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QUATRIÈME  PARTIE. 

CONGRÈS  DE  VIENNE. 

DEUXIÈME  PÉRIODE 

JUSPUIS  LB  RITOim  DB  NAPOliON  DB  L'ILB  D'BLBB  iUS<2!D'A  L'ACTB  lOIlL 

DU  9  ma  1815. 


Mift       1.  OébMquMMOt  dt  Nqpoléoii  «a  goUli  Jms. 


ffùiÊ  éu  ikur  d$  Wolff^MMiiorf,  pUnipalmikân  dê  la  maUen  éueale 
dCAnhàUauemêB  dê  MumUr^  m  hd  enooyafit  $a  NoU  dumèmejour 
adressée  au  prince  de  Hardenberg,  Vienne  S  mars  1815. 

Uuber,  ton*  VI,  paga  «». 


/VbC0  du  iitiur  de  Wolff^ramtdarf,  plénipotenOaire  de  la  maiÊon  ducale 
d'AnhaUauprineedeHardêttbergfrdaHioêàlariten^ 
le  duché  de  Saxe-Laumbourg.  Yiem»,  2  mars  1815. 

Uubtr,  tom  VI,  p.  SSU 
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Mémoire  pour  F  Église  catholique  cC  Allemagne  au  sujet  de  la  non-^cepla 
tion  de  ses  représentcmu  au  Congrèt  dans  U  Comiti  du  Affaira  d*Al 
kmagm.  Fietm^,  U  S  mars  1815. 

Kiuber,  tome  II,  page  2ô5. 


Procès  vorbal  de  la  sepiitm  ùmférm^  de  la  CommissUm  pour  la  lUfre 
naoigation  des  Rwières^  3  mars  1815. 

Kn  préseoce  : 

1*  DeHous  les  membres  indiqués  au  procès  verbal  ck  la  seconde 
conférence,  h  l'exception  de  M.  lo  baron  de  Wessenberg; 

2"  De  M.  le  baron  de  Mnden,  aeaélaire  d'Éial et  plénipotentiaire  de 
S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg. 

I.  Mylord  Clancany  a  remis  à  la  commission,  pour  être  inséré  au 
procès  verbal  de  ce  jour  r. 

1°  Un  mémoire  de  M.  Smidt,  député  de  la  ville  de  Rrêmen,  relatif  à 
la  douane  d'Elbfldh,  avec  une  A^l'ie  de  la  Convention  signée  avec  le 
duc  d'Oldenbourg,  et  insérés  au  protocole  sous  les  n«*  1  a  et  1  b; 

2'  Un  mémoire  des  députés  de  la'xiUe  de  Majence,  relatif  au  droit 
de  relâcbe  forcée,  inséré  sous  le  n»  2.  a 

II.  M.  le  duc  de  Dalberg  a  ensuite  fait  b  déclaration  qu'il  8'ëlait  ré- 
servée au  procès  verbal  de  la  piécédenle  cofiférence,  relativement  8QX 
moyens  de  remédier  aux  changements  apporté^  à  robservation  provi- 
soire de  l'octroi  de  la  navigation  du  Rhin;  et  en  ijj'*"*'**  accession 
aux  propositions  qui  ont  été  faites  à  cet  égard,  il  aViofornié  la  commis- 
sion, qu'il  avait  été  écrit  en  France,  pour  que  les  ordres  nécessaires 
soient  donnés  en  conséquence. 

m.  M.  le  baron  de  Linden,  soevétairo  d'Étal  «t  pW^ipolentiairt  de 
S.  H.  to  roi  de  WartMnb«rg,  s'étaiM  renda  k  la  conlâreBce  m  consé- 
quence de  rinvitation  faitoaniplénipoleBtiaires  de  eek^GQiir«  de  se 
concerter  avec  les  plénipotentiaires  des  antres  États  bordpnt  1^  Neckar, 
sur  l'application  des  principes  établis  par  rapport  à  la  ^vigation  du 
Rhin  à  celle  du  Neckar,  les  suivantes  déclarations  ont  été  «onnées  k  cet 
égard  pour  être  insérées  au  procès  verbal.  i 
M.  le  baron  de  Linden  :  | 

«  Lee  points  dont  il  s'agît»  lomchant  la  libre  navigation  suF  ^eckar, 
ftgtrdent  le  droit  de  relâche  forcée  k  Manbeim  et  le^  dw^  perçus 
jusqu'ici  sur  les  navires  qui  descendent  et  remontent. 

•  Quant  au  premier  point,  il  faudra,  en  conformité  des  pr  incipes,  et 
en  faveur  de  la  navigation,  qu'il  soit  supprimé,  et  qu'il  soi  '  ^^^re  aux 
Wurtembergeoia  de  naviguer  librement  sur  le  Neckar  et  d  ^  passer  le 

I 
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nbm  k  Wlir  gré»  tana  être  forcés  à  relâcher  ou  rompre  charge  {umt- 
chiagen). 

«  Quant  aux  droits  perçus,  il  faudra  les  mettre  mnï  bat  que  pai- 
sible, d'après  les  principes  adoptés  sur  la  liberté  du  commerce  eo 
général.  > 

M.  le  baron  de  Berehbeim  déclare  là-deiaua  qne  les  articles  coBWvt 
•«r  la  navigation  dn  Main  pourront  avtsi  trouver  leur  applicalioB  k  eettt 
da  Neebar,  en  se  réservant  sa  déclaration  snr  la  dimination  dea  droits, 
jBsqn'b  U  rentrée  des  infonnations  demandées  anx  aulorilés  loeales. 

Après  qaoiy  las  articles  I,  U,  III  du  proeès  verbal,  toneba^  la  navH 
gntiin  dn  Hein,  onl  été  lus,  et  est  cenvenn  que  le  droit  de  reliche 
fereée  éubli  à  Maabeim  depuis  1808  serait  sapprimé.  Sn  releur  da 
quoi,  M.  le  baron  de  Berekheim  demande  que  celui  d'Heibrona  ceasa 
da  Blflia.  M.  le  baron  de  Linden  accepte  la  auppression  prononcée,  et 
■a  doute  mllemefit  que  S.  M.  le  roi,  son  auguste  maître,  ne  consente  à 
anppriaser  le  droit  de  rel&ehe  dans  la  susdiie  ville,  elqu*il  sera  libre  à 
Favenir  aux  bateliers  d*y  relâcher  {umschlagen),  ou  non. 

En  cas  qu'ila  relàcbeni,  il  s'ealend  de  soi-même  qu'ils  paycrasl  les 
droits  usités. 

Avant  la  aigaatura  da  présent  procès  verbal  M.  le  baron  de  Ber^ 
kheim  a  encore  remis  une  noie  supplémentaire  jointe  sous  le  n*  8è. 

IV.  M.  le  baron  de  Humboldt  a  ensuite  t'ait  la  proposition  que,  pour 
donner  plus  de  vigueur  à  la  commission  centrale,  en  conservant  du 
reste  les  dispositions  dont  on  est  convenu  dans  les  conférences  précé* 
dentée,  il  soit  nommé  trois  inspecteurs  et  un  inspecteur  en  chef  per- 
manents, qui  veilleront  à  Tobservation  des  règlements  et  à  l'exécution 
des  ordres  de  la  commission  centrale  à  laquelle  Us  seraient  subordonnés 
(et  qui  se  réunirait  au  moins  une  luis  jtar  an  et  plus  souvent,  si  elle 
le  jugeait  convenable);  de  sorte  ijue  de  ces  inspecteurs,  l'un  serait  af- 
fecté k  la  surveillance  du  Rhin  supérieur,  l'autre  k  celle  du  Rhin 
moyen,  el  le  troisième  à  celle  du  Khin  inférieur.  Que  de  ces  trois  in- 
specteurs l'un  serait  k  la  nomination  de  la  Prusse,  l'autre  à  celle  des 
États  riverains  d  Allemagne,  el  la  troisième  à  celle  de  la  France  et  de 
la  Hollande  en  commun. 

Que  l'inspecteur  en  chef  {Dberau.sst lier)  serait  élu  dans  la  proportion 
arithmétique,  que  sur  douze  suffrages  la  Prusse  en  aurait  quatre,  la 
France  deux,  la  Hollande  deux,  el  les  autres  Ëtals  d'Allemagne  quatre. 
Que  Its  uppuiiileaienls  de  l'inspecteur  en  chef  et  des  trois  inspecteurs 
seraient  payés  en  commun,  en  proportion  de  la  part  que  chacun  des 
États  riverains  aurait  à  leur  nomination.  Enfin  que  Tiospecteur  eu 
chef  résiuerait  k  Mayeuce,  que  par  contre,  la  eommiastoa  centrale  se 

1.  Faite  le  lendemain,  4  mars  181b. 
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réunirait  à  Francfort.  Ces  propositions  ayant  été  adoptées  à  runanî- 
mité,  M.  le  baron  de  Humbolcii  a  été  invité  à  retoucher  en  conséquence 
les  articles  du  projet  présenté  à  la  dernière  conférence,  en  tant  qa'ilf 
COncernenl  la  commission  centrale. 

V.  On  a  ensuite  examiné  de  nouveau  les  autres  articles  dudil  projet. 
El  quant  k  rarticle  1",  lord  Clancarty  a  proposé  l'amendement,  qu'à  la 
rédaction  de  M.  de  Humboldi  on  substituât  celle  antérieurement  pro- 
posée et  insérée  au  procès  verbal  de  la  seconde  conférence,  alléguant 
que,  comme  à  la  disposition  :  que  la  libre  navigation  ne  pourra  être 
interdite  à  personne,  la  rédaction  de  M.  le  baron  de  Humboldi  ajoute 
la  restriction  sous  le  rapport  du  commerce,  ceci  ne  paraissait  pas  ré- 
pondre à  l'intention  de  la  paix  de  Paris,  qui  veut  que  la  navigation  ne 
soit  interdite  à  personne. 

Cependant  les  autres  membres  de  la  commission  ont  été  d'avis  qu'il 
n*y  avait  pas  lieu  à  faire  cet  amendement,  vu  que  la  rédaction  de  M.  le 
baron  de  Hamboldt  ne  semblait  pas  s'éloigner  des  diipositim  du 
Traité  de  Paris,  qni  ne  visaient  qu'à  débarrasser  la  navigation  des  en- 
traves qu*un  conflit  entre  les  États  riverains  pouvait  faire  naître,  et  non 
de  donner  à  tout  sujet  d*État  non  riverain  un  droit  de  navigation  égéi 
à  celui  des  sujets  des  États  riverains,  et  pour  lequel  il  n*y  aurait  aucune 
réciprocité. 

A  Vart.  ni.  Mylord  Clancarty  a  proposé  qu'au  lieu  de  dire  que  ce 
même  tarif  soit  étendu  aux  distances,  on  dise  que  ce  même  tarif  pour- 
rait être  étendu  aux  distances  ;  vu  quUI  ne  s'agissait  que  d'établir  la 
faculté,  et  non  Tobligation,  du  haussement  proportionnel  du  tarif  k 
raison  de  ces  distances.  Cet  amendement  a  été  adopté,  en  considérant 
que  ce  serait  aux  commissaires,  chargés  de  la  rédaction  des  règlements, 
à  convenir  ultérieurement  sur  ces  points. 

A  Tart.  IV.  Mylord  Clancarty  a  proposé  qu'au  lieu  de  dire  :  «  que  les 
droits  de  la  navigation  sont  principalement  destinés  à  couvrir  les  frais 
de  son  entrelien,  »  il  serait  préférable  de  mettre  en  principe  :  que  ces 
droits  ne  pourraient  être  considérés  comme  une  source  de  revenu 
direct. 

Mais  tous  les  autres  membres  de  la  commission  ayant  opiné  qu'on 
ne  pouvait  pas  mettre  en  avant  ce  principe,  et  M.  de  Humboldi  ayant 
particulièrement  observé  que  celte  stipulation  était  trop  précise  pour 
que  les  Puissances  veuillent  se  lier  ainsi  l»  s  mains,  mylord  Clancarty 
n'a  pas  insisté  davantage  à  passer  aux  voix  sur  l'amendement  qu'il  a 
proposé. 

A  l'art.  YI.  M.  le  baron  de  Humboldi  a  proposé  qu'après  les  mots 
«  pour  son  compte  et  par  ses  employés,  >  on  insérât  ce  qui  suit  ;  «  en 
distribuant  la  totalité  des  droits  d'une  manière  égale  sur  l'étendue  des 
possessions  respectives  des  différents  États  sur  la  rive.  Les  employés 
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bsfeain  piéteroiit  sèment  d'observer  strictemeat  le  rbgleiiieiit  qui 
serm  arrêté  définitiyement.  » 
Cet  amendement  a  été  adopté. 

A  Tart.  IX.  il  a^té  convenu  de  substituer  aux  mots  :  «  ils  ne  pour- 
ront point  siéger  dans  une  ville  éloignée  de  plus  de  dix  lieues  d'Alle- 
magne de  15  au  degré,  de  la  rive  du  Rhin,    la  disposition  suivante  : 

«  Ils  ne  pourront  pas  siéger  dans  une  ville  trop  éloignée  de  la  rive  du 
Rhio.  Le  règlement  renfermera  les  disposiiions  précises  à  cet  égard.  » 

Sur  les  art.  X  h  XIV,  on  est  convenu  d'attendre  la  Douvelie  rédac- 
tion promise  par  M.  le  baron  de  Humboldt. 

Sur  les  articles  XV  et  suivants  on  n*a  rien  objecté. 

M.  le  baron  de  Humboldt  a  encore  présenté,  pour  être  inséré  au  pro- 
cès verbal  et  communiqué  en  copie  aux  membres  de  la  commission 
pour  la  prochaine  séance  : 

i*  Un  exameû  de  la  Convention  du  5  août  1804,  poar  juger  des  ar- 
tîcles  à  conserver  oo  à  abolir,  ci-joint  sons  le  n*  3; 

S*  Un  projet  de  rédaction  de  quelques  noaveaoz  articles  sar  les  ob- 
jets mentionnés  dans  les  observations  de  M.  le  baron  de  Spaen,  jointes 
•a  procès  verbal  de  la  seconde  conférence,  lequel  projet  a  été  joint  au 
présent  procès  verbal  sons  le  n*  4, 

Snr  quoi  la  présente  séance  a  été  levée,  et  la  prochaine  conféronce 
filée  à  mardi  7  de  ce  mois  à  onze  heures. 

Signé  :  Tùrekhrim^  Spam,  Wrkl»^  Humboldt,  Mbtrg, 
Ckmearty,  d$  Berdshtwn;  baron  d$  Manehatt, 

AnMBdlee, 

ir  la.ObMrvatioDidall.fliiildt,  plinipotMitlaiM  de  la  vf Us  Ubra  «I  hautetiqua 

da  Brèmea,  war  la  ptage  d*Blsflttli. 

Le  soussigné  député  et  plénipotenliairedela  ville  libre  et  hanséatique 
de  Brèmen  prend  la  liberté  de  porter  à  la  connaissance  de  S.  Ex. 
M.  le —  quelques  observations  relatives  au  péage  d'Elsfleth  sur  le 
Wéser,  supprimé  par  le  recès  de  l'empire  du  25  février  1803.  Il  prie 
Sou  Excellence  de  vouloir  bien  les  prendre  en  considération,  et  les 
mettre  sous  les  yeux  du  comité  lormé  pour  la  uavigahon,  et  l'engager  à 
s'occuper  de  cet  objet,  qui  est  du  plus  grand  intérêt  pour  la  ville  de 
Brémen. 

Le  péage  du  Wéser,  perçu  par  le  duc  d'Oldenbourg  à  Elsfleth  fut 
supprimé  par  le  recès  de  Tempire  fait  à  Ratisbonne  le  S5  février  1803, 
et  le  duc  fut  indemnisé  par  des  acquisitions  lerritoriales  équivalant  à  la 
moitié  de  ses  Étale. 

Voici  le  texte  des  articles  du  recès  qui  parlent  de  cet  objet  : 
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c  La  réptrlilioii  •!  h  règiemgnt  définilif  dm  indemnité!  a  litn  timi 

qu*i)  suit  : 

«  §8.  Au  duc  de  Ilolstein-Oldenbourg,  pour  la  suppression  du  péage 
d*El^flelh,  la  cession  des  villRges  au  territoire  de  Lubeck  déterminés 
ci-après,  et  pour  ses  droits  et  propriétés  et  ceux  du  chapitre  de  la  ville 
de  ce  nom  :  l'évèché  et  grand  chapitre  de  Lùbeck  le  bailliage  hano- 
?rien  de  Wildesbausen,  et  les  bailliages  déjà  mentionnés  de  Vechie  et 
Kloppenbourg  au  paya  de  Munster. 

c  §  27.  Pour  mettre  le  commerce  de  Bréraen  et  la  navigation  du 
Bas-Weser  à  l'abri  de  toute  entrave,  le  péage  d'Elsfleth  est  supprimé  k 
perpétuité,  sans  pouvoir  ^'tre  rétabli  sous  aucun  prétexte  ou  dénomina- 
tion quelconque,  et  les  vaisseaux  ou  bâtiments,  et  les  marchandises 
qu'ils  transportent,  soit  en  montant  ladite  rivière,  soit  en  la  descendant, 
ne  pourront  être  arrêtés  ni  empêchés  sous  quelque  prétexte  que  ce 
aoit.  » 

Le  due  trouvant  oe  qui  lui  élait  accordé  insuffisant,  proteata  eontre 
la  décision  prise  à  cet  égard. 

Grtit  prateattlkm  donna  lîaa  k  dea  négociatîoiia  da  la  part  datPnia- 
aanees  mddialricea,  la  Ruaaie  et  la  Franee,  avea  le  due  dDtdeobourg, 
aniquellea  la  Pruaaa  prit  auaai  part.  Ellea  ae  termiDèvenl  par  la  oen- 
vention  oi-jointe,  conclue  le  6  avril  1808. 

La  auppreaaion  du  péage  dlSIafletii  j  eat  naintanue,  maia  le  due  est 
autorisé  à  le  iaire  peroevoir  aur  Taneien  pied  pendant  dix  ans,  à  partir 
du  l*' janvier  1803  jusqu'au  1*  janvier  1813.  Le  due  prit  rengagement 
formel,  pour  lui  et  aea  successeurs,  de  ne  continuer  la  perception,  sous 
aucun  prétexte,  au  delà  du  1**  janvier  1818. 

Par  rariiele  IX  de  ladite  convention^  il  eat  atipnlé  qu'il  serait  donné 
connaissance  officielle  de  cette  transaction  à  la  ville  de  Brémen,  très* 
intéressée  à  la  suppression  du  péage,  et  qui  fut  eUeetuée  par  des  notes 
adressées  au  député  de  Br4men  à  Ratiabonne  par  ka  ministres  des 
Puissances  médiatrieea. 

Une  Pareille  communication  lui  fut  faite  par  le  plénipotentiaire  dn 
duc,  le  13  avril  1803,  et  il  accepta  formellement  le  15  avril  lea  dispo- 
sitions relatives  au  péage. 

Enfin  le  duc  révoqua  sa  protestation  par  une  déclaration  formelle, 
remise  k  la  Diète  le  22  avril  1803. 

Par  le  §  46  du  recès  de  l'empire,  et  la  ratification  de  l'empereur, 
qui  eut  lieu  le  27  avril  1803,  la  convention  susmentionnée  devint  loi  de 
l'empire,  et  la  cessation  totale  de  la  perception  du  péage  se  trouva  dé- 
finitivement  fixée  au  premier  janvier  1813. 

Voici  le  texte  du  S  46  : 

<  Tous  échanges,  purifications  de  territoire  et  tranaactions  queloon- 
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qves  des  princes,  États  et  membres  de  l'empire  entre  eux,  (pi  wurnit 
lieu  dans  le  terme  d'un  an,  auront  même  force  et  «béeutioii  I{M  s'ils 
étaient  effectivement  insérés  dans  le  présent  acte.  > 

Lorsque  cette  époque  arriva,  tant  le  duché  d'Oldenbourg  que  la  ville 
de  Brémen  étaient  réunis  à  la  France  par  l'usurpation  de  Buonaparle, 
et  le  blocus  de  Wes*  r,  qui  continuait  toujours,  avait  eu  pour  Buita  ODS 
itapnalion  presque  entière  de  la  navigation  sur  celle  rivière. 

En  octobre  1813  la  vdie  de  Brémen  fut  délivrée  du  joug  de  l'ennemi, 
plutôt  que  le  duché  d'Oldenbourg. 

Le  6  novembre  elle  fut  réintégrée  dans  son  indépendance,  son  an« 
tienne  constitution  et  ses  droits,  et  immédiatement  après  le  conseil 
central  d'administration  des  Puissances  alliées  accrédita  auprès  d'elle, 
en  qualité  de  son  agent,  M.  Délius,  consul  de  Prusse  à  Brémen. 

C'est  par  celui-ci  que  le  chef  de  ce  conseil,  le  ministre  d'Ëiat,  baron 
de  Stein,  St  coantUre  au  Sénat  de  Brémen,  en  novembre  1813,  que  les 
Hsttlss  Pttissaness  alliéss  avaient  rinteniion  d'établir,  jusqu'à  la  fia  da 
la  guerre,  et  pour  fadlilar  lea  dépenses  qu'elle  ooeasionBerait,  dea  drain 
car  les  c6lea  alteosandea  de  la  mer  Baltique  et  eelle  dn  Nord;  maia  qae 
Isa  ftrrangementa  néeeaaairea  n'étant  paa  eneore  pria  définitivement,  H 
péage  d'Elsfleth  serait  perçv  en  attendant,  aur  l'ancien  pied,  ponr 
compte  dea  Puisaanees  alUéea,  peor  tmiir  lien  provisoirement  des  drsîts 
qni  devaieit  être  établis. 

Le  Sénat  de  Brémen  ehargea  le  seassigné  sénatsnr  Smidt,  envoyé 
par  lui  an  grand  quartier-général,  de  Usire  à  cet  égard  des  représenta- 
tiona  an  baron  de  Stein,  et  de  réserver  particulièrement  les  droits  qaa 
la  Tille  avait  acquis  par  rapport  k  la  cessation  de  ce  péage  à  l'époque 
du  1"  janvier  1813. 

Ce  député  remit  le  24  décembre  1815  à  M.  le  baron  de  Stein  un  mé- 
moire en  conséquence  à  Fribourg. 

Le  ministre  lui  répondit  par  ^rit  le  25  décembre  : 

«  Que  l'intention  des  Puissances  alliées  n'était  nullement  de  rétablir 
le  péage  d'Elsfleth  pour  le  duc  d'Oldenbourg,  mais  qu'on  avait  en  vue 
d'établir  {généralement  des  droits  sur  le  commerce,  dans  tous  les  ports 
de  l'Allemagne,  sur  la  Baltique  et  la  mer  du  Nord,  pour  subvenir  aux 
frais  de  la  guerre,  elfju'pn  attendant  que  les  mesures  nécessaires  pus- 
sent être  prises,  le  consul  D«  lius  était  chargé  de  faire  percevoir  le 
p/.tgL'  en  question  d'après  l'ancien  tarif  pour  compte  des  Puissances 
aillées.  » 

11  est  notoire  que  le  plus  grand  succès  ayant  couronné  les  etTorts  des 
Puissances  alliées,  on  n'a  pas  trouvé  nécessaire  l'introduction  des  droits 

prfq-  tés, 

NénnmiHns,  le  péage  d'Rlafleth,  qui  devait  en  tenir  lieu  pour  le 
Wéser,  a  été  rétabli;  st  M.  Délins,  contre  l'intentioil  dti  conseil d'admi* 
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BÎitralMB  qui  lui  avait  été  formellement  notifiée,  a  souffert  qoe  les  an« 
ewBft  «mployés  oldaobourgcois,  qu'il  avait  chargés  de  la  perception  de 
ce  ptege,  en  ayeot  versé  le  produit  dans  les  caisses  du  due  d'Olden- 
bourg. 

Ce  n'est  qu'à  cette  eireonstance  que  cela  parvint  à  la  connaissance  du 
baron  de  Stein  et  do  soussigné,  député  de  Bréfloen,  accrédité  alors  au- 
près des  souverains  alliés.  Ce  dernier  fit  de  nouvelles  représentations 
à  cet  égard  au  ministre,  qui  eurent  pour  suite  que  M.  Délius  fut  démis 
de  sa  place  d'agent  du  conseil  d'administration  et  remplacé  par  M.  Gil- 
demeister. 

Ce  dernier  fil  connaître  le  2  juin  1814  au  Sénat  de  Brêmen,  par  une 
lettre  officielle,  «  qu'à  la  vérité  le  péage  établi  sur  le  Bas-Wéser  par 
l'agent  du  conseil  d'administration,  en  vertu  des  instructions  des  Puis- 
sances alliées,  et  pour  leur  compte,  n'avait  pas  été  perçu  conformément 
à  cette  intention,  mais  au  profit  du  duc  d'Oldenbourg,  tout  à  fait 
d'après  le  même  mode  que  l'ancien  péage  d'Elsflelh  supprimé  par  une 
convention  expresse,  et  que  lui  se  trouvait  chargé,  en  sa  qualité  d'a- 
gent du  conseil  d'administration  des  Puissances  alliées,  tant  de  pro- 
tester à  ce  sujet  auprès  du  duc  d'Oldenbourg,  que  d'inviter  la  ville  de 
Brémen  à  faire  en  même  temps  les  démarches  nécessaires,  desquelles 
il  priait  le  Sénat  de  lui  donner  connaissance.  > 

Le  Sénat  de  Brémen,  dans  une  lettre  adressée  au  duc  d'Oldenbourg 
en  date  du  18  juin  1813,  demanda  avec  instance  la  suppression  immé- 
diate du  pësge,  et  instruisit  de  cette  démarche  l'agent  du  conseil  d'ad- 
ministration. 

Le  duc  répondit  le  SI  juin  JS14  qu*il  avait  continué  k  faire  percevoir 
le  péage  d*Elsfleth  parce  que  la  jouissance  lui  en  avait  été  soeordée 
pour  dix  ans»  et  qu'il  était  notoire  qu'il  n'en  avait  pas  joui  pendant 
dix  ans. 

Le  Sénat  communiqua  cette  réponse  à  l'agent  du  conseil  d'adminis- 
tratieo,  et  s'attendait  à  être  informé  par  lui  du  résultat  de  la  protesta- 
tion qu'il  avait  àt  faire  en  vertu  des  instructions  des  Puissances 

Aprèsplniienrs  sommations,  celui-cî  répondit,  en  datedu  5  août  1815, 
•  que  le  due  avait  refusé  d'entrer  en  discussion  avec  lui  sur  l'objet  en 
question,  qu'il  en  avait  fait  son  rapport  au  ministre,  et  qu'il  était  k 

présumer  que  l'affaire  serait  décidée  au  Congrès  à  Vienne. 

Le  soussigné,  député  plénipotentiaire  de  la  ville  de  Brémen  au  Con- 
grès, ayant  appris  qu'un  comité  était  formé  relativement  à  la  navigation 
du  Rhin,  et  que,  selon  les  dispositions  du  Traité  du  paix  de  Paris,  ses 
délibérations  s'étendraient  sur  d'autres  rivières  qui  touchent  plusieurs 
territoires,  et  notamment  sur  le  Wéser,  a  cm  de  son  devoir  de  porter  à 
la  connaissance  de  S*  £.  M.  le  ***  et  du  comité,  par  cet  exposé  (à  l'ap- 
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pui  duquel  il  s'offre  k  produire  les  pièces  nécessaires,  aus?itftt  qu'il  en 
sera  requis),  les  grandes  entraves  auxquelles  la  navigation  du  Wéser 
est  assujettie  jusqu'à  ce  moment  par  la  continuation  de  la  perception 
d'un  péage  très-considérable,  en  opposition  à  des  traités  formels  et  des 
droits  garantis  formellement.  Il  n'échappera  pas  à  l'attention  du  comité 
qu'il  est  clair,  par  ce  qui  vient  d'être  exposé,  que  tous  les  pays  inté- 
ressés à  la  navigation  du  Wézer,  et  particulièrement  la  villedeBrémen, 
ont  été  grevés,  et  le  sont  encore  dans  ce  moment,  au  bout  d'un  an  après 
la  conclusion  de  la  paix,  de  droits  extraordinaires  pour  subvenir  aux 
frais  de  la  guerre,  dont  tous  les  autres  États  allemands  sont  restés 
exempt*. 

Som  ]»  nppofi  ds  U  jottice,  la  émÊSBÔê  d«  la  ville  de  Brtmen,  que 
ee  péage  aoit  iupprimé  sans  délai,  est  tellemeot  fondée,  que  son  eiii- 
Itoee  pfolongée  ne  peut  s'expliquer  que  par  la  non-etialenee  de  rap- 
porte eonatîtatiimiiela  entre  les  États  qoi  eompoeenl  rAllemagne  qu'on 
a'eeeape  à  établir  et  k  organiser. 

Tootes  les  raisons  apparentes  que  le  dnc  d'Oldenboarg  puisse  allé- 
gnar  contre  la  suppression  immédiate  ne  peuvent  consister  qu'en  ce  que 
la  jouissance  du  péage  qui  lui  avait  été  accordée  pendant  dix  ans  à 
partir  du  1**  janvier  1803  jusqo'su  1**  janvier  1813  a  été  troublée  et 
aaspendue  pendant  plusieurs  années,  soit  par  le  blocus  du  Wëser,  soit 
par  la  réunion  dn  pays  à  la  France.  Mais  ce  sont  là  des  événements 
naUieareux  par  lesquels,  pendant  cette  époque,  tous  les  États,  et  nom- 
mément la  ville  de  Brêmen,  ont  été  plus  OU  moins  troublés  dans  la 
jottisaapce  de  leurs  droits  et  de  leais  revenus.  Il  sera  difficile  de  trou- 
ver un  principe  d'après  lequel  on  pourrait  exiger  de  la  ville  de  Brémen 
et  de  tous  les  États  intéressés  à  la  navigation  du  Wéser  de  se  sou- 
mettre hr  une  charge  assez  forte  pour  indemniser  un  Etat  voisin  d'une 
perte  qu'il  éprouve  par  des  circonstances  accidentelles,  qui  ne  leur  ont 
été  pas  moins  funestes  qu'à  lui.  Il  ne  sera  donc  guère  nécessaire  de 
dire  que  le  duché  d'Oldenbourg  a  considérablement  gagné  pendant 
tout  le  temps  que  par  le  blocus  du  Wéser  le  commerce  sur  ce  fleuve  a 
été  transféré  à  la  lade,  où  toutes  les  marchandises  ont  passé  par  le 
territoire  oldenbourgeois,  et  pendant  lequel  l'on  y  a  perçu  des  droits  de 
passage  considérables.  Le  duché  d'Oldenbourg  obtiendra  déjà  une  in- 
demnité assez  conséquente  pour  les  pertes  qu'il  a  essuyées  comme  les 
autres  pays,  si  les  Puissances  alliées  ne  répètent  pas  le  produit  du 
péage  perçu  depuis  le  1"  janvier  1813,  et  si  particulièrement  Brémen 
ranooee  b  réclamer  le  dommage  qu'elle  a  emuyé  par  la  perception  de 
ce  péage,  attendu  que  pendant  la  plus  grande  partie  de  1814,  le  Wéser 
a  été  le  principal  débouché  du  commerce  étranger  avec  TAIIemagne, 
et  qv*aa  printemps  de  cette  année  il  y  a  eu  des  jours  ob  soiiante  b 
soixante-dis  bêtiiMOts  anglais  ont  payé  le  péage. 
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n  est  également  superflu  d'entrer  dans  des  calculs  détaillés  fyonr 
prouver  le  tort  énorme  que  le  commerce  allemand,  ainsi  qaecfhii  dat 
étrangers  éprouverait  par  la  durée  prolongée  de  ce  péngc. 

D'après  le  texte  de  la  Convention  du  6  avril  180;i,  devenue  loi  de 
l'empire  par  sa  (  onfirmalion,  par  laquelle  le  duc  d'Oldenbourg  renonce 
au  droit  de  proloni:L'r  la  perception  du  droit  du  péage  d'Elsflelh  au  delà 
du  1**  janv  ier  1.S13  sous  aucun  prétexte,  il  n'est  que  trop  clair  que  tout 
ce  qui  pourrait  être  allégué  de  la  part  du  duc  d'Oldenbourg  ne  peut 
tomber  que  sous  la  catégorie  des  prétextes  qui  sont  exclus. 

La  ville  libre  hanséatique  de  Brémen  peut  d'autant  plus  compter  que 
les  Hautes  Puissances  allit^es  l'appuieront  avec  vigueur  dans  une  cause 
aussi  juste  qu'elle  ne  leur  a  donné  aucun  sujet  de  mécontentement,  que 
dès  l'instant  de  sa  délivrance  elle  a  énergiquement  pris  part  h  la  lutte 
commune  en  formant  sans  aucun  délai  son  contingent,  qu'elle  a  équipé 
et  soldé  jusqu'à  la  fm  de  la  guerre,  saris  avoir  reçu  des  subsides  ou  des 
secours  étrangers,  et  qui  a  constamment  eu  le  bonheur  de  recevoir  de 
tous  côtés  des  témoignages  de  bienveillance  et  de  satisfaction  pour  la 
conduite  qu'elle  a  (emie. 

Cette  Tille  peut  done  M  Un«r  vnt  confiance  à  Teeppir  qve  la  justiee 
des  Hautei  Fuiuaneee  alliées  aeeneiltera  favorablement  la  réclamation 
qu'elle  fait  en  demandant  que  le  péage  d'Elsfleih,  rétabli  par  lenr 
ordre  pendant  la  guerre,  eoit  supprimé  sans  délai,  et  qu'il  leur  plaise 
de  ne  pas  perdre  de  vue,  dans  la  liquidation  générale,  les  pertes  que 
Brémen  a  essuyées,  et  pour  lesquelles  il  serait  équitable  de  Tindemniser 
par  dee  avantages  et  la  protection  accordés  k  son  commerce. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  pour  prier  Son  EicaUenee  d*agréer 
l'hommage  de  sa  considération  trèe-disliiij^ée. 

Vienne,  le  S7  février  1815. 

Signés  Smidi. 

Copie  de  la  Convention  relative  aux  intérêts  de  S.  A.  S.  Mgr  le  duc  d'Oldeabourgi 
prinee-éfêque  do  Lubedk,  «n  date  du  35  mars  (6  avril)  1805. 

S.  A.  S.  le  duc  administrateur  régnant  de  Holstein-Oldenbourg, 
prince-évéque  de  Lubeck,  ayant  chargé  de  ses  pleins  pouvoirs  M.  le 
baron  de  Koch,  son  ministre  à  la  diète  générale  de  Tempire,  h  Teffetde 
convenir  à  Raiisbonne  avec  les  ministres  plénipotentiaires  et  extraordi- 
naires des  Puissances  médiatrices,  agissant  au  nom  et  en  vertu  des 
*  pouvoirs  de  leurs  gouvernements  respectifs,  de  Taplanissement  des  dif- 
ficultés qui  ont  subsisté  jusqu'icti  relativement  à  Texécution  des  clauses 
du  plan  d'indemnité  qui  touchent  aux  intérêts  de  Son  Altesse  Séré- 
nissime. 

£t  S.  M.  le  roi  de  Prusse  ayant  été  invitée  par  S.  M.  Impériale  de 
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Uamié  à  eracoorir  à  b  fitiiiMtioB  de  Sm  AltesM  SérënifliiBti  èt  y 
ayant  coopéré,  tant  par  ses  bons  conseils  que  par  rintervention  an  m 
mua  de  son  ministre  plénipotentiaire  à  RatisbonBay  il  a  été  convenu 
entre  lesdiis  ministres,  et  rédigé  par  écrit,  poar  préfesir  tout  malan- 

tendu,  les  articles  suivants  : 

Art.  I.  Son  Altesse  Sérénissime  accède  entièrement,  et  sans  excep- 
tion ni  réserve  quelconque,  tant  dans  sa  qualité  de  duc  administrateur 
régnant  d'Oldenbourg  qu'en  celle  de  prince-évêque  de  Lubeck,  à  toutes 
les  dispositions  de  l'acte  général  des  arrangements  d'Allemagne,  tel 
qa'il  a  été  ratifié  par  la  diète,  et  soumis  h.  la  ratification  de  l'empereur 
le  12/24  mars  1803  (3  germinal  an  II),  notamment  aux  second,  qua- 
trième et  septième  alinéas  du  g  3,  au  §  8,  aux  second,  sixième,  sep- 
tième, dixième  et  onzième  alinéas  du  §  27,  et  aux  §^  34,  36,  43  et  47 
de  cet  acte. 

En  conséquence  de  quoi,  le  péage  d'Elsfieth  reste  supprimé  h  perpé- 
taité,  suivant  la  teneur  de  l'acte  suamaationné  ;  le  privilège  de  ce  péage 
aera  caduc  da  jaur  da  la  ratifiaaiiaa  dn abaf  da  l'empire;  Son  Allaiia 
SMiiîasiaM  se  démat  da  rinvastiture  qu'alla  en  avait  reçue  ;  l'évêcM  at 
le  grand  chapitra  sont  séculariséa,  al  deviaaBanl  poscaiatoii  hdrédilairè 
éa  la  maiiaD  ia  Bolilaia-Oldanbotirg;  laa  tiUcb  da  Brémen  et  da  Lu- 
beck ponrroat  entrer  inanédiateineiii  en  possession  et  jouiseaaee,  Mua 
dira  taauea  à  aucune  eompenastaou  k  cet  égard  envers  Son  Alleesa  Sé* 
fdBiaaifue,  aavair  i  la  première  do  Grolland,  la  seconde  du  territoire  de 
rérèché  et  du  grand  chapitre  de  Lubeck,  avec  leurs  droits,  btiiraenls, 
propriétés  al  reveous  quekoaqoes  compHa  dans  lee  limitas  à  elies  as- 
signées par  ledit  acte. 

Néanmoins,  la  ville  de  Lubeck  devra,  selon  les  principes  adoptés  et 
auivia  à  l'égard  des  autres  évéchés,  laisser  aUx  capitulai res  du  eha- 
pitra,  leur  via  durant,  les  maisoua  tespectivement  accordées  k  chscatt 
d'eux. 

SUe  devra  également,  suivant  les  mêmes  principes,  contribuer  k  la 
sustentation  des  capitulaires  au  prorata  des  revenus  du  chapitre  qui 
lui  tombe  en  partage,  le  loyer  des  maisons  excepté,  et  s'entendre  k 
l'amiable  à  cet  effet  avec  Son  Altesse  Sérénissime. 

Art.  II.  Son  Altesse  Sérénissime  et  ses  hérilifirs  posstMeront  l'Évt^ché 
et  les  biens  du  grand-chapitre  de  Lubeck  de  la  même  manI^!e  qu'ils 
étaient  possédés  par  le  prince-évêque  et  le  grand  chapitre.  Si  (juel'iue 
litrs  réc  amant  répétait  de  la  ville  de  Lubeck,  à  un  titre  quelconque, 
une  cou)pensation  relalivenient  aux  objets  de  l'évtVhé  et  du  grand  • 
chapitre  qui  lui  sont  atlriliués.  Son  Altesse  Séiéi  ii-sinie  s'interposera 
comme  si  ces  objets  en  faisaient  encore  partie,  pour  en  maintenir  les 
droits,  et  dans  le  cas,  où  Son  Altesse  Sérénissime  aurait,  en  raison  des 
dits  évécbés  et  grand  chapitre,  à  satisfaire  un  tiers  réclamant,  la  ville 
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de  Lubeck  sera  tenue  à  fournir  un  juste  oontiogeot  en  ce  qui  la  COU* 
cernait,  à  Son  Altesse  Sërénissime. 

Art.  III.  Son  Altesse  Sërénissime  retirant  les  réserves  qu'elle  a  fait 
faire  à  la  députation  et  à  la  diète,  sur  les  dispositions  auxquelles  elle 
accède  aujourd'hui,  son  ministre  déclarera  à  la  députation  et  à  la  diète, 
sa  pleine  et  entière  adhéaion  à  leur  plus  prochaine  séance  après  la 
signature. 

Art.  IV.  En  supplément  de  l'indemnité  assignée  à  Son  Altesse  Sérë- 
nissime  tant  pour  la  suppression  du  péa^e  d'EUflelh  que  pour  les  dis- 
tractions faites  en  faveur  des  villes  de  Brèmen  et  de  Lubeck,  elle 
consenrera  radministration  et  la  perception  de  ce  péage  pendant 
dix  ant  k  compter  du  1*  janner  1803,  s'engageant  de  k  muiière  la 
plna  formelle,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  tes  snccetseurs,  à  ne 
prolonger  aooa  aucun  préteite  par  delà  le  1**  janvier  1813  la  perception 
temporaire,  qui  lui  eat  laissée. 

Art.  V.  Les  ministres  des  Puissances  médiatrices  feront  immédiate- 
ment après  la  signature,  les  déclamions  nécessaires  pour  que  Tempire 
connaisse  et  approufo  la  fiiation  de  Tépoque,  ok  la  perception  tempo- 
raire du  pésge  d*Elsfleth  doit  cesser. 

Art.  VI.  Son  Altesse  Séréniaaime  s'engage  à  prendre  lea  mesures  les 
plus  efficaces,  pour  que  la  disposition  de  Tacte  ci-dessus  mentionné, 
en  faveur  de  la  libre  navigation  du  Bas-Wéser,  lOfioivedès  ce  moment 
toute  l'application  compatible  avec  la  perception  temporaire  du  péage 
d*£lsfleth. 

Art.  VII.  Le  péage  continuera  d*étre  perçu  conformément  au  tarif 
existant,  inséré  dans  les  lettres  d*investitttre,  sans  pouvoir  être  aug- 
menté. 

Art.  VIII.  Si  à  une  époque  quelconque,  pendant  le  cours  de  cette  per- 
ception temporaire,  la  ville  de  Brémen  convenait  avec  Son  Altesse 
Sërénissime  d'un  arrangement  satisfaisant,  Son  Altesse  Sërénissime  se 
réserve  le  droit  de  faire  cesser  dès  lors  la  perception,  ou  de  la  conférer 
à  la  ville  pour  le  nombre  d'années  restant  à  courir,  eelon  la  nature  de 
l'arrangement  qui  serait  convenu  à  l'amiable. 

Art.  IX.  11  sera  donné  communication  officielle  des  articles  ci-dessus 
aux  députés  des  viUes  de  Brème  et  de  Lubeck,  par  les  ministres  des  Puis- 
sances médiatrices  et  de  Son  Altesse  Sërénissime. 

Art.  X.  Tous  les  arrangements  seront  exécutés  sans  délai.  Son  Al- 
tesse Séréoissime  «'engageant  particulièrement  d'obtenir  Tapprobalion 
de  S.  M.  Impériale  de  Ruaslo,  chef  de  son  angosie  maison. 

Fait  et  signé  à  Ratisbonne,  le  S5  mars  (6  avril)  1805. 

(LL.  SS.)  Signé  ;  Koeh;  le  baroo  deBuhkri  Laforcsl; 
le  comte  à»Gcertz, 
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lf*l  a.  OlMamlioDs ét  UU,  les  députés  dfl  la  vUte  d«  Mayenoa. 

yniostre  GommiaMOii  nommée  pour  régler  It  nafigtlbn  4a  Rhin, 
lytnl  manifeité  le  désir  de  s*initniire  k  fond  sur  les  véritablee  a^tn- 
tages  on  défanta  des  établissements  de  station  sur  le  Rhin,  avant  de 
proposer  nne  décision  définitive,  les  soussignés  prennent  la  liberté  de 
donner  encore  quelques  éclaiieissements  à  cet  égard,  et  de  répondre 
aux  objections  que  l'on  a  faites. 

I.  Lu  stations  et  nldcheê  foreits  (dit-on)  ne  sont  pas  nécessaire  à  la 
sûreté  de  la  naTigation  parce  que  rien  n'empêche  de  descendre  sans 
relâcher,  de  Bàle,  par  eiemple,  jusqu'en  Hollande,  et  de  remonter  éga* 
lement. 

Il  est  vrai  qu'avec  de  petits  bateaux,  venant  du  Haut-Rhin,  il  est 
possible  de  descendre  jusqu'en  Hollande,  sans  qu'il  soit  nécessaire  ab- 
solument de  relâche.  Mais  ces  bateaux  ne  pouvant  être  que  d'une  très- 
petite  capacité,  ne  seraient  d'aucune  utilité  pour  le  commerce,  car  il 
faudrait,  pour  les  transports  un  peu  considérables,  multiplier  selon  les 
différentes  directions  le  nombre  de  ces  petits  bateaux,  et  éparpiller  ainsi 
les  cargaisons,  ce  qui,  en  retardant  le  départ,  augmenterait  nécessai- 
rement de  beaucoup  les  prix  du  fret,  particulièrement  encore  par  la 
raison  toute  simple  que  tous  ces  bateaux  ne  trouveraient  point  de  char- 
gements de  retour.  C'est  ainsi  que  si  l'on  voulait  par  exemple  à  Stras- 
bourg mettre  en  chargement  pour  Mayence,  pour  Coblenti,  pour  Colo- 
gne et  pour  plusieurs  ports  de  la  RoUande,  autant  de  bateaux  qu'il  y 
a  de  destinations,  combien  de  temps  ne  faudrail-il  pas  pour  compléter 
la  cargaison  do  chacun?  Combien  de  temps  ne  resteraient-ils  pas  dans 
le  port,  et  quel  fret  faudrait-il  payer,  parce  qu*il  n'y  aurait  pas  pour 
eus  des  chargements  de  retour? 

Ce  n'est  donc  pas  la  possibilité  physique  ou  absolue  de  dépasser  les 
lieux  de  station,  qui  peut  faire  envisager  ces  derniers  comme  superflua 
à  la  navigation  du  Rhin,  quoique  cette  possibilité  même  soit  encore 
très-restreinte,  et  dépende  d'une  infinité  de  circonstances  particulières 
toujours  renaissantes  sur  le  Rhin,  dont  le  batelier  seul,  qui  en  vertu  de 
nastitntion  des  stations  ne  psrcourt  qaa  les  mêmes  distances,  doit 
avoir  une  connaissance  plus  parfaite  encore  que  le  pilote  lamaneur 
confiné  en  de  certains  endroits. 

C*Mt  an  contraire  le  véritable  intérêt  du  commerce  qui  rend  la  navi- 
gation nécessaire  sur  le  Rhin.  Ce  commerce  est  notoirement  pour  la 
plupart  commerce  de  commission  et  d'expédition.  Des  marchandises 
venant  de  tous  les  points  du  Rhin  et  de  presque  toute  l'Allemagne  par- 
les rivières  qui  s'y  jettent,  sont  iransporlées  et  dirigées  vers  autant  de 
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deBtmations  difHrentes.  Mais  ces  transports  pourraîsnt-ils  se  faire  avec 
ordre,  aTec  cette  sûreté  et  célérité  et  à  des  prix  si  modiques  qu'ils  ae 
font  depuis  des  siècles  au  moyen  de  cette  sage  et  excellente  institution 
des  stations  et  des  relâches  forcées?  Cest  par  elle  seule  que  de  tous 
ces  points  les  marchandises  arrtfeot  bien  plus  vile  à  la  station,  puis- 
que le  baielier  qui  les  y  conduit,  sÛr  de  troaTer  un  chargement  de  re- 
tour, n*a  pas  besoin  d'attendre  dans  son  port  une  cargaison  pleine. 
Elles  a*y  rassemblent  donc  de  toutes  parts,  et  sont  rechargées  sur-le- 
champ  dans  vn  bateau  prêt  à  partir,  du  bon  état  duqael  on  s'est  préa- 
lablement assuré,  et  dont  le  conducteur  doit  posséder  les  qualités  néces- 
saires pour  avoir  la  confiance  du  commerçant. 

La  navigation  en  remontant  le  Rhin  avec  le  même  navire  est  encore 
plus  difficile  qu'à  la  descente,  et  presque  impossible;  à  moins  qu'elle 
ne  se  fasse  a?ec  des  bateaux  plus  petits  encore,  ou  en  employant  des 
bateaux  d'allëge,  comme  cela  se  prali<]uo  sur  la  route  entre  Mayenceel 
Strasbourg.  Mais  qui  ne  voit  pas  que  les  frais  de  remonte  seraient  dou- 
bles nécessairement,  tandis  que  par  l'institution  des  stations  et  des  re- 
lâches forcées  un  est  à  même  d'employer  des  navires  propres  à  chaque 
distance,  et  que  les  frais  restent  toujours  les  mêmes. 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que  les  stations  et  les  relâches  forcées  sont 
nécessaires  pour  le  bien  du  commerce  et  pour  la  sûreté  de  la  navi- 
gation. 

II.  On  prétend  que  la  ville  de  Francfort,  quand  même  les  relâches 
forcées  et  les  stations  seraient  conservées,  doit  en  être  exemptée  et  au- 
torisée à  descendre  directement  à  Cologne. 

Pour  motif  de  cette  assertion  on  allègue  :  l*le  droit  que  cette  ville 
savtieni  lui  appartenir  k  oet  égard  ;  et  2"  qu'il  serait  contraire  à  l'inté- 
fiM  du  eommeree  de  aoumeltra  cette  ville  à  la  règle  g^^nérale. 

Quant  au  prétendu  droit,  on  est  persuadé  qn*il  n'en  peut  plus  être 
question  dans  un  moment  oh  il  ne  s'agit  que  de  discuter  et  de  recher* 
àier  ce  qui  peut  donner  h  la  navigation  commerçante  un  état  solide  et 
durable  de  prospérité  pour  tout  l'avenir,  sans  s'arrêter  à  d'anctens 
droite  on  prétentions  quelconques.  Mais  s'il  fallait  néanmoins  entrer  en 
discuasioB  à  cet  égard,  il  serait  très-aisé  de  démontrer  que  la  ville  de 
Francfort  n'a  jamais  eu  ce  droit,  et  Ton  se  réfore  sons  ce  rapport  aux 
mémoires  imprimés  de  la  députation  de  Mayence. 

Quant  an  seeond  motif  que  Ton  rapporte,  il  est  difficile  de  concevoir 
comment  on  a  pu  l'avancer.  Si  sous  l'intérêt  du  commerce,  auquel  on 
prétend  être  contraire  à  la  règle  générale  des  stations,  on  entend  celui 
de  la  ville  de  Francfort  en  particulier,  ou  plutôt  de  ses  négociants  ex* 
péditionnaires,  alors  il  se  peut  très-bien  que  ceux-ci  n'y  trouvent  pas 
tout  à  fait  leur  compte,  parce  qu'ils  espèrent,  au  moyen  d'une  pareille 
exemption,  attirer  dans  leur  port  l'expédition  do  toutes  les  villes  du 
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lltbi  qÊ^mm  fÊMê  mmqêwm^  m  m  praamt  qu*tiii  «ipédilîoDiiiîrM 
francfortoîs,  nainût  BéoeiMÎrMieBt  au  comMtnt  m  flMték  puw 
qpê  la  diatraeliaD  4%  toutes  cet  eargaisana  qai  doifanl  le  dirigar  dans 
la  port  da  station,  empêcherait  le  complètement  du  bateau  an  eharga- 
ment  k  tour  de  rôle,  et  rendrait  ainsi  nulle  Tinstitalion  daa  stations.  Il 
aatdonc  très-faux  de  dire  que  Tintérét  général  du  commerce  souffrirait, 
en  astreignant  la  ville  de  Francfort  à  se  aoumeltre  à  la  règle  générale, 
tandis  que  ce  n*est  que  dans  la  stricte  exemption  da  la  navigation  par 
station  que  le  commerce  en  général  peut  trouver  la  garantie  de  ses  in* 
térêts  les  plus  chers,  da  la  sùiaté  et  célérité  des.  transports,  et  da  la  mo* 
dicilé  du  prix  du  fret. 

Que  l'on  examine,  pour  rendre  la  cliose  plus  claire,  avec  impartialité 
la  marche  et  la  règle,  d'après  lesquelles  s'exerce  la  navigation  par  sta- 
tion, et  l'on  se  convaincra  qu'il  est  ditticile,  sinon  impossible,  de  rem- 
placer celle  belle  institution  par  une  autre  qui  présente  les  mêmes  résul- 
tats. Toutes  les  marchandises  du  Rhin  supérieur,  du  Neikar,  du  Mein, 
pour  toutes  les  directions  quelconques  du  Rhin  inférieur,  se  dirigent 
vers  le  pori  de  station  de  Mayence,  qui  Cal  le  centre  pour  la  navigation 
d'arooot  et  d'aval.  Ces  transports  partiels  se  font  bien  vile  dans  les 
ports  respectifs,  parce  que  leurs  conducteurs  sont  certains  Je  trouver 
dasa  la  atstion  daa  chargements  de  retour.  Ces  marchandises,  à  leur 
arriféa  dans  le  port  da  station,  aont  sur-la-champ  rechargées  dans  le 
baiaau  qui,  appelé  par  le  tour  da  r6le,  se  trouve  prêt  à  recevoir  toutes 
aaa  diffftraniea  cargaisons.  U  se  eonplèla  donc  nécassairefliaat  file,  et 
part  pour  l'antre  station  da  Cologne  sana  délai,  et  ainsi  da  snite  la  sa- 
aond,  le  troiaiàme  baleaa  (selon  Texigenca  des  <|ttantités  arrivées)  ;  les 
Mtebandisea  daatinésa  pour  las  lieux  intemédiairaa  entre  cea  deux 
alationa  sont  chargées  de  la  même  manière  dans  les  lutteaux  paiement 
m  cbaryemaat  poor  cea  directions  à  tour  de  rôle.  La  méaM  chose 
a'aiéciite  dans  raotie  station  à  Cologne,  à  Tégard  des  marchandises 
dirigées  sur  le  Rhin  supérieur,  et,  tandis  que  celles  venant  à  la  des- 
asBia  j  sont  lochargéee  pour  aller  plus  bas  encore,  cette  station  ren- 
foie  cellee  pour  raanont;  et  e*eat  ainsi  que  les  bateliers  de  la  première 
station  reçoivent  une  cargaison  pour  le  retour,  et  que  ceux  arrivés  de 
difiéreais  ports,  dans  la  première  station,  en  reportent  les  marchan- 
dises qui  y  sont  arrivées  pour  leurs  ports  respectifs. 

Et  c'est  ainsi  qu'il  y  a  un  mouvement  régulier  et  continuel  dans  les 
traDsports,  qui  se  font  avec  une  célérité  qu'il  est  impossible  d'obtenir 
d'une  autre  manière.  Les  bateliers,  de  leur  côté,  si  leur  nombre  n'est 
pas  excessif,  sont  pendant  toute  l'année  utilement  employés;  iU  t'ont 
constamment  des  transporis  en  allant  et  venant,  et  peuvent  jtar  consé- 
quent les  faire  à  un  prix  de  fret  très-modique,  ce  qui  ue  pourrait  pas 
avoir  lieu  sans  cette  navigation  par  station. 
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m.  On  «ppou  que  la  rtlAche  forcée  augmente  les  lirait»  et  on  ae  ré- 
crie paniculièrement  contre  les  frais  de  commission. 

Cette  objeetion  en  elle-même,  ai  elle  était  vraie,  ne  serait  pas  aaaes 
importante  pour  faire  supprimer  les  relftches  forcées;  car  les  frais  ne 
sont  rien  en  comparaison  des  avantages  qui  en  résultent,  et  il  n'est  au- 
cunement problématique  que,  sans  cette  institution,  les  transports  et 
eipéditions  coûteraient  eocove  davantagey  sans  y  compter  les  retards, 
les  avaries  de  tout  genre  sur  une  longue  route,  et  Tarbitraire  du  com- 
missionnaire et  du  batelier.  Mais  on  n'a  rapporté  aucune  preuve  de 
robjection  que  l'on  fait.  Il  est,  au  contraire,  très-aisé  de  faire,  d'après 
l'article  VIII  de  la  Convention,  le  calcul  de  tout  ce  que  peuvent  coûter 
les  relâches  forcées.  Les  frais  ne  sont  aucunement  exorbitants,  en  pro- 
portion de  l'avantage  qu'ils  procurent,  et  rien  n'empêche  de  les  mo- 
dérer s'ils  excèdent  cette  juste  proportion. 

Quant  aux  droits  de  commission,  ceux-ci  se  perçoivent  par  l'expédi- 
tionnaire pour  les  déboursés  du  prix  du  fret  qu'il  avance,  pour  la  sur- 
veillance qu'il  doit  employer  lors  du  rechargement  des  marchandises, 
et  pour  la  correspondance  qu'il  est  obligé  de  tenir  régulièrement.  Mais 
ces  frais  ne  sont  pas  considérables;  ils  se  règlent  d'après  l'usage  du 
commerce  généralement  reçu  et  consenti  par  les  commerçants,  et  le 
commissionnaire  francfortois  les  perçoit  aussi  bien  et  au  même  taux 
pour  les  commissions  qu'il  fait,  et  il  les  prendrait  doubles,  en  propor- 
tion des  «ipéditions  directes,  si  Teiemption  des  relâches  lui  était  ac- 
cordée. Mais  les  propriétaires  des  marchandises,  et  cam  à  qui  elles 
sont  adressées,  ne  s'étant  jusqu'ici  jamais  plaints  de  la  percep- 
tion de  ce  droit  de  commission,  on  doit  s'étonner  justement  que  ce 
ne  soit  que  les  expéditionnaires  de  Francfort  qui  fassent  une  pareOle 
plainte. 

IV.  On  prétend  que  l'on  pourrait,  en  laissant  ï  la  volonté  de  chaenn 
de  se  servir  des  lieux  de  station  et  de  reiftche,  établir  néanmoins  une 
police  de  navigation  sur  le  Rhin. 

Ce  serait  une  de  ces  demi-mesures  qui  porterait  le  désordre  à  son 
comble,  qui  ferait  qu'une  anarchie  complète  s'organiserait  pen  à  peu 
sur  le  Rhin. 

On  dit,  «  parce  qu'il  n'est  pas  douteux  que  l'institution  des  stations 
et  des  rel&ches  est  réeUemeot  bonne  en  elle-même,  qu'elle  présente 
tous  les  avantages  que  le  commerce  peut  désirer,  il  ne  sera  aucune- 
ment nécessaire  de  la  prescrire  pour  règle  générale,  parce  que  l'on  s'y 
conformera  sans  cela  et  sans  y  être  contraint.  » 

Mais  cet  argument  n'est  que  spécieux  ;  l'intérêt  privé,  les  spéculations 
et  le  désir  de  s'attirer  le  plus  de  commissions  possible,  feront  sans 
doute  nf^gliger  les  vues  du  bien  général,  et  les  efforts  que  la  ville  de 
Francfort  se  donne  pour  se  faire  exempter  de  la  règle  générale  prouvent 
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assez  qu'il  ne  faut  pas  supposer  que  l'on  se  conformerait  Volontaire» 
ment  à  une  mesure  établie  pour  le  bien  de  tous. 

Si  donc  une  partie  se  conforme  aux  relâches  dans  les  lieux  de  sta- 
tion, tandis  que  l'aulre  ne  le  fait  pas,  pourrait-on  douter  encore  que  le 
plus  grand  désordre  n'en  résultera  pas  nécessairement?  Car  il  n'y  aura 
plus  dans  les  stations  de  versements  suffisants  pour  compléter  aussi 
vite  qu'auparavant  la  cargaison  du  bateau  appelé  au  chargement  k  tour 
de  rôle.  Les  transports  languiraient  ;  les  stations,  ne  pouvant  plus  as- 
surer les  mêmes  avantages,  seront  désertes;  les  bateliers  se  disperse- 
ront. L'on  fera  des  entreprises  de  transports;  des  contrats  d'assurance, 
dereotts  néeessaîres  alors,  augmenteront  les  frais.  Une  désorganisation 
eomplèie  enfin  sera  k  l'ordre  du  jour,  et  le  eommeree  eherehera  alors 
aatant  que  possible  k  éviter  la  route  da  Rhîn  qui  aura  perdu  tout  son 
crédit. 

Et  quelle  police  générale  on  centrale  Toudraît-on  introduire  k  la  place 
de  celle  eiistante  qui  paisse  remédier  à  cette  anarchie?  La  navigation, 
par  la  suppression  des  lieux  de  station  et  de  relftehe  forcée  devenue 
libre,  ne  saurait  plus  être  assujettie  k  une  règle  quelconque  qui  gtoftt 
cette  liberté  et  augmenterait  la  confusion.  En  vain  croira^t^on  pouvoir 
établir,  par  des  lois  réglementaires  pour  les  bateliers,  ou  par  le  main- 
tien de  leurs  associations,  une  police;  on  se  tromperait  fortement, 
parce  que  celle-ci  ne  serait  toutefois  que  pour  les  corporations  des 
bateliers,  tandis  qu'elle  ne  contribuerait  en  rien  au  maintien  d'un  bon 
ordre  dans  les  transports  qui,  d'après  le  principe  d'une  liberté  absolue, 
doivent  se  faire  librement;  elle  ne  pourrait  rien  faire  ni  pour  la  sûreté, 
ni  pour  la  célérité,  ni  pour  la  modicité  du  prix  de  fret,  puisque  sans  le 
maintien  des  lieux  de  station  et  des  relâches  forcées,  il  n'y  aurait  aucun 
point  central  d'où  une  surveillance  générale  puisse  être  dirigée.  Une 
telle  police  devrait  être  ambulante  et  ne  parviendrait  k  aucun  but.  — 
Comment  surveillerait-elle  la  sûreté  des  transports,  lorsqu'il  est  libre 
de  charger  comment  et  où  l'on  voudra?  De  quelle  manière  apporterait- 
elle  de  la  célérité  dans  les  transports,  lorsqu'il  ne  dépend  aucunement 
d'elle  de  faire  rassembler  les  marchandises  qui,  au  contraire,  se  diri- 
geront isolément  et  librement?  Comment  procurera-l-elle  enfin  la  mo- 
dicité du  fret,  tandis  que  les  stipulations  du  prix  ne  peuvent  être  qu'un 
objet  de  transaction  particulière  entre  le  batelier  et  le  commerçant  ; 
parce  que  celui-ci,  ne  pouvant  pas  être  obligé  de  donner  ses  marchan- 
dises, doit  aussi  être  le  maître  de  stipuler  le  fret.  Mais  les  bateliers  ne 
recevant  pas,  comme  par  le  passé,  des  chargements  de  retour  et  étant 
obligés  d'employer  un  temps  plus  long  à  compléter  leur  cargaison,  ne 
peuvent  plus  accorder  comme  auparavant  des  prix  modiques;  ou  si 
le  désir  do  composer  une  cargaison  fait  qu'un  particulier  pauvre  accorde 
un  prix  modéré,  c'est  alors  que  l'eipéditionnaira  moins  délicat  partage 
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avec  loi,  et  le  fret  sera  toujours  plus  haut  qu'il  M  leitit  jiniâîi  per  le 
maiatîen  des  rel&ches  forcées.  Voudrait- on,  par  une  politique  qvéU 
conque,  fixer  le  prix  du  fret?  Comment  d* abord  constituer  une  pareille 
police  sans  un  point  central  ?  Et  quelle  base  prendrait-elle  pour  en  faire 
un  juste  calcul?  Aucun  batelier  ne  pouvant  compter  sur  un  certain 
nombre  de  transports  par  an,  il  sera  inijiossible  d'évaluer  ni  ses  frais 
ni  le  profit  qui  duit  lui  rester  pour  son  existence,  ce  qui  cependant  doit 
nécessairement  entrer  dans  le  calcul.  Il  résulte  donc  de  tout  ceci,  que 
c'est  du  moins  hasarder  beaucoup,  que  de  soutenir  qu'en  supprimant 
l'institution  sa^'e  qui  existe,  il  n'y  aurait  rien  à  craindre  dans  la  suite 
pour  le  bien  du  commerce  et  de  la  navigation,  et  que  la  liberté  que  l'on 
veut  substituer  maintenant,  après  que  cet  étabhssement  d'ordre  et  de 
police  générale  a  existé  pendant  plus  de  cinq  siècles,  ne  porterait  pas 
au  désordre  et  k  une  anarchie  générale. 

On  n'a  du  reste  rien  prouvé,  pas  même  articulé,  en  quoi  les  lieux  de 
station  et  de  relâche  forcée  ont  porté  réellement  préjudice  ou  dommage 
au  commerce  du  Rhin.  Et  ce  ne  serait  (jue  dans  ce  cas  seulement,  qu'il 
deviendrait  nécessaire  de  supprimerune  institution  reconnue  mauvaise 
et  dangereuse.  Il  n'y  a  qu'une  ville  qui  se  plaint,  parce  qu'elle  prétend 
ne  pouvoir  assez  gagner  sur  les  commissions  que,  par  la  suppre  .^iou 
de  cette  institution,  elle  serait  k  même  de  se  procurer  du  nord  de  TAl- 
lemagoe.  Mais  cela  peut-il  paraître  suffisant,  pour  détruire  des  élablis- 
semento  dont  ou  ne  connaît  que  de  bons  résultats  ? 

Non,  l'illustre  Commission  nommée  pour  régler  cet  objet  si  impor» 
tant,  pèsera  dans  sa  sagesse  lous  les  détails  et  les  résultats  ;  elle  les 
envisagera  sous  tous  les  points  de  vue.  La  décision  qu'elle  fera  rendre» 
ne  pourra  qu'assurer  à  une  postérité  entière  un  bonheur  durable  ;  et 
rhisloire  impartiale  se  plaira  à  consigner  dans  ses  fastes  l'esprit  juste 
et  édairé  qui  aura  ainsi  basé  pour  toiqonra  la  prospérité  de  la  naviga- 
tion et  du  commerce  du  Rhin. 

Vienne,  le  24  février  1815. 

Les  députés  de  la  ville  de  Hayenee, 
Signé  :  Fmnfois,  comte  ds  Kutektadt;  baron  IT.  Mappês; 
Pk^Sadamr, 


N*  2b.  Note  supplt'mnntairo  au  procès-verbal  du  3  mars  IRlîî,  réiiigôe  par  M.  le  baron 
de  Linden,  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Wurteml)ergt  concernant  la  naviga- 
tion sur  le  Neckar. 

Le  soussigné  croit  devoir  ajouter  au  susdit  procès-verbal  qu'il  ne 
peut  d'aucune  autre  manière  souscrire  k  la  proposition  faite  d'abolir  le 
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droit  de  relâche  établi  à  Manoheim,  que,  lorsque  de  commun  accord 
entre  les  trois  gouvernements,  savoir,  celui  de  Wurtemberg,  de  Hesse 
et  de  Bade,  le  principe  sera  prononcé  : 

«  Que,  Ml»  miUe  Mstri«tîoii«  tout  draît  4i  nUdM  qiwkonqM  tebli 
anr  le  Necàar  tara  aboli»  at  qu'il  aara  libra  tant  a«x  aujeu  daa  tvna 
filais  qa*à  tooi  caai  qa\  ont  la  droit  da  navignar  sur  la  BJiin,  da  nan* 
guer  Uhcamanl  anr  aaUa  rivièra,  dana  loota  aon  élandna,  an  aa  aaïunaftp 
tant  loatafiiîa  aui  règlanianta  da  poticaqua  la  nangatian  da  catla  rinftva 
asifera  d'établir,-  da  ména  qu'an  payant  ka  droits  da  paraaption  qvi 
font  fixéa  al  qu'on  ticliant  da  régler,  autant  qua  laira  aa  paut,  d'apîèa 
cans  qoi  auatan^  anr  laEhin.  > 

Vianoe,  le  4  mail  1815. 

Signé  ;  baron  40  JlMiMAi 


irt.  Wnmm  dt  la  Onmitioik  da  S  août  1804,  par  M.  toluaa  ée  BnAaIdI. 

iMB^danliiiia  de  la  PnuH* 


PoUoe  régtemwitulre  poor  tes  porto  d'amlMureatioo,  de  déobais»  et  de  venement 

Laa  artielea  I  at  n  sont  déjà,  autant  qn'ila  pawrant  aneoreltra  appli- 

qnéa,  dans  le  travail  de  la  Commission. 

Art.  III-VI.  Les  objets  indiqués  dans  ces  articles  devront  être  fixéa 
par  la  police  réglementaire  dans  les  lieux  d'embarcation  et  de  irerae- 
HMnt  des  chargements  (voy.  Art.  XVIII). 

Les  articles  X  et  XI  cessent  avec  l'abolition  du  droit  de  relftche. 

Art.  Xll.  Pourrait  éf^alement  cesser,  jusqu'à  la  disposition  à  la  fin 
près,  où  il  est  dit  que  des  bateliers  venant  de  Francfort  devront  acquitter 
dea  droite  à  Mayence. 

Art.  Xin.  Quoique  la  fixation  du  prix  de  fret,  entièrement  liée  aux 
droits  d'échelle,  ne  paraisse  plus  nécessaire  au  comité,  ce  point  sera 
néanmoins  abandonné  h  la  commission  centrale,  qui  le  tera,  si  elle 
croit  avoir  des  raisons  majeures  pour  cela^  entrer  dans  le  règlement 
définitif. 

▲Mootetion*  de  tatelien. 

Art.  Xnr-XVfl.  Tona  laa  mambrea  da  la  eommisaion  semblent  d'ao- 
card  que  la  natigalîon  dn  Rbin  doit  être  libre  aux  associations  et  bate- 
lîara  qualifiée  de  tona  lea  fitats  riverains,  et  qu'aucun  ne  doit  en  être 
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eid«.  Ceci  pourra  donc  être  posé  en  principe.  Il  faudrait  ajouter  en 
même  temps  que  tous  les  Étals  riverains  s'engageraient  à  laisser  k  leurs 
sujets  la  fsculté  d'entrer  dans  des  associations  étrangères.  Ensuite  le 
règlement  doit  fiier  les  qualités  qu'il  faudra  avoir  pour  pouvoir  navi- 
guer sur  le  Rhin,  et  le  mode  dont  les  bateliers  seront  patentés.  Je  crois 
qu'il  faudrait  laisser  ce  droit  msintenant  h  chaque  État  riverain,  en  lui 
prescrivant  néanmoins  de  se  conformer  en  cela  au  règlement.  En  dernier 
lieu,  il  faudra  examiner  si  chaque  État  devra  avoir  des  associations 
précisément,  et  si  pour  être  batelier  sur  le  Rhin  il  faudra  nécessaire- 
ment appartenir  à  une  association.  Cette  question  pourra  aussi  être 
réservée  au  règlement.  Quant  aux  bateliers  des  États  qui  n'ont  point  de 
possessions  sur  le  Rhin,  mais  seulement  sur  un  de  ses  embranche- 
ments ou  confluents  ils  nè  pourront,  ce  me  semble,  être  admis  sur  le 
Rhin  qu'autant  que  ces  États  se  conformoront  aux  mêmes  règlements 
établis  pour  le  Rhin  (voy.  Art.  XIX-XXII-X\IV). 

Art.  XVIII,  Les  dispositions  de  cet  article,  en  tant  qu'elles  peuvent 
encore  avoir  lieu,  rentrent  dans  le  règlement  pour  les  ports  d'embar- 
cation et  de  déchargement,  dont  il  a  été  parlé  aux  articles  Yil-lX. 

Grande  et  petite  navigation. 

Art.  XlX-XXll.  Cette  mati^^e  est  entièrement  liée  au  monopole  des 
associations  de  bateliers  et  des  ports  de  station.  Dans  l'ancienne  insti- 
tution, la  grande  nnvigation  ëlait  immédiatement  soumise  à  la  police  de 
l'octroi,  la  petite  à  celle  des  États  riverains,  et  voilk  pourquoi  M.  Eich- 
hoff  (p.  138)  trouve  que  la  police  ne  peut  être  maintenue  qu'en  restrei- 
gnant beaucoup  la  petite  navigation.  Actuellement  la  police  sur  les 
bateliers  et  les  lieux  d'embarcation  sera  exercée  par  les  États  riverains, 
mais  d'après  les  mêmes  règlements,  la  différence  la  plus  importsnte 
entre  la  grande  et  la  petite  navigation  n'existe  donc  plus.  A  présent  la 
distinction  entre  la  grande  et  la  petite  navigation  peut  tout  au  plus  faire 
partie  du  règlement  pour  les  bateliers  et  leurs  associations  dont  il  a  été 
parlé  h.  l'article  XIV*XVII.  M.  Ëichhoff  semble  n'admettre  pour  la 
grande  navigation  que  les  deux  associations  déjà  existantes,  et  d'autres 
seulement  pour  la  petite  ou  intermédiaire.  Il  n'est  cependant  pas  bien 
précis  sur  ce  point.  Il  veut  défendre  de  décharger  ou  de  prendre  des 
chargements  de  plus  entre  les  ports  de  station,  sous  lesquels  il  n'entend 
cependant  pas  Mayence  et  Cologne  seulement.  Une  pareille  prohibition 
ne  semble  guère  nécessaire  ;  mais  toute  cette  matière  doit  être,  à  l'excep- 
tion du  seul  principe  énoncé  ci-dessus,  abandonnée  à  la  commission 
centrale.  Et  il  ne  peut,  en  aucun  cas,  y  avoir  dorénavant  des  points  de 
station  exclusivement  déclarés  tels. 
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L*art.  XXIII  cesse,  depuis  qu'on  veut  comprendre,  dans  les  disposi- 
lions  actuelles,  les  rivières  qui  se  jettent  dans  le  Rhin. 

L'art.  XXIY  appartient  au  règlement  pour  les  bateliers,  art.  XIY- 
XVIL 

neuains. 

Art.  XXV-XXXII.  Il  sera  nécessaire  de  fixer,  pnr  le  rèprlement,  les 
précautions  qui  doivent  être  prises  pour  que  la  contrebande  ne  puisse 
pas  être  protégée,  sous  le  prétexte  de  la  liberté  de  la  navigation,  et  pour 
que,  d'un  autre  côté,  celle-ci  ne  soit  pas  réellemeut  gênée  par  les  lois 
et  règlements  des  douanes. 

En  réservant  cet  obji  t  à  la  future  commisssion,  on  pourrait  insérer 
dans  le  travail  actuel  un  article  de  la  teneur  suivante  :  *  Les  douanes 
des  Etals  riverains,  partout  oit  il  en  existe,  resteront  séparées  des  bu- 
reaux dh  perception  des  droits  de  navigation,  et  ne  pourront  peser  que 
sor  rimportation  des  marchandises  dans  les  pays  riverains.  Le  règle- 
ment définitif  renfermera  des  dispositions  propres  à  empêcher  que 
U  snnreiUanee  des  donanes  ne  mette  pas  d'entrtfea  à  la  navigation  » 
(art.  XU-LXXXTin. 

Art.  XXXm-XXXVI.  Le  principe  sur  l'entretien  des  chemins  de 
halage  et  les  travaux  dans  le  lit  de  la  rivière,  étant  posé  par  la  com- 
mission, il  ne  restera  guère  autre  chose  à  régler  sur  cet  objet  dans  l'ar- 
rangement définitif,  que  ce  qui  concerne  les  travaux  dans  le  lit  de  la 
rmère,  là  eli  les  deux  rives  appartiennent  à  difiérenta  Ëtats. 

Les  art.  XXXVII-XXXIX  cessent. 

L'art.  XL  devra  rester  dans  le  règUiment  définitif,  Ih  ott  il  sera  parlé 
du  tarif  et  des  droits  k  payer. 
L*art.  XL!  appartient  aux  art.  XXX  à  XXXIL 
Les  art.  XUl-XLVl  sont  supprimés.  L'art.  XLVI  se  trouve  déjà  dans 

ceux  de  la  commission. 

Art.  XLVII.  L'organisation  des  bureaux  de  perception  doit  être  fixée 
d'une  manière  uniforme  et  invariable  par  le  règlement  définitif,  ainsi 
qii<-  la  commission  Ta  déjà  énoncé  à  l'Art.  VI  (Vov.  Art.  LX,  LXVII, 
LXXXII,  LXXXVIl,  XCV.  XGVIL  CYII,  CXlll.  CXYl,  CXX,  CXXII, 
CXXVII.) 

M.  Eichhoff  fait  des  réflexions  qui  semblent  fort  sages  sur  les  chan- 
gements nécessaires  à  faire  dans  le  placement  des  bureaux,  et  sur  le 
principe  posé  par  la  commission  de  faire  payer  pour  les  distances  à 
parcourir  dont  il  désire  plus  d'exceptions  qu'il  n'en  existe  déjà.  Toute 
celle  matière  doit  être  remise  à  la  commission,  qui  devra  jiartir  du 
principe,  que  la  perception  ne  sera  plus  commune  dorénavant,  ce  que 
SI.  Eichhoff  paraît  encore  avoir  ignoré. 

Les  Art.  XLVIII-LYI  sont  à  supprimer. 
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Art.  LVH-UX.  n  gérait  bon  que  la  eooimîsstoti  énonçât,  déjà  k  pré- 
sent, que  tous  lee  employée  des  bureani  de  perception,  ainsi  que  lee 
jugea  des  trilmnaux  de  première  et  deuxième  instance,  prêteront  un 
serment  par  lequel  ils  promettent  de  s'en  tenir  strictement  en  ce  qui 
regarde  la  navigation,  au  règlement  de  l'octroi,  sans  en  dévier,  par 
quelque  motif  ou  sur  quelque  ordre  que  ce  puisse  être;  que  ce  serment 
serait  prêté  entre  les  mains  des  autorités  respectives  (les  États 
riverains,  mais  que  les  procès-verbaux  de  ces  prestations  de  serment 
seraient  communiqués  en  copies  vidimées  à  la  commission  centrale  et 
disposées  dans  ses  archives. 

An.  LX,  Le  mode  pour  suppléer  k  un  employé  des  bureaux,  malade, 
devra  être  également  arrêt*''  par  le  règlement.  Il  s'entend  de  soi-même 
que  celui  qui  ne  tait  que  remplacer  momeatanémeui  uu  employé  devra 
être  assujetti  au  serment. 

Cet  Article  dépend  au  reste  du  XLYIl». 

Les  Art.  LXI-LXVI,  sont  k  supprimer. 

Art.  LXVII-LXXII.  Le  règlement  devra  fixer  le  traitement  de  tous  les 
employés  des  bureaux  de  perception  et  des  tribunaux  de  première 
instance.  I^s  Etats  riverains  devront  renoncer  au  droii  de  diminuer 
cette  fixation. 

Art.  LXXIÎI-Î>XXXII.  Les  fonds  communs  pour  les  pensions  et  les 
secours  à  distribuer  aux  veuves  et  aux  orphelins,  ne  peuvent  plus  avoir 
lieu  dès  (jue  la  perception  cesse  d'<*tre  commune.  Mais  le  règlement 
devra  fixer  ceque  chaque  Etat  devra  faire  pour  les  employés  en  retraite, 
les  veuves  et  les  orphelins  ;  et  il  est  important  que  leur  situation  ne 
devienne  pas  moins  avantageuse  qu'elle  Tétait  jusqu'ici.  Los  Art.  LXYII- 
LXXXII  appartiennent  au  XLVII% 

li'Ari.  LXXXin  devra  être  conservé  dans  le  règlement. 

L'Art.  LXXXIV  pourra  être  supprimé. 

Les  Art.  LXXXV-LXXXVI  devront  être  maintenus  par  le  règlement, 
et  en  devra  ajouter  au  I*  qu'il  sera  défendu  aux  employés  des  bureaux 
de  faire  le  négoce  ou  d'y  prendre  part.  Le  consentement  des  employés 
pour  se  faire  suppléer,  devra  être  à  présent  obtenu  de  leurs  supérieurs 
respettiis. 

Art.  LXXXVU.  Cet  article  correspond  à  l'organisation  de  bufehnx 
de  pereeption,  et  doit  entrer  dans  la  partie  du  règlement  dont  il  est 
parlé  à  l'Art.  XLYU. 

Art.  LXXXym-LXXXIX.  La  commission  a  déjà  arrêté  que  les 
bateaux  de  l'octroi  porteraient  le  pavillon  de  chaque  État  riverain.  La 
même  chose  aura  lieu  pour  les  employés.  Mais  pour  distinguer  les  ba* 
teaux  et  les  employés  de  tout  autre,  il  serait  bon  de  mettre  sur  le  pavillon 
des  premiers  le  mot  Rhmus,  également  k  conserver  sur  les  boutons  de 
l'uniforme  des  employés»  Le  dernier  alinéa  de  l'Art.  LXXXVDI  doit 
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entrer  dans  la  partie  du  rtglement  od  il  aet  parlé  des  douanee 

(foy.  xivm-xxxu). 

PiilpMilhni  AtÊ  TntMiiTi  HMwrifartBit  tttii 

Art.  XG.  La  formalité  dont  il  est  question  dans  cet  article,  est  une 
des  plus  essentielles  et  utiles,  mais  a  été  omise  pendant  les  dernière» 
années.  Il  faudrait  la  rétablir,  et  la  commission  centrale  devra  fixer  par 
le  règlement  les  endroits  où  elle  devra  être  faite,  sous  la  surveillance 
de  lautorité  publique.  (Voy.  les  Art.  XCXV,  XCXVII,  CXI,  CXIX. 

Art.  XGXI,  XCXII.  Leur  contenu  devra  entrer  dans  cette  môme 
partie  du  règlement. 

Art.  XCXIIL  Voyez  les  observations  que  fait  M.  Eichhoffsur  le  principe 
énoncé  dans  cet  Article  dont  il  a  été  parlé  au  XLVII*. 

Art.  XCXIV.  M.  Eichhoff  croit  qu'il  faudrait,  en  fixant  de  nouveau  le 
droit  de  reconnaimnce,  régler  autrement  Téchelle  dea  droits  à  payer, 
et  y  comprendre  auaai  lei  bateaux  de  2500  à  5000  quintanx. 

On  pourrait  donc  changer  le  deuxième  alinéa  du  troiaième  Article  du 
traTail  présenté  à  la  dernière  séance  de  la  manière  suivante  : 

•  Le  droitde  reconnaissance  restera  tel  qu'il  est  réglé  par  1*  Art.  XGXIV 
de  la  Convention  du  5  août  1804,  sauf  à  déterminer  l'échelle  des  droits 
k  paxer  autrement  et  de  manière  que  les  bateaux  de  8500  à  5000  quin- 
taux y  soient  compris  également.  Mais  ce  droit  pourra  être  étendu  de 
même  et  dans  la  même  proportion,  aux  distances  mentionnées  cl- 
desMs. 

Art.  XGXV-XGX.YII.  La  fixation  des  poids,  mesures  et  monnaies 
appartient  k  la  partie  du  règlement  qui  traitera  du  mode  de peroeption 
et  du  manifeste  des  bateaux.  (Voy.  Art.  XLVU-XG. 

Il  conviendra  de  prendre  pour  les  poids  et  mesures  le  système  le  plus 
simple,  «ans  s'attacher  à  la  circonstance  du  pays  auquel  il  appartiendra. 
Quant  aui  monnaies,  la  commodité  des  bateliers  exige  que  le  payement 
puisse  se  faire  inditTércmment  en  monnaies  allemandes,  françaises  et 
hollandaises,  mais  il  doit  exister  un  tarif  approuvé  par  la  commission 
centrale. 

Art.  XCIX.  Malgré  les  réflexions  que  M.  Eichhoff  fait  sur  la  distri- 
bution de  la  quotité  des  droits  sur  les  différents  bateaux,  il  faut  s'en 
tenir  à  ce  qu'on  a  fixé  dans  l'Art.  III  de  notre  travail;  savoir,  que  la 
totalité  des  droits  de  Strashourj/ jusqu'à  la  fronlièreiies  Pays-Bas,  soit 
de  2  francs  et  de  1  franc  33  centimes  en  descendant  :  que  celle  suinnie 
soit  également  distribuée  sur  cha(|ue  lieue  d'Alleniaiîne,  de  IT)  au  de^'ré 
dans  celte  étendue;  et  que  chaque  Etat  riverain  [M-rçoive  les  droits  à 
proportion  du  nombre  de  lieues  qu'il  {lossède  sur  la  rive. 

Art.  Ul-l^V.  La  claôâiiicaiiun  des  maichandiâcâ  duil  cire  renvoyée 
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entièrement  à  la  commission  centrale  qui  seule  peut  entrer  dans  ce 
détail,  et  qui  est  à  même  de  consulter  les  avis  du  dommerce  sur  cet 
important  objet. 
Art.  CVI  à  supprimer 

Art.  CVII.  Le  contenu  de  cet  article  doit,  après  une  vérification  con- 
venable, entrer  dans  la  partie  du  règlement,  dont  il  il  a  été  parlé  aux 
articles  XCXV-XCXVII. 

Art.  CVIII-CX.  Les  dispositions  de  ces  articles  doivent  subir  les 
changements  qu'exige  la  perception  des  droits  dans  chaque  État  rive- 
rain substituée  h.  la  perception  commune. 

Art.  CXI-CXIL  Ces  deux  articles  me  paraissent  d'une  teneur  assez 
générale  ei  assez  importante  pour  entrer  dans  le  travail  de  notre  com- 
mission. 

Art.  CXI II.  Appartient  kla  partie  du  règlement  concernant  le  mode 
de  perception  (voy.  art.  XLVII). 

7«  Goatnmtiol». 

Art.  GXIV.-GXV.  Les  eontraTontions,  peines  et  amendes  formeront 
une  partie  du  rètglement.  Yoy.  GXVII. 

L*art.  GXVI  appartient  au  mode  de  perception.  Voy.  XLVII. 

L*art.  CXVn  appartient  k  la  partie  du  règlement  qui  traite  des  eon- 
travenlions.  Toy.  GXIV-GXV. 

A  cette  occasion  la  commission  qui  rédigera  le  règlement  décidera 
«issi,  si  les  droits  et  amendes  à  payer,  d'après  cet  artide»  resteront  en 
entier  au  bureau  qui  aura  fait  la  découverte  de  l'infidélité  commise,  ou 
si  ce  bureau  devra  faire  la  restitution  convenable  aux  autres  bureaux 
fraudés. 

Art.  GXVIII-CXIX.  Ces  deux  articles  doivent  également  entrer, 
d*nne  manière  convenable,  dans  le  règlement,  et  appartiennent  au  cha- 
pitre des  manifestes.  Voy.  art.  XGX. 

Art.  CXX.  Cet  article  établit  une  exception  du  principe  de  ne  payer 
que  la  distance  à  parcourir,  et  appartient  au  tarif  et  au  mode  de  per- 
ception. Voy.  art.  47. 

Art.  CXXII-GXXVII.  Les  objections  que  M.  Eichhoff  élève  contre  les 
autorités  judiciaires  de  première  et  deuxième  instance  que  notre  com- 
mission veut  établir,  ne  m*ont  point  convaincu  que  Tancien  ordre  de 
choses  fût  préférable. 

Un  receveur,  quelque  nom  qu'on  lui  donne,  appartient  toujours  au 
bureau,  et  en  tire,  d'après  l'article  LXXII  de  la  Convention,  sa  part  de 
la  recette.  Il  peut  en  conséquence  «*tre  toujours  taxé  de  partialité. 

M.  Eichhoff  insiste  aussi  beaucoup  et  avec  raison  dans  son  hvre,  sur 
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ce  que  les  employés  des  bureaux  ne  doivent  pas  être  diminués,  puisque 
é'aÛleurs  les  reeefeurs  éttnk  obligés  de  faire  les  fonctions  de  contrô- 
leurs, detienaent  juges  et  parties  à  la  fois.  En  cas  d'absence,  de  mala- 
die, etc.,  cet  îneonvénient  ne  peatpas  manquer  d'avoir  Heu.  Je  demeure 
donc  dans  mon  opinion,  que  des  juges  qui  sont  entièrement  étrangers 
à  U  perception,  et  ne  partagent  point  Tesprit  de  corps  qui  doit  régner 
dans  les  employés  de  roctroi,  sont  une  meilleure  garantie  pour  les  ba» 
triiers  et  le  commerce.  Mais  il  est  certain,  que  Torganisation  des  bu- 
reaux peut  être  simplifiée  à  présent  que  les  fonctions  judiciaires  en  sont 
séparées,  et  voilà  ce  qui  doit  entrer  dans  la  partie  du  règlement  dont  il 
est  parlé  h  l'article  XLVIl. 

Pour  ce  qui  appartient  aux  tribunaux  de  première  et  deuxième  in- 
stance, leur  organisation  et  leur  procédure  doit  au  reste  être  soigneu- 
sement ^xée  dans  le  règlement. 

Art.  (^XXX.  Le  pouvoir  attribué  dans  cet  article  au  directeur  général 
ne  pourra  désormais  appartenir  qu'à  la  commission  centrale;  et  il  lui  a 
déjà  été  donné  par  l'article  Xîl  de  notre  travail,  qui  lui  permet  de  dé- 
libérer sur  tout  ce  qui  appartient  au  bien  de  la  navigation. 

D'après  cette  faculté,  elle  peut  évidemment  aussi  convenir  des  chan« 
gements  ou  suppléments  du  règlement,  sauf  à  être  approuvée  dans  ses 
décisions  par  ses  commettants. 

Art.  CXXXl.  Cet  article  devrait  entrer  dans  notre  travail  môme. 

Signé  :  HumboUU, 


N'  4.  CoQtiDuation  des  articles  proposés  par  M.  le  baron  de  Uumboldt, 
plénipotentiidfe  de  h  Pnun. 

iMOoiatioiM  de  bateHwB. 

Art.  XVn.  Aucune  association  de  bateliers  d'un  des  États  rÎYeraina 
du  Rhin,  ne  pourra  exercer  un  droit  exclusif  de  navigation  sur  cette 
rivière.  Mais  il  sera  libre  aux  sujets  de  chacun  de  ces  États  de  demeu- 
rer on  de  devenir  membres  d'une  association  d'un  autre  État. 


Art.  XVm.  Les  douanes  des  États  riverains,  partout  o&  il  en  existe, 
resteront  séparées  des  bureaux  établis  pour  la  perception  des  droits  de 
la  navigation,  et  ne  pèseront  que  sur  Timportation  des  marcbandises 
dana  les  paya  riverains,  ou  sur  leur  exportation  de  là. 

Le  règlement  définitif  renfermera  des  dispositions  propres  k  empê- 
cher que  la  surveillance  dea  douaniers  ne  mette  pas  d'entraves  k  la  na- 
vigation. 
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Art.  XIX.  Les  bateaux  et  nacelles  de  l'octroi  porteront  le  ptTiUoo  do 
celui  des  États  riverains  auquel  ils  appartiennent.  Mais  pour  les  dési- 
gner comme  destinés  au  eenriee  de  l'oelioi,  U  y  sera  ajonté  le  mot  : 
Menus» 

Point  de  ferme. 

Art.  XX.  Les  droits  de  la  navigation  du  Rhin  ne  pourront  jamail 
être  affermés,  soit  en  masse,  soit  partiellement. 

Point  dteenpttoo. 

Art.  XXL  Aucune  den^ande  en  exemption  ou  modération  de  droits, 
ne  sera  admise  ni  par  les  préposés  des  bureaux,  ni  même  par  la  desti- 
nation des  embarcations,  des  eflFets  ou  des  marchandises,  et  à  quelques 
personnes,  corps,  villes  ou  États  que  les  uns  uu  les 'autres  appartien- 
nent, comme  aussi  par  quelque  service  ou  par  quel  ordre  que  le  trans- 
port s'en  effectue. 

0Md««Mm. 

Art.  XXn.  S'il  errivait  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise),  que  la  guerre  vint 
h  avoir  lieu  entre  quelques-una  des  États  situés  snr  le  Rhin,  les  gou- 
fememenla  oo>)H>aÛNMeiir8  de  la  rive  s'engagent  à  reapeeter  ansai  dans 
ce  cas  la  liberté  de  la  narigation,  autant  que  eela  «era  eoneiliabie  a?ee 
les  opérations  de  la  guerre,  à  ne  pas  troubler  le  senrice  de  l'oetroi,  à 
faire  Jouir  ses  employés  des  privilèges  de  la  neutralité,  à  aceorder  des 
sauvegardes  aui  bureaux  de  perception,  et  à  ne  point  priver  leur 
caisse  des  moyens  nécessaires  pour  s'acquitter  des  charges  communes 
telles  que  sont  les  pensions,  rentes,  etc.,  etc. 

nèfleiMit 

Art.  XXin.  La  commission  actuelle  ayani  dû  se  borner  h  poser  les 
principes  les  plus  généraux,  sans  entrer  dnns  tous  les  détails  qu'il  sera 
indispensable  de  régler,  toutes  les  dispositions  particulières  et  nom- 
mément celles  qui  regardent  le  tarif  des  droits,  tant  celui  qui  est 
adopté  pour  toutes  les  marchandises  en  général  que  celui  pour  les 
marchandises  qui,  d'après  une  certaine  classification,  payent  des  droits 
moins  forts,  la  distribution  des  bureaux  de  perception,  leur  organisa- 
tion et  le  mode  de  percevoir,  l'organisation  des  autorités  judiciaires  de 
première  et  deuxième  instances  et  leur  procédure,  l'entretien  des  che- 
mins de  halâge  et  les  travaux  au  lit  de  la  rivière,  les  manifestes,  le  jau- 
geage et  la  désignation  des  bateaux  et  des  trains  de  bois,  les  poids,  me- 
sures et  monnaies  qui  seront  adoptés,  et  leur  réduction  ou  évaluation, 
la  police  pour  les  ports  d'emhanvilion,  de  décharge  et  de  versement  de 
chargements,  les  associations  de  bateliers,  les  conditions  requises  pour 
être  batelier,  h  l'éf^ard  de  la  grantle  comme  de  la  petite  navigation,  la 
fixation  du  prix  de  iret,  les  conlraveations,  la  séparation  des  bureaux 
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pour  li  mfigttfoii,  te  teanek,  ils.,  seront  téamk  àu  t^^limeiit  dé* 
finitif  qui  sert  dnMé  ainii  qo'O  ?»  être  eipoeé  d-après. 


séance  du  5  mars  1815. 

M.  la  due  de  DaUberg  et  M.  GtnDing  ont  lemis  àlt  commission  le  pro- 
jet de  d^eUuratloii  rédigé  d'tprte  les  basée  oonvenues  dans  la  séanee 
préeédenle. 

An  sujet  dn  POrenlmi,  M.  )b  comte  Giqpo  distria,  en  commnniqnant 
le  eonaentement  de  son  cabinet  à  ce  que  ledit  pays  fût  cédé  en  entier 
an  canton  de  Berne,  a  porté  à  la  connaissance  du  comité  le  résultat 
d'une  eonférence  qu'on  venait  d'avoir  avec  le  député  bernois,  i  l^ègard 
de  certains  principes  que  l'empereur  de  Russie  désirait  d'Introduire 
dans  le  nouvelle  constitution  de  Berne. 

Ce  résultat  est  compris  dans  les  quatre  articles  suivants  qu'il  fut  con^ 
venu  d'insérer  au  protocole. 

Art.  I.  Que  le  principe  représentatif  soit  admis  dans  le  gouvernement 
de  fieme. 

Art.  n.  Que  le  tiers  du  grand  consâl  soit  composé  des  représentalits 
des  villes  et  communes. 

Art.  m.  Que  le  gouvernement  de  Berne  fiie  les  formes  des  élections. 

Art.  IV.  Que  la  bourgeoisie  soit  ouverte  au  pays,  k  dès  conditions 
équitables. 

Four  communiquer  ces  articles  ati  gouvertiement  de  Berne,  de  la 

manière  la  plus  convenable,  1c  comité  fut  ensuite  d^avis  qu'en  remet- 
tant la  déclaration  à  la  conférence  des  huit  Puissances,  on  devrait 
prier  le  prince  de  Metternich  d'inviter  le  député  bernois,  au  nom  des 
Puissances,  à  se  rendre  iui-méme  à  Berne  pour  engager  son  canton  à 
les  accepter. 

Par  ordre  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Aposlolit|ue,  le  plénipoten- 
tiaire autrichien  propose  Tarticle  suivant  au  sujet  des  propriétés  gri- 
sonnes confisquées  dans  la  Yalteline. 

AiUdt. 

S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  s'engage  à  faire  fournir  aux 
Grisons  une  indemnité  pour  les  pettes  essuyées  par  les  confiscations 
dans  le  département  de  TAdda. 

Le  nomant  de  cette  indemnité  aéra  réglé  par  une  commission  mixte. 
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nommée  par  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apoatoliqua»  et  la  GouCôdération 
helvétique. 

Le  plénipotentiaire  de  France  ayant  fait  entendre  qu'il  n'était  pas 
encore  autorisé  à  concourir  à  ce  que  la  destination  de  la  Valteline, 
Ghiavenna  et  Bormio  fût  définitivement  arrêtée  dans  le  comité»  on  ne 
pouvait  rien  décider  à  cet  égard  dans  la  séance  présente. 

Signé  SUwartf  Dalberg,  Humboldt,  Capo  d'Istria, 

Stratford,  CanniHQ, 


Note  (lu  sieur  de  Gaertner,  plénipntentinire  de  beaucoup  de  luaisonsjirin- 
cières  et  comtales  d'Allemagne^  aux  plénipotentiaires  des  Puissances 
alliées  contre  les  résolutions  du  roi  de  Wurteu^bcrg  traîismises  aux 
princes  de  Hohtnlohe-Langenbourg  et  HoltenlohC'JagsUferg.  Vienne, 
5  mars  1815. 

Rluber,  tome  I,  4*  cahier,  page  3. 


Noté  du  tieur  Jauey,  pUnipotmHair»  du  comte  de  Benêkwk^  am  princes 
de  Mettemiek  et  de  Bairdênberg,  demandant  que  le  eonue  soU  remit  en 
poseetsUmdekteouioeroineté  deJmetintphausm,  Vienne,  5  «un  1815. 

SehflBélI,  Ctngrie  de  Vimme,  tome  IV,  pigeM. 


Onzième  protocole  de  la  séance  du  6  mars  1815  des  plénipotentiaires 

des  cinq  Puissances. 

H.  le  prinee  de  Mettemich  ouvre  la  aéanee.  H  expose  que  S.  M.  le  roi 
de  Saxe  étant  arrivé  à  Preebonrg,  les  cinq  Puiesanees  qui  ont  intervenu 
aux  arrangements  relatifs  à  la  Saxe,  ne  voudront  sans  doute  pas  diffé- 
rer de  faire  connaître  à  S.  M.  saxonne  les  conditions  qui  concernent  le 
sort  futur  de  ce  royaume  et  d*employer  leurs  bons ofBcee  auprès  du  roi, 
afin  de  disposer  Sa  Majesté  à  consentir  aux  cessions  et. aux  arrange- 
ments pris  à  cet  égard  entre  les  Puissances. 

MM.  les  Plénipotentiaires  ayant  délibéré  sur  la  manière  la  plus  con- 
venable de  remplir  l'objet  de  cette  communication,  se  sont  arrêtés  au 
mode  suivant,  comme  étant  celui  qui  se  recommandait  le  plus  particu* 
lièrement  par  les  égards  dus  à  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  savoir  : 

Que  le  prince  de  Melternich  serait  invité  à  se  rendre  près  de  la  per- 
sonne du  roi  et  à  lui  faire,  tant  au  nom  des  cinq  Puissances  qu'au  nom 
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de  sa  cour,  la  eommonîcation  officielle  des  artides  qui  se  rapportent 
au  royaume  de  Saie,  et  que  Sa  Majesté  serait  invitée  à  consentir  aux 
dites  conditions,  moyennant  un  acte  formel  d'adhésion,  pour  entrer 
ensuite  avec  les  ministres  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  et  sous  la  média- 
tion de  l'Autriche,  dans  les  arrangements  relatifs  à  l'évacuation  des 
parties  du  royaume  non  comprises  dans  les  stipulations  de  cession. 

M.  le  prince  de  Mettemich  ayant,  sous  la  réserve  de  prendre  les  or- 
dres de  Tempereur,  accepté  la  commission  qui  vient  de  lui  être  déférée, 
MM.  les  plénipotentiaires  ont  déterminé  les  articles  qui  doivent  faire 
partie  de  cette  communication,  ainsi  qu'ils  sont  indiqués  dans  la  pièce 
eî-jointe  (lettre  R)  lesquels  articles  certifiés  seraient  joints  à  un  extrait 
da  présent  protocole,  muni  de  la  signature  de  MM.  les  plénipotentiaires. 
Sar  quoi,  ils  ont  arrêté  de  se  rassembler  demain  pour  signer  ledit 
extrait  de  protocole,  tenant  lieu  de  pouvoirs  pour  M.  le  prince  de 
Metternich. 

De  là,  MM.  les  plénipotentiaires  passent  à  un  autre  objet. 

Il  a  été  observé  que  les  stipulations  relatives  aux  répartitions  terri- 
toriales et  autres  arrrangements  qui,  conformément  à  l'article  XXXII  du 
traité  (Je  Paris,  doivent  compléter  les  dispositions  de  ce  traité,  vont  se 
trouver  bientôt  fixés  ou  près  de  l'être,  qu'ainsi,  pour  gagner  du  temps 
et  faire  marquer  d'un  pas  égal  la  forme  et  le  fond  des  stipulations,  il 
ne  pourrait  qu'être  utile  de  s'occuper  sans  retard  à  rédiger  l'Instru- 
ment de  la  paix  et  à  libeller  les  clauses  de  chaque  section  du  traité,  de 
manière  h  les  rattacher  au  système  général  du  traité  de  paix. 

D'après  ces  observations,  on  est  convenu  de  nommer  une  Commission 
de  rédaction,  laquelle  serait  composée  :  1°  d'un  plénipotentiaire  delà 
part  de  chacune  des  huit  Puissances  qui  ont  signé  le  traité  de  Paris  ; 
2*  de  deux  rédacteurs  en  chef; 

Que  les  rédacteurs  en  chef  formeront  un  corps  d'ouvrage,  d'après 
les  protocoles  ; 

Qu'ils  présenteront  un  projet  sur  la....^  et  sur  la  suite  à  donner  à 
leur  travail; 

Que  la  Commission  de  rédaction  prendra  ce  projet  de  considération 
el  soumettra  m  opinion  à  la  eonffirênce  des  plénipotentiaires  des  huit 
Pnisaances; 

Que  ladite  Gtmmission  de  rédaction  appellera  les  plénipotentiaires 
dei  autres  Puissances  an  fur  el  à  mesure  que  les  négociations  avance- 
ront. 

Qu'enfin  le  projet  serait  porté  à  la  sanction  de  MM.  les  plénipoten- 
tiaires des  haii  Puissances. 


1.  blistBoaTS  «m  lacune  dans  la  eople. 
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Pour  éfil0r  la  perte  du  linpt,  MM.  les  plénipotentiaires  dM  cinq 
Puissances  ci-présents  proposent  pour  réJuctenn  an  chef  : 

Le  conseiller  d'Éiat  de  la  Btsnardièn^ 

Le  conseiller  aulique  de  Gentz^ 

Et  pour  membre  du  comité  ont  été  désignés, 

De  la  part  de  l'Autriche  :  le  baron  di  Wcssenberg, 

De  TAnglelerre  :  lord  Castlereagh. 
De  la  Prusse  :  le  baron  de  Humbohlt. 
De  la  Russie  :  le  conseiller  privé  d'Ansteu. 
De  la  France  :  le  comte  de  la  Tour  du  Pin. 

MM.  les  plénipotentiaires  s'étanl  réservé,  dans  la  dernière  séance,  en 
date  du  21  février,  de  désigner  les  commissaires  pour  la  contestation 
au  sujet  du  duché  de  fiouillon,  ils  ont  été  nooiipà»  à  lapré»ent«ftéance, 
ainsi  qu'il  suit  ; 
De  la  part  de  la  France,  M.  de  la  BesnardUre, 
De  TAnglet^rre,  le  baron  de  Gagem, 
Delà  Pruaee,  le  baron  de  Humboldi, 
Pe  l'Aiitriche,  le  eonneiUer  wliqm  4*  B(H($maa^9r. 

Signé  :  Bardinberg,  TaUeyrandt  WelUngton,  AimteUl, 
Bannmo/fsky^  CapoéUlHaM,  WmwHrgt  UtUêT' 
«tdi. 


eOHfliignée  l'eKaat  rénni»  pour  faire  le  choix  dea  artidee  errêlée 
par  la  Commission  des  cinq  Puissances,  qui  devront  élte  communiqués 
h  S.  M.  la  foi  de  Saj^e»  oni  désigné»  pour  col  oMbs»  les  artiolea  sui- 
Yants  : 

Article  YL  Cessions  territori^  do  USase> 

—  VU.  Garantie  des  dites  cessions. 
VIII.  Archives,  dettes,  etc. 

—  IX.  Rapports  des  sujets,  etc. 

—  X.  Libre  navigation  de  l'Elbe, 
-rr    XI.  Amnistie. 

w    XIII.  Évacuation. 

—  L.  VII.  Titre  grand-ducal  de  Saxe-Weimar. 

—  XVI.  Anciennes  provinc;^  prussiennes  roQOttvrées* 
— •     XXIX.  Délimitation. 

—  XXXIII.  Maison  de  Shoenbourg. 

—  XXXV.  Branche  Ernesline  de  Saxe. 

—  X&XVI.  Titres  du  roi  de  Prusse. 


Digitized  by  Google 


7  MARS  1815. 


m 


On  a  eu  soin  en  même  temps  d'ajouter  la  correction  concernant  le 
cercle  de  Neustadt  qui  se  trouve  dans  le  protocole  du  13  février,  à  l'ar- 
ticle 6,  renfermant  les  cessions  de  la  Saxe. 

Vienne,  le  6  mar»  18 1^. 

Signé  :  BumbokU,  Wetsenbôrg,^ 


Dowiième  Protocole  de  la  séance  du  7  mars  1815,  des  plénipoleruiairét 

des  cinq  Puissances, 

M.  le  prince  de  Mettarnieb  ouyto  la  téraee  et  déclare  qu'ayant  porté 
à  U  comiaiaaaBoe  de  rÈinpeiaor  la  propositioa  qui  lui  avait  été  faite, 
dans  U  séance  d*bier.  de  se  charger  de  la  cemmunication  à  faire  à 
S.  M.  le  rei  de  Saie,  S.  H.  Impériale  a  trouvé  que  le  but  de  cette  com- 
mission paraissait  exiger  que  plusienra  plénipotentiaires  en  fissent 
chargés. 

MM.  les  plénipotentiaires  ayant  délibéré,  il  a  été  convenu  que  lord 
Wellington,  au  nom  de  l'Angleterre,  et  M.  te  prince  de  Talleyranda  au 
nom  de  la  France,  se  réuniraient  k  M.  le  prince  de  Metternicb,  po^ 
remplir  conjointement  la  communication  à  faire  à  S.  M.  le  roi  de  Saxe, 
laquelle  sera  effectuée  par  un  extrait  du  protocole  rédigé  dans  le  sens 
convenu  dans  le  protocole  d'hier. 

Sur  quoi,  MM.  les  plénipotentiaires  ont  arrêté  de  se  rassembler  de- 
main pour  signer  l'extrait  du  protocole  tenant  lieu  de  pouvoirs.  U  aété 
signé  et  se  trouve  joint  ici  sous  la  Ictire  S. 

Signé  :  Rasoumoffsky,  Hurnboldt,  Mctlcrnich,  Wellington» 
^alUi/ranU^f  llardenbeig,  Wmenà^rg,  Capadistriafi, 

S. 

■ikail  dn  PioIMOIb  des  coarérences  do  U  M.  les  Pléaipoteatiaira»  d'AntficliS, 
^  de  RuMW,  de  Fzaooe,  de  la  Grande-Bretasue  et  da  Pvmm 

Présents  :  MM.  le  prince  de  Mettemich,  le  comte  de  Rasoumoffsky, 
le  prince  de  Talleyrand,  le  duc  de  Wellington,  le  prince  de  Hardenberg, 
le  baron  de  Wessenberg,  le  comte  Gapodistrias,  le  baron  de  Hamboldt. 

MM.  les  plénipotentiairee  ont  pris  en  considération  que  S.  M.  le  roi 
da  Saxe  étant  arrivée  à  Preabourg,  il  était  dans  les  conséquences  des 
rdsohitiens  arrêtées  dans  les  conférences  précédentes,  que  les  cinq  Puis- 
sances qui  ont  intervenu  aux  arrangements  relatifs  à  la  Saxe,  ne  difié- 
rusent  pas  de  (aire  eonnaltro  à  S.  M.  saxonne  les  conditions  qui 
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eoDcerneiit  le  sort  futur  de  ce  royaume,  et  d'employer  leon  boni  offices 
auprès  du  roi,  afin  de  disposer  Sa  Majesté  h  consentir  tiix  cessions  et 

aux  arrangements  pris  à  cet  égard  entre  les  Puissances. 

MM.  les  plénipotentiaires  ayant  délibéré  sur  la  manière  la  plus  con- 
venable de  remplir  l'objet  de  cette  communication,  se  sonJ  arrêtés  au 
mode  suivant,  comme  étant  celui  qui  se  recommandait  plus  particuliè- 
rement par  les  égards  dus  à  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  savoir: 

Que  M.  le  prince  de  Metternich  au  nom  de  S.  M.  Impériale  et  Royale 
Apostolique,  M.  le  prince  de  Talleyrand  au  nom  de  S.  M.  le  roi  de 
France,  et  M.  le  duc  de  Wellington  au  nom  de  S.  M.  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  seraient  priés  de  se  rendre  près  la  personne  du 
roi  et  de  lui  faire,  tant  au  nom  des  cinq  Puissances  qu'au  nom  de  leurs 
Cours  respectives,  la  communication  officielle  des  articles  qui  Be  rap- 
portent au  royaume  de  Saxe,  et  que  Sa  Majesté  serait  invitée  h  consentir 
auxditcs  conditions,  moyennant  un  acte  formel  d'adhésion,  pour  entrer 
ensuite  avec  les  ministres  du  roi  de  Prusse,  et  sous  la  médiation  de 
l'Autriche,  dans  les  arrangements  relatifs  à  l'évacuation  des  parties  du 
royaume,  non  eomprises  dans  les  stipulations  de  cession. 

MM.  le  prince  de  Hettemicb,  le  prince  de  Talleyrand  et  le  duc  de 
Wellington,  ayant  accepté  cette  commission,  MM.  les  plénipotentiaires 
ont  déterminé  les  articles  qui  doivent  faire  partie  de  celte  communica- 
tion. Ces  articles  sont  indiqués  et  transcrits  dans  Texpédition  certifiée 
jointe  au  présent  extrait  de  protocole,  lequel  tient  lieu  de  pouToirs  à 
MM.  les  plénipotentiaires  ci-djêssns  dénommés. 

Vienne,  le  7  mars  1815. 

Pour  copie  certifiée  conforme. 

Signé:  N.  Wàckm,  conseiller  aulique. 

JVofe.  Suivent  les  articles  adoptés  dans  les  séanees  6,  7  et  8,  et  joints 
aux  protocoles  de  ces  séances. 


Poinis  et  articles  cooceroaDt  le  royaume  de  Saxe,  présentés  à  S.  M.  le  roi  de  Saxe 
pat  MM.  les  FlAaipoteiilialrai  d'Antridia ,  de  PmiM  et  d'Aaglelam,  avec  invitation 
à  y  donner  Mm  «dhéaioa. 

« 

« 

CeMko»  tarUorialM  d«  aSm. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse  réunira  à  sa  monarchie,  pour  être  possédée 
par  lui  et  ses  successeurs  en  toute  propriété  et  souveraineté,  la  partie 
du  royaume  de  Saxe,  désignée  ci-après  : 

La  frontière,  qui  séparera  les  deux  territoires,  partira  des  confins  de 
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la  Bohême  près  de  Wiese,  dans  les  environs  de  Seidenberg,  en  suivant 
le  ruisseau  Wittich  jusqu'à  son  confluent  avec  la  Ncisse. 

De  la  Neisse,  elle  lon^^era  le  cercle  d'Ei}j;en,  entre  Tauchritz,  restant 
à  la  Prusse,  et  Borlschdorf  relon»banl  k  la  Saxe  ;  puis  la  frontière  sep- 
tenlriouale  du  cercle  d*Eigcn  jusqu'à  Tangle  entre  Paulsdorf  et  Ober- 
Sohlftod.  De  là,  jusqu'aux  limites  du  cercle  de  Gorlitz  et  de  Bautzen, 
Ober-,  Miitel-  et  Nieder^Sohland,  Olisch  eiRadewits  restent  kla  Saie. 

La  graude  route  de  poste  entre  Goerlitz  et  fiautsen  reste  k  la  Pmase 
jusqu'au  limites  des  deux  cercles  susdits.  Puis  la  ligne  suivra  la  fron- 
tière, du  cercle  jusqu'à  Dubrauke;  ensuite  sur  les  hauteurs  à  la  droite 
du  Loebauer-Wasser,  de  manière  que  ce  rui^au  avec  ses  deux  rives, 
et  les  endroits  riverains  jusqu'à  Neudorf,  restent ,  avec  ce  viUago,  à 
la  Saxe. 

Cette  ligne  retombera  ensuite  sur  la  Sprée  et  le  Schwars-Wasser; 
Liska,  Hermsdorf,  Ketten  et  Solchdorf  restent  à  la  Prusse. 

Depuis  la  Schwarze-EUter,  près  de  Solchdorf,  on  tirera  une  ligne 
droite  jusqu'à  la  frontière  de  la  seigneurie  de  Koeoigsbrûch,  près  de 
Gross-Graebcben.  Cette  seigneurie  reste  à  la  Saxe,  et  la  ligne  suivra 
la  froulière  septentrionale  jusqu'à  celle  du  bailliage  de  Grossenhayn, 
dans  les  environs  d'Oitrand.  Orlrand  et  la  route,  depuis  cet  endroit, 
par  llarzdurf,  Stoizenhayn,  Grotbein,  à  Mùtdberg,  avecles  villages  qui 
Tavoisinent  et  leurs  dépendances,  restent  à  la  Prusse.  La  frontière  de- 
puis Groebeln  sera  tracée  jusqu'à  l'Elbe,  près  de  Ficbtenberg,  el  suivra 
celle  du  bailliage  de  Mùblberf,'.  Fichlenberg  reste  à  la  Prusse. 

Depuis  l'Elbe  jusqu'à  la  fionlière  du  pays  de  Mersebourg,  elle  sera 
réglée  de  manière  que  les  bailiiages  de  Turgau,  Eilenbourj,' et  Uelitsch, 
restent  à  la  Prusse,  et  ceux  d'Oschatz,  Wurzen  tl  Lei[izig  à  la  Saxe. 

La  ligne  suivra  les  tVuniières  de  ces  bailliages,  en  coupant  ((uelques 
enclaves  et  demi-enclaves.  La  route  de  Mublberg  à  Ëilenbourg  reste  eu 
entier  à  la  Prusse. 

De  Pudelwitz,  appartenant  au  bailliage  de  Leipzig,  et  con.'équemment 
à  la  Saxe,  jusqu'à  Eytra,  qui  lui  reste  également,  la  ligne  coupera  le 
pays  de  Mersebourg,  de  manière  que  Breilenfeld,  Uaenichen,  Gross-el 
Kléin-Dolzig,  Mark«Ranstaedtel  Knaut-Naueudorf  restent  à  la  Saxe  ; 
Ifodehrilx,  Skeudils,  Xlein-Liebenau,  Alt-RanstaeJl,  Schkoehlen  et 
Ziet&chen  k  la  Prusse. 

Depuis  là,  la  ligne  coupera  le  bailliage  de  Pegau  entre  le  Flofsgraben 
et  Weiase-Elater»     premier  reste  en  entier,  avec  ses  deux  rives,  k  la 

De  Ik,  où  la  frontière  aboutit  k  celle  du  pays  de  Zeits,  elle  suivra  celle- 
ei  josqu'k  celle  du  pays  d'Altenbourg  près  de  Luckau. 
Les  frontières  du  cercle  de  Neustadt  restent  intactes. 
Les  enclaves  du  Voigtland,  dans  le  pays  de  Reofs,  savoir:  Gefall, 
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Blinteiid^rf  et  Sparenberg,  se  inmvent  eomprisas  dans  le  lot  de  la 
Prnese;  iaeommUsion  pour  la  reclification  des  frontières  entre  la  Saie 
et  la  Prttsae,  sera  chargée  de  trouver  le  moyen  de  proeurer  un  équiva- 
lent à  la  Prusse,  situé  davantage  à  sa  eonvenance. 

Lesdites  enclaves  ne  pourront  point  rester  à  la  Saxe.  La  ligne  de  dé- 
marcation entre  les  deux  territoires  étant  ainsi  fixée,  S.  M.  le  roi  de 
Saxe  renoncera  à  tous  les  districts  et  territoires  qui  seraient  situés  an 
delà  de  cette  ligne,  et  qui  lui  auraient  appartenu  avant  la  guerre. 

AffHeto.  (H*  t») 
Oamtl». 

Les  Puissances  signataires  du  présent  acte  garantissent  à  S.  M.  le 
roi  de  Prusse,  ses  descendants  et  successeurs,  la  possession  des  pays 
désignés  dans  Tartide....,  en  toute  propriété  et  souveraineté. 

Article.  (N*  t.) 
AiehlYW,  dallât,  «le. 

On  s'occupera  immédiatement  à  régler  tous  les  objets  qui  seront  une 
auite  nécessaire  et  indispensable  de  la  cession  des  provinces  et  districts 
désignés  dans  l'art....,  à  la  Prusse,  tels  que  les  archives,  les  dettes, 
ùassenbiU^s  ou  autres  charges,  tant  de  ces  provinces  que  du  royaume 
en  général,  les  caisses  publiques,  tes  arrérages,  les  biens  des  établisse- 
ments publics,  religieux,  civils  ou  militaires,  l'armée,  rartillerie,  les 
provisions  et  munitions  de  guerre,  les  rapports  de  féodalité  et  autres 
objets  de  la  même  nature.  Le  principe  général  qui  formera  la  base  de 
ces  arrangements  sera  que  les  provinces  qui  tomberont  sous  la  domi- 
nation prussienne  y  passeront  avec  tous  les  droits  et  toutes  les  charges 
qui  leur  sont  particulièrement  affectas;  que  là  où  une  partie  d'une 
province  seulement  change  de  souverain,  la  répartition  sera  faite  d'a- 
près la  proportion  de  la  population,  et  que  cette  même  proportion  sera 
suivie  pour  le  partage  et  la  répartition  des  objets  ou  droits,  et  des 
dettes  ou  autres  ciiar^^'es  qui  appartiennent  au  royaume  de  Saxe  en  gé- 
néral, sans  être  affectés  à  une  des  provinces  cédées  en  particulier. 
Signé  :  etc.,  etc. 

Artid«.  (M*  9.) 
Btpports  des  iqjels. 

S.  U.  le  roi  de  Prusse  promet  de  ûure  régler  tout  ce  qui  peut  regar- 
der la  propriété  et  les  intérêts  des  sujets  respectifs  sur  les  principes  les 
plus  libéraux.  Le  présent  article  sera  particulièrement  appliqué  aux 
rapports  des  individus  qui  conservent  des  biens  sous  les  deux  domina- 
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liout  à  la  9ftTiiatîoii  de  l'Klbe,  au  comaitrot  da  Leipsig,  à  la  libfa 
inporlaiiaii  alexportalîoD  dea  denréeB,  et  notamment  des  bUs,  bois  et 
sela»  ainai  qn*k  tous  les  attires  objets  de  la  même  nature. 

n  sera  nommé  des  commissaires  prussiens  et  saaoaa  pour  régler, 
aans  délai,  d'une  manière  pr(^cise  et  détaillée,  les  objets  mentionnés  ci* 
deaana,  aona  la  médiation  de  TAutricbe,  et  le  travail  de  celte  commis- 
sion devra  être  terminé,  au  pins  tard,  denf  les  trois  mois,  à  dater  de 
la  ratification  du  présent  acte. 

Signé:  etc.,  etc. 

N&TigatioD  de  l'Elbe. 

Les  principes  généraux  qui  seront  adoptés  pour  la  libre  navigation 
SOT  Jes  neuves,  seront  particulièrement  appliqués  à  celle  sur  r£lbe. 
Signé  :  etc. 

Article.  CN»  11.) 
ânobti*. 

Aaeiin  indifidu  domicilié  dans  les  pronnees  qni  se  trouvent  sons  la 
domination  saxonne  ne  pourra»  non  plus  qu'aucun  individu  domicilié 
dana  celles  qui  passent  par  le  présent  traité  sons  la  domination  de  la 
Frusse,  être  frappé  dans  sa  personne,  dans  ses  biens,  rentes,  pensions 
«I  retenus  de  tout  genre,  dans  son  rang  et  ses  dignités,  ni  poursuivi, 
ni  recherché  en  aucune  façon  quelconque,  pour  aucune  part  qu'il  ait 
pu,  politiquement  ou  militairement,  prendre  aux  événementa  qui  ont 
eu  lien  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  terminée  par  la  paix  de 
Paris. 

Cet  article  s'étend  également  à  ceux  qui,  sans  être  domiciliés  dans 
l'une  ou  l'autre  partie  de  la  Saxe,  y  auraient  des  biens-fonds,  rentes, 
pensions  ou  revenus  de  quelque  nature  qu'ils  soient. 
Signé  :  N. 

artlda.  (H*  it.) 

tfiMatiMi  du  prarloMi  qpi  MtMl  4  la  Un. 

Dès  que  S.  M.  le  roi  de  Saxe  aura  donné  son  adhésion  aux  cessions 
désignées  dans  l'article  YI,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  fera  évacuer  les  pro- 
vinces et  districts  qui  restent  sous  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de 
Saxe,  dana  le  terme  de  quinie  jours. 
Signé  :  etc. 

Artiei».(l(*ai.) 
MifMD  d«  SebovnlxNirg. 

Les  Puissances  signalaires  du  prétcnl  acte,  en  réservant  expressé- 
ment à  la  maiaon  de  bchocubourg  les  droits  qui  résulteront  de  stis  rap- 
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porto  futurs  avec  la  ii^'ue  germanique,  lui  garauliescnt,  relativement  à 
ses  possessions  en  Saxe,  touics  les  prérop^alives  que  la  maison  de  Saxe 
a  reconnues  dans  les  traités  du  4  mai  1740,  conclus  entre  cette  der- 
nière et  la  maison  de  Scboenbourg. 
Signé:  etc. 

ArUcle,  ÇS»  M.) 
findlft  ds  nmâMiiiB  iiTntii 

Lea  droits  de  sneeetsîon  éf  entuelle  qu'avait  la  brancha  Emeatîne  sur 
les  possessiona  de  la  maison  Albertine,  sont  conservés  et  reconnus, 
conformément  à  la  situation  où  celles-ci  se  trouvent  aujourd'hui,  d'a- 
près les  stipulations  du  présent  traité»  Les  droits  de  la  maison  Alber* 
tine  sur  les  possessions  de  la  maison  Emestine  restent  intacts  comme 
jusqu'ici. 

Signé  :  etc. 

Artkte.  (M*  M.) 
TltiM  de  U  Sus  praulMat. 

La  partie  du  royaume  de  Saxe  qui  entre  sons  la  domination  de  S* 
M.  le  roi  de  Prusse  sera  désignée  sous  le  nom  de  duché  de  Saxe,  et 
Sa  Majesté  ajoutera  k  ses  titres  ceux  du  duc  de  Saxe,  Landgrave  de 
Thuringe,  marggrave  des  deux  Lusaces  et  comte  de  Henneberg. 

Signé  :  MeUêmkh,  TaUeyrand^  Basownoffskyt  Hardenberg, 
CasUenagh,  Wellington  ^  HumboUU,  Wessmiberg^ 
Cttpo  d'IUria, . 


NoU  dei  plin^i>oterUiairts  'de  l'Éleetmr  de  Hem  aux  pUnipotwHaim 
d Autriche,  de  Prutte  et  de  Grande'Bretagne,  princet  de  MeUemieh  et 
Hardenberg  et  le  due  de  Wellington,  Vienne,  11  mon  1815. 

La  maison  électorale  de  Hesse  à  peine  dédommagée,  en  1802,  de  ses 
perles  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  privée  depuis  1806  jusqu'en  1813  de 
toutes  ses  possessions,  a  sans  doute  les  litres  les  plus  légitimes  pour 
être  entièiemenl  indemnisée  en  conséquence  des  etïets  ruineux  d'une 
aussi  longue  et  injusie  usurpation.  Dans  celle  conviction,  les  soussignés 
plénipotentiaires  Je  monseigneur  TElecleur  ne  peuvent  que  se  référer 
au  mémoire  remis  le  29  novembre  de  l'année  dernière  à  S.  A.  le  prince 
de  N.  N. 

Si  l'élat  actuel  de  l'Allemagne  n'olTie  point  à  S.  A.  S.  Electorale 
la  perspective  d'un  dédommagement  complet,  il  ne  doit  du  moins 
exister  aucun  doute  sur  le  plein  effet  k  allen  ire  de  son  Traité  d'acces- 
sion à  la  grande  alliance,  Traité  qui  garantit  k  rElectoral  de  Hesse 
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tonlM  set  aneimDes  posscations,  indusifement  It  rasiiintion  dm 
quatre  bailliages  détachés  de  la  prioeipaoté  de  Hanau  eo  1810.  Cette 
restîtuliûii  t  été  particulièrement  réclamée  par  la  note  qu'en  date  du 
15  fiSfrier  les  soussignés  adressèrent  à  S.  A.  le  prince  de  N.  N. 

En  revendiquant  itérativement  les  quatre  bailliages  de  Hanau, 
l*Ê1eeteur  eompte,  comme  de  raison,  sur  la  conservation  de  tout  le  pays 
do  ce  nom,  qu'une  réunion  de  plusieurs  motifs  lui  rend  particulière- 
ment eber.  Un  des  principaux  est  le  grand  prix  que  l'époque  actuelle 
donne  aux  témoignages  évidents  du  sincère  aitachementpar  lequel  des 
sujets  fidèles  récompensent  l'amour  paternel  de  leur  ancien  souverain. 
Les  soussignés,  malgré  les  bruits  qu'ils  entendent  de  tout  côté  des 
vues  d'acquisition  géni^ralcment  attribuées  à  Ih  Cour  de  Munich  sur 
Hanau,  craindraient  de  se  rendre  coupables  d'une  injuste  défiance  en 
admettant  un  seul  instnnl  le  soupçon  qu'aucune  des  Puissances  alliées 
depuis  deux  ans  pour  la  proicction  et  la  régénération  de  rAllemagae 
veuille  réellement  favoriser  de  pareils  desseins. 

C'est  cependant  contre  toute  suite  quelconque  qui  pourrait  être 
donnée  au  plan  supposé  à  la  Bavière,  que  les  soussignés  plénipoten- 
tiaires, qui  connaissent  exactement  non-seulement  l'aversion  générale 
de  leur  souverain  pour  toute  idée  d'échange  de  provinces  hessoises, 
mais  aussi  son  affection  particulière  pour  la  ville  et  la  principauté  de 
Hanau,  ne  peuvent  se  dispenser  de  protester  éventuellement  en  son  nom 
de  la  manière  la  plus  solennelle  par  la  présente,  qu'ils  ont  Thonneur 
dTadfesser  ^S.  êi.  le  prinee  deN.  N.,  avec  l'assurance  de  leur  plus  haute 
cmidéralion. 

Tienne,  le  11  mars  1815. 

Signé  :  comte  deKdUr;  Baron  de  LepeU, 


JHitièm  jpmocole  de  la  séance  du  12  mars  1815  de$  pUnipotenHaires 

des  cinq  Fuissances. 

Présents  :  MM.  le  comte  de  Rasoumoffsky  ;  le  prince  de  Metternich; 
le  prince  de  Talleyrand;  le  duc  de  Wellington  ;  le  prince  de  Harden- 
berg;  le  baron  de  Humboldl;  le  comte  de  Gapo  d'ktria;  le  baron  de 
Wessenberg. 

M,  le  prince  de  Metternich,  tant  i  n  son  nom  qu'en  celui  '!e  M.  In 
prince  de  Talleyrand  et  de  M.  le  duc  de  Wellington,  expose  la  manière 
dont  ils  se  sont  acquittés  envers  le  roi  de  Saxe  de  la  communication 
convenue  dans  la  dernière  b-t'-ance  du  7  de  ce  mois. 

Arrivés  à  Presbourg,  ils  se  sont  rendus  ensemble  chez  le  roi  et  lui 


m 
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ont  remis  l'extrait  du  protocole  du  7  avec  les  points  et  articles  con- 
cernant le  royaume  de  Saxe,  en  invitant  Sa  Majesté  à  y  donner  son 
adhésion. 

S.  M.  le  roi  de  Saxe,  en  recevant  celle  cofnmmiicatioii,  s'eet  borné 
à  donner  poor  première  réponse  que  Tobjet  étant  de  grande  impor- 
tance, it  devait  y  réfléchir. 

Le  roi  a  ensuite  fait  inviter  chacun  des  trois  plénipotentiaires  à  des 
audiences  séparées.  Ceux-ci,  ayant  tenu  un  langage  absolument  uni- 
forme, ont  renouvelé  leurs  instances  près  de  S.  M.  saxonne  pour  qu'elle 
ne  différât  pas  de  donner  son  acte  d'adhésion,  seul  moyen  de  faire  ces* 
ser  l'occupation  provisoire  de  Saxe. 

Ces  trois  audiences  particulières  s'étant  passées  sans  que  le  roi  eftl 
donné  une  réponse  catégorique,  MM.  les  plénipotentiaires  on  ont  réi- 
téré la  demande  dans  une  conférence  à  laquelle  ils  invitèrent  M.  le 
comte  d'Einsiedel.  En  suite  de  cette  démarche,  S.  M.  saxonne  leur  a 
donnd  heure  pour  une  audience  commune,  après  laquelle  M.  le  comte 
d'Einsiedel  leur  a  remis  une  note  signée  par  lui.  Cette  note,  en  date  de 
Presboiirg  le  1 1  mars,  est  annexée  au  présent  protocole  suù  iU.  T. 

MM.  les  plénipotentiaires  ayant  pris  connaissance  de  son  contenu  y 
ont  fait  sur-le-champ  la  réponse  ci-jointe  lit.  U. 

Après  la  délibération  qui  a  suivi  cet  exposé,  MM.  lès  plénipoten- 
tiaires sont  convenus  unanimement  que  S.  M.  le  roi  de  Saxe  m^'oonnaît 
entièrement  la  situation  dans  lac^uelle  il  se  trouve  envers  les  Puissances, 
en  pensant,  ainsi  que  l'in.sinue  lu  note  du  comte  d'Einsieiiel,  que, 
rendu  à  sa  libiTté,  il  peut  attaquer  la  validité  des  dispo-itiuns  irrévo- 
cablement arrêtées  jiir  elles  sur  la  Saxe,  et  entamer  une  nouvelle  négo- 
ciation j>ar  un  plénii»uti  nliaire  de  sa  part. 

Ils  conviennent  en  conséquence  de  nouveau  que  la  partie  de  la  Saxe 
qui  est  destinée  h  rester  sous  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe 
ne  pourra  lui  cUe  remise  que  lorsque  Sa  Majesté  aura  dunné  son  adhé- 
sion pleine  et  entière  aux  articles  qai  lui  ont  été  soumis  à  Presbourg  ; 
qu'il  ne  peut  être  question  de  négociation  avec  un  plénipotentiaire  de  sa 
part  avant  que  cette  condition  ait  été  remplie,  et  que  la  négociation 
pour  laquelle  la  cour  d'Autriche  a  promis  sa  médiation  ne  peut  avoir 
lieu  que  pour  les  arrangements  accessoires  spécifiés  dans  les  arti- 
cles Vlil,  IX  et  X,  et  que  sur  les  bases  fixées  par  ces  mâmes  dispo- 
sitions. 

Le  manque  de  consentement  de  la  part  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe  ne 
pouvant  arrêter  une  marche  exigée  impérieusement  par  les  droits  res- 
pectifs des  Puissances  et  par  le  besoin  qu'éprouve  l'Europe  de  voir  as- 
surer sa  tranquillité  par  le  passage  des  différents  pays  sous  les  gouver- 
nements auxquels  ils  sont  destinés,  il  a  été  arrêté  : 

1*  Qu'il  sera  procédé  incessamment  k  la  séparation  des  parties  de  la 
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Saxe  qui  passent  sous  la  domination  prussienne,  de  celles  qm  restent 

Il  S.  M.  saxonne. 

2*>  Que  S.  M.  le  roi  de  Prusse  prendra  définitivement  possession  de 
la  partie  de  la  Saxe  qui  lui  a  éié  cédée  par  les  arrangements  actuels. 

3" Que  celle  qui  reste  h  S.  M.  saxonne  demeurera,  en  attendant,  sou- 
mise au  gouvernement  provisoire  de  S.  M.  prussienne. 

AIM.  les  plénipotentiaires  ayant  examiné  ensuite  plus  en  détail  la 
note  du  comte  d'Einsiedel,  ont  trouvé  que,  pour  justifier  la  conduite  du 
roi,  on  s'y  est  permis  des  réticences  et  des  assertious  contraires  k  la 
vérité  des  faits.  Il  y  est  dit  : 

c  Qu'il  n'avait  point  dépendu  de  S.  M.  saxonne,  ni  lors  du  com- 
mencement de  la  grande  lulle,  ni  pendant  son  progrès,  d'accéder  h  la 
cause  des  Alliés,  quelque  sincère  qu'en  fût  son  désir  manifesté  d'une 
manière  non  équivoque,  et  en  donner  lieu  par  la  demande  formelle 
adressée  aux  souverains  coalisés.  » 

Il  est  cependant  de  notoriété  générale  que,  si  le  roi  de  Saxe  a  été 
forcé  d'entrer  dans  une  alliance  anssî  contraire  à  tous  ses  devoirs  et  k 
tous  ses  intérêts,  il  y  a  persisté  de  sa  propre  volonté,  ayant  été  sommé 
de  la  manière  la  plus  généreuse  et  la  plus  amicale  de  Tabandonner 
dans  an  temps  où  il  était  libre  de  sa  personne,  et  oll  la  Russie  et  la 
Pmsse  possédaient  la  plus  grande  partie  de  la  Saxe  ;  qu'il  n*y  a  pas 
persisté  seulement,  rosis  qn'îl  y  est,  pour  ainsi  dire,  rentré  de  nouveau 
en  quittant,  de  propos  délibéré,  Tasile  que  la  sagesse  bienveillante 
d'une  des  Puissances  alliées,  neutre  alors,  lui  avait  préparé;  que  ce 
retour  vers  l'ennemi  le  plus  cruel  du  pays  auquel  tant  de  considéra- 
tions auraient  dû  l'altacher  également,  ne  saurait  être  nommé  forcé, 
puisque  la  Puissance  qui  protégeait  alors  sa  neutralité  lui  avait  garanti 
en  même  temps  ses  États  ;  qu'il  mil  par  sa  conduite  une  forteresse  im- 
portante entre  les  mains  de  l'ennemi,  et  prolongea,  pour  le  malheur  de 
ses  propres  États,  de  l'Allemagne  et  de  l'Europe,  la  lutte  la  plus  désas- 
treuse; et  qu'il  n'offrit  de  s'allier  aux  Puissances  victorieuses  qu*aa 
moment  où  ses  f-ltats  étaient  conquis  et  lui-m(^me  fait  prisonnier. 

Les  Puissances  ne  jutuvant  pas,  d'après  cet  exposé  succinct,  dans  le- 
quel on  ne  s'est  arrêté  qu'aux  faits  les  [>lus  marquants,  en  passant  sous 
siK  rice  tous  les  autres,  pernutlre  qu'une  juslilicalion  du  rui  de  Saxe 
jt  11.-  un  faux  jour  sur  leurs  acti-  ns  et  sur  leurs  intentions,  il  a  été  résolu 
de  taire  rédiger  une  ré|)onse  h  celle  note,  dans  laquelle  la  conduite 
politique  de  S.  M.  saxonne  sera  exposée,  d'après  loute  la  vérité  des 
faits  et  des  transactions,  j)our  empêcher  que  l'opinion  de  l'Europe  ne 
soit  égarée.  Sur  quoi  la  séance  a  été  levée. 
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T. 

Note  da  eomta  dnnsiedeL 

S.  M.  le  roi  de  Saxe  a  vu  avec  la  plus  profonde  affliction,  dans  les 
pièces  dont  LL.  AA.  MM.  les  princes  de  Metternich  et  deTalleyrand  et 
S.  E.  M.  le  duc  de  Wel!in«^lûn  ont  été  chargés  de  lui  faire  part,  ce  que 
les  cinq  Puissances  viennent  d'arrêter  concernant  le  sort  de  la  Saxe. 

Sans  autre  principe  que  celui  de  la  convenance  et  sans  ^gard  pour  les 
rapports  intérieurs  d«  U  nation,  on  a  tracé  k  travers  le  pays  une  ligne 
qui  lui  arracherait  à  la  fois  deux  cinquièmes  de  sa  population,  au  delà 
de  la  moitié  de  son  étendue  territoriale,  et  les  moyens  indispensables 
pour  la  subsistance  de  la  partie  qui  resterait  au  roi. 

Cest  à  de  tels  sacrifices  que  Ton  invite  le  roi  de  donner  son  adhé- 
sion, en  ajoutant  qu'on  n'entrerait  en  négociation  sur  les  points  acces- 
soires qu'après  que  Sa  Majesté  se  serait  déclarée  d'une  manière  caté- 
gorique sur  les  cessions  territoriales.  Sa  Majesté  ne  peut  pas  reconnaître 
la  validité  de  ces  dispositions  faites  sans  le  concours  de  son  plénipo- 
tentiaire. 

Le  roi  ayant  recouvré  sa  liberté,  il  n*y  a  plus  d'obstacle  à  traiter  avec 
lui;  on  ne  peut  prononcer  sur  ses  droits  sans  son  consentement;  et  il 
ne  saurait  admettre  que  ses  États  puissent  être  regardés  et  retenus 

comme  pays  conquis. 

Entraîné  par  la  force  des  circonstances  et  par  les  obligations  qu*il 
avait  dû  prendre,  dans  une  guerre  qu'il  n'avait  ni  provoquée  ni  déclarf^e, 
le  roi  n'y  a  pris  part  que  dans  la  qurilité  d'auxiliaire.  11  n'a  pas  dépendu 
de  Sa  Majesté,  ni  lors  du  commencemont  de  la  grande  lutte,  ni  pendant 
son  pro^-rès  d'accéder  h  la  cause  des  Alliés,  qm-lquc  sincère  qu'en  fût 
son  désir,  manifesté  d'une  manière  non  équivo(jue  et  en  dernier  lieu 
par  la  demande  formelle  adressée  aux  souverains  coalisés. 

La  nation  saxonne,  pleine  de  confiance  dans  les  Puissances  alliées,  a 
fait  les  efforts  et  porté  avec  ré&i^nation  les  sacntices  qu'elles  ont  exigés 
d'elle. 

Le  droit  de  conquête  ne  serait  donc  applicable  ni  contre  le  roi,  ni 
contre  son  peuple,  quand  même  les  Alliés  n'auiaient  pas  proclamé, 
comme  ils  ont  fait,  que  leurs  efforts  étaient  exclusivement  dirigés  contre 
l'usurpation,  et  qu'ils  ét:iient  éloignés  de  toute  vue  de  conquête. 

Sa  Majeslé  n'ayant  de  but  que  le  bien  de  ses  sujets,  et  désirant  sin* 
cèrement  de  voir  rétablir  ses  anciennes  relations  d'amitié  et  de  bonne 
harmonie  avec  toutes  les  cours  de  l'Europe,  se  flatte  que  les  cinq  Puis- 
sances voudront  avoir  ^ard  à  ces  représentations  et  prendre  derechef 
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en  considération  ses  intérêts  et  ceux  de  ses  Etats,  et  elle  réclime  réité- 
rément  l'admission  de  son  plénipotentiaire  pour  traiter  sur  ces  intérêts 
dans  toute  leur  étendue. 

Sa  II^Mté  ajoute  la  demande  qu*il  soit  enjoint  au  gouvernement  pro- 
fiaoira  en  Saie  de  siupendra  tentes  les  mesures  qui  auraient  rapport 
au  partage  projeté. 

Le  roi  accepte  enfin,  aiec  nne  profonde  sensibilité,  Toffre  de  U  mé- 
diation des  augustes  souverains  qui  se  sont  intéressés  jusqu'iei  en  sa  fa- 
▼evr,  et  la  conviction  qu'a  Sa  Majesté  de  son  droit  et  de  l'équité  de  sa 
réelamation  Tassure  que  ces  monarques  lui  accorderont  aussi  doréna- 
vant et  sans  restriction  leur  puissant  appui. 

Le  soussigné  ministre  de  cabinet  et  secrétaire  d*Étet  s*aequitte  dea 
volontés  du  roi  son  maître,  en  remettant  k  S.  A.  M.  le  prince  de  Met* 
temieb»  ministre  d*Ëtet  et  des  conférences  de  S.  M.  l'empereur  d'Au- 
triche, etc.,  cette  note»  et  en  priant  Son  Altesse  de  vouloir  bien  la  sou- 
mettre à  Son  Auguste  souverain  et  au  comité,  en  l'accompagnant  de 
ses  bons  offices. 

n  salait  avec  empressement  cette  occasion  d'offrir  à  Son  Altesse  Tas- 
snrance  nouvelle  de  sa  plus  haute  considération. 
Presbourg,  le  U  mars  1815. 

Signé  :  le  comte  tfEinsUdei, 

U. 

PépOMi  dM  pnnOM  de  Metternicli  et  Talleyrand  et  du  duc  de  Wellington  à  IsaolS 
dn  tl  mars  du  comte  d'Ëiusiedel  du  même  jour. 

Lfs  soussignés,  ayant  trouvé  dans  les  notes  que  vient  de  leur  adres- 
ser simultanément  S.  E.  M.  le  comte  d'Einsiedel,  les  mott  suifante  : 

«  Le  roi  accepte  enfin  avec  une  profonde  sensibilité  l'offre  de  la  mé» 
diation  des  augustes  souverains  qui  se  sont  intéressés  jusqu'ici  en  sa 
faveur,  et  la  conviction  qu'a  Sa  Majesté  de  son  droit  et  de  l'équité  de  sa 
réelamation  Tassuro  que  ces  monarques  lui  accorderont  aussi  doréna- 
vant et  sana  restriction  leur  puissant  appui;  »  croient  qu'ils  n'ont 
pas  été  bien  compris  par  M.  le  comte  d*Binsiedel,  auquel  ils  ont 
déclaré: 

«  Qu'ils  rosteraient  dans  les  termes  du  protocole  remis  à  S.  M.  le  roi 
de  Saxe,  lequel  porte  eiprosséroent  que  la  médiation  de  S.  M.  Tempe- 
reur  d'Autriche  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'après  un  acte  formel  d'adhé- 
sion de  S.  M.  le  roi  de  Saxe  aux  cessions  et  aux  arrangemente  qui  ont 
foit  le  sujet  des  «  ngagemente  pris  entre  les  Puissances.  » 

Si  dans  la  conférence  qu'ils  ont  eue  hier  avec  M.  le  comte  d'Ëinsie- 
del,  quelques  exprsssions  ont  pu  donner  lieu  à  l'interprétetion  qu'ils 
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trouvent  dans  la  note  de  Son  Excellence  en  date  de  ce  jour,  les  soussi- 
goés  croient  qu'il  est  de  leur  devoir  de  rdtablir  immédiatement  le  véri- 
table sens  des  communications  (qu'ils  ont  faites,  afin  que  «le  leur  jiarl 
rien  ne  {  uisse  donner  lieu  à  des  espérances  qui  ue  pourront  jamais  se 

réaliser. 

Les  soussignés  ont  l'honneur  etc.,  etc. 
Presbourgi  le  11  mars  1815,  à  midi  et  demi. 

Signé  :  Muumichi  Talkyrand;  Wellingum. 


Dixième  Protoeote  dê  la  sianee  du  19  mars  1815  des  pUnipomUaires 

des  huit  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris, 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  9  février,  M.  le 
prince  de  Metlernich  a  observé  qu'il  serait  digne  des  puissances,  et 
utile  dans  la  conjoncture  actuelle  de  se  prononcer  sur  un  événement 
qui  ne  pouvait  manquer  de  faire  une  grande  sensation  dans  toutes  les 
partie^  de  l'Europe;  que  Napoléon  Buonaparte,  en  quittant  Itle  d'Elbe, 
et  en  débarquant  en  France  avec  des  hommes  armés,  s'était  ouverte- 
ment constitué  ennemi  et  perturbateur  du  repos  public;  que,  comme 
tel,  il  n'était  plus  sous  la  protection  d'aucun  traité  ni  d'aucune  loi  ;  que 
les  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris  se  trouvaient  particulière- 
ment appelées  à  dédarer,  à  la  face  de  TEurope,  que  tel  est  le  jugemeni 
qu'elles  portent  sur  ce  fait,  en  ajoutant  que  le  Traité  de  Paris,  et  tout 
ce  qui  a  été  réglé  à  la  suite  de  ce  Traité,  sera  invariablement  maintenu, 
et  que  toutes  les  Puissances  sont  prêtes,  en  cas  de  besoin,  à  fournir  au 
roi  de  France  les  secours  que  S.  M.  Très-Chrétienne  pourrait  juger 
nécessaires  pour  rétablir  la  tranquillité  publique,  dans  la  supposition 
peu  probable  qu'elle  fût  troublée  par  cette  entreprise  insensée. 

MM.  les  plénipotentiaires  ont  éié  tous  parfaitement  d'accord  avec  ces 
propositions,  et  on  est  convenu  de  faire  rédiger  en  conséquence  un  pro- 
jet de  déclaration,  de  le  soumettre  à  l'assemblée  dans  une  séance  fixée 
à  demain,  et  de  renvoyer  à  cette  même  séance  la  question  de  la  forme  à 
adopter  pour  la  signature  et  la  publication  de  cette  pièce. 

On  a  ensuite  procédé  à  une  déclaration  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  la  rédaction  définitive  de  l'itistrument  qui  comprendra  la  totalité 
des  dispositions  arrêtées  au  Congrès. 

M.  le  prince  de  Mettemicb  a  observé  que  pour  gagner  du  temps,  et 
pour  faire  marcher  d'un  pas  égal  la  forme  et  le  fond  des  dinv'ivntes 
parties  de  cet  ouvragOi  il  serait  utile  de  s'en  occuper  sans  retard,  et  de 
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faire  y^rt^parer,  dès  à  présent,  la  rédaction  de  chaque  section  du  Traité 
de  paix  général. 

Il  a  proposé  à  cet  effet  ! 

De  nommer  une  commission  de  rédaction,  laquelle  serait  composée  : 

1)  D'un  plénipotentiaire  de  chacune  des  huit  Puissances  qui  ont  signé 
le  Traité  de  Paris; 

2)  lie  (rois  rédacteurs  en  chef; 

De  faire  présenter  par  les  rédacteurs  en  chef  un  projet  sur  la  forme 
et  sur  la  suite  à  donner  à  leur  travail; 

De  faire  adresser  ce  projet  à  la  Commission  de  rédaction,  qui  le  pren- 
drait en  cousidératiun,  et  soumettrait  son  ayisàU  eonféraue  te  pl4« 
nipoteutiaires  des  httil  PuiBsancet  ; 

De  chargtr  les  lédaettnn  m  chef  4e  foimer  un  corps  d'wf  nge  4V 
près  les  protocoles; 

D'appeler  k  la  Commission  de  rédaction  les  plénipolentiairea  dce  aiH 
ttm  Putseinees  k  meenre  qile  les  négociations  avaneeraîent; 

De  soumettre  enfin  l*ensemble  dn  travail  destiné  à  former  l'instm- 
nent  général  de  la  paix  k  la  sanetioorde  MM.  les  pténipotenliaires  des 
huit  Puissances. 

Ces  propositions  ont  été  successivement  adoptées,  et  on  a  procédé  à 
nommer  les  personnes  qui  doivent  composer  le  comité  de  rédaction. 

Les  plénipotentiaires  seront: 

Pour  la  Russie,  M.  le  comte  de Stackdberg ; 

Pour  rAiigleterre,  lord  Claiicarly  ; 

Pour  la  France,  M.  le  comte  de  la  Tour  du  Pin; 

P<iu[  l'Espagne,  M.  le  chevalier  Labrador; 

Pour  id  Suède,  M.  le  comte  de  Lowenhielm; 

Pour  le  Portugal,  M.  de  Saldnnha; 

Pour  la  Prusse,  M.  le  baron  de  lluinholdt  ; 

Pour  l'Autriche,  M.  le  baron  de  Wessenberg. 

El  ont  été  désif^nés  pour  rëJacleurs  en  chef  : 

M.  le  conseiller  d'Etal  la  /iw/uin/kire,  M.  le  conseiller  privé  d'Ans- 
UU,  le  conseiller  aulic^ue  Gentz, 

11  a  éié  décidé  (jue  l'on  s'occuperait,  dans  la  séance  de  demain,  de 
rarrangeinenl  hnal  des  affaires  du  la  Suisse. 

[Suivent  Us  signaiwa.) 
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Otu^tnt  Protocole  de  la  srance  du  IZ  marf!  1815  des  plénipotetUiairêi 
du  huU  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris. 

Le  protocole  de  la  séance  du  12  a  éié  lu. 

Le  projet  de  déclaration  qu'il  a  été  résolu,  dans  la  séance  d*hier,  de 
porter  au  sujet  de  l'évasion  de  Napoléon  Bonaparte  et  de  son  entrée  k 
main  armée  en  France,  a  été  soumis  à  la  délibération  de  MM.  les  plé- 
nipotentiaires. 

La  rédaction  de  cette  pièce  a  été  arrêtée  ainsi  quelle  se  trom  dans 
la  BiiBBtad*joiiita. 

n  a  été  en  même  temps  réglé  que  la  publication  de  eette  déclaration 
se  hmi  MNia  la  forme  d'extrait  du  protocole  du  congrès,  et  que  les  si* 
gnatorea  de  MM.  les  plénipolenliaires  auraient  lieu  dans  l'ordre  alpha- 
bétique des  cours. 

Signé  :  MetHmSekf  Wê$t0nberg,  Bumboldt,  Uvenhidm,  £o6o, 
Saidûnhat  Pahneflaf  NoaUkt,  TaUeyrafid»  Labrador^ 
Catheartt  Stmcart,  SiatktUbtirg^  BoMOuimoffÈhi,  Nenel^ 
rode,  la  Tour  du  Pin» 


t^Maration  des  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris,  réunies  au 
Congrès  de  Vienne  au  sujet  de  l'évasion  de  Napoléon  de  f  île  (TElbe. 

Yianiie,  la  13  mars  181S. 

Les  PuiaiaDees  qui  ont  signé  le  Traité  de  Paris,  réunies  en  congrès  It 
Yienne»  infonnées  de  révaaion  de  Napoléon  Bnonaparte  et  de  aon  en- 
trée k  main  armée  en  France,  doivent  à  leur  propre  dignité  et  k  Tin- 
térét  de  Tordre  aocial  une  déclaration  des  sentiments  que  cet  événe- 
ment leur  a  fait  éprouver. 

En  rompant  ainsi  la  Convention  qui  l'avait  établi  à  llle  d'Elbe,  Bno- 
naparte détruit  le  seul  titre  légal  auquel  son  eiistence  se  trouvait  atta- 
chée. En  reparaissant  en  France,  avec  des  projeta  de  troubles  et  de- 
bouleversements,  il  s'est  privé  lui-même  de  la  protection  des  lois,  et  a 
manifesté,  à  la  face  de  l'univers,  qu'il  ne  saurait  y  avoir  ni  paix  ni 
trêve  avec  lui. 

Et,  quoique  intimement  persuadés  que  la  France  entière,  se  ralliant 
autour  de  son  souverain  légitime,  fera  incessamment  rentrer  dans  le 
néant  cette  dernière  tentative  d'un  délire  criminel  et  impuissant,  tous 
les  souverains  de  TEurope,  animés  des  mêmes  sentiments  et  guidtfs  par 
les  mêmes  principes,  déclarent  que  si,  contre  tout  calcul,  il  pouvait  ré- 
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sulter  de  cet  Moement  un  dooger  réel  quelconque,  iU  seraient  prêta  à 
donner  an  roi  de  France  et  k  la  nation  française,  ou  à  font  autre  gon- 
fcmement  altaqué,  dès  que  la  demande  en  serait  formée,  les  secourt 
nécessaires  pour  réublir  la  tranquilliié  publique,  et  à  faire  cause  com- 
mune contre  tous  ceux  qui  entreprendraient  de  la  compromettre. 

Les  Puissances  déclarent,  en  conséquence,  que  Napoléon  Buonaparle 
s'est  placé  hors  des  relations  civiles  el  sociales,  el  que,  comme  ennemi 
et  perturbateur  du  repos  du  monde,  il  s'est  livré  h  la  vindicte  publique. 

Elles  déclarent  en  même  temps  que,  fermement  résolues  de  main- 
tenir itilact  le  Traité  de  Paris  du  30  mai  1814  et  les  dispositions  sanc- 
tionnées par  ce  Traité,  et  celles  qu'elles  ont  arrêtées  ou  qu'elles  arrête- 
ront encore  pour  le  compléter  et  le  consolider,  elles  emploieront  tous 
leurs  moyens  et  réuniront  tous  leurs  efforts  pour  que  la  paix  générale, 
objet  des  vœux  de  l'Europe  et  but  constant  de  leurs  travaux,  ne  soit 
pas  troublée  de  nouveau,  et  pour  la  garantir  de  tout  attentat  qui  mena- 
cerait de  replonger  les  peuples  dans  les  désordres  et  les  malheurs  des 
révolutions. 

La  présente  déclaration,  insérée  au  protocole  du  congrès  réuni  à 
Tienne  dans  sa  séance  du  15  mars  1815,  sera  rendue  publique. 

Fait  nt  eertifié  ? éritable  par  les  plënipolentiairet  des  huit  Puissances 
signataires  du  Traité  de  Paris.  A  Vienne,  le  18  mars  1815. 

(Summt  1»  êignaiura  dans  Fordre  alphabiUquê  des  Coun.) 

Atttriche  :  le  prince  de  Metttmieh;  le  baron  de  Wut9nb$rg. 

Sepagne  :  P.  Ganm  Labrador^ 

Franee  :  le  prince  de  Taliêyrand;  le  duc  de  DalilMrg;  Latour  du  Pin; 
le  comte  Aleom  de  NoaiUet. 

Grande-Bretagne  :  WdUngton;  Clancarty;  Cathcari;  Slmoart, 

Portugal  :  le  comte  de  Palmella;  Saldanha;  Loho. 

Prusse  :  le  prince  de  Hardênberg;  le  baron  de  Htmboldt. 

Russie  :  le  comte  d»  Hatoumoiotky  ;  le  comte  dê  Sttukelberg;  le  comte 
de  Nesselrode. 

&aèd»  i  Uhoenkiekn, 


TrriiièiMpmûceU  du  CcmUé  du  i^u^  d»  la  Smuêp  $knee 

du  18  mon  1815. 

Lord  Stewart  a  ouvert  la  séance  en  communiquant  au  comité  la 
proposition  suivante,  qu*il  venait  de  recevoir  &  cet  effet  du  plénipoten- 
tiaire autricbien,  absent  pour  cause  d'indisposition. 
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PROJETS  d'articles  ADDITIONNELS. 

Art.  n.  Après  les  mots  :  lui  est  rendue,  on  propose  d'ejouter  :  les 
Tsllées  de  la  VatteUne,  de  Bonnio  et  de  Gbiavenne,  resteront  réunies  au . 
duehé  de  Hfilan. 

Art.  m.  S.  M.  I.  et  Royale  Apostolique  cède  au  canton  des  Grisons 
la  seigneurie  deRazuns,  avec  tous  les  droits  et  prérogatives  y  affectés. 
Elle  promet  également  de  faire  fournir  aux  Grisons  une  indemnité 
pourles  pertes  qu'il  sont  essuyées  par  la  confiscation  de  leurs  biens  dans 
les  vallées  de  Yalteiine,  de  Bormio  et  de  Chiavenna.  Cette  indemnité 
sera  réglée  par  une  Commission  nommée  par  S.  Bd.  I.  et  Royale  Apos- 
tolique e(  par  la  Confédération  helvétique. 

Les  plénipotentiaires  de  Prusse,  de  Russie  et  d'Angleterre,  annon- 
cèrent les  ordres  de  leurs  Cabinets  respectifs  d'admettre  la  proposition 
précédente. 

Celui  de  France,  après  avoir  demandé  des  inslructions  positives  au 
prince  de  TallcyraTui,  a  énoncé  l'opinion  du  sien  comme  suit  : 

M.  le  prince  de  Mcllt-Tnich  est  convenu  avec  le  prince  de  Talleyrnnd 
que  la  possession  de  la  Vallcline  devait  être  discutée  uaiis  les  arrange- 
ments de  l'Italie,  et  pour  régler  mieux  les  prétentions  du  roi  d'iùirurie 
et  de  l'archRluchesse  Marie-Louise;  que,  par  celte  raison,  on  nu  devait 
pas  la  décider  dans  la  Commission  suisse. 

Le  pléiiipolenliaire  français  a  reçu  l'ordre  d'inviter  d'écarlcr  la  pro- 
position faite  par  celui  d'Autriche,  et  d*en  suspendre  la  décision  défi- 
nitive. 

Signé  :  Humb(M;  Stmart;  Dalberg;  Stratfard-Canning  ; 

Capo  d^Istria. 


PmèS'-vtrbal  de  la  huUièfM  conférence  de  la  Commission  pour  la  libre 
navigaUûn  des  fioiimf  séance  du  14  mars  1815. 

En  présence  de  tous  les  membres  indiqués  dans  le  procès-verbal  de 
la  deusième  conférence,  à  l'exception,  pour  TAulricbe,  de  H.  le  baron 
de  Wessenberg  ;  pour  le  Wurtemberg,  de  H.  le  baron  de  Linden,  invité, 
également  absent. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  conférence  ayant  été  lu  et  signé,  il 
a  été  observé  que,  sur  le  point  de  la  navigation  du  Neckar,  la  déclara- 
tion de  m.  le  b(^n  de  Turckheim  manquait  encore;  sur  quoi,  celui-ci 
a  donné  à  connaître  qu'il  adhérait,  sur  cet  objet,  aux  propositions  faites 
parU.  le  baron  de  perckheiin;  mais  que,  quant  aux  pésges,  il  atten- 
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dait  encore  des  renseigneinenu  ultérien»,  en  accédant  toalefois  ta 

principe  énoncé  h  Tégard  de  ceux-ci. 

M.  le  baron  de  Spaen,  ayant  ensuite  donné,  par  arrôt,  une  déclara- 
tion insérée  au  procès-verbal,  suus  le  n"  1,  porlanl  que,  dans  le  cas  où, 
d'après  la  teneur  du  présent  protocole,  on  persisterait  à  considérer 
comme  comprises  sur  l'inspeclion  de  l'oclrcii  les  deux  embouchures  du 
Rhin  connues  sous  le  nom  du  Lech  ou  du  Waal ,  il  devrait,  en  raison 
de  r»'tendue  "les  rives  a|»parlcnant  h  la  Hollande,  demander  pour  celle- 
ci,  ou  qu  elle  ait  une  plus  forte  liroportion  que  celle  d'un  sixième  dans 
le  nombre  des  voix  pour  la  nomination  des  employés  ou  pour  d'autres 
cas  pareils,  ou  que,  la  branche  droite  s'appelant  ensuite  le  Lech,  soit 
seule  considérée  comme  faisant  |iartie  de  la  navigation  du  Rhin.  On  a 
pris  cet  objet  en  considération,  et  il  a  été  convenu  que  le  Lech  seul  sera 
eontidéré  eomme  continuation  du  Rhin  et  soumis  aux  dispositions  à 
établir  sur  ce  fleuve.  Que,  par  contre,  le  Waal  sera  considéré  comme 
cootinnation  de  U  Meuse  et  compris  sous  les  stipulations  qui  entreront 
dans  le  présent  règlement  relativement  à  ce  fleuve  ;  moyennant  quoi 
H.  le  Iwron  de  Spaen  a  déclaré  se  désister  de  sa  prétention,  touchant 
^augmentation  de  la  participation  de  la  Hollande  aui  nominations  et 
autres  cas  de  ce  genre. 

M.  le  baron  de  Humboldt  a  ensuite  déclaré  que,  relativement  à  la 
Moselle,  son  gouvernement  admettait  les  mêmes  principes  que  ceux  qui 
ont  été  établis  pour  le  Rhin,  en  ce  qui  concerne  le  tarif,  rétablissement 
des  bureaux,  la  partici])atiûn  proportionnelle  h  la  perception  des  droits, 
mais  à  l'exception  de  ce  qui  est  relatif  à  la  Commission  centrale  ;  le  tout 
à  condition  que  les  mêmes  principes  seront  admis  pour  la  Meuse.  M.  le 
duc  de  Dalberg  ayant  observé  que  le  tarif  actuel  des  droits  étabh's  sur 
la  Moselle  était  inférieur  h  celui  du  Rhin,  M.  le  baron  de  Humboldt  a 
témoigné  qu'il  était  porté  à  admettre  que,  dans  ce  cas,  les  droits  actuels 
ne  seraient  pas  élevés;  que  cependant,  à  cet  égard,  il  devait  se  réserver 
de  demander  des  instructions  ultérieures  à  son  gouvernement. 

M.  le  baron  de  Spaen  ayant  ensuite  donné  à  connaître,  en  se  réser- 
vant l'approbation  de  son  souverain,  que,  relativement  aux  droits  sur 
la  Meuse,  il  était  prêt  à  prendre  l'engagement  que  ces  droits  n'outre- 
passeraient pas  le  tarif  du  Rhin,  et  que,  si  les  droits  actuellement 
perçus  étaient  plus  bas,  ils  ne  seraient  point  élevés,  M.  le  baron  de 
Humboldt  a  témoigné  'Mre  d'.iccui  d  sur  ces  principes,  mais  en  deman- 
dant <iu'il  soit  expressément  ajouté  que  les  sujets  prussiens  sur  la  rive 
de  la  Roer  jouiraient  des  mômes  droits  que  ceux  des  Étals  hollandais 
sur  la  rive  de  la  Meuse,  en  se  conformant  aux  mêmes  règlements.  Ce 
que  M.  de  Spaen  a  admis* 

En  repassant  ensuite  de  nouveau  les  neuf  premiers  articles  du  projet 
de  M.  de  Humboldt,  joints  as  procès-verbal  de  la  sixième  séance  au 
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n*  3,  on  n*t  pat  tfoavé  d*flutre  ehangement  k  ftir»,  ii  non  qae,  sur  la 
proposition  de  M.  le  baron  de  Narschall,  on  est  convenu  qu'à  la  fin  de 
l'article  V  on  ajouterait  après  :  «  lui  assigné  »  le  mot  exclusivement. 

M.  de  Humboldt  a  présenté  la  rédaction  promise  h  la  précédente 
conférence  d'articles  à  substituer  aux  articles  X  et  XIV  dudit  projet. 
Celte  rédaction  esl  jointe  au  présent  procès-verbal  sous  le  n<*  2,  et  lea 
articles  de  X  à  XVlil  en  ont  été  cotés.  A  la  lecture  qui  en  a  été  faite,  on 
a  fait  les  remarques  suivantes,  sous  la  réserve  d'observations  ultérieures 
à  pré:^enter  à  la  prochaine  séance. 

Article  XI.  Il  a  été  adopté,  nonobstant  ce  qui  avait  été  proposé  à  la 
conférence  précédente,  que  la  réunion  de  la  Commission  centrale  au- 
rait lieu  à  Mayence  et  non  k  Francfort,  afin  que  les  archives  se  trouvent 
dans  le  même  lieu  assigné  pour  la  résidence  de  l'inspecteur  en  chef. 

Article  XIV.  Relalivemenl  aux  pensions  de  retraite  pour  les  em- 
ployés, on  esl  conveuu  qu'elles  seront  de  la  moitié  du  traitement,  si 
l'employé  n'a  pas  dix  ans  de  service,  et  les  deux  tiers,  s'il  a  servi  dix 
ans  et  au  delà.  Elles  seront  payées  de  même  manière  que  le  traitement; 
et  quant  aux  traitements  des  inspecteurs  en  activité,  on  esl  convenu 
qu'ils  seront  à  la  charge  de  tous  les  £ialfi  riverains,  qui  y  contribueront 
•dans  la  proportion  fixée  plus  haut. 

Il  n'a  rien  été  observé  relativement  à  la  réduction  des  articles  nou- 
vellement cotés  XV,  XVI,  XVII  et  XVIII,  ni  relativement  aux  articles  XV 
et  XVI  de  l'ancienne  rédaction,  cotés  XIX  et  XX. 

Procédant  ensuite  à  la  discussion  des  articles  remis  par  M.  le  baron 
de  Humboldt  à  la  septième  conférence  sous  le  n"*  4,  lesquels  au  lieu 
d'être  numérotés  de  XVII  k  XXUI,  on  a  adopté  lea  amendements  suivants  : 

Article  XXI.  On  a  substitué  la  rédaction  euivante  : 

«  Aucune  aasociation  de  bateliers,  moins  encore  nn  individu  qualifid 
batelier  (Ih  où  il  n'existerait  point  d'aasociation  d'un  des  États  du  Rhin), 
ne  pourra  exercer  an  droit  exduaif  de  navigation  aur  cette  rivière  on 
sur  une  de  aea  parties.  Il  aera  libre  aux  aujeta  de  cbacun  de  ces  Êtata 
de  reater  membres  d'une  taaociation  d'un  autre  de  ces  États.  » 

Article  XXII.  On  a  substitué  la  rédaction  auivante  : 

«  Lea  donanea  dea  États  riverains  n'ayant  rien  de  eommnn  avec  les 
droits  de  la  navigation,  elles  resteront  séparées  de  la  perception  de  cea 
demièrea.  Le  règlement  définitif  renfermera  dea  dispositions  propres  à 
empêcher  que  la  surveillinoe  dea  douaniers  ne  mette  paa  d'entravea  à 
la  navigation.  > 

Article  XXY.  A  cet  article,  M.  le  baron  de  Humboldt  a  proposé  d'a- 
jouter : 

c  Sont  cependant  exceptée  de  la  présente  diapoaition  les  cas  où  un 
des  gouvernements  riverains  accorderait  des  exceptions  valables  uni- 
quement pour  ce  bureau,  dont  la  recette  lui  appartient  en  entier.  • 
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C6tte  proposition  ayant  été  mise  aux  voix,  les  plénipotentiaires  de 
floUande  et  de  Nassau  ont  seuls  accédé  k  rofânion  de  celui  de  Prusie; 
les  eînq  antres  ayant  opinë  pour  le  rejet. 

Toutefois,  M.  le  baron  de  Humboldt  s'est  réservé  d'attendre  des  in- 
strociioDs  ultérieures,  en  déclarant  que  sur  oe  point  les  siennes  ne  lui 
permettaient  pas  de  céder. 

Article  XXM.  M.  de  Humboldt  ayant  lui-même  proposé  de  retoucher 
la  rédaction  de  cet  article,  M.  le  duc  de  Dalberg  a  fait  la  proposition  d'y 
substituer  celle  de  l'article  CXXXI  de  la  Convention  de  l%Ok  muUUit 
muiandis,  el  cette  dernière  proposition  a  été  adoptée. 

Milord  Clancarly  ayant  déclaré  que,  nonobstant  qu'il  regardait  tout 
cet  article  comme  peu  utile  par  la  nécessité  de  faire  en  temps  de  guerre 
la  visite  des  bateaux,  afin  d'empêcher  la  contrebande  de  guerre,  il  ne 
s'opposait  pas  à  son  insertion. 

Sur  quoi  on  a  arrêté  la  suivante  rédaction,  en  conformité  de  Ta^ 
ticle  CXXXI  susdit  : 

«  S'il  arrivait  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  que  la  guerre  vint  à  avoir  lieu 
entre  quelques-uns  des  Etats  situés  sur  le  Rhin,  la  perception  du  droit 
d'octroi  continnera  k  se  faire  librement,  sans  qu'il  y  soit  apporté  d'ob- 
stacle de  part  ni  d*autre. 

«  Lea  embarcations  et  personnes  employées  au  service  de  l'octroi, 
jouiront  de  tous  les  prÎTiléges  de  la  neulraUlé.  Il  sera  accordé  des  sau- 
fegardee  pour  lea  bureaux  et  les  caisses  de  Toctroi.  * 

Art.  XXVn.  On  est  confenu  qu'aux  mots  qui  se  troufent  à  la  fin 
de  cet  article  : 

«  Pour  être  batelier,  à  l'égard  tant  de  la  grande  que  de  la  petite  navi- 
gatioiiy  9 
On  ajouterait  : 

•  Si  et  autant  qu'une  pareille  distinction  doive  être  maintenue.  » 

La  discussion  de  ces  articles  ayant  été  terminée,  on  est  convenu  d*y 
faire  suc<;éder  les  dispositions  relatives  aux  rentes  ou  pensions  affectées 
sur  l'octroi  de  la  navigation,  dont  M.  de  Humboldt  a  fait  espérer  de  pré- 
senter la  rédaction  à  la  prochaine  séance,  el  de  terminer  ensuite  le  tout 
p!îr  les  deux  derniers  articles  du  projet  de  M.  de  HiimboMt  (séance  7", 

4),  auxquels  on  n'a  pu  encore  donner  de  numéros  âxes,  mais  qui 
n'ont  point  éprouvé  d'objection  à  la  discussion. 

El  comme  ainsi  on  peut  espérer  de  terminer  à  la  prochaine  séance 
le  travail  de  la  Commission  sur  la  navigation  du  lUiin,  afin  de  faire 
sur  cet  objet  un  premier  ra[)})orl  aux  Plénipotentiaires  signataires  du 
Traité  de  Paris,  el  qu'à  ce  rapport  il  est  h  désirer  de  pouvoir  faire  suc- 
céder au  plus  tôt  un  second  rapport  sur  la  navigation  des  rivières  con- 
fluentes  à  ce  fleuve,  et  ensuite  un  troisième  sur  les  autres  rivières  dont 

la  navigation  est  du  ressort  de  la  Commission,  M.  le  baron  Tûrckheim 

:»9 
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a  été  infité  de  eoncarter  avec  1m  Plénifioieiitiairet  det  tntnt  fitito 
rireraint  dn  Mein  et  du  Neckar,  one  rédaction  dei  articles  coneemant 
la  navigation  da  MeiD  et  du  Neckar,  et  de  la  présenter,  s*U  se  peut,  à 
la  prochaine  séance  fixée  k  jeadi  16  de  ce  mois,  à  11  heures. 
Sur  quoi  la  piéaenle  séance  a  été  lerée. 

Ammemem, 

N*  1.  Déelaratioa  de  M.  Id  iMzon  d«  Spaen,  Flénipotentiiife  de  la  fioUande. 

Le  soussigné  ayant  plus  mûrement  réfléchi  à  la  proposition  faite  à 
la  demièra  séance  par  H.  le  baron  de  Humbotdt  au  sujet  de  la  nomi- 
nation de  l'inspecteur  en  chef  et  des  trois  sous-inspecteurs,  croit  de  son 
devoir  de  représenter  k  la  Commission  que  TÊlat  des  Pays-Bas  se  sou- 
mettant avec  deux  embranchements  d'embouchure  du  Rhin,  de  Lech  et 
de  Waal,  à  l'inspection  et  aux  règlements  communs  aux  autres  États 
riverains  du  fleuve,  il  aura  un  très-long  espace  de  rive  à  surveiller  et 
à  entretenir;  et  qu'ainsi  la  proportion  des  voix  pour  la  navigation,  qui 
d'ailleurs  serait  probablement  prise  pour  règle  en  d'autres  cas,  ne 
serait  pas  équilablement  r(^glëe,  si  on  ne  lui  en  accordait  que  la  moitié, 
et  que  cette  proportion  ne  jiourrait  ^tre  admissible  que  pour  une  seule 
des  branches  qui  cundiiisciu  à  la  mer,  nommément  le  Lech  qui  est  au 
fond  la  véritable  cunlinualion  du  Rhin;  tandis  que  l'autre  branche, 
savoir  le  Waal,  tombe  à  peu  de  lieues  au-dessus  de  Ninu'^^ue  dans  la 
Meuse  et  perd  son  nom  avec  ses  eaux  dans  ce  dernier  fleuve.  Il  croit 
donc  pouvoir  demander,  ou  que  l'Ktal  des  Pays-Bas  ait  plus  forte  pro- 
portion dans  le  nombre  des  voix  pour  la  nomination  de?  employas  et 
])Our  d'autres  cas  pareils,  ou  que  la  branche  droite,  qui  conserve  le 
nom  de  Rhin  et,  s'appelant  ensuite  le  Lech,  conduit  h  Rotterdam  et 
débouche  dans  la  mer,  soit  seule  considérée  comme  faisant  partie  de 
la  navigation  du  lUun,  soumise  aux  dispositions  anélëes  par  la  pré- 
sente Commission. 

Vienne,  14  mars  1815. 

Signé  ;  le  baron  de  Spaen, 

M*  1  Pfojet  d^artidn  nr  TorganiiatieiL  de  la  CoiBiDiaiioo  eentnle  à  mettre  à  la 
place  de  ceux  Mocaniaiit  la  mSma  objet  propoait  daos  laiéaiiee  dn  28  ftnier  1816, 
priaoïté  par  H.  le  bacon  de  Hamboldt,  PMolpotentialre  de  ht  Prune. 

Art.  X.  Afin  d*étab1ir  un  contrôle  exact  sur  l'observation  des  rigla» 
mente  communs,  et  pour  former  une  autorité  qui  puisse  servir  de  moyen 
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de  communication  entre  les  États  riverains  sur  tout  M  <|Ui  Ngtrde  U 
Bavigalion,  il  sera  cr^é  une  Commission  centrale. 

Art.  Xî.  Chaque  Etat  riverain  noinmera  un  commissaire  pour  la  for- 
mer, et  elle  se  réunira  rëgulièreiiient  le  1"  novembre  de  chaque  année 
à  Mayence,  Elle  jugera,  par  les  circonstances  et  les  affairf  s  sur  lesquelles 
elle  aura  à  statuer,  si,  outre  cette  session,  il  sera  nécessaire  qu'elle  en 
tienne  une  seconde  au  printemps. 

Le  président  qui,  sans  autre  préro^'ative,  sera  chargé  de  la  direction 
générale  des  travaux  de  la  Commission,  sera  désigné  par  le  sort,  et 
renouvelé,  dans  le  cas  où  une  session  se  prolongerait,  lous  les  mois.  Un 
autre  membre  de  la  Commission  sur  le  choix  duquel  les  membres  con- 
tiendront, tiendra  le  procès-verbal . 

Art.  Xn.  Afin  qu'il  existe  nne  autorité  permanente  qui  puisse  aossi 
pendant  fabsence  de  la  Commission  centrale,  veiUer  au  maintien  du 
règlement  et  à  laquelle  le  commerce  et  les  bateliers  ne  puissent  recourir 
en  loot  temps,  il  sera  nommé  un  inspecteur  en  chef  et  trois  sous-înspec- 
teors. 

L%i8pecteur  en  chef  résidera  paiement  k  Itayence.  Les  sous-inspec- 

teors  seront  destinés  pour  le  haut,  moyen  et  Bas-Rhin. 

Art.  XII!.  L'inspecteur  en  chef  sera  nommé  par  la  Commission  cen* 
traie,  à  la  pluralité  des  voix,  mais  de  la  manière  suivante.  On  fixera  un 
nombre  idéal  de  voix,  et  le  commissaire  prussien  en  exercera  un  tiers, 
le  commissaire  français  un  sixième,  et  le  commissaire  des  Pays-Bas 
on  sixième,  et  celui  des  autres  princes  allemands,  outre  la  Prusse,  un 
tiers.  La  distribution  des  voix  de  ces  princes  sera  réglée  dès  qu'il  aura 
été  disposé  défmiiivemenl  de  la  rive  entière  du  Rhin,  mais  elle  sera 
faite  également  d'après  l'étendue  des  possessions  respectives  sur  la 
rive. 

Les  trois  sous-inspecteurs  seront  nommés,  l'un  par  la  Prusse,  le  se- 
cond allernalivemenl  par  la  France  et  les  Pays-Bas,  et  le  troisième  par 
les  deux  (  rinces  allemands  co-possesseurs  de  la  rive  qui  conviendront 
de  concourir  à  celle  nomination. 

An.  XIV.  Les  places  tant  de  l'inspecteur  en  chef  que  des  sous-in- 
specteurs seront  à  vie.  Si  la  Commission  croyait  avoir  des  motifs  de  dé- 
placer l'un  des  employés,  elle  pourra  mettre  en  délibération  s'il  devra 
être  remplacé  par  un  autre  ou  traduit  en  jugement.  Dans  le  premier 
cas,  il  aura  une  pension  de  retraite,  laquelle  sera  de  la  moitié  du  trai« 
lement,  s'il  n'a  pas  dii  aimées  de  service,  et  de  deux  tiers,  s'il  a  servi 
dix  années  on  au  delà.  Cette  pension  sera  payée  de  la  mène  manière 
qie  le  intlement.  Dans  le  second,  la  Commission  décidera,  en  délibé* 
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rant  de  la  manière  présente  par  Tartiele  VU,  quels  aeroDt  les  tribanaax 
qui  les  jugeront  en  première  et  en  deuxième  instance.  L'employé  ob- 
tiendra la  pension  de  retraite  s*il  est  acquitté  entièrement,  et  il  sera 
statué  snr  lui,  selon  la  sentence  prononcée,  dans  le  cas  contraire.  Aussi 
souvent  que  la  Commission  mettra  aux  Toix  l'éloignement  d'un  des  in« 
apeclenrs,  elle  votera  de  la  manière  indiquée  à  Tarticle  IV.  Mais  l'em- 
ployé ne  pourra  perdre  sa  place  que  lorsqu'il  aura  les  deux  tiers  du 
nombre  idéal  des  voix  contre  lui. 


Art.  XV.  L'inspecteur  en  chef,  assisté  de  ses  trois  sous-inspecteurs, 
est  destiné  à  veiller  à  l'exécution  du  règlement  et  à  mettre  de  l'ensemble 
dans  tout  ce  qui  regarde  la  police  de  la  navigation.  Il  aura  en  consé- 
quence le  droit  et  le  devoir  d'adresser  à  cet  égard  des  ordres  aux  bu- 
reaux de  perception,  et  de  se  mettre  en  rapport  avec  les  autres  autorités 
locales  des  Stats  riverains.  Les  employés  des  bureaux  et  les  autorités 
locales  devront  lui  prêter  obéissance  et  assistance  dans  tout  ce  qui  re- 
garde l'exécution  du  règlement  et  ne  pourront  surseoir  k  l'exécution  de 
ses  instructions  que  lorsqu'il  dépassera  lea  limites  de  ses  fonctions. 
Dans  ce  cas,  ils  en  feront  incessamment  rapport  k  leurs  supérieurs. 
L'inspecteur  en  chef  devra  en  outre  préparer  tous  les  matériaux  qui 
pourront  éclairer  la  Commission  centrale  sur  l'état  et  les  besoins  de  la 
navigation,  et  lui  faire  les  propositions  conTenables  sur  les  mesures 
qu'il  serait  bon  de  prendre.  Dans  les  cas  urgents  il  pourra  et  devra  en- 
tretenir à  cet  égard  correspondance  avec  aes  membres,  naéme  dans  le 
temps  qu'elle  ne  sert  point  réunie. 

Attribvtloiis  dt  U  fiomnrinkw  eminto. 

Art.  XVI.  La  Commission  centrale  se  fera  rendre  compte  par  les  in- 
specteurs de  leur  administration,  les  assistera  dans  leurs  fonctions,  et 
surveillera  la  manière  dont  ils  s'en  acquittent.  Elle  s'occupera  en  môme 
temps  de  tout  ce  qui  pourra  tendre  au  bien  général  de  la  navigation  et 
du  commerce,  et  publiera  à  la  fin  de  chaque  année  un  rapport  détaillé 
sur  l'état  de  la  navigation  du  Rhin,  son  mouvement  annuel,  ses  pro- 
grès, les  changements  qui  pourraient  y  avoir  eu  lieu  et  tout  ce  qui  in-* 
téresse  le  commerce  intérieur  et  étranger. 

Mode  d«  diUbéMr  tt  d«  lUtair. 

Art.  XYII.  La  Commission  centrale  prendra  ses  décisions  à  la  plura- 
lité absolue  des  voix  qui  seront  émises  dans  une  parfaite  égalité.  Mais 
ses  membres  devant  être  regardé»  comme  des  agents  des  Ëtata  rive- 
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rains  chaînés  de  se  concerter  leurs  intérêts  communs,  ses  décisions  ne 
seront  obligatoires  pour  les  Etats  riverains  qu  en  tant  qu'ils  y  auront 
consenti  par  leur  commissaire. 


Art.  XVIII.  Le  iraiiement  de  l'inspecteur  en  chef  et  des  sous-inspec- 
teurs, mais  non  pas  celui  des  commissaires,  qui  pourront  être  de  sim- 
ples afjents  temporaires,  sera  fixé  par  le  règlement.  Il  sera  à  la  charge 
de  tous  les  États  riverains  qui  y  contribueront  dans  la  proportion  de  la 
part  qu'ils  prennent  k  leur  nomination. 

Le  règlement  contiendra  tout  ce  qui  appartient  à  l'organisation  ulté- 
rieure de  la  Commission  centrale  et  de  l'administration  permanente,  et 
imm  d*aiie  manière  précise  et  détaillée  tontes  ses  fonctions  et  ses  attri- 


Mémoire  du  simr  de  Borsch,  Plènipotentiairt  du  prince  de  La  Leyen^ 
au  nyet  de  la  rettUution  de  ses  domaines.  Vimune,  15  mars  1815. 

Ilnbar,  tooie  VI,  page  369. 


Memaire  du  sieur  de  Borsch^  Plénipotentiaire  du  prince  de  Leyen,  au 
sujet  d'une  indemnité  pour  ks  territoires  qui  lui  ont  été  enlevés  par 
kt  êtipulations  du  TraiU  de  Farts,  Vienne,  le  15  mars  1815. 

Uaber,  tome  VI,  page  368. 


Mémoire  pour  les  Princes  et  Comtes  Allemands  médiatisés  par  tÀeU 
de  la  Confédération  du  RMni  Vienne,  15  mars  1815. 

Iliiber,  loBi  I,  4*  cahier,  paft  18. 


Proeè«-4wtal  tf»  l0  fMUoièma  Cbn/S^^  dêhùmnMonpour  la  libre 
naoigatUm  dn  rMèm;  16  mon  1815. 


En  présenea  des  membres  indiqués  au  pToeèa-verbal  de  la  deuxième 
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conférence  à  l'exception  pour  l'Autriche  de  M.  le  baron  de  Wessenberg; 
pour  la  Bavière  Tle  M.  le  feld-marëchal  [  rince  de  VVrède;  pour  le  Wur* 
teroberg,  de  M.  le  baron  de  Linden,  inerte  mais  empêch<*, 

I.  Pour  terminer  le  travail  sur  la  navigation  du  Rhin,  on  a  : 

1°  Remis  en  déUbération  les  articles  X  à  XVIII  proposés  par  M.  le 
baron  Humboldt  à  la  dernière  conférence,  et  auxquels  oo  n'a  trouvé 
d*autr6  amendement  k  foire  Binon  que,  sur  la  propoeition  de  Milord 
Glanearty,  on  e  ajouté  pour  plue  de  clarté  au  onzième  article,  après  les 
mots  du  second  alinéa,  «  de  la  direction  générale  des  travaux,  »  ceux-ei  : 
«  de  la  Commission.  > 

8*  Quant  aux  articles  antérienieroent  remis  par  M.  de  Humboldt, 
séance  sixième  n*  3  et  séance  septième  n«  4,  on  a  encore  adopté  les 
changements  suivants. 

Art.  Ul  (Séance  sixième,  n*  3).  Après  les  mots  du  second  alinéa  «le 
droit  de  reconnaissance  reste  tel  qu'il  est  réglé  par  Tartide  XCIV  de  la 
Convention  du  15  août  1804,  >  on  a  arrêté  d'ajouter  :  «  Sauf  k  déter- 
miner autrement  l'échelle  des  droits  è  payer,  de  manière  que  les  ba- 
teaux deS501  h  5000  quintaux  y  soient  compris  également.  Mais  ee 
droit  pourra  être  étendu  même  également  dans  la  méoM  pn^rtioB 
auxdites  distances.  > 

Art.  XXVII  (Septième  séance,  n**  4).  On  a  fait  le  changement  sui- 
vant :  Après  les  mots  qui  se  trouvent  à  la  fin,  <  les  conditions  requises 
pour  être  bateliers,  «  on  substituera  aux  mots  :  «  tant  de  la  grande  que 
de  la  petite  navigation,  »  les  mots  suivants  : 

«  La  grande  et  la  petite  navigation,  si  une  pareille  distinction, qui  oe 
peut  plus  exister  dans  le  sens  que  lui  donne  la  Convention  de  1804, 
devait  èlre  maintenue  sous  d'autres  rapports  ou  par  d'autres  raisons.  » 

3°  M.  le  baron  de  Humboldt  ayant  ensuite  proposé  de  discuter 
l'examen  de  la  Convention  du  15  août  1804,  présenté  par  lui  à  la  sep- 
tième Conférence,  an  procès-verbal  de  laquelle  il  a  été  joint  sous  le 
n°  5,  afin  que  ce  mémoire  puisse  servir  de  base  et  d'instruction  à  ceux 
qui  seront  chargés  de  rédiger  le  règlement  général,  et  lecture  ayant  été 
faite  de  cette  pièce,  les  légers  changements,  qu'un  tit  conNeuu  d'y 
faire,  ont  été  portés  sur-le-champ  en  marge  de  la  pièce  et  approuvés. 

4*  M.  le  baron  de  Humboldt  a  ensuite  présenté  une  rédaction  des 
articles  relatif  aux  nntes  et  pensions  affiBctées  sur  l'ancien  octroi  de 
la  navigation  du  Rhin,  n«*  88  et  suivants;  lesquels  ont  été  joints  an 
procès-verbal  sous  le  n*  I,  et  lecture  ayant  été  faite,  on  est  convenu 
de  les  discuter  à  la  prochaine  séance.  Comme  on  est  convenu  que  pour 
les  pensisM  d«  lilraitségalemeot,  et  oelies  des  veum  tt  orphelins,  il 
n'y  aurait  plus  de  oisse  commune,  M.  le  bsron  d«  Bumboldt  a  an- 
noncé qu'il  retoucherait  dans  ce  sens  l'article  XXIX. 

n.  PtiiiBt  miûle  MI  peints  uAa&k  k  U  navifetieD  des  eonfliMBts 
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du  Rhin,  nommément  du  Mein  et  du  Nackar,  wam»  aasai  àMlU  à» 

la  Moselle,  de  la  Meuse  et  de  l'Escaut  : 

1"  M.  le  baron  de  Marschall,  en  observant  que  parmi  les  confluents 
du  Rhin  on  n'a  pas  fait  expressément  mention  de  la  Lahn,  navigable 
depuis  l'embouchure  (lu  Rhin  jns(|u'à  NVeilbourg,  a  dt  rnandé  d'insérer 
au  protocole  que  cette  omission  reposait  sur  le  motif  que,  par  l'ar- 
ticle XXVII  du  procès-verbal  pt^néral  de  la  Commission  centrale  dei» 
Puissances  signataires  du  Traité  Je  Paris,  il  est  expressément  dit  : 

•  Qu'à  l'éfiard  des  anciennes  possessions  de  S.  A.  R.  le  prince  sou- 
verain des  Pays-Bas,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  de  faire  avec  les 
duc  et  prince  de  Nassau  des  arrangements  et  échange  territoriaux,  pro- 
pres à  conserver  aux  possessions  de  Leurs  Altesses  Séréaissimes  Tar- 
rondissement  et  la  contiguïté  convenables.  » 

n  est  donc  à  prévoir,  qu'en  exécution  de  cet  article,  les  deux  rives  de 
k  Lahn,  dans  tout  l'eipaGe  naivigable  de  celle  rivière,  apparlieodront 
•a  doft  et  prince  de  Ntseau,  et  qa*en  eoniéquence  It  Lahn  ne  tomlw 
peint  dene  la  catégorie  des  ririères  qui  séparent  plosieurs  Étals  et  qui 
eeoles  sont  dn  ressort  de  la  prëeenteOontoiission. 

t*  M.  le  baron  de  Tûrekeim  a  ensnile  présenlé  à  la  Commission  un 
]iroeès-Terbal  snr  la  narigation  du  Hein  et  du  Neckar»  concerté  entre 
les  Plénipotentiaires  des  États  bordant  les  rives  de  ces  fleoTes,  lequel  a 
été  joint  au  présent  proeès-forbal  sons  le  n*  8. 

R  comme  à  la  lecture  de  ee  procès-verbal  on  a  observé  que  relatife- 
ment  aux  péages  sur  ces  rivières,  lesquels  n'avaient  point  été  supprimés, 
comme  l'ont  été  ceux  du  Rhin,  il  y  mt  dit  que  ces  péages  continueront 
sur  le  pied  sur  lequel  ils  ont  été  perçus  en  1808,  sans  pouvoir  ôtre 
élevés  au  delà,  et  en  tâchant  de  s'approcher,  autant  que  les  cireon- 
slancesle  permettent,  du  tarif  établi  pour  le  Rhin,  plusieurs  membres, 
nommément  les  plénipotentiaires  de  Prusse  et  de  Hollande,  ont  observé 
que  si,  en  opposition  au  seul  tarif  de  la  navigation,  tous  les  péages 
étaient  supprim/'S  sur  la  Moselle  et  sur  la  Meuse  ;  et  si  particulièrement 
la  Hollande  voulait  supprimer  sur  la  Meuse  même  ces  péages,  qui  n'é- 
taient point  pour  son  compte,  mais  pour  celui  de  particuliers,  auxquels 
on  ne  pourrait  pas  les  enlever  sans  leur  accorder  une  juste  indemnité; 
il  serait  juste  au^*i  que  les  Etats  bordant  les  rives  du  Neckar  et  du 
Mein  consentiss»  nt  à  ce  que,  soit  sous  le  nom  de  péage,  soit  sous  celui 
de  droit  de  navigation,  on  ne  perçoive  pas  sur  ces  rivières  des  droits 
plus  forts  que  ceux  établis  sur  la  navigation  du  Rhin;  d'autant  plus, 
qu'autrement  l'engagement  d'accorder  aux  sujets  de  ces  États  une  navi- 
gation aussi  libre  sur  le  Rhin,  qu'elle  l'est  pour  les  Etatsdu  Rhin  même, 
aérait  une  juste  réciprocité. 

Snr  quoi  MM.  les  Plénipotentiaires,  barons  de  Tûrekbeim,  de 
Marscball  et  de  fierekbsim,  ont  obsorvé  que,  les  péages  sur  le  Rbin 
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n'ayant  été  bupprimés  que  moyennant  une  indemnité,  on  ne  pouvait 
pas  leur  demander  de  faire  gratuitement  le  sacrifice  d'un  revenu  impor- 
tant, et  d'autant  moins  que  les  frais  d'entretien  de  ces  rivières  dans 
leur  état  navigable,  étaient  trt^s-considërablt'S.  Toutefois,  sur  les  repré- 
sentations qui  leur  ont  été  faites,  ils  ont  déclaré  qu'on  lâcherait  de  faire 
approcher,  autant  que  les  circonstances  le  permettraient,  les  droits  ou 
péages  à  percevoir  sur  ces  rivières,  des  droits  établis  sur  le  Hhin. 

3«»  M.  le  baron  de  Humboldt  a  ensuite  proposé  la  rédaction  d'un 
article  sur  la  navigation  de  la  Moselle,  en  conformité  des  principes 
adoptés  à  la  dernière  conférence.  Lequel  a  été  joint  au  présent  procèt- 
f  erbal  sous  le  8. 

4*  Il  a  de  même  déclaré  ôtre  d'accord  sur  Tadoption  des  mêmes  prin- 
cipes reletÎTement  à  la  Meuse,  toutefois  eu  demandant  que,  dans  Tar- 
ticle  à  rédiger  sur  cet  objet  et  de  la  rédaction  duquel  M.  le  baron  de 
Spaen  a  été  invité  à  se  charger  pour  la  prochaine  séance,  il  soit  eipres- 
sément  ajouté  que  les  sujets  prussiens  sur  la  rive  de  la  Roér  jouiront 
des  mêmes  avantages  pour  la  navigation  que  les  habitants  des  rives  de 
la  Méuse,  en  se  soumettant  aux  mêmes  règlements. 

5*  Quant  à  TEscaut,  il  a  été  également  convenu  que  la  libre  naviga- 
tion s\ir  cette  rivière  serait  nommément  exprimée,  en  abandonnant  du 
reste  à  la  France  et  à  la  Hollande  le  soin  de  prendre  entre  elles,  sur  ce 
point,  des  arrangements  conformes  aui  principes  généralement  établis. 

Ou  a  de  plus  arrêté  que,  lor8qu*à  la  prochaine  séance,  on  serait  d'ac- 
cord sur  tout  ce  qui  concerne  la  navigation  de  ces  rivières,  M.  le  baron 
de  Humboldt  serait  invité  k  présenter  une  rédaction  générale  de  ce  qui 
concerne  les  cinq  rivières  susdites,  afin  de  réunir,  sous  un  point  de 
vue  général,  ces  divers  objets  dans  un  même  rapport  à  la  Commission 
centrale. 

Sur  quoi  la  séance  a  été  levée,  et  la  prochaine  réunioo  fixée  à  lundi 
prochain  %0  de  ce  mois,  à  onxe  heures. 

N"  1.  Projet  de  rédaction  d'articles  proposé  i>ar  M.  le  baron  de  Uumboldt, 

Pléaipotentiaire  de  la  l'russe. 

Art.  I  (28). 

ReatM  aflteliet  mt  l'iwtraL 

Les  dispositions  des  9,  14,  17,  19  et  20  du  recès  principal  de  la 
Bépotation  extraordinaire  de  fEmpire  du  S5  février  1803,  concernant 
les  rentes  perpétuelles  directement  assignées  sur  le  produit  de  l'octroi 
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de  la  navigation  du  KbiD,aont  maintenues.  Ëu  conséquence  de  ce 

principe  ; 

1°  Les  gouvernements  allemands  copossesseurs  de  la  rive  du  Rhin 
se  ciiargeiil  du  payement  des  susdites  rentes,  en  se  réservant  néan- 
moins la  faculté  de  racheter  ces  renies,  d'après  la  teneur  du  §  30  du 
recès,  ou  au  denier  40,  ou  moyennant  tout  autre  arrangement  dont  les 
parties  intéressée*  conviendront  de  gré  à  gré. 

S*  Sont  exceptés  du  principe  général  du  payement  des  rentes,  énoncé 
à  Talinéa  précédent,  les  cas  où  le  droit  de  réclamer  ces  rentes  souffri- 
rait des  objections  particulières  et  légales.  Ces  cas  seront  examinés  et 
àkidéê,  aioii  qa*H  sera  dit  dam  l'alinéa  suivant. 

a*  L'application  du  principe  énoncé  k  l'alinéa  premier,  aax  diié» 
rentes  rédamatiom,  et  le  jugement  sur  les  eteeptioni  mentionnées  au 
aeeoDd  alinéa,  sera  confié  à  une  Commission  composée  de  cinq  personnes 
qne  la  Goar  de  Vienne  sera  Invitée,  par  les  gouvernements  allemands  co* 
posaesMors  de  la  rive,  k  désigner  en  choisissant,  autant  que  poesible, 
des  individus  qui  ont  été  membres  du  conseil  aulique  de  l'Empire  et 
qni  se  trouvent  encore  id.  Cette  GommissioB  décidera  de  cette  affaira 
en  toute  justice  et  avec  la  pins  grande  équité,  et  les  gouvernements  dé- 
biteurs des  rentes  promettent  de  s'en  tenir  à  cette  décision. 

4*  La  susditeCommission  décidera  aussi  du  payement  des  arrérages 
des  lentes,  tant  en  général  que  par  rapport  aux  différentes  réclama- 
tions qui  en  ont  été  faites.  Elle  terminera  son  travail  dans  le  terme  de 
six  semaines  à  dater  du  jour  de  sa  convocation. 

Dès  que  la  Commission  aura  décidé  du  payement  des  arrérages, 
et  en  aura  fixé  la  quotité,  la  Commission  centrale  déterminera  le  mode 
du  payement;  de  sorte  que  les  gouvernements  dt'biieurs  auront  le  choix, 
ou  de  les  acquitter  dans  dix  années  consécutives  par  dixième  chaque 
année,  ou  de  les  transformer,  d'après  Tanalogie  du  §  30  du  recès,  au 
denier  40  en  rentes  perpétuelles. 

6**  Tous  les  payements,  dont  il  est  question  dans  le  présent  article, 
s'effectueront  par  l'inspecteur  en  chef  par  trimestre. 

Cet  inspecteur  recevra  les  fonds  nécessaires  des  bureaux  de  percep- 
tion et  tous  les  gouvernements  débiteurs  y  contribueront  dans  la  pro- 
portion exacte  de  rétendue  de  leurs  possessions  sur  la  rive.  Les  bareaui 
de  perception  auront  Tordre  précis  de  ne  faire  aucun  payement  k  leur 
gouvernement,  avant  que  les  sommes  aiSectées  aux  rentes  ne  soient 
fbomies  k  l'inspeelear  en  chef. 

Foodi  dettioés  anz  p«nsioaB  d«  retnita. 


Lee  artidea  LXXni-LXXVm  de  la  Convention  du  15  aoAt  1804, 
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concernant  le  fonds  destiné  à  Tacquil  des  pensions  de  retraite  et  aux 
secours  à  accorder  aux  veuves  et  enfants  des  employés,  le  montant  des 
vacances,  le  droit  de  retraite,  le  montant  des  pensions,  et  les  secours 
à  accorder  aux  veuves  et  orphelins  seront  conservés,  quant  au  principe, 
sauf  à  être  modifiés  par  le  nouveau  règlement. 

Lt  Commission  centrale  s*occupera,  immédiatement  après  sa  pre- 
mière réuoion,  de  s'arranger  avec  la  France  aar  la  restitutian  du  fonda 
formé  en  vertn  de  Tartiele  LXXIII  de  la  Conieaiion ,  par  la  mené  de 
4  p.  V*  BUT  les  trailementi  qui  ont  été  lersée  dtne  la  eaiaea  d'amarlii* 
aament,  et  le  gouvenienieDt  francaii  a'engage  àeelta  iwiiuitioii  dèa  ^ 
le  montant  da  fonde  aura  été  liquidé  par  la  Gommiesion  centrale. 

n  eera  fiié  on  particulier,  comment  lea  employée  de  roctroi  dans  lea 
Paya-Bae,  leure  veoToe  et  enfantet  la  Hollande  n'ayant  point  contribué 
jusqu'ici  èce  fonds,  pourront  y  prendre  part  dana  la  auiie. 

Les  individus  qui  ont  étéemployée  auprès  de  l'oetroi,  soit  avant  1815, 
soit  depuis  par  Tadministration  provisoire,  et  à  qui  on  ne  pourrait  point 
proposer  dans  le  nouvel  ordre  des  choses  une  place  convenable,ou  qui 
'allégueraient  dea  raiaons  jugéee  valables  par  la  Commission  centrait 
pour  ne  pas  4es  accepter,  seront  pensionnés  et  traités  d'aprèa  les  prin- 
cipes de  l'article  UX  du  reeès  de  l'empire  do  1808. 

àn,  iu(io>. 

Les  pensions  des  anciens  employés  aux  péages  supprimées  par  Tar- 
ticle  XXXIX  du  recès  de  1803,  seront  payées  par  les  gouvemementa 
allemands  copossesseurs  de  la  rive.  Celles  qui  auraient  été  légalement 
accordées  depuis  l'époque  où  Toclroi  de  navigation  du  Rhin  a  été  mia 
en  activité,  seront  également  payées;  mais  la  Commission  centrale 
eiaminera  et  décidera  en  quelle  proportion  les  gouvernements  co- 
possesseurs de  la  rive,  k  Texception  toujours  de  la  Hollande,  devront  y 
contribuer.  Elle  liquidera  le  montant  de  toutes  les  pensions,  et  en  ar- 
rêtera définitivement  Tétai,  qui  servira  de  base  au  payement. 

Le  payement,  tant  de  ces  pensions  que  de  celles  et  des  secours  men- 
tionnés dans  l'article  se  fera  de  la  même  manière  par  rinspecleur 
en  chef  que  cela  a  été  arrêté  au  sixième  alinéa  de  Tarticle  ...  pour  le 
payement  dea  rentes  et  de  leurs  arrérages. 
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II*  s.  ArUeitt  arrêtés  entre  les  Plénipotentiaires  des  fftat5  riverains  éll  Ntafetf  ft 
du  Meia,  sur  U  libre  Mvifatioo  <!•  œt  ririàni. 

An.  I.  I-a  navigation  dans  tout  le  cours  du  Neckar  et  du  Mein,  du 
point  où  ils  deviennent  navigables  jusqu'à  leur  embouchure  dans  le 
Rhin,  soit  en  remonlant  soii  en  descendant,  sera  entièrement  libre  et 
ne  pourra,  tous  le  rapport  du  commerce,  être  interdite  h  personne;  en 
se  conformant  toutefois  aux  règlements  éuhlia  ou  à  établir  pour  la  po« 
lice  de  la  navigation. 

Art.  II.  Les  droits  d'étape  ou  de  relâclie  forcée  sur  le  Neckar,  et  sur 
le  Mein,  seront  et  demeureront  abolis.  Et  il  sera  libre  à  tout  batelier 
patenté,  de  naviguer  sur  la  totalité  de  ces  rivières. 

Art.  III.  Les  péages  établis  sur  les  différents  points  du  Neekar  et  da 
Mein,  au  profil  des  genfemements  rivertms  n'ayant  pas  été  tuppri- 
■dt,  tinaî  que  eetn  desÉlati  allemtnde  du  Rhin,  y  commueront  d*étre 
perças  d*aprèe  les  Itrift  sn  usage  en  180t,  et  les  Étals  riverains  s*iii- 
gagenl  à  ne  r^ausser  les  larifii  ni  augmenter  les  péages  sous  aucun 
-  ttira,  al  à  na  pas  géaer  la  navigation  par  dea  impositions  nouTelles 
quelconques.  Ils  se  réuniront  cependant  pour  oon?anir  d'un  tarif,  aussi 
analogue  à  celui  de  l'octroi  de  la  navigation  établi  sur  le  Rhin  que  les 
rapports  ci-dessus  exprimés  le  permettront. 

Art.  IV.  Les  chemins  de  halage  seront  entretenus,  ainsi  que  cela  a 
en  lieu  jusqu'à  présent,  et  les  États  riverains  se  concerteront  sur  les 
moyoM  d'étendre  et  de  faeiliter  la  navigation  sur  lesdites  rivitees. 
Visons,  le  16  mars  1815. 

Signé  :  le  maréchal  prince  d€  Wrède;  baron  de  Bercklveim; 

hsiTondeTurrkheim  ;  baron  de  Marschall;  Danz; 
le  comte  ds  Keller  {sub  spe  rati);  le  baron 
de  Linden^  sauf  l'approbation  de  3.  M.  le  roi 
son  très-auguste  maître. 


M*  3.  Ffojttdt  rédaction  d'un  nrticlo  sur  la  Mn<;olle,  présenté  par  M.  le  baran 
4e  HuwiMidi,  Pléuipoieauuire  de  la  Priuse. 

Artiele. 

La  liberté  de  la  navigation,  telle  qu'elle  a  été  déterminée  pour  le 
Rhin,  est  étendue  h  la  Moselle,  du  point  où  elle  devient  navigable  jus- 
qu'à son  embouchure  dans  le  Rhin. 

L«s  gouvernements  copœse&seurs  de  la  rive  s'engagent  à  ne  point 
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augmenter  les  droits  qui  existent  actuellement  sur  la  Moselle,  et  qui 
sont  fix^s  par  le  décret  du  gouvernement  français  du  12  novembre  1806; 
mais  bien  de  les  diminuer,  dans  le  cas  qu'ils  seraient  plnseauid^rables 
que  ceux  sur  le  Rhin,  jusqu'au  même  taoï. 

Cet  engageroeDt  oe  t'entend  néanmoint  que  de  la  totalité  et  du 
maiiiBuni  des  droits,  les  gouvernements  se  réservant  eipreseément  de 
fiier,  par  un  nouveau  règlement,  tout  ce  qui  a  rapport  k  la  distribu- 
tion des  marchandises  assujetties  au  moindre  tarif  dans  différentes 
elafses,  aui  différences  établies  maintenant  pour  la  remonte  et  la  des* 
ceote,  aux  bureaux  de  perception,  au  mode  de  percevoir,  k  la  police  de 
la  navigation,  ou  à  tout  autre  objet  qui  aurait  besmn  d'être  r^lé  ulté- 
rieurement. 

Ce  règlement  sera  rendu  aussi  conforme  que  possible  à  celui  du  Rhin  ; 
et  pour  obtenir  davantage  cette  uniformité,  il  sera  dressé  par  ceux  des 
membres  de  la  Commission  centrale  pour  le  Rhin,  dont  les  gouverne- 
ments auront  aussi  des  possessions  sur  la  rive  de  la  Moselle. 

Une  augmentation  du  tarif  tel  qu'il  sera  définitivement  arrêté  par  le 
nouveau  r^lement,  ne  pourra  plus  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  une 
pareille  augmentatioo  serait  jugée  nécessaire  sur  le  Rhin,  et  dans  la 
même  proportion  seulement,  et  aucune  autre  disposition  du  règlement 
ne  pourra  être  changée  que  d'un  commun  accord. 


Patente  par  le  Prince  souverain  de^  Pays-Bas  prenant  les  titres  de  Bot 
des  Pays-Bas  et  grand-^uc  de  Luxembourg ^  en  date  de  la  Haye, 
16  marj  1815. 

Nous  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  des  Pays-Ras,  prince 
d'Orange-Nasshu,  duc  de  Luxembourg,  etc.; 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront,  salut  : 

Les  vœux  unanimes  des  puissances  assemblées  au  Congrès  de  Vienne 
t'étaient  h  peine  prononcés  pour  la  réunion  de  tous  les  Payt-Bat  tout 
une  autorité  commune,  que  let  habitantt  det  provincet  belgiquet  nout 
témoignèrent  à  l'envi  leur  joie  sur  cette  importante  mesure,  et  leur  désir 
de  nous  voir  étendre  tur  eux  le  ppuvoîr  tuprême  que  l'amour  des  Hol- 
kmdait  nout  avait  précédemment  confié. 

Profondément  touché  det  cet  témoignaget,  nout  aviont  cependant 
réaolu  de  différer  tout  changement  dant  let  relationt  exîttantet,  jusqu'à 
l'époque  oii  let  délibérationt  du  Gongrèt  eutsent  été  complètement  ter- 
minées, et  où  ses  décisions  auraient  pu  être  exécutées  dans  leur  en- 
semble. Mait  let  événementt  inattendue  qui  ont  lieu  dant  un  État  voi- 
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sio,  nous  engagent  à  nous  d^artir  de  cette  réflolnUoD.  De  nous  pres- 
erif  ent  de  répondre  an  zèle  de  nos  sujets  par  on  empressement  analogue, 
et  de  ne  laisser  aucun  d*eox  dans  rincertitude  sur  ses  devoirs  et  sur 
nos  intentions.  Cesi  lorsque  de  nouvelles  difficulté  semblent  se  présen- 
ter dans  le  lointain;  c'est  au  moment  oh  renait,  pour  tnnt  de  peuples, 
le  triste  souvenir  d'une  domination  étrangère,  qu'il  devientplus  urgent 
de  constituer  TÉtat  dont  la  politique  de  l'Europe  entière  a  considéré 
Texistence  comme  nécessaire  à  la  tranquillité  et  à  la  sûreté  générale. 

Animé  par  le  suffrage  des  plus  puissants  souverains,  nous  confiant 
en  cette  noble  passion  pour  la  liberté  civile  et  Tindépendance  qui,  de 
toat  temps,  a  caraciénsé  les  Belges;  plus  fort  encore  des  preuves  mul- 
tipliées d'attachement  que  nous  recevons  de  toutes  parts,  nous  prenons 
aujourd'hui  le  sceptre  en  main  dans  l'unique  but  de  faire  servir  notre 
gouvernement  au  bien-être  de  tous  ceux  qui  y  sont  soumis,  et  de  leur 
assurer  la  jouissance  tranquille  de  tous  les  biens  de  la  concorde  et  de 
la  paix. 

Et  Comme  nous  voulons  que  le  nom  même  du  nouvel  État  offre  son 
premier  gage  de  l'union  intime  et  fraternelle  qui  doit  régner  parmi  tous 
nos  sujets,  nous  avons  jugé  à  propos  de  délarer,  comme  nous  déclarons 
par  ces  présentes,  que  tous  les  pays  y  appartenant,  forment  dès  à  pré- 
sent le  royaume  des  Pays-Bas,  pour  être  ainsi  possédés  par  nous  et  par 
ont  légitimes  sneeesseurs,  d'après  le  droit  de  primogéolture}  et  que 
Boos  prenons  pour  nout-méme  et  pour  les  prinees  qui  monteront  après 
nous  sar  le  trÂne,  la  dignité  royale  et  le  titre  de  roi;  en  ajoutant  eepen- 
daat  à  ce  dernier  celui  de  duc  de  Luxembourg,  à  cause  des  relations 
particnlières  que  cette  province  est  destinée  k  avoir  avec  l'Allemagne. 

Mab  quelque  convenables  que  puissent  paraître  ces  dénominations, 
en  égard  à  l'étendue  territoriale  des  Pays-Bas  et  k  la  civilisation  de 
lenm  nombreux  babitants,  nous  ne  nous  croyons  pas  moins  obligé  de 
prendre  soin  que  je  nom  que,  dans  toutes  les  vicissitudes  de  la  fortune, 
wm»  ftvona  toujours  porté  avec  honneur,  et  sous  lequel  nos  ancêtres 
ont  rendu  tant  de  services  k  la  cause  de  la  liberté,  ne  vienne  k  s'éteindre 
et  k  disparaître.  A  ces  causes,  nous  voulons  et  ordonnons  que  désor- 
mais l'héritier  présomptif  du  royaume  des  Pays-Bas  prenne,  porte  et 
conserve  le  titre  de  prince  d'Orange;  et  nous  l'accordons  par  ces  pré- 
sentes k  notre  cher  fils  atné,  avec  une  satisfaction  d'autant  plus  vive, 
que  nous  sommes  convaincu  qu'il  en  saura  maintenir  l'antique  éclat 
par  raocomplisseraent  scrupuleux  de  ses  devoirs  comme  notre  premier 
sujet  et  comme  le  souverain  futur  de  la  nouvelle  monarchie,  et  par  son 
courage  et  un  dévouement  sans  bornes,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de 
veiller  aux  droits  de  sa  maison  et  à  la  sûreté  du  territoire  hospitalier  et 
paisible  des  Pays-Bas. 

Vous  tous,  compatriotes,  qui  habitez  ce  territoire,  ouvrez  vos  C4£urs 
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à  Tespoir  et  à  It  confiance!  Les  éléments  du  bonheur  public  se 
iroaTenl  en  tob  propres  mains.  Dévouée  à  U  patrie,  unanimee  et 
exempta  de  tout  esprit  de  rivalité,  voua  serez  assez  forte  pour  écarter 

les  dangera  qui  pourraienl  vous  menacer.  L'Europe  contemple  votre 
réunion  aiec  intérêt  et  bienveillance.  La  loi  fondamentale,  déjà  obliga- 
toire pour  un  grand  nombre  d'entre  vous,  subira  bientôt  les  modifica- 
tions qui  doivent  la  mettre  en  harmonie  avec  les  intérêts  el  les  vœux  de 
tous.  C'est  là  que  vous  trouverez  cettt;  garantie  de  la  religion  à  laquelle 
nous  attachons  tous  le  plus  haut  prix.  Des  institutions  bienfaisantes 
favoriseront,  sous  la  b^n^^diction  divine,  'e  développement  de  tous 
genres  d'industrie  et  la  renaissanre  de  vos  arts,  jadis  si  célèbres.  Et  si 
vos  sentiments  el  vos  efforts  répondent  à  ceux  que  votre  roi  vous  con- 
sacre aujourd'hui  de  la  manière  la  plus  solennelle  et  la  plus  irrévocable, 
la  splendeur  qui  vous  attend  sera,  pendant  plusieurs  siècles,  l'héritage 
d'une  reconnaissante  postérité. 
Fait  à  la  Haye,  le  16  mars  1815.  Signé  :  Guillaume. 


Quaforgièmê  Protocole  de  la  téanoe  du  18  mars  1815, 
det  PlénipotmUia^  des  ckiq  Puimnees. 

Préaenta  i 

HM.  le  comte  de  Raaoumoffafci,  le  prince  de  Mettemich,  le  prince  de 
Talleyrand,  le  duc  de  Wellington,  le  prince  de  Hardenberg,  le  baron 
de  Humboldt,  le  comte  de  Capodiatrias,  le  baron  de  Yeaaenbeiig* 

Le  prince  de  Mettemich  ouvre  la  aéance  en  communiquant  le  proto- 
cole du  comité  suisse  rédigé  dans  la  séance  du  13  mars,  dana  laquelle 
MM.  lea  Plénipotentiaires  de  la  Russie,  do  la  Grande-Bretagne  et  de  la 
Prusse  ont  adhéré  à  la  réunion  définitive  de  la  Valleline  aux  Ëtata  au* 
tricbiens. 

Le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  ayant  déclaré  que 
aOB gouvernement  désirait  que  cette  réunion  fût  liée  aua  autres  a rrange* 
ments  définitifs  en  Italie,  M.  le  prince  de  Mettemich  proposa  d  e  donner 
au  ministère  français  une  déclaration  en  forme,  portant  que  ladite 
réunion,  commandée  dans  le  moment  présent  par  des  circonstances 
trop  impérieuses  pour  pouvoir  être  encore  différée,  ne  dérogeait  en  rien 
auxdits  arrangements. 

Le  projet  de  cette  déclaration  ayant  été  a^'réé  par  M.  le  prince  de 
Talleyrand,  il  est  donné  au  protocole,  et  il  a  été  convenu  que  la  réu- 
nion des  vallées  formant  aujourd'hui  le  département  de  i'Adda  pouvait 
avoir  lieu  incessamment. 

Signé:  Talleyrand,  Mette nùrh^  Wellington,  Rasoumoffshi, 
Ntssdrodef  Humboldt^  Hardenberg ^  \\  6ssenberg. 
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AaaexM  mm  ptém&mt  Ptmtmmmiit, 
V. 

Pnpodtlons  idditioiiiwUM  au  rapport  da  Comité  niiaie. 

Lord  Stewarl  a  ouvert  la  séance  en  communiquant  au  Comité  la  pro- 
position suivante,  qu'il  venait  de  recevoir  à  cet  etfet  du  Plénipotentiaire 
aatrichien,  absent  à  cause  d'indisposition. 

PROJET  D£S  ARTICLES  ADDinONMELS. 

Art.n.  Afirès  les  moto  :  «lai  estrendne^von  propose  d'ajouter:  «Las 
viHéeB  de  la  Yalteline,  de  Bormio  et  de  Chisfennt  resteront  réunies  au 
dsehé  de  Milan.  > 

Art  in.  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  ApoeloUqueeàde  au  canton  des 
Grisons  la  seigneurie  de  Rasuns  atee  tons  les  droits  et  prérogatif  es  j 
âS&aéB,  Elle  promet  également  de  faire  fournir  aux  Grisons  une  indem- 
nité pour  les  pertes  qu'ils  ont  essuyées  par  les  confiscations  de  leurs 
biens  dans  les  vallées  de  la  Yalteline,  de  Bormio  et  Ghiavcnna.  Cette 
indemnité  sera  réglée  par  une  Commission  nommée  par  Sa  Majesté  Im- 
périale et  Royale  Apostolique  et  par  la  Confédération  helvéti^O. 

Les  Plénipotentiaires  de  Prusse,  de  Russie  et  d'Angleterre  annon- 
cèrent les  ordres  de  leurs  Cabinets  respectifs  d'admettre  la  proposition 
précédente. 

Celui  de  France,  après  avoir  demandé  des  instructions  positives  au 
prince  de  Talleyrand,  a  énoncé  l'opinion  du  sien  comme  suit  : 

M.  le  prince  de  Meiternich  est  convenu  avec  le  prince  de  Talleyrand 
que  la  possession  de  la  Yalteline  doit  ètr«  di.-culée  dans  les  arranj^e- 
roenls  de  l'Italie,  et  pour  réyler  mieux  les  prétentions  du  roi  d'Elrurie 
et  de  l'archiduchesse  Marie-Louise;  que,  par  cette  raison,  on  ne  devait 
pas  la  décider  dans  la  Commission  suisse. 

Le  Plénipotentiaire  français  a  reçu  l'ordre  d'inviter  k  écarter  la  pro- 
position faite  par  celui  d'Autriche,  et  d'en  suspendre  la  décision  défi- 
nâtÎTe. 

Signé  :  Humboldty  Sk/uam^  Mberg,  Hr,  àlfm  Corning, 

W. 

Mole  da  M.  le  pftnfle  de  MMUnieh  à  M.  le  priaos  de  Tilliffaiid. 

tê  soussigné  a  reçu  l'ordre  de  faire  part  à  S.  A.  le  prince  de  Talley- 
rand que  LL.  MM.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  le  roi  de  la 
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Grande-Bretagne  et  le  roi  de  Priuee  sont  oonvenui,  a?ee  Sa  Mqeslé 
Impériale  et  Royale  Apoetolique,  que  les  vallées  de  la  Valteline,  de  Gbia- 
Tenna  et  de  Bormio,  qui  jusqu'à  présent  ont  formé  partie  du  royaume 
d'Italie  sous  la  dénomination  du  département  de  TAdda,  doivent  être 
réunies  aui  États  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  en 
Italie.  Comme  cependant  ces  territoires  ont  été  placés  dans  les  négocia- 
tions  particulières  entre  la  Cour  de  Vienne  et  celle  des  Tuileries,  parmi 
les  objets  qui  pourraient  servir  d'échange  ou  de  compensation  duns  les 
arrangements  d'Italie,  et  nommément  dans  ceui  qui  concernent  l'éta- 
blissement futur  de  S.  M.  l'infante  Marie-Louise  d'Espagne  et  de  son 
fils,  le  soussigné  est  autorisé  à  donner  à  ce  sujette  déclaration  la  plus 
précise,  que  la  réunion  définitive  desdits  territoires,  qui,  dans  ce  mo- 
ment, est  devenue  une  mesure  de  nécessité  prescrite  par  les  circon- 
stances les  plus  impérieuses,  ne  dérogera  en  rien  aux  arrangements 
prévus,  et  qu'ils  n'en  sont  pas  moins  mis  en  ligne  de  compte  dans 
l'évaluation  des  ot)jels  qui  devront  servir  de  compensation  pour  Tétap 
blissement  rédamé  par  l'infante  Marie-Louise. 

Le  soussigné  prie  S.  A.  le  prince  de  Talleyrand  d'agréer  les  assu- 
rances de  sa  haute  considération. 

Vienne,  le  18  mars  1815. 

Signé  :  Mettemich, 


Douzième  Protocole  de  la  séame  du  19  mars  des  Plmipotentiaires  dts  . 
huU  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris. 

Lecture  a  été  faite  de  la  Déclaration  relative  à  l'arrangement  des  af- 
faires de  la  Suisse,  telle  que  la  Commission  l'avait  définitivement 
rédigée. 

MM.  les  Plénipotentiaires  root  adoptée  sans  modification. 

Lord  Glancarty,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique,  a  pro- 
posé, au  nom  de  M.  le  duc  de  Wellington  absent,  une  pièce  exprimant 
i'intentention  des  Puissances  de  conserver,  par  tous  les  moyens  com- 
patibles avec  l'indépendance  de  la  Suisse,  la  tranquillité  future  de  ce 
pays  et  l'état  des  choses  consacré  par  la  susdite  Dédaratiou.  Cette  pièce 
est  jointe  au  présent  procès-verbal. 

M.  le  prince  de  Talleyrand,  premier  plénipotentiaire  de  France,  a 
proposé  de  communiquer  celte  pièce  confidentiellement,  par  forme  d'ex- 
trait du  protocole,  b  la  diète  de  Zurich,  en  ajoutant  que,  comme  on  ne 
doutait  pas  que  la  Suisse  n'acceptât  les  arrangements  concertés  à 
Vienne  avec  ses  députés,  on  se  réservait  de  lui  en  foire  une  communi- 
cation formelle  lorsque  son  acceptation  serait  connue. 
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Cette  proposition  a  élé  approuvé. 

Il  a  élé,  en  outre,  convenu  que  la  déclaration  serait  accompagnée 
d'une  lettre  des  plénipotentiaires  de  chacune  des  huit  Puissances,  et 
que  M.  le  prince  de  Mellernick  en  écrirait  une  au  nom  de  tous  les  plé- 
DÎpotentiaires. 

M.  le  prince  de  Metternich  a  annoncé  qu'à  la  suite  de  la  déclaration 
éu  13,  râlaUTsmoit  k  Teiitreprise  de  Buonaparte,  on  s'était  occupé, 
dans  plasieun  conBeils  militaires,  des  mesures  à  prendre  contre  les 
dangers  que  cet  événement  pouvait  amener,  mesures  dont  on  ne  man- 
querait pas  d'informer  eeui  de  MM.  les  plénipotentiaires  qui  n'avaient 
pas  pu  assister  à  ces  conseils. 

M.  le  comte  de  la  Tour  du  Pin  a  lu  ensuite  la  rédaetion  définitive  du 
règlement  de  préséance,  discuté  dans  plusieurs  conférences  anté- 
nrares. 

Apièa  quelques  obeervations,  ee  règlement  a  été  adopté,  et  la  séance 
a  été  levée. 

Signé  :  Metternich;  Nesselrode;  Stackelberg;  Stewart; 

Cathcart;  Lowenhielm;  Lobo;  Saldanha;  Pal' 
tneUa;  Gomez-Lahrador ;  tkiihtrg;  NoaiUet; 
TaliUyrand;  HumboldL 


Bipport  de  la  Commission  nommée  pour  proposer  des  principes  à  étallir  poar 
régler  le  rang  entre  les  Ministres  des  Couronnes. 

La  Commission  des  huit  plénipotentiaires  soussignés,  nommée  dans 
votre  conférence  du  10  décembre  de  1814,  à  l'effet  de  vous  faire  un 
rapport  à  établir  pour  régler  le  rang  entre  les  ministres  des  couronnes 
et  tout  ce  qui  en  est  une  conséquence,  a  rhonneur  de  vous  présenter 
ses  articles  qu'elle  a  rédigés  d'après  les  amendements  convenus  dans 
votre  aéaoce  du  SO  jsnvier. 

La  Commission,  ne  s'étant  pas  trouvée  pourvue  des  instructions  né- 
ceseaires  pour  régler  tous  les  articles  qui  pourraient  avoir  rapport  à 
roèjet  des  préséances,  s'est  bornée  k  ceui  qu'elle  vous  présente. 

Pleur  prévenir  les  embarras  qui  se  sont  souvent  présentés  et  qui 
poumioBt  Battre  encore  des  prétentions  de  présésnce  entre  les  diffé- 
rents sgents  diplomatiques,  les  plénipotentiaires  des  Puissances  signa- 
taîresdu  Traité  de  Paris  sont  convenus  des  articles  qui  suivent;  et  ils 
màtM  devoir  inviter  ceux  des  autres  têtes  couronnées  à  adopter  le 
même  règlement. 

Art.  I.  Les  employés  diplomatiques  sont  partagés  en  trois  clssses  ; 
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Celle  des  ambasBadeurs,  légats  ou  nonces; 
Celle  des  envoyés,  ministres  on  autres  aeerédités  aapràs  des  sou- 
▼eraîns; 

Celle  des  chargés  d'affaires,  accrédités  auprès  des  ministres  chargés 
des  affaires  étrangères. 

Art.  n.  Les  ambassadeurs,  légats  ou  nonces,  ont  seuls  le  caractère 
représentatif. 

Art.  m.  Les  employés  diplomatiques  en  mission  extraordinaire 
n'ont,  à  ce  titre,  aucune  supériorité  de  rang. 

Art.  IV.  Les  employés  diplomatiques  prendront  rang  entre  eux  dans 
chaque  classe,  d'après  la  date  d!e  la  notiûcation  officielle  de  leur 
arrifée. 

Le  présent  règlement  n'apportera  aucune  innovation  relativement 

aux  représentants  du  pape. 

Art.  V.  11  sera  tUHerminé  dans  cliaquc  État  un  mode  uniforme  pour 
la  réception  des  employt's  difilomatiques  de  chaque  classe. 

Art.  VI.  Les  liens  de  parenté  ou  d'alliance  de  famille  entre  les  Cours 
ne  donnent  aucun  ranjj  h  leurs  employt's  diplomatiques. 

Il  en  est  de  même  dt-^  alliances  politi(iues. 

Art.  VII.  Dans  les  Actes  ou  Traités  entre  plusieurs  Puissances  qui 
admettent  Valicrnat,  le  sort  décidera  entre  les  membres  de  l'ordre  qui 
devra  être  suivi  dans  les  signatures. 

Signé:  Gomcz-Labrador;  la  Tour  du  Pin;  Cuthcart;  Wcs~ 

  scnbcrg;  PalmeUa;  Uumboidli  Loweiihidin; 

Stackelberg. 


DidaraHon  des  Puissances  rassmbléet  au  Congrès  de  Vienne  au  htjet 

de  la  SuUse, 

Anotxe  m*  11  de  l'acte  dn  Congrèi  de  ITianne. 

Les  Puissances  appelées  à  intervenir  dans  l'arrauf^'ement  des  affaires 
de  la  Suisse  pour  l'exécution  de  l'article  VI  du  Traité  de  Paris  du 
30  mai  1814  ayant  reconnu  que  Pintérét  général  réclame  en  faveur  du 
corps  helvétique  l'avantage  d'une  neutralité  perpétuelle,  et  voulant,  par 
des  restitutions  territoriales  et  des  cessions,  lui  fournir  les  moyens  d'as- 
surer son  indépendance  et  maintenir  sa  neutralité; 

Après  avoir  recueilli  toutee  les  informations  sur  les  intérêts  des  diffé- 
rents cantons,  et  pris  en  considération  les  demandes  qui  leur  ont  été 
adressées  par  la  l^ation  helvétique,  déclarent  que,  dès  que  la  diète  hel- 
vétique aura  donné  son  accession  en  bonne  et  due  forme  aux  stipula- 
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lions  renfermées  dans  la  présente  transaction,  il  sera  fait  un  acte  por- 
tant la  reconnaissance  et  la  garantie  de  la  part  de  toutes  les  Puissancee 
de  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse  dans  ses  nouvelles  frontières, 
lequel  acte  fera  partie  de  celui  qui,  en  exécution  de  l'arlicle  XXXII  du 
susdit  Traité  de  Paris  du  30  mai,  doit  compléter  les  dispositions  de  ce 
Traité.  ' 

Art.  I.  L'int(^^'rité  des  dix-neuf  cantons,  tels  qu'ils  existaient  en  corps 
politique  à  Tépoque  de  la  Convention  du  29  décembre  1813|  estrecon* 
nue  pour  base  du  système  helvétique. 

An.  11.  Le  Valais,  le  territoire  de  Genève,  la  principauté  de  Neuf- 
châtel  sont  réunis  h  la  Suisse,  et  formeront  trois  nouveaux  cantons;  la 
vallée  de  Dappes,  ayant  fait  partie  du  canton  de  Vaud,  lui  est  rendue. 

Art.  III.  La  Confédératiun  helvéliciue  ayant  témoigné  le  désir  que 
révêché  de  Bàle  lui  fùi  réuni,  et  les  Puissances  intervenantes  voulant 
régler  définitivement  le  fort  de  ce  pays,  ledit  évèclié  et  la  ville  et  terri- 
toire de  Bienne  feront  à  l'avenir  partie  du  canton  de  Berne. 

On  n*excepte  que  les  districts  suivants  : 

1.  Un  dietriel  d'enfiron  troia  lieues  carrées  d'étendue  renfermant  lee 
communes  d'Altawetler,  Schonbuch,  Oberweiler,  Terweiler,  Ettingen, 
Fftrstenstein,  Plotten,  Pfessingen,  Aesch,  Bruck,  Reinach,  Arlesheim, 
lequel  district  sera  réuni  au  canton  de  Bàle. 

S.  Une  petite  enclave  située  près  du  Ylllage  neufebftteloisde  Lignières, 
et  laquelle  étant  aujourd'hui,  quant  à  la  juridiction  civile,  sous  la  dé* 
pendance  de  Neofcbâtel,  et,  quant  à  la  juridiction  criminelle,  sous  celle 
de  révêcbé  de  Bftle,  appartiendra  en  toute  souveraineté  k  la  principauté 
de  Neufchâtel. 

Art.  IV.  1.  Les  habitants  de  l'évéché  de  Bàle  et  ceux  de  Bienne,  réu- 
nis an  canton  de  Berne  et  de  Bàle,  jouiront  à  tous  égards,  sans  diffé* 
rence  de  religion  (qui  sera  conservée  dans  l'état  présent),  des  mêmes 
droits  politiques  et  civils  dont  jouissent  et  pourront  jouir  les  habitants 
des  anciennes  parties  desdits  cantons.  En  conséquence,  ils  concourront 
avec  eux  aux  placts  des  représentants  et  aux  autres  fonctions  suivant 
les  constitutions  cantonales.  Il  sera  conservé  à  la  ville  de  Bienne  et  aux 
villages?  ayant  formé  sa  juridic'.ion  les  privilèges  municipaux  compa- 
tibles avec  U  constitution  et  les  règlements  généraux  du  canton  de 
Berne. 

2.  La  vente  des  domaines  nationaux  sera  maintenue,  et  les  rentes 
féodales  et  les  dîmes  ne  pourront  point  être  rétablies. 

3.  Les  actes  respectifs  de  réunion  seront  dressés,  conformément  aux 
principes  ci-dossus  énoncés,  j)ar  des  Commissions  composées  d'un 
nombre  égal  de  députés  de  chaque  partie  intéressée.  Ceux  de  l'évêché 
de  Bàle  seront  choisis  par  le  canton  directeur  parmi  les  citoyens  les 
plus  notables  du  pays. 
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Lesdils  actes  seront  garantis  par  la  Confédc^ration  suisse.  Tous  les 
points  sur  lesquels  les  Parlics  ne  pourront  s'entendre  seront  décidés 
par  un  arbitre  nomnu' par  la  dirie. 

4.  Les  revenus  ordinaires  du  pay»  seront  perçus  pour  le  compte  de 
l'adminisiraiion  actuelle  jusqu'au  jour  de  l'accession  de  la  diète  helvé- 
tique à  la  présente  transaction.  Il  en  sera  de  même  pour  l'arriéré  des- 
dits revenus  ;  ceui  levés  estraordinairement,  et  qui  ne  seraient  pas 
encore  entrés  en  caisse,  cesseront  d'être  perçus. 

5.  Le.ei-devant  prince-évéqae  de  Bftie  n*ayant  reçu  ni  indemnité  ni 
pension  pour  la  qnote-partde  révéebé,  qui  autrefois  faisait  partie  de  la 
Suisse,  le  recès  de  TEmpire  germanique  de  1803  ii*ayant  stipulé  qu'en 
raison  des  pays  qui  ont  fait  partie  intégrante  dudit  Empire,  les  cantons 
de  Berne  et  de  Bftle  se  chargent  de  lui  payer,  en  augmentation  de  la- 
dite rente  viagère,  la  somme  de  douze  mille  florins  d'Empire,  à  dater 
de  la  réunion  de  révéché  de  Bftle  au  canton  de  Berne  et  de  Bftle.  La 
cinquième  partie  de  cette  somme  sera  employée  et  restera  affectée  à  la 
sustentation  des  chanoines  de  l'ancienne  cathédrale  de  Bftle  pour  com- 
pléter la  rente  viagère  qui  a  été  stipulée  pour  le  recès  de  l'Empire  ger- 
manique. 

6.  La  diète  helvétique  décidera  s'il  est  besoin  de  conserver  un  évé- 
ché  dans  cette  partie  de  la  Suisse,  ou  si  ce  diocèse  peut  être  réuni  k 
celui  qui,  par  suite  des  nouvelles  dispositions,  sera  formé  des  territoires 
suisses  qui  avaient  fait  partie  du  diocèse  de  Constance. 

En  cas  que  Tévêché  de  Bâle  dût  être  conservt^,  le  canton  de  Berne 
roiirnira  dans  la  proportion  des  autres  pays  qui»  à  l'avenir,  seront  sous 
l'a  Iministration  spirituelle  de  l'évêque,  les  sommes  nécessaires  à  l'en- 
tretien de  ce  prélat,  de  son  chapitre  et  de  son  séminaire. 

Art.  V.  Pour  assurer  les  communications  commerciales  et  militaires 
de  Genève  avec  le  ranton  de  Vaud  et  le  reste  de  la  Suisse,  et  pour  com- 
pléter k  cet  égard  l'article  IV  du  Traité  de  Paris,  Sa  Majesté  Très-Gliré- 
lienne  consent  k  fairt  pl  irtr  la  ligne  de  douane  de  manière  à  ce  que  la 
route,  qui  conduit  de  Genève  par  Versoy  en  Suisse,  soit  en  tout  temps 
libre,  et  que  ni  les  postes  ni  les  voyageurs,  ni  les  transports  de  mar- 
chandises n'y  soient  inquiclés  par  aucune  visite  dédouanes,  ni  soumis 
à  aucun  droit. 

Il  est  également  entendu  que  le  passage  des  troupes  suisses  ne 
pourra  y  ître  aucunement  entravé. 

Dans  les  règiemcnts  additionnels  k  faire  k  ce  sujet,  on  assurera  de  la 
manière  la  pius  avantageuse  aux  Génevois  l'exécution  des  traités  relatifs 
k  leur  libre  communication  entre  la  ville  de  Genève  et  le  mandement 
de  Penecy.  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  consent  en  outre  k  ce  que  la 
gendarmerie  et  les  milices  du  canton  de  Genève  passent  la  grande  route 
du  Meyrin  dudit  mandement  à  la  ville  de  Genève,  et  réciproquement, 
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après  en  avoir  prévena  le  poste  militaire  de  la  gendarmerie  française 
le  plus  voisin. 

Les  Puissances  intcrven.mtes  interposeront  de  plus  leurs  bons  orfic^s 
pour  faire  obtenir  à  la  ville  de  Genève  un  arrondissement  eonvenable 

du  côté  de  la  Savoie. 

Art.  VI.  Pour  établir  des  compensations  mutuelles,  les  cantons  d'Ar- 
govie,  de  Vaud,  du  Ti  ssin  el  de  Saint-Gall  fourniront  aux  anciens  can- 
tons de  Schwitz,  Unlerwaldcii,  Ui  i,  Claris,  Zug  et  Appenzell (Rhode  in- 
térieure) une  somme  qui  sera  appliquée  a  rinstruclion  publique  et  aux 
frais  d'administration  générale  (inais  principalement  au  premier  objet) 
dans  lesdits  cantons.  La  quutité,  le  mode  d' payement  et  la  répartition 
de  Celle  compensation  pécuniaire  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

1.  Les  cantons  d'Argovie,  de  Vaud  el  de  Saint-Gall  fourniront  aux 
cantons  de  Schwitz,  d'Unterwalden,  L'ri,  Zug,  Claris  el  Appenzell 
(Rhode  intérieure)  un  fonds  de  500  000  livres  de  Suisse. 

2.  Chacun  des  premiers  payera  l'intérêt  de  sa  quote-part  à  raison  de 
5  pour  100  par  an;  on  rembrârsera  le  capital,  soit  en  argent,  soit  en 
biens  fimds,  à  aoo  ehoii. 

3.  La  répartition,  soit  pour  le  payement,  soit  pour  la  recette  de  ces 
Ibods,  se  fera  dans  les  proportions  de  récbelle  de  contribution,  réglée 
poor  subvenir  aux  dépenses  fédérales. 

4.  Le  canton  du  Tessin  payera  chaque  année  au  canton  dUri  la  moitié 
du  produit  des  péages  dans  la  vallée  levantine.  Une  Commission  nom- 
mée par  la  diète  veillera  à  Veiécution  des  dispositions  précédentes 

Art.  VII.  Pour  mettre  un  terme  aux  discussions  qui  se  sont  élevées 
par  rapport  aux  fonds  placés  en  Angleterre  par  le  canton  de  Zurich  et 
de  Berne,  il  est  statué  : 

1.  Que  les  cantons  de  Berne  et  de  Zurich  conserveront  la  propriété 
du  fonds  capital,  tel  qu'il  existait  en  1803  à  l'époque  de  la  dissolution 
du  gouvernement  helvétique,  et  jouiront^  à  dater  du  1"  janvier  ISIS, 
des  intérêts  à  échoir. 

2.  Que  les  intérêts  échus  et  accumulés  depuis  l'année  1798,  jusques 
el  y  compris  Tannée  1814,  seront  affectés  au  payement  du  capital  res- 
tant de  la  dette  nationale  désignée  sous  la  dénomination  de  dette  hel- 
vétique. 

3.  Que  le  surplus  de  la  dette  helvétique  restera  h  la  charge  des  au- 
tres cantons,  ceux  de  Berne  et  de  Zurich  étant  exonérés  par  la  disposi- 
tion ci-dfssus;  la  qucde-part  de  chacun  (Us  cantons  qui  ri-stenl  chargés 
de  ce  surplus  sera  caU  ulée  el  fournie  dans  la  proportion  fixée  pour  les 
contributions  destinées  au  payement  dcb  dépendes  fédérales.  Les  piys 
incor[»orés  à  la  Suisse  depuis  1813  ne  pourront  j)as  tire  imposés  en 
raison  de  l'ancienne  dette  ht  lvétique.  S'il  arrivait,  après  le  payement  de 
la  dette  susdite,  qu'il  y  eût  un  excédant  d'intérêt,  cet  excédant  sera  ré- 
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parti  entre  les  cantons  de  Berne  et  de  Zurich  dans  la  proportion  de 
leurs  capitaux  respectifs. 

4.  Les  mêmes  disposilions  seront  suivies  k  l'efard  de  quelques  au- 
tres créances,  dont  les  titres  soui  déposés  sous  la  garde  du  président 
de  la  diète. 

Art.  VIII.  Les  Puissances  intervenantes,  voulant  concilier  les  contes- 
tations élevées  à  l'égard  des  lands  abolis  sans  indemnité,  statuent 
qu'une  indemnité  sera  payée  aux  particuliers  propriétaires  des  lands. 

Afin  d*ë?iter  tout  différend  oltérieur  à  ee  sujet  entre  les  cantons  de 
Berne  et  de  Vaud,  ce  dernier  payera  au  gouvernement  de  Berne  la 
Bomnie  de  300000  lirres  de  Suisse,  pour  être  ensuite  répartie  entre  les 
reesortissants  bernois  propriétairea  des  lands. 

Les  payements  se  feront  à  raison  d'un  cinquième  par  an,  à  oommen- 
cerdu  1"  janvier  1816. 

Art.  IX.  Les  Puissances  intervenantes  reconnaissent  qu'il  est  juste 
d'assurer  an  prince-abbé  de  Saini-Gall  une  esiaience  honorable  et  in- 
dépendante» et  statuent  que  le  canton  de  Saint-Gell  lui  fournira  une 
pension  viagère  de  6000  florins  d'Empire,  et  là  lea  employée  une  pen- 
sion viagère  de  SOOO.  Ces  pensions  seront  versées  k  dater  du  1*  jan- 
vier 1815,  par  trimestre,  dans  les  mains  du  canton  directeur,  qui  les 
remettra  respectivement  è  la  disposition  du  prince-abbé  de  Saint-GaU 
et  de  ses  employés. 

Art.  X.  Les  Puissances  intervenantes  dans  les  affaires  de  la  Suisse 
ayant  donné,  par  la  déclaration  ci-dessus,  une  preuve  manifeste  de 
leur  désir  d'assurer  la  paix  intérieure  de  la  Confédératioit,  st  font  éga- 
lement un  devoir  de  ne  rien  négliger  qui  puisse  en  hâter  l'accompUs- 
sement. 

En  conséquence,  elles  s'attendent  h  ce  que  les  cantons,  sacrifiant  au 
bien  général  toute  considération  secondaire,  ne  larderont  plus  à  adhé- 
rer au  pacte  fédéral,  librement  arrêté  par  la  grande  majorité  de  leurs 
co-Étaîs,  l'intérêt  commun  exigeant  impérieusement  que  toutes  les  par- 
ties de  la  Suisse  se  réunissent  le  plus  tôt  possible  sous  la  même  Consti- 
tution fédéralive. 

La  Convention  du  16  août  1814,  annexée  au  pacte  fédéral,  nesaurait 
plus  retarder  celle  réunion.  Son  but  étant  déjà  remjili  par  la  déclara- 
tion des  Puissances,  elle  devient  par  le  fait  comme  non  avenue. 

Pour  consolider  de  plus  en  plus  le  repos  de  la  Suisse,  les  Puissances 
désirent  qu'une  amnistie  générale  soit  accordée  à  tous  les  individus 
qui,  induits  en  erreur  par  une  époque  d'incertitude  et  d'irritation,  ont 
pu  agir,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  contre  l'ordre  existant;  loin 
d'affaiblir  l'autorité  légitime  des  gouvernements ,  cet  acte  de  clémence 
leur  donnera  de  nouveaui  titres  à  eiereer  cette  sévérité  salutaire  contre 
quiconque  oserait  à  l'avenir  susciter  des  troubles  dans  les  pays. 
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Enfin  les  Puissances  intervenantes  aiment  à  se  persuader  que  le  pa- 
trioiism»:;  et  le  bon  ju;^'ement  des  Suisses  leur  prescriront  la  convenance, 
ainsi  que  la  nécessiié ,  de  se  sacrilier  mutuellement  le  souvenir  des  dif- 
férends qui  les  ont  divisés,  et  de  consolider  l'œuvre  de  leur  réorganisa- 
tion, en  travaillant  à  la  perfection  dans  un  esprit  conforme  au  bien  de 
tous,  sans  aucun  retour  sur  le  passé. 

La  déclaration  a  été  insérée  au  protocole  du  Congrès  réuni  à  Vienne 
dans  sa  séance  du  19  mars  1815. 

Fait  et  certifié  véritable  par  les  plénipotentiaires  des  huit  Puissances 
signataires  du  Traité  de  Paris.  A  Vienne,  le  20  mars  1815. 

SuiTent  les  signatures  dans  Tordre  alphabétique  des  cours. 

Autriche  :  le  prince  de  MetUmich,  le  baron  de  Wessenberg. 

Espagne  :  P,  GonmJAibrador, 

Francs  :  le  prinee  dê  Talleyrand,  le  dne  dê  Mbtrgt  la  Tour  du  Pin, 
le  comte  AUasis  d$  NoaUla, 

Grande*Bretagne  :  WeHingUm,  Clancarty,  Catheart,  StmoirL 

Portugal  :  le  comte  de  Palmetta,  Saldanha,  Lobo. 

Prusse  :  le  prince  de  Hardenberg,  le  baron  de  HunMdi, 

Russie  :  le  comte  de  Ratowmffdtiy,  1^  cornue  de  Stake^fergt  le  comte 
de  NtÊtebrode. 

Suède  :  lecomiedli  Uwnhiebf^ 


MiglmetU  sur  U  rang  entre  le$  agems  diphmatigvet» 
Anime  n*  17  de  rAeta  final  da  Congrès  de  in«m«  da  9  Juin  1816. 

Pour  prévenir  les  embarras  qni  se  sont  souvent  présentés  et  qui 
pourraient  naître  encore  des  prétentions  de  préséance  entre  les  diffé- 
rents agents  diplomaticiues,  les  plénipotentiaires  des  Puissances  signa- 
taires du  Traité  de  Paris  sont  convenus  des  articles  qui  suivent,  et  ils 
croient  devoir  inviter  ceux  des  autres  têtes  couronnées  k  adopter  le 
même  règlement. 

Art.  I.  Les  employés  diplomatiques  sont  partagés  en  trois  classes  : 

Celle  des  ambassadeurs,  légats  ou  nonces; 

Celle  des  envoyés,  ministres  ou  autres  accrédités  auprès  des  sou* 

verairis  ; 

Celle  des  chargés  d'aiïuires,  accrédités  auprès  des  ministres  chargés 
des  allai res  étrangères. 

Art.  U.  Les  ambassadeurs,  légats  ou  nonces  ont  seuls  le  caractère 
représentatif. 

Art.  UL  Les  employés  diplomatiques  en  mission  extraordinaire 
n'uni,  k  ce  titre,  aucune  supériorité  de  rang. 
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Art.  IV.  Les  employés  diplomatiques  prendront  rang  entre  eux  dans 
chaque  classe,  d'après  la  date  de  la  Dolification  oflicielle  de  leur  ar- 
rivée. 

Le  prissent  règlement  n'apportera  aucune  innovation  relativement  aux 

représentants  du  pa})e. 

Art.  V.  Il  sera  déterminé  dans  chaque  État  un  mode  uniforme  pour 
la  réce])tion  dis  employés  diplomatiques  de  chaque  classe. 

Art.  VI,  Les  liens  de  parenté  ou  d'alliance  de  famille  entre  les  Cours 
ne  donnent  aucun  rang  à  leurs  employés  diplomatiques. 

Il  en  est  de  même  des  alliances  politiques. 

Art.  VII.  Dans  les  actes  ou  traités  entre  plusieurs  Puissances  qui 
admettent  raltemat,  le  sort  déeidera  entre  les  ministres  de  Tordre  qui 
devra  être  suivi  dans  les  signatures. 

Le  présent  règlement  est  inséré  au  protocole  des  plénipotentiaires  des 
huit  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris,  dans  leur  séance  da 
19  mars  181&. 

Suivent  les  signatures  dans  Tordre  alphabétique  des  cours: 
Autriche  :  le  prince  de  JfettemtcA,  le  baron  de  Weutnberg, 
Espagne  :  P.  Gomêz-Laibrador, 

France  :  le  prince  d$  TaUeyrandy  le  duc  d»  DaXbergtkL  Tmi/r  du  Pki,  le 
comte  Alexis  deNoaUles, 

Grande-Bretagne  :  Clancarty,  Calhcart^  L.  G,  SuwarL 

Portugal  :  le  comte  de  Palmella,  Saldanha,  Lobo. 

Prusse  :  le  prince  de  Hardenberg,  le  baron  de  Humboldt. 

Russie  :  le  comte  de  Hattnmoffsky^  le  comte  dt  Siackelberg,  le  oomie 
de  Nesselrode, 

Suède  :  le  comte  dê  Lôwenhielm, 


Noté  du  prince  de  Meitemich  ou  gowommmt  du  canton  des  Grisons, 
pour  notifier  quo  VAutricho  renonce  en  sa  faveur  à  la  seigneurie  de 
Baesuns»  Vimno,  SO  mars  1*815. 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche  a  été  informée  des  justes  réclamations 
que  forment  plusieurs  particuliers  grisons,  au  sujet  des  pertes  qu'ils 
ont  essuyées  par  suite  des  contiscations  qui  ont  eu  lieu  dans  le  dépar- 
tement de  l'Adda,  réuni  aujourd'hui  aux  États  de  Sa  Majesté,  et  pre- 
nant égard  aux  relations  d'amitié  et  de  boiine  intelligence  qui,  de  tout 
tem))S,  ont  subsisté  entre  ton  augu!-te  maison  et  les  Ligues  Grises,  S. 
M.  Impériale  et  Royale  A[iosiolique  a  dunné  l'ordre  au  soussigné  de 
faire  connaitre  au  gouvernement  du  canton  des  Grisons,  qu'elle  fera 
nommer,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  une  commission  afin  de  ré- 
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gitr  •!  de  détermiDer  une  juste  et  équitable  indemnité  pour  leedites 
pirtee.  Le  gouvernement  de  Milan  sera  chargé  d*infiler  dee  députét 

du  canton  k  assister  à  cette  Commission. 

S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  roulant  de  plua  donner  aux 
Ligues  Grises  une  marque  particulière  do  aa  bienveillance,  a  chargé  le 
aoussigné  de  déclarer  qu'elle  renonce  k  la  seigneurie  de  Râzuns,  ainai 
qu'à  tous  les  droits  et  prérogatives  qui  y  sont  attachés,  pour  être  pos- 
sédée à  Tavenir»  en  toute  propriété  et  aouveraineté,  par  le  canton  des 
Grisons. 

Sa  Majesté  se  flatte  que  la  cession  d'un  domaine  auquel  son  auguste 
maison  a  attaché  un  prix  particulier  pendant  des  siècles,  ne  pourra  que 
contribuer  à  consolider  l'état  de  bon  voisinage  et  de  relations  amicalea 
avec  un  peuple  dont  elle  a  toujours  su  apprécier  le  dévouement. 

Le  soussigné  s'empresse  de  porter  ces  déterminations  de  son  auguste 
souverain  à  la  connaissance  du  gouvernement  du  canton  des  Grisons, 
en  le  priant  de  recevoir  à  cette  occasion  l'assurance  de  sa  considération 
très-distinguée. 

Vienne,  le  20  mars  1815. 

Signé  :  le  prince  (U  MMumich, 


Uptmte  du  gouvenmmi  du  eatuon  des  GrUotu  à  ta  kttn  pticédênUf 

m  date  d$  Coire,  l»  8  amril  1815. 

Votre  Altesse  nous  a  fait  llionneur  de  nous  idiesser,  sous  la  date 
du  10  mars  passé,  une  lettre  par  laquelle  S.  M.  Impériale  et  Royale 
Apostolique  a  daigné  nous  faire  connaître  les  ordres  qu'elle  vient  de 
donner  relativement  aux  réclamations  que  forment  pluaieurs  particu- 
liers grisons,  au  aujet  des  pertes  qu'ils  ont  essuyées  par  auite  des  con- 
iications  qui  ont  eu  lieu  dans  la  Yalteline  et  les  deux  comtés  de  Gbia- 
venne  et  Bormio. 

Quoique  noua  sachions  apprécier  les  aéntiments  de  haute  bienveil- 
lance qui  ont  dicté  à  Sa  Majesté  cette  mesure,  nous  sommes  pourtant 
en  devoir,  avant  que  de  nous  prononcer,  d'en  faire  préalablement  part 
ï  la  diète  Je  la  Confédération  helvétique;  celle  Confédération,  depuis 
le  moment  de  la  réunion  des  Ligues  Grises  en  forme  du  canton,  ayant 
en  toutes  les  occasions  déclaré  qu'elle  considère  la  restitution  de  ces 
effets  confisqués  à  leurs  propriélaires  comme  obji  t  d'un  intérêt  natio- 
nal, ainsi  que  la  restitution  de  la  Valteline,  Chiavenne  et  Hormio,  que 
nous  ne  cesserons  de  réclamer  de  la  justice  des  Hautes  l'uissances  al- 
liées, et  d'après  leurs  promesses  énoncées  formellement. 

Nous  ne  manquerons  pas  non  plus,  conformément  k  notre  constitu- 
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Uon,  de  porter  à  la  conDaissance  de  dos  communeB,  formant  notre  sou- 
verain, le  second  objet  de  la  lettre  de  Toire  Altesse,  relatif  h  la  cession 
magnanime  du  domaine  de  Rizuns,  que  S.  M.  Impériale  et  Royale 
Apostolique  daigne  faire  à  notre  canton,  et  nous  aurons  rhonneur  de 
lui  présenter  en  son  temps  leurs  sentiments  à  cet  égard. 


Procès-verbal  de  la  dixième  Conférence  de  la  commission  de  la  li^re 
mviyation  des  rivières.  Vienne,  le  20  mars  1815. 

En  présence  de  tous  les  membres  indiqués  au  procès-verbal  de  la 
deuxième  Conférence,  h  Tesception  pour  TAutricbe  de  M.  le  baron  de 
Wessenberg. 

I.  M.  le  baron  de  Humboldt ayant  fait  rapport,  en  son  nom  et  celui  de 
M.  (fe Wessenberg, des  différentsmotifsquiengsgeaientkprierM  Ieduc 
deDalberg  de  s'employer  en  France,  pourque  les  arcbi?es  de  la  direction 
générale  de  roctroi  du  Rbin  soient  délivrées  à  Paris  aux  membres  d'Au- 
triche et  de  Prusse,  afin  que  les  documents  dont  Tadministration  pr(h> 
visoire  de  l'octroi  ne  saurait  se  passer  plus  lon<:tomps  puissent  parvenir 
à  celle-ci,  et  ensuite  à  la  commission  centrale  :  la  commission  a  appuyé 
cette  demande,  et  M.  le  duc  de  Dalberg  a  déclaré  qu'il  ne  trouvait 
point  de  diiBculté  à  y  satisfaire. 

II.  On  a  passé  ensuite  à  la  discussion  des  articles  sur  les  rentes, 
n**'  28,  29  et  30,  que  M.  de  Humboldt  a  présentés  à  la  dernière  Confé- 
rence, et  dont  il  a  maintenant  produit  une  nouvelle  copie  et  une  nou- 
velle rédaction  de  rarticie  XXIX,  sous  le  n°  1. 

Quant  h  l'article  XXVUI,  on  a  d'abord  élevé  la  question  si  une  partie 
des  arrérages  des  rentes  depuis  réjiuque  h  laquelle  la  Convenliun  de 
l'octroi  du  Rhin  a  existé,  ne  devait  jta.s  tnmbt  r  à  la  cbariie  de  la  France? 
Cependant  M.  le  baron  de  Hunibohll  s'e^l  rapporté  h  la  Convenliun  de 
1810,  par  laquelle  tous  ces  arrérages  ont  été  transférés  aux  domaines 
de  Hanau  et  de  Ful  le,  et  i  n  conséqence  de  laquelle  l'ancien  archi- 
cliancelier  en  a  donné  connaissance,  par  une  déclaration  adressée  aux 
princes  autorisés  à  percevoir  ces  rentes.  M.  le  baron  de  Humboldt  a 
déposé  au  protocole  copie  de  l'article  concernant  la  susdite  Convention 
de  1810  (n"  2}.  Ou  a  ensuite  discuté  le  mode  d'après  lequel  la  charge 
du  payement  futur  des  renies  devrait  être  partagée  entre  les  États  qui 
ont  des  possessions  sur  la  rive  ;  et  en  tombant  d*accord  que  la  propor*- 
tion  de  la  recette  devrait  aussi  être  celle  des  charges,  on  est  convenu, 
après  diverses  propositions  faites,  qu'on  prendrait  un  moyen  terme  des 
années  de  recette  pendant  lesquelles  la  Convention  a  subsisté  et  de  ce 
que  chacun  des  bureaux  a  rapporté,  pour  parvenir  par  là  à  la  fixation 
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du  prorata  à  payer  par  chaque  intém«é,  à  raison  de  la  pari  qu'il  aura 

k  la  recette  de  chaque  bureau. 

Quant  au  mode  de  payement,  on  est  demeuré  d'accord  : 

i"  De  substituer  un  payement  par  semestre,  d'une  foire  de  Fraocfort 
à  l'autre,  à  celui  proposé  par  trimestre  ; 

2*  D'abandonner  à  la  commission  centrale  de  fixer  le  mode  de  paye- 
ment, en  adoptant  autant  que  possible  celui  qui  sera  le  plus  favorable  à 
ceux  qui  jouissent  de  ces  rentes. 

En  conséquence,  on  a  fait  quelques  changements  au  n°  6  de  l'arti- 
cle XXVIII,  lesquels  ont  été  portés  en  marge,  en  réservant  de  présenter 
à  la  prochaine  séance  une  nouvelle  rédaction  pour  la  substituer  aux 
mots  :  c  et  tous  les  gouvernements  débiteurs  y  contribueront  dans  la 
proportion  exacte  de  l'ëtendae  de  letirs  poaaessions  sur  la  rive,  »  sauf 
laquelle  rédaction,  Tarticle  XXVUl  a  été  adopté. 

Quant  aux  pensions  suppléoMntaires,  dont  parle  le  réeèa  de  dépiita- 
tion  de  1803,  on  est  convenu  que,  comme  elles  avaient  été  constituées 
.  dans  la  supposition  d'une  recette  commune  de  l'octroi  et  pour  le  cas 
oh  celle-ci  offrirait  un  surplus,  )e  changement  total  de  l'état  actuel 
de  la  chose  ne  permettait  point  de  les  faire  entrer  dans  la  présente  dis- 
position; mais  que  le  ri^lement  de  cet  objet,  qui  n'intéressait  que 
Hesse-Gassely  le  duché  de  Westphalie  et  Francfort,  pouvait  étr»  aban- 
donné à  la  commission  qui,  d'aprte  la  proposition  déjà  faite,  serait 
nommée  par  l'Autriche  pour  l'arrangement  définitif  au  sujet  des  rentes. 

Art.  XX.  La  nouvelle  rédaction  de  cet  article  ayant  été  lue,  elle  a  été 
substituée  à  la  précédente,  et  adoptée  en  totalité,  si  ce  n'est  qu'au  qua* 
trième  alinéa,  on  est  convenu  de  supprimer  ces  mots  :  «  soit  avant  l'an- 
née 1813,  soit  depuis  par  l'administration  provisoire.  > 

Art.  XXX.  A  été  adopté;  mais  au  dernier  alinéa,  on  a  supprimé  ces 
mots  :  <  par  l'inspecteur  en  chef,  •  et  la  clause  ûuale  ;  «  et  de  leurs 
arrérages.  > 

m.  Quant  aux  confluents  du  Rhin,  M.  le  baron  de  Turckheim  a 
donné  à  corniaitre  qu'il  a  été  auton^é  pur  .M.  le  biron  de  Linden,  ab- 
sent par  indisposition,  que  le  roi  de  Wurtemberg  avait  donné  son  con- 
senleinent  pour  l'abolition  des  droits  de  relâche  forcée  et  des  stations 
exclusives  sur  le  Mein  et  le  Neckar.  Que,  cependant,  sur  le  point  des 
péages,  le  baron  de  Liudeu  attendait  encore  des  iustructions  ulté- 
rieures. 

M.  le  baron  de  Humboldt  a  ensuite  fait  lecture  d'un  projet  de  rédac- 
tion d'articles,  conçus  en  conformité  des  déterminations  de  la  commis* 
sion  sur  la  navigation  du  Mein,  du  Neckar,  de  la  Moselle,  de  la  Meuse 
et  de  l'Escaut;  ces  articles,  déposés  ^u  procès-verbal  sous  le  n*  3,  ayant 
été  discutés,  ils  ont  été  adoptés,  avec  quelques  changements  écrits  sur- 
It-tkvap  «B  marge  du  manuscrit. 
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Le  travail  sur  le  Rhin  et  ses  confluents  se  trouvant  terminé,  au  chan- 
gement de  rédaction  près  d'un  passage  de  l'article  XXVIII,  n"  6,  dont 
il  est  fait  ci-dessus  mention,  et  qu'on  se  réserve  d'arrani^'er  k  la  pro- 
chaine Conférence,  il  a  éié  convenu  qu'en  outre  des  membres  aujour- 
d'hui présents,  M.  le  baron  de  Linden,  M.  le  comte  de  Keller  et 
H.  Danr  seraient  invités  pour  la  prochaine  Conférence  tixée  à  vendredi 
24  de  ce  mois,  à  onze  heures,  a&o  de  pouvoir  procéder  à  la  signature 
des  articles  concertés. 

Sur  quoi  la  présente  séance  a  été  levée. 


N*  1.  NouTeU«  rédaction  d'articles,  prétentée  par  M.  de  Humboldt,  PiéDipotenliatre 

<te  la  Pniia. 

Reotfls. 

Art.  XXVIII.  Les  dispositions  des  ,SS  9,  14,  17,  19  et  20  du  recès 
principal  de  la  députation  extraordinaire  du  25  février  1803,  concer- 
naotles  rentes  perpétuelles  directement  assignées  sur  le  produit  de  l'oc- 
troi de  la  navigation  du  Rhin,  sont  maintenues. 

En  conséquence  de  ce  principe  : 

I*  Les  gottfernements  allemands,  copossesienrs  de  la  rive  do  Rhin, 
ie  chargent  du  chargement  des  susdites  rentes,  en  se  réservant  néan- 
moins  la  faculté  de  racheter  ces  rentes  d*après  la  teneur  du  S  30  du 
recès,  ou  au  denier  40,  on  moyennant  tout  autre  arrangement  dont  les 
parties  intéressées  conviendront  de  gré  h  gré. 

i*  Sont  exceptés  du  principe  général  du  payement  des  rentes,  énoncé 
dans  Talinéa  précédent,  les  cas  où  le  droit  de  réclamer  ces  rentes  souf- 
frirait des  ohjections  particulières  et  légales. 

Ces  cas  seront  examinés  et  décidés,  ainsi  qu'il  sera  dit  dans  Talinéa 
suivant. 

3*  L'application  du  principe  énoncé  dans  le  premier  alinéa  aux  dif- 
férenies  réclamations,  et  le  jugement  sur  les  exceptions  mentionnées 
au  deuxième  alinéa,  sera  con6é  à  une  commission  composée  de  cinq 
personnes,  que  la  Cour  de  Vienne  sera  invitée  par  les  gouvernements 
allemands,  copossesseurs  de  la  rive,  k  désigner  en  choisissant,  autant 
que  possible,  des  individus  qui  ont  été  membres  du  conseil  aulique  de 
fempire,  et  qui  se  trouvent  encore  ici. 

Celle  commission  décidera  sur  cette  affaire,  en  toute  justice  et  avec 
la  plus  grande  équité;  et  les  gouvernements  débiteurs  de  rentes  pro- 
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metleol  de  s'en  teoir  à  cette  décision,  tans  antre  recours  ni  oligeciion 

quelconques. 

k*  La  susdite  commission  examinera  le  droit  de  demande,  les  arré- 
r.iLies  de  renies,  et  décidera  tant  du  principe  si  les  possesseurs  actuels 
de  la  rive  du  Rhin  sont  obligés  de  payer  ces  arrérages,  que  de  TappU- 
cation  de  ce  principe,  s'il  est  reconnu  par  la  commission,  aux  diffé- 
rentes réclamations  d'arrérages  en  particulier.  Elle  terminera  son 
travail  dans  le  terme  de  six  semaines,  à  dater  du  jour  de  sa  conTO- 
cation. 

5"  Si  la  coiiiUiissîon  décide  que  les  arrérages  devront  être  payés  et 
en  fixe  la  quotité,  la  commission  centrale  déterminera  le  mode  de  paye- 
ment, de  sorte  que  les  gouvernements  débiteurs  auront  le  choix,  ou 
de  lea  acquitter  dans  dix  années  consécutives,  par  dixième  chaque  an- 
on  de  lea  tranafonner,  d'apràa  l'analogie  du  §  30  de  recès,  au  de- 
nier 40,  en  rentes  additionneHea  k  eellea  que  lea  maiaona  à  qui  ila 
appartiennent  possèdent  à  présent. 

^  Tooa  lea  payements,  dont  il  eat  question  dans  le  présent  article, 
a*elleeitteront  par  aemeatre.  La  commiaaion  centrale  fiiera  le  mode  dé 
eea  payementa,  en  adoptant  autant  que  poaaible  celui  qui  sera  le  plua 
&vo)ral»le  à  ceoi  qui  jouiaaent  de  eea  rentes  *  ;  et  tous  lea  gouvemementa 
débîinura  y  contribueront,  dans  la  proportion  exacte  de  rétendue  de 
lenra  poaaeaaiona  sur  la  rive. 

roadsdMiiniftanpauifludB  ntniU. 

Art.  XSm,  Lea  dispositions  renfermées  dans  lea  articles  LXXIR- 
LXXYin  de  la  Convention  du  15  août  1804,  concernant  le  fonda  destiné 
à  Tncquit  de  penaiona  de  retraite  et  aux  aecoura  4  accorder  aux  veuves 
et  enfanta  des  employés,  le  montant  des  vacances,  le  droit  de  retraite, 
le  montant  dea  pensions,  et  les  secours  4  accorder  aux  veuves  et  orphe* 
fina,  étant  intimement  liéea  4  la  perception  dea  droite  en  commun,  ees- 
aent  désormaia ,  et  le  soin  d'accorder  dea  peoabns  de  ntraile  aux 
employés  de  Toctroi  et  des  secours  4  leurs  veuves  et  orphelins,  est 
abtndonné  à  chaque  État  riverain  et  particulier. 

La  eommission  particulière  s'occupera  nonobstant,  immédiatement 
après  sa  première  réunion,  de  8*arranger'  avec  la  France  pour  la  reati- 
tutioo  du  fonds  formé,  en  vertu  de  l'article  LXKIII  de  la  Convention  par 
la  retenue  de  4  pour  100  sur  les  traitements,  qui  a  été  versé  dans  la 
caisse  d'amortissement,  et  le  Gouvernement  français  s'engage  à  celte 
restitution,  dès  que  le  montant  des  fonds  aura  été  liquidé  par  la  com- 
mission centrale. 

Cette  reatittttion  faite,  la  commission  examinera  quels  pensions  et 
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teeours  sont  eneora  à  discrilmer  de  ee  fonds,  et  ke  assignera  selon  les 
prindpes  de  la  GonTention  de  1804. 

Les  individus  qui  ont  été  employés  auprès' de  l'octroî,  à  qui  on  ne 
pourrait  point  proposer  dans  le  nouvel  ordre  de  choses  une  place  con- 
venable, ou  qui  allégueraient  des  raisons  jugées  valables  par  la  com- 
mission centrale  pour  ne  pas  les  accepter,  seront  pensionnés  et  traités 
d'après  les  principes  de  l'anide  LiX  du  reeès  de  l'empire  de  1808. 

Art.  XXX.  Les  pensions  des  anciens  employés  aux  péages,  suppri- 
mées par  l'article  LXXIX  du  recès  de  1803,  seront  payées  par  les  gou- 
vernements allemands  copossesseurs  de  la  rive.  Celles  qui  auraient  été 
légalement  accordées  depuis  Tépoque  où  l'octroi  de  la  navigation  a  été 
mis  en  activité,  seront  également  payées.  Mais  la  commission  centrale 
examinera  et  décidera  en  quelle  proportion  les  «zonvernements  copos- 
sesseurs de  la  rive,  à  Texception  toujours  de  la  Hollande,  devront  y 
contribuer.  Klle  liquidera  le  montant  de  toutes  ces  pensions,  et  en  arr^ 
tera  définitivement  l'état  qui  servira  de  base  au  payement. 

Le  payement  tant  de  ces  pensions  que  de  celles  et  des  secours  men- 
tionnés dans  l'article  XXIX,  se  fera  de  la  même  manière  que  cela  sera 
arrêté  d'après  le  sixième  alinéa  de  l'article  XXYIil  pour  le  payement 
des  renies. 


M*î.  Extrait  du  Traité  du  16  février  1810,  entre  la  Frarrr'  et  to  priace  primat, 
pour  la  coubtituttûQ  du  graud>ducii6  de  i'  raacfuri. 

Art.  VI.  S.  A.  E.  le  prince  primat  cède  h  S.  M.  l'empereur  et  roi  la 
moitié  de  l'octroi  du  Rhin  non  possédée  par  la  France,  et  telle  qu'elle  a 
été  fixée  par  le  recès  de  l'empire  du  25  février  1803. 

S.  A.  S.  est  et  demeure  chargée  d'acquitter,  conformément  au  recès 
de  Tempire,  les  renies  qui  par  les  paragraphes  7,  9,  14,  17,  19,  20  et 
S7  dudit  recès  ont  été  assignées  sur  ladite  moitié  de  l'octroi  du  Rhin. 
L'hypothèque  spéciale,  que  les  propriétaires  de  ces  rentes  y  avaient  sur 
cette  moitié  de  l'octroi,  étant  pleinement  et  à  perpétuité  transférée  sur 
les  biens  domaniaux  des  principautés  de  Fulda  et  de  Hanau,  cédées  à 
S.  A.  E.  par  le  présent  traité. 
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3.  AilklM  sur  la  navigtlSon  du  Neckar,  du  Mein,  de  U  lloseUa,     la  Mémo 

et  de  l'Escaut. 

Liberté  de  la  navigation. 

Art.  I.  La  liberté  de  la  navigation,  telle  qu'elle  a  été  déterminée  pour 
le  Rhin,  est  étendue  au  Neckar,  au  Mein,  à  la  Moselle,  à  ia  Meuse  et  à 
l*Escaat,  du  point  où  chacune  de  ces  rivières  devient  navigable  jusqu'à 
son  embouchure. 

Droits  dMtape. 

Art.  n.  Les  droits  d'étape  ou  de  relâche  forcée  sur  le  Neckar  et  sur  le 
Mein  seront  et  demeureront  abolis,  et  il  sera  libre  à  tout  batelier  qua- 
lifié de  naviL'ur  r  sur  la  totalité  de  ces  rivières  de  la  mdme  manière  que 
celte  liberté  a  été  rétablie  par  l'article  WL  sur  le  Rbin. 

Péages  da  Meeksr  et  du  Mein. 

Art.  m.  Les  péages  établis  sur  le  Neckar  et  le  Hein  nis  seront  pas 
augmentés.  Les  gouvernements  copossesseurs  de  la  rive  promettent, 
an  contraire,  de  les  diminuer  dans  le  cas  quils  excéderaient  actuelle- 
ment les  tarife  en  usage  en  1808  Jusqu'au  taut  de  ces  tarifs. 

Us  s'engagent  paiement  à  ne  point  gêner  la  navigation  par  de  nou- 
veOea  impositions  quelconques,  et  se  réuniront,  autant  que  possible, 
pour  conyenir  d'un  tarif  aussi  analogue  à  celui  de  l'octroi  sur  le  Rhin 
que  les  drconstances  le  permettront 

Didte  de  nnriplkB  nrla  iMIe  et  la  Msoie. 

Art.  IV.  Sur  la  Moselle  et  la  Meuse,  les  droits  qui  y  sont  perçus  ac- 
tuellement, en  vertu  des  décretsdu  gouvernement  français  du  12  novem- 
bre 1806  et  du  19  brumaire  an  xiv,  ne  seront  point  augmentés.  Les 
gouvernements  copossesseurs  de  la  rive  promettent,  au  contraire,  de 
les  diminuer  dans  le  cas  oh  ils  seraient  plus  considérables  que  ceux  sur 
le  Rhin  jusqu'au  même  taux. 

Cet  engagement  de  ne  pas  élever  les  tarifs  actuels  ne  s'entend  néan- 
moins que  de  U  totalité  et  du  maximum  des  droits  ;  les  gouverne- 
ments se  réservant  expressément  de  fixer,  par  un  nouveau  tarif  régle- 
mentant ce  qui  a  rapport  à  la  distribution  des  marchandises  assidetties 
à  un  moindre  tarif  dans  différentes  classes,  aux  différences  établies 
maintenant  pour  la  remonte  et  la  descente,  aux  bureaux  de  perception, 
sa  mode  de  percevoir,  à  la  police  de  la  navigation,  ou  à  tout  autre  objet 
qui  avait  besoin  d'être  r^lé  ultérieurement. 
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Ce  règlement  sera  rendu  aussi  conforme  que  possible  à  celui  du 
Rhin;  et  pour  obtenir  davantage  cette  conformité,  il  sera  dressé  par 
ceux  des  membres  de  la  commission  centrale  pour  le  Rhin,  dont  les 
gouvernements  auront  aussi  des  possessions  sur  la  rive  de  la  Moselle 
et  de  la  Meuse. 

Une  augmentation  du  tarif,  tel  qu'il  sera  définitivement  arrêté  par  le 
nouveau  règlement,  ne  pourra  plus  avoir  lieu  que  si  une  pareille  aug- 
mentation était  jugée  nécessaire  sur  le  Rhin,  et  dans  la  m^-me  propor- 
tion seulement;  et  aucune  autre  disposition  de  règlement  ne  pourra 
être  changée  que  d'un  commun  accord. 

Art.  V.  Les  Eials  riverains  des  rivières  spécifiées  à  l'article  premier 
se  chargent  de  Tentretien  des  chemins  de  halage  et  des  travaux  néces- 
saires  dans  le  lit  des  fleuves,  de  la  même  manière  que  cela  a  été  arrêté 
à  Tartide  VU  pour  le  Rhin. 

Art.  YI.  Les  sujets  des  ftitts  riverains  du  Neckar,  du  Mein  et  de  la 
Moselle  jouîssent  des  mêmM  droits  poar  !a  naTÎgilion  tnr  le  Rlûn,  et 
les  sujets  prussiens  pour  eelle  sur  la  Meuse,  que  les  sujets  des  États 
riverains  de  ces  deux  dernières  rivières,  en  se  conlbniiant  toutefois  aux 
règlements  y  établis. 

Art.  Vn.  Tout  ce  qui  aurait  besoin  d*étre  fixé  ultérieurement  sur  It 
nsTigation  de  rEscant,  outre  la  liberté  de  la  navigation  sur  cette  rivière, 
prononcée  à  l'article  I",  sera  définitivement  réglé  de  la  manière  la  pins 
ftvortble  an  commerce  et  k  la  navigatiott,  et  la  plus  analogue  k  ce  qui 
t  été  filé  pour  le  Rbin. 

Signé  :  DaXbtrg;  le  comte  de  KeUtr;  Ctancany;  Wred$  ; 
Turekheim;  Dang;  Btrekhekn;  Spam;  i$  Mmr* 
schall;  le  baron  de  LkuUn,  sauf  ratification  de 
S.  M.  le  roi  ;  Wessenberg, 


t?niut.nïvzs. 

Nan  20.  Départ  de  Louis  XVIII  de  Paris.  —  Napoléon  rentre  aux  Toilerie» 
—         21.  M.  de  Gaulaincourt,  ministre  desalbires  étnngères. 


Note  du  sUur  de  Gaertner^  plénipotentiaire  de  beaucoup  de  Princes  et 
Comtes  médiatisés  aux  Plénipotentiaires  des  Puissances  alliées^  de- 
mandant  de  rétablir  en  Allemagne  l'éUU  de  choses  tel  qu'il  était  avant 
1806.  Vienne,  SI  mars  1815. 
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Frœèi-verbal  de  la  onzitm  tonférwm  de  ia  CommMon  pour  la  libre 
mmgaiion  dn  rioiènt,  82  mon  1815. 

En  présence  : 

Four  la  Grande-Bretagne,  de  mylord  Glancarty, 

PourU  Pnisse»  de  M.  le  baron  de  Humboldt; 

Pour  rAutriche,  de  M.  le  baron  de  Wessenberg; 

Pour  la  France,  de  M.  le  due  de  Dalberg; 

Pour  la  Hollande,  de  M.  le  baron  de  Spaen.- 

Le  but  de  la  réunion  de  ce  jour  ayant  élé  de  concerter  entre  les 
quatre  membres  primitifs  de  la  présente  Ciommissîon  et  M.  le  baron  de 
Spaen,  comme  plénipotentiaire  de  Hollande,  le  rapport  k  faire  aux  plé- 
aipoleutiaires  des  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris,  au  si^et 
de  l'exécution  de  rariicie  XV  dudit  Traité,  concernant  le  port  d'Anvers  ; 
mylord  Glancarty  a  fait  lecture  d'un  projet  de  rédaction  de  ce  rapport, 
lequel  joint  au  présent  procès-verbal,  sous  le  n*  1,  a  été  approuvé  à 
l'unanimilé. 

Après  quoi  la  présente  séance  a  été  levée. 

Signé  :  HwitbohU,  CUnncarty^  Dalberg,  Wttsenfwg» 
Pour  copie  conforme, 

Signé  :  MwrUm, 

AaneKe. 

I.  Happort  de  la  GommiMkm  m  Coogrèt  sur  le  port  d'Anvera. 

Les  Hautes  Puissances  ayant  stipulé  dans  le  XV*  article  du  Traité  de 
Paris,  que  dorénavant  le  port  d'Anvers  sera  uniquement  un  port  de 
eomuMrce,  le  mode  le  plus  simple  pour  l'exécution  de  cette  stipulation 
(autant  qu'elle  peut  être  remplie  dans  le  moment  actuel)  sera  sans  doute 
de  résoudre  la  destruction  totale  de  tous  les  ouvrages,  les  fortifications 
les  quais,  les  bassins,  etc.,  etc.,  qui  ont  été  élevés  ou  construits  sous 
les  ordres  de  Buonaparte,  dans  la  vue  de  rendre  le  port  d'Anvers  un 
arsenal  de  guerre  marilime,  et  une  place  propre  h  U  construction,  à 
l'équipement  et  à  l'entretien  des  vaisseaux  de  guerre.  Mais  la  Commis- 
sion a  rhonneur  de  soumettre  au  jugement  éclairé  de  KL.  EEx.  MM.  les 
plénipotentiaires  des  Hautes  Puissances  signataires  du  Traité,  que  quel- 
ques-uns de  ces  ouvrages  pourront  élrejugés  essentiels  pour  la  défense 
de  la  place,  el  que  parmi  les  autres  il  pourrait  s'en  trouver  qui,  étant 
utiles  au  commerce  et  susceptibles  d'être  rendus  inapplicables  au  ser- 
vice d'une  marine  militaire,  pourraient  être  conservés  sans  inconvé- 
nient pour  le  service  d'une  marine  commerçante. 

11  faut  avuuer  que  les  ouvrages  ainsi  parliellemeal  conservés  seraient 

U 


950  CONGRÈS  DE  VIENNE. 

en  ^td*ètrep1us  facilement  rendus  à  leur  ancien  usap;e.  Mais  comme 
il  est  à  prévoir  qa'avw  les  facultés  dont  jouit  la  ville  d'Anvers  pour  le 
commerce,  des  ouvrages  de  la  \nùmo  nature  seront  bientôt  construits 
et  que  ceux-ci  seront  soumis  à  la  même  observation,  la  Commission  a 
l'honneur  de  représenter  que  le  seul  effet  d'une  destruction  totale  des 
objets  de  cette  description  serait,  en  gagnant  seulement  un  peu  de  temps, 
dégrever  le  commerce  des  Pays-Bas  des  dépenses  de  leur  reconstruction. 

Envisageant  la  chose  sous  ce  point  de  vue,  et  considérant  qu'il  est 
impossible  pour  elle  cl  pour  les  plénipotentiaires  des  Puissances  signa- 
taires assemblées  au  Congrès  de  se  rendre  sur  les  lieux,  afin  de  ju^'er 
personnt  lleinenl  sur  ces  détails,  la  Commission  a  rhoniieur  d'observer 
que  le  meilleur  moyen  de  venir  à  l'exéculion  j)arf<iitcde  la  stipulation 
sur  le  port  d'Anvers,  sans  blesser  les  intérêts  légitimes  du  commerce 
des  Pays-Bas,  serait  relui  qu'elle  propose  en  ces  termes. 

Art.  I.  Que  le.:  i,'ouvernements  d'Angleterre  et  des  Pays-Bas  seront 
tous  deux  invités  à  nommer  immédiatement  chacun  un  commissaire, 
lesquels  se  réuniront  sans  délai  à  Anvers  et  conviendront  entre  eux  : 

1"  Quels  seront  les  objets  à  détruire  totalement,  tels  que  le  camp  re- 
tranché et  autres  ouvrages  qui  ne  sont  pas  nécessaires  à  la  défense  de 
la  place  ; 

i*  Quels  sont  ceux  h  conserver  comme  essentiels  k  cette  défense; 

3*  Quels  sont  ceux  qui,  en  même  temps  qu'ils  pourraient  être  main- 
tenus comme  utiles  au  commerce,  et  pourraient  être  également  rendus 
inapplicables  au  senrice  de  la  marine  militaire. 

Art.  n.  Que  ces  commissaires  procéderont  sans  délai  à  diriger  la 
destruction  totale  ou  partielle,  selon  leurs  arrangements,  de  tous  les 
oamgea  destinés  par  leur  accord  à  cet  effet. 

Art.  m.  Que  S.  A.  R.  le  souverain  des  Pays-Bas  donnera  les  ordres 
et  veillera  &  leur  exécution,  pour  remplir  k  ses  frais  les  arrangemoiti 
des  commissaires,  et  que  les  ordres  seront  exécutés  sottS  rinspaettim 
immédiate  et  sous  la  direction  de  ces  mêmes  oommissaires. 


Mémoire  du  sieur  de  Borschy  PlénipoletUiain  du  Prince  de  la  Leyen, 
concernant  la  restitution  <k  la  libre  admmstralUm  de  tes  bimi» 
Vienne,  22  mars  1815. 

.    Kluber,  tome  VI,  page  3ô6. 
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Noie  (les  Plénipotentiaires  des  Princes  souverains  et  villes  libres  (TAllô^ 
magne  réunis^  présetUce  aux  premiers  PUnipoteniiaires  de  l'ÀuUiche 
et  de  la  MussU,  Vienne,  22  mars  1815. 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  des  princes  et  des  villes  libres 
d'Allemagne,  rëunis,  trouvent  dans  les  événements  qui  se  passent  un 
motif  puissant  pour  dt^clarer  unanimement  que  leurs  commettants  sont 
prêts  à  concourir,  par  tous  leurs  etïurts  et  par  des  contingents  analo- 
gues à  la  population  de  leurs  États  et  à  leurs  forces,  au  rétablissement 
de  la  tranquillité  et  de  l'ordre  en  Europe,  et  au  maintien  de  l'indépen- 
dance de  l'Âllemagna. 

Bo  mÊÊOê  tempi  Us  se  penfint  m  dispenser,  1  eanse  de  Tiiifleenoe 
quê  eela  poerra  tvoir  sor  le  sueeès  de  l'entiepriseconminDe,  de  réiléier 
le  vœu  que  TAllemagne  soit  enfin  tranquillisée  sur  son  avenir  par  une 
aasoeiation  définitive  et  solide. 

Ils  se  réièrent»  à  cet  égard,  à  leurs  notes  des  16  novembre  1814  et 
%  lévrier  1815  dans  tout  leur  eonteno,  et  proposent  qu*on  délibère  in- 
eessammeni,  en  oonunun,  sur  les  bases  essentielles  d'un  paete  fédéral 
assarant  les  droits  de  tous  les  membres  ;  qn*an  tel  paete  soit  signé  à 
Tienne,  et  que,  dans  cet  acte,  non-seulement  les  rapports  des  membres 
de  Tanion  entre  eui  soient  déterminés,  et  leur  indépendance  et  leur 
intégrité  garanties,  mais  qu*on  y  assure  aussi  aux  citoyens  de  rAUe- 
■lagne  une  constitution  libre,  en  leur  accordant  des  droits  politiques. 

Plus  les  princes  et  les  peuples  d'Allemagne  seront  convaincus  que  les 
sacrifices  snsquels  ils  ont  consenti,  et  les  efforts  qu'ils  vont  faire,  sont 
néeessaires  pour  leur  intérêt  le  plus  cher,  plus  ils  entreront  dans  la 
DOnvelle  lutte  avec  zèle  et  avec  confiance. 

Les  soussignés  s'attendent,  en  conséquence,  que  dans  une  assemblée 
des  plénipotentiaires  ici  présents  d'Étals  allemands ,  incessamment 
convoquée,  on  aille  soumettre  à  la  délibération  les  bases  essentielles 
d'un  pacte  fédératif;  qu'on  y  écoule  les  leurs,  qu'on  les  discute,  et 
qu'on  prenne  enfin  une  résolution  qui  rende  possible  la  convocation 
d'une  assemblée  de  l'union  dans  une  ville  convenable,  et  que  les  auto- 
rités requises  soient  mises  en  activité. 

Les  soussignés  prient  encore  Son  Altesse  de  vouloir  bien  porter  le 
contenu  de  cette  note  à  la  connaissance  de  Sa  Majesté,  et  expriment  à 
M.  le  prince  de....  l'assurance  de  leurs  sentimenta  respectueux. 

Vienne,  le  22  mars  1815. 

Cette  note  est  signée  parles  mêmes  plénipotentiaires  qui  ont  signé 
eeUes  da  16  novembre  1814  et  du  8  février  1815,  à  l'eiceptiou  de  ceux 
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de  Bade  et  de  Hesse-Darmstadt  ;  elle  «t  encore  signée  par  la  plénipo- 
tentiaire du  prince  de  Lichtenetein. 


Quinzième  Protocole  de  la  séance  du  23  înars  des  Plénipotentiaires 

des  cinq  Puissances, 

Présents  : 

MM.  le  comte  de  Rasoumofîsky  ;  le  prince  de  Mellernich;  le  duc  de 
Wellingloii;  le  prince  de  Hardenberg  ;  le  prince  de  Talleyrand;  le 
baron  de  Humboldt;  le  comle  de  Nesseirodc  ;  le  baron  de  Wessenberg. 

M.  le  duc  de  Wellinglon  ouvre  la  séance,  et  donne,  en  suite  d'une 
lettre  de  La  Haye  en  date  du  14  de  ct:  mois,  l  informaiiun  que  S.  A.  R. 
le  prince  souverain  des  Provinceâ-Unies  a  pris  et  proclamé  le  titre  de 
roi  des  Pays-Bas. 

L'article  XXVll,  paraphé  dans  la  séance  du  13  lévrier  dernier,  por- 
tant que  les  Provinces-Unies,  conjointement  avec  les  provinces  et  dis- 
tricts cédés  par  rarttde  XXVI  à  S.  A.  R.  le  prince  souverain,  forme- 
ront un  royaume  bous  la  dénomination  de  royaume  des  Pays-Bas,  et 
que  ce  titre  sera  reconnu  dès  que  la  notification  d'usage  sera  faite,  le 
prince  souverain  s'est  déterminé  à  user  dès  à  présent  de  la  faeollé  de 
proclamer  la  dignité  royale  établie  dans  sa  maison,  parce  qu'en  réu- 
nissant les  peuples  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique  sous  un  muI  titre, 
il  en  résultera  plus  d'unité  dans  l'administration  et  plus  de  force  et 
d'énergie  dans  les  moyens  de  défense  dont  on  s'occupe  en  Belgique. 

M.  le  duc  de  Wellington,  reproduisant  les  articles  XXVI  et  XXVII, 
sur  lesquels  se  fonde  la  détermination  prise  par  S.  A.  R.  le  prince 
d'Orange-Nassau-Dietz,  propose  que  le  titre  de  roi  des  Pays-Bas  soit 
reconnu  dans  ladite  maison  par  les  Puissances  signataires  du  Traité  de 
Paris. 

M.  le  duc  de  Wellington  reproduit  ensuite  Tariicle  XXIX,  portant 
que  les  parties  du  duché  de  Luxembourg  qui  y  sont  désignées  forme- 
ront un  des  £tats  de  la  Confédération  germanique,  et  qu'elles  sont 
cédées  au  prince  souverain  des  Provincea-Unies  pour  être  possédées 

par  lui  sous  le  titre  de  duc  de  Luxembourg. 

M.  le  duc  de  Wellington  propose  que  le  prince  souverain  possède  cet 
Élal  de  la  (^onlédération  sous  le  titre  de  grand-duc  de  Luxembourg. 

MM.  les  plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  l*russe  déclarent  que  leurs 
Cours  ne  feront  aucune  difficulté  de  reconnaître,  l'une  ct  l'autre,  ce 
titre  dans  la  maison  d'Orange-Nassau. 

M.  le  plénipotentiaire  de  France  partage  ce  sentiment. 

M.  la  plénipotentiaire  de  Russie  dit  qu'il  a  tout  lieu  de  croire  que  la 
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Goor  impériale  de  Russie  donnera  également  sa  reconnaissance,  qu'il 
doil  néanmoins  se  réserver,  attendu  qu*on  n*a  pas  été  prérenn  de  cette 
double  proposition,  de  prendre  les  ordres  de  S.  M.  Impériale. 

Au  moment  de  In  signature  du  présent  protocole  (le  S4  mars), 
MM.  les  p)<^iiipotèntiaires  de  Russie  déclarent  que  leur  auguste  maître 
les  a  autorisés  à  donner  aussi  son  assentiment  k  la  détermination  prise 
par  le  prince  souverain  de  prendre  le  titre  de  roi  des  Pays-Bas  et  de 
grand-due  de  Luxembourg. 

(Sumnt  les  sigiuuuret). 


Note  des  PIcnipolentiaircs  des  princes,  souverains  et  villes  libres  d'AUc" 
magne  réunis  aiAX  PUnipoUniiaires  de  Bavière  et  de  Wurtemberg, 

Vienne,  le  23  mars  1816. 

S.  A.  M.  le  feld-marécbal  prince  de  Wrede  (LL.  EEx.  MM.  les  mi- 
nistres d*Êtat^  comte  de  Winziogerode  et  baron  de  Lînden)  n'ignorent 
sans  doute  pat  les  motifs  qui  ont  engagé  les  Boussignés  plénipotentiaires 
des  princes  et  villes  libres  d'Allemagne,  réunis,  d'exprimer,  par  leurs 
noies  ci-jointes,  des  16  novembre  1814  et  8  février  de  la  présente  an- 
née, adressées  aui  ministres  d*Autricbe  et  de  Prusse,  le  vœu  pour  que 
le  pacte  fédéral  de  TAUemagne  soit  promptement  conclu  et  qu'ils  soient 
appdés  aux  délibérations  qui  le  prépareront. 

Comme  les  événements  actuels  paraissent  exiger  plus  impérieuse- 
ment encore  la  prompte  conclusion  de  cette  association  et  Taccord 
parfait  de  tous  les  Ëtats  d'Allemagne  qui  en  sera  le  résultat,  les  sous- 
signés ont  présenté  aujourd'bui  la  note  dont  copie  est  ci-jointe,  et  ont 
rhonneur  de  la  communiquer  confidentiellement  à  Son  Altesse  (à  LL. 
££x.),  en  l'invitant  (en  les  invitant)  à  se  joindre  à  eux  pour  le  grand 
bot  commun;  ils  y  ajoutent  l'assurance  de  leurs  sentiments  respec- 
toeax. 

Yienne,  le  23  mare  1815. 

{Suivent  les  signatures,) 


Note  des  Plènijwtcnti^iires  de  dix-sept  Princes  et  souvernififs  d^AUeDWijnc 
aux  Princes  de  Melternich  et  de  Ilardcuhevfj  au  sujet  île  In  dcstrvvlion 
des  obligations  principales  et  partielles  souscrites  pour  la  fourniture 
des  frais  de  guerre. 

Vienne,  23  mars  1815. 
Parles  Traités  d'acccbbiun  signûâ  à  Fiancfurl,  vcis  lu  lin  ue  1613, 
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les  princes  dont  les  soussignés  ont  Thonneur  d'être  les  plénipotentiaires, 
se  sont  engagés  à  concourir,  parleur  crédit,  à  la  fourniture  des  frais  de 
guerre,  et  à  étendre  ce  crédit  au  revenu  brut  annuel  de  leurs  terres.  A 
cet  effet,  il  a  élé  créé  et  déposé  k  Francfort,  outre  une  obligation  prin- 
cipale commune,  des  obligations  partielles,  et  qui  d'après  la  disposition 
de  l'article  Vil  du  plan  aux  Traités  d'accession,  et  d'après  l'article  VI 
de  la  stipulation  sur  la  manière  de  bonifier  l'entretien  des  armées 
alliées,  doivent  être  employées  au  payement  des  fournitures  faites  à 
l'arraée,  aussitôt  qu'elles  auraient  été  liquidées. 

Le  long  séjour  des  armées  alliées  dans  les  États  qui  ont  créé  et  dé- 
posé les  obligations,  les  march-^s  des  troupes  par  divers  pays,  l'entre- 
tien des  divers  corps  de  sièges,  des  réserves  et  des  dépôts,  etc.,  sont 
cause  que  les  prétentions  actives  de  presque  tous  ces  pays,  et  surtout 
de  ceux  sur  lesquels  les  plus  fortes  sommes  resteront  imposées,  sur- 
passent considérablement  et  quelquefois  du  double  et  du  triple,  le 
prorata  que  ces  États  devront  verser,  moyennant  les  obligations  par  eux 
déposées  dans  la  caisse  commune. 

Les  travaux  de  la  Commission  de  liquidation  établie  h.  Francfort  ont 
mis  ce  lait  hors  de  doute;  aussi  l'administration  générale  établie  par 
tous  les  alliés,  s'en  étant  aperçue  dès  les  premiers  mois  de  la  campa- 
gne, a  cru  devoir  conserver  en  dépôt  toutes  les  obligations  qu'ello 
regardait  eomme  étant  redereoues  la  propriété  des  signatairss,  pour 
les  avances  réelles  qu'ils  avaient  faites. 

Gela  étant,  la  destruction  de  ces  obligations  ne  pent  soaffirir  de  diffi- 
culté. Les  soussignés  ont  ordre  de  leurs  Cours  de  prier  S.  A.  M.  le 
prince  de  Mettemich  (de  Hardenberg),  de  faire  parvenir  au  eommissaira 
comte  de  Solms-Laaubach,  rinstructioo  de  soigner  cette  destruction  et 
de  faire  promptement  connaître  aux  soussignés  la  résolution  prise  à  cet 
égard. 

Ils  joignent  à  cette  prière  la  déclaration  que  leurs  commettants  regar^ 
dent  les  obligations  par  eux  souscrites  comme  réellement  payées,  et  les 
engagements  qu'ils  avaient  contractés  comme  remplis.  Ils  publieront  ee 
fait  pour  tranquillieer  leurs  sujets.  En  même  tempe  cenx  d*eatre  eux 
dont  les  fournitures  liquidées  passent  le  montant  des  obligations  qu*ils 
avaient  signées,  se  réservent  leur  droit  à  une  bonification,  ainsi  que  les 
Traités  le  leur  assurent. 
Les  soussignés  saisissent  cette  occasion,  etc. 
Vienne,  le  23  mars  181 5. 

Signé:  Marscfmll;  TwrciMm;  Wolframsdorf ;  Franck; 

Kirchbauer  ;  Wiese  ;  Helwig  ;  Mnrxchall;  GerSm 
darfî  MincwUz;  Erffa;  Baumbaoki  FifoMor; 
Berg;  Wêis$;  Keiuihold;  KeUer. 
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naoigathn  def  rwièref»  9k  mon  1815. 

En  présence  : 

1.  De  tous  les  membres  indiqués  au  procès-verbal  de  la  deuxième 
eonfëreoce,  à  l'exception  pour  l'Autriche  de  M.  le  baron  de  Wessen- 
berg; 

8.  De  M.  le  aomte  de  Keller,  minîme  d'État  et  plénîpotaiiliaiie  de 
S.  A  l'Aeeiear  de  Heue-Gatiel; 

5.  De  M.  de  Danz,  syndic  et  député  de  la  ville  de  Francfort. 

M.  le  baron  de  Linden,  aeerélaire  d'État  de  8.  M.  le  roi  de  Wurtem- 
berg, abient  par  indisposition. 

Dans  la  conftrenee  de  ce  jour,  destinée  à  terminer  le  travail  de  la 
Commission  sur  la  navigation  du  Rbin,  de  ses  confluents,  et  en  général 
des  autres  rivières,  qui  traversent  ou  séparent  différents  États,  il  a  été 
fait  lecture: 

1*  De  la  rédaction  des  articles  I  à  IX,  sur  la  navigation  des  fleuves 

qui,  outre  le  Rhin  et  ses  confluents,  traversent  ou  séparent  différents 
États*,  ainsi  que  d'un  rapport  à  faire  aux  plénipotentiaires  des  Puis* 
sances  signataires  du  Traité  de  Paris  sur  les  travaux  de  la  Commission, 
et  ces  deux  pièces  ayant  été  approuvées,  elles  ont  été  signées  par  les 
plénipotentiaires  de  la  Prusse,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France; 
et  on  est  convenu,  qu'elles  seront  transmises  au  plénipotentiaire 
d'Autriche  absent,  pour  obtenir  sa  sii/nalure,  pour  compléter  celle  des 
membres  de  la  Commission  immédiatement  nommés  par  leurs  com- 
mettants. 

2*  Il  a  de  même  dté  arrêté,  que  le  rapport  sur  le  port  d'Anvers",  déjà 
apytrouvé  par  le  procès-verbal  de  la  deuxième  séance,  circulerait  entre 
les  quatre  membres,  pour  eti  obtenir  la  si<];nalijre. 

3°  Il  a  été  fait  lecture  de  la  rt^daciiou  des  articles  I  à  XXXII*,  sur  la 
navigation  du  Rhin,  et  apréa  avoir  ; 

a.  Approuvé  la  ré  iactiun  projiotée  par  M.  le  baron  de  Iluniboldt  du 
passage  de  l'article  XXVlll,  n"  6,  qui,  en  vertu  du  procès-verbal  de  la 
dixième  séance,  avait  été  destiné  à  être  ultérieurement  rédigé  ;  comme 
aussi, 

b.  Une  nouvelle  disposition,  par  laquelle  la  question  élevée  à  la 
dixième  séance,  si  et  à  quel  point  la  France  aura  à  concourir  au  payement 
des  arrérages  des  renies,  a  été  renvoyée  à  la  décision  de  la  Commission 
centrale;  et 

1.  Ci-a;*rt'S,  sous  n"  I. 

2.  Voyez  plus  haut,  n*  1,  aonexô  au  protocole  de  la  onzième  aétocodu  22  mars. 

3.  Voyes  d-aprè»,  n*  2. 
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c.  De  même  adopté  plusieurs  autres  légers  amendements  proposés 
par  H.  le  baron  de  Humboldt,  lesdils  3S  articles  ont  été  approuvas, 
tels  qu'ils  ont  été  présentés  aujourd'hui,  et  signés  par  tous  les  plénipo- 
tentiaires présents  et  intéressés  à  cette  navigation. 

M.  le  comte  de  Keller,  en  apposant  sa  signature,  a  déclaré  que  vu 
l'égalité  des  droits  de  souveraineté  de  la  maison  électorale  de  Hesse, 
sur  sa  petite  portion  de  la  rive  droite  du  Rhin,  il  aurait  dû  s'attendre 
à  être  invité  à  participer  aux  conférences  tenues  sur  la  navigation  de  ce 
fleuve,  mais  que  le  résultat,  utile  pour  l'intérêt  général  du  commerce 
de  l'Âllemagne,  l'avait  engagé  à  joindre  sa  signature  à  celle  des  mem- 
bres des  susdites  conférences. 

n  a  demandé  de  plus  l'insertion  de  la  suivante  réservation  au  procès- 
verbal,  savoir  qu'il  proteste,  au  nom  de  Son  Altesse  électorale,  contre 
tout  préjudice  quelconque  contraire  au  Traité  d'accession  de  Francfort 
du  2  décembre  1813,  et  particulièrement  contre  toute  stipulation  pré- 
judiciable relative  aux  rentes  assignées  précédemment  sur  Toctroi  du 
Rhin,  transférées  par  le  Traiié  de  Paris  du  mois  de  février  1810  sur 
les  domaines  de  la  principauté  de  Hanau. 

40  II  a  été  fait  lecture  des  articles  I-VII,  sur  la  navigation  du  Mein,  du 
Neckar,  de  la  Moselle,  de  la  Meuse  et  de  TRscaut,  lesquels  ont  été  ap- 
prouvés et  signés  par  tous  les  plénipotentiaires  présents  des  Ëtats  in- 
téressés à  cette  navigation  ;  et  il  a  été  convenu,  que  les  plénipotentiaires 
d'Autriche  et  de  Wurtemberg  étant  absents,  ces  articles  leur  seraient 
transmis,  pour  obtenir  leur  signature.  Après  quoi  il  a  été  résolu, 
qu'aussilAt  que  ces  diverses  pièces  auraient  pu  être  mises  au  net,  et 
munies,  par  voie  de  circulation,  de  la  signature  des  plénipolenliaires, 
la  Commission  les  enverrait  au  plus  lût,  avec  les  rapporis  nécessaires, 
aux  plénipolenliaires  des  Puissances  sij;nalaire5  du  Traité  de  Paris,  el 
les  minutes  seraient  déposées  au  présent  procès-verbal. 

Sur  quoi  la  séance  a  été  levée. 

Sigué  :  Clancarlijy  Humlxildl,  Wii-de,  Dalberg,  Spam, 
Wessenbery,  Tùrckiieim,  Berckimm. 
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RàCLEMBHTS  CONCKRNANT  LA  UBBE  NAVIGATION  DES  RmÂRBS. 

ânneze  n"  16  de  l'Acte  fuul  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin  tlis. 

N*  1.  Aiti«l«eoiieaniant  la  libre  navigation  des  lîTièmqiil  dans  Itur cours iMTigabIs 
aSparent  oa  tfaTenant  différent»  £tau,  tais  qu'ila  ont  6t6  dgnét  la  ik  ma»  1815. 

AmngemenU  communs. 

Art.  I.  Les  Puisstnces  dont  les  Étals  sont  séparés  oa  traversés  par 
«ne  même  rivière  navigable,  s'engagent  à  régler  d*ttn  commun  accord 
font  ce  qui  a  rapport  à  sa  navigation.  Elles  nommeront  à  cet  effet  des 
commissairea,  qui  se  réuniront  au  plus  tard  six  mois  après  la  fin  du 
CoogrèSy  et  qui  prendront  pour  bases  de  leurs  travaux  les  principes 
soivants. 

Funcnai 
Lfbtrii  de  la  anlgtfloB. 

Art.  II.  La  navigation,  dans  tout  le  cours  des  rivières  indiquées  dans 
rarticle  précédent,  du  point  où  chacune  d'elles  devient  navigable  jus« 
qa*à  son  embouchure,  sera  entièrement  libre,  et  ne  pourra,  sous  le 
rapport  du  commerce,  être  interdite  à  personne,  en  se  conformant 
toutefois  aux  règlements  qui  seront  arrêtés  pour  sa  police,  d*une  ma- 
nière uniforme  pour  tous,  et  aussi  favorable  que  possible  au  commerce 
de  toutes  les  nations* 

UnifèmiU  de  lyitilM. 

Art.  III.  Le  système  qui  sera  établi,  tant  pour  la  perception  des 
droits  que  pour  le  maintien  de  la  police,  sera  autant  que  taire  se  pourra 
le  même  pour  tout  le  cours  de  la  rivière,  et  s'étendra,  à  moins  que  des 
circonstances  particulières  ne  s'y  opposent,  aussi  sur  ceux  de  ses  em- 
branchements et  confluents  qui  dans  leur  cours  navigable  séparent  ou 
traversent  différents  États. 

TlWif. 

Art.  IV.  Les  droits  de  la  navigation  seront  fixés  d'une  manière  uni- 
forme, invariable,  assez  indépendante  de  la  qualité  différente  des  mar- 
chandises, pour  ne  pas  rendre  nécessaires  un  examen  détaillé  de  la 
caigaison,  autrement  que  pour  cause  de  fraude  et  contravention. 

La  quotité  de  ces  droits,  qui  en  aucun  cas  ne  pourront  excéder  ceux 
existants  actuellement,  sera  déterminée  d'après  les  circonstances  lo- 
cales qui  ne  permettent  guère  d'établir  une  règle  générale  à  cet  égard. 
On  partira  néanmoins,  en  dressant  le  tarif,  du  point  de  vue  d'encoura- 
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ger  le  commerce,  en  facilitant  la  navigation,  et  l'octroi  établi  sur  le 
Rhin  pourra  servir  d'une  norme  approximative.  Le  tarif  une  fuis  récrié, 
il  ne  pourra  plus  être  auj^'menté  que  par  un  arrangement  commun  des 
Etats  riverains,  ni  la  navigation  grevée  d'autr#&  droiU  quelconques, 
outre  ceux  fixés  dans  le  règlement. 

Art.  V.  Les  bureaux  de  perception,  dont  on  réduira  autant  que  pos- 
sible  le  nombre»  aeront  fixés  par  la  règlement,  et  il  ne  pourra  s*y  faire 
ensuite  aueun  ditngenient  que  d'an  commun  accord,  k  moins  qu*ua 
des  États  riverains  ne  voulût  diminuer  le  nombre  de  ceux  qui  lui  ap- 
partiennent exclusivement. 

Ctendos  de  halage, 

Art.  VI.  Chaque  État  riverain  ae  chargera  de  l'entretien  des  chemina 
de  halage  qui  passent  par  son  territoire,  et  des  travaux  nécessaires  par 
la  même  étendue  dans  le  lit  de  la  rivière,  pour  ne  faire  éprouver  aucun 
obatade  à  la  navigation. 

Le  règlement  futur  fixera  la  manière  dont  les  États  riverains  devront 
concourir  à  cea  derniers  travaux  ;  dans  le  caa  od  le»  deux  rivea  appar- 
tiennent )t  diffîreota  gouvemementa. 

Droit  de  relâche. 

Art.  Vn.  On  n'établira  nulle  part  des  droits  d'étape,  d'éehelle  eu  de 
relâche  fiyreée.  Quant  à  ceux,  qui  existent  déjit,  ils  ne  seront  conservés 
qu'en  tant  que  les  États  riverains,  sans  avoir  égard  à  l'intérêt  local  de 
l'endroit  ou  du  pays  oii  ils  sont  établis,  les  trouveraient  séceaaaiiiea  ou 
ntilea  k  la  navigation  et  au  commerce  en  général. 

noOMMI. 

Art.  YIII.  Les  douanes  des  Etais  riverains  n'auront  rien  de  commun 
avec  les  droits  de  navigation.  Un  empêchera,  par  des  dispositions  régle- 
mentaires, que  l'exercice  des  fonctions  des  douaniers  ne  mette  pas 
d'entraves  à  la  navigation;  mais  on  surveillera,  par  une  police  exacte 
avrla  rive,  toute  tentative  des  habitante  de  faire  U  contrebande  h  l'aide 
dea  bateliers. 

Règlement. 

Art.  IX.  Tout  ee  qui  est  indiqué  dans  les  articles  précédents  sera 
déterminé  par  un  règlement  commun  qui  renfermera  égalemei)^  tout 
çe  qui  aurait  besoin  d'être  fixé  ultérieurement.  Le  règlement  une  fois 
arrêté,  ne  pwrra  être  changé  que  du  conaentemept  de  tous  les  États 
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riftriîns,  fil  ils  ainmt  toiii  à»  pourvoir,  d'une  aiMiîèra  eomotble  «i 
•dtplée  am  dieoiifttiiees  «t  au  loealKëa,  à  «m  «léeutioii. 

Signé  :  Hwnboldt,  daneonyt  D(Ub$rg,  Wetmberg, 

Pour  copie  eonforme, 
Marum. 


N*  2.  Articles  ooDcemaot  la  DavigaUca  du  Rliia. 

vmotmom  oMhaus. 
LUmtU  é$  h  utigatira. 

Art.  I.  La  navigation  dans  le  cours  du  Rhin,  du  point  où  il  devient 
navigable  jusqu'à  la  mer,  soit  en  descendant  soit  en  remontant,  sera 
enlièrement  libre»  et  ue  pourra,  sous  le  rapport  du  commerce,  être 
interdite  k  personne,  en  se  conformant  toutefois  aui  règlements  qui 
seront  arrêtés,  pour  la  police,  d'une  manière  uniforme  pour  Ions  e| 
aussi  favorable  que  possible  au  commerce  de  tontes  les  nations. 

Art.  Il  Le  système  qui  sera  établi  tant  pour  la  perception  des  droits 
que  pour  le  maintien  de  la  police,  sera  le  même  pour  tout  le  cours  de  la 
rivière,  et  s*éiendra  autant  que  faire  se  pourra,  aussi  sur  ceux  de  ses 
embranchements  et  confluents  qui  dans  leurs  cours  navigables  séparent 
ou  traversent  différents  États. 

Art.  in.  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  sur  les  marchandises  trans- 
perlées par  le  Rhin,  sera  réglé  de  manière  que  la  totalité  du  droit  à 
payer  enliu  Strasbourg  el  la  frontière  du  royaume  des  Pays-Bas,  soit, 
en  feoMoiant,  de  a  franea,  et,  en  descendani,  de  i  franc  d3  centines 
par  quintal,  et  que  ce  même  tarif  pourra  être  étendu  (en  augmentant 
par  là  daas  la  m^me  proportion  la  totalité  du  droit)  aux  distances  entre 
Strasbourg  et  Bàie,  et  entre  la  frontière  du  royaume  des  Pays-Bas  et  les 
embouchures  du  fleuve. 

Le  droit  de  reconnaissance  restera  tel  qu'il  est  réglé  parrarticle  XCXIV 
de  la  Convention  sur  Toctroi  de  navigation  du  Rhin  conclue  à  Paris 
le  15  août  1804,  sauf  h  déterminer  autrement  l'échelle  des  droits  de 
manière  à  c  que  les  balcaux  de  2500  à  5000  quintaux  y  soient  compris 
également,  dans  la  môme  proportion  des  distances  ci-dessus  men- 
tionnées. 

Les  niciéralions  du  tarif  général,  qui  établit  le  maximum  des  droits 
lixés  }>ar  les  articles  GII,CV  de  la  Convention  de  1804,conlinueronuravoir 
'  lieu  ;  mais  la  Gommission  qui  sera  chargée  de  la  confection  des  nouveaux 
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règlements,  examinera  si  leur  dislinclion  en  diftérentes  classes  ne 
nécessitera  pas  des  changements  encore  plus  favorables,  tant  h  la  navi- 
gation et  au  commerce  qu  à  l'agriculture  et  aui  besoins  des  habitants 
des  Etats  riverains. 

Art.  IV.  Le  tarif  ainsi  fixé  ne  pourra  être  augmenté  que  d'un  com- 
mun accord,  et  des  gouvernements  riverains  du  Rhin,  en  partant  du 
principe  que  leur  véritable  intérêt  consiste  à  vivifier  le  commerce  de  leurs 
États,  et  que  les  droits  de  la  navigation  sont  principalement  destinés  à 
coaTrir  les  frais  de  son  entretien,  prennent  l'engagement  formel  de  ne 
86  porter  à  une  telle  augmentation  que  sur  les  motifii  les  plus  justes  et 
les  plus  urgenu,  ni  de  grever  la  navigation  d*aacan  autre  droit  quel- 
conque outre  eeui  fiiés  par  les  règlements  actuels,  sous  quelque 
dénomiiiation  ou  prétexte  que  cela  puisse  être. 

Bortftttz  d«  pcn^Uon. 

Art.  V.  Il  n'y  aura  que  douze  bureaux  de  perception  dans  toute  l'é- 
tendue du  Rhin  entre  Strasbourg  et  la  frontière  du  royaume  des  Pays- 
Bas,  et  ceux  qu'il  conviendra  d'établir  entre  Strasbourg  et  Bâle,  et  dans 
les  Pays-Bas,  seront  fixés  d'après  les  mêmes  principes  et  dans  les 
distances  proportionnelles. 

Les  bureaux  seront  placés  d'sprès  les  convenances  de  la  navigation, 
et  leur  nombre  ne  pourra  être  augmenté,  ni  leur  place  changée  que 
d*un  commun  accord.  Il  sera  néanmoins  libre  à  tout  Ëtat  riverain  de 
diminuer  le  nombre  de  ceux  que  Tarrangement  actuel  lui  aasigne 
exclusivement. 

Mode  de  percepUon. 

Art.  VI.  La  perception  des  droits  se  fera  dans  chaque  Ëtat  riverain 
pour  son  compte  et  par  ses  employés,  en  distribuant  la  totalité  des  droits 
d'une  manière  égale  sur  l'étendue  des  possessions  respectives  des  diffé- 
rents États  sur  la  rive.  L«^s  employés  des  bureaux  prêteront  serment 
d'observer  strictement  le  règlement  qui  sera  arrêté  définitivement.  Si 
un  même  bureau  s'étend  sur  deux  ou  plusieurs  États  riverains,  ils 
répartissent  entre  eux  la  recette  d'après  l'étendue  de  leurs  possessions 
respectives  sur  la  rive,  et  cette  même  disposition  sera  aussi  appliquée 
au  cas  où  les  deux  rives  opposées  apj>arliennent  à  deux  différents  Etats. 
Tout  ce  qui  a  rapport  à  l'organisation  des  bureaux,  au  mode  de  perce- 
voir et  de  constater  le  payement  des  droits,  sera  fixé  d'une  manière 
uniforme  par  le  règlement  définitif,  et  ne  pourra  plus  être  changé  que 
d'un  commun  accord. 

BotivUm  dM  chtmliit  dt  1mIi|0> 

.\rt.  VII.  Chaque  Etat  riverain  se  charge  de  l'enlrelieu  des  chcuaus 
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de  halage  qoiiwneot  par  aon  territoire,  et  dee  trtftai  nëeeesairesponr 
la  même  dleodue  dana  le  lit  de  la  rivière,  pour  ne  faire  éprouver  aucan 
obatade  à  la  navig^iion. 

Tribunaux. 

Art.  VIII.  Il  sera  établi  auprès  de  chaque  bureau  de  perception  une 
autorité  judiciaire  pour  examiner  et  décider,  d'après  le  règlement,  en 
première  instance,  toutes  les  affaire»  coDtentieusea  qui  regardent  lea 
objets  fixés  par  ce  règlement. 

Ces  auloriléa  judiciaires  seront  entretenues  aux  frais  de  l'État  rive- 
rain dans  lequel  elles  se  trouvent,  et  prononceront  leurs  sentences  au 
nom  de  leurs  souverains  ;  mais  les  individus  qui  les  composent  prête- 
ront serment  d'observer  strictement  le  règlement,  et  que  les  juges  ne 
pourront  perdre  leurs  places  que  par  un  procès  intenté  dans  toutes  les 
formes  et  par  une  condamnation  portée  contre  eux.  Leur  procédure  sera 
fixée  parle  règlement  et  devra  être  uniforme  pour  tout  le  cours  duKliiu, 
et  aussi  sommaire  que  po^bible. 

Là  où  un  bureau  de  perception  appartiendra  à  plus  d'un  Ëtat,  les 
individus  chargés  de  ces  fonctions  judiciaires  seront  nommés  par  le 
aooverain  dana  le  territoire  duquel  le  trouve  le  bureau  en  question,  et 
lea  aentencea  seront  prononcées  en  son  nom  ;  mais  lea  frais  seront  payés 
par  loua  ceux  à  qui  la  recette  du  bureau  est  commune,  et  dana  la  pro- 
portion de  la  part  qui  leur  en  revient. 

Art.  IX.  Les  partiea  qui  voudront  se  pourvoir  en  appel  contre  eea 
sentences  prononcées  par  les  autorités  judiciairea  apécifiées  k  l'article 
précédent,  auront  le  cboix  de  a'adreeaer  pour  cet  effet  à  la  Gommiaaioii 
centrale  dont  il  aera  parlé  ci-dessous  ou  au  tribunal  aupérieur  du  paya 
dana  lequel  se  trouve  celui.de  première  inatanee  auprès  duquel  ellea 
auront  plaidé. 

Chaque  État  riverain  s'engage  à  établir  un  pareil  tribunal  de  seconde 
instance,  ou  d'aaaigner  un  de  ceux  qui  exiatent  déjà  pour  la  déciaion 
des  canaea  de  cette  nature.  Ces  tribunaux  prêteront  également  aerment 
d'observer  le  règlement  de  navigation  ;  leur  organisation  et  leur  pro- 
cédure linoot  partie  du  règlement;  et  ils  ne  pourront  point  siéger  dans 
une  riUe  trop  éloignée  de  la  rive  du  Rhin.  Le  règlement  renfermera  les 
diepeaitiona  précises  à  cet  égard.  Leurs  aentencea  aeront  définitivea  et 

ne  permettront  point  d'autre  recoure. 
« 

Gouaiiikni  cMtralfl. 

Art.  X.  Afin  d'établir  un  contrôle  exact  sur  robservation  du  règle- 
ment eommon,  et  pour  former  une  autorité  qui  puisse  servir  d'un 
meyen  de  communication  entre  les  Ëtats  riverains,  sur  tout  ce  qui 
regarde  la  oarigation,  il  aera  créé  une  Gommiaaion  centrale. 


Digitized  by  Google 


962 


CONGRÈS  DE  VIENNE. 


Son  orgaouation. 

Art.  XI.  Chaque  Ëtat  riverain  nommera  w  eonmiastire  pour  la 
former,  et  elle  se  réunira  régulièrement  le  1*  novembre  de  chaque 
année  à  Mayenoe. 

Elle  Jugera  par  les  circonstances  et  les  affaires  sur  lesquelles  elle  aura 
à  statuer,  ai,  outre  cette  session,  il  sera  nécessaire  qu'elle  en  tienne  nne 
seconde  an  printemps. 

Le  Président  qui,  sans  autre  prérogative,  sera  chargé  de  la  direction 
générale  des  travaux  de  la  Commission,  sera  désigné  par  le  sort,  et 
renouvelé  tous  les  mois  dans  le  cas  qu'une  session  se  prolongeât.  Un 
autre  membre  de  la  Commission,  sur  le  choix  duquel  ses  membres 
conviendront,  tiendra  le  procès-verbal. 

AdministFaiion  penuaintA. 

Art.Xn.  Afin  qu'il  existe  une  autorité  permanente  qui  puisse  aussi, 
pendant  l'absence  de  la  Commission  centrale,  veiller  au  maintien  du 
règlement  et  è  laquelle  le  commerce  et  lesbatelîers  puissent  recourir  en 
tout  temps,  il  sera  nommé  un  inspecteur  en  chef  et  trois  sous-inspee- 
teurs. 

L'inspecteur  en  chef  résidera  également  à  M ayence,  les  sous-inspee- 
teurs  seront  destinés  pour  le  haut,  moyen  et  bas  Rhin. 

Sa  Domination. 

Art.  Xin.  L*inapeelettr  en  chef  sera  nommé  par  la  QfmmoMtàm  een- 
Irale  à  la  pluralité  des  voix,  mais  de  la  manière  suivante.  On  fixera  un 
aombre  idéal  de  voix  et  le  commissaire  prussien  en  exercera  un  tiers, 
le  commissaire  français  un  sixième,  et  celui  des  autres  princes  alle- 
mands, outre  la  Prusse,  un  tiers. 

La  distribution  des  voix  de  ces  princee  sera  réglée  lorsqu'il  aura  été 
disposé  définitivement  de  la  rive  entière  du  Rhin.  Mais  àle  sera  faite 
également  d'après  l'étendue  des  possessions  respectives  sur  la  rive. 

Les  trois  sons-inspecteurs  seront  nommés,  l'un  par  la  Prusse,  le  se- 
cond akemativement  par  la  France  et  les  Pays-Bas,  et  le  troisième  par 
les  tHres  princes  allesMads  cqwssesseurs  de  la  rive,  ^ui  conviendront 
sur  le  mode  de  concourir  à  cette  nomination. 

Art.  XIV.  Les  places,  tant  de  l'inspecteur  en  chef  que  d%8  sous-ia- 
pecteurs,  seront  k  vie. 

Si  la  GemmissioD  croyait  devoir  éloigner  pour  cause  de  mécontente- 
ment de  ses  services  un  de  ces  employés,  elle  pourra  mettre  en  délibé- 
ration s'il  devra  simplement  dire  remplacé  par  un  aatie,  ou  traduit  en 
jugement. 
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Dus  te  premier  eas,  tpplieable  également  tus  leCnitm  pour  eause 
d'infirmités,  l'employé  jomra  d'nae  pensioii  de  retraite,  laquelle  lera 
de  U  moitié  du  traitement,  s'il  n'a  pas  eu  dix  années  de  senrice,  et  des 
deux  tiers,  s'il  s  eenri  dix  années  ou  au  delà.  Cette  pension  sera  payée 
delà  même  manière  que  le  traîicmcnt  lui-même.  Dans  le  second  cas, 
la  commission  dtkidera,  en  délibérant  de  la  manière  présentée  par 
rarticle  XVII,  quels  seront  les  tribunaux  qui  le  jugeront  en  première  et 
deuxième  instance.  L'employé  obtiendra  sa  pension  de  retraite,  s'il 
iTest  acquitté  entièrement,  et  il  sera  statué  sur  lui  selon  la  sentence 
prononcée  dans  le  cas  contraire.  Aussi  souvent  que  la  Commission 
mettra  aux  voix  réloignemenl  d'un  des  inspecteurs,  elle  votera  de  la 
manière  indiquée  à  Tartiole  XIII,  mais  remployé  ne  pourra  perdre  sa 
pboe  que  lorsqu'il  aura  les  deux  tiers  du  nombre  idéal  des  voix 
esntve  lui. 

8«  fmeSoM. 

Art  XY.  L'inspecteur  en  chef,  assisté  des  sons-inspecteurs,  est  des- 
tiné à  feîller  à  l'exécution  du  règlement  et  à  mettre  de  Tensemble  dans 
tentée  qui  regarde  la  police  de  la  navigation.  Il  aura  en  conséquence 
le  droit  et  le  devoir  d'adresser  à  cet  égard  les  ordres  aux  bureaux  de 
perception,  et  de  se  mettre  en  rapport  avec  les  autres  autorités  locales 
des  États  riverains. 

Les  employés  des  bureaux  et  les  autorités  locales  devront  lui  prêter 
obéissance  et  assistance  dans  tout  ce  qui  regarde  l'exécution  du  règle* 
ment,  et  ne  pourront  surseoir  à  l'exécution  de  ses  instmctions  que 
lorsqu'il  dépasserait  les  limites  de  ses  fonctions.  Dans  ee  cas  elles  en 
fi^Dt  nécessairement  rapport  à  leurs  supérieurs. 

L'inspecteur  en  chef  devra,  en  outre,  préparer  tous  les  matériaux  qui 
pourront  éclaircirla  Commission  centrale  sur  l'étal  et  les  besoins  de  la 
navigation  et  lui  faire  les  propositions  convenables  sur  les  mesures  qu'il 
serait  bon  de  prendre.  Dans  les  cas  urgents  il  pourra  et  devra  entre- 
tenir à  cet  égard  une  correspondance  avec  les  membres,  aussi  dans  le 
temps  qu'elle  ne  sera  point  réunie* 

AttribulioDS  de  U  Commission  centrale. 

Art.  XVI.  La  Commission  centrale  se  fera  rendre  compte  par  les 
inspecteurs  de  leur  administration,  les  assistera  dans  leurs  fonctions, 
SI  snrveiltera  la  manière  dont  ils  s'en  acquittent.  Elle  s'occupera  en 
même  temps  de  tont  ce  qui  pourra  tendre  au  bien  général  de  la  navi- 
gation et  du  commerce,  et  publiera  à  la  fin  de  chaque  année  un  rapport 
détaillé  sur  la  navigation  du  Rhin,  son  mouvement  annuel,  ses  progrès, 
les  eiMngements  qui  pourraient  y  avoir  lien,  et  tout  ce  qui  intéresse  le 
eommene  iatériear  et  étranger. 
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MOdt  dt  MUbénr  tl  te  fMMr. 

Art.  XVII.  La  Cûnamîssion  centrale  prendra  ses  décisions  à  la  plura- 
lité absolue  des  voix,  qui  seront  émises  dans  une  parfaite  égalité.  Hais 
les  membres  devant  être  regardés  comme  des  agents  des  Ëtatt  rivorains 
chargés  de  se  concerter  sur  leurs  intérêts  communs,  ses  décisions  ne 
seront  obligatoires  pour  los  Ëtats  riverains  que  lorsqu'ils  y  euronl 
consenti  par  leur  commissaire. 

Tnitenmit  dw  imptetton. 

Art.  XVIII.  Le  traitement  de  l'inspecteur  en  chef  et  des  sous-inspec- 
teurs, mais  non  )>as  celui  des  commissaires  qui  pourront  être  de  sim- 
ples agents  temporaires,  sera  (\\é  par  le  rèfîlement.  Il  sera  à  la  charge 
de  tous  les  t^tats  riverains  qui  y  coQlribueruot  dans  la  proportion  qu'ils 
prennent  h  leur  nomination. 

Le  règlement  contiendra  tout  ce  qui  appartient  à  l'organisation  ulté- 
rieure de  la  Commission  centrale  et  de  radministration  permanente,  et 
fixera  d'une  manière  précise  et  détaillée  toutes  ses  fonctions  et  ses  at- 
tributions. 

DISPOSITIONS  PARTlCUU£fl£S. 

AbolitioDdMddU  d«  nIâdM. 

Art.  XIX.  Les  droits  d'étape  ayant  été  supprimés  par  l'article  VIII  de 
la  Convention  du  15  août  1804,  la  môme  suppression  est  étendue  ac- 
tuellement aux  droits  que  les  villes  de  Mayence  et  de  Cologne  exercent 
sous  le  nom  de  droits  de  relâche,  d'échelle  ou  de  rompre  charge 
{Uimclilag)^  de  façon  qu'il  sera  libre  de  naviguer  sur  tout  le  cours  du 
Rhin,  du  point  ob  il  devient  navigable  jusqu'à  son  embouchure  dans  la 
mer,  soit  en  remontant,  soit  en  descendant,  sans  qu*on  soit  obligé  de 
rompre  charge  et  de  verser  les  chargements  dans  d'autres  embarca- 
tions dans  quelque  port,  ville  ou  endroit  que  cela  puisse  être. 

Art.  XX.  Il  sera  établi  (outefoia  une  police  réglementaire  pour  obvier 
aux  fraudes  qui  pourraient  avoir  lieu  dans  lea  endroits  d'embarcation 
et  de  décharge,  ou  de  versement  de  chargements;  et  les  taies  de  grue, 
de  quai  et  de  magasinage,  Ik  où  ces  établissements  existent  ou  seront 
nouvellement  établis,  seront  fixées  par  le  règlement  d'une  manière  uni- 
forme, et  sans  pouvoir  être  augmentas  ensuite  autrement  que  d'un 
commun  accord. 

AitoeUlions  dM  batoltera. 

Art.  XXI.  Aucune  association,  moins  encore  un  individu  qualifié  ba- 
teUer  (là  où  il  u'exislerait  point  d'associations),  d'ua  des  Etals  rive- 
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nios  du  Rhin  ne  pourra  eiercer  ud  droit  exclusif  de  nangation  sur 
cène  rit ière  on  sur  une  de  ses  parties.  U  sera  libra  aux  sujets  de 
diacnn  de  ces  États  de  rester  membres  d'une  association  d'un  autro  de 
CCS  Êuts. 

Doaaaet. 

An.  Wll.  Les  douanes  des  Étals  riverains  n'ayanl  rien  de  commun 
avec  le»  droits  de  la  navigiiion,  elles  resteront  séparées  de  la  percep- 
tion de  ces  derniers.  Le  rej^lement  détinitil"  renlermera  des  dispositions 
propres  à  empêcher  que  la  surveillance  des  douaniers  ne  metle  pas 
d'euiraves  à  la  navigalion. 

PKfUIOIl. 

Art.  XXIII.  Les  bateaux  et  nacelles  de  l'octroi  porteront  le  pavillon 
de  ctîlui  des  États  riverains  auquel  ils  appartiennent;  mais,  pour  les 
déai(^ner  comme  destinés  au  service  de  l'octroi,  il  y  sera  ajouté  le  mot 
h/untu. 

Nulle  fenoA. 

Art.  XXIV.  Les  droits  de  la  navigation  du  Rhin  ne  pourront  jamais 
être  aflimnés,  soit  en  masse,  soit  partiellement. 

MnUe  «iMnpUmi. 

Art.  XXT.  Aucune  demande  en  exemption  ou  modération  des  droits 
ne  sera  admise,  ni  par  les  préposés  des  buroaux,  ni  même  par  la  com- 
mission centrale  quelle  que  soit  la  nature,  l'origine  et  destination  des 
embarcations,  des  effets  ou  des  marchandises,  et  à  quelques  personnes, 
corps,  Yilles  ou  États  que  les  unes  on  les  autres  appartiennent,  comme 
aussi  pour  quelque  senrice  ou  par  quelque  ordro  que  le  transport  s'en 
eflèetue. 

Ctt  de  gnwn. 

Art.  XXVI.  S'il  arrive  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  que  la  guerre  vienne 
à  avoir  lieu  entre  quelques-uns  des  Étals  situés  sur  le  lUiin,  la  percep- 
tion du  droit  de  Toctroi  continuera  à  se  taire  librement  sans  qu'il  y  soit 
apporté  d'obstacle  de  part  et  d'autre. 

Les  embarcations  et  personnes  employées  au  service  de  l'octroi  joui- 
ront de  tous  les  privilèges  de  la  neutralité;  il  sera  accordé  des  sauve- 
gardes pour  les  bureaux  et  les  caisses  de  l'octroi. 

B/iglimeat. 

Art.  UVn.  Lâ  commission  actuelle  ayant  dft  se  borner  à  poser  les 
principes  lea  plus  généraux,  sans  entror  dans  tous  les  détails  qu'il 
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sera  indispensable  de  régler  ;  loutes  les  dispositions  particulières,  et 
nommément  celles  qui  ngardunl  le  tarif  des  droits,  tant  celui  qui  est 
adopté  pour  toutes  les  marchandises  en  général,  que  celui  pour  les 
marchandises  qui,  d'après  une  certaine  classilicatiun,  ])ayent  des  droits 
moins  forts;  la  distribution  dt»s  Lurtaux  de  [tprceplion;  leur  organisa- 
liun  et  le  mode  de  [>ercev(>ir,  rorj^aniialion  des  aulunlés  judiciaires  de 
première  el  seconde  insiance  et  leur  procédure;  l'entretien  des  che- 
mins de  halage  et  Us  travaux  au  lit  de  la  rivière;  les  manifestes,  le 
jaugeage,  et  la  désignation  des  bateaux  et  des  trains  de  bois;  les  poids, 
mesures  el  monnaies  qui  seront  a-loptées  et  leur  réduction  el  évaluation, 
la  police  pdur  les  ports  d'embarcation,  de  décharge  et  de  versements  de 
chargements,  les  associations  des  bateliers,  les  conditions  requises  pour 
être  batelier,  la  grande  et  la  petite  navigation ,  si  une  pareille  dis- 
linctioik,  qui  ne  peut  plus  eiUter  dant  le  eem  qve  Ittt  deone  la  Gdd- 
vention  de  1804,  dem  être  matuteaae  eow  d'ttttree  rapports  et  par 
d*autree  raiions;  la  fixation  du  prix  du  fret,  tes  oootrafentione,  k  eé^ 
paralion  des  bureaux  pour  la  navigation  des  douanes,  etc.,  seront  réier- 
fée  au  règlement  définitif,  qui  aéra  dressé  «insi  qu'il  va  être  exposé  ei- 
après. 

RMltM. 

Art.  XXVni.  Les  dispositions  des  ^  9,  14,  17,  19  et  80  du  reoès 
prineipal  de  la  dépulalion  extraordinaire  de  TEmpire  du  85  février 
1805,  concernant  les  rentes  perpétuelles  direclement  assignées  sur  le 
produit  de  l'octroi  de  la  navigation  du  Rhin,  sont  maintenues.  En 
eonséquence  de  ce  principe. 

1*  Les  gouvememeals  allemands,  co-possessenrs  de  la  rive  dn  Rhin 
se  chargent  du  payement  des  susdites  rentes,  en  se  réservant  néan- 
moins la  faculté  de  racheter  ces  rentes,  d*aprto  la  teneur  dn  $  30  dn 
lécès,  on  au  denier  40,  ou  moyennant  tout  autre  arrangement  dont 
les  parties  intéressées  conviendront  de  gré  fc  gré. 

8*  Sont  exceptés  du  principe  général  du  payement  des  rentes  énon- 
cées à  Talinéa  précédent,  les  cas  od  le  droit  de  réclamer  ces  rentes 
souffrirait  des  objections  particulières  et  légales. 

Ces  cas  seront  examinés  et  décidés  ainsi  qu'il  sera  dit  dans  l'alinéa 
suivant. 

3*  L'application  du  principe  énoncé  à  Talinéa  premier  aux  diffii- 
renies  réclamations,  et  le  jugement  sur  les  exceptions  mentionnées  à 
l'alinéa  second  sera  confié  à  une  commission  composée  de  cinq  per^ 
sonnes,  que  la  cour  de  Vienne  sera  invitée  par  les  gouvernements  al- 

lemands  co -possesseurs  de  la  rive  à  désigner,  en  choisissant  autant  que 
possible  des  individus  qui  ont  été  membres  du  conseil  auUque  de 
l'Empire,  et  qui  se  trouvent  encore  ici  à  Vienne. 
Cette  commission  décidera  de  cette  affisire  en  toute  justice  et  avec  la 
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plM  grande  équité,  et  les  gouYernemoiita  débitam  ém  rentes  proraet- 
tnt  de  ■'•n  Wmr  à  oetto  déeiiion,  aant  aulft  rtcoun  si  «bjeetion 

quelconque. 

4P  La  SMdite  tommission  examinera  W  droit  de  demander  les  arré- 
rages des  rentes  et  décidera  tant  du  principe,  si  les  poMeeeenrs  actuels 
de  la  rive  du  Rhin  sont  obligés  de  payer  ces  arrérages»  qne  de  l'ap- 
plication de  ce  principe,  s'il  est  reconnu  par  la  commission,  aux  dif- 
férentes réclamations  d'arrérages  en  particulier.  Elle  terminera  son 
travail  dans  le  terme  de  trois  mois  à  dater  du  jour  de  la  convocation. 

h"  Si  la  commission  décide  que  les  arrc^rafips  devront  ^tre  payés  et 
en  iixe  la  quotité,  la  commission  centrale  déterminera  le  mode  des 
payements,  de  sorte  que  les  gouvernements  débiteurs  auront  le  choix, 
ou  de  les  acquiter  dans  dix  aimées,  ou  de  les  transformer  d'après  l'a- 
nalogie du  5  30  du  récès  au  denier  40,  en  rentes  additionnelles  à 
celles  que  les  maisons  à  qui  ils  appartiennent  possèdent  à  présent. 

La  commission  centrale  déterminera  également,  si  et  en  quelle  pro- 
portion la  France  devra  contribuer  au  payement  desdits  arrérages. 

6*  Tous  les  payements,  dont  il  est  queàliun  dans  le  présent  article, 
s'effectueront  par  semestre. 

La  commission  centrale  fixera  le  mode  de  ces  payements,  en  adop- 
mt  autant  que  possible  celui  qui  sera  le  plus  favorable  à  ceux  qui 
jonisient  de  ces  rentes,  et  les  gouvernements  débiteurs  y  contribue- 
TOBl  dant  la  proportion  de  la  part  qa'ilt  ont  k  la  recette  de  l'octroi. 
Cette  proportion  sera  filée  une  fois  poor  tontes  par  la  eommission 
eeatrale  à  sa  première  réanion,  rar  la  base  du  produit  de  Tannée  eom- 
auM  dea  diférents  bureaux  de  perception,  qui  ont  existé  dans  le  cou- 
rant des  six  premièiea  années  .que  la  Contention  de  1804  a  été  mise  en 
actÎTÎtd. 

Fond»  dMtioét  aux  peosioot. 

Art  XXIX.  Les  dispositions  renfermées  dans  les  articles  LXXIII* 
LXXYIII  de  la  Convention  du  15  aoAt  1804,  concernant  le  fonds  des- 
tiné b  l'acquit  des  pensions  de  retraite  et  aux  secours  à  accorder  aux 
▼euves  et  enfants  des  employés,  le  montant  des  vacances,  le  droit  de 
retraite,  le  montant  des  pensions  et  les  secours  à  accorder  lux  veuves 
et  orplieKns,  étant  intimement  liées  à  la  perception  des  droits  en  eom- 
snm,  cessent  désormais,  et  le  soin  d'accorder  des  pensions  de  retraite 
anx  employés  de  l'octroi,  et  des  secours  à  leurs  veuves  et  orpbelins,  est 
abeBdoBné  à  chaque  £lat  riverain  en  particulier. 

La  eommission  centrale  s'occupera  nonobstant,  immédiatement 
après  sa  première  réunion,  à  s'arranger  avec  la  France  sur  la  resti- 
tution dn  fonds  formé  en  vertu  de  l'article  LXXIll  de  la  Conveniion 
par  la  lelenae  de  4  pour  lOO  sur  les  traitements,  qui  a  été  versée  dans 
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la  caiise  d'imortisiement;  01  l«  Goummement  Français  s'engage  k 
cette  restitution  dès  que  le  montant  de  ee  fonds  aura  été  liquidé  par  la 

commission  centrale. 

Cette  restitution  faite,  la  commission  examinera  quelles  pensions  et 
quels  secours  sont  encore  à  distribuer  de  ce  fonds,  et  les  assignera 
selon  les  principes  de  la  Convenliun  de  1804. 

Les  individus  qui  ont  été  employés  auprès  de  roclroi,  à  qui  on  ne 
pourrait  point  proj^oser  dans  le  nouvel  ordre  des  choses  des  places 
convenables,  ou  qui  allt^frueraienl  des  raisons  pour  ne  pas  les  nrcepler, 
qui  seraient  jugées  valables  par  la  commission  centrale,  seront  pen- 
sionnés et  traités  d'après  les  principes  de  l'article  LIX  du  récès  de 
l'Empire  de  1803. 

Art.  XXX.  Les  pensions  des  anciens  employés  ans  péages,  sup- 
primées par  l'article  XCIII  du  récès  de  1803,  seront  payées  par  les 
gouvernements  allemands  copossesseurs  de  la  rive. 

Celles  qui  auraient  été  légalement  aecordées  depuis  l'époque  oit  Toe- 
troi  de  la  navigation  a  été  mis  en  activité,  seront  également  pay^s; 
mais  la  commission  centrale  examinera  et  décidera  en  quelle  proportion 
les  gouvernements  copossesseurs  de  la  rive,  à  l'exception  loujours  du 
royaume  des  Pays-Bas,  devront  y  contribuer. 

Elle  liquidera  le  montant  de  toutes  ces  pensions  et  en  arrêtera  défini- 
tivement l'État  qui  servira  de  base  au  payement. 

Le  payement,  tant  de  ces  pensions  que  de  celles  mentionnées  dans 
l'article  XXIV,  se  fera  de  la  même  manière  que  cela  est  arrêté  d'après 
le  numéro  sixième  de  l'article  XXVill  pour  le  payement  des  rentes. 

Mode  d'activer  le  nouvel  urdro  des  chotM. 

Art.  XXXI.  Dès  que  les  principes  généraux  sur  la  navigation  du 
Rhin  seront  fixés  au  Congrès,  les  États  riverains  nommeront  les  indi- 
vidus qui  formeront  la  commission  centrale,  et  cette  commission  se 
réunira  au  plus  tùi  le  premier  de  juin  de  cette  année  àMayence.  A  cette 
même  époque  l'adniiuistration  provisoire  actui  lie  remettra  la  direction, 
dont  elle  a  été  chargée  à  la  commission  centrale,  et  aux  autorités  rive- 
raines. La  perception  partielle  des  droits  sera  substituée  à  la  percep- 
tion commune,  et  l'on  fera  émaner,  au  nom  de  tous  les  Etats  riverains, 
une  instruction  intérimaire,  par  laquelle  on  ordonnera  de  suivre, 
jusqu'à  la  confection  et  sanction  définitive  du  nouveau  règlement,  la 
Convention  du  15  août  1804,  en  indiquant  toutefois  succintcnient  les- 
quels de  ses  articles  se  trouvent  déjà  supprimés  par  les  dispositions 
actuelles,  et  quelles  autres  dispositions  il  faut  déjà  à  présent  y  sub- 
stituer. 
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Art.  XXXil.  Dte  que  la  eommission  centrale  aera  rétmie  elle  a*oo- 

eopera  : 

1<*  A  dresser  le  règlement  pour  la  navigation  du  Rhin.  Il  suffit 
d'observer  ici  que  les  présents  articles  leur  serviront  d'instructions,  et 
que  les  objets  que  le  règlement  devra  embrasser  sont  indiqués  tant  dans 
la  C  invention  du  15  août  1804,  et  qu'elle  devra  prendre  à  lâche  de 
conserver  tout  ce  que  celte  Convenlion  renferrae  de  bon  et  d'utile. 

Lorsque  le  règlement  sera  terminé,  il  sera  soumis  h  la  sanction  des 
pouvernements  riverains,  et  c«;  n'est  que  lorsque  cette  sanction  aura  été 
donnée  que  le  nouvel  ordre  des  choses  pourra  commencer,  et  que  la 
commission  centrale  pourra  entrer  dans  ses  fonctions  ordinaires. 

2**  A  remplacer  l'administration  centrale  actuelle  là  où  il  sera  néces- 
saire jusqu'à  la  publication  du  nouveau  règlement. 

Signé  à  Vienne,  le  24  mars  1815. 

Signés  :  Humboldl,  Clancarly,  Ualberg.  Bercklu  im^  Mas" 
rhall,  Tiirckhcinif  5/>aen,  Wrede,  de  Keller, 


Seitième  Protocole  de  la  séanu  du  25  mars  1815  dupUnipalmMiiru 
da  cinq Pumanoei,  Séancê  du  85fnan  1815. 

Présents  :  MM.  le  prince  de  Metternich,  le  comte  de  Razoumoffsky, 
le  comte  de  Nesseirode,  le  duc  de  Wellington,  le  prince  de  Hardenbei^» 
le  baron  de  Humboldt,  le  baron  de  Wessenberg. 

A'de.  Le  prince  de  Talleyrand  n  est  pas  intervenu  dans  la  présente 

conférence. 

MM.  les  j)U'nii  oteiitiaires  de  Russie,  d'Autriche,  de  la  Grande-Bre- 
la^^ne  et  de  Prus.sc,  dénommés  ci  à  côté,  ayant  reconnu  (jue  la  rentrée 
de  N  ipob'on  Bonn  parte  à  main  armée  en  France,  et  les  provooationo  à 
la  rébellion  dont  il  a  accompagné  ses  premières  démarclus,  sont  diri- 
gées cuulre  l'ordre  des  choses  établi  on  Fiance  et  en  Kurope,  tant  par 
le  Traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  que  par  les  arrangements  arrêtés 
au  présent  Congrès  pour  compléter  les  dispositions  dudil  Traité;  et  la 
délibération  de  MM.  les  plénipotentiaires  s'étant  portée  sur  les  mesures 
d'intérêt  géu'  ral,  dont  il  importe  de  convenir  le  plus  tôt  possible,  ils  se 
sont  réunis  dans  la  présente  conférence  sur  les  points  suivants  : 

Que  les  quatre  Puissances  ci-dessus  rappelées  ayant  déjà  eu  pour 
tml,  lors  de  la  conclusion  du  Traité  de  Gbaumontdu  l"'mars  1814  *, 
«  de  déterminer  les  rooyens  de  naintenir  contre  toute  atteinte  Tordre 

I.  Le  Traité  de  (  h nnn  ^nl  se  trouve  au  pressent  recueil,  pa^«-  Ht;,  i  n.i  que  trois 
CnmtmiWM  suppiémtntaireSf  datées  de  Lon'lres  du  29  juin  1814.  page  183. 
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des  ehoses  k  résulter  de  la  padficatîoii  de  It  France,  »  lesdiles  Pnis- 
aancee  se  trouTent  de  nouveau  appelées  à  revenir  aux  mêmes  moyens, 
et  à  resserrer  les  liens  qui  les  unissent,  afin  d'en  assurer  d'autant 
mieux  Texécution. 

En  conséquence,  MM.  les  plénipotentiaires  sont  convenus,  pour  pre- 
mière mesure,  de  renouveler  les  engagements  du  Traité  de  Ghaumont, 
tant  pour  le  mainiien  de  Tordre  des  choses  en  général,  déterminé  par 
le  Traité  de  Paris,  que  pour  la  défense  de  leurs  États  respectifs  et  de 
ceux  de  leurs  Alliés;  et  que,  pour  rester  dans  les  conséquences  du  sys- 
tème dudit  Traité  de  Ghaumont,  celui-ci  serait  renouvelé  entreles  mêmes 
Parties  contractantes. 

D'après  cette  considération,  MM.  les  plénipotentiaires  ont  discuté  un 
projet  de  Traité,  et  ils  sont  tombés  d'accord  sur  les  clauses  que  ren* 
ferme  la  pièce  ci-jointe  sous  la  lettre  X. 

Le  projet  du  Traité  a  été  en  conséquence  muni  du  paraphe  de  MM.  les 
plénipotentiaires*. 

Il  fut  également  approuvé  et  paraphé  l'article  séparé  et  additionnel 
ci-joint  sub  Y. 

Â  l'égard  de  cet  article,  MM.  les  plénipotentiaires  sont  convenus  de 
le  tenir  secret  pendant  un  certain  temps,  pour  éviter  des  complications 

nuisibles  au  but  commun. 

Au  surplus,  il  a  été  tenu  note  d'une  réserve  relative  aux  subsides,  et 
ladite  noie  jointe  au  présent  protocole  a  été  demémemuuiede  la  signa- 
ture de  MM.  les  plénipotentiaire5,  suf^  lit.  Z. 

Signé  :  ifeiternicA,  WeUinyton,  Uumboldt^  RuQumoffsky, 
Nmelrodi,  W^eniwrg» 


X. 

Traité  antre  rAutriebe,  la  Grande-Bretagne,  la  PruMe  et  la  Rmaia,  contre  rinvaaioa 
en  Franca  de  Napoléon  Bonaparte,  signé  à  Vienne,  le  35  man  lèlBK 


Sott.  A  ce  iraité  esl  relatif  un  Mémorandum  britannique,  signé  à  Londres  au  bureau 
des  affaires  étran^tres  le  15;<viil  1815,  portant  déclaration,  à  l'échange  des  ratifica- 
tions du  traité  du 26  mar»  181à>  que  l'article  III  de  ce  traité  c  ne  doit  pas  être  entendu 
«  comme  obligeant  S.  fi.  Britannique  à  poursuivre  la  guerre  dans  la  vue  d'imposer 
«  à  la  Fratice  aucun  g'mvemeiidnt  panicttlior.  9  Foy.  oe  irmiormliiiii  page  974. 

i.  Voir  ci-après,  p«ge  971. 
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T. 

ARTICLB  SBOUR*  iDDmONNEL  ET  SÉPARÉ  APPARTENANT  AU  TBAIT< 

a-DEssi7s  mmoimé. 

Yoir  pa^e  974. 

2. 

Note  coDtenaDt  une  réserve  relative  aux  subsides. 

Les  plénipotentiaires  des  trois  Cours  d'Âulriche,  de  Russie  et  de 
PrusM,  en  signant  un  Traitë  qui  détermine  les  mesures  les  plus  effi- 
caces à  prendre  pour  s'opposer  aux  funestes  conséquences  que  l'inva- 
sion de  Donnparte  pourrait  entraîner,  déclarent  qu'ils  ont  reçu  Tordre 
d'appeler  l'attention  particulière  du  Gouvernement  britannique  sur  l'ob- 
jet de  subsides  que  son  plénipotentiaire  ne  s'est  pas  trouvé  fondé  k 
régler  en  même  temps. 

L*état  auquel  sont  réduites  les  fînances  de  leurs  Cours  après  une 
guerre  aussi  longue  et  onéreuse,  ne  saurait  leur  permettre  de  vouer  au 
but  qu*il  s'agit  aujourd'hui  d'atteindre,  des  effets  aussi  tHendiis  que 
ton  importance  et  l'urgence  des  circonstances  semblent  exij^er,  sans 
l'espoir  que  rAnL'l^'terre,  envisageant  sous  le  mt^me  point  de  vue  le 
danjier  dont  l'Europe  est  menact^e,  ne  coalribur;  de  tous  ses  moyens  à 
faire  cesser  les  embarras  pécuuiaires  qui  pourruieut  entraver  leurs 
mesures. 

Ne  pouvant  cependant  qu'apprécier  les  considérations  par  lesquelles 
S.  Ex.  M.  le  duc  de  Wellin^Mon  a  conseillé  de  ne  point  insérer  dans  le 
Traité  même  un  article  relaiil"  à  cet  ol»jet,MM.  les  plénipotentiaires  pro- 
posent de  le  régler  par  une  Convention  particulière,  et  ce  n'est  que 
lorsque  l'affaire  des  subsides  sera  ainsi  arrun^ée  que  leurs  augustes 
maîtres  se  verront  dans  la  possibilité  de  remplir  les  conditions  du 
Traité  dans  toute  l'étendue  si  nécessaire  pour  en  atteindre  l'objet. 

Vu  et  approuvé. 

Sigiié  :  Mcuernich,  Hardinberg^BiBttwmollsky,  Nmdrode, 

Wessenberg^  HunMdt. 


Traité  d'alliance  de  Vienne  entre  ta  6rand9-Breta<jiic ,  l  AutriihB^  la 
Prusse  ei  la  Âussie,  loaciu  le  25  mars  1815  avec  ArlUU  additionnel 
et  séparé. 

Au  nom  de  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 
S.  M.  le  roi  de  Prusse,  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
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Uretagne  et  d'Irlan'le,  ayant  pris  en  coiisidcration  les  suites  que  l'in- 
vasion  on  France  de  Napok^on  Buonaparte  et  la  situation  acluelle  de  ce 
royaume  peuvent  avoir  pour  lu  sûreté  de  l'Europe,  ont  résolu,  d'un 
commun  accord  avec  S.  M,  l'omper^urde  toutes  les  Ilussies  et  S.  M. 
l'empereur  d'Autriche  roi  de  Hotij^rie  cl  de  Uuhème,  d'appliquer  à  cette 
circonstance  importante  les  principes  consacrés  par  le  Traité  de  Chau- 
monl.  En  conséquence,  ils  sont  convenus  de  renouveler  par  un  Traité 
solennel,  signé  séparément  par  chacune  des  quatre  Puissances,  avec 
chacune  des  trois  autres,  l'enga^iement  de  préserver  contre  toute  at- 
teinte l'onlre  de  choses  si  heureusement  rétabli  en  Europe,  et  de  déter- 
miner les  moyens  les  plus  efficaces  de  mettre  cet  en^ja^ement  à  exécu- 
tion, ainsi  que  de  lui  donner,  dans  les  circonstances  présentes,  toute 
rextensioii  qu'elles  réclament  impérieusement. 

A  cet  cff»  t,  S.  M.  le  roi  ilc  Prusse  a  nommé  pour  discuter,  conclure  et 
signer  les  conditions  du  présent  Traité  avec  S.  M.  le  roi  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-lîreta-jne  et  d'Irlande,  le  prince  de  Harclenberg,  sous- 
chancelier  d'Etdl,  etc.,  et  le  sieur  Charles-Guillaume,  baron  de  Hum- 
boldt,  ministre  d'Etat  de  sadiie  Majesté,  etc.;  et  S.  M.  le  roi  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ayant  nommé  de  son 
côté  le  sieur  Arthur  Wellesley,  duc,  marquis  et  comte  de  Wellington, 
marquit  Douro,  vicomte  Wellington,  de  Talavera  et  Wellington,  et 
baron  Douro  de  Wellesley,  pair  du  Parlement,  etc. 

Lesdits  plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  lea  articles  suivanta  : 

Art.  I.  Les  Hantes  Parties  Contractantes  ci-dessus  dénommées  s'en- 
gagent solennellement  à  réunir  les  moyens  de  leurs  États  respectifs, 
pour  maintenir  dans  toute  leur  intégrité  les  conditions  du  Traité  de  paix 
conclu  à  Paris  le  30  mai  1814,  ainsi  que  les  stipulations  arrêtées  et  si- 
gnées au  Congrès  de  Vienne  dans  le  but  de  compléter  les  dispositions 
de  ce  Traité,  de  les  garantir  contre  toute  atteinte  et  particulièrement 
contre  les  desseins  de  Napoléon  Buonaparte.  A  cet  effet,  elles  s'engagent 
k  diriger,  si  le  cas  l'exigeait  et  dans  le  sens  de  la  Déclaration  du 
18  mars  dernier,  de  eoncert  et  de  commun  accord.  Ions  leurs  efibrts 
contre  lui  et  contre  tons  ceux  qui  se  seraient  déjà  ralliés  k  sa  faction 
ou  s'y  réuniraient  par  la  suite,  afin  de  les  forcer  k  se  désister  de  ce  pro- 
jet et  de  les  mettre  hors  d'état  de  troubler  k  l'avenir  la  tranquillité  de 
TEurope  et  la  paix  générale  sous  la  proiection  de  laquelle  les  droits,  la 
liberté  et  Tindépendance  des  nations  venaient  d'être  placés  et  assurés. 

Art.  II.  Quoiqu'un  but  aussi  grand  et  aussi  bienfaisant  ne  permette 
pas  qu'on  mesure  les  moyens  destinés  pour  l'atteindre,  et  que  les  Hautes 
Parties  Contractantes  soient  résolues  d'y  consacrer  tous  ceux  dont,  d'a- 
près leur  situation  respective,  elles  peuvent  disposer,  elles  sont  néan- 
moins convenues  de  tenir  constamment  en  campagne  chacune  cent  cin- 
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quinte  mille  hommes  ta  complet,  y  comprit  pour  le  moins  la  propor- 
tion d'un  diiième  de  etvtlerie  et  une  juste  proportion  d'trtiUerie»  ttnt 
compter  letgtmisont,  et  de  let  employer  tctifcment  et  de  concert  contre 

Tennemi  ommun. 

Art.  Ul.  Let  Htutet  PtrtietGontrtettntet  t'engagent  réciproquement 
à  ne  pas  po'^er  les  armes  que  d'un  commun  accord  et  avant  que  Tobjet 
de  la  guerre  «létîgné  dant  Tartide  1  du  présent  Traité  n'ait  été  atteint, 
et  tant  que  Buonaparte  ne  sera  pas  mis  absolument  hors  de  possibilité 
d*ei€iterde8  troubles  et  de  renouveler  tet  tentatifet  pour  t*emparer  du 
pouvoir  suprême  en  France. 

Art.  IV.  Le  présent  Traité  élant  princip  ilement  applicable  aux  cir- 
constances pressentes,  les  stipulations  du  Traité  de  Chaumont,  et  nom- 
mément celles  contenues  dans  rarti(  le  XIV,  auront  de  nouveau  toute 
leur  force  et  vipueur  aussitôt  (jue  le  but  actuel  aura  été  atteint. 

Art.  V.  Tout  ce  qui  est  relatif  au  commandement  des  armées  combi- 
nées, aux  subsistances,  etc.,  sera  réglé  par  une  convention  particulière. 

Art.  VL  Les  Hautes  Parties  Contractantes  auront  la  faculté  d'accré- 
diter respectivement  auprès  des  généraux  commandant  leurs  armées, 
des  ofiiciers  qui  auront  la  liberté  de  correspondre  avec  leurs  gouverne- 
ments pour  les  informer  des  événements  militaires  et  de  tout  ce  qui 
est  relatif  aux  opérations  des  armëet. 

Art.  VIL  Les  engagementt  stipulés  par  le  présent  Traité  ayant  pour 
but  le  maintien  de  la  paix  générale;  les  Hautes  Parties  Contractantes 
conviennent  entre  elles  d'inviter  toutes  les  Puissances  de  TEurope  à  y 
accéder. 

Art.  Vm.  Le  présent  Traité  étant  uniquement  dirigé  dans  le  but  de 
soutenir  la  France  ou  tout  autre  pays  envahi  contre  les  entreprises  de 
Buonaparte  et  de  ses  adhérents,  S.  M.  Très-Chrétienne  sera  spéciale- 
ment invitée  à  y  donner  son  adhésion  et  à  faire  conntltre,  dant  le  cas 
oh  elle  devrtit  scqoérir  let  forcée  ttipuléet  dant  l'article  II,  quelt  se- 
court les  circonstances  lui  permettront  d'apporter  à  l'objet  du  préseni 
Traité. 

An.  IX.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  deux  mois  ou  plus  t6t,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Vienne,  le  25  mars  de  l'an  de  grâce  1  5'. 

(LL.  SS.)  Signé  :  prince  de  Hardenberg;  baron  de 
ffumboUU;  WelUngion, 

I.  Les  traitée  avec  le»  deux  autres  puissances  sont  absolument  semblables,  !>auf 
l'unlre  dans  lequel  sont  nomméM  les  Puimncet  oontnetaolei  et  Iw  noms  de»  pléni- 
pomUaim. 
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àRTlCLB  SECRET  ADDITIONNEL  ET  SÉPARÉ. 

Gomme  les  drconstances  pourraient  empêcher  S.  M.  le  roi  de  It 
Grande-Bretagne  et  dlrlande  de  tenir  constamment  en  campagne  le 
nombre  de  troupes  spécifié  dans  l'article  II,  il  est  convenu  que  S.  M. 
Britannique  aura  le  droit  ou  de  fournir  son  contingent,  ou  de  payer  au 
taui  de  30  livres  sterlings  par  an  pour  chaque  homme  d'infanterie, 
jusqu'à  la  concurrence  du  nombre  stipulé  par  l'article  IL 

Le  présent  article  additionnel  et  séparé  aura  la  même  forée  et  valeur 
que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  an  Traité  de  ce  jour;  il  sera  ratifié  et  les 
ratifications  eu  seront  échangées  en  môme  temps. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  j  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  il  Vienne,  le  25  mars  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  WeHington,  Mmrmch,  Wumbêrg, 

Un  article  addi'ionnel  secret  a  été  ajouté  au  traité  du  h  avril  1815  par 
lequel  le  Portugal  a  accédé  au  Traité  d'alliance  signé  h  Vienne  le 
25  mars  1815.  Cet  article  porte  :  Collection  dts  Traités  portugais. 

Bien  que  l'article  I  du  Traiti'  du  25  mars  1815  coiilieiine  l'eiiLTage- 
ment  de  maintenir  infégralrmeiit  les  stipulations  du  Traité  de  Paris 
du  30  mai  181 'â,  il  est  convenu  que  les  niodilicalions  (jui  seraient  ap- 
portées d'un  commun  accord  entre  le  Portugal  et  la  France  à  l'ar- 
licle  X  dudit  Traité  de  Paris,  sont  exceptées  de  cet  engagement. 

Le  présent  article  additionnel  secret  aura  la  même  force  et  valeur 
que  s'il  était  inséré  mol  à  mot  dans  le  Traité  de  ce  jour. 

Il  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  8  avril  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  comte  de  Pahnclla;  A,  Saldanha  du 

Gtii/ia;  D.  Joaquim  Lobo  da  SU' 
veii  a;  Clancarty. 


Mémorandum, 

Foreiga  offio«,  Loiuire»,  2b  avrU  1S16. 

Il  a  été  ordonné  de  ratifier  le  Traité  dont  la  substance  est  donnée  ci- 
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deMttf,  et  il  a  été  notifié  de  la  part  du  prinoe-régent  aux  Rantos  Partiel 
CoDtraetantes  que  la  détermination  du  prinee-régent  agissant  au  nom 
•t  de  la  part  da  roi  est  d'ordonner  que  lesdilea  ratifications  soient  dft- 
menl  échangées  contre  de  semblables  actes  de  la  part  dea  Puissances 
respectif  es  afec  la  IHelaraHon  expfieattoe  de  la  teneur  suitante  en  ce 
qni  concerne  Varticle  YIII  dudit  Traité. 

Déclaration. 

Le  soussigné,  en  procédant  à  l'échange  des  ratifications  du  Traité  du 
S5  mars  dernier  de  la  part  de  sa  Cour,  a  ordre  de  déclarer  par  la  pré- 
sente que  le  huitième  article  dudit  Traité  par  lequel  S.  M.  Très-Chré- 
tienne est,  sous  certaines  conditions,  invitée  à  accéder,  doit  être  en- 
tendu comme  oblijg'eanl  les  Parties  Contraclanles,  conformément  aux 
principes  d'une  sécurilé  mutuelle,  h.  faire  des  clîorts  communs  contre  le 
pouvoir  de  Napoléon  Buonaparle  et  suivant  la  teneur  du  troisième  ar- 
ticle Judil  Traité,  mais  qu'il  ne  doit  pas  cire  entendu  comme  obligeant 
S.  M.  Britannique  h  poursuivre  la  guerre  dans  la  vue  d'imposer  à  la 
France  aucun  gouvernement  particulier. 

Queliiue  désireux  que  le  prince-régent  doive  être  de  voir  S.  M.  Très- 
Chrétienne  rétablie  sur  le  Irone,  quelque  disposé  qu'il  soit  à  contribuer, 
conjointement  avec  ses  Alliés,  à  obtenir  un  résultat  si  favorable,  il  se 
croit  néanmoins  obligé  k  faire  la  présente  Déclaration  au  moment  de 
l'échange  des  ratifications,  tant  par  égard  pour  ce  qui  est  dû  aux  inté- 
rêts de  S.  iM.  Très-Chrétienne  en  France,  que  pour  demeurer  fidèle  aux 
principes  d*après  lesquels  le  gouvernement  britannique  a  invariable- 
ment ré^lé  sa  conduite. 

Signé  :  CosiUnaçh. 

Conti«-(lèclaratu)a  de  i'Âutriche  «a  réponse  à  celle  de  la  Graude-Bretagae. 

Le  soussigné,  ministied*Étatètdes  affaires  étrangères  de  S.  M.  l'em- 
pereur d'Autriche  près  S.  M.  Britannique,  ayant  rendu  compte  è  son 
aogasie  maître  de  la  communication  que  S.  E.  mylord  Caatlereagh  lui 
a  faile  relati?ement  à  l'article  YIII  du  Traité  du  25  mars  dernier,  a  reçu 
ordre  de  déclarer  que  l'interprétation  donnée  par  le  gouvernement  bri- 
tannique à  cet  article,  est  entièrement  conforme  aux  principes  d'après 
kM|ueis  S.  M.  Impériale  s'est  proposé  de  régler  sa  conduite  durant  la 
présente  guerre.  Irrévocablement  résolu  de  diriger  tous  ses  efforts  contre 
rosorpatiott  de  Napoléon  Bonaparte,  ainsi  que  ce  but  est  exprimé  dans 
l'article  III,  et  d'agir  à  cet  égard  dans  le  plus  parfait  accord  avec  ses 
AUiés,  S.  M.  l'empereur  est  néanmoins  convaincu  que  le  devoir  que  lui 
impoee  l'intérêt  de  ses  sujets  ainsi  que  les  principes  qui  le  guident,  ne 
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lui  permettraient  pas  de  prendre  l'engagement  de  poursuivre  la^juttrre 
dans  rintention  d'imposer  un  gouvernement  h  la  France. 

Quels  que  soient  les  vœux  que  S.  M.  l'Empereur  forme  de  voir  S.  M. 
Très-Chrétienne  rnplart^e  sur  le  trône  ainsi  qui;  sn  constante  sollicitude 
à  contribuer»  conjointement  avec  ses  Alliés,  h.  obtenir  un  résultat  si 
désirable,  S.  M.  a  cru  cepeiulant  devoir  faire  répondre  par  la  présente 
explication,  h  la  Déclaration  fjueS.  E.  mylord  Casllereagh  a  remise  au 
moment  de  l'échange  des  reclificalious,  et  que  le  soussigné  est  pleine- 
ment autorisé  à  accepter. 

Signé  :  Mette mich. 


Mimoin  sur  la  succesthn  dam  1$  duché  Mouverain  de  BouUkm, 

Viennê,  S5  mort  1815. 

Kluber,  tome  IV,  page  57. 


Déclaration  du  Conseil  d^État  annulant  Vacte  d'abdication  de  Napoléon^ 

85  mars  1815. 
(AtlniA.) 

L'Empereur  est  appelé  à  garantir  de  nouveau,  par  des  institutions 
(et  il  en  a  pris  rengagement  dans  ses  proclamations  à  la  nation  et  à 
l'armée),  tous  les  principes  libéraux,  la  liberté  individuelle  et  l'égalité 
des  droits,  la  liberté  de  la  presse  et  l'abolition  de  la  censure,  la  liberté 
des  cultes,  le  vote  des  contributions  et  des  lois  par  des  représentants 
de  la  nation  légalement  élus,  les  propriétés  nationales  de  toute  origine, 
l'indépendance  et  l'inamovibilité  des  tribunaux,  la  responsabilité  des 
ministres  et  de  tous  les  agents  du  pouvoir. 

Pour  mieux  consacrer  les  droits  et  les  obligations  du  peuple  et  dn 
monarque,  les  institutions  nationales  doiTent  être  re?ues  dans  nne 
grande  assemblée  des  représentants  déjà  annoncée  par  l'Empereur. 

Jusqu'à  la  réunion  de  celte  grande  assemblée  représenlatÎTe,  TEmpe- 
reurdoit  exercer  et  faire  exercer,  conformément  aux  constitutions  et  aux 
lois  existantes,  le  pouvoir  qu'elles  lui  ont  délégué,  qui  n'a  pu  lui  être 
enlevé,  qu'il  n'a  pu  abdiquer  sans  ressentiment  de  la  nation,  que  le 
vœu  et  l'intérêt  général  du  peuple  français  lui  font  un  devoir  de  re- 
prendre. 
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Dût-ê^ldièmFralocoUdêiaMiance  du  3&rnarsl%ïbdttpUnipolentiaint 

des  cinq  Fuittanees, 

Présents  : 

MM.  le  prince  deMetternicb;  le  coin  le  de  RasoumofTsky;  le  comte 
deNesselrode;  le  due  de  Wellington  ;  le  prince  de  Hardeuberg  ;  le  prince 
de  Talleyrand  ;  le  baron  de  Humboldt  ;  le  baron  de  Wesaienberg. 

M.  le  prinee  de  Hetternich  a  mis  sons  les  yeux  de  MM.  les  plénipo- 
tentiaires la  réponse  en  date  du  84  mars,  que  les  envoyés  de  la  Confé- 
dération suisse  lui  ont  adressée,  sur  la  eommnnicatîon  qui  leur  avait 
été  faite,  an  nom  des  buit  Puissances»  de  la  Déclaration  du  20  de  ce 
mois*. 

n  a  été  observé  que  la  réponse  des  envoyés  suisses  renferme  plusieurs 
eipressions  ineiacies,  surtout  en  ce  que  les  envoyés  semblent  ne  pas 

envisager  dans  la  communication  qui  leur  a  été  faite  pour  êire  transmise 
àla  diète,  une  Déclaration,  mais  (disent-ils)  «  l'acte  du  Traité  que  pro- 
posent les  hautes  Puissances  à  la  Confédération,  *  tandis  qu'il  résulte, 
non  seulement  de  toute  la  marche  de  TintervenUon  des  Puissances  dans 
les  affaires  de  la  Suisse,  mais  aussi  des  ouvertures  ofBcielles  des  mi- 
nistres suisses  eux-mêmes,  qu'on  n*apu  reconnaître  en  eux  la  qualité 
de  pouvoir  adhérer  ou  ne  pas  adhérer  à  ladite  Déclaration. 

D'après  celle  exjilicalion,  MM.  les  plénipotentiaires  ont  jugé  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  entrer  en  discussion  avec  lesdils  députés  et  qu'il  fallait 
se  borner  à  déposer  celte  réponse  aux  actes,  sauf  à  la  reprendre  en 
examen,  lorsque  la  diMe  même  se  sera  expliquée. 

£n  conséquence,  celle  réponse  est  déposée  aux  actes  du  Congrès  et  ici 
MBueiée  sub  LU .  AA. 

Signé  :  Humboldt^  Nesselrnde^  Rasoumoffsky ^  Hardenberg ^ 
Wellington,  Wessenberg^  Talleyrand,  Mettemich. 

AA. 

note  de  MM.  les  Dépotés  SuIm  à  M.  le  prinot  Mtttvmioli. 

La  légation  tniase  a  enuniné  avec  attention  Facteda  Traité  que  pro* 
posent  les  hautes  Puissances  k  la  Confédération.  Elle  y  a  reconnu  ces 
marques  d'intérêts  et  de  bienveillance  que  les  augustes  monarques  ont 
constamment  données  au  peuple  auisse,  qui  les  prie  par  l'organe  de  ses 
envoyés  d'agréer  le  tribut  de  sa  me  reconnaissanoe. 

Les  soQsaignéa  ont  comparé  le  résultat  de  la  négociation  avec  leurs 

1.  Page  934. 
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insiructions,  et  ont  vu  avec  regret  que  le  but  de  leur  mission  u'étaitpas 
entièrement  alU^int. 

Les  frontières  de  leurs  pays  ne  sont  pas  complètement  terminées, 
l  ne  p.irlitî  essentielle  en  est  omise. 

Ils  pourraient  et  devraient  réclamer  :  la  légation,  sans  renoncer  pour 
la  Suisse  à  ces  an(  iennes  frontières,  n'insistera  cependant  pas  à  faire 
valoir  se>  droits  dans  ce  moment. 

Klle  c<>de  k  l'empire  des  circonstances,  l'attention  de  la  Suisse  doit  se 
poi  ler  aujuiird'liui  sur  les  dangers  communs,  et  l'on  peut  >e  persuader 
que  It^s  l  iions  et  les  sacrifices  qu'elle  se  propose  puur  le  bien  général  ne 
la  jiriveront  pas,  dans  une  époque  convenable,  de  revenir  sur  ce  que  la 
justice  et  les  proclamations  des  hautes  Puissances  Alliées  lui  ont  assuré. 

La  diète  helvétique  fa  de  iiiite  recevoir  la  communication  que  S.  Â.  le 
prince  de  Helteruich  a  faite  aux  soussignés. 

Us  prieni  Son  Altesse  de  vouloir  bien  faire  insérer  la  prétente  note 
au  protocole  du  Congrès,  et  d'agréer  l'hommage  de  leur  considération 
respectueuse. 

Vienne,  le  S4  mars  \Bl^, 

Signé  :  Btkihardt  ancisn  laudamman  et  envoyé  de  la 

Suisse. 


Dix-huitième  Protocole  de  la  séance  du  27  mars  lS\b  des  plénipotentiaires 

des  cinq  Puissances. 

Présents  : 

MIL  le  prince  da  Hettemich;  la  comte  de  RasoumofTsky;  le  duc  de 
Wellington  ;  le  prince  de  Hardenberg  ;  le  comte  de  Nesselrode;  le  prince 
Talleyrand  ;  le  baron  de  Humboldt  ;  le  baron  de  Wessenberg. 

Le  Traité  dont  la  minuta  a  été  paraphée  dans  la  séance  du  25  mars, 
a  été  signé  dans  la  présente,  mais  sous  la  date  du  25,  entre  les  plénipo* 
tenttaires  respectifs  de  Russie,  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
Prusse. 

Ensuite,  MM.  les  plénipotentiaires  ont  remis,  séance  tenante,  à  M.  le 
prince  Talleyrand  l'ofQce  dont  copie  ci-jointe  {stib  BB.)  lequel  porte, 
conformément  à  l'ariicle  VUl,  invitation  à  S.  AL  Très-Ghrétienne,  à  y 
donner  son  adhésion. 

Quant  à  l'invitation  à  adresser  aux  autres  Puissances  de  l'Europe 
pour  leur  accessions,  il  a  été  convenu  que  la  modalité  de  cette  démarche 
serait  fixée  dans  la  prochaine  séance. 

Signé  :  Nesselrode;  Wessenbcrg  ;  Rasouinoff'shy^  HwiUiOUUf 
Talleyrand,  Meltemichi  Hardenberg, 
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êtÛCÊ  adressé  par  MM.  les  plénipoteotiaires  de  Russie,  d'Autriche ,  de  la  Grand»- 
BnttigDi  «t  é»  ïkVram,  à  M.  U  priao»  dt  Talkyrand,  premier  pléaipotentiairt 
à»  Ftêtuê\  i  Tieona,  ]»  17  mus  18U. 

Les  soussignés  ont  Thonneur  de  communiquer  à  S.  A.  M.  le  prince 
de  Talleyrand  un  Traité  qu'ils  viennent  de  conclure,  dans  le  but  de 
consacrer,  par  un  acte  solennel,  les  décisions  que  leurs  augustes  souve- 
rains ont  jugt^  à  propos  de  prendre  &  la  suite  de  l'invasion  de  Bona* 
parte  en  France. 

Cet  engagement  prouvera  k  S.  M.  Très-Chrétienne  leur  invariable 
résolution  de  combattre  de  tous  leurs  moyens  l'ennemi  qui  vient  de 
troubler  de  nouveau  la  tranquillité  de  la  France  et  de  l'Europe. 

Ils  sont  chargés  d'inviter  le  roi  à  vouloir  bien  adhérer  à  ce  Traité  et 
prient  en  conséciuence  M.  le  prince  de  Talleyrand  de  taire  immédiate- 
ment parvenir  à  Sa  Majesté  cette  communication, 

(Suivent  les  signatures,  dans  l'ordre  alphabétique  des  nomades  plé- 
nipotentiaires des  quatre  Puissances). 


ihm  A»  9kvr  Ckmkt  Btrtucht  député  d«t  Hbraint  aUm/mêt  mm  plé^ 
nipoigntUrint  dat  princes  mmerabu  et  vfUes  Hbret  de  VAUmagm  réu' 
nie  relatine  à  la  prohibition  de  la  contrefaçon  et  de  rHabUeeeniMt  de  la 
propriété  littéraire  dam  tous  les  États  de  la  Confédération,  Vierm, 
S7  mars  1815. 

KJuber»  tome  IV,  pa^e  3<>. 


DisMum^mê  Protocole  de  la  séance  du  98  mars  18U  dee 

PUnipoteniiaires  des  cinq  Fuissances, 

Eo  présence  • 

De  MM.  le  prince  de  Mettcrnich,  le  comte  de  Rasoumoffsky,  le  prince 
de  Hardenberg,  le  duc  de  \Vellin<!fon,  lord  Clancarty,  le  prince  de  Tal- 
levrand,  le  comte  de  Nesselrodc,  le  baron  de  Humboldt,  le  baron  de 
Wessenberg,  le  comte  de  Capodistrias,  le  marquis  de  Marsan. 

I.  Il  a  été  fait  lecture  d'un  m-'moire  de  M.  le  marquis  de  Saint-Mar- 
san, ministre  d'Etat  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  en  date  du  26  mars, 
ainsi  que  d'un  protocole  de  conférences  tenues  relativement  à  des  ces- 
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sions  de  quelques  diftlriels  de  la  Savoie  pour  élre  incorporé»  au  canlon 

de  Genève. 

Le  mémoire  de  M.  le  marquis  de  Sainl-Mursan,  de  même  que  le  pro- 
tocole muui  de  la  signature  de  MM.  les  commissaires  lurd  Clancariy, 
baron  de  Wessenberg,  comte  de  Capodislrias  et  marquiâ  de  Saiul- 
Marsan,  sont  annexas  au  présent  protocole  sub  LU.  CC. 

MM.  les  plénipotentiaires  des  Cours  de  Londres,  de  Vienne,  de 
Russie  et  de  l*russe,  à  l'intertention  desquels  se  t'ait  la  proposition  de 
quelques  cessions  temioridles  en  faveur  du  canlon  de  (Jonève,  ayant 
délibéré  tant  sur  lesdits  arrangements  ternluriaux  que  sur  les  condi- 
tions que  M.  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  sarde  a  stipulés  i (.'liitivemeal  à 
ces  cessions,  approuvent  entièrement  le  contenu  dudit  jn  otucole. 

En  conséquence,  MM.  les  plénipotentiaires  sont  convenus  que  le  mé- 
moire de  M.  le  plénipoleriliaiie  sarde,  renferniani  lesditos  cessions, 
ainsi  que  le  protocole  maintenant  rovétu  de  radiu''>ion  iju'y  duiinent  les 
plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Russie,  de  la  Grande-liri la^Mie  el  de 
Prusse,  seront  portés  demain  à  la  délibération  des  autrt  s  l'uLs^ancus 
signataires  du  Traité  de  Paris,  et  qu'après  avoir  obtenu  leur  assenti- 
ment, le  résultat  de  cette  transaction  •  sera  remis  en  même  temps  à 
M.  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Sardui^ne.  et,  par  l'intermé- 
diaire des  envoyés  respectifs  dee  Puissances,  à  la  Confédération  helvé- 
tique. 

IL  II  a  été  fait  lecture  d*un  office  de  M.  le  prince  de  Talleyrand  por» 
tant  adhésion,  au  nom  de  S.  M.  Très-Chrétienne,  au  Traité  de  qua- 
druple alliance  du  i5  de  ce  mois.  Cette  réponse  est  consignée  au  pré- 
sent protocole  mb  ÎÀt,  DD. 

lU.  Il  a  été  lu  un  projet  de  noie  à  adresser  par  les  signataires  du 
Traité  du  S5  (mars)  aux  plénipotentiaires  des  rois  de  Danemark,  de 
Sardaigne,  des  Pays-Bas,  de  Bavière,  de  Hanovre,  de  Wurtemberg, 
d*£spagQe,  de  Portugal  et  de  Suède,  pour  inviter  lesdites  Ck>urs  à  accé- 
der au  Traité  du  25  mars.  Celle  note,  qui  est  ici  consignée  tub  LU.  £E, 
a  été  approuvée  et  il  a  été  convenu  d*y  donner  cours,  avec  Tobservation 
que  la  communication  à  MH.  les  plénipotentiaires  signataires  du  Traité 
de  Paris  (Espagne,  Portugal  et  Suède)  serait  faite  à  la  séance  des  huit 
Puissances. 

IV.  Il  a  été  convenu  que  Tinvitation  à  faire  pour  l'accession  des 
princes  unis  et  des  villes  libres  de  TAllemagne,  leur  serait  adressée 
conformément  à  la  note  ci-jointe  ntb  LU,  FF,  en  leur  communiquant  le 
Traité  du  85  mars,  el  en  les  invitant  à  y  accéder  sur  les  bases  du  Traité 
de  Francfort  de  l'année  1813. 

1.  Le  réittitat  de  cette  tmueotfam  ee  tnmve  au  protocole  «les  pléoipotentiâlres  des 
huit  Pttiseanoes,  en  date  de  Viense,  le  39  mars  isid. 
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Quant  aux  grands-ducs  de  Bade  et  de  Hesse-Darmstadt,  on  est  con- 
fona  qa*à  eet  office  en  in?itation  d'accession,  il  serait  joint  une  note  à 
chacune  de  ces  deux  Cours,  dans  laquelle  il  leur  sera  donné  l'assurance 
que  les  délibérations  seront  incessamment  reprises  relativement  kla 

constitution  de  la  fédération  germanique. 

V.  MM.  les  plr^nipolenliaires  ont  pris  connaissance  d'une  lettre  que 
S.  M.  le  roi  de  Saxe  a  écrite  le  20  mars  à  S.  M.  l'empereur  d'Autriche, 
et  par  laquelle,  en  annonçant  l'intention  d'adhérer  aux  conditions  qui 
ont  été  proposées  par  l'extrait  du  protocole  du  7  mars,  il  témoigne  le 
désir  de  prendre  sa  détermination  définitive  en  présence  de  quelques- 
uns  de  ses  tidèles  serviteurs  et  de  personnes  qui  jouisseulen  Saxe  de  la 
eontiance  publique. 

Sur  quoi  il  a  été  résolu  que  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  serait  priée 
de  vouloir  bien,  en  continuation  de  ses  bons  offices,  écrire  au  roi  Fré- 
déric-Auguste pour  l'engager  à  donner  formellement  et  le  plus  tôt  possi- 
ble celte  détermination,  et  pour  rappeler  en  même  temps  à  Sa  Majesté 
Saxonne  les  deux  conditions  inséparables  de  son  adhésion,  savoir  : 
1*  Que  le  roi  délierait  incessamment  du  serment  de  fidélité  envers  sa 
personne  el  sa  dynastie,  les  habitants  des  provinces  et  districts  qui 
passent  sous  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse ,  en  même  temps 
qu'il  donnerait  Tacte  de  renonciation  au  duché  de  Varsovie,  el  qu'il  dé- 
lierait également  les  habîtaots  dndit  duché  du  serment  de  fidélité  en- 
fer» sa  personne  et  sa  dynastie.  S*  Que  le  roi  accédera  an  Traité  da 
S5  mars  et  aux  mêmes  engagements  que  prennent  les  autres  sourerains 
et  États  de  rxilemagne  contre  Napoléon  Bonaparte. 

IL  le  prince  de  Metternich  a  déclaré  que  son  auguste  mettre  écrirait 
af  ec  Instance  à  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  pour  qu'il  ne  diflftre  pas  de  don- 
ner son  adhésion  formelle  de  la  manière  qui  vient  d'être  proposée. 
Signé  :  Bammoffkiy,  comte  NesiéMk,  Claneaiiy,  Taf- 
leyrondf  Capo  éTIsirUt,  Hardenberg,  HwnboUU , 
Wetsmberçt  Mettemi^t  d»  Saint'Marsan. 

(Voir  annexes  ££.  FF  à  l'appendice.) 

Ajmexe  mu  présent  protocole. 

GG. 

PralMole  d^me  Conférenee  eonoemant  des  arnuigements  terrltoriainc  entre 
8.  K.  le  roi  de  Sardaigne  et  le  eanum  de  Genôve. 

Vienne,  le  26  mars  I8IS. 

En  présence  de  LL.  EEx.  milord  Clancarty,  le  marquis  de  Saint- 
Marsan,  le  baron  de  Wessenberg,  le  comte  Capo  distria»  le  baron  de 
UumboldU 
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Lis  mMignés  plénipotentiaires  s'étant  réimit  pour  terminer  les  ar- 
rangements territoriaux  qui  avaient  été  concertés  aoua  l'intervention  des 
Cours  de  Londres,  de  Vienne,  de  Russie  et  de  PrvsM,  entre  S.  M.  le 
roi  de  Sardaigne  et  le  canton  de  Genève,  M.  le  marquis  de  Sai m- Mar- 
san a  présenté  les  deux  pièces  annexées  au  préâent  protocole,  dont 
l'une  contient  les  conditions  sous  lesquelles  S.  M.  le  roi  de  Sar- 
daigne consent  à  mettre  à  la  disposition  des  quatre  Puissances  ci- 
dessus  mentionnées  quelques  districts  de  la  Savoie  pour  être  incor- 
porés au  canton  de  Genève;  et  Tautre  l'énumérution  de  ces  mêmes 
cessions,  ainsi  que  lea  conditions  et  réeervee  sous  lesquelles  elles  dioi- 
vent  avoir  lieu. 

Après  la  lecture  de  ces  deux  pièces,  la  discussion  s'est  établie  sur  une 
augmentation  légère  desdiles  cessions,  k  laquelle  M.  le  marquis  de 
Saint-Marsan  a  consenti  au  nom  de  son  gouvernement;  de  manière  que 
le  changement  dont  on  est  ainsi  convenu  a  ét(^  ajouté  à  la  pièce  qui 
comprend  l'énumératicn  des  districts  qui  devront  èire  cédés. 

Les  pk'nipoteiili.iirei^  éluiil  convenus  ensuite  de  remettre  ainsi  le  ré- 
sultat de  leur  travail  au  comité  des  plénipotentiaires  des  quatre  Puis- 
sances sous  rintervention  desquelles  cet  arrangement  a  été  fait,  la 
séauce  a  été  levée. 

Signé  :  Clamarly,  de  Saint-Marsan^  Capo  dlstria^  Umn» 

boldtf  Wmenberg, 

lUBOin  do  naïqiilB  de  SainHUnuL 

Le  lOttsaigné  ministre  d'État  et  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de 
Sardaigne  a  présenté  k  son  eouTerain  le  jcm  dee  PniisaiMa  allita, 
que  la  Savoie  cédât  qoelquei  porUona  de  territoire  au  canton  de  Ge- 
nève, et  il  lui  a  eoumia  le  plan  formé  peur  cet  objet.  Sa  Majesté,  tou- 
jours empressée  de  denner  à  aea  puissants  Alliés  des  preuves  de  sa 
reconnaissance  et  de  son  désir  de  faire  ee  qui  peut  leur  être  agréable, 
a  surmonté  la  répugnance  bien  naturelle  qu'elle  éprouvait  à  se  séparer 
de  ses  bons,  anciens  et  fidèles  sujets,  et  a  autorisé  le  soussigné  à  con- 
sentir, en  faveur  du  canton  de  Genève,  à  une  cession  de  territoire» 
telle  qu'elle  a  été  proposée  dans  le  protocole  ci-joint,  et  aux  conditions 
suivantes  : 

1.  Que  les  provinces  de  Chablais  et  de  Faucigny,  ainsi  que  tout  le 
territoire  situé  au  nord  d'Ugine  et  appartenant  à  Sa  Majesté,  soient 
compris  dans  la  neutralité  helvétique  garantie  par  toutes  les  Puis- 
sances, c'est-à-dire  que,  toutes  les  fois  que  les  Puissances  voisines  de 
la  Suisse  se  trouveront  en  état  d'hostilités  ou  commencées  ou  immi- 
nentes, les  troupes  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  qui  se  trouveraient 
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dans  ces  provinces,  puissent  se  retirer  et  prendre  à  cet  effet,  s*il  est 
besoîD,  U  route  du  Valais;  que  les  troupes  armées  d'auenne  Pnissanee 
ne  pourront  ni  séjoaroer  ni  passer  dans  les  provinces  ci-dessus,  k 
l'exception  de  celles  que  la  Confédération  helvétique  jugerait  à  propos 
à*j  placer.  Il  est  entendu  que  ces  rapports  ne  gêneront  en  aucune  ma- 
nière radministraiion  de  ces  provinces,  dans  lesquelUs  les  officiers 
civils  de  Sa  ^lajesté  pourront  employer  la  garde  municipale  au  main- 
tien du  bon  ordre. 

3.  Il  sera  accordé  une  franchise  de  tous  droits  de  transit  pour  toutes 
les  marchandises,  comestibles,  etc.,  qui,  venant  des  États  de  Sa  Ma- 
jesté et  du  port  franc  de  Gènes,  suivront  la  route  du  Simplon  dans 
toute  son  étendue  par  le  Valais  et  le  territoire  de  Genève.  On  entend 
par  là  que  celte  franchise  ne  concerne  exclusivement  que  les  droits  de 
passage,  et  ne  s'étend  ni  aux  droits  de  chaussée  ni  aux  marchandises  et 
aux  denrées  qui  sont  destinées  à  être  vendues  ou  consommées  dans 
l'inténeur.  On  a|  |>liquera  les  mêmes  restrictions  à  la  communication 
accordée  aux  Suistes  entre  le  Valais  et  le  canton  de  Genève,  et  les  guu- 
vemtmenls  se  concerieroul  pour  prendre  les  mesures  nécessaires,  soit 
pour  régler  les  taxes  et  empêcher  la  contrebande  chacun  respectivement 
sur  son  territoire. 

3.  Les  terres  connues  sous  le  nom  de  fiefs  impériaux,  qui  étaient in« 
corporées  à  la  république  ligurienne,  et  qui  sont  maintenant  sous  Wà^ 
mînistration  provisoire  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  seront  réunies 
Mtîèrement  aux  États  de  Sa  Majesté,  et  de  la  mémo  manière  que  lis 
antres  États  génois. 

4.  Ces  conditions  feront  partie  des  résolntioiii  da  oongrès,  ei  seront 
garanties  par  toutes  les  Puissances. 

5.  Les  souverains  alliés  s'engagent  à  employer  encore  leur  médiation 
et  les  moyens  qu'ils  jugeront  les  plus  convenables  pour  engager  la 
France  à  rendre  &  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  au  moins  une  partie  du 
territoire  qu*elle  possède  maintenant  en  Savoie,  savoir  :  la  chaîne  de 
montagne  dite  les  Bauges,  la  ville  d* Annecy  et  la  grande  route  qui  con- 
duit de  cette  dernière  k  Genève,  sous  la  réserve  de  fixer  d'une  manière 
convenable  les  frontières  exactement  déterminées,  vu  surtout  que  le 
territoire  ci-dessus  est  nécessaire  pour  compléter  le  système  de  défense 
des  Alpes  et  pour  faciliter  l'administration  du  territoire,  dont  la  pos- 
session est  restée  à  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne. 

Yisnne,  U  86  mars  1815. 

Signé  :  de  Samt-Mman, 


Digitized  by  Google 


984  G0N6RÈ8  DE  VIENNE. 


DD 

Note  du  prince  de  Talleyrand  du  27  mars  181n,  annexée  au  protocole  du  28  mars,  et 
portant  adhésion  de  la  France  au  Traité  dit  de  la  Quadruple  ANiance»  signé  à  Vienne 
]«3Siiiui18IS. 

Le  soussigné,  ministie  et  seeréldre  d'État  de  Sa  Majesté  Trbs-Ghié- 
tienne,  ayant  le  département  des  afbires  étrangères ,  a  reçu  la  note 
que  IjL.  £E.  MM.  les  ambassadeurs,  représentant  au  Congrès  les 
Puissanees  signataires  du  Traité  de  Chaumont,  lui  ont  fait  l'honneur 
de  lui  adresser  en  lui  communiquant  le  Traité  de  Vienne  du  88  de  ee 
mois,  par  lequel  les  engagements  eontraelés  par  le  Traité  de  Ghau- 
mont  susdit  sont  renouvelés,  dans  la  vue  de  préserver  la  France  en 
particulier,  et  TEurope  en  général,  des  suites  que  pourrait  avoir  Tin- 
▼ssion  de  Buonaparte,  et  de  maintenir  Tordre  de  choses  établi  par  le 
Traité  du  30  mai  1814. 

Ls  soussigné  prie  Leurs  Eicellences  d*agréer  tons  ses  remerclments 
de  la  communication  qu'elles  ont  bien  voulu  lui  faire  ;  mais  il  a,  dès  à 
présent,  Thonneur  de  leur  annoncer  quMl  se  trouve  suffisamment  auto- 
risé par  la  teneur  de  ses  instructions  à  adhérer  au  nom  de  Sa  Majesté 
Très-Chrétienne  à  chacune  des  stipulations  contenues  dans  le  susdit 
Traité  du  25  de  ce  mois,  lesquelles  seront  eiécutées,  de  la  part  de  sadiie 
Majesté,  dans  toute  la  latitude  des  moyens  dont  les  circonstances  lui 
permettront  de  disposer. 

Le  soussigné  a  Tbonneur  de  renouveler  à  Leurs  Excellences  les  as- 
surances de  sa  haute  considération. 

Vienne,  le  87  mars  1815. 

Signé  :  Talleyrand, 


Nou  des  piinipoleniioiree  des  Paiffi^Bat  pour  amoneer  gue  te  Prince 
sounerain  vient  de  ae  faire  proclamer  roi  des  Faye-Bat  et  grand-<iue 
de  Luxembourg, 

Vienne,  28  nan  1816. 

Les  soussignés,  ministres  plénipotentiaires,  sont  chargés  de  porter  à 
la  connaissance  de  S.  E.  M  que  S.  A.  R.  le  prince  d'Orange- 
Nassau,  qui  jusqu'ici  avait  porté  le  titre  de  prince  souverain,  vient  de 
se  faire  proclamer  roi  des  Pajs-Bas,  dans  les  formes  usitées  en  pareille 

circonstance. 

Le  Traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  les  vues  des  grandes  Puissances, 
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l'opinion  des  hommes  d'État,  préparaient  cette  mesure.  Les  articles 
sur  ce  même  objet  d'agrandissement  des  Provinces-Unies,  sur  la  réu- 
nion de  tous  les  Pavs-Bas,  sur  l'addition  de  différents  autres  terri- 
foires,  et  sur  la  destination  du  grand-duché  de  Luxembourg  à  former 
le  lien  politique  avec  le  corps  germanique,  ces  articles,  signés  dans  les 
Conférences  des  plénipotentiaires,  ont  été  communiqués  et  rendus  pu- 
blics; alors  les  vœux  des  peuples  des  Pays-Bas  se  sont  prononcés.  Le 
but  de  les  réunir  sous  un  même  sceptre  et  sous  les  mêmes  lois  salutaires 
et  protectrices,  leur  étendue  et  population,  tout  est  venu  à  l'appui  de 
cette  détermination,  et  notre  souverain  a  cru  ne  devoir  plus  tarder, 
persuadé  par  l'histoire  moderne,  par  les  maximes  d'un  grand  homme 
couronné  de  son  nom  et  de  sa  maison,  autant  que  par  ses  propres  sen- 
timeota,  qu'une  liberté  sage  et  modérée  est  parfaitement  compatible 
avec  1m  formas  monarchiques. 

Le  roi  des  Pays-Bas,  grand-due  de  Laxemboufg,  notre  auguste 

fliiAtre,  compte  trop  sur  les  bons  sentiments  de  S.  A  pour  doater 

ra  instant  qu'elle  ne  mille  prendre  grand  intérêt  à  cet  éfénement  et 
eoBooorir  à  rteonnsltrs  ces  noaveaux  titres,  avee  tontes  les  furéro^tives 
qui  y  sont  attachées. 

Les  soussignés  saisissent  cette  oeeasion  soleonélla  pour  usnrer  S.  £. 
M.  •  de  leur  parfaite  coosidératioUt 

y'tmDêf  ce  S8  mars  1815. 

Signé  :  le  baron  d$  i^pwi;  le  baron  Gagem, 


Nou  du  smr  de  Gatnnêr,  pWMpolmdiaMrt  de  lnotteoup  de  prineet  et 
nudeom  médk^iieiis,  aux  jMmpolmii^^ 
iFAttemagtie neporUmtpatle  tUre de roL  FtsiMie,  U  88  mon  1815. 

Uobsr,  tome  I,  4*  pactie,  pigt  100. 


Note  du  premier  plénipotentiaire  de  Hanovre^  comte  de  Munster,  aux 
plénipotentiaires  des  princes  souverains  et  villes  libres  d'Allemagne 
riumt,  déclarant  ton  accord  avec  leur  note  du  mars. 

Vienne,  le  39  mm  1815. 

Le  soussigné,  en  reconnaissant  la  communication  que  MM.  les  plé- 
nipotentiaires de  plusieurs  princes  allemands  et  villes  libres  lui  ont 
faite,  le  23  de  ce  mois,  d'une  nolo  qu'ils  avaient  présentée  le  22  k 
MM.  les  prince»  de  .Metteruicb  et  du  Hardenberg,  comme  une  précieuse 
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preuve  de  kur  ooofianee,  doit  déclarer  qu'il  est  parfaitement  d'accord 
avec  les  principes  qui  y  sont  énoncés,  et  qui  tendent  à  accélérer  les  dé- 
libérations sur  une  constitution  germanique  solide;  en  coniéquenoey U 
concourra  volontiers,  de  son  c6ië,  k  la  fin  qa'oQ  M  propose. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion,  etc. 

Vienne,  ie  29  mars  1815. 

Signé  :  le  comte  de  Mumtêr, 


NoU  dei  Plénipotentiaires  de  Prusse  aux  Plénipotentiaires  des  Prineet 
souverains  et  villes  libres  d'Allmagne  réunis,  donnant  leur  aecepUUion 
dt  Voffre  faite  dans  la  note  du  SS  mars  d^accéder  aux  mgagmnmUt 
pris  aim  f  Angleterre  et  la  Bussie, 

Viflima,  le  39  flian  1815. 

Les  soussignés,  plf^nipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  au  Congrès 
de  Vienne,  n'ont  pas  tardé  à  porter  à  la  connaissance  du  roi,  leur 
maître,  la  note  de  LL.  EEx.  MM.  les  pit^nipotentiaires  des  princes 
souverains  et  villes  libres  réunis,  du  22  de  ce  mois. 

Sa  Majesté  trouve  la  déclaration  des  princes  renfermée  dans  cette 
note,  et  portant  qu'ils  sont  prêts  à  concourir,  par  tous  les  efforts,  et 
par  des  contingents  analogues  à  la  population  de  leurs  États  et  à  leurs 
forces,  au  rétablissement  de  la  tranquillité  et  de  Tordre  en  Europe,  et 
au  maintien  de  l'indépendanee  de  l'Allemagne,  aussi  conforme  aux 
sentiments  et  à  la  manière  de  penser  patriotique  de  ces  princes,  qu'aux 
cireonstances  importantes  dn  moment.  En  conséquence,  Sa  Majealë  a 
chargé  les  soussignés  de  fiiire  connaître  k  MM.  les  plénipotenliaiiea  qui 
leur  ont  adressé  ladite  note,  qu'elle  accepte  a?ec  plaisir  leur  offre,  et 
que,  de  concert  avec  la  Goor  impériale  de  Vienae,  elle  invite  les  princes 
et  villes  Ubres  d'Allemagne  réunis,  à  accéder  aux  engagements  que  la 
Prusse  et  l'Autriche  ont,  d'après  la  copie  ci-jointe  du  Traité  d'alliance 
avec  la  Russie  et  l'Autriche,  contractés  pour  le  rétablissement  en  Europe 
de  la  tranquillité  et  de  la  légitimité;  engagements  auxquels  les  autres 
gouvernements  prendront  pari.  Les  Puissances  pensent  que  le  moyen 
le  plus  prompt  pour  parvenir  à  ce  but,  sera  de  prendre  pour  basa,  sous 
le  rapport  militaire,  les  conventions  qui  ont  été  arrêtées  à  Francfort  en 
1813,  avec  les  modifications  que  les  circonstances  exigent. 

La  Cour  royale  de  Prusse  partage  le  vœu  exprimé  dans  la  déclara- 
tion  des  princes,  savoir  :  que  TAUemagne  reçoive,  dans  ce  moment,  le 
gage  de  sa  tranquillité  future  par  une  constitution  solidement  assise. 
Dès  l'origine  du  Congrès,  les  effi»rts  de  cette  Cour  ont  tendu  à  former 
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une  union  qui  garantisse  à  la  fois  Tindépendance  du  dehors  et  l'état 

légitime  de  l'intérieur;  et  rien  ne  prouve  mieux  que  ces  eflForts  n'ont 
pas  été  infructueux,  que  la  déclaration  renfermée  dans  la  note  des 
princes,  d'après  laquelle  ils  veulent  combiner  leurs  efforts  pour  le  réla- 
blifsemf  ut  de  la  tranquillil»^  avec  l'établissement  de  la  Confédération, 
les  faire  d'après  cette  Confédération,  et  leur  donner,  par  la  Confédéra- 
tion même,  une  plus  grande  importance  aux  yeux  des  peuples  d'Aile* 
magne. 

En  conséquence,  les  soussignés  déclarent  avec  ]>laisir  à  MM.  les 
plénipotentiaires  que,  pénétrés  de  la  nécessité  de  signer  dès  ce  moment 
la  Confédération  allemande,  et  dans  le  cas  que  son  développement  dût 
être  réservé  à  des  temps  plus  tranquilles,  d'en  arrêter  au  moins  les 
bases  essentielles,  ils  sont  prêts  à  entrer  immédiatement  en  coaiérenca 
sur  cet  objet. 

Quant  à  la  manière  et  la  forme  d'arranger,  sans  retard,  les  deux 
objets  dent  il  est  question  dans  la  noie  de  MM.  les  plénipotentiaires,  et 
dans  la  présente  réponse,  les  soussignés  désirent  s'entendre  préalable* 
Mit  tvee  MM.  les  plénipotentiaires;  en  eonséquence,  ils  les  invitent  I 
«hoisir  quelques-ons  d'entre  eux  qui  paissent  pour  cela  se  mettre  en 
rapport  avee  les  Cours  que  cela  concerne. 

Lea  seosaignés  renouvellent  àeette  oecaaion,  ele. 

Yienoe,  le  S9  mars  1814. 

Signé  :  le  prince  de  Haréknberg:  SimboUU. 

if.  ^  Le  prince  de  Hettemicli  adrsasa,  le  81  mars,  aux  mêmes  plé« 
lipoUBliairea  une  noie  conforme  à  celle-ci. 


IVeisianie  Fmœole  dê  la  séance  du  29  mort  1 8 1 5  d»  Auft  PuUmineet 

Hgnaiaîm  da  TraiU  d»  Parii. 

Annan  s*  11  àrssie  flaH  do  GingrlséeTianae  da  ejoia  1815. 

Lea  Puissances  alliées  ayant  témoigné  le  vif  désir  qu'il  fût  accordé 
^Mlques  facultés  au  canton  de  Genève,  soit  pour  le  désenclavement 
d'une  partie  de  ses  posse.^sions,  soit  pour  ses  communications  avec  la 
Suisse,  S.  iM.  le  roi  de  Sardaigne  étant  empressée  d'autre  part  de  témoi- 
gner h  ses  hauts  et  puissants  Alliés  la  satisfaction  qu'elle  éprouve  à  faire 
quelque  chose  qui  puisse  leur  être  agréable,  les  plénipotentiaires  sous- 
signés sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  S-  M.  le  roi  de  Sardaigne  met  à  la  disposition  des  Hautes 
Puissances  alliées  la  partie  de  la  Savoie  qui  se  trouve  entre  la  rivière 
d'Arve,  le  ilbône,  les  limites  de  la  partie  de  la  Savoie  occupée  par  la 
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France,  et  la  montagne  de  Salève  jusqu'à  Veiry  inclusivement;  plus, 
celle  qui  se  trouve  comprise  entre  la  grande  route,  dite  du  Simploti,  le 
lac  de  Genève  et  le  territoire  actuel  du  canton  de  Genève,  depuis  Veze- 
nas,  jusqu'au  point  où  la  rivière  d'Hermance  traverse  la  susdite  route, 
et  de  là,  continuant  le  cours  de  cette  rivière,  jusqu'à  son  embouchure 
dans  le  lac  de  Genève,  au  levant  du  TÎUage  d*Hermanee  (la  totalité  delà 
route  dite  du  Simplon  continuant  à  être  possédée  par  S.  M.  le  roi  de 
Sardaigne),  pour  que  ces  pays  aoieat  réania  aueanton  de  Génère»  sauf 
à  déterminer  plus  précisément  la  limite  par  des  eommissaires  respec- 
tî&»  surtout  pour  ce  qui  cooeeme  la  délimitation  en  dessus  de  Yeiry, 
et  sur  la  montagne  de  Salève.  Dans  tous  les  lieux  et  territoires  compris 
dans  cette  démarcation,  Sa  Majesté  renonce,  pour  elle  et  ses  sueeesseurs 
à  perpétuité,  à  tous  droits  de  souveraineté  et  autres  qui  peuvent  lui 
appartenir,  sans  exceptions  ni  réserves. 

Art.  U.  Sa  Majesté  accorde  la  communication  entre  le  canton  de  Ge- 
nève et  le  Valais,  par  la  route  dite  du  Simplon,  de  la  même  manière 
que  la  France  Ta  accordée  entre  Genève  et  le  pays  de  Vaud,  par  la  route 
qui  passe  par  Versoy.  Sa  Majesté  accorde  de  même  en  tout  temps  une 
eommunication  libre  pour  les  milices  génevoises,  entre  le  territoire  de 
Genève  et  le  mandement  de  Jussy,  et  les  facilités  qui  pourraient  être 
nécessaires  à  roccasion  pour  revenir  par  le  lae  à  la  susdite  route  dite 
du  Simplon. 

Art.  in.  I^autre  part,  Sa  M^esté  ne  pouvant  se  résoudre  à  consentir 
qu'une  partie  de  son  territoire  soit  réunie  à  un  État  où  la  religion  do- 
minante est  différente,  sans  procurer  aux  habitants  du  pays  qu'elle 
cède,  la  certitude  qu'ils  jouiront  du  libre  exercice  de  leur  religion,  qu'ils 
continueront  à  avoir  les  moyens  de  fournir  aux  frais  de  leur  culte,  et  à 
jouir  eux-mêmes  de  la  plénitude  des  droits  de  citoyens; 

Il  est  convenu  que  : 

1.  La  religion  catholique  sera  maintenue  et  protégée  de  la  môme 
manière  qu'elle  l'est  maintenant,  dans  toutes  les  communes  cédées  par 
S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  et  qui  seront  réunies  au  canton  de  Genève. 

2.  Les  provinces  actuelles  qui  ne  se  trouveront  ni  démembrées,  ni 
séparées  par  les  délimitations  des  nouvelles  frontières,  conserveront 
leurs  circonscriptions  actuelles,  et  seront  desservies  par  le  même  nom- 
bre d'ecclésiastiques;  et  quant  aux  portions  démembrées  qui  seraient 
trop  faibles  pour  constituer  une  paroisse,  on  s'adressera  à  l'évêque  dio- 
césain pour  obienir  qu'elles  soient  annexées  h  quelque  autre  paroisse 
du  canton  de  Genève. 

3.  Dans  les  mêmes  communes  cédées  par  Sa  Majesté,  si  les  habitants 
n'égalent  point  en  nombre  les  habitants  catholiques,  les  maîtres  d'école 
seront  toujours  catholiques.  Il  ne  sera  établi  aucun  temple  protestant, 
à  l'exception  de  la  ville  de  Garrouge,  qui  pourra  en  avoir  un. 
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Les  officiers  municipaux  seront  toujours  au  moins  pour  les  deux  tiers 
catholiques,  et  spécialement  sur  les  trois  individus  qui  occuperont  les 
places  de  maire  et  de  deux  adjoints  ,  il  y  eu  aura  toujours  deux  catho- 
liques. 

k.  Ën  cas  que  le  nombre  des  protestants  vînt  dans  quelques  com- 
munes à  égaler  celui  des  catholiques,  IVgalilé  et  l'alternative  seront 
établies,  tant  pour  la  formation  du  conseil  municipal  que  j  uur  celle  de 
la  mairie.  En  ce  cas  cependant,  il  y  aura  toujours  un  maître  d'école 
catholique,  quand  même  on  en  établirait  un  protestant. 

On  n'entend  pas  par  cet  article  d'empêcher  que  des  individus  pro- 
leatants,  habitant  une  commune  eatbolique,  ne  puisBent,  s'ils  le  ju- 
ftnt  à  propos,  y  avoir  une  chapelle  particulière  pour  l'exercice  de  leur 
cnlle,  établie  à  leurs  frais,  et  y  avoir,  également  k  leurs  frais,  un  mat«- 
tie  d'école  protestant  pour  l'instruction  particulière  de  leurs  enfants. 

0  ne  sera  point  touché,  soit  pour  les  fonds  et  revenus,  soit  pour  l'ad- 
ministrationy  aux  donations  et  fondations  pieuses  existantes,  et  on 
n'empêchera  point  les  particuliers  d'en  faire  de  nouvelles. 

5.  Le  gouvernement  fournira  aux  mêmes  frais  que  fournit  le  gonvoN 
nement  actuel,  pour  Fentretien  des  ecclésiastiques  et  du  culte. 

6.  L'égliee  catholique  actuellement  existante  à  Genève  y  sera  main- 
tenue, lallequ'elle  existe,  k  la  charge  de  TÊtat,  ainsi  que  les  lois  éven- 
tuelles de  la  constitution  de  Genève  l'ont  décrété;  le  curé  sera  logé  et 
dolé  convenablement. 

7.  Les  communes  catholiques  et  la  paroisse  de  Genève  continueront 
h  faire  partie  du  diocèse  qui  régira  les  provinces  du  Chablais  et  du 
Faucigny»  sauf  qu'il  en  soit  réglé  autrement  par  l'autorité  du  saint> 
aiége. 

8.  Dans  tous  les  cas,  l'évéque  ne  sera  jamais  troublé  dans  ses  visitée 

pastorales. 

9.  Les  habitants  des  territoires  cédés  sont  pleinement  assimilés,  pour 
les  droits  civils  et  politiques,  aux  Génevois  de  la  ville;  ils  les  exerceront 
communément  avec  eux,  sauf  la  réserve  des  droits  de  propriété,  de  cité 

ou  de  commerce. 

10.  Les  enfants  calhohques  seront  admis  dans  les  maisons  d'éduca- 
tion publique;  l'enseignement  de  la  religion  n'y  aura  pas  lieu  en  com- 
mun, mais  séparément,  et  on  emploiera  k  cet  effet,  pour  les  catholiques, 

des  ecclésiastiques  de  leur  communion. 

11.  Les  biens  communaux  ou  propriétés  appartenant  aux  nouvelles 
communes  leur  seront  conservés,  et  elles  continueront  à  les  administrer 
comnje  par  le  passé,  et  ii  employer  les  revenus  à  leur  profit. 

12.  Ces  mêmes  communes  ne  seront  point  sujettes  à  des  charges 
plus  considérables  ({ue  les  anciennes  communes. 

13.  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  se  réserve  de  porter  k  la  connaissance 
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de  la  diète  helvétique,  et  d'appuyer  par  le  canal  de  ses  agents  diplo- 
matiques auprès  d'elle,  toute  réclamation  à  laquelle  rinexécution  des 
articles  ci-dessus  pourrait  donner  lieu. 

Art.  IV.  Tous  les  titres  terriers  et  documents  concernant  les  choses 
cédées,  seront  remis  par  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  au  canton  de  Genève 
le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

Art.  V.  Le  traité  conclu  à  Turin,  le  3  du  mois  de  juin  1754,  entre 
S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  et  la  république  de  Genève,  est  maintenu 
pour  tous  les  articles  auxquels  il  n'est  point  dérogé  par  la  présente 
tranuetiott;  mais  Sa  Majesté,  voulant  donner  au  eanton  deGenèTe 
une  preuve  parttaïUère  de  sa  bienveillanee,  consent  néanmoint  à  an- 
nnler  la  partie  de  Tart.  Xni  du  ansdit  traité,  qui  interdisait  am  ci- 
toyens de  Genève,  qui  se  trouvaient  dès  lors  avoir  des  maisons  et  liiena 
situés  en  Savoie,  la  faculté  d'j  faire  leur  habitation  principale. 

Art.  YI.  Sa  Majesté  consent  par  les  mêmes  motifs  à  prendra  des  ar- 
rangements avec  le  canton  de  Genève,  pour  faciliter  la  sortie  de  ses 
États  des  denrées  destinées  \  la  consommation  de  la  ville  et  du  canton. 

Vienne,  le  89  mars  1815. 

Signé  :  Ds  Saifa-Marson, 

Autriche,  le  prince  dêMettenith,  leharon  dê  Ifessen- 

Espagne,  Gcmex  Labrador. 
France,  Talkurand,  le  duc  d»  DaWerg,  le  comte  ^fopif 
dt  NoaiUêt. 

Grande-Bretagne,  Clanearty,  Catheani,  Sutoart  L  G. 
Portugal,  le  comte  de  PatnuUaf  ÀnL  dê  Saidanha  da 

Gama,  Lobo  da  Silveira. 
Prusse,  le  prince  de  Hardenherg^  le  haron  de  Humbold, 
Russie*  comte  Rasoumo/fsky,  le  comte  de  SUukdbergt 

le  comte  de  Ncs^clmde. 
Suède,  le  comte  de  Loeoenhiehn. 

La  Suisse  a  accédé  à  ce  traité,  le  12  avril  1815. 


Convention  signie  U  30  mort  1815  entre  la  Prusse  et  la  Russie  pour  abiAir 
la  Convention  de  Bayonne  du  10  mai  1808  entre  la  France  et  la  Saxe. 

.  EartlBS,  «SBM  II,  page  ISI. 
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iVofe  deM»  â$  Labrador  aux  Plénipot9nit4Ures  «TiulKe^,  de  RtutiSf 

^Angkum  et  de  Prusse, 

Vienne,  30  mars  1816. 

Le  soussigné,  arabassadeor  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de 
S.  M.  le  roi  d'Espagne  au  Congrès,  a  reçu  la  note  en  date  d'hier,  par 
laquelle  LL.  EKx  M-^r  le  prince  de  Metternich,  le  comte  de  Clancarty, 
ie  comte  de  Nesselrude,  le  baron  de  Humboldl,  et  le  baron  de  Wessen- 
berg,  lui  demandent  de  faire  parvenir  h  sa  Cour  l'invitation  d'accéder 
au  Traité  signé  le  25  de  ce  mois  entre  la  Grnnde-Rretayne,  l'Autriche, 
la  Russie  et  la  Prusse,  pour  employer  toutes  leurs  forces  contre  le  nou- 
Yeau  danger  dont  l'usurjiatiun  de  Buonaparle  menace  l'Europe. 

Les  efforts  faits  par  l'E-pagne  au  milieu  de  la  servitude  presque 
générale,  et  la  gloire  immortelle  dont  elle  s'est  couronnée  en  combat- 
tant contre  l'usurpateur  quand  il  réunissait  sous  ses  drapeaux  les  sol- 
dats d'une  grande  partie  ilu  continent,  imposeraient  au  souverain 
adoré  des  Espagnols  l'honorable  loi  de  le  combattre  de  nouveau,  quand 
même  il  serait  à  présent  aussi  puissant  qu'alors.  On  ne  peut,  par  con- 
séquent, douter  que  le  roi  s'empressera  de  prendre  part  dans  la  nou« 
vdie  lotie  entre  la  légitimité  et  l'usiirpatioD  ;  lutte  qui,  quelque  difficile 
qu'elle  pwaee  devenir,  ne  sturatt  jamais  l'être  autant  que  eelle  que 
TEspagne  entreprit  seule,  dont  elle  partagea  ensuite  pendant  plusieurs 
«nuées  les  périls  et  la  gloire  avec  la  Grande-Bretagne  et  le  Portugal,  et 
qui  fut  si  heureusement  terminée  quand  les  Puissances  qui  viennent 
de  signer  le  nouveau  traité  et  autres,  à  leur  esemple ,  réunirent  leurs 
forées,  et,  après  un  grand  nombre  d'exploits  dont  la  mémoire  ne  périra 
jamais,  obligèrent  le  perturbateur  du  monde  à  descendre  du  même 
fvftne  qu'il  vient  d'envahir. 

En  égard  à  ees  considérations,  et  d'après  ses  instroetions  et  la  te- 
neur de  ses  pleins  pouvoirs,  le  soussigné  se  croit  autorisé  h  accéder 
suns  délai  au  Traité,  au  nom  de  son  auguste  souverain,  si  Ton  entend 
qu'en  force  de  cette  accession,  l'Espagne  sera  considérée  partie  égale- 
ment principale  dans  l'alliance  que  chacune  des  quatre  Puissances  qui 
l'ont  négociée  et  signée  de  façon  que,  pour  les  conventions  qui  pourront 
avoir  lieu  dans  la  suite,  soit  pour  l'exécution  ou  le  complément  dudit 
Traité,  soit  pour  les  arrangements  définitifs  à  faire,  une  fois  obtenu  le 
but  de  l'alliance,  le  plénipotentiaire  espagrol  prendra  part  à  toutes  les 
discussions  et  conférences,  sans  réserve  ni  limitation. 

Le  sens  nouvellement  attaché  à  la  phrase  «  Puissances  alliées,  »  et 
les  exemples  du  Traité  de  Paris  et  du  Congrès  actuel,  font  au  soussigné 
un  devoir  de  demander  l'éclaircissement  indiqué.  Si  celui  qu'il  espère 
recevoir  de  LL.  £Ëx.  les  ministres  des  Puiaeaoces  signatatres  est  con- 
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forme  à  ses  vœux,  le  soussigné  est  prêt  à  accéder  au  Traité  ;  dans  le 
cas  contraire,  il  doit  en  référer  à  sa  Cour,  et  attendre  ses  ordres. 

Le  soussigné  prie  Leurs  Excellences  d'agréer  l'assurance  de  sa  haute 
considération. 

Vienne,  le  30  mars  1815. 

Signé  :  P.  Gomcz  Labrador. 


Cireukàre  admsie  le  90  mon  1815  par  U  duc  de  Vicenee  aux  agenit 
'  frmçakhtilirangtriur 

HoDsieur,  les  Tœvx  de  la  nation  française  n'avaient  cessé  de  rappeler 
le  souYerain  de  son  choix»  le  seul  prince  qui  paisse  lui  garantir  la  con- 
servation de  sa  liberté  et  de  son  indépendance.  L*Eaiperear  s*est  montré 
et  le  goavernement  royal  n*exiate  Â  l'aspect  du  mouvement  uni- 
versel qui  emportait  vers  son  monarque  légitime  et  le  peuple  et  rarmée, 
la  famille  des  Bourbons  a  compris  qu'il  ne  restait  point  d'autre  parti 
pour  elle  que  de  se  réfugier  sur  une  terre  étrangère.  Elle  a  quitté  le  sol 
français  sans  qu'il  ait  été  tiré  un  seul  coup  de  fusil,  ni  versé  une  goutte 
de  sang  pour  sa  défense.  La  maison  militaire  qui  l'accompagnait  s*est 
réunie  à  Béthune  ob  die  a  déclaré  sa  soumission  à  rEmperenr.  Elle  a 
remis  ses  dievaui  el  ses  armes;  plus  de  la  moitié  entre  dans  nos  rangs; 
les  autres,  en  petit  nombre,  se  retirent  dans  leurs  foyers,  heureux  de 
trouver  un  asile  dans  la  générosité  de  Sa  Majesté  Impériale.  Le  calme 
le  plus  profond  règne  dans  toute  l'étendue  de  l'empire.  Partout  un  même 
ciî  se  fait  entendre  :  jamais  nation  ne  présenta  le  spectacle  d'une  plus 
complète  unanimité  dans  l'expression  de  son  bonheur  et  de  sa  joie.  Ce 
grand  changement  n'a  été  l'ouvrage  que  de  quelques  jours.  C'est  le  plus 
beau  triomphe  de  la  confiance  d'un  monarque  dans  l'amour  de  ses 
peuples;  c'est  en  même  temps  l'acte  le  plus  extraordinaire  delà  volonté 
d'une  nation  qui  connaît  ses  droits  et  ses  véritables  devoirs. 

Les  fonctions  dont  nous  avait  chargé  le  gouvernement  royal  sont  ter- 
minées et  je  vais  prendre  sans  délai  les  ordres  de  S.  M.  l'Empereur 
pour  accréditer  une  nouvelle  légation. 

Vous  devez  sur  le  champ,  monsieur,  prendre  la  cocarde  tricolore  et  la 
faire  prendre  aux  Français  qui  sont  près  de  vous. 

Si,  au  moment  de  quitter  la  Cour  auprès  de  laquelle  vous  résidez, 
vous  avez  occasion  de  voir  le  ministre  des  affaires  étrangères,  vous  lui 
ferez  connaître  que  l'Empereur  n'a  rien  de  plus  à  conur  que  le  maintien 
de  la  paix  ;  que  Sa  Majesté  a  renoncé  aux  projets  de  grandeur  qu'elle 
pouvait  avoir  antérieurement  conçus,  et  que  le  système  de  son  Cabtuei, 
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comme  IVnsemUe  de  la  dîreelion  des  affaires  en  France  est  dans  un 
font  aotre  principe. 

Je  ne  doute  pas»  monsieur,  que  tous  ne  regardies  comme  un  devoir 
de  faire  eonnattre  aui  Français  qui  sent  auprès  de  vous  la  position  nou- 
velle de  la  France  et  celle  oti,  d'après  nos  lois,  ils  se  trouvent  placés 
eui— mdmes. 

Reeeves,  etc.  Due  de  Yieenee. 


cl  vQUt  Hbm  d^ABemagm  Wuitif  ,  pour  kur  oeemion  à  rattUmee 
du  S5  mon  1815,  iionee  du  81  mars  1815. 


Dana  la  conférence  de  ee  jour  des  ministres  et  plénipotentiaires  des 
princes  aUemands  et  des  villes  libres  nommés  en  msrgeS  lecture  ayant 
été  donnée  de  la  réponse  des  plénipotentiaires  de  Prusse*  et  de  son  an- 
nexe, on  a  mis  en  délibération  la  question  de  savoir  comment  la  dépu- 
tation,  paiement  demandée  dans  une  note  autricbicnne,  pourrait  être 
cboisie  parmi  les  personnes  nommées  en  marge,  et  quelle  instruction  il 
ftllait  lui  donner. 

On  est  parti  de  l'idée  qu'une  dépntation  ne  pourrait  être  nommée  et 
munie  d'instructions  pour  traiter  au  nom  des  États  représentés  par  les 
ministres  et  plénipotentiaires  assemblés,  sur  des  propositions  non 
eneoffe  connues,  mais  que  sa  mission  et  ses  instructions  doivent  se 
borner  à  entendra  et  à  rapporter  à  rassemblée  les  propositions  qui  lui 
seraient  faites. 

Néanmoins,  il  a  été  arrêté  que  la  députation  choisie  sera  autorisée  k 
déelarar,  au  nom  de  tous  les  présents,  qu'on  s'attendait  à  une  convo- 
eation  générale  de  tous  les  plénipotentiaires  allemands  au  Congrès,  et 
que  ce  ne  sera  que  dans  une  pareille  assemblée  générale  de  tous  les 
États  intéressés  à  la  conclusion  de  la  Confédération,  y  compris  ceux 
dont  les  plénipotentiaires  n'assistent  pas  à  la  présente  assemblée,  qu'on 
pouvait  former  un  Comité  chargé  de  délibérer  sur  ce  qui  regarde  la 
future  constitution  germanique,  supposé  toutefois  qu'on  jugeftt  néces- 
saire de  former  un  tel  Comité. 


1.  Ce  sont  les  mômes  qui  sont  nommés  à  la  note  du  16  novembre  1814,  page  44lf 
à  l'exception  du  plénipotentiaire  de  Hesse  Darmstadt,  qui  prit  aussi  peu  de  part  à  ces 
délibérations  que  celui  de  Bade.  Mais  il  faut  ajouter  les  suitants  :  le  baron  de  Malt- 
nhn,  plénipotentiaiie  du  duc  d'Oldenbonrg*  et  de  Wieae,  plènipotantiairo  du  prince 
de  Ltcatenstein. 

3.  V07.  paie  966. 
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Les  député»  à  nommer  ont  été,  de  plut,  ftuloriaés  à  donntr,  in  Cit 
qu'elle  fût  provoquée,  une  déclaration  portant  qu'on  était  contenu  que 

lea  princes  et  villes  réunis  ne  s'opposeraient  pas  à  que  1* Autriche,  la 
Prusse,  la  Bav  ière,  le  Wurtemberg  et  le  Hanovre  fussent  nommés  mem- 
bres du  GoBÛté,  avec  d'autres,  pourvu  toutefois  qu'on  fût  tombé  d'accord 

de  nommer  un  Comité  assez  nombreux. 

On  a  passé  ensuite  au  choix  des  députés;  et  après  que  la  grande 
majorité  eut  décidé  qu'ils  seraient  au  nombre  de  cinq,  on  a  désigné 
comme  tels  MM.  le  comte  de  Keller,  le  baron  de  Minkwitz,  le  baron  de 
Plessen,  le  président  de  Berg  et  le  sénateur  Smidt. 

Pour  copie  conforme,  signé  :  MœrUgen* 


Note  des  ministres  Autriche^   Espagne,  de  Franeet  de  la  Graside' 
BrelaffM^  d»  Portugal  et  de  Mussie,  résidant  en  Suisse*. 

Sttritth,  le  31  nart  181  S. 

La  Déclaration  que  les  soussignés  ont  l'iionneur  de  remettre  à  S.  Ex, 
M.  le  président  de  la  diète,  et  à  (X  ttc  assemblée  elle-même,  leur  est  déjà 
connue  par  la  communication  qui  en  a  été  faite,  le  20  mars,  à  la  dépu- 
tation  suisse  auprès  du  Congrès. 

La  grande  difficulté  de  concilier  les  intérêts  divergents  des  différents 
cantons,  et  de  donner,  en  conséquence,  des  bases  solides  el  sùies  aux. 
décisions  des  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris,  a  seule  pu 
retarder  l'accomplissement  de  leurs  vues  bienfaisantes.  S'il  a  été  im- 
possible de  satisfaire  complètement  à  tous  les  partis,  on  doit  au  moins 
rendre  aux  Puissances  ce  témoignage,  qu'elles  ont  donné  k  leur  ou- 
vrage les  bases  les  plus  convenables  aux  véritables  rapports  de  la  Suisse, 
et  telles  qu'elles  puissent  le  plus  sûrement  affermir  leur  existence  poli- 
tique et  leur  tranquillité  intérieure.  Attachant  le  plus  grand  prix  à  ce 
que  ces  deux  objets  soient  à  l'avenir  garantis  contre  toute  atteinte  ;  et 
résolues  d'employer,  pour  atteindre  ce  but,  tous  les  moyens  qui  sont  en 
leur  pouvoir,  elles  ne  forment  d'autre  vœu,  si  ce  n'est  de  voir  les  di- 
verses dispositions  renfermées  dans  leur  Déclaration,  acceptées  et  exé- 
cutées avec  cette  loyauté  et  cet  accord  parfait  d'où  lîfsulte  la  véritable 
force  de  la  Confédération  suisse,  et  qui  maintenant  doivent  ranimer  plus 
que  jamais. 

Il  est  surtout  important  que  la  résolution  soit,  autant  que  possible, 
accélérée,  et  qu'on  choisisse  pour  cela  les  formes  qui,  d'après  la  oonsti- 
tulion  de  chaque  canton,  puissent  le  plus  promptemont  mener  aa  but. 

1.  Voy.  an  20  man. 
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L'énergit  miment  digne  d«  nom  des  Suisses,  et  le  concert  de  volonté 
qui»  éans  cm  d^nsiers  jours,  ont  dislingué  la  conduilo  de  la  Confédé- 
ration, ne  laiaaoni  pas  de  doute  qno  tous  les  cantons  ne  s'efforceront 
désormais  de  coocoufir  k  eette  affaire  essentielle,  puisqu'elle  fournit  la 
mofjm  io  pUia  afficace  pour  garantir  leur  concorde,  en  lui  donnant  une 
consistance  et  une  force  proportionnées  à  Vimportanco  de  la  erise  ao- 
tuelle. 

Les  soussignés,  qui  ontreçu  de  leurs  augustes  monarques  les  instruc- 
tions les  plus  précises,  de  ne  rien  négliger  qui  puisse  accélérer  l'achè- 
vement total  de  l'affaire  certainement  la  plus  importante  dont  la  Suisse 
se  soit  jamais  occupée,  seront  toujours  prêts  d'intercéder,  de  la  manière 
la  plus  avantageuse  &  la  Confédération,  pour  donner  suite  aux  dispo- 
sitions de  la  Déclaration,  et  pour  meure  à  exécution  les  engagements 
contractés  par  les  Puissances.  Ils  saisissent  celte  occasion  pour  prier 
S.  Ex.  et  la  diète  d'ngréer  les  assurances  de  leur  haute  considération. 
Zurich,  le  ai  mars  1815. 

Signé:  Pour  l'Autriche,  Schrant. 

Pour  l'Espagne,  le  comte  Auguste  de  Talleyrand, 

spécialement  autorisé. 
Pour  la  France,  le  comte  Augimtcde  TalUyrand. 
Pour  le  Portugal,  Schrant  y  spécialement  autorisé. 
Pour  la  Russie,  le  baron  de  Krudener. 


Jfcu  du  haron  de  Turekheim,  pUnIpoUntiair»  du  ^oné-âuc  de  Bute 
aux  plénipolenikdrei  d^Àuniehe  et  de  Prusse. 

Vifloao,  le  31  mars  1815. 

Si  le  eousaigné  n'a  pas  signé  la  note  que  les  princes  et  Yillee  Ulires 
d'Allemagne,  réunis,  ont  remise  le  88  de  ce  mois  aui  deui  grandes 
Puissances  d'Allemagne,  il  en  fut  empêché,  non  parce  qu'il  n*est  pas 
d'accord  avec  les  principes  qui  y  sont  énoncés,  maïs  par  des  motifs 
particuliers. 

Déjà  arant  cette  note  il  a,  au  nom  de  son  gracieui  maître,  ainsi  que 
le  plénipotentiaire  de  Bade  an  nom  du  sien,  offert  toutes  les  forces  qui 
sont  en  sa  disposition,  pour  raffermissement  de  la  tranquillité  en  Alle- 
magne elen  Europe,  et  réitéré  le  vœu  que  le  Congrès  p:ermanique  fftt 
oofert,  et  que  les  bases  de  la  liberté  allemande  et  de  l'indépendance 
des  princes  fussent  posées. 

Seulement  il  a  cru  que  dans  l'état  d'épuisement  où  se  trouvont  nos 
pronnces,  et  m  le  désir  de  la  tranquillité,  si  hautement  manifesté  par 
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les  peuples,  ils  ne  se  prêteraient  Yolontiers  tm  noufaaax  laerifices  qu'on 
allait  leur  demander,  qae,  si  d'un  côté,  on  renouTclait  solennellement 
la  promesse  antérieurement  faite  d'introduire  des  constitutions  repré* 
sentativeS)  d'après  des  principes  généraux  et  des  règles  communes, 
cependant  avec  les  modifications  exigées  par  les  localités  de  chaque 
pays,  et  de  garantir  la  liberté  civile  de  la  nation  allemande;  et  que  de 
l'autre,  on  se  prononçait  sans  ambiguïté  sur  la  nécessité,  maintenant 
plus  vivement  sentie,  d'un  pouvoir  central  énergique,  qui  seul  pourra 
assurer  à  l'union  sa  durée  et  sa  tranquillité  intérieure  et  extérieure,  et 
aux  peuples  fatigués,  la  jouissance  tranquille  de  leurs  propriétés  et  de 
leurs  droits  inaliénables. 

Ce  double  point  de  vue  concentrerait  heureusement  les  divers  intérêts 
des  parties,  et  réunirait  intimement  les  princes  et  les  peuples  pour 
tendre  au  même  but. 

Vienne,  le  31  mars  1815. 

Signé  :  le  baron  de  Turckheim, 


Vingtième  Protocole  de  la  séance  du  ZI  mars  1815  def  plénipotentiaires 

des  cinq  Puissances, 

Présents  : 

MM.  le  prince  Mettemich,  le  comte  de  Rasoumoffsky,  le  comte  de 
Nesselrode,  le  comte  de  Capo  d'Istria,  le  prince  de  Talleyrand,  lord 
Clancarty,  le  baron  de  Humboldt,  le  baron  de  Wessenberg. 

1°  MM.  les  plénipotentiaires  sont  convenus,  pour  presser  la  détermi- 
nation détinilive  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  de  faire  à  son  ministre  le 
comte  de  Schulenbourg,  la  communication  contenue  dans  l'extrait  du 
protocole  ci-joint,       litl.  GG. 

2°  MM.  les  plénipotentiaires  ont  adopté  un  projet  de  Traité  qui  serait 
suivi  pour  régler  le  mode  et  les  conditions  d'accession  des  Puissances 
et  États  qui  se  réuniront  aux  engagements  de  l'alliance  du  25  mars.  Ce 
formulaire  est  annexé  au  présent  protocole,  sut  liU.  HH*. 

Mil.  les  plénipotentiaires  ont  pris  lecture  des  réponses  faites  de  la 
part  de  LL.  MM.  les  rois  de  Dannemark,  de  Hanovre,  de  Bavière  et  de 
S.  A.  le  prince  régent  de  Portugal,  li  l'invitation  qui  avait  été  faite  à 
leurs  plÂiipotentiaires  de  prendre  part  aux  engagements  de  l'alliance 
du  85  mars  1815. 

On  est  convenu  des  éclaircissements  que  MM.  les  commissaires  don- 
neraient k  ce  sujet  k  M.  le  prince  de  Wréde,  plénipotentiaire  de  Bavière 
et  qu'il  en  serait  prévenu  par  M.  le  prince  de  Mettemich. 

1.  Vof.  les  différants  traités  d'accession,  par  êxemple  pige  1079. 
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Les  réponses  desdites  Cours  sont  joimes  aai  têtes  de  la  oommission 

d'accession. 

3*  M.  le  prince  de  Meiternich  donne  lecture  d'une  note,  ci  sub  Litt,  Ji ., 
que  H.  le  comte  de  Winzingerode  vient  de  lui  adresser  et  par  laquelle 
sa  Cour  l'informe  que  l'envoyé  de  Wurtemberg  &  Paris  a  eu  le  sort  du 

Corps  diplomaliquc  qui,  faute  de  chevaux,  n'a  pas  pu,  au  départ  du  roi, 
quitter  Paris;  sur  quoi  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg,  prévoyant  que  Na- 
poléon pourrait  chercher  à  induire  le  Corps  diplomatique  à  quelque 
fausse  démarche,  déclare  qu'elle  désavoue  d'avance  tout  ce  que  l'on 
voudrait  obtenir  de  son  ministre. 

MM.  les  plénipotentiaires  applaudissent  à  la  détermination  prise  par 
le  roi  de  Wurtemberg,  déclarant  que  leurs  Cours  partagent  la  même  opi- 
nion, et  sont  d'autant  plus  résolus  de  considérer  comme  nulles  toutes 
démarches  dans  lesquelles  leurs  agents  seraient  engagés,  que  ceux-ci 
ne  sont  accrédités  qu'à  la  Cour  du  Roi  Très-Chrétien  et  ne  sont  que  des 
particuliers  sans  qualité  vis-à-vis  de  Napoléon  Bonaparte. 

Sur  quoi  la  séance  a  été  levée. 

Signé  :  Hardenberg  ;  Rasoumo/fsky  ;  Clancarty^  Talley- 
rand;  Capo  (Vlslria;  Wessenberg;  Metlemichi 


G6. 

* 

Bslnit  du  Protocole  de  la  séance  du  31  mars  1815  i  communiqué  au  ministre 

de  S.  M.  le  roi  de  Saxe. 

MM,  les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Russie,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse  et  de  France  qui  ont  intervenu  dans  les  transactions 
relatives  au  royaume  de  Saxe  ont  pris  de  nouveau  en  considération  les 
communications  qui  ont  eu  lieu  à  ce  sujet  avec  S.  M.  le  roi  Frédéric- 
Auguste  et  de  commun  accord  ils  se  sont  réunis  sur  les  points  suivants  : 

1*  Que  d'après  les  Traités  existants  entre  les  Puissances,  et  les  tran- 
sactions faites  par  elles  pour  en  déterminer  l'exécution,  il  ne  saurait 
plus  y  avoir  lieu  à  une  négociation  ultérieure  sur  les  cessions  à  faire 
par  S.  M.  le  roi  de  Saxe  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  qu'en  conséquence 
S.  M.  le  roi  Frédéric-Auguste  devait  être  invitée,  delà  manière  la  plus 
pressante,  à  donner  purement  et  simplement  son  adhésion  aux  articles 
qui  ont  été  communiqués  à  Sadite  Majesté  par  Textrait  du  prolocolo  du 
7  mars  courant; 

2'  Que  l'état  proififloire  ne  pouvant  plna  être  prolongé,  S.  M.  le  rai  de 
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Saxe  devait  èire  i^iTitée  ^  4oniier  cette  dédmtîon  d'adhésion  dans  le 
temps  le  plus  court  possible; 

8*  Que  Sadile  Majesté  mtrerail  dans  la  possession  de  ses  États  sous 
la  double  condition  qu'elle  dëliftt  :  1*  les  habitants  des  provinces  et  dis- 
tricts qui  passent  sous  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  aipsi 
que  les  habitants  du  duché  de  Varsovie,  de  leur  serment,  et  qu'elle  en 
aëliât  également  ceux  desdils  habitants  et  sujets  qui  font  partie  de 
l'armée  saxonne;  2°  au  suplus,  qu'elle  accédât  aux  mesures  prises  par 
les  Puissances  contre  Napoléou  Buonaparte  et  se  réunit,  à  cetefièt,à 
Talliance  renouvelée  le  25  de  ce  mois  ; 

4*>  Qu'en  conséquence  M.  le  comte  de  Schulenbourg,  dont  les  pou- 
voirs ont  été  produits  à  la  Commission  de  vériUcation,  sera  prié  de  se 
rendre  demain  I"  de  ce  mois  à  la  Conférence  de  MM.  les  plénipoten- 
tiaires, et  que  ce  minisire  sera  invité  à  porter  la  doclaration  que  ren- 
ferme le  présent  extrait  de  protocole,  h  la  connaissance  de  son  maître, 
afin  que  Sa  iU^esté  prenne  et  fasse  connaître  à  ce  sujet  sa  détermination 
délinitive. 

^Suivmt  Us  signatures). 


NaU  des  PMnipofsnlîairet  d>  Autriche  à  edui  du  grand-due  de  Be$n. 

31  mars  181  S. 

Les  soussignés  plénij^otentiaires,  au  congrès  de  Vienne,  de  S,  M.  l'em- 
pereur d'Autriche,  n'tuit  pas  tardé  à  mettre  sous  les  yeux  de  l'empereur, 
leur  maître,  la  déclaration  de  S.  Ex.  M.  le  baron  de  Turckliein»,  expri- 
mant l'empressement  avec  lequel  S.  A.  K.  le  grand-duc  de  Darmstadl 
témoigne  vouloir  concourir,  de  toutes  ses  forces,  par  les  troubles  qui 
ont  recommencé  eu  France. 

En  reconnaissant  dans  cette  déclaration  une  nouvelle  preuve  des  sen- 
timents patriotiques  et  amicaux  de  S.A.  royale,  8.  M.  impéiiale  a  chargé 
ses  plénipotentiaires  soussignés  de  communit^uer  k  11.  le  baron  de 
Tflrckbeim,  plénipotentiaire  de  S.  A.  royale,  la  copie  ci-jointe  du  Traité 
d^allianee  que  TAutriche,  la  Russie,  l'Angleterre  et  la  Prusse  viennent 
de  signer,  et  d'inviter  S.  A.  royale  le  grand-duc  h  y  accéder. 

Les  soussignés  profitent  de  cette  occasion  pour  faire  connaître  k  M.  le 
baron  de  Tûrkheim,  la  note  qu*ils  ont  adressée,  pour  le  même  objet» 
aux  plénipotentiaires  des  princes  et  villes  libres,  léunis,  d'Allemagne. 
Le  désir  de  ces  princes*  qu'on  convint,  dès  ce  moment,  des  bases  essen- 
tielles de  la  confédération  germanique  était  trop  juste,  pour  que  la  cour 

1.  Fey.  pags  «1. 


Digitized  by  Google 


81  VAR8  1815.  m 

de  Vienne  n'y  eût  pas  répondu  avec  plaisir,  et  les  soussignés  ne  peu- 
Tenl  douter,  d'après  les  sentiments  qui  ont  déjà  été  manifestés,  que  la 
cour  grand-ducaie  de  ilubse  ue  veuille  aussi  preqdre  part  à  Câlle  affaire 

importante. 

Ils  ont  l'honneur  de  renouveler,  à  cette  occasion,  à  S.  Ex.  M.  le  baron 
de  Tûrckheim,  l'assurance  de  leur  parfaite  coDsidératioi). 
VieQoe,  le  31  mars  1815. 

Signé  ;  le  prince     M^^^çrniçh,  Wemnifitrg, 


Niflfi  dvkPUnSpfftmiiaire  des  trois  branches  con^/tàlfis  (jk  la  maison  d^Jsen^ 
bour§f  pour  se  plaindre  (U  la  violaiion  des  pactes  de  famille  de  la  part 
du  prince  d  henbourg  et  liemandani  à  être       sous  ia  pi  ûkciiûn  de 
grands  Étals  wisins.  Kt«nne,  31  mars  U15. 

Klolwr,  Uane  II,  page  211. 


MiOification  de  S.  M,  t impératrice  Mam-Louisê,  etc.,  etc.t  que  radminis- 
tration  de  ses  États  de  Pame,  de  Plaisance  et  de  GuastaUa  est  cédée  à 
5,  M.  Fempereur  SAviriehc^  datée  de  5cMn6rtinf^  k  31  mm  1815. 

Nous,  impératrice  Marie-Louise,  etc.,  etc.,  faisons  savoir  à  tous  les 
sujets  et  habitants  de  nos  Ëials  de  Parme,  de  Plaisance  et  de  GuastaUa, 
qu'en  considération  des  circonstances  actuelles  et  dans  Timpossibilé  où 
nous  nous  trouvons  de  nous  rendre  en  personne  dans  nos  su^^dits  Etats, 
nous  avons  prié  notre  très-auguste  et  bien-aimé  trère,  l'empereur  et 
roi,  d'administrer  en  son  nom  nos  susdits  États,  et  que  S.  M.  Impériale 
avoTit  accepté  gracieusement  notre  demande,  nous  voulons  et  nous 
ordonnons  que  tous  nos  sujets  et  habitants  de  Parme,  de  Plaisance 
et  de  GuastaUa  obéissent  h  tous  les  ordres  et  diâpositioQS  ^ue  S.  M. 
Impériale  jugera  nécetiaire  de  faire  connaître. 

Donné  au  palais  impérial  de  Scbônbrunn,  près  Vienne,  id  31  mars 
1815. 

Maric-Louisc . 
Par  ordr«  de  Sa  Majesté, 

Magawly  Cerati. 
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Vingt  a  unième  Pnaocok  d$  la  siane$  du  l**  avril  du  PUnipoknikdns 

des  cinq  Puiuaneet. 

Présente  :  BOI.  lo  prince  de  Metteraich,  le  prince  de  Hardenberg,  le 
prinee  de  Taltoyniid»  lord  Glancarty,  le  comte  Raeoamoffsky,  le  comte 
Neeeeliode,  le  comte  Gapo  dlstria,  le  baron  Humboldt,  le  baron  de 
Wesienberg. 

La  communication  b  faire  au  roi  Frédéric-Auguste,  dont  on  est  con- 
Tonu  dana  la  séance  du  31  mars,  a  été  remise  au  ministre  saxon  comte 
de  Schulenbourg  qui  s'est  engagé  à  se  rendre  sans  retard  près  du  roi. 

M.  le  prince  de  Mettemicb  a  ensuite  informé  verbalement  MM.  les 
plénipotentiaires  que  les  principaux  arrangemente  militaires  résultant 
de  ralUance,  avaient  été  déterminés  hier  dans  une  séance  du  Comité 
militaire  ;  qu*on  avait  résolu  de  rassembler  trois  grands  corps  d'armée 
sur  le  haut  Rhin,  sur  le  moyen  Rhin  et  dans  les  Pays-Bas,  lesquds 
corps  d'armée  seraient  placés  sous  trois  commandants,  et  pour  ce  qui 
est  de  la  répartition  des  contingents  de  troupes,  comme  cet  oljet  pa- 
raissait se  lier  à  des  considérations  politiques,  le  Comité  ministériel 
en  prendrait  connaissance  avant  que  cette  répartition  des  contingente 
fût  fixée. 

MM.  les  plénipotentiaires  ayant  pris  en  considération  les  arrange- 
ments militaires  dont  les  circonstances  commandaient  l'urgence,  ont 
fait  à  ce  sujet  plusieurs  observations  dont  les  principales  consistent 
dans  les  pointe  suivante  qu'il  a  été  convenu  de  consigner  dans  le  présent 
protocole  : 

l*  Que  comme  les  opérations  de  la  guerre  exigeront  que  les  contin- 
gente de  quelques-uns  des  princes  du  nord  de  l'Allemague  soient  réunis 
à  rarmée  anglaise,  sous  le  commandement  du  duc  de  Wellington  (dans 
les  Pays-Bas),  il  est  bien  entendu  que  ces  troupes  de  contingente  alle- 
mands ne  sont  point  données  à  la  solde  de  la  Grande-Bretagne,  mais 
qu*elles  reçoivent,  d'après  l'eiigenee  des  circonstances,  cette  destination 
en  coopérant  à  la  guerre  commune,  de  manière  qu'on  éloignera  ce  qui 
pourrait  donner  lieu  à  ne  pas  faire  envisager  cette  mesure  sous  le  véri- 
table point  de  vue  ;  ce  qui  néanmoins  n'apportera  aucun  changement  à 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  troupes  allemandes  qui  font  actuellement 
partie  de  Tarmée  de  la  Grande-Bretagne. 

2°  Que  Tarmée  prussienne,  sous  le  commandement  du  prince Blucher, 
réunira  également  à  elle  un  nombre  proportionnel  de  troupes  alle- 
inandes. 

3°  Que  les  Cours  de  Vienne,  de  Pélersbourg  et  de  Berlin  emploieront 
leurs  bons  offices  auprès  de  la  Cour  de  Londres,  à  Teffct  de  faire  obte* 
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nir  d'elle  des  seeoura  eommims  à  Ions  les  prisées  de  l*Alleniegne  qui 
foornissent  des  eontiDgents. 

4*  Que  tout  ce  qui  est  ou  lera  arrêté  à  présent  sur  la  distribution  ou 
organisation  des  troupes  allemandes,  ne  sera  d'aucune  conséquence 
pour  la  Fédération  germanique,  et  ne  pourra  rien  préjuger  h.  cet 
égard. 

Signé  :  Batihnbûrgf  TtOUffrand^  Matumkh,  Ratownaffdeyt 
Ckmearty,  Capo  d^biria,  HwnMdt. 


Projet  d'un  pacte  de  Confédération  des  Princes  souverains  et  viUu 
lihres  (P Allemagne,  présenté  par  les  PUmpokntiairet  de  Prutte  au 
ccmunenceiMnt  d^aoril  1815. 

Les  princes  souverains  et  les  villes  libres  d'Allemagne,  j  eompris 
LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche  et  les  rois  de  Prusse,  de  Danemark  et 
des  Pays-Bas,  pour  leurs  possessions  allemandes,  pénétrés  du  senti- 
ment de  la  nécessité  d'une  union  générale,  qui  seule  pourra  garantir 
la  sûreté  extérieure  et  intérieure,  l'indépendance  et  la  liberté  de  l'Alle- 
magne, répondre  aux  vœux  et  h  l'attente  de  la  nation,  et  assurer  la 
tranquillité  et  la  paix  de  l'Europe  ;  mais  convaincus  en  même  temps 
qu'une  transaction  si  importante  ne  peut  être  achevée  qu'à  la  suite 
d'une  délibération  mûre  et  tranquille,  et  que  dan?  ce  moment  où  le  be- 
soin d'écarter  le  danger  dont  l'Allemagne  et  l'Europe  sont  menacées 
par  l'usurpateur  qui  s'est  saisi  du  pouvoir  souverain  en  France,  dirige 
l'attention  générale  et  les  forces  réunies  sur  un  point  extérieur,  on  ne 
saurait  faire  autre  chose  que  d'en  convenir  et  de  l'arrêter  d'une  ma- 
nière générale,  se  sont  concertés  pour  conclure,  dans  ce  moment,  la 
confédération,  et,  après  avoir  proclamé  solennellement  leur  union,  de 
fixer  les  principes  sur  lesquels  elle  doit  reposer,  en  remettant  à  une 
délibération  future  le  développement  de  ces  principes  et  la  rédaction 
des  lois  organiques  de  l'union  d'après  un  mode  convenu. 

En  conséquence  de  ce  concert,  ils  ont  nommé,  pour  plénipotentiaires, 
savoir:  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  etc.  Lesquels  plénipotentiaires, 
après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  sont  convenus  des  paragra- 
phes suivants  : 

§  I .  Les  princes  et  les  villes  libres,  dont  les  plénipotentiaires  signent 
eet  acte,  se  réunissent  en  une  Confédération  perpétuelle,  ayant  pour 
bot  le  maintien  de  l'indépendance  et  de  la  sûreté  extérieure  et  inté- 
rieure de  l'Allemsgney  ainsi  que  l'inviolabilité  de  son  territoire,  et  por- 
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umt  le  nom  de  GonlIMérttion  germenique.  Tooles  le*  fois  qu'île  egiront 
réunie  île  prendront  cette  qnelîté. 

S  S.  Tôue  lee  membres  de  la  Confédération  Aont  ^aux,  et  ni  une  di-  - 
fersité  de  droits  stipulée  par  l'aete  de  la  Gonfédérationi  ni  une  charge 
conférée  momentanément  ou  pour  toujours,  par  la  Confédération,  ne 
peut  établir  une  inégalité  entre  eux.  Leurs  droits  de  souveraineté,  en 
tant  qu'ils  ne  sont  pas  déterminés  par  les  constitutions  particulières, 
ne  peuvent  éprouver,  de  la  part  de  la  Confédération,  d'autres  limites 
que  celles  auxquelles  ils  ont  eux-mêmes  consenti  en  signant  l'acte. 

Par  contre,  ils  promettent  de  maintenir  saintement  celui-ci,  et  de  se 
soumettre  sans  réserve  à  tous  les  condusums  de  l'union. 

5  3.  Les  affaires  de  la  Confédération  seront  soignées  par  une  assem- 
blée de  l*union,  qui  s'assemblera  régulièrement  à  des  époques  fixes  on 
extraordinairement,  et  par  un  conseil  exécutif  permanent  ;  ces  deux  as- 
semblées se  trouveront  entre  elles  dans  le  rapport  qui  a  lieu  entre  deux 
chambres  d'un  même  corps  représentatif.  Le  conseil  exécutif  sera  com- 
posé d'un  peiit  nombre  de  princes  désignés,  une  fois  pour  toutes,  parmi 
tous  les  États  d'Allemagne,  par  l'acte  de  la  Confédération  auxquels  quel- 
ques autres  membrea  de  l'union  seront  altemaliTement  adjoints,  de 
manière  qu'aucun  d'eux  ne  soit  exclu  du  droit  d'y  entrer  à  son  tour. 
Il  est  chargé  de  diriger  la  Confédération,  de  la  représenter  à  l'égard  des 
puissances  étrangères,  et  d'exercer  sans  exception  le  pouvoir  exécutif. 
Les  deux  conseils  exercent  ensemble  le  pouvoir  législatif,  et  l'assemblée 
de  l'union  seule  peut  faire  des  dispositions  législatives  et  des  règlements 
généraux,  et  voter  des  contributions  pour  les  frais  de  l'union.  Les  actes 
de  l'union  sont  exécutés  par  des  membres  qui  en  sont  spécialement 
chargés  par  l'assemblée  de  l'union,  h  moins  que  les  lois  organiques  ne 
constituent  des  cercles  et  des  directeurs  de  cercles,  à  titre  d'officiers 
permanents  et  responsables. 

§  4.  Tous  les  membres  de  l'union  promettent  de  défendre  toute  l'Al- 
lemagne et  chaque  membre  contre  toute  attaque  injuste  d'une  puis- 
sance étrangère,  et  de  réunir  toutes  Uurs  forces  et  tous  les  moyens  qui 
sont  h  leur  disposiiion,  pour  faire  obtenir  sûreté  et  satisfaction  à  ceux 
dont  les  droits  ou  le  territoire  auront  été  violés,  ainsi  que  de  ne  faire, 
dans  un  tel  cas,  comme  en  général  dans  toute  guerre  de  la  Confédéra- 
tion, séparément  ni  trêve  ni  paix.  Ils  se  garantissent  réciproquement 
toutes  leurs  possessions  comprises  dans  l'union,  de  manière  qu'un 
traité  de  paix  à  conclure  par  la  Confédération  ne  puisse  disposer  d'au- 
cune partie  du  territoire  d'un  membre  de  l'union,  sans  son  consente- 
ment et  sans  l'indemniser  dans  la  proportion  la  plus  juste  possible.  Ils 
s'obligent  finalement  à  ne  conclure,  avec  des  puissancei  étrangères, 
aucuns  traités  dirigé*  contre  la  Confédération  ou  quelqu'un  de  ses 
membres,  ou  qui  pourraient  la  compromettre,  soit  que  ces  traités  soient 
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relatifs  à  la  guerre  et  à  la  paix,  à  des  subsides  ou  telle  espèce  de  s^ 

cours  que  ce  soit. 

Cel  article,  ainsi  rédigé,  a  été  adopté  précédemment  par  la  Bavière  et 
le  Wurtemberg.  (Voy.  Protocole  de  la  neuvième  séance.) 

§  5.  Les  forces  de  l'union  se  réunissent  par  le  moyen  de  contingents 
proportionnés.  Si  ceux-ci  ne  sont  pas  assez  forts  pour  former  chacun 
un  corp>  d'armée,  ils  seront  juinis  à  l'armée  d'une  des  grandes  puis- 
sances allemandes,  sous  l'inspection  et  la  direction  de  la  Confédéra- 
tion, et  par  le  moyen  d'une  organisation  convenable;  avec  les  contin- 
gents, les  membres  fourniront  les  contributions  nécessaires;  on  aura 
80ÎI1  de  garantir  la  sûreté  du  territoire  de  la  Confédération  par  l'éta- 
blissemeot  et  Tenlretien  des  forteresses  de  l*union. 

§  6.  Tous  les  membres  s'engagent  à  se  soumettre  aux  mesures  que 
la  Confédération  prendra  eonstitnUonnellement  pour  le  maintien  ou  le 
rétablissement  de  la  tranitulUité  intérieure.  lié  pt'omettent  de  plus  de 
ne  se  faire  la  guerre  sous  aucun  prétexte;  mais,  en  renonçant  à  toute 
défense  personnelle,  ils  s*engagent  à  s'en  remettre,  pour  la  décision  de 
lenradifiérends,  à  une  instance  austrégale,  couTenablement  constituée, 
et,  si  celle-ci  ne  parrenail  pas  &  les  accorder,  à  Tunion  même. 

$  7.  Pour  tous  ces  cas,  ainsi  que  pour  les  autres  plaintes  cobslitution- 
oellement  portées  devant  la  Confédération,  celle-ci  s'adjoint  un  tribu- 
nal, à  la  nomination  duquel  tous  les  membres  participeront  dans  une 
proportion  convenue. 

$  8.  Tous  les  membres  de  la  Confédération  s'obligent  à  faire  admi- 
nistrer la  justice  avec  impartialité  dans  leurs  territoires,  et  à  empêcher 
tout  acte  arbitraire  contraire  aux  droits  des  personnes  et  des  propriétés. 
A  cet  effet,  ils  statuent  expressément  par  les  présentes  que,  dans  des 
actions  contre  le  souverain,  les  juges  seront  dégagés,  comme  tels,  de 
leur  serment  de  fidélité  ou  de  tout  autre  serment  prêté  à  sa  personne,  et 
qu'un  juge  ne  peut  être  privé  autrement  de  sa  place  que  par  un  juge- 
ment formel.  Ceux  dont  les  sujets  ne  montent  pas  au  nombre  de 
trois  cent  mille  âmes,  renoncent  au  droit  d'avoir,  à  eux  seuls,  une 
troisième  instance,  et  s'engagent  h  former  et  à  reconnaître  celles  que 
les  lois  de  la  Confétléralion  établiraient,  de  manière,  néanmoins,  qu'il 
est  réservé  aux  branches  d'une  Fcule  maison  et  aux  villes  libres,  de  ne 
former  qu'une  masse  de  leur  population. 

9.  Dans  tous  les  Ktals  d'Allemagne,  les  constitutions  représenta- 
tives exi=lanles  (  les  Etats)  seront  n:ainit-nues  ou  introduites,  de  ma- 
nière que  les  f:]ials  joiiirunl  du  droit  de  consentir  aux  inij  ôls,  de  déli- 
bérer sur  les  loi>  du  p.i\i3  (jui  sont  relatives  à  la  liberté  ou  à  la  propriété, 
de  se  plaindre  ù'abub  dans  l'administration,  et  de  défendre  lu  consti- 
tution et  les  droits  qui  en  dérivent.  Les  droits  des  États  tels  qu'ils  au- 
ront été  établis  par  lés  constitutions,  seront  placés  sous  la  protection  et 
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la  garantie  de  la  Confédération.  Les  membres  de  la  Confédération  pro- 
mettent de  reconnaître,  par  l'aete  <itti  rétablira,  le  droit  de  tous  les  habi- 
tants des  provinees  qui  y  appartiennent,  limité  cependant  par  le  devoir 
de  tous  de  concourir  à  la  défense  de  la  Confédération,  d'émigrer  d*un 
£tat  allemand  dans  Tautre,  d'entrer  dans  un  service  civil  ou  militaire 
étranger,  mais  allemand,  de  faire  leurs  études  dans  des  universités 
allemandes  étrangtoes,  ainsi  que  la  liberté  illimitée  de  religion  et  de  la 
.presse.  Cette  dernière  n*eiclut  nullement  la  responsabilité  des  auteurs, 
éditeurs  et  imprimeurs,  tant  envers  l'État  qu*envers  des  particuliers, 
ni  rinspection  de  la  police  sur  les  feuilles  périodiques  et  les  brochures. 
Une  loi  générale  assurera  les  droits  des  écrivains  contre  la  contre- 
faction. 

$  10.  Les  droits  des  anciens  Ëtats  d'empire  médiatisés,  par  ou  de- 
puis la  Confédération  du  Rhin»  seront  déterminés  d'une  manière  aussi 
équitable  et  aussi  avantageuse  que  les  circonstances  le  permettront,  et 
placés  sous  la  garantie  de  la  Confédération,  moyennant  leur  iosertion 
dans  les  lois  organiques. 

^  11.  La  religion  calholique,  en  Allemagne,  recevra,  sous  la  garantie 
de  la  Confédération,  une  constitution  aussi  uniforme  que  possible. 

§  12.  La  continuation  de  rentes  assignées  sur  Toctroi  de  navigation 
iu  Rhin  est  expressément  garantie. 

Pour  ce  qui  regarde  le  droit  de  la  maison  de  la  Tour  et  Taxis  aux 
postes,  on  accordera  à  cette  maison  des  indemnités,  là  où  ses  postes 
ont  été  supprimés. 

^  13.  Les  députés  de  l'assemblée  fédérale  s'assembleront  immédia- 
tement à  Francfort  ;  mais  leur  première  occupation  sera  la  rédaction 
des  principes  à  ratifier  par  tous  les  princes. 

$  \k.  Les  ratifications  de  cette  Convention  seront  échangées  dans  le 
plus  bref  délai. 

Fait  à  Vienne,  etc. 


Bappcrt  du  CcmM^Èm  iw  la  dManUonduCongrh  de  Vienne 
du  13  mars  1815,  dans  la  séance  du  S  aorU  1815. 

Eitnitdet  TCgîstnt  d«  la  asereiaintia  d'Atat  ConaeU  des  Minislns 
(le«  Xiniitm  d'Stit  appeléi). 

Rapport  é»  la  Oommbdon  de*  ftiMmiu  in  Ctoudl  d^Stat 

£n  conséquence  du  renvoi  qui  lai  a  été  fait,  la  Commission,  com- 
posée des  présidents  des  sections  du  conseil  d'État,  a  eiaroiné  la  Dé- 
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claradoii  du  13  mars,  le  rapport  du  ministre  de  la  police  générale,  et 
les  pièces  qu'il  y  a  jointes. 

La  déelaraiioii  est  dans  une  forme  si  innsitée,  conçue  dans  dea 
larmes  ai  étranges,  exprime  des  idées  tellement  antisociales,  que  la 
Commission  éteit  portée  à  la  legarder  comme  une  de  ces  productions 
supposées  par  lesquelles  des  hommes  méprisables  cherchent  à  égarer 
lea  espritt,  et  k  faire  prendre  le  change  à  Topinion  publique. 

Maia  la  vérification  dea  procès-yeihaux  dressés  à  Mets  et  des  interro* 
gatoires  des  courriers  n'a  pas  permis  de  douter  que  renvoi  de  cette  Dé- 
claration n'eût  été  faite  par  les  membres  de  la  légation  française  à 
Tienne,  et  elle  doit  eonaéquemment  être  considérée  comme  adoptée  et 
signée  par  eui. 

(Test  sous  ce  premier  point  de  vue  que  la  Commission  a  cm  devoir 
d'abord  examiner  cette  production,  qui  n*a  point  de  modèle  dans  lea 
annalea  de  la  diplomatie,  et  dans  laquelle  des  Français,  des  hommes 
revétua  du  caractère  public  le  plus  respectable,  commencent  par  une 
wpèce  de  mise  hors  la  loi,  ou,  pour  parler  plus  nettement,  par  une 
provocation  à  l'assaaainat  de  i*empereur  Napoléon. 

Nous  disons  avec  le  ministre  de  la  police  que  cette  Déclaration  est 
Pouvrage  des  plénipotentiaires  français,  parce  que  ceux  d'Autriche,  de 
Russie,  de  Prusse,  d'Angleterre  n'ont  pu  signer  un  acte  que  les  souve- 
rains et  les  peuples  auxquels  ils  appartiennent  s'empresseraient  de 
désavouer. 

Et  d'abord  ces  plénipolenliaircs,  coopérateurs  pour  la  plupart  du 
Traité  de  Paris,  savent  que  Napoléon  y  a  été  reconnu  comme  conser- 
vant le  titre  d'empereur  et  comme  souverain  de  l'ile  d'Elbe;  ils  l'au- 
raient désigné  par  ces  litres,  et  ne  se  seraient  écartés,  ni  au  fond  ni 
dans  la  forme,  du  respectueux  égard  qu'ils  imposent. 

Ils  auraient  senti  que,  d'après  les  lois  des  nations,  le  prince  le  moins 
fort  par  l'étendue  ou  la  population  de  ses  États,  jouit,  quant  à  son  ca- 
ractère politique  et  civil,  des  droits  appartenant  k  tout  prince  souve- 
rain à  l'égal  du  monarque  le  plus  puissant;  et  Napoléon,  reconnu  sous 
le  titre  d'empereur  et  en  qualité  de  prince  souverain  par  toutes  les  Puis- 
sances, o'élait  pas  plus  qu'aucune  d'elles  justiciable  du  Congrès  de 
Vienne. 

L'oubli  de  ces  principes,  impossible  à  supposer  dans  des  plénipoten- 
tiaires qui  pèsent  les  droits  dea  nations  avec  réflexion,  sagesse  et  ma- 
turité, n'a  riend'étennant  quand  il  est  manifesté  par  quelques  ministres 
français,  à  qui  leur  conscience  reproche  plus  d'une  trahison,  chez  qui 
la  crainte  a  produit  Femportement^  et  dont  les  remords  égarent  la 
raison. 

Ceux-là  ont  pu  risquer  la  ISsbrication,  la  publication  d'une  pièce  telle 
qoe  la  préiendua  Dédaration  du  13  mars,  dans  l'espoir  d'arrêter  la 
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marche  de  Napoléon  et  d'abuser  le  peuple  français  sur  les  ?rais  senti- 
ments des  Puissances  étrangères. 

Mais  il  ne  leur  est  pas  donné  de  juger  comme  elle  le  mérite 
d'une  nation  qu'ils  ont  méconnue,  trahie,  livrée  aux  armes  de 
l'étranger. 

Cette  nation,  brave  et  généreuse,  se  révolte  contre  tout  ce  qui  porte  le 
caracière  de  la  Iftcbeté  et  de  l'oppression  ;  ses  aflfections  s'exaltent  quand 
leur  objet  est  menacé  ou  atteint  par  une  grande  injustice;  et  l'assas- 
sinat, auquel  provoquent  les  premières  phrases  de  la  Déclaration  du 
13  mars,  ne  trouvera  de  bras  pour  l'accomplir  ni  parmi  les  vingt-cinq 
millions  de  Français,  dont  la  majorité  a  suivi,  gardé,  protégé  Napoléon 
de  la  Méditerranée  I  la  capitale,  ni  parmi  les  dix-huit  millions  d'Ita-* 
liens,  les  six  millions  de  Belges  ou  riverains  du  Rhin,  et  les  peuples 
nombreux  d'Allemagne  qui,  dans  cette  conjoncture  solennelle,  n*ont 
prononcé  son  nom  qu'avec  un  souvenir  respectueux,  ni  au  sein  delà 
nation  anglaise  indignée,  dont  les  honorables  sentiments  désavouent  le 
langage  qu*on  a  o^é  prêter  aux  souverains. 

Les  peuples  de  l'Europe  sont  éclairés  ;  ils  jugent  les  droits  de  Napo- 
léon, les  droits  des  princes  alliés  et  ceux  des  Bourbons. 

Hs  savent  que  la  Convention  de  Fontainebleau  est  un  Traité  entre  sou- 
verains; sa  violation,  l'entrée  de  Napoléon  sur  le  territoire  français,  ne 
pouvait,  comme  toute  infraction  à  un  acte  diplomatique,  comme  toute 
invasion  hostile,  amener  qu'une  guerre  ordinaire,  dont  le  résultat  ne 
peut  étrp,  quant  h  la  personne,  que  d'être  vainqueur  ou  vaincu,  libre 
ou  prisonii'u  r  de  jjucrrc  ;  quant  aux  possessions,  de  les  conserver  ou  de 
les  perdre,  de  les  accroître  ou  de  les  diminuer;  et  que  toute  pensée, 
toute  menace,  tout  attentat  contre  la  vie  d'un  prince  en  guerre  contre 
un  autre,  est  une  chose  inouïe  dans  l'histoire  des  nations  et  des  cabi- 
nets de  l'Kurope, 

A  la  viulenre,  h  l'emportement,  h  l'oubli  des  princi})es  qui  caracté- 
risent la  Déclaration  du  13  mars,  on  reconnaît  les  envoyés  flu  même 
prince,  les  organes  des  mêmes  conseils  qui  ,  par  l'ordonnance  du 
9  mars,  niellaient  aussi  Napoléon  hors  la  loi,  appt  laicnt  aussi  sur  lui 
les  poignards  des  ais^abâins,  promettaient  aussi  un  salaire  à  qui  appor- 
terait sa  téle. 

Et  cependant  qu'a  fait  Napoléon?  Il  a  honoré  par  sa  sécurité  les 
hommes  de  toutes  les  nations  qu'insultait  l'infime  mission  à  laquelle 
on  voulait  les  appeler;  il  s'est  montré  modéré,  généreux,  prolecteur  en- 
vers ceux-h  mêmes  qui  avaient  dévoué  sa  tête  à  la  mort. 

Quand  il  a  parlé  au  général  Exelmans,  marchant  vers  la  colonne 
qui  suivait  de  près  Louis-Stanislas-Xavier,  au  général  comte  d'Brlon, 
qui  devait  le  recevoir  à  Lille,  au  général  Glansel,  qui  allait  è  Bordeaux, 
ob  se  trouvait  la  ducbessé  d'AngoUléme,  au  générftl  Gronoby,  qui  mar- 
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ehtiipour  arrêter  les  troubles  civils  excités  par  le  due  d*Aiig9iiléiiM» 
partout  enfin  des  ordres  ont  ëlé  donnés  par  T Empereur  pour  que  les 
penoDDfs  fussent  respectées  et  mises  à  l'ahri  de  toute  attaque,  de  tout 
danger,  de  toute  violence,  dans  leur  marche  sur  le  territoire  français, 

ei  au  moment  où  elles  le  quitteraient. 

Les  nations  et  la  postérité  jugeront  de  quel  côté  a  été,  dans  cette 
grande  conjoncture,  le  respect  pour  le  droit  des  peuples  et  des  souve- 
rains, pour  les  rè};l(js  de  la  i,'uerre,  les  principes  de  la  civilisation,  les 
maximes  des  lois  civiles  et  religieuses.  ËUes  prononceront  entre  Napo- 
léon et  la  maison  de  Bourbon. 

Si  après  avoir  examiné  la  préti  ncîue  Déclaration  du  Congrès  sous  ce 
premier  aspect,  on  la  discute  dans  ses  rapports  avec  les  Conventions 
diplomatiques,  avec  le  Traité  de  F(  ntainebl(;au  du  1 1  avril,  ratifié  par 
le  gouvernement  français,  <  n  trouvera  que  sa  violation  n'est  imputable 
qu'à  ceux-lh  mômes  qui  la  reprochent  à  Napoléon. 

Le  traité  de  Fontainebleau  a  été  violé  par  les  Puissances  alliées  et  par 
la  maison  de  Ruurbon,  en  ce  qui  touche  l'empereur  Napoléon  et  sa 
fainille,  en  ce  qui  louche  les  intérêts  et  les  droits  de  la  nation  française. 

1.  L'impératrice  Marie-Louise  et  son  fils  devaient  obtenir  des  passe- 
ports et  une  escorte  pour  se  rendre  près  de  l'Empereur;  et,  loin  d'exé- 
cuter cette  promesse,  on  a  séparé  violemment  réponse  de  Tépoux,  le 
fils  du  père,  et  eela  dans  les  circonstances  douloureuses  où  Tàme  la 
plus  forte  a  besoin  de  chercher  de  la  consolation  et  du  support  an  sein 
de  sa  famille  et  des  affections  domestiques. 

S.  La  sûreté  de  riapoléon,  de  sa  famille  impériale  et  de  leur  suite» 
était  garantie  (art.  XIV  du  Traité)  par  toutes  les  Mssances  ;  et  des 
bandes  d'assassins  ont  été  organisées  en  France  sous  les  yeux  du  Gou- 
Temement  français,  et  même  par  ses  ordres,  comme  le  prouvera  bientôt 
la  procédure  solennelle  contre  le  sieur  Demontbreuil,  pour  attaquer  et 
l*£mpereur,  et  ses  frères,  et  leurs  épouses  ;  à  défaut  du  succès  qu'on 
espérait  de  cette  première  brandie  du  complot,  une  émeute  a  été  dis- 
posée à  Orgon,  sur  la  route  de  TEmpereur,  pour  essayer  d'attenter  à  ses 
jours  par  les  mains  de  quelques  brigands  ;  on  a  envoyé  en  Corse,  comme 
gouverneur,  un  ficaire  de  George,  le  sieur  Brulart,  élevé  eiprès  au 
grade  de  maréchal  de  camp,  connu  en  Bretagne,  en  Anjou,  en  Nor- 
mandie, dans  la  Vendée,  dans  toute  l'Angleterre,  par  le  sang  qu'il  a 
répandu,  afin  qu^il  préparât  et  assurât  le  crime;  et,  en  effet,  plusieurs 
assassins  isolés  ont  tenté,  à  l'Ile  d'Elbe,  de  gagner,  par  le  meurtre  de 
Napoléon,  le  coupable  et  honteux  salaire  qui  leur  était  promis. 

3.  Les  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance  étaient  donnés  en  toute  pro- 
priété à  Marie-Louise  pour  elle,  son  fils  et  ses  descendants;  et  après 
de  longs  refus  de  les  mettre  en  possession,  on  a  consommé  l'injustice 
par  une  spoliation  absolue,  sous  le  prétexte  illusoire  d'un  échange  sans 
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draluation,  sans  proportion,  sans  soa?ertineté,  sans  conseniement  ;  el 
les  doenmenu  exittanta  aux  relations  extérieares  que  nous  nous 
sommes  fait  représenter,  proufont  que  e*est  sur  les  sollicitations,  sur 
les  instances,  par  les  intrigues  du  prince  de  Benevent,  que  Marie- 
Louise  et  son  fils  ont  été  dépouillés. 

4.  n  devait  être  donné  an  prince  Eugène,  fils  adoptif  de  Napoléon, 
qui  a  honoré  la  France,  qui  le  rit  naître  et  conquit  Tafféction  de  l'Italie 
qui  Fadopta,  vn  établissement  convenable  hors  de  France  et  il  s*a  rien 
obtenu. 

5.  L'Empereur  avait  (article  IX  du  Traité)  stipulé,  en  faveur  des 
braves  de  l'armée,  la  conservation  de  leurs  dotations  sur  le  Monte 
Napoléone;  il  avait  réservé  sur  le  domaine  extraordinaire  et  sur  des 
fonds  restants  de  sa  liste  civile  des  moyens  de  récompenser  ses  ser- 
viteurs, de  payer  les  soldats  qui  s'attachaient  à  sa  destinée;  tout  a  été 
enlevé,  réservé  par  les  ministres  des  Bourbons.  Un  agent  des  mili- 
taires français,  M.  Bresson,  est  allé  inutilement  à  Vienne  réclamer 
pour  eux  la  plus  sacrée  des  propriétés,  le  prix  de  leur  courage  et  de 
leur  sang. 

6.  La  conservation  des  biens,  meubles  et  immeubles,  de  la  famille 
de  TEmpereur  est  stipulée  par  le  même  Traité  (art.  VQ;  et  elle  a  été 
dépouillée  des  uns  et  des  autres,  savoir  :  à  main  armée  en  France  par 
des  brigands  commissionnés  ;  en  Italie  par  la  violence  des  chefs  mi- 
litaires ;  dans  les  deux  pays  par  des  séquestres  et  des  saiaies  solennel- 
lement ordonnées. 

7.  L'empereur  Napoléon  devait  recevoir  deux  millions  et  sa  famille 
2500  000  francs  par  an,  selon  la  répartition  (Mablie  article  VI  du 
Traité;  et  le  Gouvernement  français  a  constamment  refusé  d'acquitter 
cet  engagement,  et  Napoléon  se  serait  vu  bientôt  réduit  k  licencier  sa 
garde  fidèle,  faute  de  moyens  pour  assurer  sa  paye,  s'il  n'oùl  trouvé 
dans  les  reconnaissants  souvenirs  des  banquiers  et  négociants  de 
Gênes  cl  d'Italie,  l'honorable  ressource  d'un  prêt  de  12  millions  qui 
lui  fut  offert. 

8.  Enfin  ce  n'était  pas  sans  motif  qu'on  voulait  par  tous  les  moyens 
éloigner  de  Napoléon  ces  compagnons  de  sa  gloire,  modèl'^s  de  lié- 
vouement  et  de  constance,  garants  inébranlables  de  sa  sûreté  el  de  sa 
vie.  L'île  d'Elbe  lui  était  assurée  en  toute  propriété  (art.  III  du  Traité); 
et  la  résolution  de  l'en  dépouiller,  désinée  par  les  Bourbons,  sollicitée 
par  leurs  agents,  avait  été  prise  au  Congrès. 

Et  si  la  Providence  n'y  eût  pourvu  dans  sa  justice,  l'Europe  aurait 
vu  attenter  à  la  personne,  à  la  liberté  de  Napoléon,  relégué,  désormais 
à  la  merci  de  ses  ennemis,  loin  de  sa  famille,  et  séparé  de  ses  serviteurs, 
ou  à  Sainte-Liicie,  ou  h  Sainte-Hélène  qu'on  lui  assignait  pour  prison. 

El  quand  les  Puissances  alliées,  cédant  aux  vœux  imprudenit.,  aux 
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insUiioai  cruelles  â»  la  maison  de  Bourbon,  ont  condescendu  &  la 
▼ioIaUon  du  contrat  solennel,  sur  la  foi  duquel  Napoléon  avait  dégagé 
la  nation  française  de  ses  serments,  quand  lui-même  et  tous  les  mem- 
bres de  sa  lismille  se  sont  vus  menacés,  atteints  dans  leurs  personnes, 
dans  leurs  aflTections,  dans  tous  les  droits  stipulés  en  leur  faveur 
comme  principes,  dans  ceux-mémes  assurés  par  les  lois  aux  simples 
citoyens,  que  devait  faire  Napoléon  î 

Derail-il,  après  avoir  endnré  tant  d'offenses,  supporté  tant  d'injus- 
tices, consentir  à  la  violation  complétée  des  engagements  pris  avec  lui, 
et  se  résignant  personnellement  au  sort  qu'on  lui  préparait,  aban« 
donner  encore  son  épouse,  son  fils,  sa  famille,  ses  serviteurs  fidèles  à 
leur  affreuse  destinée! 

Une  telle  résolution  semble  au-dessus  des  forces  humaines;  et  pour- 
tant Napoléon  aurait  pu  la  prendre  si  la  paix,  le  bonheur  de  la  France 
eussent  été  le  prix  de  ce  nouveau  sacrifice.  U  se  serait  encore  dévoué 
poor  le  peuple  français,  duquel,  ainsi  qu'il  veut  le  déclarer  à  l'Europe, 
il  se  fait  gloire  de  tout  tenir,  auquel  U  veut  tout  rapporter,  à  qui  seul 
Il  veut  répondre  de  ses  actions  et  dévouer  sa  vie. 

C'est  pour  la  France  seule,  et  pour  lui  éviter  les  malheurs  d'une 
guerre  intestine,  qu'il  abdiqua  la  couronne  en  1814.  Il  rendit  au  peuple 
français  les  droits  qu'il  tenait  de  lui  ;  il  le  laissa  libre  de  se  choisir  un 
nouveau  maître,  et  de  fonder  sa  liberté  et  SOU  bonheur  sur  des  institu- 
tions protectrices  de  l'un  et  de  l'autre. 

11  espérait  pour  la  nation  la  conservation  de  tout  ce  qu'il  avait  acquis 
par  vingt-cinq  années  de  combats  et  de  gloire,  l'exercice  de  sa  souve- 
raineté dans  le  choix  d'une  dynastie  et  dans  la  stipulation  des  condi- 
tions auxquelles  elle  serait  appelée  à  régner. 

li  attendait  du  nouveau  gouvernement,  le  respect  pour  la  gloire  des 
armées,  les  droits  des  braves,  la  garantie  de  tous  les  intérêts  nouveaux, 
de  ces  intérêts  nés  et  maintenus  depuis  un  quart  de  siècle,  résultant 
de  toutes  les  lois  politiques  et  civiles,  observées,  révérées  depuis  ce 
temps  parce  qu'elles  sont  identiliées  avec  les  mœurs,  les  habitudes,  les 
besoins  de  la  nation. 

Loin  de  là,  toute  idée  de  la  souveraineté  du  peuple  a  été  écartée. 

Le  principe,  sur  lequel  a  reposé  toute  la  législation  politique  et  civile 
depuis  la  Bévolution,  a  été  écarté  également. 

La  France  a  été  traitée  par  les  Bourbons  comme  un  pays  révolté, 
reconquis  par  les  armes  de  ses  anciens  maîtres  et  asservie  de  nouveau 
à  une  domination  féodale. 

Loiiia-Stanislas-Xavier  a  méconnu  le  Traité  qui  seul  avait  rendu  le 
tftee  de  France  vacant  et  l'abdication  qui  seule  lui  permettait  d'y 
monter. 

Il  a  prétendu  avoir  régné  dix-neuf  ans;  insultant  ainsi  et  les  gon- 
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vernemenis  établis  depuis  ce  temps  et  le  j)euple  qui  les  a  consacrés  par 
ses  suffrages,  l'armée  qui  lésa  dtTenflus,  et  jusqu'aui  souverains  qui 
les  ont  reconnus  dans  leurs  nombreux  Trailt^s. 
Une  charte  rédigée  par  le  Sénat,  tout  imparfaite  qu'elle  fût,  a  été 

mise  en  oubli. 

On  a  imposé  à  la  France  une  loi  prétendue  constitutionnelle,  aussi 
facile  à  éluder  qu'à  révoquer,  et  dans  la  forme  des  simples  ordonnances 
royales,  sans  consulter  la  nalion,  sans  entendre  même  ces  corps  de- 
venus illégaux,  fantômes  de  représentation  nationale. 

Et  comme  les  lîourhons  ont  ordonné  sans  droits  et  promis  sans  ga- 
rantie, i!.-*  ont  éludé  sans  bonne  fui  et  exécuté  sans  fnlélité. 

La  violation  de  celte  prétendue  charte  n'a  été  restreinte  que  par  la 
timidité  du  gouvernement;  l'étendue  des  abus  d'autorité  n'a  été  bornée 
que  par  sa  faiblesse. 

La  dislocation  de  l'armée,  la  dispersion  de  ses  officiers,  l'exil  de  plu- 
sieurs, l'avilissement  des  soldats,  la  suppression  de  leurs  dotations,  la 
privation  de  leur  solde  ou  de  leur  retraite,  la  réduction  des  traitements 
des  U'i^'ionnaires,  le  déjiouillemenl  de  leurs  iionneurs,  la  prééminence 
des  décorations  de  la  monarchie  féodale,  le  mépris  des  citoyens,  dési- 
gnés de  nouveau  sous  le  nom  de  Tiers-État,  le  dépouillement  préparé 
el  déjà  commencé  des  acquéreurs  de  biens  nationaux,  l'avilissement 
actuel  de  la  valeur  de  ceux  qu'on  était  obligé  de  vendre,  le  retour  de 
la  féodalité  dans  ses  titres,  ses  privilèges,  ses  droits  utiles,  le  rétablis- 
sement des  principes  ultramontains,  l'al^olition  des  libertés  de  l'Église 
gallicane,  l'anéantissement  du  concordat,  le  rétablissement  des  dîmes, 
rintolérance  renaissante  d'un  culte  eiclustf,  la  domination  d'ane 
poignée  de  nobles  sur  un  peuple  aeeoalumé  k  l'égalité,  voilà  ce  que  les 
Bourbons  ont  fait  ou  voulaient  faire  pour  la  France. 

C'est  dans  de  telles  circonstances  que  l'empereur  Napoléon  a  quitté 
111e  d'Ëlbe,  tels  sont  les  motifs  de  la  détermination  qu'il  a  prise,  et 
non  la  considération  de  ses  intérêts  personnels,  si  faible  près  de  lui, 
comparée  aui  intérêts  de  la  nation  à  qui  il  a  consacré  son  existence. 

Il  n'a  pas  apporté  la  guerre  au  sein  de  la  France;  il  y  a  au  contraire 
éteint  la  guerre  que  les  propriétaires  de  biens  nationaux,  formant  les 
quatre  cinquièmes  des  propriétaires  français,  auraient  été  forcés  de 
faire  h  leurs  spoliateurs;  la  guerre  qneles citoyens  opprimés,  abaissés, 
humiliés  par  les  nobles,  auraient  été  forcés  de  déclarer  à  leurs  opprea- 
eeurs;  la  guerre  que  les  protestants,  les  juifs,  les  hommes  des  cultes 
divers,  auraient  été  forcés  de  soutenir  contre  leurs  persécuteurs. 

Il  est  venu  délivrer  la  France  et  c'est  aussi  comme  libérateur  qu'il  a 
élé  reçu. 

Il  est  arrivé  presque  seul;  il  a  parcouru  deui  cent  vingt  lieues  sans 
obstacles,  sans  combats,  et  a  repris  sans  résistance,  au  milieu  de  la 
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capitale  et  des  acclamations  de  rimmeiiM  majorité  des  citoyeui» 
tr6ne  délaissé  par  les  Bourbons,  qui,  dans  l'armée,  dans  li^iir  maison, 
dans  les  gardes  nationales,  dans  le  peuple,  n'ont  pu  amer  personne 
pour  essayer  de  s'y  maintenir. 

Et  cependant,  replacé  à  la  tôle  de  la  nation  qui  l'avait  déjh  choisi 
trois  fois,  qui  vient  de  le  désij^ner  une  quatrième  fois  par  raccucil 
qu'elle  lui  a  fait,  dans  sa  marche  et  son  arrivée,  rapides  et  triomphales; 
de  cette  nation  par  ^quelle  et  pour  l'intérêt  de  laquelle  il  veut  régner, 
que  veut  Napoldon  ? 

Ce  que  veut  le  peuple  franççiis  :  l'indépendance  de  la  France,  la  paix 
intérieure,  la  paii^^v^  tous  \es  peuples,  l'exécution  du  Traité  de  Paris 
du  30  mai  1814. 

Qu'y  a-t-il  dune  désormais  de  changé  dans  l'état  de  l'Europe  et  dans 
l'espoir  du  repus  qui  lui  était  promis?  Quelle  voix  s'élève  pour  deman- 
der ces  secours  qui,  suivant  la  déclaration,  ne  doivent  être  donnés 
qu'autant  qu'ils  seront  réclamés? 

Il  n'y  a  rien  de  changé  :  si  les  Puissances  alliées  reviennent,  comme 
on  doit  l'attendre  d'elles,  à  des  sentiments  justeSi  modérés;  si  elles  re- 
connaissent que  l'existence  de  la  France  dans  un  état  respectable  et 
indépendant,  aussi  éloigné  de  conquérir  que  d*étro  conquis,  de  domi- 
ner que  d'être  asservie,  est  nécessaire  à  la  balance  des  grands  loyau* 
mes,  comme  à  la  garantie  des  petits  États. 

n  n'y  a  rien  de  changé  :  si  respectant  les  droits  d*ane  grande  nation 
qui  veut  respecter  les  droits  de  toutes  les  autres,  qui,  fièreet  généreuse, 
a  été  abaissée,  mais  ne  fut  jamais  avilie,  on  lui  laisse  reprendre  un 
monarque  et  se  donner  une  constitution  et  des  lois  qui  conviennent  à 
ses  mœurs,  à  ses  intérêts,  à  ses  babîtudes,  h.  ses  besoins  nouveaux. 

Il  n'y  a  rien  de  changé  en  France  :  si  n'essayant  pas  de  contraindre 
la  France  à  reprendre,  avec  une  dynastie  dont  elle  ne  peut  plus  vouloir, 
les  chaînes  féodales  qu'elle  a  brisées,  h  se  soumettre  à  des  prestations 
seigneuriales  ou  ecclésiastiques  dont  elle  est  affranchie,  on  ne  veut  pas 
loi  imposer  des  lois,  s'immiscer  dans  ses  aiîaires  intérieures,  lui  assi- 
gner une  forme  de  gouvernement,  lui  donner  des  maîtres  au  gré  des 
intérêts  ou  des  passions  de  ses  voisins. 

Il  n'y  a  rien  de  changé  :  si  quand  la  France  est  occupée  de  préparer 
le  nouveau  pacte  social  qui  garantira  la  liberté  de  ses  citoyens,  le 
triomphe  des  idées  généreuses  qui  dominent  en  Europe  et  qui  ne  peu- 
vent plus  y  être  étouffées,  on  ne  la  force  p^s  de  se  distraire,  pour  com- 
battre, de  ces  pacifiques  jienséf  s  et  des  moyens  de  prospérité  intérieure 
auxrjuels  le  peuple  et  sou  chef  veulent  se  consacrer  dans  un  heureux 
accord. 

Il  n'y  a  rien  de  changé  :  si  quand  la  nation  française  ne  demande 
qu'à  rester  en  paix  avec  l'Europe  entière,  une  injuste  coalitiou  ue  la 
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force  pas  de  défendre,  eomnie  elle  l*a  fait  en  1792,  sa  volonté  et  ses 
droits,  et  son  indépendance,  et  le  souverain  de  son  choix. 

Signé  :  Le  ministre  d'Ëtai,  président  de  la  seetion  des  finaneet, 

le  comte  Defermon; 
Le  ministre  d'État  président  de  la  section  de  Tintérieur, 

le  comte  Hcrinaud  de  Saint-Jean- d\\ ngély ; 
Le  président  de  la  section  de  législation,  le  comte  Boulay; 
Le  président  de  la  section  de  la  guerre,  le  comte 

Andréossy. 

Certifié  conforme  : 
Le  ministre  secrétaire  d'État,  le  duc  de  Bmam. 


\  ingl'deux^Um  Protocole  de  la  sëajur  du  3  avril  1815  des  Plénipoten^ 

iiaires  des  cinq  Puissances. 

Présents  : 

MM.  le  prince  de  Melternich,  le  prince  de  Hardenberg,  le  prince  de 
Talleyrand,  le  curule  l'iasoumolTèky,  le  comte  de  Nesaelrode,  le  comte 
Capo  d'Uiria,  lord  Claacarty,  le  baron  de  Uumboidt,  le  baron  de  Wes- 
senberg. 

M.  le  premier  plénipotcnliaire  de  Russie  a  présenté  un  article  sur  le 
mode  de  réunion  du  duché  de  Varsovie  (à  l'empire  de  Russie)  et  sur 
le  titre  de  czar  (roi)  de  Pologne  que  S.  M.  Impériale  de  toutes  les  Rus- 
sies  prendra  avec  ses  autres  titres. 

Cet  arlicle,  <{ui  est  ici  annexé  sub  nr.  47,  est  approuvé  et  paraphé', 

MM.  les  plénipotentiaires  ont  pris  en  considération  le  plan  des  ar- 
ran^^emênts  territoriaux  qui  concernent  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  et  il 
leur  parut  pouvoir  réunir  tant  le  consentement  réciproque  derAntriche 
et  de  laBafière,  que  l'assentiment  des  autres  Puissances  intéressées. 

Quant  au  point  de  Hanau  qui  fait  partie  de  ces  arrangements» 
MH.  les  plénipotentiaires  sont  coavenus  d'y  attacher  les  conditions  sui- 
vantes : 

«  La  ville  et  forteresse  de  Banau  est  cédée  k  S.  M.  le  roi  de  Bavière, 
et  Sa  Majesté  s'engage  à  la  maintenir  en  état  de  défense. 

«  La  ville  de  Biayence,  destinée  à  être  une  forteresse  de  la  ligue  ger- 
manique, est  assignée  comme  propriété  à  la  maison  de  Darmstadt;  la 
garnison  y  sera  formée  par  des  troupes  de  la  Prusse,  des  deux  Hesses 
et  de  Nassau,  et  le  gouverneur  sera  nommé  par  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

<  Tout  l'arrangement  indiqué  ci-dessus  n'aura  cependant  son  e&écu- 

1 .  Cet  utide  est  preaqwmoC  pour  mot  inséré  àPartide  1  de  l'acte  final  du  Congrès 
de  Vienne  du  9  juin. 
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lîoD  qu'après  qoe  U  guerre  eetuelle  eert  terminée.  Dorant  celle-ei,  le 
gouverneur  sera  nommé  par  S.  M.  Tempereur  d*Àutriehe»  et  le  com- 
mandant par  S.  H.  le  roi  de  Prusie.  » 
n  a  été  de  même  convenu  entre  les  plénipotentiaires  que  : 
<  La  grande  route  de  Francfort  à  Leipsick,  qui  traverse  le  pays  de 
Hanau,  restera  libre  au  commerce;  rien  ne  sera  changé  à  l'égard  du 
transit  des  marchandises  sur  cette  route,  et  aucun  nouveau  droit  n'y 
sera  établi,  eicepté  ceux  que  pourrait  exiger  la  réparation  des  che- 
mins. > 

Signé  :  MeUemkh;  Hardenberg;  TaUeyrand;  Rasoumo/fsky ; 

Clancartij  ;  Nemlrodc;  Capo  d^Utfia;  BumboUU; 
Westùnbtrg. 


Yingi-troisième  Protocole  de  la  Uance  du  4  aoril  1815  des  Plénipotei^ 

Haires  da  cinq  PuissaiMes» 

Présents  : 

MM.  le  prince  de  Metternich,  le  comte  de  RasoumofTsky,  le  comte  de 
Nesselro  le,  le  comte  de  Gapo  dMstria,  lord  Glancarty,  le  prince  de 
Hardenberg,  le  prince  de  Talleyrand,  le  baron  de  Humboldt,  le  baron 

de  Vessenberg,  le  prince  de  Wrède. 

MM.  les  plénipotentiaires  d'Autriche  présentent  un  tableau  de  ces- 
sions que  la  Cour  de  Vienne  demande  de  la  Cour  de  Munich,  ainsi  que 
les  compensations  propres  à  indemniser  S.  M.  le  roi  de  Bavière. 
Ce  tableau  est  déposé  au  présent  protocole  sub  lin.  KK. 
Celte  communication  a  été  suivie  d'une  discussion  verbale,  aprè^ 
laquelle  MM.  les  plénipotentiaires  se  sont  ajournés  à  demain. 

Signé  :  Mellernich  ;  liasowmo/fsky  ;  Clancarty;  Nessclrode; 

Capo  (JC  Istria;  Wessemberg  ;  Hardenberg;  Hxmboldt; 
Talleyrand;  Wrède. 


KK. 

pJâmn  à»  caMtoDi  et  da  compannSioiis  pfopoiè  par  ■* 

m  Là  BàVIÊU. 


So]«u 

A.  L'Innviertel  .  .  .    125  670 

B.  Partie  du  Hausruck   92390 


A  reparUr   » 
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Sniels  Sujets 
dirtctt.  médiatisés. 

Htport   »  > 

C.  Bailliage  de  Vils   79^1 

D.  La  partie  méridionale  de  Salzbourg  : 

1.  Le  Porgau.  .  •   31 153 

S.  Le  Lungau   19911 

3.  LeZillerlhal   18033 

k.  Le  BrixiMitha! .    6515 

5.  La  majeure  partie  du  Pinzgau   %6  500 


Total  ZWf» 


GOMPERBATIOM. 

1*  La  viDe  de  Haoaii  avec  lesdistricto  de  BilchilUial, 

Oelnhausen,  Biber,  Schliichtero,  AlUingronau ,  Schwai^ 
zenfels,  Lohrhaupten,  Brandonstein,  d'après  ladéUlDH 

tatîon  faite  par  le  gouvernement  de  Francfort   ^ItôOÛO 

2<*  La  principauté  de  Fulde,  letdisLricla  de  Uammd*  ' 
bourg,  BrOckenaa  et  SaalniiiDster,  d'après  la  déliaii- 
tation  prédlâe. 

8*  Du  royaome  de  Wurtemberg  : 

A.  La  partie  du  bailliage  de  Nordliogen,  cédée  en 

1810  par  la  Bavière   4686 

B.  La  partie  du  cercle  do  Rezat,  cé  iéeen  1810; 

deà  baillia^'cs  de  Diinkelsbuhl,  Feuchl- 
wangen,  Creiisheiia,  Utfenhoim,  ûera- 

broon  et  Rothenboui^   33  068 

C.  Le  bailliage  de  Hockmuhl   3  262 

T).  Le  prand  bailliage  de  Mcrgentheim.  .  .  .  15  000 

£.  Waogea,  Leutiorcb,  koy,  etc   10  000 


65911 


F.  Des  possessions  de  la  maison  d'Oettingen.  l'iOOO 

G.  Le  bailliage  de  Hobeolobe-Eirciibei^.  .  .     4  053 


18345 


4*  Du  grand-duché  4e  Hesse-Darmstadt  (Voy.  l'an- 
nexe A)  au  midi  du  Mein,  dans  les  ci-devant  posses- 
aions  de  Hayence,  du  Palatioat,  des  États  de  rfimpire 
ondeHaoau   6%669  60636 

5*  Du  grsDd-dnché  de  Bade  (Yoy.  rannexe  B)  : 

A.  Le  cercle  de  Hein  et  Tanber   95  888 

B.  Du  cercle  de  Mecker  «  89866 

134  662 

Dans  ce  nombre  se  trouvent  : 

sujets  directs,  u  peu  près   36  000 

SHjeto  médiatises..  .    98668 
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Mpari   »  > 

6»  La  principauté  dT«enboarg   %}O0O 

7«  Le  baUliaêe  <ie  RedwiU   3  ûOû 


Totaux  236461  lt0633 

En  comptant  les  médiatiaéa  pour  la  moitié  110316 


Total  346777 


JL  —  Ettu-DamUfiit  dUerati  à  la  Bavière. 

UtbaflliagMd'AIzenan   5970 

—  de  Steinhpim  ...........  6935 

de  Seliiicnstaiit  ,  .  .  6590 

^  de  iiabeohausen   k9kk 

^  de  Scbafheim  ,  •  8788 

^  de  Driburg  «•»  4808 

—  d'Umstadt  8955 

—  d'Habitzheim   3087 

~  dÛiïberg   2128 

—  deBreaberg.   10457 

—  de  Prtnkiscb-GrumlMcli   1311 

—  de  Konig   1514 

—  de  Laudenbach..  ,  ,  ,   694 

d'Heubacb   3505 

—  deHSltenberg   8094 

—  d*Umpfei)bach   197 

—  d'Amorbach   7092 

.  d'Ërbach   3390 

do  Uichelatadt   S7i9 

—  deFttnienm   8469 

—  de  Roiehonberg  .  «  4078  • 

—  de  FOrst   7354 

—  deSctibaberg   5031 

—  d'AbendabofS  d  Griifcwald   184 

^  doBirkeoM   971 

^  de  Waidmicbelberg   5578 

—  de  FreieDslein  et  Rolbeaberg   6023 

—  d'Uiracbhorn   4  075 

—  deWinptai  »  1889   


Totaux   64  669         60  626 


iL  L««ntodtlltiBetTaober,o«i|iMiiaBt: 

!•  Le  bailliage  d'Ofterburken   10773 

S»         »        de  Boxberg   15444 

^       ^      de  Geriacbabeiin   Iû356 
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Report   » 

4*  U  baiUiige  de  Tmber^Bifldiobheiin   15 15S 

5°  La  ville  et  le  bailliage  de  WcrllMim   9770 

6®  Le  second  bailliage  do  Werlbaio   10137 

?•  Le  bailliage  de  VVallduren.  .  .  .   10  683 

8*       —       deBucbeo   12067 


B.  Da  cercle  de  Neckar  : 

Les  bailliages  de  Lohrbach   7^35 

—  de  ZwiDgeoberg                .  •  .  .  1686 

—  d'Bberbteh   4377 

— >         de  Mosbach  1  .  .  .  5658 

—  de  Billi^zlieim   1866 

—  de  Meudenau   1519 

—  de  Sinsheim   4388 

—  de  Zeckaiels   18483 


05  382 


39880 


Total   134  662 


Uure  autographe  de  Napoléon  aux  souverains  étrangers  datée  de  Paris, 

le  k  avril  1815. 

Monsieur  mon  frère,  vous  aurez  appris  dans  le  cours  du  mois  der- 
nier, mon  retour  sur  les  côtes  de  France,  mon  entrée  à  Paris  et  le  dé- 
part de  la  famille  des  Bourbons.  La  véritable  nature  de  ces  événements 
doit  maintenant  être  connue  de  Votre  Majesté.  Ils  sont  Touvrage  d'une 
irrésistible  puissance,  Pauvrage  de  k  volonté  unanime  d*une  grande 
nalion  qui  connaît  ses  devoirs  et  ses  droits.  La  dynastie  que  la  force 
avait  rendue  au  peuple  français  n'était  plus  faile  pour  lui;  les  Bourbons 
n*ont  voulu  s*associer  ni  it  .ses  sentiments  ni  k  ses  mœurs  :  la  France  a 
dû  se  séparer  d'eux.  Sa  voix  appelait  un  libérateur  :  Tattente  qui  m'a- 
vait décidé  au  plus  grand  des  sacrifices  avait  été  trompée. 

Je  suis  venu,  et,  du  point  ob  j*ai  touché  le  rivsge,  l'amour  de  mes 
peuples  m'a  porté  jusqu'au  sein  de  ma  capitale.  Le  premier  besoin  de 
mon  cœur  est  de  payer  tant  d'affection  par  le  maintien  d'une  honorable 
tranquillité.  Le  rétablissement  du  trône  impérial  était  nécessaire  an 
bonheur  des  Français.  Ha  plus  douce  pensée  est  de  le  rendre  en  même 
temps  utile  à  l'aifermissement  du  repos  de  l'Europe.  Asses  de  gloire  a 
illustré  tour  à  tour  le  drapeau  des  diverses  nations;  les  vicissitudes  du 
son  ont  asses  fait  succéder  de  grands  revers  à  de  grands  succès.  Une 
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plus  belle  arène  est  iiijoard*hiii  ouverte  aux  soaferains,  et  je  suis  le 

premier  à  y  descendre. 
Après  aroir  présenté  au  monde  le  spectacle  de  grands  comlMitSy  il 

sera  plus  doux  de  ne  reconnaître  désormais  d'autre  rivalité  que  celle 
des  avantages  de  la  paix,  d'autre  lutte  que  la  lutte  sainte  rie  la  félicité 
des  peuples.  La  France  se  plaît  à  proclamer  avec  franchise  le  noble  but 
de  ces  vœux.  Jalouse  de  son  indépendance,  le  principe  invariable  de 
sa  politique  sera  le  respect  le  plus  absolu  de  l'indépendance  des  autres 
nations.  Si  tels  sont,  comme  j'en  ai  l'heurouse  confiance,  les  sentiments 
personnels  de  Votre  Majesté,  le  calme  général  est  assuré  pour  long- 
temps, et  la  justice,  assise  aux  portes  des  divers  États,  suffira  seule  pour 
en  garder  les  frontières. 
Je  saisis  avec  empressement,  ete. 

Signé  :  Napoléon. 


Lettre  de  M.  de  Caulaincoitrty  duc  de  Vieence^  adressée  aux  ministres  des 

* 

affaires  étrangères  des  priiKïpaux  Cabinets  de  fEurope,  en  date  de 
Paris,  4  avril  1815.  : 

Mooaiettr,  l'espoir  qui  avait  porté  S.  M.  l'Empereur,  mon  auguste 
aonverain,  au  plus  magnanime  des  saerifices,  n'a  point  été  rempli.  La 
France  n'a  point  reçu  le  prix  du  dévouement  de  son  monarque;  ses 
espérances  ont  été  doubureusement  trompées.  Après  quelques  mois 
d'une  pénible  contrainte,  ses  sentiments,  concentrés  k  regret,  viennent 
de  se  maniftster  avec  éclat.  Par  un  mouvement  universel  et  spontané, 
eHe  n  invoqué  pour  libérateur  celui  de  qai  seul  elle  peut  attendre  la  ga- 
rantie de  ses  libertés  et  de  son  indépendance.  L'Empereur  a  paru,  le 
trftne  lojal  est  tombé,  et  la  famille  des  Bourbons  a  quitté  notre  terri- 
toire, sans  qu'une  goutte  de  sang  ait  été  versée  pour  sa  défense.  C'est 
•ar  les  bras  de  ses  peuples  que  Sa  Majesté  a  traversé  la  France,  depuis 
le  point  de  la  côte  où  elle  a  d'abord  toucbé  le  sol,  Jusqu'au  milieu  de  sa 
capitale,  jusqu'au  sein  de  cp  château  rempli  encore,  comme  tous  les 
eœnra  français,  de  nos  plus  chers  souvenirs.  Aucun  obstacle  n'a  sus- 
pendu la  msrcbe  de  Sa  Majesté;  au  moment  où  elle  a  remis  le  pied  sur 
le  territoire  français,  elle  avait  déjà  ressaisi  les  rênes  de  son  empire. 
A  peine  son  premier  règne  seirible-t-il  avoir  été  un  moment  inter- 
rompu. Toutes  les  passions  généreuses,  toutes  les  pensées  libérales  se 
«ont  ralliées  autour  d'elle  :  jamais  nation  ne  présenta  le  spectacle  d'une 
plus  solennelle  unanimité. 

Le  bruit  de  ce  grand  événement  aura,  Monsieur,  déjà  retenti  jus- 
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qu'à  vous.  Je  suis  chargé  de  tous  Tannoiicer  tu  Btta  dt  l^]WVMr,et 
de  prier  Votre  Euellence  de  porter  cette  dédtrasîoa  k  It  motliMiieft 
de  Yotre  Cabinet 

Ce  leeond  avénemeiit  de  l'Empereur  k  là  eouronne  de  FrtneeeiC  povr 
loi  le  plus  beav  de  ses  triomphes.  8t  Majesté  e'honore  sartoot  de  le 
defoir  uDiqaemeDlà  ramour  du  peuple  francs,  et  elle  ne  forme  qa'sn 
désir,  c'est  de  payer  tant  d*albetiofi,  non  plus  par  les  trophées  d'un* 
trop  infructueuse  grandeur,  mais  par  tous  les  arantagw  d'une  Imu- 
rense  tranquillité.  (Test  h  la  durée  de  la  paix  que  tient  TaccooipliMe* 
ment  des  plus  nobles  tœux  de  l'Empereur.  Disposée  à  respeMrlea 
droits  des  autres  nations.  Sa  Majesté  a  la  douce  confiance  que  ceux  du 
la  nation  française  sont  au-dessus  de  toute  atteiste.  La  cooservutiott  d*^ 
ce  précieui  dépôt  est  le  premier  comme  le  plus  cher  de  sas  deroirs.  Le 
calme  du  monde  est  pour  longtemps  assuré,  si  les  autres  souverains 
s'attachent  comme  Sa  Majesté,  k  faire  consister  l'honneur  dans  lemaiup 
tien  de  la  paix,  en  plaçant  la  paix  sous  la  sauvegarde  de  Thonneur. 

Tels  sont,  Monsieur,  les  sentiments  dont  S.  M.  Impériale  est  sincè- 
rement animée  et  dont  elle  m'ordonne  d'être  l'interprète  auprèa  de 
votre  Cabinet. 

J'ai rbnininr  d'Iirey.Monsieur,  etc.,  etc. 

Signé  :  Cauiaênùouri,  due  ifs  Vktmt^ 


FroÊituuion  d$  M>  d$  Labrador,  PtiniipotMiHairi  d^Sspagnô,  rmite 

au  Prince  de  MutmnUh. 

yi«ime,  te  4  avril  1815. 

Le  soussigné,  ambassadeur exlraordinaire  et  plénipotentiaire  de  S.  M. 
le  roi  d'Espagne  au  Congrès  de  Vienne,  a  l'honneur  de  demander  que 
les  Étals  de  Parme,  Plaisance  etGuastalla,  occupés  militairement  par 
les  troupes  autrichiennes,  soient  remis  sans  délai  à  leur  souverain, 
î'infanl  don  Charles  Louis,  roi  d'Étrurie  ;  le  seul  obstaclequi  s'opposait 
à  cet  acte  de.  juslico  ayant  été  levé  par  la  déclaration  du  Congrès  du 
13  mars. 

Il  espère  que  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  donnera  ses  ordres  en 
conséquence,  et  que,  cela  fait,  on  s'occupera,  sans  le  retard  extraordi- 
naire épronvé  jusqu'à  présent  dans  cette  affaire,  de  la  restitution  du 
territoire  que  le  gouvememeat  français  a  détaché  du  duché  de  Parme 
pour  le  réunir  au  duché  de  Modène,  et  d'une  indemnité  convenable  pour 
celui  cédé  I  rAutriebe,  par  le  Traité  de  Paris,  sur  la  rive  gauche  du  P6. 

Quoique  le  roi  d*Êtrurie  ait  d'autres  droits  à  rédamef,  le  soussigné 
doit  se  borner  pour  le  moment  h  exiger  la  restitution  des  États  hérédi- 
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taires  de  Sa  Majesté  comme  une  conséquence  immédiate  de  ladite  dé- 
claration du  Congrès  dans  la  séance  du  13  mars.  Par  cette  déclaration, 
les  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris,  et  dont  quelques-unes  le 
furent  aussi  de  celui  de  Fontainebleau,  ont  annoncé  k  la  face  de 
l'Europe  que  le  Traité  de  Fontainebleau  qui  aTait  établi  Buonaparte  à 
nie  d'Elbe  et  accordé  à  S.  A.  I.  l'archiiluchesse  Marie-Louise  les  trois 
duchés,  a  été  rompu  par  l'évasion  de  Buonaparte  et  par  son  entrée  à 
main  armée  en  France. 

En  vérité,  les  Puissances  qui,  par  le  Traité  de  Fontainebleau,  donnè- 
rent à  S.  A.  I.  l'archiduchesse  Marie-Louise  les  trois  duchés,  disposè- 
rent de  ce  qui  ne  leur  appartenait  pas;  car  l'occupation  militaire  n'est 
point  un  titre.  Mais  quand  on  voulait  faire  cette  observation,  qui  n'ad- 
met aucune  réplique,  on  prétendait  persuader  que  l'on  devait  détourner 
la  me  de  cette  contravention  au  droit  des  gens,  pour  la  fixer  sur  le 
bien  iniitiBtble,  que  par  ce  moyen  on  ayaît  proeuré  l'Europe,  sau- 
fée,  dîMil-en,  par  ledit  Traité.  Une  eeole  difieullé  realait  li  résoudre, 
celle  de  démontrer  que  le  eonferaîn  de  Parme  se  At  obligé  par  quelque 
traité  è  ie  défoaer  poor  tous  les  antres  eonrerains  de  l*Enrop€,  et  qu'il 
dût  perdre  son  entière  existence  politique  pour  saarer  celle  des  antres,  et 
nênie  pour  leur  procurer,  non-senlemenc  des  agrandissements  immenses, 
mai»  la  gloiie  et  le  bonheur  d*en  procurer  aux  princes  leurs  parents,  leun 
alliés  eu  leurs  protégés.  Sans  doute  on  ne  doit  pas  appliquer  k  la  politi- 
que Paiiome  qui  établit  qu'il  n'j  a  rien  de  nouveau  sous  le  soleil;  car 
il  serait  impoesible  de  trouTcr  un  pareil  exemple  dans  rhisloire  même 
de  la  Révolution  française,  malgré  qu'elle  ait  été  aussi  féconde  en 
maximes  et  en  faits  extraordinaires.  Cette  cession,  nonobstant  le  Traité 
de  Fontainebleau,  avait  été  signée  par  des  Puissances  si  respectables 
et  qui  avaient  si  bien  mérité  de  l'Europe,  qu'il  fallait  en  parler  avec 
ménagements,  tout  en  avouant  qu'elle  attaquait  envers  la  maison  de 
Panse  le  principe  sacré  de  la  légitimité,  en  même  temps  que  Ton  fon- 
dait sur  ce  principe  la  restauration  de  la  monarchie  française,  ou  pour 
mien  dire  le  salut  de  l'Europe,  qui  ne  pourra  jamais  être  tranquille 
ni  heureuse  tant  qu'un  seul  des  souverains  légitimes  ne  sera  pas  en 
possession  de  ses  États.  Mais  aujourd'hui  le  Traité  de  Fontainebleau 
n'eiiste  plus,  et  S.  A.  1.  l'archiduchesse  Marie-Lonise  n*a  aucun  droit, 
aucun  titre  sur  ces  trois  duchés,  comme  S.  M.  l'empereur  d'Autriche 
D'à  aucune  raison  pour  continuer  à  les  occuper,  ni  h.  percevoir  leurs 
produits,  tsn'lis  que  les  souverains,  qui  les  ont  hérités  de  leurs  ancê- 
tres, se  trouvent  errants  et  doivent  leur  existence  à  la  générosité  de 
leurs  parents.  Comme  il  est  temps  que  cet  état  de  choï-es  cesse,  le  sous- 
signé prie  S.  A.  M.  le  prince  de  Meilernich  i!e  mettre  celte  réclamation 
sous  les  yeux  de  Son  Altesse  Impéi  inle,  dont  l'amour  pour  la  justice 
e&i  si  connu,  qu'il  est  impoâ&ible  que  ie  roi  d'Etrurie  n'en  obtienne 
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celle  qui  lui  est  due,  ou  si  quelque  obstacle  imprévu  cmp«*che  Sa  Ma- 
jesté Impériale  de  la  faire,  que  Son  Altesse  ait  la  complaisance  de  fixer 
le  plus  tôt  possible  un  jour,  pour  soumettre  le  contenu  de  cette  note  au 
Congrès,  le  soussigné  ne  pouvant  pas  croire  que  les  Puissances  qui  ont 
signë  et  fait  publier  la  df'daration  du  13  mars,  se  refusent  k  mettre  à 
exécution  une  de  ses  parties  essentij-lles;  ce  qui  fournirait  aux  mal- 
veillants et  aux  partisans  de  l'usurpateur  des  raisons  pour  espérer  qu'il 
pourrait  en  êtrr  de  même  du  reste. 

Le  plénipotentiaire  espagnol  pourrait  se  plaindre  de  la  tournure 
étrange  qui  depuis  le  commencement  a  été  donnée  à  ses  réclamations 
en  faveur  de  la  maison  de  Parme;  il  pourrait  faire  observer  que  dans 
la  conférence  du  Congrès  du  10  décembre,  on  nomma  pour  s'en  occu- 
per une  Commission  de  laquelle  il  faisait  partie,  et  que  cette  Commis- 
non  ne  s'est  jamais  réunie,  exemple  unique  dans  tous  lea  Congrès  et 
rodme  dans  e^ai-cî,  à  tant  d'antres  égards  si  extraordinaire;  qu'un 
projet  ayant  été  donné  dans  le  mois  de  janvier  par  un  des  membres  de 
la  Commission  à  S.  A.  le  prinee  de  Hettemich,  celui-ci  y  répondit  un 
mois  après  par  un  contre-projet,  lequel  fut  communiqué  officiellement  au 
aoussigné  qui  Taeepta  dans  le  fond  et  en  fit  part  à  sa  cour  ;  que  eelle-ci 
crouva  fort  extraordinaire  que  l'on  refusât  de  restituer  à  S.  M.  le  roi 
d'Étrurie  la  ville  de  Plaisance,  seul  point  des  trois  duchés  que,  selon 
le  contre-projet,  prétendait  conserver  l'Autriche,  et  cela  parce  que 
Plaisance  est,  disait-on,  un  point  militaire,  comme  si  une  Puissance 
qui  a  viogt^inq  millions  de  sujets  eût  besoin  de  positions  militairea 
contre  un  voisin  qui  n'en  a  pas  quatre  cent  mille,  ou  comme  si  le  Traité 
ds  Paris,  qui  doit  rester  intact,  n'eût  fixé  les  limites  de  l'Autriehe  au 
Vt  ;  enfin  qu'à  l'occasion  du  contre-projet  mentionné,  il  fut  ordonné  an 
soussigné  par  son  auguste  souverain  d'insister  sur  l'entière  restitution 
dfls  trois  duchés,  et  de  ne  signer  aucune  convention  contraire,  ni  le 
Traité  qui  doit  terminer  le  Congrès,  sans  celte  condition  préliminaire, 
à  ten^r  de  la  protestation  qu'il  fit  lors  de  la  réunion  de  Cènes  à  la 
Sardaigne.  Mais  toutes  ces  observations  deviennent  inutiles  devant  la 
déclaration  du  13  mars,  et  son  exécution  pour  ce  qui  regarde  la  dévo- 
lution des  trois  duchés  à  S.  M.  l'infant  don  Carlos-Louis,  en  réparant 
promptementles  torts  qu'on  a  eus  envers  Sa  Majesté,  imposera  au  sous- 
siiené  l'agréable  nécessité  de  garder  le  silence,  et  sur  ces  faits,  et  sur  la 
cause  à  laquelle  ils  doivrnt  leur  origine. 

ie  prie  S.  A.  M,  le  Prince  d'agréer  l'assurance  de  ma  haute  oonsidé- 
ralion. 

Signé  :  P,  Gomex  Labrador, 
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Nou  du  tkur  de  Gârinêr,  PlinipolmUiair»  des  CmUis  d^Erbaeh,  m 
9uf9t  det  exae^omdu  GranMkic  de  Darmtladt  ;  Yimne,  U  4  avril  1815. 

BolMr,  ton»  U,  pig0315. 


Note  du  sieur  L.-D.  f)asxoy,  Plénipotentiaire  du  comtr  de  Bentinrk  aux 
Plénipotentiaires  d^ Autricke  et  de  Prusse,  relative  à  la  remise  en  pos- 
session de  sa  Seigneurie  de  Varrl  et  de  ses  possessions  particulières 
dans  U  duché  d'OUUntMnwg,  Vienne,  k  avril  1615. 

Kliiber ,  tome  III,  page  580. 


Ymgl'^^tUrièm ProtoeoU  de  lasitmeedu  5  m>rU  1815,  des  Plinipolen' 

Uairesde  cinq  Puissaneet, 

Présents  : 

MH.  le  privée  Metleniich,  le  baron  de  Hnmboldt,  le  baron  de  Wee- 
eenberg,  le  prinee  de  Hardenberg,  le  comte  de  Rasoumoffsky,  le  comte 
de  Nesseirode,  le  comte  de  Capo  d*btria,  lord  Glaocarly,  le  marécbal 
prince  de  Wiède. 

M.  le  marécbal  prince  de  Wrède»  plénipotentiaire  de  S.  H.  le  roi  de 
BaTière«  présente,  en  réponse  an  projet  proposé  par  MM.  les  plénipo- 
tentiaires d'Antriche  dans  la  séance  d'hier,  un  contre-projet  accom- 
pagné de  tablean  pour  régler  les  arrangements  territoriaux  de  la 
Bavière,  tant  dans  leurs  rapports  a?ec  TAutriche  qu'avec  les  autres 
Puissances  et  États  intéressés. 

Ce  mémoire,  ainsi  que  les  pièces  qui  raccompagnent,  sont  consignés 
au  présent  protocole  sub  litl.  LL. 

Lecture  ayant  été  faite  de  ce  mémoire  et  des  pièces  k  Tappui,  MM.  les 
plénipotentiaires  d'Autriche  ont  déclaré  les  prendre  ad  référendum^  se 
féeenrant  le  droit  d'y  répondre  dans  la  prochaine  séance. 

Signé:  Melirrvjrh  ;  l^nsoumo(j'sky;  Clancnrty;  Nesselrode  ; 

Capo  (il stria;  Wessenberg;  HumbokUi  TaUey- 
randi  Wrède, 
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LL. 

Mémoin  bftTarois,  adressé  à  LL.  AA.  et  EEr.  MM.  les  Ministres  plénipotoBtiaifM 
d'Angleterre,  de  France,  de  Pnuse,  de  Russie. 

Les  arrangements  territoriaux  discutés  hier  en  conférence  devant  être 
repris  aujourd'hui,  le  soussigné  s'empresse  de  mettre  sous  les  yeux  de 
Leurs  Altesses  et  Leurs  Excellences  le  mémorandum  ci-joint,  afin  de 
les  mettre  à  même  de  juger  avec  une  parfaite  connaissance  de  cette 
affaire.  Un  coup  d'œil  sulHra  pour  convaincre  Leurs  Altesses  et  Leurs 
Excellences  que  les  propositions  faites  hier  ne  sont  pas  de  nature  ë 
servir  de  compensation  aux  grandes  cessions  terriloriales  que  Ion  de- 
mande à  sa  Cour. 

Le  soussigné  à  riionneur  d'offrir,  etc., 

Signé  :  le  maréchal  prince  de  Wréde. 


Ksindt  4b  Bêmomdni  tMÊttVÊ  iimbIIobb4' 


GeMioM  demandées  à  la  BaTÎàre,  818  968  âmes. 
GiMMiif  qve  la  Batièra  eat  piéla  à  hm,  t97 105  inMa. 


OOHPIRS&IIOin  ttCLàMÈBB  PAU  LA  BAfItRB* 

U  Wurtemberg  eéderaU  à  la  Bavière  : 

!•  Ba  lajels  directs   98Si8 

a»      —      ïTK^diatisés   kl2k9 

Lesquels,  évalues,  au  tiers,  équivalent  à  .  .  .  15749 


Bade  céderait  à  la  Bavière  le  cercle  du  Mein  et  Tauber 
et  celui  du  Neclter  : 

lo  En  sujets  directs  *  .  86526 

a*     —     médiatiséi   107  6U 

lesquels,  évelnés  an  tiers  |>oar   85  885 

La  Ravière  aurait  de  plus  la  tète  do  pont  près  de 
Mannheiui,  avec  ud  rayon  d'une  lieue  alentour. 
La  Hesse  grand-docele  céderait  à  la  Bavière  : 

1»  En  sujets  directs   64669 

A  reporter   » 
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s*  Ed  sujets  médiatisés   60  626 

Lesquels,  évalués  au  tiers,  foat   20626 


Total dticeMiou.  .  818SM 

Il  est  expressément  entendu  que  les  médiatisés  le  pounout  6tM 
portés  en  ligne  de  compte  que  tout  au  plus  pour  1/3. 

Il  est  encore  k  observer  que,  dans  les  pays  k  céder  à  l'Autriche,  la 
Bavière  perd  un  revenu  net  des  domaines  de  passé  400  000  florins, 
taudis  que  dans  les  pays  de  Fuide  tous  les  domaines  ont  été  aliéBéfl» 
et  que  dans  ioi  différeoU  médiatisé»  il  a'ea  e&iato  pas  du  kHiL 


OÔMMÉtAtlBMk 

Babitantfc 

La  populaiioQ  dei  diairicls  diapooibies  te  monte  à. .  «>M  700 

dont  il  faut  dédoir*  : 

1*  Le  total  des  ceoioiis   318988 

2«  Le  dôdommagooieiit  à  donner  an  grand-duc  d» 
Hesse-Darmstadt  : 

a.  Pour  le  duché  de  Westpbalie   138000 

4.  Pour  la  oempenaation  de  Haoaii  «  48000 

Total  — — 


Reiteot  encora  disponible».  .  86U2 


Coimmtion  entre  f  Autriche  et  le  Wurtemberg  pour  le  passage  des  troupes 
autnchiemes  à  travers  U  WurUmberg, 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche  et  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg  étant 
CODfenus  du  passage  de  troupes  autrichiennes  par  le  territoire  de 
Wartemberg,  et  ayant  résolu  de  fixer  par  une  Convention  particulière 
vna  indemnité  équitable  pour  les  substances,  le  transport  et  les  autres 
fimmitores,  les  plénipotentiaires  nommés  par  les  dom  Hautes  Parties, 
Mvmr  de  la  part  de  S.  M.  Tempereur  d'Autricbe,  le  baron  de  Prohaska, 
fèld-marëchâl-lientenant  et  membre  du  conseil  aulique  de  guerre,  et  le 
chefilier  de  Ploret,  conseiller  aulique  et  rapporteur  de  la  chancellerie 
secrète  de  Cour  et  d'État,  et  de  la  part  de  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg 
le  baron  de  Tabrenbûhler,  général-major  et  aide  de  camp  général,  et  le 
conseilleT  d'ambassade  de  Feaerbaeb,  se  sont  accordés,  saof  ratifica- 
lioD,  sur  les  points  suivants  : 

Alt.  I.  Laa  troopes  aotriehieanos  q«  passeront  par  le  royaume  de 
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Wnrtonibergy  ne  mareheroDt  que  enr  les  routes  dMttpes  déterminées 
ptr  la  présente  Convention.  Ces  roules  conduisent  : 

l*De  Memmingen,  dernière  station  bavaroise,  par  Wurueh,  Altshan- 
sen  à  Pfullendorf  ; 

S*  De  Memnîogen  par  Biberaeh,  Saulgau  (Mœskirch,  du  grand- 
duché  de  Bade),  par  Tnttlingen,  Rotweil  à  Homberg; 

8*  DeDillingen,  dernière  station  bavaroise,  parHeidesheim,  Ellwan- 
gen.  Hall,  Weinfeld,  Ffirfeld,  à  Werloeh,  Neekarelse,  on  si  des 
opérations  militaires  l'esigent,  par  Heidenheim,  Aalen,  Gmflnd, 
Schorndorf,  Waiblingen,  Bietigheim,  Heilbronn  à  Sensheim. 

Si  le  gouvernement  wurtembergeois  trouvait  nécessaire  de  foire  dans 
ces  routes  quelque  changement  exigé  par  les  localités,  le  corps  d'armée 
en  sera  pomptement  averti,  pour  changer  les  feuilles  de  route. 

En  général,  on  est  tombé  d'accord  que  la  distance  d'un  endroit 
d'étape  à  l'autre  ne  sera  pas  aa-dessous  de  trois,  et  guère  au-dessus  de 
quatre  milles,  et  qu'il  n'y  aura  un  jour  de  relAcbe  qu'après  quatre 
journées  de  marche.  Il  est  encore  convenu  que  les  villes  de  résidence, 
Stuttgart,  Ludwigsbourg  et  Tubingen,  seront  exemptes  de  tout  passage 
ou  logement,  et  que  les  villes  suivantes,  regardées  comme  places  de 
guerre  de  Wurtemberg,  savoir  Heilbronn,  Freudenstadt,  Roihenbourg, 
Ehingen,  Ravensbntirg,  Mergentheim,  Grailsheim,  Wennenden,  Kirch- 
heim,  seront  exemptes  de  logements  de  guerre,  à  moins  que  Tune  ou 
l'autre  de  ces  villes  soit  désignée  comme  quartier  général  des  souve- 
rains et  du  commandant  en  chef. 

Art.  n.  Pour  le  maintien  de  l'ordre  nécessaire,  le  gouvernement 
wurtembergeois  établira  pour  chaque  t5tape  un  commandant  militairCf 
et  s'il  le  trouve  nécessai'-e,  il  nommera  des  commissaires  de  marche 
qui  conduiront  les  trou{)es  à  leur  passage.  La  nomination  de  comman- 
dants de  place  autrichiens  est  par  conséquent  superflue,  les  comman- 
dants d'étapes  formant  la  seule  autorité  militaire.  Sur  chacune  des 
routes  d'étapes  ci-dessus  indiquées,  un  ou  deux  officiers  autrichiens  se- 
ront commandés  comme  commandants  de  transports.  Leur  devoir 
sera  : 

1°  De  recevoir  les  transports  supplémentaires,  de  comparer  leur  état 
d'après  les  routes,  d'examiner  leurs  papiers,  et  de  prendre  note  des 
différences  qu'ils  remarquent  entre  T^t  et  le  montant  de  la  feuille  de 
route. 

S*  Ils  rassembleront  les  tratneurs,  tiendront  registro  des  malades 
rostant  dans  les  hôpitaux  de  leur  route,  recevront  les  convalescents,  et 
enverront  les  hommes  isolés  à  rarmée  avec  le  détachement  suivant. 

8^ Us  viendront  au  secours  dee  hommes  isolés,  en  objets  de  petit  équi- 
pement. 

4  A  la  réquisition  des  commandants  d'étape  wurtembergeois,  ils  fe- 


Digitized  by  Google 


5  AVRIL  1815.  10S& 

foni  rentrer  dans  l'ordre  les  commandaiils  d'étapes  qai  ont  donné  lieu  k 
des  plaintes,  et  si  les  délits  sont  graves,  ils  les  dénonceront  au  général 
on  au  prochain  commandant  autrichien. 

Art.  in.  S'il  arrive  un  corps  plus  fort  de  mille  hommes,  le  gouver- 
nemenl  autrichien  sfertira  le  ministre  wortembergeois  des  affaires 
étrangères,  au  moins  huit  jours  auparavant;  s'il  n'arri/d  que  des  déta- 
chements inférieurs  à  mille  hommes,  il  sera  suffisant  qu'il  prévienne 
la  première  autorité  wurlembergeoise  quarante-huit  heures  avant  son 
arrivée;  et  si  les  détachements  sont  au-dessous  de  trois  cents  hommes, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  prévenir  de  leur  arrivée.  Les  lettres  de  notifi- 
catîoB  feront  connaître  la  force  du  détachement  en  hommes  et  en  che- 
vaux, les  chevaux  de  réquisitions  nécessaires,  le  nom  et  le  rang  de  Tof- 
ficier  qui  commande,  et  le  jour  oh  le  détachement  arrivera  à  la  première 
station. 

An.  IV.  Toute  troupe  traversant  le  royaume  de  Wurtemberg,  devra 
être  pourvue  d'une  feuille  de  roule;  d'étape  en  étape,  le  commandant 
militaire  la  visera;  les  militaires  qui  ne  sont  pas  porteurs  de  feuilles  de 
roule,  ou  qui  s'écartent  des  routes  d'étapes,  n'ont  droit  ni  au  logement, 
ni  aux  vivres,  ni  aux  fourrages,  ni  aux  chevaux  de  transport;  on  les  trai- 
tera en  iraineurs,  et  on  les  remettra  au  commandant  du  prochain  trans- 
port. L'autorité  qui  signe  les  feuilles  de  roule  y  remarquera  les  portions 
de  vivres  et  de  fourrages,  et  le  nombre  des  chevaux  de  transport,  en  dis- 
tinguant ceux  qui  sont  destinés  au  transport  des  effets  appartenant  au 
gouvernement,  de  ceux  pour  des  officiers  et  des  troupes.  Personne  ne 
pourra  exiger  plus  de  chevaux  de  transport  que  le  nombre  indiqué  dans 
la  feuille  du  route.  Si  un  accident  arrivé  aux  chevaux  d'équipage  aug- 
mente le  besoin  des  chevaux  de  transport,  on  en  fera  la  déclaration  au 
commandant  d'étape;  celui-ci  en  fera  la  remarque  dans  la  feuille  de 
route,  et  il  sera  donné  reçu  pour  l'excédant. 

Art.  V.  Chaque  corps  enverra  quelqu'un  en  avant,  d'étape  en  étape, 
pour  faire  les  logements;  ce  sera  un  officier,  si  le  corps  se  compose 
d'un  bataillon  d*infanterio  ou  d'une  division  de  cavalerie  ;  de  moindres 
détachements  enverront,  si  cela  ne  peut  pas  être  autrement,  un  sous- 
ofEder.  Ces  individus  arriveront  à  l'étape  la  veille  du  jour  oh  les  troupes 
elles-mêmes  y  entreront,  et  donneront  l'état  exact  de  la  troupe  et  de  ses 
besoins.  Si  cependant  le  détachement  est  moindre  de  cinquante  hommes, 
cette  règle  ne  sera  pas  nécessairement  observée.  Lorsqu'un  corps  sera 
si  fort  qu'il  faudra  en  placer  une  partie  hors  du  lien  d'étape,  cette  dis- 
location ne  pourra  se  fiûre  que  du  consentement  du  commandant  d'étape 
et  de  l'autorité  civile;  l'indication  des  logements  appartient  exclusive- 
ment aux  autorités  locales. 

Art.  VI.  Les  troupes  reçoivent  du  pays,  et  d'après  les  règlements, 
contre  l'indemnité  stipulée  à  rarlicle  UI,  les  vivres  nécessaires,  soit 
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des  magasins,  soil,  d'après  les  localités,  par  celui  qui  donne  le  loge- 
ment. H  est  abandonné  aux  autorités  locales  de  déterminer  Tune  ou 
l'autre  manière;  mais  lorsque  les  vivres  sont  fournis  par  les  magasins, 
c'est  toujours  le  logeur  qui  les  cuit.  Il  ost  dû,  pur  portion,  l' de  la  soupe; 
2°  une  demi-livre  de  bœuf;  3°  un  tiers  de  livre  de  légumes  ou  farine; 
4°  une  livre  trois  quarts  de  pain,  le  tout  poi  Js  d'Autriche.  Il  revient 
une  portion  au  soldat,  deux  au  porte-étendard  ot  au  lieutenant,  trois 
•n  capitaine;  aux  officiers  d'état-major  et  au  général,  six.  Personne 
n'a  droit  à  plus  de  rations;  et  tout  ce  qui  sera  demandé  au  delà,  soit 
pour  la  quantité,  soit  pour  la  qualité,  devra  être  payé  comptant.  Per- 
Mmne  ii*a  droit  k  demander  des  liquides;  iU  derroat,  s'iU  aoot  d*- 
mandëf,  être  payés  de  suite.  Lt  goatannaiflot  •utriebie»  t'engage  à 
faire  imprimer,  pour  lee  trompes  qui  ireverteront  le  Wnrtembeig,  an 
règlement  conforme  h  ces  fixations  ;  il  sera  signé  par  le  général  en  chef 
el  il  sera  enjoint  anx  corpe  de  l'observer  et  de  punir  sévèrement  tonte 
transgression.  On  remettra  au  goufemement  varlembergeois  une  quan- 
tité saffissate  d'eiemplairss  de  ce  règlement,  pour  le  faire  afficher  aux 
lieux  d'étape. 

Art.  VIL  De  mâmcy  les  troupes  recevront  du  pajs  les  fonrraflss  centre 
l'indemnité  stipulée  à  rartide  XIII.  Une  ration  de  fourrage  se  compeee 
d'un  huitième  de  boisseau  autrichien  d'avoine»  et  de  10  livres  de  foin, 
poids  d'Autriche.  Il  en  sera  également  fait  mention  dans  le  règlement. 
La  fourniture  se  fera,  soit  des  magasina,  soit  par  les  logeurs,  d*aprèa 
les  localités  et  la  décision  des  autorités  du  pays.  Nëaomoina,  le  gou- 
vernement wurtembergeois  aura  soin  de  faire  établir  partout  dee  ma- 
gasins d'étapes. 

Art.  VIII.  Si  des  militaires  autrichiens  tombent  malades  pendant 
leur  marche  par  le  pays  de  Wurtemberg,  les  commandants  wurtember- 
geois des  étapes,  ou  les  commissaires  pour  la  marche  des  troupes, 
indiqueront  les  lieux  où  ils  devront  être  transportés.  Il  ne  pourra  être 

établi  des  hôpitaux  autrichiens,  que  par  suite  de  conventions  particu- 
lières, et  dans  les  bâtiments  désignés  par  le  gouvernement  wurtem- 
bergeois ou  par  son  commissaire  général,  elcela,  sous  la  réserve  d'une 
indemnité  pour  les  frais  de  rétablissement,  et  à  condition  que  les  Au- 
trichiens se  procureront  eux-mêmes  les  fournitures  nécessaires  en 
vivres  ou  drogues,  à  moins  que  cela  ne  soit  autrement  convenu  dans  les 
conventions  spéciales.  Le  gouvernement  wurtembergeois  fournira,  contre 
indemnité,  le  bois  à  brûler  et  la  paille  pour  les  hôpitaux. 

Art.  IX.  Le  gouvernement  wurtembergeois  fournira  les  chevaux  né- 
cessaires pour  le  transport  des  malades  et  des  bagages  de  l'armée, 
contre  l'indemnité  stipulée  à  l'article  XIII  ;  à  cet  effet,  il  fera  organiser, 
à  chaque  lieu  d'étape,  un  parc  de  chevaux  de  transport  proportionné, 
el  aura  soin  qu'on  relaye  d'étape  en  étape.  Par  contre,  le  gouvernement 


Digitized  by  Google 


5  AVRIL  18i5. 


1027 


aatrichMi  «'««mi  à  «i^oiadn  tèfkmmm  ma  iMiipts  é$  m  fairt  dé- 
ptiMT  une  tepa  «as  ebmui  d«  transport,  «nrlaiit  mIIm  qui  sont 
sitoées  au  delà  des  frontières.  Les  ordres  do  joor  qnl  feront  eonnattre 
le  règlament,  veniBrmeroDt  aussi  des  dispositions  sur  ce  sujet.  Pour 
éviter  Isa  paysans  conduisant  les  relais  au  delà  des  frontières,  ne 
ddsMisnt,  et  pour  enpécber  d'autres  abus  également  nuisibles  au  paya 
•I  an  acrfiee,  la  gonvemement  wurtembergeoia  se  réserve  de  faire  ac- 
'aompagner  chaque  corps  ou  transport  qui  passe  la  frontière,  par  de  la 
fsndansarie  chaiffo  de  nuMner'  les  chevaux.  Le  pays  fournira  les 
niais  néceaaairea,  non-seulement  pour  le  transport  des  malades  et  des 
bagages,  mais  aussi,  s'il  est  nécessaire,  pour  des  «onfotaeons&dérablea» 
k  moins  qu'on  ne  paisse  se  servir  de  la  navigation  des  rivières.  On  ne 
pourra  cependant  exiger  de  relais  que  dans  un  nombre  proportionné  à 
la  quantité  de  chevaux  existant  dans  le  pays,  et  sans  faire  du  tort  à 
l'agriculture.  On  ne  pourra  efnj  loyer  la  navigation  qu'immédiatement 
aux  frais  du  gouvernement  aulrichien,  et  moyennant  des  contrats  qu'il 
passera  directement  avec  les  bateliers.  Toutefois  dans  ce  cas,  comme 
dans  tous  les  autres,  nommément  pour  toute  espèce  de  travaux,  le  gou- 
vernement wurtembergeois  protégera  les  militaires  autrichiens  contre 
toute  prétention  exagérée  de  ses  sujets,  et  sera  toujours  disposé  à  venir 
au  secours  des  premiers. 

Art.  X.  On  ne  transportera  du  bétail  par  le  Wurtemberg  que  dans 
un  cas  de  nécessité  extrême,  et  après  un  avertissement  préalable.  Ces 
transports  ne  pourront  avoir  lieu  que  sur  la  route  d'étapes  de  Mem- 
mingen  par  Wurzach  et  Alshausen,  et,  indépendamment  de  la  visite 
des  bestiaux  sur  les  frontières,  on  se  soumettra  à  toutes  les  précautions 
que  le  gouvernement  wurtembergeois  aura  jugé  convenable  d'ordonner 
par  des  règlements  particuliers,  sanf  compromettre  la  subsistance  de 
fannée.  On  assignera  an  bétail  des  places  de  pftturage  à  une  aussi 
petite  distanee  de  la  route  qu'il  sera  possible  ;  le  pays  fournira  aussi, 
si  on  le  demande,  eteontre  une  indemnité,  les  eonducteurs  nécessaires. 
La  journée  d'un  conduelaar  sera  de  vingt-quatre  krentaers  de  Wur- 
temberg, en  Bsannaia  de  oonvention  sur  pied  de  Vingt-quatre  florins  ;  ce 
salaire  sera  payé,  par  le  commandant  on  inspecteur  des  tronpeaui, 
noB*aenleBMnt  pour  chaque  jour  da  marche,  maia  ansai  pour  la  retour 
daa  aenduolenra. 

AH.  XL  La  goaffTMOMnt  autrichien  aura  la  faeullé  d'établir,  h  ses 
propres  fraia,  des  magasins  dana  rintérieur  dn  royaume  de  Wurtem- 
becg.  A  ael  effirt,  le  gonvemement  de  ce  pays  fournira  lee  bâtiments 
néaeaaaires,  s'il  s'an  trouve  de  diaponibles  dans  les  endroita  désignés. 
Las  employés  de  ces  magaains  seront  traitée  k  l'instar  des  autrea  trou- 
pea»  ai  leur  nombre  est  proportionné  k  l'importance  des  magasins,  et  si 
m  M  mnlliplia  paa  trop  les  nuguina.  Cependant,  de  aimples  manœu- 
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fKS  et  jonmaliers  ne  pourront  prétendre  ni  vivres  ni  logement.  L'achat 
des  grains,  pour  les  besoioi  de  l'année  aatrichienne,  eera  libre  dans 

riniérieur  du  Wurtemberg. 

Art.  XII.  On  donnera  des  bons  séparés  pour  les  vivres,  fourrages, 
relais,  et  pour  le  pâturage  des  troupeaai.  Outre  les  rations  de  vivres 
ou  de  fourrages,  le  nombre  des  chevaux  ou  des  bœufs  fournis  par  tant 
de  milles,  et  celui  du  bétail  qui  a  été  en  pâturage,  les  bons  indiqueront 
encore  :  1°  la  feuille  de  route,  avec  la  date  et  le  nom  du  signataire; 
2"  le  nom  du  régiment  ou  corps;  3"  ils  seront  munis  de  la  signature  de 
l'oflicier  qui  les  donne,  avec  indication  de  son  rang  et  de  son  régi- 
ment; 4"  le  lieu  et  le  jour  de  la  fourniture.  Cependant,  l'omission  de 
l'une  ou  l'autre  de  ces  formalités  n'annule  pas  la  validité  des  bons, 
pourvu  que  la  signature  s'y  trouve,  et  que  l'objet  fourni  y  soit  exprimé. 
Pour  faciliter  le  service,  et  pour  obtenir  l'uniformité,  on  est  convenu 
d'un  formulaire  qui  sera  imprimé,  afin  qu'il  puisse  en  être  distribué  un 
nombre  suffisant  par  les  deux  gouvernements  à  leurs  autorités  mili- 
taires et  civiles.  Les  officiers  commandant  les  détachements  ou  convois 
signent  pour  tout  ce  qui  est  sous  leurs  ordres.  En  conséquence,  les 
troupes  ne  pourront  marcher  sans  officier.  Le  bon  sera  délivré  aussitôt 
que  l'autorité  locale  aura  remis  à  l'officier  commandant  les  billets  de 
logement,  les  ordres  pour  les  magasins  et  pour  les  relais;  lorsque  ceux 
qui  font  les  logements  reçoivent  immédiatement  les  billets  et  ordres, 
Toffieier  eommandant  les  pourvoira  d'avance  des  bons  requis. 

Les  dispositions  de  ces  arlides  seront  également  portées  k  la  connais- 
sante de  Tarmée  autrichienne  qui  traversera  le  Wurlemberg,  par  le 
moyen  de  Tordre  du  jour  dont  il  est  questien  plosbiut. 

Art.  XŒ.  Les  prix  des  indemnités  seront  les  suivants  : 

1*  Peur  la  ration  d'étape,  14  krenisers  ;  pour  une  ration  de  pain, 
5kr.; 

8*  Pour  la  ration  de  foin,  5  kr.  ; 
3*  Pour  eelle  d'avoine,  8  kr.  1/t; 
4*  Pour  l'entretien  des  malades,  86  kr.  par  téte  ; 
5*  Pour  les  relais  ordinaires,  18  kr.  par  cheval  et  par  mille; 
6*  Pour  les  relais  des  officiers,  15  kr.  ; 
7*  Peur  des  convois  considérables,  4  kr.  par  quintal  et  par  mille; 
8*  Pour  le  pâturage  des  troupeaux ,  4  kr.  S  d*  par  jour,  par  téte. 
Tous  ces  prix  sont  ea  argent  de  Wurtemberg,  ou  sur  le  pied  de 
S4  florins. 

Lorsqu'il  sera  fait  des  conventions  particulières  pour  l'établissement 
d'hôpitaux  autrichiens,  on  y  stipulera  le  prix  du  bois  à  brAler  et  de  la 
paille  qui  leur  seront  fournis» 

Art.  XIV.  La  liquidation  se  fera  d'après  ces  prix,  et  sur  le  vu  des 
bordereaux  accompagnés  des  bons  et  états  d'bftpitaux.  On  dressera 
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ptar  «da  an  teUe  pioeàt» wbil,  dont  les  rtaltata  serottt  portés,  soas 
la  titre  à'mndit  AiproeèMwrtel,  sur  las  hordaieau,  aise  rindicaticm 
da  la  somme  liquidée.  Cas  bordôrsani  seront  signés  par  les  eommis- 
aaicw  liqiiidaSeurs  des  dans  partiaa.  Povr  opérer  oalta  liquidation,  la 
goafamanMnt  autrichien  enverra  au  plus  tard,  le  1**  mai  de  oeUe  an- 
née, un  commissaire  dans  une  ville  aitoée  dans  le  royaume  de  Wur- 
tanbafg,  on  à  la  pronmiié,  et  dont  on  connendra  :  le  commissaire  y 
ajournera  jusqu'à  ce  que  toutes  les  marches,  tant  pour  aller  qne  pour 
revenir,  aient  oeaaé,  et  qne  la  liquidation  Mit  aohevée.  Il  sera  pourvu 
d'instructions  pour  terminer  définitivement,  et  sans  réserve  d'une  rati- 
fication. Le  commissaire  sera  obligé  de  liquider,  sur  la  production  du 
bordereau,  si  le  mois  de  la  date  est  expiré.  A  la  fin  de  chaque  mois,  on 
dressera  un  procès-verbal  de  liquidation,  et  on  y  rapportera  tous  les 
numéros  qui  auront  été  liquidés  pendant  le  mois.  Au  bas  de  ce  procès* 
verbal,  la  somme  totale  de  ce  qui  a  été  liquidé  dans  le  mois  sera  ex- 
primée en  toutes  lettres.  Si  les  commissaires  des  deux  parties  ne  s'ac- 
cordaient pas  sur  la  liquidité  d'un  objet,  l'illiquide  serait  séparé  du 
liquide,  celui-ci  serait  porld  sur  le  bordereau,  et  par  suite  sur  le  procès- 
verbal  :  et  sur  le  même  bordereau,  on  fera  mention  des  objets  non  li- 
quides, en  ayant  soin  de  spécifier  le  chiffre  du  bon. 

Art.  XV.  Quatre  semaines  après  le  premier  acte  de  liquidation,  le 
gouvernement  autrichien  payera  un  à-compte  d'au  moins  46  000  florins, 
argent  de  Wurtemberg;  ensuite  il  payera  à  celui  de  Wurtemberg,  de 
mois  en  mois,  des  à-compte  de  23  000  florins,  en  supposant  que  les 
parties  liquidées  se  montent  à  cette  somme  :  ces  payements  se  lerunt  eu 
espèces  sonnantes,  ou  en  lettres  de  change  à  vue  sur  Au^sbourg  ou 
Stuttgard. 

àrt.  XTI.  k  TaseeptioB  des  vivres  d*étapes,  de  Fentretiett  dea  mala- 
des, des  fourragea  et  dea  relaia,  las  troupes  autrichiennes  payeront  en 
espèeea  sonnantes  tout  ee  qu'elles  recevront,  et  le  gouvernement  aatrt- 
ehien  leur  en  fournira  les  moyens  avant  leur  entrée  dana  la  pays.  Ces 
tionpes  ne  pourront  faire  anonne  espèce  de  réquisition. 

Art.  jyÛ,  Les  tronpea  antriehiennea  psaaant  dana  le  pays  de  Wur- 
temberg respecteront  les  r^lemants  sur  Isa  douanea  et  1m  postes,  et 
doonniont,  s'il  est  nécessaire,  aux  douanes  et  aui  postes,  les  sauve» 
gardée  qn'eUea  leur  demanderont.  An  reste,  les  troupes  autriehiennes 
aont  eiemptes  de  teat  droit  d'entrée,  de  sortie  on  de  tranait;  et  leurs 
tranaporia  mititairea  ne  seront  paa  visités,  pourvu  que  l'officier  com- 
mandant assure  que  les  voitures  ont  été  examinées,  et  ne  contiennent 
qne  des  effets  militaires.  Mais  les  voitures  louées  seront  visitées. 

Art.  XVIU.  Les  dispositions  de  ceti»  convention  seront  réciproques 
dans  le  caa  oà  dea  tnmpaa  wurteadMigeoisea  travarBoraient  Isa  États 
«ntrichiens^ 

6S 
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Art.  XIX.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  les  deux  hautes 

Cours;  après  avoir  été  revêtue  de  cette  ratification,  elle  sera  exécutée  du 
moment  où  les  premières  troupes  aiitricbienneft  entreront  dans  le  pajft. 

Fait  à  Vienne,  le  5  avril  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  le  baron  ilr  Varf  iibuhler,  général  major 

et  aide  de  camp  général;  J.  P.  de 
feurrbach,  conseiller  intime  de  léga- 
tion,- Prohafika,  feld-maréchal  lieute- 
nant, et  conseiller  aulique  de  la 
guerre  ;  Jacques  Rosner^  conseiller 
aulique;  Engelberl  de  florel,  conseil- 
ler aulique. 


PnelamaHM  durHdô  Prum  am  hàbikmU  du  grand-ducM  du  BMn, 

Vienne,  U I  mtril  1615. 

Aux  liabitants  dea  pays  du  Rhin  réunie  à  la  monarchie  prussienne. 

Bu  adhérant  à  la  résolution  unanime  du  Goagris  qui  ineorpore  k 
mes  États  ttuefrande  partie  des  provinees  allemandes  de  U  rive  gauche 
du  Rhin,  j'ai  senti  tout  le  danger  de  la  situation  de  ees  prsvinees  fron- 
tières de  Tempire  d'Allemagne  et  le  devoir  difficile  de  les  défendre.  Maia 
la  oonsidératioB  importante  des  intérftls  delà  partie  allemande  a  décidé 
ma  résolution.  Des  pays  d'origine  allemande  doivent  être  réunis  à 
TAllemagne;  ils  ne  peuvent  appartenir  à  un  autre  État  auquel  ils  soat 
étrangers  par  la  langue,  les  mœurs,  les  coutumes,  les  bis.  lis  sont  les 
remparts  de  la  liberté  et  de  l'indépendance  de  l'Allemagne,  et  iaFmsee, 
dent  Texistence  polilîqoea  été  sérieusement  menacée  depuis  leur  perte, 
a  contracté  robligatien  et  acquit  le  droit  honorable  de  les  défendre  et 
de  veiller  k  leur  conservation.  J'ai  pesé  ees  motifs  et  j'ai  considéré  en 
même  temps  que  je  réunissais  à  mes  peuplât  un  peuple  allemand, 
fidèle  et  brave,  qui  partagera  de  bon  cœur  avec  eux  tous  les  dangers, 
pour  maintenir,  comme  eux,  et  de  concert  avec  eux,  sa  liberté.  C'est 
ainsi  que,  rempli  de  confiance  en  la  Providence,  en  la  fidélité  et  le  cou- 
rage de  mon  peuple,  j'ai  pris  possession  des  pays  du  EbiOyetqueje 
les  ai  réunis  îi  la  couronne  de  Prusse. 

C'est  avec  la  même  confiance  que  je  viens  au  milieu  de  vous,  habitants 
de  ces  pays,  pour  vous  rendre  à  la  patrie  allemande,  à  une  ancienne 
dynastie  allemande,  et  que  je  vous  nomme  Prussiens.  Eeceve^-inoi 
avec  un  dévouement  sincère,  fidèle  et  constant. 

Vous  obéirez  à  des  lois  justes  et  douces.  Je  respecterai  et  je  souiien- 


Digitized  by  Google 


5  AVRIL  1815. 


1031 


drai  votre  religion,  ce  bien  le  plua  Mcré  de  ceux  que  rhorame  possède, 
le  tâcherai  d'améliorer  le  sort  de  ses  ministres,  afin  qu'ils  poissent 
maintenir  la  dignité  de  leurs  fonctions. 

Je  relè?erai  pour  vos  enfants  les  établissements  d*instruction  publi- 
que qui  ont  été  si  négligés  sous  l'oppression  de  l'ancien  gouvernement. 
J'établirai  un  siège  épiscopal,  une  universilé,  des  séminaires  pour  fOB 
ecclésiastiques,  et  des  écoles  normales  pour  les  professeurs. 

Je  sais  quels  sacrifices  et  quels  efforts  vous  a  coûtés  la  prolongation 
de  la  guerre.  Les  circonstances  n'unt  pas  encore  permis  d'en  adoucir 
les  suites  plus  qu'on  ne  l'a  lait.  Mais  vous  ne  devez  pas  oublier  que  la 
plus  grande  partie  de  ces  charges  proviennent  des  anciennes  relations 
avec  la  France;  que  la  séparation  d'avec  cet  Étal  n'a  pu  avoir  lieu  sans 
les  maux  et  les  charges  inévitables  de  la  guerre,  et  que  celte  séparation 
était  nécessaire  pour  conserver  à  vous  et  k  vos  eolaniâ  U  langue,  les 
sentiments  allemands. 

Je  Conserverai  et  je  ranimerai,  par  une  administration  régulière, 
l'industrie  de  vos  villes  et  de  vos  villai^es.  Le  (  liauj^'ement  de  relations 
enlèvera  à  vos  fabriques  le  débit  d'une  partie  de  leurs  produits  ;  lorsque 
la  paix  sera  entièrement  rétablie,  je  m'efforcerai  de  lui  ouvrir  de  nou- 
velles sources. 

le  ne  vous  aeeableraî  pas  d'impôts.  Les  taies  seront  réglées  et  assises 
avee  votre  participation  d'apràsnn  plan  général  que  je  formerai  en 
même  temps  pour  mes  autres  États. 

L'organisation  militaire  n'aura  pour  objet,  comme  dans  le  reste  de 
la  mosiarchie,  que  la  définise  de  U  patrie,  et,  par  eelle  d'une  landwehr 
anffisante,  j'épargnerai  en  temps  de  paix  au  pays  les  frais  de  l'entretien 
d'une  plus  grande  quantité  des  troupes  permanentes. 

En  temps  de  guerre  tout  ce  qui  est  capable  de  porter  les  armes  devra 
se  ranger  sous  les  drapeaux;  je  n'aurai  pas  besoin  de  vous  adresser  un 
appel  k  eet  effet;  chacun  de  vous  connaît  ses  devoirs  envers  la  patrie  et 
riionnaur. 

La  guerre  menace  vos  frontières.  Pour  l'éloigner,  je  serai  obligé  de 
demander  momentanément  des  efforts.  Je  prendrai  parmi  vous  une 
partie  de  mon  armée  de  ligne,  je  requerrai  la  landwehr,  et  je  ferai 
organiser  le  landsturm,  si  l'urgence  du  danger  l'eiigeait.  Mais  réunis 
avec  ma  brave  armée,  avec  mes  autres  peuples,  vous  vaincrez  l'ennemi 
de  votre  patrie,  et  vous  aurez  part  k  la  gloire  d'avoir  fondé  pour  des 
siècles  la  liberté  et  l'indépendance  de  l'empire  d'Allemagne. 

Vienne,  le  5  avril  1813. 

Signé  :  frédérk^guUlaume» 
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Hou  fuUiU  dont  k  MorUtewr  du  5  avrU  1815  «tir  la  DMaraiian 
du  Ccngrè$  d$  Yimne  du  13  mart. 

On  prétend  que  le  Congrès  de  Vienne  a  déclaré  en  date  du  13  mars 
dernier,  aur  la  nouvelle  de  rarrivée  de  Napoléon  en  Franee,  que  tontes 
les  Puissances  étaient  prêtes  k  donner  au  roi  de  France  et  à  la  nation 
française,  ou  à  tout  autre  gouvemement  attaqué,  et  sur  les  demandes 
qui  lui  en  seraient  faites,  les  secours  nécessaires  pour  rétablir  la  tran- 
quillité publique. 

Il  est  manifeste  que  cette  Déclaration  repose  sur  diverses  hypothèses 
que  les  Puissances  considéraient  alors  comme  des  faits,  et  qui,  ne  s'é- 
tant  point  réalisées,  et  ne  pouvant  désormais  se  réaliser,  changent  tota- 
lement la  position  des  choses. 

Les  Puissances  supposaient  : 

1.  Que  le  roi  de  France  était  encore  sur  son  trône,  et  n'avait  pas  re- 
noncé à  défendre  sa  couronne  et  son  pays; 

2.  Que  la  nation  française  subissait  malgré  elle  une  invasion  à  force 
ouverte,  contre  laquelle  elle  implorait  le  secours  de  ses  Allic-s; 

3.  Que  la  tranquillité  publique  était  troubltk^et  que  l'iatervenlion  des 
Puissances  élranj^ères  était  nécessaire  pour  lu  n'iablir; 

'i.  Que  d'autres  gouvernements  pourraieni  >c  trouver  attaqués  et  com- 
promis par  la  chute  de  la  famille  qui  ré^juait  en  France. 

De  ces  quatre  hypothèses,  aucune  n'est  fondée. 

1.  Louis  XVIIl  n'est  plus  sur  son  trône;  il  n'est  plus  en  France.  Il 
ne  s'agit  point  de  le  maintenir  dans  la  possession  de  son  autorité.  Il 
s'agirait  de  la  lui  rendre,  c'est-à-dire,  non  d'empêcher  qu'une  révolu- 
tion se  fit,  mais  de  faire  une  révolution  contre  un  Kiat  déjà  stable  et 
tranquille.  Les  Puissances  veulent,  disenl-elles,  que  la  paix  ne  suit  pas 
troublée,  et  que  les  peuples  ne  soient  pas  replongés  dans  les  désordres 
et  les  malheurs  des  révolutions.  Ce  principe  a  pu  les  engager  à  se  dé- 
clarer contre  Tempereur  Napoléon,  à  la  première  nouvelle  de  son  dé- 
barquement, et  quand  elles  ne  voyaient  en  lui  qu'un  compétiteur  incer- 
tain du  succès,  se  dirigeant  conlro  un  trône  occupé  paisiblement  par  un 
autre;  quand  elles  ont  pu  croire  qu*une  lutte,  dans  laquelle  les  forces 
seraient  balancées,  troublerait  lu  paix  générale,  et  replongerait  dans  les 
désordres  et  les  malheurs  révolutionnaires  la  France  et  TEurope.  Mais 
aujourd'hui  l'Empereur  est  en  possession  pleine  et  incontestée.  C'est 
en  disputant  cette  possession,  c'est  en  appuyant  Louis  XVUI,  qui  est 
redevenu  un  prétendant^  qu'on  ramènerait  ces  malheurs  et  ces  dé* 
sordres. 

8.  La  nation  française  ne  subit  point  l'invasion  contre  laquelle  elle 
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implore  ou  puisse  aeeepler  le  secourt  de  tes  Alliés.  Pas  un  coup  de  ee- 
non  n'a  été  tiré,  pas  une  goutte  de  sang  n'a  été  répandue,  pas  une  ré- 
sistance n'a  été  tentée.  Les  Bourbons  sont  lombés,  parce  qu'ils  ne 
tenaient  k  rien,  et  <iue  l'édifice  de  leur  gouvernement  épbémàre  n'avait 
ni  bases  ni  fondements.  L'Empereur  n'a  vaincu  personne  :  il  n'a  fait 
que  réunir  tout  le  monde.  Si,  lorsqu'il  était  paisiblement  sur  le  trftne, 
reconnu  par  l'Europe,  il  y  a  sii,  buit  on  dix  ans,  il  avait  voulu  voyager 
de  Paria  k  Cannes,  il  n'aurait  voyagé  ni  plus  tranquillement  ni  plus 
vite.  Les  secours  que  les  Puissances  offrent  à  la  nation  françabe  ne 
trouvent  donc  pas  plus  d'application  queceui  qu'elles  offrent  au  roi  de 
France.  Il  n'y  a  plus  de  roi  de  France  pour  accepter  les  uns,  et  la  na- 
tion française  ne  veut  pas  des  autres.  Les  prétendus  secours  seraient 
une  attaque;  ces  offres  d'assistance  seraient  une  déclaration  de  guerre 
à  la  nation  tout  entière,  déclaration  qui  rappellerait  aux  peuples  de 
l'Europe  la  croisade  de  1792,  et  qui  serait  suivie  du  même  résultat. 

3.  Les  Puissances  se  sont  trompées  (également  en  supposant  la  tran- 
quillité publique  menacée,  et  leur  intervention  nécessaire  pour  la  réta- 
blir. Nulle  part  il  n'y  a  des  symptômes  de  trouble,  ni  des  démonstrations 
de  guerre  civile.  Les  princes  de  la  maison  de  Bourbon  en  ont  acquis  la 
conviction  profonde. 

Le  duc  de  Bourbon  a  quitté  la  Vendée. 

La  duchesse  d'Angoulême  abandonne  Bordeaux.  L'ancienne  d3rnastie 
a  reconnu  sur  tous  les  points  de  la  France  la  même  impuissance  de  se 
défendre,  la  môme  impossibilté  de  se  rétablir.  Que  serait  l'intervenlion 
des  Puissances  chez  un  peuple  qui  est  parfailcment  d'accord?  Une 
agression  gratuite  et  non  provoquée.  Ce  serait  cette  intervention  qui  dé- 
truirait la  tranquillité  qui  existe  partout.  Les  sujets  de  ces  Puissances, 
encore  fatigués  de  vingt  ans  de  guerre,  ne  s'y  Iromperaient  pas;  ils 
verraient  qu'on  veut  remettre  l'Europe  en  feu  pour  une  seule  famille, 
pour  une  famille  qui,  déjà  replacée  une  fois  dans  son  héritage  par  des 
flots  de  sang,  n'a  pu  s'y  maintenir  une  année.  Ils  se  demanderaient  si 
la  desUnée  de  tous  les  Européens  est  de  sacrifier  leur  repos,  leur  indus* 
trie,  leur  bien-être,  leur  vie,  pour  aller  toujours  ehercber  une  famiUe 
fugitive  dans  un  asile  où  elle  se  laisse  toujours  repousser,  et  pour  la 
remettre  dans  un  peste  que  toujours  elle  abandonne. 

4.  Enfin,  la  crainte  que  d'autres  gouvernements  ne  se  trouvent  atta- 
qués et  compromis  dans  la  chute  de  la  famille  dont  le  règne  vient  de 
finir,  est  également  ehimérique.  L'Empereur  a  déclaré  qu'il  ne  se  mê- 
lerait des  affures  d'aucune  nation,  et  il  ne  peut  vouloir  attacher  à  son 
rétablissement  sur  le  Irène  le  renouvellement  de  la  guerre.  Le  Traité  de 
Paris  peut  eiciter  dans  son  Ame,  comme  dans  celle  de  tout  Français, 
des  rsgrets  d'autant  plus  vifs  qu'un  gouvernement  ferme  et  courageux 
aurait  indubitablement  obtenu  des  conditions  bien  moins  onéreuses. 
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Mais  ee  Traité  existe:  il  n'est  pas  l*ou?rage  de  l'Empereur,  il  ne  retombe 
pas  sur  lui  ;  ce  n'est  pas  sa  gloire  qui  en  sovffre.  Ce  Traité  est  la  base 
de  la  position  actuelle  de  TEurope.  La  France  vent  la  paix.  Ses  limites 
sont  tracées  :  l'Empereur  n*en  sortira  point,  si  on  ne  Vy  force  en  y  pé- 
nétrant. Aucun  gouvernement  n*est  dune  attaqué  ni  compromis.  Aucun 
n'a  de  motifs  ni  de  prétexte  pour  se  déclarer  en  hostilité  oontre  la 
France.  Il  n*y  arien  de  changé  dans  les  relations  de  cet  empire  ayee 
ks  autres  nations  :  le  chef  est  changé,  les  relations  &ont  les  mêmes. 

Telles  sont  les  réflexions  que  nous  a  suggérées  la  dédaration  du 
Congrès;  des  considérations  plus  générales  les  appui«^nt. 

En  1813  et  en  1814,  les  souverains  ont  pu  se  liguer  contre  la  France, 
avec  l'opinion  de  l'appi-i  de  leurs  peuples,  parce  que  les  fauteurs  de  la 
guerre  étaient  parvenus  h  faire  croire  aux  peuples  qu'ils  avaient  intérêt 
à  combattre  les  pn'teîitions  de  la  France.  Aujourd'liui,  la  France  n'a 
plus  de  prétentions  qui  les  efTrayf'nl.  L'Kmpereur  5ort  de  sa  retraite 
avec  un  nouveau  système  extérieur  et  iniérieur  :  il  renonce  pour  Texlé- 
rieur  à  l'idée  du  grand  Empire;  il  veut  pour  l'intérieur  uue  Constitution 
libre. 

Aucune  expérience  n'est  perdue.  Après  quatorze  ans  de  succès  mira- 
culeux, l'Empereur  s'est  vu  arrêté  par  le  mouvement  européen  vers  la 
paix  et  l'indépendance  des  peuples.  Après  un  an  d'un  gouvernement 
faible,  les  gouvernements  se  sont  vus  délaissés  par  le  sentiment  natio- 
nal, qui  voulait  des  garanties.  La  durée  n'appartient  donc  manifeste- 
ment en  France  et  en  Europe  qu'à  celui  qui  respectera  en  Europe  cette 
indépendance,  et  qui  donnera  à  la  France  cette  liberté.  L'Empereur  ne 
peut  avoir  d'autre  but.  Sa  situation  nouvelle  imprime  à  son  gouverne- 
ment un  caractère  nouveau. 

Le  génie  a  lutté  contre  le  siècle.  Le  siècle  est  sorti  vainqueur  de  la 
lutte.  La  ruse  a  cberebé  à  tromper  le  siècle.  Le  siècle  a  pénétré  ses 
détours  el  déconcerté  la  ruse.  11  n'5  a  de  ressource  que  dans  la  vérité 
nationale  et  dans  la  bonne  foi. 

L'Empereur  veut  donc  aujourd'bui  ce  que  les  peuples  peuvent  vouloir 
et  ce  que  la  France  veut. 

Si  les  Puissances  l'attaquent,  elles  ne  seront  plus  dans  la  situation 
de  1813.  Leurs  instruments  se  briseront  et  se  retourneront  contre  elles. 

Si  l'Empereur  est  attaqué,  il  ne  sera  pas  non  plus  dans  la  situation 
de  1614. 

Ceux  qui  se  tenaient  alors  à  l'écart  se  réuniront  tous  à  lui. 
Le  motif  de  leur  apatbie  d'alors  deviendra  le  motif  de  leur  zèle 
d'aujourd'bui. 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  la  plupart  des  défenseurs  les  plus  sélés 
des  Bourbons,  à  cette  dernière  époque,  les  défendaient  pour  établir  sur 
la  liberté  leur  faiblesse  :  cette  faiblesse^  en  dépassant  l'idée  qu'ils  s'en 
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ilisaîeBtv  a  déçn  toar  eipëranee.  MaÎB  Ut  prineipeB  ^'ils  ehérisse&t 
font  praelamés  par  le  pouvoir  même  dont  ils  redoutaient  l'étendue.  Ce 
poavaîr  eonsicre  le  tyslème  feprieentatîf,  la  teepomaliilité  des  agents, 
rabieneeda  l'afbttraire»  la  liberté  individuelle,  la  liberté  de  la  pieise, 

la  liberté  des  cultes.  Ils  n'hésiteront  pu  à  se  rallier  b  cet  éteadaciL 
Si  les  Bourbons  avaient  voulu  nationaliser  leur  gouTemement,  ils 

régneraient  encore.  L'Kmpereur  nationalise  le  sien  :  il  est  inébranlable. 
C'est  donc  aujourd'hui  contre  la  volonté  nationale  que  les  Puissanoes 

agiraient  en  attaquant  la  France.  Or,  elles  savent  ee  qui  en  résulte. 
Nous  nous  résumons. 

Les  Puissances  ne  peuvent  se  croire  obligées  b  maintenir  sur  le  trône 
Louis  XVIIIy  qui  n'y  est  plus.  Elles  ne  peuvent  imposer  à  la  nation  des 
secours  qu'elle  ne  veut  pas.  Elles  n'ont  point  k  intervenir  pour  une 
tranquillité  qui  existe  sans  elles.  Elles  n'ont  à  dé/endre  aucun  gouver- 
nement, car  aucun  n'est  attaqué. 

La  question  est  donc  celle  ci  :  Une  grande  nation,  brave  et  forte,  a 
changé  de  chef;  celui  qu'elle  a  pris  lui  promet  le  gouvernement  qu'elle 
désire.  Elle  croit  à  ses  promesses.  L'étranger  n'a  plus  rien  à  dire.  Nous 
respectons  son  indépendance,  qu'il  respecte  la  nôtre.  Il  n'a  pas  le  droit 
d'y  porter  atteinte  ;  et  l'expérience  a  bien  montré  que,  lorsque  nous 
sommes  unis^  il  n'en  a  pas  non  plus  le  pouvoir. 


Note  des  Plénipotentiaires  de  Wurtemberg  en  réponse  à  eelU  du  23  man 
du  FUnipotentiairtt  du  prince$  si  viUet  libres  <tÀUmagM  réunit. 

Vienne,  S  avril  1816. 

Les  «oussipriés,  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg  au 
Congrès  de  Vienne,  ont  eu  l'honneur  de  recevoir  la  communication  qui 
leur  a  été  faite  le  23  mars  dernier  par  LL.  EEx.  MM.  les  plénipoten- 
tiaires des  princes  souverains  et  villes  libres  réunis. 

Ainsi  que  par  le  passé,  ils  verront  avec  plaisir  toute  occasion  qui  se 
présentera  pour  concourir  d'une  .manière  convenable  à  atteindre  le  but 
de  leur  mission,  et  surtout  pour  parvenir  à  établir  une  confédération 
conforme  aux  dispositions  de  la  paix  de  Paris. 

Ils  saisissent  avec  empressement  cette  oeeasion  pour  en  donner  l'as- 
surante à  MM.  les  plénipotentiaires»  ainsi  que  celle  de  leur  parfaite 
considération. 

Vienne,  le  6  avril  1815. 

fiigné  :  le  comte  Wkakigtnd»;  le  banm  de  lândm* 


Digitized  by  Google 


1036 


GONORfiB  08  VIENNE. 


Note  dr^jUairc  du  sieur  de  Gersdorff^  plénipotentiaire  du  Duché  de  Saxe- 
Wiimar  aitx  autres  Plénipotentiaires  du  Congrès,  pour  annoncer  que 
ion  iouioerain  a  pris  U  titre  de  Grand-Duc. 

Vienno,  6  avril  1815. 

Le  soussigné,  plénipotentiaire  au  Congrès  est  chargé  de  porter  à  la 

connaissance  de  S.  E.  M  ,  que  le  sérénissime  duc  de  Saxe-Weimar, 

son  gracieux  maître,  a  pris,  avec  rapprobation  et  le  concours  de 
Leurs  Majestés  Impériales  et  Royales  d'Autriche,  de  Russie,  de  France, 
de  la  Grando-Brelagne  el  de  Prusse,  la  dignité  grand-ducale,  et  que 
dorénavant  il  portera  ce  titre  et  le  transmettra  à  ses  successeurs. 

Le  soussigné  ayant  reçu  de  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Saxe-Weiniar, 
son  gracieux  maître,  l'ordre  de  prier  Son  Excellence  de  vouloir  bien 
porter  cette  notification  à  la  connaissance  de  S...  le...,  Son  Altesse  Royale 
se  flatte  que  S....  voudra  reconnaître  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar  en 
cette  qualité,  les  événements  des  derniers  temps  ayant  fait  désirer  k 
Son  Altesse  Royale  d'assurer,  ainsi  que  cela  est  devenu  possible  par  le 
changement  des  circonstances,  à  sa  maison  sérénissime  un  rang  que 
les  ancêtres  de  Son  Altesse  Royale  ont  glorieusement  possédé  par  la 
dignité  électorale,  et  la  reprise  duquel  était  assurée  à  ses  descendants 
par  les  garanties  établies  dans  la  constitution  germanique. 

S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar  s'empressera,  dans  tous  les 
temps,  de  donner  des  preuves  des  sentûneiits  d'aoûlié  qu'elle  a  voués 
It  S**»* 

Le  sonssigné  léitàn  à  Son  Eicellence  rexpression  de  ses  sentiments 
pleins  de  ceiisiddretfam. 

S^é  :  dé  Gmdoff. 


Vingi-^nquUmPrûloeoUdelaeiance  du  7  awrU  1815  des  PUnîpotÊtaiûiires 

des  cinq 

PrlNiifB  :  MM.  la  prince  de  Meltemîch,  le  btfon  de  Hnmboldt,  le 
prince  de  Htfdenberg,  le  eonite  de  Rasonnwffsky,  le  comte  de  Neseel- 
rode,  le  comte  de  Gepo  distria,  tord  Glancarty,  le  prinee  de  Taltey- 
rand,  le  baron  de  Wessenberg. 

M.  to  prinee  de  Metternich  présente  à  MM.  les  plénipotentiaires  une 
déelaration  et  one  note  qui  en  forme  Tannexe,  que  M.  to  comte  de  Schn- 
lembourg,  ministre  suon,  fient  de  remettre  en  réponse  du  roi  à  la 
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communication  qoi  lui  a  été  faite  en  soiie  des  protocoles  du  31  mars 

et  du  1"  avril. 

Cette  déclaration  et  la  note  qui  y  est  anneiée  aont  consignées  au  pré- 
sent protocole  sub  litt.  MM. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  Russie  et  de  Prusse  porteront  ces  pièces 
à  la  connaissance  de  leurs  Cours,  et  s'en  expliqueront  dans  une  des 
prochaines  séances. 

Signé  :  RutoumoffiM^  Bardmberg^  TaUeyrofid,  Ckuwany^ 
Capo  ^IUfiOf  IfsiMiiderg,  BuaMdt^  NeuOrode. 


MM. 

Note  du  Plénipotentiaiia  de  S.  H.  le  Roi  de  Sa». 

Le  soussigné,  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe  au  Congrès, 
s'empresse  de  faire  connaître  à  LL.  AA.  et  EEx.  MM.  les  plénipoten- 
tiaires d'Autriche,  de  Russie,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de 
France,  les  sentiments  du  roi  son  maître  à  l'égard  du  contenu  du 
protocole  du  31  du  mois  passé. 

Sa  Majesté  n'a  pu  qu'éprouver  une  surprise  douloureuse  en  voyant, 
par  ladite  communication,  qne  la  massa  des  sacrifices  que  Ton  de- 
mande d'elle  n*étaît  pas  accomplie  qusnd  MM.  les  plénipoienfiaîrss 
d'Autriche,  de  Franco  et  d'Angleterre  portèrent  le  protocole  du  7  mars 
à  sa  connaissance. 

n  n'était  Isit  dans  ce  protocole  aucune  mention  du  duché  de  Varso- 
vie, et  on  exige  aujourd'hui  de  Sa  Majesté  qu'elle  en  délie  les  sujets 
de  leur  serment  vis-à-vis  d'elle.  Il  semble  qu'une  question  d'un  tel 
poids,  où  il  s'ogit  de  la  perte  ou  de  la  conservation  de  prte  de  quatre 
millions  de  sujets  dévoués,  le  roi  serait  autorisé  à  la  prendre  en  mûre 
considération  et  de  n'énoncer  ses  intentions  à  cet  égard  qu'après  des 
dflibérations  dont  la  durée  pourrait  être  anaU)gue  à  l'importance  de 
robjet. 

Mais  Sa  Majesté,  pénétrée  du  prix  du  temps  dans  les  circonstances 
adneUea,  et  d^irent  prouver  à  l'Europe  que  tout  délai  dans  les  déter- 
minations, qui  n'est  pas  d'une  nécessité  absolue,  ne  peut  lui  être  im- 
puté, s'est  décidée  à  faire  mettre  la  question  relative  à  ses  sujets  du  du- 
ché de  Varsovie  dans  la  réponse  qu'elle  a  ordonné  au  soussigné  de 
faireàlii.  AA.et££x.  MM.  les  plénipotentiaires  des  cinq  Puissances. 

Le  contenu  du  protocole  des  5  et  31  mars  parait  indiquer  quatre 
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divisions  principales,  dans  lesquelles  il  sera  convenable  de  déf«lopper 

les  intentions  de  Sa  Majesté. 

A.  Le  roi  est  disposé  h  donner  son  adhésion  aux  cessions  territo* 
riales  que  l'on  exi^'c  de  lui  en  Saxe,  k  condition  : 

!•  Que  l'évacuaiion  de  la  partie  de  la  Saxe  qui  reste  au  roi  soit  exé- 
cutée par  S.  M.  Prussienne,  conformément  à  l'art.  13  du  protocole 
communiqué  au  roi  h  Presbourg  par  les  plénipotentiaires  d'Autriche, 
de  France  et  de  l'An^deterre  ; 

2"  Que  dans  la  répariiiiun  des  dettes  et  autres  charges,  on  admettra 
pour  base  la  proportion  combinée  de  la  ]iopulation,  de  l'étendue  terri- 
toriale et  des  revenus  qui  servent  de  garantie  et  de  sûreté  aux  dettes 
mentionnées. 

S*  Que  S.  M.  Prussienne,  qui  obtiendrait  avec  la  partie  à  acquérir 
t<mt68  les  salines,  consentira  à  céder  à  la  Saxe,  d'après  la  proportion 
approximative  de  la  population  qui  resterait  au  roi,  trois  cinquièmes 
du  produit  annuel  des  sels  exploités,  contre  le  prix  de  leur  fabrication; 

4*  Qne  les  prinnpes  établis  par  l'art.  tO  du  proeocole  annexé  k  ealaî 
du  7  mars,  par  rapport  k  la  Davi(|fttion  da  PElbe,  soient  appliqués  au 
flottage  sur  lès  canaux  appelés  PUutgraâbmt  et  autres  rivièrea  qui  ap- 
provisionnent en  bois  de  ehauffage  les  viUea  deDresdeetdeLeipaick. 

8*  Que  les  communautés,  oorporaiions  et  éiablissementt  religieux  et 
d'instruction  conservent  leurs  propriétés  et  redevances  sova  les  deux 
dominations  respectives,  sans  que  l'administration  et  les  rsftn«aàper^ 
eevoir  puissent  être  molestée  ni  d'une  part  ni  de  l'antre; 

6*  L'article  XXXIII  du  même  protocole  fait  mention  des  avantagea 
que  tes  cinq  Puissances  accordent  à  la  maison  de  Schdnbourg.  Ces 
avantages  se  divisent  en  deux  poinls  essentiellement  distincte  : 

Le  premier  assure  k  cette  maison  les  droits  qui  réaalteraienl  de  aes 
rapports  futurs  avec  la  ligue  germanique.  8a  Majesté  est  disposée,  k  cet 
égard,  h  lui  procurer  tous  les  avantages  qui  sont  compatibles  avec  la 
souveraineté  q  ue  le  roi  exerce  sur  les  biens  de  la  maison  de  Schônbourg. 

Le  second  lui  garantit  les  prérogatives  que  le  recès  du  4  mai  1?40 
lui  avait  assurés.  Sa  Majesté  croit  devoir  k  sa  dignité  d'observer  qu'a» 
près  qu'elle  et  ses  prédécesseurs  ont  pendant  soixante-quinse  annéea 
religieusement  observé  leur  engagement  en  général,  et  celui-ci  en  par* 
ticulier,  elle  peut  s'attendre  de  l'amitié  des  Puissances  étrangères  k  ce 
qu'elles  n'interviendront  pas  entre  elles  et  ses  sujets,  les  princes  et  les 
comtes  de  Schônbourg. 

B.  S.  M.  le  roi  de  Saxe  est  disposée  k  délier  de  leur  serment  ses  su- 
jets saxons  dans  la  partie  k  céder  h  la  Prusse,  ainsi  que  les  soldats  de 
son  armée  natifs  de  ces  provinces,  après  l'évacuation  de  la  partie  de  la 
Saxe  destinée  h  rester  sous  sa  domination,  et  aussitôt  que  Sa  Majesté 
sera  rentrée  dans  ses  Etats  et  qu'elle  en  aura  repris  l'administration. 
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8t  Majailé  domie  cepmdtnt  à  eontiééitr  si  Mlle  mMOfe,  nitliw  k  Far- 
mée,  n'tnrait  pu  des  iaeoofëiiieiits  rëels  pour  le  bat  géDérsl,  et  s*il  ne 
Tsudrait  pas  mieux  la  différer  jusqu'à  l'époque  de  la  paix. 

C.  Sa  Majesté  est  également  disposée  li  délier  de  leur  sermeut  ses 
sufets  du  duché  de  Varsofie  à  l'époque  indiquée  pour  le  dégsgemeut 
du  serment  des  sujets  saxons,  en  obtenant  la  garantie  : 

De  ce  que  Sa  Majesté  sera  dégagt'e  de  toute  obligation  ou  respon- 
sabilité k  régard  des  dettes  contrastées  à  Tavanlsge  du  duehé; 

2*  Du  remboursement  des  arances  que  les  caisses  saxonnes  ont  faites 
à  celles  du  duché. 

D.  Quant  k  Taccession  de  Sa  Majesté  à  l'alliance  du  25  mars,  le  roi, 
empressé  de  renouveler  les  rapports  les  plus  intimes  avec  les  cinq  Puis- 
sance?, se  déclarerait  dès  aujourd'hui  à  cet  é^'ard,  si  LL.  AA,  et  EEx, 
MM.  les  plénipotentiaires  avaient  jugé  convenable  de  lui  en  commun!* 
niquer  le  contenu. 

Knfin,  le  roi  réclame  des  sentiments  de  justice  des  cinq  Puissances, 
qu'en  cas  que  des  engagements  futurs  dussent  mettre  des  éléments  d'in- 
demnité k  la  disposition  des  Alliés,  elles  lui  assurent  des  dédommage- 
ments proportionnés  aux  pertes  que  Sa  Majesté  éprouverait  en  ce  mo- 
ment. 

Telles  sont  les  modifications  auxquelles  Sa  Majesté  attache  sou  con- 
sentement aux  cessions  qu'on  exige  d'elle.  VAWs  ne  sont  dictées  que 
par  le  cœur  d'un  souveram  qui  a  gouverné  son  peuple  paternellement 
pendant  près  d'nn  demi-siècle,  et  qui  ne  voudra  jamais  employer  la 
dernière  partie  de  sa  Tie  à  exercer  sur  lui  un  régime  dur  et  fiscal.  Le 
vei  ne  se  résoudra  point  I  Ciire  peser  sur  les  sujets  qui  lui  resteraient 
des  charges  disproportionnées  à  leurs  facultés,  ni  à  les  ?oir  dans  une 
dépendance  étrangère  pour  les  premiers  besoins  de  la  fie. 

Le  roi  s'attend  de  Téquité  des  cinq  Puissances  signataires  àceqU'enes 
envisageront  ces  considérations  sous  Is  même  point  de  ?ue.  D  attend, 
UTee  une  confiance  illimitée,  reflet  de  la  médiation  que  S.  Al.  Tempe- 
reur  d'Autriche  lui  a  offerte  avec  tant  de  bienveillance,  et  il  Invoque 
particulièrement  rintervention  puissante  de  S.  M.  Impériale  à  Tégard 
des  modifications  que  le  soussigné  vient  d'exposer  en  son  nom. 

La  force  des  circonstances  et  la  prépondérance  que  les  cinq  Puis- 
sances exercent  en  manifestant  leur  commun  accord,  obligent  Sa  Ma- 
jesté k  renoncer  à  son  bon  droit  et  à  plusieurs  millions  de  ses  fidèles 
sujets.  La  considération  de  soustraire  ses  sujets  saxons  et  ceux  du  du- 
ché de  Varsovie  à  un  état  d'incertitude  prolon^' ^  a  concouru  k  la  déci- 
der. Peut-être  efit^-elle,  dans  Tespoirde  voir  céder  les  Puissances  h  l'é- 
vidence de  ses  représentations  et  de  les  voir  admettre  k  cet  égard  des 
adoucissements,  cherché  à  prolonger  davantage  les  négociations,  si 
des  incidents  imprévus  n'avaient  de  nouveau  porté  le  trouble  en  Europe. 
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Sa  Majesté  croyant  maintenant  qu'elle  se  devait  à  elle-même  de  ne 
pas  prolonger  son  indécision,  elle  s*est  déterminée  aux  immenses  sa- 
crifices qu'elle  vient  de  déclarer  être  disposée  à  porter. 

Si  malgré  la  facilité  de  la  part  du  roi  dans  toutes  les  questions  es- 
sentielles, Tarrangement  intentionné  devait  être  retardé  par  des  diffi- 
eillét  qui  M  raneoDtraraieiit  dam  les  quesiiona  à  rtccomplissement 
desquelles  la  roi  attache  son  adhésion.  Sa  Majesld  sa  vodouterait  |ias 
d'en  appeler  au  jugement  de  TEurope  et  k  celui  de  la  postérité.  Elle 
supporterait  las  circonstances  qui  en  résulteraient  pour  sa  maison  avec 
la  femetéet  la  résignation  qu'elle  a  mmifestéss  jusqu'ici  dans  le  cours 
de  son  adversité,  et  elle  a  la  confiance  en  son  peuple  saion  et  en  celui 
du  duché  de  Varsovie,  que  ce  ne  serait  pas  à  leur  légitime  souverain 
qu'ils  imputeraient  les  inconvénients  inséparaUes  d'un  état  provisoire 
prolongé. 

Le  soussigné  a  l'honneur  d'oifrir  h  IL.  AA.  et  EEz.  MM.  les  plénipo- 
tentiaires d'Autriche,  de  Russie,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et 
de  France,  Tetpression  de  sa  plus  hante  considération. 

Vienne,  le  s  avril  1815. 

Sigûé  :  SehuMbcwrs, 

Déclaratioii  acoompagoant  la  Note  précédente. 

Le  soussigné,  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe  au  Congrès, 
est  chargé  de  porter  à  la  connaissance  de  LL.  A  A.  et  EEx.  MM.  les  pléni- 
potentiaires d'Autriche,  de  Russie,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse 
et  de  France,  les  points  suivants,  auxquels  Sa  Majesté  attache  une  haute 
importance,  et  pour  lesquels  elle  réclame  la  médiation  de  S.  M.  i'empo» 
reur  d'Autriche. 

Le  roi  désire  : 

1*  Que  la  Prusse  concoure,  pour  la  part  qui  lui  sera  cédée  de  la 
Saxe,  aux  apanages  fondés  sur  la  totalité  des  revenus  du  royaume,  aux 
pensions  civiles  et  militaires  d'après  l'état  subsistant  dans  ce  moment, 
et  aux  pensions  de  retraite  des  fonctionnaires  et  officiers  qui,  en  suite 
des  cessions  projetées,  seraient  nécessairement  réformés; 

2*  Que  l'on  transmette  à  S.  M.  le  roi  de  Saxe  le  droit  et  la  faculté 
d'approprier  à  l'avantage  de  la  Saxe  les  arrérages  des  contributions 
qui  ont  été  maintenus  ou  frappés  nouvellement  pendant  l'administra- 
tion provisoire  russe  et  prussienne  ;  lesquels  fonds  pourraient  être  em- 
ployés à  solder  les  arrérages  des  pensions  et  traitements  accumulés 
jusqu'à  cette  époque. 

3"  Que  S.  M.  Prussienne  conserve  aux  provinces  saxonnes  qui  pas- 
seraient sous  sa  domination  leurs  privilèges,  constitutions  et  autres 
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•TtnUiges  qui  tear  ont  été  assurés  boos  le  règne  de  S.  M.  le  roi  de  Sate 
et  de  ses  prédécesseurs; 

4*  Que  roD  eomÎDQe  d'aceorder  4  ranÎTersité  de  Leipzig  et  aux  éeoles 
de  Grimma  et  de  Mûsseii  les  rentes  et  bénéfices  que  l'école  de  Sehulp- 
fiirte  leur  passait  de  ses  fonds  ; 

5"  Que  les  prétentions  du  roi  aoz  arrérages  de  la  liste  dfile  da  duché 
de  VarMfie  soient  reconnues,  et  qu'il  soit  fixé  des  termes  pour  le 
payement. 

Le  soussigné,  en  transmettant  les  points  ci-dessus,  qui  seront  consi- 
dérés comme  une  annexe  de  la  note  de  la  même  date,  portant  les  dé- 
clarations du  roi  son  maître,  a  l'honneur  d'être,  etc. 

Tienne,  le  6  avril  1815. 

Signé  :  SchuUnbotMrg, 


Accission  du  Hanovre  au  Traité  d'alliance  de  Vienne  du  25  mars  1815, 

signé  à  Vienne  le  7  avril  1815  ^ 

An  nom  de  la  très-sainte  et  indinsible  Trinité. 

S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande»  et 
et  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Hanovre,  animés  du  désir 
d'unir  tous  leurs  effbru  pour  garantir  la  tranquillité  de  l'Europe  contre 
loatea  les  atteintes  dont  elle  pourrait  être  menacée  dans  les  circonstan- 
ees  présentes,  ayant  résolu  par  cet  elfot,  et  en  conséquence  de  l'invita- 
tion qui  leur  a  été  ftile  par  LL.  MM.  les  rois  du  royaume-uni  de 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  l'empereur  d'Autriche,  l'empereur  de 
toutes  les  Russies  et  le  roi  de  Prusse,  à  accéder  au  Traité  d'alliance 
conclu  le  S5  mars  dernier,  ont  nommé  pour  régler  tout  ce  qui  peut 
avoir  rapport  k  cet  objet  : 

S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le 
très-honorable  Richard  Le  Poer  Trench,  comte  de  Glancarty,  etc.,  etc.; 

Et  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Hanovre,  Bmest-Fré- 
déric  Herbert,  comte  de  Munster,  etc.,  etc.  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Hanovre  accède  à 
toutes  les  stipulations  du  Traité  de  Vienne  du  25  mars,  telles  qu'elles 
ont  été  insérées  ci-après,  avec  les  modifications  mutuellement  acceptées 
par  le  troisième  article  de  la  présente  Convention. 

{Ici  le  Traité  du  25  mars.) 

1.  Des  tnatrament*  de  la  même  teneur  ont  été  signés  avec  t'Autneh»,  la  Russie  et 
la  Pratie  (eetal  avw  la  Pnma  «st  dv  10  afril). 
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▲rt.  n.  Ea  mtëqience  de  telle  aceetaioiiy  S.  M.  le  roi  dv  royaunt- 
niii  de  la  Grande-Brelagne  et  dlrlande  s'engage  k  coniidërer  comme 
également  obligatoirea  envers  S.  M.  le  foî  de  Grande-Bretagne  et  de 
HanoTie  toutes  les  stipulations  du  Traité  insérées  ci-dessus,  qui  par  là 
détiennent  complètement  réciproques  entre  toutes  les  Puissances  qui 
prennent  part  à  la  présente  trantaction  et  pourraient  y  accéder  encore. 

An.  III.  Les  secours  que  S.  M.  Britannique  est  à  même  de  fournir 
en  sa  qualité  de  roi  de  Hanovre,  étant  limités  en  partie  par  le  nombre 
de  troupes  qui  se  trouvent  déjà  actueUeroent  réunies  à  l'armée  anglaise 
aux  Pays-Bas,  savoir  :  16  400  hommes,  sans  compter  la  ligue  alle- 
mande, S.  M.  le  roi  de  Hanovre  s*engace  à  augmenter  ledit  corps  de 
10000  hommes,  dont  750  de  cavalerie,  9070  d'infanterie,  et  180  d'ar- 
tillerie; de  manière  que  le  corps  hanovrien  employé  contre  l'ennemi 
commun  montera,  exclusivement  de  la  ligue  allemande,  à  26  400  hom- 
mes, y  compris  2150  de  cavalerie,  400  d'artillerie  et  23  850  d'infan- 
terie. 

Ârt.  IV.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  les  six  st^maines,  ou  plus  tcil  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  pU'iiipotenliaireâ  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Vienne,  le  10  avril  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  ;  Comte  de  Munster;  E,  de  Hardenberg; 

Clancarty, 


Note  du  baron  de  Ilumboldt  au.v  membres  de  la  Cœurnission  pour 
la  libre  navigation  des  rivières^  7  avril  1815, 

Le  travail  du  comité  pour  la  navigation  ayant  été  sanctionné  par  le 
comité  des  huit  Puissances,  il  ne  reste  plus  qu'à  prendre  les  mesu- 
res pour  le  mettre  à  exécution.  Le  soussigné  prend  la  liberté  d'à  Iresser, 
pour  cet  effet,  à  LL.  EEx.  MM.  les  membres  du  comité  les  propositions 
suivantes,  en  les  invitant  à  vouloir  bien  les  munir  de  leurs  signatures, 
ou  y  apporter  les  changements  qui  leur  semblersieni  nécessaires. 

1*  La  commission  centrale  qui  dirigera  à  revenir  tout  ce  qui  est  re- 
latif à  l'octroi  de  la  navigation  du  Rhin  devant  se  réunir  le  1**  juin, 
MM.  les  membres  du  comité,  dont  les  gouvernements  ont  des  posses- 
sions sur  la  rive  du  Rhin,  voudront  bien  recommander  à  leurs  Goura 
de  faire  la  nomination  des  commissaires  et  de  les  munir  des  instruc- 
tions nécessaires. 

S*  Le  comte  de  Solms-Lanbacb,  chef  de  l'administration  provisoire 
de  Toetroi,  doit  recevoir  l'ordre  de  l'Antriehe  et  de  la  Prusse  de  re- 
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meure  cette  adminisUalion,  le  1*'  juia,  entre  les  maioft  de  la  commU- 
•ion  centrale. 

Le  soussigné  aura  soin  immanquablement  de  lui  faire  adresser  cet 
ordre  par  les  princes  de  Haidenherg  et  de  Metternich. 

3®  Le  règlement  falur  devant,  d'après  la  décision  du  comité,  être 
préparé  par  le  sieur  Eichhutïet  aeux  autres  individus  qu'on  prendra 
dans  les  employés  de  l'octroi,  le  comte  de  Sulms-Laubach  sera  inviié  en 
même  temps  à  charger  le  sieur  Ëichhoff  de  ce  travail  et  de  lui  adjoin- 
dre deux  autres  personnes  à  son  choix. 

4**  La  Commission  qui  décidera  des  rentes  et  de  leurs  arrérages  doit 
être  établie  et  doit  commencer  son  travail. 

L'iaviution  ponr  la  nommer  et  la  mettre  en  actîTité  doit  6tre  adreaaée 
an  prince  4^  Metternich.  Maia  comme  la  déciaion  de  la  CSommtaaion 
doit  être  obligatoire  pour  lei  gouvemementa  ri?eraina,  et  qa'il  eat  né- 
•eaaaîiie  poor  cela  qa*ila  déclarent  qn'ila  feulent  la  regarder  comme 
telle,  le  lonaaigné  ne  croit  pas  que  cette  invitation  pnieae  être  adreaaée 
an  prinee  de  Metternich  perle  comité.  Il  lui  aemble,  an  contraire,  qu'elle 
doit  l'être  par  lea  différenta  Cabinets  intéreaaéa  enx-mêmea,  et  il  pro- 
poae  à  MM.  lea  plénipotentiairea  des  Goura  allemandes  qui  ont  des  poe- 
aeaaiona  aur  la  rive  du  Rhin,  d'engager  chacun  la  aienne  à  adresser  an 
prince  de  Metternich  une  note  de  la  teneur  de  celle  qui  se  trouve  ei« 
jointe.  Leurs  Excellences  sont  priées,  pour  cet  effet,  a'ila  ne  trouvent 
point  do  changements  h  y  faire,  d'apposer  leur  paraphe  à  cette 
«linute. 

5**  La  Commission  relative  au  portd'Ânvers  devra  être  nommée,  et 
MM.  les  plénipotentiaires  d'Angleterre  et  des  Paya-Baa  prendront  sans 
doute  lea  meaurea  néceasairea  à  cet  égard. 

Signé  :  Humboldt, 


Note  iDdividiMttimtttl  sdieiiit  w  fwiaes  de  VflttlBich  par  let  Piéaipotentiaires 
des  Gottfs  intéreasées  à  roetroi  de  la  navigstioa  du  Rhin. 

La  Commission  nommée  pour  la  liberté  de  la  navigation  s'est  aussi 
occupée  des  renies  que  le  recès  de  la  défiulaiion  de  l'ernpiie  du  25  fé- 
vrier 1803  a  mises  sur  l'octroi  du  Rhin,  et  on  est  convenu  de  soumettre 
la  décision,  à  cet  égard,  à  une  commission  qu'on  inviterait  la  Cour 
d'Autriche  h  nommer. 

Kn  conséquence,  le  soussij^né...,  en  transmettant  à  S.  A.  M.  le  prince 
de  Metlernich,  minisire  d  Elal  et  des  conférences  de  S.  M.  Impériale  et 
Royale,  copie  de  l'arlicle  XXVIII,  convenu  par  ladite  Commission,  k 
l'égard  de  la  navigation  du  Rhin,  a  l'honneur  de  prier  Son  Altesse  de 
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vouloir  bien,  sous  le  bon  plaisir  de  S.  M.  l'empereur,  nommer  une 
Commission  de  la  manière  indiquée  dans  cel  article.  Le  soussigné  est 
en  même  temps  chargé  de  déclarer,  au  nom  de  S.,..,  son  maître,  que 
S....  se  regardera  comme  uniquement  liée  par  le  prononcé  de  cette 
commission,  sur  laquelle  S....  compromet  formellement  avec  les  autres 
Cours  intéressées,  et  que  S....  remplira  exactement  ce  quelle  aura 
déterminé. 

Aussitôt  que  cette  Commission  aura  été  établie  par  la  Cour  impériale 
de  Vienne,  ei  que  S.  A.  M.  le  prince  aura  communiqué  au  soussigné  les 
noms  des  membres  qui  la  composent,  la  Cour  de....  s'empressera  de 
leur  faire  parvenir,  par  sa  légation  à  Vienne,  les  papiers  relatifs  k  cette 
aiïaire  qu'elle  possède,  et  la  Commission  recevra  et  fera  de  la  môme 
manière  les  communications  ultérieures  nécessaires. 

Immédiatement  après  son  organisation,  elle  devra  inviter  les  person- 
nes qui  possédaient  des  rentes  par  suite  du  recès  de  la  députation  de 
l'empire,  à  faire  valoir  leurs  droits  pour  le  fonds  et  les  arrérages;  et 
comme  plusieurs  papiers  qui  concernent  cette  affaire  se  trouvent  dans 
les  archives  du  ci-devant  grand-duché  de  Francfort,  le  soussigné,  de 
concert  avec  les  autres  Cours  allemandes  intéressées  à  l'octroi  de  navi- 
gation du  Rhin,  prie  S.  A.  M.  le  prince  de  Melternich  de  vouloir  bien, 
supposé  que  ces  archives  soient,  comme  on  le  croit,  à  Francfort,  char- 
ger S.  Ex.  M.  le  conseiller  intime  baron  de  Hûgel  d'y  faire  la  recherche 
de  ces  papiers;  et,  dans  le  cas  contraire,  de  les  faire  réclamer  auprès 
de  ht  Cour  de  Bavière,  et  enfin  de  les  faire  remettre  à  la  Commission. 
La  décision  définitive  sera  naturellement  fondée  wt  Tarticle  XXYIU 
ci-joint  de  la  Convention  entre  les  Cours  riveraines  du  Rliiii,  ou  sur  le 
recès  de  la  députation  de  Vempire. 

Le  soussigné,  qui  attend,  de  la  complaisance  de  S.  A.  M.  le  prince  de 
Metternieh,  un  accueil  favorable  des  demandes  renfermées  dana  eette 
note,  y  joint  TassuraDce  réitérée,  etc.,  etc. 

OB8SBVA.nOH  DO  BtDACTBCa  DB  CBTTK  CIBCIIUUBE. 

M.  le  comte  de  Keller  '  n'ayant  pas  signé  la  Convention  sur  Toctroi 
du  Rhin,  le  soussigné  n'a  pu  lui  communiquer  ce  projet;  cependant  il 
le  lui  communiquera  aussitôt  qu'il  en  aura  reçu  l'agrément  de  MM.  les 
plénipotentiaires,  et  le  priera  d'en  référer  à  sa  Cour,  afin  qu'elle  accède 
aux  mesures  convenues. 

Signé  ;  Humboldt, 

1.  Plteipoltntiaiie  de  l*éleeteor  de  Hene. 
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Patente  de  S.  M.  l'Empereur  a  Autriche,  par  laquelle  il  déclare  la  for- 
rnaiion  du  royaume  Loîn  bar  do- Vénitien  et  sa  réunion  à  l'Empire, 
datée  de  Vienne  du  7  avrU  1815. 

Nous,  François  I,  etc.,  etc.,  etc. 

En  conséquence  des  Traitës  conclus  avec  les  Puissances  alliées,  et 
aussi  de  nos  rapports  d'amitié  avec  elles,  les  provinces  lombardo-véni- 
tiennes  sont  réunies  à  l'empire  d'Autriche,  dans  toute  leur  étendue 

jusqu'au  lac  Mnjeur,  au  Tessin  et  au  Pô,  avec  la  partie  du  territoire  de 
Mantoue  située  sur  la  rive  droite  du  dernier  de  ces  fleuves,  de  plus  la 
province  de  la  Valieline,  les  comtés  de  Gleve  et  de  Bormio;  ils  en  feront 
partie  intégrante  à  perpétuité. 

Animé  du  désir  le  plus  vif  de  donner  aux  habitants  de  ces  provinces 
et  de  cf  s  localités  un  témoignage  non  équivoque  de  notre  bienveillance 
impériale  et  du  prix  insigne  que  nous  attachons  à  cette  réunion  nou- 
velle, et  en  même  temps  aussi  pour  établir  une  garantie  de  plus  du  lien 
étroit  qui  les  unit  dès  ce  moment,  nous,  avons  décidé,  jiour  atteindre  ce 
but,  d'ériger  les  provinces  et  les  diitricls  désignés  plus  haut  en  un 
royaume  suus  le  nom  du  royaume  lombardo-vénili  ii.  A  cet  etfet,  nous 
avons  donné  la  présente  patente,  atin  de  porter  notre  décision  impé- 
riale actuelle,  ainsi  que  nous  le  faisons  solennellement  par  la  prébente, 
à  la  connaissance  ainsi  qu'à  l'attention  de  tous. 

Nous  déclarons  en  même  temps  : 

$  1.  Que  les  annmries  du  nonveau  royaume,  leur  admission  dans 
l'écusson  de  l'empire  d'Autriche,  ainsi  que  rinsertion  du  titre  royal 
dans  noire  titre  impérial,  seront  déterminées  sans  délai  par  un  acte 
publie. 

$  8.  Que  le  royaume  aura  sa  propre  administration;  nous  nous  ré- 
servons de  nommer  aux  emplois  publies  les  personnes  qui,  par  leuir 
mérite,  nous  paraîtront  les  plus  propres  à  les  remplir. 

S  3.  Que  l'antique  et  primitive  couronne  de  fer,  avec  laquelle  nos 
successeurs  devront  être  couronnés  au  commencement  de  leur  règne, 
restera  la  couronne  de  ce  royaume. 

S  4.  Que  nous  avons  adopté,  dans  le  nombre  des  autres  ordres  de 
notre  maison,  l'ordre  de  la  Couronne  de  fer,  déjà  confirmé  par  nous  en 
général,  et  que  le  nouveau  slatut  en  est  déjà  agréé  par  nous. 

S  5*  Que  nous  avons  enfin  décidé  de  nous  faire  représenter  par  un 
vice-roi  dans  notre  nouveau  royaume. 

S  6.  Le  royaume  sera  divisé  en  deux  territoires  gouvernementaux, 
pour  la  commodité  de  l'administration,  qui  seront  séparés  par  la  rivière 
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du  Mincio.  Le  territoire  situé  sur  la  rive  droite  du  Mincie  portera  le 
nom  de  gouvernement  de  Milan  ;  celui  situé  sur  la  rive  gauche  du  Mincio 
portera  celui  de  pouvernement  de  Venise. 

§  7,  Chaipie  territoire  «roiivernemental  est  divisé  en  provinces,  cha- 
que province  en  disirn  ts  et  chaque  district  en  commune».  Les  noms 
des  limites  des  provinces  et  les  districis  avec  les  communes  qui  leur 
appartiendront,  seruui  publiés  ullérieuremenl  par  des  circulaires  Spé- 
ciales. 

§  8.  La  direction  des  atTaires  administratives  dans  chaque  terriloire 
gouvernemental  est  confiée,  sous  la  dépendance  de  notre  Cour,  à  ttll 
gouverneur  et  à  un  collège  gouvernemenlal  qui  siégera  à  llilan  et  tki' 
proqucmenl  à  Venise. 

S  9.  Dans  chaque  province,  la  direction  des  affaires  administratives 
sera  confiée  à  une  délégation  royale,  sous  ia  dépendance  du  (hibertmm' 

S  10.  Il  est  préposé  k  chaque  district  par  la  délégation  royale  un 
emeeUiere  dd  censo,  lequel  aura  la  direction  supérieure  des  communes 
de  deuxième  et  troisième  classes  qui  se  trouvent  dans  sa  circonscrip* 
lion,  des  affaires  relatives  aux  impius,  et  veillera  k  Texécution  des  lois 
politiques. 

g  II.  La  division  des  communes  en  trois  classes  et  leur  administra- 
tion municipale  sont  maintenues  pour  le  moment  dans  leur  forme  ac- 
tuelle et  jusqu'à  ce  qu'on  ait  pris  pour  elles  d*autres  déterminations. 

Dans  le  territoire  vénitien,  les  circonscriptions  communales  seront 
rétablies  telles  qu'elles  étaient  au  1**  janvier  1813,  c'est-à-dire  en  tant 
que  dans  Tintervalle  il  y  a  été  fuit  un  changement.  Les  communes  de 
première  classe,  et  celles  des  villes  que  nous  avons  élevées  au  rang  de 
villes  royales,  de  plus  celles  où  se  trouve  le  siège  d'une  délégation 
royale,  sont  immédiatement  soumises  aux  délégations  royales  et  dépen- 
dent de  Tiniluence  des  cancellieri  del  censo, 

§  12.  Afin  de  connaître  par  les  voies  légales  les  vœux  et  les  besoins 
des  habitants  de  notre  royaume  lombardo-vénitien,  el  de  pouvoir  pro- 
filer, dans  radministratiou  publique  pour  le  bien  du  pays,  des  lumières 
et  des  conseils  de  leurs  représentants,  nous  avons  décidé  d'adjoindre 
à  nos  fonclioiHuiires  administratifs  souverains  des  collèges  permanents 
composés  de  membres  pris  dans  les  classes  diverses  de  la  nation.  Dans 
ce  but,  il  sera  institué  : 

§  13.  Dans  le  territoire  milanais  et  à  .Milan  une  congrégation  cen- 
trale, et  dans  le  territoire  vénitien  el  à  Veni.-e  également  une  congréga- 
tion centrale,  ensuite  pour  chaque  province  une  coi  grégation  dans  le 
lieu  où  siège  la  délégation  royale.  Les  règlements  plus  circonstanciés 
les  concernant  seront  publiés  dans  une  patente  spéciale. 

§  14.  Dans  chaque  commune,  les  comigli  communali  .sont  maintenus 
comme  par  le  passé  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  décidé  autrement,  et  dans 
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le  territoire  vénitien,  où  ils  ont  été  supprimés  dans  l'intenralle,  ils  se- 
ront rétablis. 

S  15.  Une  ordonnance  spéciale  fera  connaître  l'époque  à  laquelle  ces- 
sera l'existence  de  la  Régence  à  Milan,  du  gouvernement  provisoire  à 
Venise,  des  prélectures  et  des  sous-préfectures,  et  de  quel  jour  les 
consigli  gemrali  des  départements  devront  être  considérés  comme 
supprimés. 

Donné  dans  notre  résidence  impériale  de  Vienne,  le  7  avril  1815,  et 
de  la  24*  année  de  notre  règne. 

Signé:  François. 

(LL.  SS.)  Par  ordre  exprès  de  S.  M.  Impériale,  François 
comte  Guiccardi;  Louis  comte  d'UgarUt  chance- 
lier supérieur;  Prokop  comte  de  Lazamky, 
chancelier. 


Traité  d  accession  du  Portugal  au  Traité  tC AU iaîice  du  25  mars  1815, 

signé  à  Vienne  le  8  avrU  1815*. 

Art.  ni.  Le  secours  que  S.  A.  II.  le  prince-régent  des  royaumes  de 
Portugal  et  de  Brésil  s'erij^age  à  fournir,  conformément  au  traité  du 
25  mars  dernier,  se  composera  de  30U00  hommes,  dont  3000  au  moins 
de  cavalerie,  sans  compter  les  garnisons,  et  avec  de  l'artillerie  et  deb 
munitions  en  juâte  proportion. 


Note  du  duc  de  Campochiaro  et  du  prince  de  Cariati  au  prince 
de  Metlcrnich,  portant  plainte  de,  la  conduite  de  la  Cour  de  Vienne 
envers  celle  de  Naj)ks,  et  aontemni  les  motifs  de  la  marche  des  troupes 
luqtoiUaines  iwr  U  Fô. 

Vienne,  le  8  avril  181&. 

Les  soussignés,  ministres  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Naples 
au  eongrès  de  Vienne,  ont  reçu  l'ordre  de  leur  Cour  de  faire  la  réponse 
suivante  k  la  note  et  à  la  lettre  officielle  de  S.  A.  M.  le  prince  de  Met- 
teroich,  ministre  d'État  et  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  l'empereur 
d'Autriche,  en  date  du  86  février  dernier. 

Toujours  animé  du  plus  vif  et  sincère  désir  de  conserver  les  rapports 

I .  i; instrument  est  «n  tout  semMahle  à  oelul  signé  par  le  HSnoTro  le  7  avril,  aauf 
rarUde  UI. 


Digitized  by  Google 


1Û48 


CONGRÈS  DE  VIENNE. 


les  plus  intimes  d'ainili^  et  d'union  avec  S.  M.  l'empereur  d'Autriche, 
son  auguste  allié,  et  d'être  en  })ai\  uvtc  luiilcs  les  Puibsances,  le  roi  n'a 
cessé  de  faire,  pendant  la  durée  du  congrès,  tous  ses  etlorts  et  tous  les 
offices  possibles  pour  cimenter  son  alliance  avec  la  Cour  de  Vienne,  el 
pour  se  mettre  en  relations  directes  avec  les  autres  Cours  de  l'Europe. 

A  cet  effet,  le  roi  a  fait  sollicilnr  h  différentes  reprises  le  cabinet  de 
Vienne  de  conclure  un  nouveau  traité  d'alliance,  conformément  k  l'ar- 
licle  V,  secret,  de  celui  du  11  janvier  1814;  il  a  offert  à  Sa  Majesté 
Impériale  et  Royale  Apostolique  la  coopération  de  toutes  ses  forces  pour 
le  mainlien  de  la  tranquillité  italienne,  et  il  a  mis  même  une  partie  de 
ses  troupes  à  U  disposition  du  commandant  supérieur  autrichien  en 
Italie,  en  cas  qu'il  pût  en  avoir  besoin,  pour  rétablir  ou  entretenir  le 
bon  ordre  dans  les  pro?incea  italiennes  appartenant  à  la  maison  d'Au- 
triche. Il  n'a  omis  enfin  aucun  moyen  pour  donner  à  Sa  Uajesté  Impé- 
riale et  Royale  Apostolique  les  preuves  les  plus  eonvaineanles  de  son 
constant  dévouement  et  de  son  entier  abandon. 

Sa  Majesté  Napolitaine  se  flattait  qu'une  conduite  si  franche  et  si 
loyale  aurait  mérité  une  réciprocité  parfaite  de  la  Cour  de  Vienne»  et 
qu'elle  aurait  agi  enfin  avec  toute  l'énergie  et  l'efficacité  d'un  bon  et 
fidèle  allié,  pour  l'accomplissement  du  traité  du  11  janvier  1814. 

On  ne  saurait  eipliqner  autrement  que  par  un  eicàs  de  confiance,  la 
facilité  avec  laquelle  la  Cour  de  Maples  s'est  abandonnée  au  cabinet  de 
Vienne  pendant  les  négociations  du  Congrès,  tandis  qu'il  a  toujours 
dédiné  toutes  les  sollicitudes  (?)  que  les  soussignés  lui  ont  adressées 
pour  obtenir  l'exécution  des  engagements  qu*il  avait  contractés  par  son 
alliance  avec  leur  Cour,  et  tandis  que  les  notes  que  les  soussignés  lui 
ont  adressées,  et  une  lettre  autographe  même  du  roi  à  S.  M.  l'empereur 
d'Autriche,  contenant  les  protestations  et  les  offres  les  plus  amicales, 
sont  demeurées  sans  réponse. 

Et  lorsque,  pour  la  première  fois,  le  cabinet  de  Vienne  a  rompu  ce 
fatal  silence,  il  a  intimé  au  roi,  d*un  ton  menaçant,  par  sa  note  du 
26  février  dernier,  d'attendre,  les  bras  croisés,  que  cent  cinquante  mille 
Autrichiens,  avec  deux  cents  pièces  d'artillerie,  se  fussent  rendus  en 
Italie  ;  que  trois  ponts  fussent  jetés  sur  le  Pô,  el  que  huit  mille  ouvriers 
tusseiii  mis  la  dernière  main  à  des  fortifications  tracées  sur  la  ligne 
de  ce  fleuve,  pour  lui  imposer  ensuite  la  loi  qu'on  aurait  voulu  lui  faire 
^  subir. 

Le  cabinet  de  Vienne  cherche  à  justifier  la  nécessité  de  ces  mesures 
par  les  armements  napolitains.  Cependant  il  savait  bien,  et  le  roi  ne 
cessait  de  le  répéter  en  toutes  occasions,  qu'il  n'attendait  que  le  moment 
de  voir  consolider  par  des  actes  solennels  la  sûreté  et  le  repos  de  ses 
Ëlais  et  de  ses  peuple^,  puur  léduire  ses  forces  et  pour  se  mettre  dans 
une  attitude  tout  ii  lait  pacifique. 
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Pourquoi  l'Autriche,  au  lieu  de  prendre  en  Italie  des  mesun^s  qui 
devaient  nécessairement  augmenter  les  alarmes  du  roi,  n'a-t-elle  pas 
préféré  de  les  détruire  par  Texécution  du  traité  du  1 1  janvier?  Ce  inoTen 
était  bien  plus  simple,  et  il  aurait  réussi  davantage.  Mais  le  cabinet  de 
Vienne,  loin  de  se  déclarer  l'allié  fidèle  du  roi  et  d'agir  en  conséquence, 
a  évité,  même  avec  une  sorte  d'affectation,  d'insérer  dans  la  note  adres- 
sée, sous  la  date  du  25  février,  au  cabinet  des  Tuileries,  un  seul  mot 
qui  put  donner  h  la  France  l'idée  la  plus  éloignée  que  l'Autriche  viait 
disposée  k  défendre  le  royaume  de  Naples  en  cas  qu'il  fût  attaqué.  Et 
pourtant  la  garantie  et  la  défense  des  États  du  roi  forment  la  base  de 
son  alliance  avec  l'.Xutriche  qui,  ayant  stipulé  d'ailleurs,  parle  premier 
article  du  Traité  de  Paris,  que  ses  allit's  seraient  en  paix  avec  la  France, 
avait  un  droit  et  une  obligation  de  plus  de  défendre  et  de  soutenir  le 
roi  contre  cette  puissance. 

Il  est  digne  de  remarque  que  le  roi  a  reçu  les  notes  da  cabinet  de 
Tienne,  du  S&  et  du  S6  féfrier,  et  les  nonfelles  des  mesurefl  extraordi- 
naires de  gaerre  que  rAutriehe  prenait  en  Italie,  le  7  mars,  e'eit^k- 
dire  deui  jours  après  que,  nonobstant  le  peu  de  sûreté  que  lui  avaient 
offert  jusqu'alors  les  négociations  de  Vienne,  il  avait  déclaré  solennel- 
lement que»  quels  que  fussent  les  événements  qui  pourraient  se  passer 
en  France,  il  demeurerait  toujours  fidèle  li  ses  engagements. 

Telle  était  et  telle  est  encore  la  volonté  du  roi.  Néanmoins,  aptès  les 
démarches  inattendues  de  la  Cour  de  Vienne,  qui  ont  jeté  une  lumièro 
inquiétante  sur  toute  la  marche  quelle  a  suivie  pendant  les  négociations 
du  Congrès  envers  la  Cour  de  Naples,  et  après  que  les  événements  sur- 
venus en  France  et  qui  peuvent  embraser  de  nouveau  le  continent,  le 
roi  a  dû  penser  à  assurer  sa  conservation  et  la  sûreté  et  la  tranquillité 
de  ses  États  et  de  ses  peuples  par  ses  propres  moyens. 

C'est  par  suite  de  ces  motifs  aussi  graves  qu'impérieux,  et  sur  l'exem- 
ple des  autres  puissances  et  de  TAutriche  même,  qui  ont  porté  en  avant 
et  concentré  les  forces,  que  le  roi  a  jugé  nécessaire  de  faire  reprendre 
à  son  armée  la  môme  position  qu'elle  occupait  sur  le  Pô  à  la  fin  de  la 
dernière  guerre,  d'après  une  Convention  signée  le  7  février  entre  les  gé- 
néraux autrichien  et  napolitain. 

La  marche  de  l'armée  napolitaine  sur  le  Pô  ne  peut  dune  être  envi- 
sagée que  comme  une  mesure  de  précaution  et  de  prévoyance,  dictée 
par  le  renouvellement  de  l'étal  de  choses  qui  donna  lieu  à  la  Conven- 
tion sus-énoncée,  et  par  la  considération  que  le  roi  ne  pouvant  compter 
que  sur  ses  propres  forces,  la  li{j;ne  du  Pô  est  la  seule  qui  puisse  le  mettre 
en  mesure  de  se  défendre  contre  toute  attaque  qu'on  pourrait  méditer 
contre  ses  États. 

Cette  explication  qui  a  été  donnée  en  temps  au  command;tnt  en  chef 
de  Farinée  autrichienne  en  Italie,  pour  prévenir  tout  acte  d'hostilité 


Digitized  by  Google 


1050  CONGRÈS  DE  VIENNK. 

jusqu'h  ee  que  les  deux  Cours  se  fussent  entendues,  n'a  pas  produit 
Teffet  qu'on  attendait,  puisque  le  roi  a  été  informé  qu'une  canonnièra 

napolilaine  a  été  arrêtée  et  désarmée  dans  le  port  de  Cervia.  Une  autre 
canonnière,  qui  portait  des  dépêches  au  consul  napolitain  à  Venise  a 
été  également  arrêtée  sur  la  pointe  de  Gorn,  h  l'embouchure  du  Pô; 
on  a  tiré  sur  elle,  et  lorsque  le  commandant  a  déclaré  qu'il  était 
chargé  de  dépèches  pour  ledit  agent,  on  lui  a  répundu  que,  d'après  les 
ordres  de  M.  le  feld-maréchal  Bellegarde,  aucun  bâtiment  napolitain 
ne  pouvait  ^tre  reçu  sur  toute  la  côte  autrichienne. 

Enfin,  un  officier  napolitain  qui  avait  été  envoyé  au  pont  de  Lapos- 
curo  ix)ur  recevoir  des  caisses  de  fusils  dont  le  gouvernement  autrichien 
avait  accordé  l'exportation, a  été  renvoyé  sans  pouvoir  obtenir  la  remise 
de  ces  armes. 

S.  M.  Napolilaine  regrette  infiniment  (jue  Sa  Sainteté  et  S.  A.  l.  et 
R.  le  grand-duc  de  Toscane,  malgré  les  assurances  les  plus  amicales 
qu'elle  leur  a  fait  donner,  aient  pris  la  détermination  précipiiëf  de  s'é- 
loigner de  leurs  capitales.  Le  roi  a  dû  voir  avec  peine  dan^i  cette  riiron- 
stance  que  le  ministre  autrichien  k  la  Cour  de  Ronip,  au  lipu  (i''  caln. el- 
les inquiétudes  mal  fondées  du  Saint-Père,  ail  contriiiu»',  au  coiiir:iiie, 
avec  la  plus  grande  chaleur,  h  l'engager  à  quitter  sa  résidence,  tandis 
que  Sa  Majesté  lui  avait  fait  déclarer  que  le  passage  de  ses  troupes  par  les 
Etats  romains  n'aurait  pas  apporté  le  moindre  changement  dans  l'état 
du  gouvernement;  qu'elles  n'auraient  pas  même  traversé  la  ville  de 
Rome,  et  que  tous  les  objets  qui  leur  avaient  été  fournis  dans  leur  pas- 
sage auraient  été  exacli'menl  payés. 

Pourquoi  donc  sVIVrayer  de  la  sorte  du  simple  passage  de  troupes 
amies,  avec  des  rcstnrtions  si  rassurantes?  Certaioemetil  lo  roi  aurait 
bien  voulu  s'ab.-tenir  de  faire  passer  ses  Irot.'pes  par  les  Étals  romains, 
mais  les  cin'onstanc«'s  étaif-nt  si  urgentes  et  les  routes  des  Abbruzzes 
si  impraticables,  à  cause  de  la  fonte  des  neiges,  qu'il  n'a  pu  suspendre 
celle  mesure.  Les  Alliés,  moins  pressés  peut-être  que  le  roi,  en  agirent 
de  même  k  l'égard  de  la  Suisse  dans  la  dernière  guerre,  et  personne 
ne  put  les  blâmer. 

Au  reste,  le  roi  déclare,  comme  il  a  toujours  déclaré  à  la  face  du 
monde  entier,  qu'il  n'a  d'autre  désir  que  la  paix,  d* autres  prétentions 
que  l'accomplissement  immédiat  du  Traité  du  11  janvier.  Il  se  flatte 
que  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  animé  des  mêmes  dispositions  et  de 
cet  esprit  de  conciliation  et  de  justice  qui  le  caractérise,  et  pénétré  des 
motifs  qui  ont  mis  le  roi  dans  la  fiàcheuse  nécessité  de  prendre  des  me* 
sures  eitraordinaires  pour  veiller  à  sa  propre  conservation  et  à  la  sû- 
reté de  ses  États,  voudra  bien  étouffer  le  germe  de  mésintelligence  si 
contraire  k  la  politique  et  aux  intérêts  des  deux  Cours  et  des  deux  na- 
tions, en  rétablissant  par  la  prompte  exécution  du  Traité  sus-énoncé 
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leptrftit  accord  et  les  rapporte  iniimos  qm  les  ont  ci  henreuaeiiieBt 

unies. 

A  cet  effet,  les  coussignés  prient  S.  A.  M.  le  prince  de  Mettemich  de 
rouloir  bien  porter  cette  note  à  la  haute  connaissance  de  S.  M.  l'em- 
pereur d'Autriche,  et  de  leur  transmettre  au  plus  t6t  une  réponse  caté- 
gorique sur  cea  propcaitious,  afin  qu'ils  puiaseat  l'expédier  aana  délai 
à  leur  Cour. 

Les  soussignés  préviennent,  en  attendant,  S.  A.  M.  le  prince  de  Met- 
ternich,  que,  d'après  les  ordres  de  leur  Cour,  ils  ont  communiqu<5  la 
présente  note  aux  minisires  plénipotentiaires  des  Cours  de  Russie, 
d'Angleterre  et  de  Prusse,  qui  ont  pris  part  ou  concouru  au  Traité  sus- 
mentionné. 

Ils  saisissent  celte  occasion  pour  réitérer  à  S.  A.  M.  le  prince  de  Met- 
temich les  assurances  de  leur  haute  considération. 
Vienne,  le  8  avril  1815. 

Signé  :  le  duc  de  Campochiaro;  le  prince  de  Cariati, 


Mùk  du  due  de  Campochiaro  cl  du  prina  de  CariaHf  PlànipolMiiÊtnê 
napolitaim  au  viemte  Clanearly,  pour  M  eommuiUquir  la  nols  âu 
même  jour,  adressée  au  prinu  de  ÀleUemkh, 

Yiemie»  I»  8  anU  1815. 

Les  soussignés,  ministres  de  S.  M.  le  roi  de  Naples  au  Congrès  00 
Vienne,  s'empressent,  d'après  les  ordres  de  leur  Cour,  de  communi- 
quer à  S.  Ex.  lord  Clancarty,  premier  piéuipolentiaire  de  S.  M.  Britail* 
nique  audit  Congrès,  une  note  sous  la  même  date  qu'ils  ont  adressée 
10  comité  de  Vienne. 

Ils  prient  Son  Excellence  de  Touloir  bien  porter  cette  pièce  à  la  con- 
Bsissance  de  son  gouvernement,  qui  pourra  y  trouver  les  expUeationt 
les  plus  amples  aur  les  motifs  impérieux  qui  ont  déterminé  S.  M.  Na- 
politaine k  faire  marcher  dos  troupes  sur  le  Pô,  non  moins  que  les 
vsttx  sincères  qu'elle  forme  pour  la  continuation  de  la  paix. 

Cest  uniquement  pour  en  assurer  la  durée  dans  ses  États  et  k  ses 
peuples;  c'est  pour  80  mettre  en  mesure  contre  les  i  réparatifsextraor» 
dioairea  de  guerre  qu'on  fait  en  Italie,  et  contre  la  réverbération  des 
événements  snnrenna  en  France,  que  le  roi  de  Naples  i^'est  vu  forcé  de 
reprendre  les  anciennes  positions  qu'il  occupait  sur  le  Pd  à  la  fin  de  la 
dernière  guerre. 

Mais  il  n'a  en  d'autre  but  que  celui  d'acquérir  enfin  les  sArelés  et  les 
garanties  qu*il  a  en  vain  sollicitées  pendant  la  durée  du  Congrès,  et  qui 
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lui  Bonl  dues  en  lurce  de  son  Traité  d'alliance  a\ec  la  Cour  de  VienDC, 
auquel  TAngleterre  a  prôlë  son  concours  el  son  consentement. 

Le  roi  de  Naples  ne  doute  pas  quVclairé  sur  ses  vraies  intentions,  le 
gouvernement  anglais  ne  veuille  concourir  à  employer  sa  puissante  in- 
floence  auprès  des  autres  Poîssanees  pour  satisfaire  les  justes  désirs  de 
S.  M.  Napolitaine  qui,  de  son  côté,  s*empressera  de  faire  tout  oe  qui  dé- 
pend d'elle  pour  prouver  au  monde  entier  son  sincère  désir  de  la  paix, 
et  pour  eimenter  les  relations  d'amitié  et  de  eommeree  qui  existent 
heureusement  entre  les  conronnes  d'Angleterre  et  de  Naples. 

Les  soussignée  saisissent  cette  occasion,  ete. 

Vienne,  le  8  avril  1815. 

Signé  ;  le  duc  de  Campochiaro  ;  le  prince  de  CariaU. 


BxitaU  Saecetsion  de  la  Sardaigne  au  Troiti  ^ Alliance  géninde 
dtt  85  mars  1815,  iigni  à  Vimme  le  9  avril  1815*. 

Au  nom  de  la  très^aainte  et  indivisible  Trinité, 

S.  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et 
S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  etc.,  animés  du  désir  d'unir  leurs  efforts 
pour  garantir  la  tranquillité  de  l'Europe  contre  toutes  les  atteintes  dont 
elle  pourrait  être  menacée  dans  les  circonstances  préseutes,  et  S.  M.  le 

roi  de  Sardaigne  ayant  résolu  pour  cet  effet  et  en  conséquence  de  Tin- 
vîtation  qui  lui  a  été  faite  par  LL.  MM.  le  roi  du  royaume  uni  de  Grande- 
Bretagne  el  d'Irlande,  l'empereur  d'Autriche,  l'empereur  <le  Russie  et 
le  roi  lie  Prusse  d'accéder  au  Trait»'  d'alliance  conclu  le  25  mars  der- 
nier, ont  nouinjé,  pour  régler  tout  ce  qui  peut  avoir  rappoi  l  à  cet  objet  : 

S.  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  Grantie-Brot  if^ne  et  d  lilunJe,  le 
très-honorable  Hichard  le  Poer  Trench,  comte  de  Clancaity,  etc.,  etc.; 

El  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  les  sieurs  don  Anlonio-Maria-Philippe 
Asmasi  de  Saint-Marsan,  etc.,  etc.,  et  le  comte  Juachim-Alexandre 
Rossi,  etc.,  etc.;  lesquels,  après  avuir  ^changé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  ; 

Art.  I.  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  accède  à  toutes  les  stipulations  du 
Traité  de  Vienne  du  25  mars  1815,  tel  qu'il  se  trouve  inséré  ci-après, 
saufles  modifications  arrêtées  d'un  commun  accord  par  1  article  Ili  et 
suivants  de  la  pré^ente  convention. 

{Ici  est  inaérè  le  Trait/'  'lu  25  mars  1815.) 

Art.  n.  En  conséquence  de  cette  accession,  S.  M.  le  roi  du  royaume 

l.  De»  instruments  de  la  même  teneur  ont  été  signés  le  même  jour  avec  TAutricbe, 
la  PnM6«  et  la  Ruisie. 


Digitized  by  Google 


9  AVRIL  1815. 


1053 


iiDi  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  s'engage  à  considérer  comme 
^alementobligatoires  envers  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  toutes  les  stipula- 
tions du  Traité  inséré  ci-dessus,  qui  par  U  deviment  complètement 
réciproques  entre  toutes  les  Puissances  qui  prenneiit  part  à  U  présente 
transaction  et  pourraient  y  accéder  encore. 

Art.  UI.  Le  sontingent  que  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  est  à  même  de 
Ibamir  étant  limité  par  le  peu  de  moyens  disponibles  qni  loi  restent, 
après  les  dépenses  qu'elle  a  été  obligé  de  faire  en  rentrant  en  posses- 
sion de  ses  États  ob  elle  n'a  trouvé  ni  fonds  d'aucune  sorte,  ni  rien  de 
ce  qui  appartient  au  matériel  d*une  année,  et  la  position  géographique 
de  ses  États  Tobligeant  d'ailleurs  à  conserver  une  force  dans  rintérieur 
pour  la  garde  des  débouchés  qui  communiquent  avec  la  France,  Sa 
Majesté  s'engage  pour  le  moment  à  mettre  en  campagne  un  contingent 
de  15  000  hommes,  dont  un  dixième  de  cavalerie  et  artillerie  en  pro- 
portion, se  réservant  de  porter  ce  contingent  jusqu'à  80000  hommes 
dans  le  cas  où  ses  moyens  seraient  augmentés. 

Art.  IV.  Le  contingent  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  sera  commandé 
par  ses  propres  généraux,  sous  les  ordres  du  {général  en  chef  de 
l'armée  alliée,  avec  laquelle  il  agira;  il  sera  séparé  le  moins  possible 
et  employé  de  préférence  à  portée  des  États  de  Sa  Majesté  k  la  défense 
desquels  il  serait  rappelé  en  cas  qu'ils  fussent  menacés  par  les  chan- 
ces de  !a  ^'uerre.  Tout  ce  qui  concerne  l'ordre  et  l'économie  milit'îire 
dans  l'intérieur  de  ces  troupes  dépendra  uniquement  de  leur  propre 
chef. 

Art.  V.  Tout  ce  (jui  est  relatif  tant  aux  subsistances  des  troupes  de 
S.  M.  le  101  ':e  Sardaigne,  quand  elles  se  trouveront  hors  de  ses  Etals, 
qu'aux  subsistancj's  des  troupes  alliées  qui  seraient  dans  le  cas  de 
traverser  les  Etats  de  Sa  Majesté,  ou  d'y  être  stationnées,  sera  réglé  par 
une  convention  particulière. 

Art.  VI.  S.  M.  le  roi  de  Sardaipne  déclare  que,  par  l'article  l"  du 
Traité  du  25  mars  dernier,  par  lequel  il  s'enj^age  à  maintenir  dans 
toute  son  intégrité  le  Traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  il  n'entend  pas 
lenoncer  à  l'emploi  des  bons  ofQces  qui  lui  ont  été  promis  par  ses  hauts 
et  puissants  Alliés,  à  l'effet  de  loi  faire  restituer  la  partie  de  U  Savoie 
que  le  Traité  de  Puris  attribue  à  la  France. 

Art.  VU.  Le  Traité  de  Chaumont  du  1"^  mars  1814,  étant  rondu 
comoBun  aux  Puissances  qui  donnent  leur  accession  k  celui  du  85  mars 
1815,  nommément  par  l'article  IV  de  ce  dernier  Traité,  S.  M.  le  roi  de 
Sardaigne  se  réserve  de  régler  par  une  convention  à  part,  le  cas  échéant, 
les  secours  qu'il  serait  dans  le  cas  de  donner  ou  de  requérir  en  vertu 
dndil  Traité. 

Art.  Vm»  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  terme  de  sis  semaines  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 
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En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Faità  Vienne,  le  9  avril  1815. 

(LL.  SS.;  Signé  :  marquis  de  Saint-Marsan,  comte  Rosti, 
comte  dê  Ckmcany, 


Yingi-sixièm  Protocole  de  la  séance  du  10  avrU  ISlh  des  Plmpotimr 

tiotm  du  cinq  Fuistancet, 

Présents  : 

MM.  le  prince  de  Metternich,  le  prince  de  Haidenberg,  le  comte 
Rtsoamoffsky,  le  prince  de  Talleyrand,  le  comte  de  Nesselrode,  le 
comte  de  Gepo  d'Istria,  lord  GItncarty,  le  baron  deHamboldt,  le  baron 
de  Wessenberg. 

M.  le  prince  de  Metlemicb  ouvre  la  séance. 

Les  arrangemeeis  territoriaux  offerts  à  la  Bavière  sur  les  bases  dont 
on  était  convenu  dans  la  séance  du  4  de  ce  mois  n'ayant  pas  été  acceptés 
par  8.  M.  le  roi  de  Bavière,  M.  le  premier  plénipotentiaire  d*Autricho 
communique  les  dernières  propositions  d'écbangeque  S.  M.  TEmperenr 
eet  décidé  4  faire  au  gouvernement  bavarois. 

Le  tableau  ci-joint  tuè  NN.  indique  sommairement  en  quoi  consistent 
les  propositions  d'échange  et  de  compensations. 

Il  en  résulie  que  l'Autriche  se  borne  à  demander  4  la  Bavière  la  ces* 
sion  de  rinnviertel,  moins  un  district  d'à  peu  près  4000  âmes,  la  partie 
du  Uausruckviertel,  et  quelques  bailliages  du  pays  de  Satzbourg,  la 
totalité  des  cessions  demandées  ne  s'élevant  qu'à  888854  habitants,  et 
quVn  échange  de  ces  cessions  rAutriche  offre  de  procurer  4  la  Bavière 
des  districis  q  u  i  sont  en  con  t  i  g  u  i  lé  avec  ses  États  et  qui  forment  ensemble 
«ne  population  de  471  154  habitants. 

On  est  fonvenu  que  M.  le  comte  de  Nesseirode  et  M.  le  baron  de 
Wessenborg  se  rendraient  dans  la  journée  de  demain  près  M.  le  maré- 
chal de  Wrède  pour  lui  faire  communiration  desdites  propositions,  en 
lui  déclarant  qu'on  ne  pouvait  aller  plus  loin  dans  les  offres  de  com- 
pensations pour  les  rétrocessions  demaiidées. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  Prusse  présentent  une  réponse  de 
leur  Cour  au  mémoire  que  S.  M.  le  roi  de  Sa&ea  fait  remettre  4  la 
séance  du  7  de  ce  mois. 

De  son  c^lé,  M.  le  premier  plénipotentiaire  de  Russie  consigne  égale- 
ment au  Prolocole  la  réponse  que  sa  Cour  fait  faire  sur  ce  que  S.  M. 
le  roi  de  Saxe  a  déclaré  relaiiveateiU  au  duché  de  VarsoTie.  Ces  deux, 
réponses  jointes  ici  sub  00.  et  PP. 
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Od  est  ùonmin  àê  ftîre  un  extrait  desdites  réponses  pour  être  oom- 
mnniqnéee  au  eomle  de  Sehnlenbourg,  ministre  du  roi  de  Saxe. 

Si^é  :  Mettêmieh;  Rasoumofftky;  Ckmeariy;  Capo 
^Istria;  Weimberg;  NcstOrod»;  BumbokU; 
Bordtnbêirç, 


Au«Ke« 

NN. 

Ptepoiitim  dNm  amngoMDt  d'échange  entra  rAntriehe  et  la  Btviin. 
L'AonicBB  hihauoi  a  la  batiIbb  la  cbsshni  : 


1*  De  rinnvierlel.  moins  un  district  d'à  peu  près  kOOO  âmes.  .  .    121  670 

2o  La  partie  de  Uausruckvierlel   92390 

a*  Le  bailliage  de  Vîls  

4«»  Du  pays  de  Salibourg,  les  bailliages  de  Rasiadt,  Saint-Michel, 
Tamswec,  Sainl-Johann,  Taxenhach,  Zell,  MilCeraill,  Malrey  et  le 
ZUlerllial,  dont  la  population  moute  à   74000 


Total  des  réclamations  de  l'Autriche   288 85% 

COMPElfSATIORS  QOK  L'ADTRJCHB  PROMET  DE  PROCURER  A  LA  BAVlSRI  : 

A.  De  Bade   137  S^é^i 

B.  De  Darmstylt   12j  3^*0 

C.  De  Wurleniberg.   95  5^*9 

D.  La  ville  de  HanaoaTeeles  distriels  de  Bucherthal,  Gelnhausen, 

Bicber,  Schlucbtem,  Alteogronaa.ScliwaRenfels,  Lohrbaupteo, 

Brariden^iJ'in   i*6  000 

E.  Do  l'Aulric  lio.  le  bailliiigc  de  RedlvviU  ,  3  000 

F.  La  principauté  d'isenbuurg   43000 

O.        —        deFttIde   SOOOO 

H.  La  réversibilité  du  Palatinat  qui  est  ou  sera  sous  la  dourinatioD 

de  Bade   a 


Total  des  eompensations  471 154 


00. 

Réponse  de  la  Prusse  à  la  note  du  ministre  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe. 

Les  soussignée  plénipotentiaires  de  Prusse,  ayant  mis  sous  les  yeux 
du  roi,  leur  auguste  maître,  la  note  de  M.  le  comte  de  Schuleobonrg, 
pténipotemiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  du  8  du  courant,  se  voient  dans 
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le  cas  de  faire  sur  son  conlenu  la  délibération  suivante  qu'ils  prient 
MM.  les  ))lénipoleotiaireft  des  quatre  autres  Puissancea  de  vouloir îniérer 

au  Protocole. 

S.  M.  le  roi  de  Saxe,  en  attachant  des  conditions  à  son  adhésion  aux 
cessions  territoriales  qui  lui  ont  projiosf^es,  ne  sV'st  point  tenue  à 
sa  st^paralion  qui  avait  t'té  fait  •  dans  les  Protocoles  des  plénipotentiaires 
des  cinq  Puissances  entre  les  articles  proposf^s  h  Sa  Majesté  h  Presbourg, 
et  les  points  (pii  d'après  l'article  l\  doivent  être  discutés  par  des  pléni- 
potentiaires prussiens  et  saxons  sous  la  médiation  de  l'Autriche.  La 
note  confond  au  contraire  entièrement  ces  deux  négociations  et  anticipe 
sur  plusieurs  dispositions  qui,  d'après  l'intention  des  Puissances,  de- 
vraient être  réservées  à  une  négociation  séparée,  sans  pouvoir  néan- 
moins les  embrasser  tous  à  la  fois. 

Il  est  clair  qu'un  mode  pareil  ne  saurait  convenir  ni  aux  intér<?tsdes 
Parties  Contractantes,  ni  à  ceux  de  la  Saxe.  Un  arrangement  sur  la 
juste  répartition  des  droits,  des  dettes  et  des  charges,  sur  les  rapports 
des  sujets,  sur  le  commerce  et  la  navigation  et  sur  tous  les  autres 
points  qui  sont  une  suite  nécessaire  des  cessions  territoriales,  forme 
trop  un  ensemble  pour  qu*ou  puisse  en  détacher  quelques  points  et  las 
diseuter  isolément.  (Test  une  masse  de  négodations  que  des  modifica- 
tions réciproques  peuTont  seules  faite  réussir  à  la  satisfkciton  commune 
et  où  ces  modifications  sont  facilitées  par  la  diversité  même  des  points 
qtt*on  y  traite. 

Il  est  évident  que  vouloir  aborder  toutes  ces  questions,  avant  Tadhé- 
sion  définitive  eut  cessions,  prolongerait  contre  les  propres  intérêts  du 
roi  et  contre  le  vmu  bienveillant  des  puissances,  Tétat  provisoire  qa*il 
est  important  de  faire  cesser  le  plus  tôt  possible,  et  les  soussignés  pléni- 
potentiatres  ne  font  pas  difficulté  en  outre  d*avouer  qu'ils  ne  se  voient  pss 
munis  des  connaissances  locales  suffisantes  pour  discuter  ees  questions 
qui  eiigent  de  grands  détails.  Rs  doivent  donc  insister  sur  leur  de* 
mande  de  laisser  subsister  la  séparation  qui  a  été  établie. 

Les  sentiments  connus  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  sa  promesse  for- 
melle donnée  dans  les  articles  signés  par  ses  plénipotentiaires  de  traiter 
ces  objets  sur  les  principes  les  plue  libéraux,  et  la  médiation  de  S.  M. 
Tempereur  d'Autriche,  offrent  une  garantie  plus  que  suffisante  à 
S.  M.  Saxonne,  que  ces  différents  points  seront  réglés  avec  la  plus 
grande  équité;  et  l'on  ne  demande  certainement  rien  qui  puisse  être 
au  détriment  du  roi  de  Saxe  en  remettant  cette  négociation  au  moment 
ot  la  Prusse  ne  sera  déssaisiede  Tavantage  que  la  possession  provisoire 
pouvait  lui  donner. 

C'est  par  ces  raisons  que  les  soussigoés  plénipotentiaires  ne  se  voient 
poiut  en  état  de  se  déclarer  à  présent  sur  la  plupart  des  conditions 
exprimées  dans  la  note  du  6  avril,  quoiqu'il  y  en  ait  qui  leur  paraissiot 


Digitized  by  Google 


10  AVRIL  1815. 


1057 


si  naturelles  el  si  justes  qu'ils  les  auraient  proposées  eux  mômes, 
d'autres  qu'ils  pourraienl  adopler  k  de  petites  motiitkatiuns  pn'^s,  et 
d'autres  enfin  où  ils  prévoient  au  moins  qu'on  parviendrait  k  s'enten- 
dre mutuellement. 

Comme  cependant,  parmi  ces  conditions,  il  y  en  a  deux  auxquelles 
S.  M.  le  roi  de  Saxe  attache  ave€  raison  une  très-grande  importance,  les 
soussignéi  ont  Tordre  do  s'expliquer  en  particulier  sur  cellea*ci.  Elles 
regardent  les  sels  et  les  dettes. 

Il  serait  Impossible  certainement  que  la  Prusse  fournisse  les  trois 
cinquièmes  du  produit  des  sels  eiploités  contre  leprii  de  leur  fabrica- 
tion, ainsi  que  le  demande  la  note  saxonne.  Cle  serait  là  priver  le  roi  de 
la  presque  totaliié  des  revenus  des  salines  et  en  paralyser  la  fabrication, 
et  il  est  évident  qu'un  pareil  arrangement  ne  serait  rien  moins  qu*é- 
quilablo.  Mais  S.  H.  Prussienne  est  prête  à  faire  fournir  aux  sujets 
saxons  lâ  quantité  dont,  d'après  les  évaluations  à  faire,  ils  pourront 
avoir  besoin,  contre  un  prix  plus  modique  que  celui  auquel  les  sels  se 
vendent  à  d'autres  acheteurs  et  que  les  plénipotentiaires  fixeraient  con- 
jointement avec  les  antres  articles  dont  il  est  fait  mention  plus  haut. 
Les  aousaignés  sont  autorisés  à  en  faire  dès  à  présent  la  promesse  for- 
melle. 

La  répartition  des  dettes  communes  du  royaume  et  de  celles  des 
provinces  qui  passent  seulement  en  partie  sous  la  domination  prus- 
sienne a  été  basée  dans  l'article  Vill  sur  le  principe  de  la  population, 
puisque,  dans  d'aussi  grandes  masses,  les  diversités  de  richesse  plus 
on  moina  grande  se  compensent  naturellement,  et  qu'au  reste  S.  M. 
Saxonne  continue  à  posséder  les  villes  les  plus  riches  et  les  plus  peu- 
plées. 

La  note  du  comte  de  Schulenbourg  propose  la  proportion  combinée 
de  la  population,  de  l'étendue  territoriale  et  du  revenu  qui  servent  de 
sûreté  ou  de  garantie  aux  dettes.  L'étendue  territoriale  ne  peut  pas  être 
mise  en  ligne  de  compte,  puisqu'elle  ne  décide  ni  de  la  population  ni 
de  la  richesse.  La  circonstance  que  les  objets  servant  de  garantie  aux 
dettes  appartiennent  à  tel  ou  tel  district  dépend  aussi  infiniment  du 
hasard,  et  de  simples  localités  peuvent  faire  que  des  dettes  supportées 
par  un  Etat  entier  soient  hypothéquées  exclusivement  sur  les  domaines 
d'une  ou  de  deux  provinces. 

Quoique,  par  ces  raisons,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  ne  puisse  adopter 
le  principe  proposé  par  la  note,  il  a  néanmoins,  pour  prouver  à  S.  M. 
Saxonne  son  dëeir  vif  et  sincère  d'en  venir  promptemenl  à  un  accom- 
modement équitable,  ordonné  aux  soussignés  de  déclarer  que  Sa  Ma- 
jesté consent  à  ce  que  la  répartition  des  dettes  se  fasse  d'une  manière 
plus  favorable  pour  la  Saxe  que  ne  le  serait  la  base  de  la  population 
seule.  Sa  Majesté  en  prend  l'engagement  lormel  par  ia  présente  décla- 
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ration,  et  elle  se  ûatte  que  S.  M.  le  roi  de  Seie  se  eonraincra  que  les 
mêmes  raisons  alléguées  ci-dessus  l'empêchent  defiier  dtfailtâge  jus- 
qu  a  présent  ce  qu'elle  pourra  faire  à  cet  égard.  On  ne  saurait  tiigsr  de 
la  Prusse  une  eoneession  plus  précise  sur  un  point  isolé  d'une  négo- 
eiation  qui  en  offrira  beaucoup  à  des  compensations  réciproques,  et  sur 
laquelle  on  manque  en  ce  moment  de  données  nécessaires. 

Les  soussignés  désirent  que  ces  explications  puissent  suffire  pour 
engager  S.  M.  le  roi  de  Saxe  à  donner  son  adhésion  aux  conditions 
proposées  ;  ils  réitèrent  encore  une  fois  au  nom  du  roi,  leur  auguste 
maître,  qu'on  apportera  de  la  part  de  la  Prusse  la  plus  grande  équité 
et  le  plus  grand  désir  de  soulager  les  pays  dont  une  partie  passe  sous 
sa  domination,  dans  la  négociation  qui  sera  entamée  incessamment 
après  cette  adhésion.  Mais  il  serait  impossible  de  prendre  d'autres  en^ 
gagements  que  ceux  renfermés  dans  la  présente  déclaration  sur  des 
points  isolés,  atant  que  d'entrer  formellement  et  avec  pleine  connais- 
sance de  cause  dans  l'ensemble  de  la  négociation. 

Sa  Majesté  doit  insister  que  le  roi  de  Saxe  délie  incessamment  ceux 
des  sujets  saxons  qui  passeront  sous  la  domination  prussienne,  les  in- 
dividus à  l'armée  qui  se  trouTent  dans  ce  cas  et  les  habitants  du  duché 
de  Varsovie,  de  leurs  serments.  Vouloir  remettre  cet  acte,  qui  est  une 
suite  immédiate  des  cessions  mêmes,  serait  prolonger  d'autant  riucer- 
titude,  rétat  provisoire  et  tous  les  inconvénients  qui  naissent  de  l'une 
et  de  l'autre.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  formellement  à  faire 
évacuer  par  ses  troupes  les  provinces  et  districts  de  la  Saxe  que  con* 
serve  S.  M.  Saxonne  quinze  jours  après  que  le  consentement  sm 
donné.  L'acte  de  délier  les  sujets  de  leur  serment  fait  une  partie  de  ee 
consentement.  Le  roi  de  Saxe  ne  saurait  entretenir  des  doutes  sur  la 
certitude  de  l'évacuation  au  terme  stipulé.  Quel  motif  aurait-il  donc 
pour  différer  cet  acte,  et  le  gouvernement  prussien  n*est-ii  pas  beau- 
coup plus  fondé  à  retarder  l'évacuation  aussi  longtemps  que  l'adhésion 
aux  cessions  n'a  pas  été  rendue  elâcace  par  cette  déclaration  adressée 
à  ses  nouveaux  sujets? 

S.  M.  le  roi  de  Saxe  réclame  encore  la  médiation  de  S.  M.  l'empe- 
reur d'Autriche,  pour  quelques  points  particuliers  consignés  dans  une 
note  additionnelle:  mais,  comme  la  médiation  de  Sa  Majesté  Impériale 
aura  premièrement  lieu  lorsque  l'adhésion  aux  cessions  territoriales 
sera  dutuitL',  les  soussignés  croient  pouvoir  se  dispenser  de  s'expliquer 
à  présent  sur  ces  points. 

A  Vienne,  le  10  avril  1815. 

Signé  :  le  prince  de  Uardent^erg,  UumbokU. 
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PF. 

Jl^misi  de  lo  IhutU  à  la  nols  du  nttiiiffrs  de  S.  M.  U  roi  dê  Stm, 

nUUioment  au  duché  de  Varsotfk, 

Le  flonstigné.  preoiier  plénipolnitiaire  de  S.  M.  l'empereur  de  toutet 
les  Rttssies,  ayant  porté  à  la  connaissance  de  son  au{:;u8te  maître  le 
contenii  des  notes  remises  à  la  Gonftrence,  au  nom  de  S.  M.  le  roi  de 
Saxe,  est  autorisé  à  faire  insérer  au  Protocole  la  réponse  suivante  : 

S.  M.  le  roi  de  Sase  ayant  été  invité  h  délier  les  habitants  du  duché 
de  VarsoTie  de  leur  serment  de  fidélité,  par  suite  de  son  accessiou  à 
rarrangement  qui  embrasse  le  sort  de  ce  pays  ainsi  que  celui  de  la 
Saxe,  ce  monarque  a  attaché  à  son  consentement  sur  ce  point  des  con* 
ditions  qu'il  importe  d'analyser  avec  quelque  détail  pour  pouvoir  en 
déduire  les  motifs  qui  les  font  envisager  soit  comme  defant  être  lee* 
freintes  et  expliquées,  soit  comme  étant  inadmissibles. 

]•  La  note  saxonne  établit  en  première  clause  que  les  prétentions  du 
roi  aux  arr»^rn{THS  de  la  liste  civile  du  duclit^  de  Varsovie  soient  re- 
connue-^ et  qu'il  soit  fixé  des  termes  pour  leur  [)ayemenl. 

Pour  prouver  combien  cette  réclamation  est  peu  fondée,  il  suffira  de 
considérer  que  le  duché  de  Varsovie  a  été  réduit  à  l'état  d't-puisement 
absolu  où  il  se  trouve  aujourd'hui,  par  l'énormité  des  sacrifices  qui  lui 
furent  imposés  sous  le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  et  qui 
étaient  hors  de  toute  proportion  avec  la  population  et  les  ressources. 
Ces  efforts,  exijjés  pour  une  cause  étrangère  h  la  Poloj^ne,  n'empê- 
chèrent pas  que  le  pays  qui  s'y  était  prèlé  ne  fût  envisagé  comme  pre- 
mier objet  de  cession  à  l'époque  où  des  revers  eurent  démontré  l'inuti- 
lité de  tant  de  sacrifices.  * 

Si  donc  une  administration  aussi  onéreuse  h  ce  puy.^,  et  aussi  peu 
intéressée  à  >on  bien-être,  l'a  mis  dans  l'impossibilité  ii'ac(iuitter  la 
somme  affectée  à  la  liste  civile,  on  ne  saurait  admettre  la  validité  d'une 
réclamation  par  laquelle  on  semble  vouloir  faire  abstraction  du  passé, 
ainsi  que  du  droit  de  conquête  acquis  sur  ce  pays  par  la  force  d'armes 
légitimes,  et  auquel  les  propriétés  du  domaine  sont  soumises,  comme 
le  reste  du  pays  conquis.  Or  le  domaine  étant  l'unique  caution  de  ces 
arréragea  oeeaaionnés  par  une  administration  ruineuse  pour  le  duché, 
on  doit  en  conclure  que  les  principes  du  droit  publie  se  joignent  ici  aux 
motifs  d'humanité  pour  rejeter  une  prétention  à  laquelle  les  plaies  pro- 
fondes d'un  pays  épuisé  pourraient  seules  senrir  de  réponse. 

i*  La  note  en  question  pose  en  principe  «  que  Sa  Majesté  sera  dégagée 
de  lottle  obUgation  ou  responsabilité  k  l'égard  des  dettes  contractées  à 
raTiDtaga  da  dnehé.  » 
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Ce  principe  est  de  nature  &  être  admis  en  général,  sauf  les  dévelop- 
pements qu'il  Btige,  afin  de  donner  plus  de  précision  aux  stipula- 
tions qui  doivent  en  dériver.  £d  attendant,  toutes  les  obligations  résul- 
tant de  la  Convention  de  Bayonne  sont  annulées  par  le  fait  de  la 
transaction  conclue  avec  la  Prusse.  La  communication  de  cet  acte  ne 
laissera  rien  à  désirer  à  cet  égard,  et  il  pourra  être  donné  une  déclara- 
tion formelle  qui  annule  toute  re^Kmaabilité  résultante  pour  le  roi  de 
Saxe  dans  la  Convention  de  Bayonne. 

3°  S.  M.  le  roi  de  Saxe  réclame  les  avances  que  les  caisses  saxonnes 
ont  faites  à  celles  du  duché. 

Les  avances  de  celte  nature  ont  été  faites  pour  les  armements,  four- 
nitures et  autres  prestations  iin{)05ées  au  duché.  Ces  objets  doivent  être 
bonitiés  par  la  France.  Un  article  additionnel  du  Traité  de  Paris  statue 
rétablissement  d'une  commission  de  Tniuidation.  La  balance  en  faveur 
du  duché  s'annonce  pour  une  somme  considérable,  et  l'on  a  l'obligation 
formelle  de  faire  concourir  la  Saxe  à  l'actif  résultant  de  cette  liquida- 
lion  pour  la  somme  qu'elle  prouvera  avoir  directement  versée  dans  les 
caisses  du  duché. 

En  dernier  lieu,  S.  M.  Saxonne  ti'nioigne  qu'elle  ne  procédera  h  l'ac- 
complissemeni  de  l'acte  qu'on  lui  demande,  qu'après  avoir  été  remise 
au  préalable  en  possession  de  ses  Etats. 

On  ne  saurait  concilier  cette  clause,  qui  porte  l'empreinte  de  la  mé- 
fiance, avec  les  motifs  d'utilité  générale  que  Sa  Majesté  allègue,  com-re 
ayant  déterminé  sa  prompie  accession  à  l'arrangement  proposé.  En 
effet,  l'urgence  de  faire  cesser  les  iiicunv(''nit'nts  inséparables  d'une 
prolongation  indéfinie  de  l'état  provisoire  eM  trop  évidemment  démon- 
trée, et  Sa  Majesté  elle-même  a  trop  hautement  protesté  de  ses  inten- 
tions bienfaisantes  à  cet  égard,  ainsi  que  du  désir  qui  l'anime  de  par- 
ticiper à  raffermÎBsement  de  la  tranquillité  en  Europe,  pour  qu'il  soit 
permis  d*é1ever  auean  doute  sur  son  empressement  à  amener  un  ré- 
sultat aussi  salutaire. 

Mais,  indépendamment  même  de  ces  considérations,  on  ne  saurait 
admettre  une  restriction  qui  intervertit  Tordre  naturel  des  stipulations 
arrêtas.  Il  est  clair  que  Sa  Majesté,  en  déliant  de  leur  serment  les 
habitants  du  duché  de  Varsovie,  ne  fait  que  remplir  une  des  conditions 
expresses,  au  moyen  desquelles  elle  rentre  en  possession  des  Ëtsts  qui 
lui  sont  assurés.  Elle  ne  saurait  donc,  sous  auctu  prétexte,  subordon- 
ner cet  acte  strictement  exigé  à  celui  de  sa  réint^ration,  qui  en  sup- 
pose de  fait  Taccomplissement  préalable. 

Après  avoir  consulté  les  principes  du  droit  et  les  témoignsges  de  faits 
incontestables  pour  discuter  ces  diiKrents  objets,  sur  lesquels  portait  la 
note  remise  par  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  le  sous- 
signé croit  devoir  rappeler  ici,  encore  une  fois,  la  nécessité  de  subor- 
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donner  tonte  eoniidérolion  partielle  au  liut  éminemment  important  de 
ftire  eeeier  sans  retard  et  par  le  fait  tonte  ineertitude  nhérieare  dana 
ka  paya  dont  k  lort  a  été  inévoeaUement  déddé. 
Vienne,  le  SO  mara— 10  avril  1815. 

Signé  :  BoMcumoffiàby, 


Biponte  dupHnu  de  Meilêmidi  à  la  noie  du  8  aorU  deg  PUn^pomikiênt 
napoUlaint.  YimnSf  U 10  aorU  1815. 

Le  soussigné  miniatre  d'Blatet  des  affaires  étrangères  de  l'empereur 
d'Autriche  a  mis  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  Impériale  la  déclaration 
que  MM.  les  plénipotentiaires  de  Naples  lui  ont  fait  l'honneur  de  lui 

ad  resser  le  8  de  ce  mois.  Il  a  Tordre  de  leur  faire  la  réponse  suivante. 

Le  Traité  d'aillance  entre  TAutriehe  et  la  Cour  de  Naples  était  à  peine 
conclu,  qu'on  ne  tarda  paa  à  reconnaître,  tant  par  l'inaction  prolongée 
de  l'aimée  napolitaine,  que  par  une  foule  de  preuves  matériellea 

tombées  entre  les  mains  des  années  alliées,  que  dans  le  cours  des 
négociaiions,  le  roi,  loin  de  se  rallier  au  but  commun  pour  lequel  lea 
Puissances  agissaient  dans  la  guerre  de  1813  et  de  1814,  avait  princi- 
palement calculé  ses  démarches  sur  l'issue  des  événements. 

L'empereur  ne  resta  pas  moins  fidèle  au  Traité  d'alliance  du 
11  janvier  1814.  Ne  voulant  s'arrêter  ni  aux  motifs  qui  pouvaient  avoir 
provoqué  la  néjjoci 3 lion,  ni  aux  circonstances  qui  avaient  amené  l'acces- 
sion du  roi,  Sa  MHjesté  Impériale  ne  régla  ses  déterminations  que  sur 
\h  nature  des  engagements  de  l'alliance.  Elle  ne  dittera  j)as  de  s'em- 
ployer à  établir  des  relations  entre  ses  alliés  et  la  Gourde  Najdes. 

Les  raisons  qui  ont  empêché  que  ces  rapports  ne  fussent  étendus  à 
des  alliances  formelles,  sont  trop  connues  du  Cabinet  de  Naples  pour 
que  le  soussigné  croie  devoir  les  rappeler. 

Plus  la  marche  qu'a  suivie  le  roi  depuis  le  premier  moment  de  l'Al- 
liance, s'est  écartée  de  celle  de  l'Autriche,  moins  il  est  en  droit  d'im- 
f  uier  au  Cabinet  de  Vienne  les  inconvénients  qui  ont  pu  résulter  de 
cette  divergence  pour  la  Cour  de  Naples. 

L'empereur  n'a  cessé  de  faire  représenter  au  roi  les  conséquences 
dans  lesquelles  l'entraînerait  l'occupation  prolongée  dea  Marches,  dans 
les  conjectures  oà  une  saine  politique  prescrirait  au  roi  de  borner  ses 
prétentions  k  la  conservation  de  son  royaume,  en  s'écartant  de  tout 
projet  de  conquêtes  où  cette  même  politique  l'appelait  à  la  tâche  hono- 
rable d'aider  les  GouTomements  de  l'Italie  à  assurer  le  repos  de  la 
presqu'île,  an  lieu  d'y  entretenir  l'agitatioa  des  esprits,  en  renforçant 
aana  cesse  dea  armées  disproportionnées  aux  ressources  de  ses  Ëtata,  et 
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plat  tDoore  en  rassemblant  ces  arméat  sur  des  points  qui  trouvant, 
psr  la  titattion  géographique  des  pOMataioBS  autrichiennes,  à  l'abri 
de  toute  attaque  de  la  part  dea  Puissaneea  oppostfea  k  la  Cour  de  Naplet, 
ne  pouvaient  dès  lors  être  considérées  que  comme  dea  poaitioaa  priaes 

contre  TAutriche  et  contre  les  autres  princes  d'Italie. 

Quoique  dansées  entrefaites  les  Intérêts  généraux  de  l'Europe  et  de  sa 
monarchie  réclamassent  toute  l'attention  de  Sa  Majesté  Impériale,  elle 
ne  néf^ligea  néanmoins  rien  pour  ramener  le  roi  à  plus  de  modération. 
Elle  ne  renonça  à  aucuns  moyens  de  contianceet  de  persuasion,  jusqu'à 
l'époque  où  les  armements  de  ce  prince  prirent  le  caractère  d'une 
agression  plus  directe,  elle  dut  enfin  se  décider  k  une  démaiclic  provo- 
quée [lar  dt>s  ouvertures  du  Cabinet  napolitain,  qui  ne  décelèrent  que 
trop  les  \urs  sur  lesquelles  il  ne  reste  plus  d'incertitude  depuis  les 
ouvertures  laitr-s  par  le  roi  à  la  Cour  de  Rome. 

Le  soussij^né  reçut  l'ordre  de  remettre  simultanément  aux  plénipo- 
tentiaires de  Naples  et  h  celui  de  France  des  déclarations  (jui  ne  pou- 
vaient laisser  de  doute  que  l'umpereur,  dans  aucun  cas,  n'accorderait 
à  des  troupes  éiran^rères  le  |>.issai:e  siir  sun  icrriloire. 

La  déclar-ilion  adressée  à  la  France  le  26  février,  fut  communiquée 
le  lendemain  aux  plénipotenliairesde  Na[)les.  Si  ces  déclarations  simul- 
tanées présentent  une  dilîérence  de  rédaction,  la  raison  en  est  simple  : 
la  Cour  de  Naples  est  celle  qui  avait  a^^iié  la  question;  c'était  elle  qui 
s'était  placée  dans  l'attitude  de  l'agression. 

L'empereur  a  dû  à  la  sûreté  de  ses  Klal^,  et  à  ses  rapports  généraux 
avec  l'Europe,  de  porter  ces  déclaïaiions.  11  doit  au  sentiment  de  sa 
dignité  de  les  soutenir.  Sa  M  >jesté  Impériale  eût  rejeté  toute  demande 
de  la  France  d'envoyer  des  armées  en  Italie  ;  elle  eût  regardé,  en  suite 
de  la  déclaration  du  26  février,  toute  démarche  de  sa  part  comme  une 
déclaration  de  guerre.  L'empereur  regarde  de  môme  la  sortie  des 
troupes  napolitaîiiet  des  frontières  du  royaume  et  de  leura  cantonne- 
ments dans  les  Marches,  comme  une  rupture  de  rAUiance»  et  comme 
une  mesure  dirigée  contre  lui.  De  môme  Sa  Majesté  regarde  aujour- 
d'hui l'entrée  de  Tarmée  napolitaine  dans  ks  Légations  et  les  actes 
d'hostilité  eontre  les  troupes  impériales,  comme  une  déclaration  positive 
de  la  guerre,  quels  que  soient  les  préteatee  sous  lesquels  le  Cabinet  de 
Naplea  préaenie  ces  faits. 

Le  soussigné  a,  en  conséquence,  l'ordre  de  rappeler  sur-le-champ, 
de  Naples,  la  mission  impériale,  en  même  temps  qu'il  doit  mettre  les 
passa-ports  ci-joints  k  la  disposition  de  la  mission  de  Naples  à  Vienne. 
Vienne,  le  10aTrill815. 

Signé  :  Mtuenrieh. 
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Sthaanéourgy  Lippê  it  Waideeh  ùux  PUnîpomHaim  ^ÀutfMie  tî  â» 
Frusse,  pour  demander  que  leurs  cùntingents  ne  soient  pas  séparés, 
mais  soient  réunis  avec  les  troupes  d'autres  princes  sous  le  comuiande- 
ment  d'un  seul  général.  Veennet  le  li  avril  1815. 

UbaO^  OmtirêiéÊ  FImim,  tant  IT,  ptga  Ml. 


Mêdu  baron  Sohmauss  de  Lioonegg,  Plinipolêntiaire  du  duc  d^Arem^ 
bêfff  «ur  «m  riiablissement  dam  la  potteuian  dê  IMUiMighamÊiii  «f 
Mtfftn.  fimm^  k  1%  aorU  1816. 

Uuber,  tome  lY,  page  139. 


Deuxième  Protocole  des  séances  des  Plénipotentiaires  des  Princes  souve- 
rains et  villes  libres  d' Allemagne  réunis  pour  leur  accession  a  l'alliance 
du  i5  mars  1815,  séance  du  12  avril  1815. 

M.  )ê  comte  de  Keller  ayant  annoncé»  le  31  mare  dernier,  aux  princes 
de  Mettemich  et  de  Hardenberg  la  nomination  d'une  députation  des 
princes  allemands  et  villes  libres,  réunis,  chargée  de  conférer  préala- 
blement sur  Taceession  au  Traité  d'alliance  du  25  mars  et  sur  la  forme 
dee  délibérations  ayant  pour  objet  la  Confédération  germanique,  les 
soussignés  ont  reçu  ce  matin  par  IL  le  baron  de  Humboldt,  ministre 
d'État  de  S.  M.  Prussienne,  ès  noms  de  MM.  les  princes  de  Mettemich 
et  de  Hardenberg,  une  invitation  pour  se  rendre  ce  soir  à  huit  heures  à 
la  chancellerie  d'État.  Les  soussignés  s'y  sont  rendus  à  l'heure  indi- 
quée ;  hient6t  après  sont  arrivés  le  chancelier  d'État,  prince  de  Harden- 
berg, ^  M.  le  baron  de  Humboldt,  ensuite  M.  le  baron  de  Wessenbeig, 
conseiller  intime  d'Autriche,  et  enfin  M.  le  prince  de  Mettemich,  qui 
sortait  de  chez  le  cardinal  Consalvi. 

M.  le  prince  de  Mettemich  a  annoncé  aux  soussignés  que  l'objet  de 
la  réunion  de  ce  jour  était  d'apprendre,  par  suite  de  la  déclaration  faite 
par  les  princes  souverains  et  villes  libres,  réunis,  de  vouloir  efficace- 
nieiiteoncourir  à  la  guerre  actuelle,  de  quelle  manière  les  princes  et  les 
villes  étaient  disposés  à  accéder  à  T alliance  conclue  entre  TAutriche,  la 
Russie,  la  Grande-Bretagne  et  la  Prasse,  et  nommément,  si  les  soussi  • 
gués  avaient  pouvoir  d'entrer  pour  cela  en  négociation. 
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Les  soussignés  ont  rëpondo  que,  d'après  la  note  de  l'Autriche  et  de 
la  Prosse,  ils  n'a?eient  d'autre  missum  que  de  conférer  préalablement 
et  de  eommuniqner  à  leurs  commettants  les  propositions  qu'on  leur 
ferait. 

Sur  quoi  M.  le  prince  de  Metteroicb,  d'accord  avec  M.  le  prince  de 

Hardenberg,  a  dit  qu'il  était  k  désirer  que  les  né^^ociations  pour  Taeces- 
sion  à  l'alliance  du  25  mars  fussent  confiées  à  une  députation,  afin  que 
cette  affaire  pût  être  terminée  sans  longueurs  et  sans  retard  ;  qu'il  était 
bien  entendu  que  le  Traité  ori<;inal  serait  signé  par  toutes  les  Parties 
contractantes;  que  les  pouvoirs  donnés  pour  le  Congrès  étaient  suffi- 
sants pour  cela;  enfin  que  pour  abréger  il  pourrait,  vu  les  circon- 
stances, être  convenable  de  ne  faire  ({u'un  seul  original,  et  de  donner 
à  chaque  intéressé  une  copie  authentique. 

Sur  robservalion  des  soussij^'nés,  (qu'avant  tuul  il  était  nécessaire  de 
connaître  la  forme  qu'on  se  propobaii  de  donner  à  l'accession,  M.  le 
prince  de  Melternich  a  déclaré  que  le  Traité  à  signer  pour  cela  devait 
renfermer  quatre  objets,  savoir  :  1°  l'accession  au  Traité  k  insérer; 
9,^  la  garantie  des  Puissances;  3"  la  fixation  des  contingents;  k"  la 
mention  d'une  Convention  particulière  à  faire  pour  l'entretien  des 
troupes,  etc. 

Quant  au  dernier  point,  il  a  encore  été  annoncé  qu'on  avait  fixé  trois 
rayons  dans  lesquels  les  trois  principales  armées  se  réuniraient,  sa- 
voir :  l'une  sur  le  Haut-Rhin,  sous  les  ordres  du  prince  de  Schwarzen- 
berg;  la  seconde  sur  le  Moyen-Rhin,  sous  ceux  du  prince  de  Blùcher; 
et  la  troisième  sur  le  Bas-Rhin,  soua  le  commandement  du  duc  de  Wel- 
lington; que  dans  ces  rayons  on  établirait  des  commissions  composées 
de  commissaires  de  tous  les  Ëlats  et  chargées  de  maintenir  l'ordre,  de 
soigner  les  subsistances,  et  de  prendre,  en  général,  desmesnres  propres 
à  éviter  les  irrégularités  et  les  ordres  arbitraires.  Enfin,  on  a  dit  que 
cette  Convention  pourrait  être  coDclue  par  chaque  partie  intéressée  avec 
nne  Commission  nommée  pour  cela. 

Après  avoir  pris  ad  référendum  tout  ce  qui  leur  avait  été  dit,  les 
soussignés  ontmanifeaté  le  vœu  de  savoir  si  et  quand  on  leur  fournirait 
roceasion  de  conférer,  avec  les  ministres  présents,  sur  la  forme  des 
délibérations  ayant  ponr  objet  la  Confédération  germanique  :  on  leur  a 
répondu  qu*on  errait  pouvoir  traiter  sons  peu  de  jours  cet  objet 
importent. 

Les  ministres  ont  demandé  enfin  que  les  Traités  d'accession  fussent 
accélérés  autant  que  possible  ;  après  quoi,  la  séance  a  été  levée. 

Signé  :  le  comte  de  KéOtt;  le  baron  d»  Huma;  d§  MinkwîU; 

d»  Bwg;  Smidt, 
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Déclaration  de  la  Cour  de  Vienne  sur  la  conduite  du  Roi  de  NapUs* 

Vienne,  le  12  avril  1815. 

Après  la  eampagne  de  Tamiée  181  S,  le  roi  de  Ntples  abandonna 

l'amiée  françaiie,  dans  laquelle  il  avait  commandé  un  corpe.  A  peine 
lerenu  dans  sa  capitale,  il  fit  faire  à  la  Cour  d'Autriche  des  ouYerturoa 
aor  rinteniionob  il  était  de  réunir  aa  marehe  politique  ultérieure  avee 
eelle  du  Cabinet  autrichien. 

Bientôt  après,  la  eampagne  de  l'année  181 3  commença.  Lors  des  pre- 
miers événemeota  qui  parurent  fiiTorablea  à  Napoléon,  le  roi  Joachim 
quitta  Napies  pour  ee  charger  de  nouveau  d'un  commandement  dana 
Tannée  française.  En  même  temps,  il  offrit  secrètement  au  Cabinet  au* 
trichien  sa  médiation  entre  les  puissances  et  l'empereur  des  Français. 
La  glorieuse  journée  du  18  octobre  décida  du  sort  de  la  cause  des  Fran- 
çais. Le  roi  revint  dans  ses  États  et  renoua  sur-le-champ  les  négocia- 
tions qui  avaient  été  rompues  pour  son  accession  à  l'alliance  européenne. 
Il  fit  avancer  son  armée,  et  proposa  à  l'Autriche  le  partage  de  Tllalie. 
Le  Pô  devait  former  la  ligne  de  démarcation  entre  les  deux  États. 

Deux  mois  s'écoulèrent  en  négociations  continuelles  avec  les  Alliés,  et 
une  correspondance  non  moins  active  avec  le  général  en  chef  de  l'armée 
française  d'Italie.  Les  forces  militaires  de  Napies  n'étaient  pour  aucun 
des  deux  partis;  ni  l'un  ni  l'autre  ne  pouvait  compter  sur  elles,  ou 
n'avait  à  les  combattre.  L'Autriche  était  ta  Puissance  pour  laquelle  cet 
état  de  choses  avait  le  moins  de  désavantages;  elle  pouvait  diriger 
ses  principales  forces  contre  l'ennemi  commun  sans  s'inquiéter  de 
l'Italie. 

Enfin,  le  11  janvier  1814,  un  Traité  fut  signé  entre  l'Autriche  et 
Napies.  Cependant,  sous  le  prétexte  que  les  ratifications  n'étaient  pas 
échangées,  l'armée  napolitaine  resta  encore  longtemps  dans  l'inaction. 
Dea  preuves  écrites,  tombées  entre  les  mains  des  Alliés,  ne  laissèrent 
plua  lieu  de  douter  que  lea  intelligences  secrélea  du  roi  avec  l'ennemi 
ne  dnraaaent  encore;  ellea  montraient  alors  principalement  le  dessein 
de  donner  le  change  à  l'empereur  dw  Françaiaanr  l'aoeesaion  eiSective 
du  roi  h  Talliance  des  Poisaances.  Les  ?ietoires  remportées  dana  l'inté- 
riear  de  la  France  décidèrent  cependant  le  rôle  du  roi.  Paria  était  tombé 
entre  lea  maina  dea  Alliés,  el  l'armée  napolitaine  commença  à  entrer  en 
eampagne. 

La  GouTention  du  11  avril  1814  avait  mia  fin  k  la  guerre  contre 
Napoléon.  Lea  négodaliona  de  Paria  fixèrent  lea  rapports  mutuels  de  la 
France  et  de  sea  anciena  ennemie.  Toutea  lea  armées  commencèrent 
leur  retraite;  lea  Napolitaine  se  retirèrent  daiis  lea  Marches  pontificalee. 
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•ur  lesqaeUflS  le  roi  avait  des  prétentions  à  faire  valoir  en  vertu  du 
11  avril. 

Les  rapports  de  toutes  les  Puissances  devaient  être  fixés  au  Congrès 
de  Vienne.  Toutes  les  branches  de  la  maison  de  Bourbon  te  pronon- 
cèrent contre  la  reconnaissance  du  roi  Joachim.  La  situation  du  dernier 
avait  assurément  beaucoup  changé,  par  le  retour  des  aociennes  dynas- 
ties aux  trônes  de  France  et  d*Espagne.  Une  politique  prudente  lui  de- 
vait prescrire  de  borner  uniquement  ses  vues  ultérieures  k  la  conser- 
vation d*un  des  plus  beaux  royaumes  du  monde,  en  renonçant  k  toute 
conquête,  surtout  quand  ces  conquêtes  ne  pouvaient  se  faire  qu'au  dé- 
triment d'un  voisin  qui  ne  pouvait  nuire  sous  les  rapports  militaires, 
et  qui  était  de  la  plus  grande  importance  sous  les  rapports  politiques. 
Mais  la  modération  et  la  fidélité  sont  des  mots  vides  de  sens  pour  les 
souverains  de  la  nouvelle  race  française. 

Au  lieu  dépenser  à  sa  propre  conservation,  le  roi  Joachim  forma  se- 
crètement de  vastes  plans  pour  Tavenir.  Il  en  prépara  l'exécution  en 
employant  tous  les  éléments  d'une  révolution  militaire  et  politique.  Au- 
cun de  ses  projets,  aucun  de  ses  mouvements  n'échapjia  au  Cabinet 
autrichien.  Ce  n'était  point  là  le  moyen  de  faire  changer  les  dispositions 
des  Cours  qui  s'opposaient  à  l'admission  du  roi  de  Napies  au  rang  des 
souveraÎDs  Je  T Europe. 

Lorsque  le  fardeau  des  efforts  militaires  devint  insupportable  au 
royaume,  le  roi  se  détermina  à  des  démarches  plus  enlroprenantes. 
Dans  le  courant  de  février  dernier,  il  fil  connaître  au  Cabinet  autrichien 
son  projet  d'envoyer  une  année  en  France,  5  l'effet  de  quoi  il  ne  de- 
mandait rien  moins  que  le  |ja>sage  par  la  moyenne  et  la  haute  Italie, 
line  proposition  aussi  éiranj^e  fut  re})oussée,  comme  elle  le  méritait. 

S.  M.  l'Empereur  adressa  aux  gouvernements  de  France  et  de  Napies, 
le  25  elle  26  février  1815,  des  Déclarations  par  lesquelles  ce  monarque 
prononçait  la  ferme  résolution  de  ne  permettre  en  aucun  cas  que  la 
tranquillité  de  la  haute  et  de  la  moyenne  Italie  fût  compromise  par  le 
passage  des  troupes  étrangères. 

S.  M.  Impériale  donna  en  même  temps  l'ordre  de  faire  marclier  dans 
tes  États  d'Italie  une  augmentation  considérable  de  forces  militaires 
pour  soutenir  sa  Déclaration.  La  France  y  répondit  par  des  assurances 
formelles  que  le  roi  n'avait  aucun  projet  semblable,  le  roi  Joachim  ne 
donna  point  de  contre-Déclaration  ;  le  moment  de  dévoiler  ses  véritai>lcb 
desseins  n'était  pas  encore  arrivé. 

Le  5  avril,  ta  nouvelle  de  l'évasion  de  Buonaparte  arriva  à  Napies.  Le 
roi  Ht  aussitôt  appeler  le  ministre  d'Autriche,  et  lui  déclara  qu'il  resterait 
fidèle  au  système  d'alliance.  Il  fit  renouveler  cette  Déclaration  aux  Ca- 
binets autrichien  et  auglais.  Eo  même  temps,  il  envoya  le  comte  de 
Btiaufrciuont,  sua  aide  de  camp,  en  France,  avec  la  mission  de  cher- 
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cher  Buonaparleat  de  l'assurer  de  ton  appui.  A  petiM  la  nouvelle  de 
l'entrée  de  Buonaparte  était-elle  ptrvenue  à  Naples,  que  le  roi  fitdéol^ 
fer  positivement  à  la  Cour  de  Rome  «  qu'il  regardait  la  cause  de  Buo- 
naparte comme  la  sienne,  et  qu'il  lui  prouverait  maintenant  qu'il  ne 
lui  avait  jamais  été  dtran<:!er.  >  Il  demanda  en  même  temps  le  passage 
à  travers  le  territoire  de  Home  pour  deux  de  ses  divisions,  qui  cepen- 
dant, loin  de  se  conduire  hostilement,  ne  troubleraient  pas  le  saint-père 
dans  sa  capitale.  Le  pape  protesta  contre  cette  violation  de  son  terri- 
toire; lorsqu'elle  eut  lieu,  bon  Altesse  quitta  Eome  et  se  rendit  à 
Florence. 

Le  8  avril,  les  plénipotentiaires  de  Naples  à  Vienne,  remirent  au  ca- 
binet une  note  qui,  en  donnant  l'assurance  des  sentiments  d'amitié  de 
leur  maître  et  de  sa  volonlé  immuable  de  ne  jamais  se  séparer  de  l'Au- 
triche, contenait  la  nolilicalion  «  que  Sa  Majuslt'  se  voyait  furcée, 
d'après  le  changement  de  l'état  des  choses,  et  pour  sa  propre  sûreté, 
ain.'i  que  sous  le  rapport  de  mesures  militaires  (jue  toules  les  Puiirsances 
jugeaient  nécessaire  d'adopter,  à  donnt  r  aussi  une  position  plus  étendue 
à  ses  forces  militaires,  qu'en  consé»juence  celte  position  aurait  lieu  en 
dedans  de  la  ligne  de  démarcation  que  l'armistice  de  l'année  1813  avait 
hxée  à  l'armée  napolitaine. 

Cependant  Tarméo  napolitaine  avait,  le  30  mars,  commencé,  sans  dé- 
claration, les  hostilités  contre  les  postes  autrichiens  uans  la  Lé^^ation. 

S.  M.  impériale,  pénétrée  du  sentiment  de  son  plein  droit,  remplie  de 
eottfiaiice  dans  la  valeur  de  son  armée  et  dans  la  fidélité  éprouvée  de 
ses  peuples,  ainsi  que  dans  ses  relations  étroites  avee  toutes  les  Puis- 
eanees  de  l'Europe,  a,  par  unenote  offieielledu  10  de  ce  mois,  fait  dé- 
clarer au  gouvemenent  nspolitain,  qu'elle  reijardait  les  deux  Étals 
oomne  étant  en  guerre,  et  qu'elle  en  abandonnait  la  décision  ultérieure 
k  la  force  des  armes. 

itsp9<wt  dt  rannés. 

IXaprlB  des  rapports  officiels  de  Rome  et  de  Milan,  le  roi  de  Naplee, 
poelérieurement  au  refus  qui  lui  fut  fait  du  librs  passage  à  travere  les 
£tats  du  pape,  a  cependant  passé  de  force,  le  21  mars,  le  territoire  ro- 
main; il  s'est  avancé  sur  le  ch  imp,  avec  ses  principales  forées,  pour 
se  porter  des  Marches  sur  les  Légationa,  et  a  commencé  réellement, 
le  80,  les  hostilités,  en  attaquant  les  troupes  impériales  à  Gésène.  Le 
colonel  Gavenda,  des  hussards  du  prince-régent,  avait  ordre,  en  eas 
d'ettaqnc,  de  ne  pas  s'engsger  dans  un  combat  aérieux,  et  en  consé- 
quence il  se  replia  ^ur  ses  soutiens. 

Le  général  de  cavalerie  baron  de  Fnmeut,  à  qui  S.  M.  l'Empereur  a 
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confié  le  Qommandement  do  son  armée  en  Italie,  la  raMembU  entre 

Gasal-Maggiore  et  Piadëna. 

D'après  les  derniers  rapports  de  M.  le  général  de  cavalerie,  de  son 
quartier  général  de  Piadéna,  le  feUl-maréchal-lieutenanl  baron  Bianchi 
a  livré,  le  4  de  ce  mois,  au  roi  de  Naple^^,  sur  le  Panaro,  un  combat  où 
il  a  eu  l'avantage  ;  le  général  ennemi  Filangieri  a  été  blessé  grièvement, 
et  nous  avons  lait  200  prisonniers.  Le  feld-maréchal-lieutenant  Bianchi 
ne  pouvait  pas  encore  déterminer  sa  perte;  mais  il  la  regarde  comme 
insignifiante,  quoiqu'il  eût  à  combattre  une  force  ennemie  bien  supé- 
rieure en  nombre.  Après  le  combat,  il  a  pris,  conformément  aux  ordres 
qu'il  avait  reçus,  position  derrière  le  canal  LenlevagUo  et  dans  la  téte 
de  pont  de  Borgoforte  sur  le  Pô. 


Yingt'Septiènie  protocole  de  la  séance  du  13  avril  1815,  dts  Plénipoten- 
tiaires des  cinq  Puissances, 

Présents  : 

MM.  le  comte  de  Rasoumoffsky,  le  comte  de  Nesselrode,  le  comte  de 
Capo  d'Istria,  le  prince  de  Metternich,  le  baron  de  Weasenberg,  lord 
Glancarty,  le  prince  de  iiardenberg,  le  baron  de  Humboldt,  le  prince  de 
Talleyrand. 

MM.  les  plénipotentiaires  d'Autriche  ayant  présenté  et  exposé  les 
différents  arrangements  qui,  en  suite  de  ceux  avec  la  Bavière,  doivent 
avoir  lieu  avec  la  Cour  de  Wurtemberg,  avec  l'électeur  de  Hesse  et  les 
grands-ducs  de  Bade  et  de  Darmstadt,  il  a  éié  décidé  que  MM.  le  comte 
de  Nesselrode,  le  baron  de  Humboldl  et  le  baron  de  Wessenberg  seraient 
autorisés  k  négocier  avec  les  différentes  Goun  en  prenant  pour  base  les 
dits  projets. 

Conformément  à  la  marche  dont  on  était  convenu,  dans  la  séance  du 
10  avril,  d'observer  envers  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  MM.  les  plénipoten- 
tiaires dePnisae  et  de  Russie  présentant  vn  projet  de  réponse  aux  deax 
notes  en  date  du  6  avril,  remises  par  M.  le  eomie  de  Sehulenboorg  re- 
lativement à  radhéskm  de  S.  M.  le  roi' de  Saxe,  et  consignéet  «ufr  UtL 
MM.  au  protocole  du  7  avril. 

Le  projet  de  réponse  adopté,  il  a  été  paraphé  par  MM.  les  plénipo- 
tentiaires, et  il  a  été  déposé  au  présent  protocole  iub  liu,  QQ. 

MM.  les  plénipotentiaires  ont  arrêté  que  Texpédition  de  cette  réponse 
serait  remise  dans  la  journée  de  demain  au  ministre  de  Saxe  comte  de  • 
Sehulenbonrg. 

Signé  .*  BumbokU,  Capo  d^blriat  Wêstmbtrg,  Ratoumofftkyt 
Ckmcarty,  TaUeifrand,  MtUemUA^  Netsdntde, 
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QQ. 

Réponse  de  MM.  les  plénipotentiaires  des  cinq  Puissance?  aux  deux  notes  présentétf 
par  M.  le  pUaipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe  bous  la  date  du  6  anil  181S. 

Les  plénipotentiaires  de  Russie,  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  France  et  de  Prusse  ayant  pris  en  considération  les  deux  notes  pré- 
sentées en  date  du  30  du  mois  dernier*  par  M.  le  comte  de  Schulen- 
bourji,  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  sont  convenus  d'y  faire 
la  réponse  suivante  qu'ils  invitent  M.  le  comte  de  Scbulenbourg  de 
porter  à  la  connaissance  du  roi  son  maître. 

!•  Les  Puissances  nommées  ci-dessus  voient  avec  une  vive  satisfac- 
tion que  S.  M.  le  roi  de  Saxe  donne  son  adhésion  aux  cessions  qui  lui 
avaient  été  proposées  et  qu'il  est  prêt  éi^alement  à  délier  de  leurs  ser- 
ments les  habitants  du  duché  de  Varsovie.  Les  soussignés  en  acceptant 
cette  déclaration,  se  croient  en  devoir  d'analyser  les  modifications  que 
S.  M.  y  attache,  et  désirent  qu'elle  veuille  se  convaincre  que  leurs  Cours, 
animées  du  plus  vif  désir  de  concilier  avec  une  équité  parfaite  tous  les 
divers  intérêts,  ne  partent,  en  insistant  sur  la  nécessité  de  terminer 
promptement  la  présente  transaction,  d'un  autre  point  de  vue  que  celui 
de  contribuer  an  rétablissement  de  la  tranquillité  générale,  en  fixant 
tous  l0a  rapports  politiques  qui  raatttnt  eneora  «n  anspeiis  al  ea  ftisant 
diaparattre  partoal  Tinoartitade  de  Tétat  provisoira. 

S*  Ellaa  n*ont  pu,  sona  ea  rapport,  apprendra  qu'avec  baaueanp  de 
peine  que  le  roi  de  Saxe  reut  faire  dépendre  l'acte  de  délier  de  leur  ser- 
ment ses  anciena  aujeta  de  sa  réintégration  dana  ses  Êtata.  Un  pareil 
délai  annoncerait  une  méfiance  funeste.  S.  M.  le  roi  de  Prusae  a'eat 
engagée  à  faire  évacuer  par  les  troupes  les  provineea  de  la  Saxe  qui  ne 
passent  point  sons  sa  domination  quinie  jours  après  que  Tadhésion  aux 
ceaaiooa  territorialea  aura  été  donnée.  H  ne  prat  exister  aocnn  doute 
aur  rexécuiion  de  cette  promesse.  Les  cinq  Puisaancea  ayant  garanti 
d*nn  c6té  les  concessions  à  faire,  et  de  l'autre  l'évacuation  qui  doit  en 
être  la  auite,  renouvellent  cette  garantie  k  S.  M.  Saxonne,  mais  élleB 
ont  en  même  temps  le  droit  de  demsnder  que  son  adhésion  soitcom* 
plète  et  abaolue.  11  eat  clair  que  le  dégagement  dea  aujeta  de  leur  serment 

1.  La  note  en  question  n*est  pas  datée  du  30  mars,  mais  du  6  avril.  Cette  erreur 
de  rédaction  se  trouve  relevée  dans  la  note  du  plénipot<>titiaire  aama  en  date  du 
70  avril,  laquelle  eet  annexte  ei-aprè»  au  pratocole  du  20  avril. 
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faisant  partie  do  consentement  aux  cessions  dont  la  réintégration  de 
S.  M.  Saxonne  ne  peut  être  elle-même  qu'une  conséquence,  il  doit  la 
précéder,  et  les  Puissances  ne  peuvent  qu'insister  à  ce  que  S.  M.  ie  roi 

de  Saxfi  renonce  à  une  condition  qu'elles  ne  sauraient  admettre. 

3°  En  examinant  les  conditions  particulières  énoncées  dans  les  deux 
notes,  les  soussignés  plénipotentiaires  ne  disconviennent  fiuère  de  la 
justice  de  plusieurs  d'entre  elles,  mais  ils  doivent  observer  que  dans 
celles  qui  regardent  les  cessions  de  la  Saxe,  et  qui  sont  les  2,  3,  4  et  5 
sub  litt.  A.  de  la  note  principale  et  les  quatre  premières  de  la  note  ad- 
dilionnelK',  on  a  confondu  les  articles  proposés  à  Sa  Majesté  h  Pres- 
bourg  avec  les  points  qui  doivent  former  l'objet  d'une  néguciaiion  sépa- 
rée entre  les  plénipotentiaires  prussiens  et  saxons  sous  la  médiation  de 
l'Autriche.  Il  est  néanmoins  inijioriant  de  ne  pas  changer  en  ceci  la 
marche  adoptée  et  proposée  par  les  Puissances,  puisqu'il  serait  égale- 
ment impossible  de  détacher  des  points  isolés  d'une  négociation  qui 
évidemment  forme  un  ensemble  et  offre  par  là  des  modifications  réci- 
proques, et  d'aborder,  dès  à  présent,  toutes  les  questions  à  la  fois.  Les 
soussignés  plénipotentiaires  doivent  en  conséquence  réserver  aux  négo- 
ciations futures  la  discussion  de  cette  partie  de  la  note  principale  et 
plus  encore  celle  du  contenu  de  l'additionnelle,  pour  laquelle  S.  M.  le 
roi  réclame  seulement  la  médiation  de  la  Cour  de  Vienne,  qui  n'aura 
lieu  que  lorsque  l'acte  principal,  l'adhésion,  sera  consommé.  Les  puis- 
sances se  flattent  que  S.  M.  Saxonne  trouvera  une  garantie  suffisante 
pour  ees  arrangements  subséquents  dans  la  médiation  de  l'Autriehe  et 
dans  la  promesse  de  régler  tous  tes  objets  dont  il  est  question  ici  sur 
les  principes  les  plus  libérani,  à  laquelle  la  Prusse  restera  strietettent 
fidèle,  en  apportant  dans  cette  négociation  la  plus  grande  équité  et  le 
plus  vif  désir  de  soulager  le  pays. 

4*  S.  M.  Prussienne  désirant  cependant  de  faciliter  raccommode- 
ment final,  autorise  les  plénipotentiaires  à  s'expliquer  dès  à  présent  sur 
les  deux  points  les  plus  importants  qve  renferme  la  note,  les  saHnes 
et  les  dettes. 

Sa  Majesté  promet  de  fournir  au  gonvemement  saxon,  à  on  prix  pins 
modique,  qui  sera  fixé  par  la  négociation  future,  la  quantité  de  sel  qui 
répond  au  besoin  de  ses  fitats. 

Quant  aux  dettes,  il  serait  impossible  d'acquiescer  au  principe 
énoncé  dans  la  note,  puisque  l'étendue  territoriale  ne  décide  pa«  elle 
seule  ni  de  la  population  ni  de  la  richesse.  Mais  S.  M.  Prussienne  s*en> 
gage  formellement  à  régler  la  distribution  des  dettes  sur  un  principe 
phis  favorable  à  la  Saxe  que  ne  l'est  celui  de  la  population  prise  isolé- 
ment. 

5*  Des  trois  conditions  de  la  note  qui  regardent  le  duché  de  Varsovie, 
celle  de  dégager  le  roi  de  toute  obligation  à  l'égard  des  dettes  contrac* 
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téM  à  Taftiitige  du  duché,  ne  présente  point  de  di£6aiUé  en  général, 
maïs  exige  plus  de  dé?e]oppement  pour  donner  la  préeuion  néeeseaiie 
aux  Btipulalions  qui  doifent  en  dériver.  En  attendant,  toute  obtigation 
qui  pourrait  résulter  pour  S.  M.  Saxonne  de  la  convention  de  Bayonne, 
est  entièrement  annulée  par  les  derniers  engagements  conclus  entre  la 
Russie  et  la  Prusse  sur  cet  objet. 

La  demande  de  la  restitution  des  avances  faites  par  les  caisses 
saxonnes  à  celles  du  duché,  rentre  dans  la  masse  des  réclamations  que 
le  duché  forme  contre  la  France,  et  pour  lesquelles  un  article  addition^ 
nel  du  traité  de  Paris  statue  rétablissement  d'une  Commission  de  li- 
quidation. Les  Puissances  prennent  rengagement  formel  de  faire  con- 
courir la  Saxe  à  Tactif  résultant  de  cette  liquidation  pour  les  sommes 
qu'elle  prouvera  avoir  directement  versé  dans  les  caisses  du  duohé. 

Si  ces  deux  conditions  n'ont  eu  besoin  que  d'être  restreintes  ou  ex- 
pliquées, la  troisième  relative  aux  arrérages  de  la  liste  civile  a  été  re- 
connue inadmissible.  Les  arrérages  n'existeraient  pas,  sans  les  sacri- 
fices immenses  et  inutiles  qui  ont  été  imposés  au  pays,  et  si  ce  dernier 
pouvait  être  envisagé  comme  chargé  de  cette  dette,  il  en  aurait  été  dé- 
libéré, d'après  les  principes  du  droit  public,  par  la  manière  même  dont 
il  est  passé  sous  une  autre  dénominalion. 

6°  L'empreissement  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe  de  renouveler  les  rapports 
les  plus  intimes  avec  les  cinq  Puissances  par  son  accession  .'i  l'alliance 
du  25  mars,  a  trop  de  prix  à  leurs  yeux  pour  qu'elles  ne  hàlenl  de  lui 
communiquer  le  traité  (jui  vient  ti"ètre  conclu.  En  y  accédant  S.  M. 
Saxonne  participera  k  tous  les  avaiilages  qui  pourront  être  les  résultats 
de  la  guerre,  et  les  soussignés  ne  hâteraient  pas  à  taire  ici  mention 
aussi  d'agrandissements  territoriaux,  si  la  présente  guerre,  destinée  à 
rétablir  et  h  m  tin  tenir  la  tranquillité  générale,  admettait  la  supposition 
de  nouvelles  acquisitions. 

Les  soussignés  en  répondant  ainsi  au  contenu  des  deux  notes  de 
M.  le  comte  de  Scliulenbouig,  ont  indiqué  en  même  temps  les  modifi- 
cations qui  sont  les  seules  auxquelles  on  puisse  se  prêter.  Les  Puis- 
sances au  nom  desquelles  ils  agissent,  croiraient  manijuer  à  ce  qu'elles 
doivent  et  à  l'utilité  générale  et  aux  intérêts  du  roi  de  Saxe  lui-même, 
si  elles  ne  réitéraient  point  que  ce  n'est  que  par  une  adhésion  prompte 
et  complète  que  Sa  Majesté  peut  obvier  aux  graves  inconvénients  qui 
seraient  une  suite  immanquable  d*une  prolongation  inGnie  de  l'état 
provisoire,  et  que  ce  n*est  qu'ainsi  que  le  roi  peut,  en  renouvelant  tous 
ses  I  a)  ports  avec  elles,  prouver  d*une  manière  efficace  sa  disposition 
d*appuyer  les  mesures  qu'elles  dirigent  contre  les  nouvelles  tentatives 
de  troubler  le  repos  de  l'Europe.  L'accord  unanime  avec  lequel  elles 
agissent  et  dont  la  note  du  30  mara  ikit  mention,  prouvera  à  8.  M-  le 
roi  que  leura  déterminations  sont  fondées  sur  des  principes  et  des  mo- 
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tifs  de  droit  et  de  conveotncd  qui  ne  leur  permetlanl  point  de  les  révo- 
quer ou  de  les  changer. 
Vu  et  approuvé. 

Signé  :  Wessenberg^  Humboldlt  Hardenberg,  Nesselrode, 
Rasoxtrmffsky  f  TaU^and^  Clancarty^  Capo 
d'Istria, 

Lft  précédente  note  a  été  expédiée  eone  !a  date  de  Vienne  dn 
14  avril  1815. 


Troinème  Protocole  des  séances  det  Plénipotentiaires  des  Primat  souve- 
raSm^t  VilUtUbret  dÀUmagnê  réumit,  reUuioes  à  kur  aceettion  à 
fatUane$âutbmarg,  Fienne,  U 13  aoril  1815. 

MM.  les  députés  des  princes  allemands  et  villes  libres,  réunis,  qui, 
par  suite  des  notes  des  ministres  plénipotentiaires  d'Autriche  et  de 
Prusse,  du  29  et  du  31  du  mois  passé,  avaient  été  chargés  d'entendre 
leurs  propositions  sur  Tannement  et  sur  les  bases  d'une  Confédération 
germanique,  ont  fait  leur  rapport,  par  écrit,  sur  la  conférence  qui  a  eu 
lieu  hier  soir. 

On  a  donné  lecture  du  Traité  entre  les  Puissances  alliées,  avec  les 
passages  du  Traité  de  Cbaumonl  qui  y  sont  allégués,  et  M.  le  baron  de 
Gagern  a  communiqué  sa  manière  de  voir  sur  le  but  et  la  nature  de  la 
future  guerre. 

On  a  établi  nne  eérie  de  questions  et  pris  des  arrêtés  en  consé- 
quence: 

V  Â  quoi  s*engagera-t-on  par  rapport  an  nombre  de  troupes  à  four- 
nir pour  la  guerre  actnelle  ?  Arrêté  :  On  mettra  en  campagne  les  mêmes 
eontingents  qui  avaient  été  ibnmis  par  soite  des  Traités  de  Francfort 
de  1813,  et  on  les  tiendra  an  complet,  de  manière,  toutefois,  que  les 
États  d*Allemsgne  qui,  à  celte  époque,  ont  promis  proportionnellement 
beaucoup  au  delà  des  autres,  on  qui  n'ont  pas  fait  dss  Traités,  seront 
taiés  à  régal  des  autres. 

En  conséquence,  la  Hesse  éleclorale  promet  de 


fournir   7500  bonunes. 

Bmnswick   8000  — 

flolstein-Oldenbonrg.  ,   1600  — 

Les  villes  hanséatiques   8000  — 

Francfort   750  — 


moitié  en  troupes  de  ligne,  moitié  en  levée  eitraordinaire,  et  de  les 
tenir  au  complet. 

2*  Les  nouveaui  traités  d'accession  seronl^ils  conclus  par  chaque 
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fiut  en  ptiticBUer  on  par  tous  on  on  mdme  aeloT  Arrêté  :  Lei  députés 
précédemment  nommés  seront  autorisés  h  confsnir  avec  les  mînistras 
d'Autriche  et  de  Prusse,  et  sauf  ratification,  des  points  qui  devront  être 
uniformesdans  tous  les  Traités  ;  les  Traités  que  quelques  États  voudront 
faire  eu  particulier,  mais  que  cependant  la  plupart  désirent  signer  à  la 
ibis,  devront  être  conformes  à  ces  vues  et  k  ces  désirs. 

3*  Demandera-t-on  que  les  contingents  allemands  soient  distribués 
en  un  ou  deux  corps  d'armée  soumis  au  même  général  eu  chef? 
Arrêté  :  On  demandera  qu'on  convienne  avec  chaque  Ëtat  du  corps 
auquel  ses  troupes  seront  incorporées. 

4*  Ënoncera-t-on  itéraiivemenl  le  vœu  que  les  bases  d'une  constitu- 
tion allemande  soient  promptement  posées?  Arrêté  :  On  réitérera  ce 
vœu,  et  Ton  demandera  que  tous  ceux  qui  prendront  part  à  la  guerre, 
participent  aussi  aux  subsides  que  la  Grande-Bretagne  pourra  payer, 
ainsi  qu'aux  avantages  qu'on  obtiendra  par  la  guerre. 

M.  de  Lepel  et  M.  le  sénateur  Uacb  furent  chargés  de  rédiger  ces  ar- 
rêtés en  forme  de  note. 

Pour  copie  conforme , 

Signé  :  Rantgên, 


opinion  du  baron  dn  Gagern,  plénipotentiaire  de  Manav. 

Au  milieu  des  maux  sans  nombre  qui  affligent  l'Europe,  on  remar- 
que une  amélioration  sensible  de  l'état  social.  Une  preuve  de  cette  amé- 
lioration est  l'eiiatence  d'un  système  politique  qui  réunit  tous  les  Étals 
eomno  dans  une  senle  famille.  AnenndeeeaÊtatsne  doit  être  anéanti, 
avcott  ne  doit  être  subjugué  ;  s'il  y  a  de  grandes  monarefaies,  elles  sont 
néeessaires  pour  lialancer  d'autres  monarcliies  également  grandes. 

Tovtofois,  la  France  est  la  première  de  toutes  par  ses  ressources  iu- 
térieares.  L'Europe  entière  réunie  contre  elle  est  à  peine  un  adversaire 
trop  fort  pour  elle.  La  France  est  entourée  de  mnrs  et  d'un  triple  rang 
de  plaees  fortes  qu'elle  n'a  pas  acquises  ou  conquises  par  des  voies  lé- 
gitimesj  mais  que  ses  intrigues  et  notre  discorde  lui  ont  données  dans 
le  cours  des  derniers  liècles;  l'Alsace  tient  le  prsmier  rang  parmi  les 
provinces  que  ion  astuce  lui  a  mises  entre  les  mains. 

lé  me  sus  asses  souvent  prononcé  sur  la  pais  de  Parist  rédigée  dans 
des  fermée  pfé|udieiables  à  rAllemagne.  Toutefois,  on  avait  l'intention 
ou  le  préteite  de  ménager  l'amour-propre  ou  la  vanité  des  Français» 
en  éioidaat  eoeore  leurs  limites.  On  voulait  replacer  les  Bourbons  sur 
le  tféoe  sons  des  anspiess  laroralileB,  et  on  espérait  qu'une  conduite  si 
magnanime  consoliderait  la  paix  et  lîbnnirail  la  tranquillité. 
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II  u  en  a  pas  été  ainsi  ;  le  mortel  qui  a  réuni  au  plus  haut  degré  Tau- 
(iace,  la  méchanceté  et  la  perhdie,  s'est  replacé  sur  le  trône;  il  nous 
menace  de  nouveau;  que  dis-je!  sa  seule  existence  est  une  menace. 
Nous  la  repousserons  les  armes  h  la  main;  l'union  qui  règne  entre 
nous,  l'amitié  de  toutes  les  Puissances  et  de  tous  les  peuples  qui  parta- 
gent nos  st  ntimerils,  nous  eiicoLir.'i^eul  dans  celte  lutte  pénllcuse. 

Louis  XVlll  a  abandonné  son  royaume  :  il  ne  lui  reste  pas  une  pro- 
vince fidèle;  il  ne  se  croit  pas  en  siîreté  dans  sa  dernière  forteresse; 
il  serait  peu  sûr  de  compter  sur  le  succès  d'une  guerre  civile. 

De  trois  choses  l'une  :  nous  succomberons,  la  guerre  se  prolongera 
avec  des  succès  variés  ou  nous  triompherons.  Si  nous  succombons,  je 
ne  sais  où  seront  fixées  les  limites  de  la  Frafice  :  ce  ne  sera  pas  sur  le 
Rliin,  car  nous  connaissons  le  système  des  t<  te^  de  pont;  ce  ne  sera  pM 
sur  le  Weser  et  l'Elbe,  car  le  système  continental  s'y  oppose. 

Si  les  succès  varient,  on  s*arrangera.  Tout  moyen  sera  bon,  pourvu 
que  le  stalu  quo  soit  rétabli.  Car  la  guerre  ne  doit  pas  s'éterniser»  et 
nous  no  pensons  pas  h  une  guerre  d'extermination. 

Si  nos  armes  sont  bénies,  si  les  armées  françaises  sont  défiles  et 
que  les  forteresses  tombent,  nous  sommes  autorisés  à  espérer  un  plus 
heureux  résultat  que  la  paix  de  Paris.  U  est  de  notre  devoir  de  le  vou- 
loir, de  le  dire,  de  le  proclamer  hautement  et  de  travailler  pour  le 
repos  de  nos  enfants.  Sous  ce  rapport  j'aurais  voulu  que  les  deux  pre- 
miers articles  du  Traité  d'alliance  fussent  autrement  rédigés.  Nous 
nous  faisons  illusion  si  nous  croyons  n'avoir  affaire  qu'à  une  faction. 
Nous  aurons  à  combattre  toute  la  masse  des  forces  de  la  France,  toute 
la  nation  qui  ne  se  eompoie  pas  seulement  de  quelques  individus  qui, 
exhalant  des  plaintes  contre  U  corruption  de  hommes,  n'eussent  su  le* 
torder  d'une  heurs  l'entrée  de  Buonaparto. 

Convenons  cependant  que  si  la  partie  saine  de  la  nation,  revenue  à 
elle-même  pendant  qu'il  en  est  temps  encore,  secoue  ses  fers  et  se  dé- 
livre sans  que  nous  ayons  besoin  de  Torser  notre  sang,  les  cboBes 
devront  rester  au  point  oii  elles  étaient  après  le  30  mai  1814;  assis  si 
la  force  des  armes  décide  en  notre  faveur,  qu'il  ne  soit  plus  quesliott 
d'une  paix  de  Paris. 

Ce  n*est  pas  pour  une  telle  paix  que  j'ai  mis  les  armes  entre  les 
msins  de  trois  fils  ;  et  quel  père  ne  pense  pas  comme  moi  î  Qui  voudrs 
risquer  un  grand  enjeu  dans  l'espoir  de  gagner  seulement  ce  qu'il  a 
déjà?  Je  suis  parfaitement  convaincu  que  telle  est  l'opinion  générale, 
et  que  même  les  ministres  qui  viennent  de  signer  le  nouveau  Traité 
renlendent  de  manière  qu'il  n'indique  que  le  point  d'où  Ton  par^ 
maintenant.  J'avoue,  cependani,  que  j'aurais  souhaité  plus  de  clarté; 
loin  de  nous  les  finesses!  opposons  à  la  perfidie  française  el  aux  lo»^' 
songes  français  notre  Ténicité  imperturbable. 
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Je  propose  que  ces  senlimenls  soienl  exprimés  dans  une  note  dans 
laquelle  nous  déclarerons  en  niônie  temps  en  phrases  poUefi  61  recon- 
naissantes notre  empressement  d'accéder  au  Traité. 


Ucmorandum  du  Gouvernement  Anfjlais^  notifiant  l'échange  des  ratifia 
cations  du  Traité  de  Vienne,  du  25  mars  1815,  en  date  de  Londres, 
U  13  avrU  1815. 

Voy.  au  traité  du  25  mars  181S,  page  974. 


Quatrième  Protocole  des  séances  des  Plénipotentiaires  des  Princes -souve- 
rains et  iiUcs  libres  d'Alleincujne  n'unis,  relatives  à  leur  accession  à 
l'aiiiance  du  25  mars  1815.  Vienne,  le  14  avril  1815. 

En  exécution  de  ce  qui  a?8Ît  été  convenu  dans  la  séance  d'hier , 
HM.  les  plénipotentiaires  soussignés  des  princes-souverains  et  villes 
libres  d'Allemagne  se  sont  assemblés,  pour  examiner  le  projet  de  note 
à  adresser  aux  ministres  plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse,  de 
la  rédaction  duquel  MM.  de  Lepel  et  Hacb  s'étaient  chargés. 

Plusieurs  plénipotentiaires  ayant  balancé  hier  d'approuver  la  pro- 
position faite  par  l'Autriche  et  la  Prusse  pour  la  rédaction  d'un  acte 
général  d*accession,  dans  l'appréhension  que  d'autres  États,  en  trai* 
tant  séparément,  ne  pussent  en  dériver  un  droit  particulier,  M.  le 
comte  de  Keller  a  proposé,  par  la  lecture  de  la  pièce  ci-jointe,  de  déli- 
bérer encore  une  fois  sur  celte  question. 

Considérant  que  les  ministres  plénipotentiaires  d'Autriche  et  de 
Pmsse  ont  abandonné  à  chaque  plénipotentiaire  le  choix  de  la  forme  ; 
qoe,  par  conséquent,  un  choix  libreineni  fait  ne  peut  porter  préjudice; 
qn'en  ne  faisant  qu'un  acte  général,  on  facilite  et  accélère  l'expédition; 
qu'il  sera  utile  de  donner  à  cette  occasion  une  nouvelle  preuve  de  la 
durée  de  l'accord  entre  les  princes  et  les  villes  réunis,  et  de  leur  em- 
pressement de  se  mettre,  dans  les  eîrconstances  importantes  où  l'on  se 
trouve,  au-dessus  de  toute  forme  non  essentielle,  atin  de  coopérer,  par 
les  moyens  les  plus  prompts,  au  but  proposé;  tous  les  plénipotentiaires 
présents  se  sont  accordés  pour  larédaclion  d'un  acte  général. 

On  est  convenu  ensuite  que  les  négociations  commencées  avec  les 
ministres  des  Puissances  alliées  seront  continuées  par  les  députés 
nommés,  et  que  ceux-ci  les  conduiront  k  leur  lin. 

Le  projet  de  note  a  été,  après  quelques  changements,  unanimement 
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approuvé,  et  il  a  été  oonrena  qu'elle  sera  adressée,  ce  soir  même,  aux 
ministres  plénipotentiaires  d'Aatricbe  et  de  Prusse. 

In  fidm.    Signé  :  Rœntgen. 

Lw  pw  M.  It  oomtt  de  Kaltor. 

Les  plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse  ont  manifesté  à  voire 
d^putation  le  vœu  que,  pour  la  plus  grande  commodité  et  pour  gagner 
du  temps,  raccessiou  des  princes  et  viUes  libres,  réunis,  fût  faite  par 

un  seul  acte. 

L'équité  veut,  en  général,  que  nous  n'opposions  pas  d'enirave?  inu- 
tiles aux  vœux  sur  lesquels  les  deux  grandes  Cours  d'AlIema^nie  se  sont 
réunies;  elle  exige  de  notre  part  toute  complaisance  compatible  avec  nos 
devoirs  envers  TAilemagne  en  général,  et  nos  commettants  en  parti- 
culier. 

Il  s'agit  de  lever  l'opposition  qui  se  trouve  entre  l'opinion  aftîrmative 
énoncée  par  une  très-grande  majorité,  et  les  difficultés  qu'y  voit  la  mi- 
norité, et  qui  sont  telles,  qu'elles  méritent  toute  considération  ;  il  paraît 
qu'avec  la  bonne  volonté  qu'on  doit  supposer  à  tous,  uu  léger  examen 

suffira  j)ûur  cela. 

Indépendamment  des  avantages  que  présente  un  seul  acte,  et  qui  ont 
été  développée  hier,  on  peut  encore  observer  ce  qui  suit  : 

Comment  prouverons-nous  mieux,  aux  yeux  de  la  nation,  de  l'Europe 
et  du  monde,  l'union  qui  règne  entre  nous!  Comment  constaterons- 
nous,  de  la  manière  la  plus  solennelle,  raccession  de  tant d'Ëtals  grands 
et  petits,  qui,  réunis,  mettent  dans  la  balance  de  Téquilibre  politique 
de  TEurope,  le  poids  de  leur  population  considérable,  mais  dont  le  plus 
grand  est  aussi  peu  une  puissance,  que  le  sont  ces  nouveaui  royaumes 
qu'on  a  tus  s'élever  en  Âllemagne? 

Un  seul  acte  d'accession,  inséré  dans  les  journaux  allemands  et  étran- 
gers, sera  la  par  des  milliers  de  lecteurs  ;  mais  quel  efiet  fera,  dans  ces 
journaux,  la  nouTeUe  que  les  États  d'Allemagne  ont  tous  accédé  k  la 
quadruple  alliance  du  S5  mars?  Car  il  est  probable  que  les  actes  d'ac- 
cession séparés,  insérés  dans  les  journaux  des  États  qui  les  auront 
signés,  n'en  dépasseront  guère  les  frontières. 

On  abandonne  k  d'antres  le  soin  de  développer  ce  qui  peat  encore 
être  dit  en  faveur  d'un  acte  unique. 

n  faut  convenir,  cependant,  que  Tappréhension  manifestée  par  M.  le 
ministre  d'État  de  Marscbail,  et  par  quelques  autres  de  nos  bonorabks 
collègues,  que  l'acte  proposé  ayant  été  précédé  par  quelques  actes  d'ac- 
cession des  grands  États,  on  ne  veuille  en  dériver  la  prétention  d'une 
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înjgalilé  politique  entre  cent  qui  ont  aeeédé  et  eeu  qui  secéderont,  mé- 
rite toDte  considération.  Gomme  allemand  et  comme  plénipotentiaire  du 
seul  des  anciens  électeurs  qui  porte  encore  ce  titre  respectable,  je  suis, 
plus  que  tout  autre,  décidé  à  m'opposer  à  la  reconnaissance  de  quelque 
prérogative  réelle  en  faveur  de  ces  fantômes  éphémères,  de  ces  royautés 
allemandes,  créées  par  le  destructeur  du  bien-être  de  i*AUemagne,  par 
Tennemi  de  tout  ordre  de  choses  légitime,  et  auxquelles  on  peut  tout  au 
plus  accorder  des  titres  et  un  vain  cérémonial,  puisque  ce  qui  constitue 
vraiment  Tessence  de  la  royauté  manquait  même,  dans  notre  ancienne 
constitution,  au  royaume  de  Bohême,  qui  n*avait  que  le  premier  rang 
parmi  les  électeurs  séculiers,  et  cédait  le  pas  aux  trois  électeurs  ecclé- 
siastiques. En  conséquence,  }e  propose  que  non-seulement,  en  faisant 
les  premières  démarches  pour  notre  accession,  et  dans  la  note  à  adres- 
ser aux  plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse,  mais  aussi  dans  l'acte 
même,  on  proteste  contre  le  préjudice  appréhendé:  cette  démarche  aura 
encore  cet  avantage,  qu'elle  aura  préparé  à  notre  refus  de  toute  propo- 
sition qu'on  pourrait  nous  faire  de  bases  constitutives  préjudiciables. 

Si  l'on  fait  cette  démarche  d'une  manière  convenable,  qu'on  aban- 
donne aux  lumières  de  l'assemblée,  aucune  maison  princière,  et,  par 
conséquent,  non  plus  la  sérénissime  maison  de  Nassau,  pour  laquelle 
personne  parmi  nous,  après  ses  serviteurs,  n'a  peut-être  plus  de  véné- 
ration que  moi,  ne  pourra,  soit  en  jetant  un  regard  en  arrière  sur  les 
rapports  qui  ont  existé  dans  l'empire  germanique,  soit  en  envisageant 
l'état  actuel  des  choses,  dédaigner  les  noms  dans  la  société  desquels 
ses  pléaipotenliaires  signeront  une  note  commune. 


iV<0Ce<fet  MfMSfsoiMMfYijnf  61  oîUsflî^  rimit  au» 

PUnipomMmdPAutridiô  et  d»  /Vums. 

yifliuM,  UavfillSlS. 

lies  lomignés,  plénipotentiaires  de  princes  allemands  et  de  villes 
libreSy  s^empressent  de  répondre  aux  ouvertures  que  S.  A.  M.  le  mi- 
nistre de  S.  M.  Impériale  d'Autriche  (de  S.  M.  le  roi  de  Prusse)  a  bien 
voulu  leur  faire,  tant  par  écrit,  moyennant  sa  note  du  31  (S9)  mars, 
que  verbalement  par  rintermédiairedes  députés  qu'ils  avaient  nommés 
pour  conférer  sur  la  rnsnière  de  prendre  part  à  la  guerre  contre  la 
Franee. 

Ils  ne  peuvent  que  regretter  vivement  que  la  manière  et  la  proportion 
dans  leeqoeUes  chaque  membre  de  funion  germanique  doit  y  prendre 
part,  ne  soient  pas  déjli  déterminées  par  des  règles  générales  établies 

69 


Digitized  by  Google 


1078 


CONGRÈS  DE  VIENNE. 


par  un  paele  de  confédération.  Ce  paeto  n'iyant  encoro  pu  dm  aîgné, 
les  Bomsignés  doivent  ae  reg^wder  comme  plénipotentiaires  d'antant 
d*£(ato  indépendante  ;et  il  ne  reste  d'autre  moyen  que  de  faire  encore 
nne  fois,  avec  les  Hautes  Puissances  alliées,  des  Conventions  séparées, 
que  les  soussignés  ne  peuvent  toutefois  conclure  que  sauf  la  ratification 
de  leurs  commettante. 

Les  soussignés  acceptent  pleinement  La  proposition  de  ne  rédiger 
qtt*un  seul  acte,  avec  la  réserve  et  en  protestant  que  cet  acte  unique  ne 
puisse  préjudicier  en  rien  aux  Traitée  déjà  conclus  ou  à  conclure  avec 
des  États  allemands  isolés*  Ils  sont  aussi  tombés  d'accord  pour  que  la 
forme  et  !a  rédaction  de  cet  acte  soient  traitées  avec  les  dépotés  susdits. 


Néanmoins,  ils  se  croient  autorisés  et  obligés  à  communiquer  provi- 
soirement leur  manière  de  voir,  à  Tégard  du  matériel. 
Les  circonstances  dans  lesquelles  les  Traités  d'accession  de  Francfort 

ont  été  conclus,  dilTèrent  beaucoup  de  celles  de  ce  moment  :  il  s'ensuit 
que  les  stipulations  des  Traités  à  conclure  devront  différer  de  celles 
d* alors.  Il  parait  qu'on  devra  prendre  pour  base  les  derniers  Traités 
d'accession  avec  les  grands  Étels  d'Allemagne,  vu  que  ceux-ci,  indé- 
pendamment de  leur  puissance,  se  trouvent,  depuis  la  paix  de  Paris, 
dans  la  même  situation  que  tous  les  autres  États  d'Allemagne  qui, 
comme  eux,  se  présentent  comme  alliés  volontaires.  Ainsi,  de  même 
que  les  efforts  sont  communs,  les  soussignés  croient  pouvoir  réclamer 
pour  leurs  commettants  une  participation  égale  aux  avantages;  ils 
comptent  nommément  que  les  subsides  qui  pourront  être  accordés  par 
la  Grande-Bretagne,  ainsi  que  les  fruits  de  la  victoire,  seront  réj)artis 
entre  eux  dans  la  proportion  de  leurs  contin^zents,  et  que  lors  de  la  con- 
clusion de  la  paix,  on  aura  ê'^ard  à  leurs  vœux  bien  fondés,  surtout  pour 
rétablissement  d'une  frontière  plus  sûre  et  plus  suliJe. 

Quant  au  montant  des  contingents  à  fournir,  vu  l'épuisement  où  se 
trouve  l'Allemagne  après  tant  de  calamités,  le  maximum  auquel  les  sous- 
signés puissent  s'engager  est  le  nombre  qu'ils  ont  fourni  pour  la  dernière 
campagne,  et  qu'ils  maintiendront  au  complet;  toutefois,  ceux  des  Étals 
d'Alleuiagne  qui,  alors,  ont  contribué  dans  une  proportion  exagérée  ou 
qui  n'avaient  pris  aucun  engagement,  contribueront  dans  une  égale 
proportion.  Ainsi,  la  Hesse  électorale  s'engage  à.  .  .     7  500  hommes 

Brunswick  h   3  000 

Ilulslcin-Oidenbourg  à   1  600 

Les  trois  villes  hanséatiques  à   3  000 

Francfort  à   750 

moitié  en  troupes  de  ligne,  moitié  en  levée  extraordinaire  (landwehr) 
mobile, en  réservant  à  la  détermination  de  leurs  commettants  la  fixation 
de  contingents  plus  forte.  Gomme,  dans  la  règle,  les  contingents  sont 
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supposés  consister  en  infanterie,  on  pourra,  pour  le  dédommagement 
de  ceux  qui  fournissent  de  la  cavalerie,  établir  une  proportion  entre  un 
cavalier  et  des  fantassins  ;  celle  admise  par  Tancienne  matricule  de 
l'empire,  savoir  un  à  trois,  pourrait  encore  être  suivie. 

La  manière  dont  les  contingents  ont  été  dirigés  et  employés  dans  la 
précédente  campagne  glorieuse,  ne  peut  qu'inspirer  aux  soussignés  la 
plus  grande  conliance.  Néanmoins,  ils  croient  pouvoir  s'attendre  à  ce 
qu'on  conviendra  avec  eux  de  la  répartition  des  contingents  parmi  les 
difiârentes  armées. 

£a  recommandant  ces  vues  k  rexamen  et  à  Tapprobation  des  Hautet 
Puissances  alliées,  les  sonssignds  expriment  itâratÎTement  le  vœu  qu'on 
commence  promptemeot  les  délibérations  en  commnn  sur  le  pacte  do  la 
Confédération  germanique,  ou  au  moins  sur  ses  bases;  ils  saisissent 
cette  occasion  pour  renouToler  à  S.  A.  M.  le  prince  de  Hettemîcb  et 
à  S.  E.  M.  le  baron  de  Wessenberg  (à  S.  A.  M  le  prince  de  Hardenberg 
et  à  S.  E.  M.  le  baron  de  Hamboldt)  l'assurance  de  leur  eonsidératioD 
distinguée. 

Tienne»  le  14  avril  1815. 

(Cette  note  est  signée  par  les  plénipotentiaires  de  tous  les  princes 
sovferains  et  villes  libres  d'Allemagne  réunis,  à  l'eiception  de  ceux  des 
grands-ducs  de  Bade  et  de  Hesse). 


Traité  étaeeetHon  de  la  BmHèr$  au  Traité  d'alliance  générak 
du  25  niars^  signé  à  Vknne  le  15  avril  1815'. 

S.  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et 
S.  M.  le  roi  de  Bavière  animés  du  désir  de  réunir  leurs  efforts  pour 
garantir  la  tranquillité  de  TEurope  contre  les  atteintes  dont  elle  pourrait 
être  menacée  dans  les  circonstances  présentes,  et  S.  M.  le  roi  de  Bap* 
vière  ayant  résolu  pour  cet  eifet  et  en  conséquence  de  rinvitatton  qui 
lui  a  été  faite  par  LL.  MM.  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne, l'empereur  d'Autricbe,  Pempereur  de  toutes  les  Bussies  et  le  roi 
de  Prusse  d*aeeéder  à  ralliance  que  Leurs  Majestés  ont  conclue  le 
S5  mars  dernier,  Leurs  Majestés  ont  chargé  de  leurs  pleins  pouvoirs 
pour  régler  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  à  cet  objet,  savoir  : 

8.  M.  le  rot  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le 
très^onorable  Bichard  le  Poer  Trench,  comte  de  Glancarty,  ele* 

Et  S.  M.  le  roi  de  Bavière  Charles  Philippe,  prince  de  Wrede,  etc. 

I .  Des  iBsInimaits  de  la  mtaie  teneor  ont  été  aignéi  aveo  l'Autridw»  It  PruMet 
IftBnnia» 
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LeiqoeU,  après  avoir  Mumgé  leurs  pl«DS  pouvoirs  trouvés  en 

booneetdue  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  S.  M.  le  roi  de  Bavière  accède  à  toutes  les  stipulations  du 
Tr^té  de  Vienne  du  25  mars  inséré  ci-après,  avec  les  modifications 
eonirennes  mutuellement  par  le  III'  article  de  la  présente  Convention. 

(lei  Mût  U  TraiU  ci-dMiuf  meiUionnéj, 

An.  IL  En  conséciuenoe  de  cette  accession,  S.  M.  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  s'engage  k  considérer  toutes  les  stipulations  du 
Traité  ci-dessus  comme  également  obligatoire  envers  S.  M.  le  roi  de 
Bavière,  lesquelles  par  lui  deviennent  complètement  réciproques. 

De  plus,  les  Hautes  Parties  contractantes  s'engsgent  à  ne  pas  poser 
les  armes,  si  ce  n'est  de  concert  commun;  S.  M.  le  roi  de  Bavière  se 
réserve  k  cette  fin  le  droit  d'accréditer  un  ministre  auprès  des  grands 
quartiers  généraux. 

Art.  UL  S.  M.  le  roi  de  Bavière  s'engage  de  son  c6té  à  mettre  en  cam  > 
pagne  une  armée  de  60  OOO  hommes,  dont  8500  seront  de  cavalerie, 
avec  une  proportion  considérable  d'artillerie,  sans  y  comprendre  les 
garnisons  et  dîe  les  employer  activement  et  de  concert  contre  l'ennemi 
commun. 

Art,  IV.  Lè  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  terme  de  deux  mois  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  15  avril  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  Clancarty,  prince  de  Wrede. 


Lettre  du  dw  de  Vicencef  ministre  des  relations  extérieuresj  au  comie 
d»  Montgelas,  mimUre  dt»  reMom  mémun»  de  Baoière.  Paris,  le 
16  ami  1815. 

Monsieur  le  comte,  vous  connattres  maintenant,  par  les  joumaoi, 
le  contenu  des  lettres  qui  auraient  dft  parvenir  à  Votre  Eieellence  par 
des  courriers  fran^sia,  encore  retenus  sur  les  bords  du  Bbin.  L'établis- 
sement d'une  sorte  de  blocus,  qui  rompt  toutes  les  oommunieationa  de 
la  Frsnce  avec  les  gouvernements  étrangers,  n'a  laissé  k  l'Empersur 
d'autre  moyen  d'annoncer  aux  souverains  et  à  leurs  ministres  les  sen- 
timents dont  il  est  animé,  que  le  secours  d'une  publicité  qui  puisse  fran- 
chir tous  les  obstacles  et  passer  à  travers  toutes  les  barrières. 
Quelle  que  soit  la  voie  par  laquelle  sont  transmises  les  assurances  pa- 
,  cifiques  de  rEmpereur.ces  assurancea  ont  l'expression  de  la  vérité.  In- 
dépendamment de  ces  oommunieationa  d'ofiice,  adressées  à  tons  les 
Cabinets,  j'avais  eu  l'honneur  de  vous  écrire,  Monsieur  le  comte,  une 


Digitized  by  Google 


16  AVRIL  1815 


1081 


lettre  pariieulière  que  Toii  n'a  pu  non  pins  trmiTé  jour  k  vous  faire 
parvenir. 

Votre  Excellence  sera  sans  doute  aujourd'hui  bien  informée  de  Tdtat 
intérieur  de  la  France.  £Ue  aanra  que,  d'une  extrémité  à  Vautre  de  son 
territoire*  il  règne  un  accord  complet  dana  les  vœux  et  dans  les  opi- 
nions; tout  est  calme;  il  n'est  plus  un  seul  point  où  le  pouvoir  royal 

ait  un  défenseur;  et  la  ville  de  Marseille  dgar('e  un  moment,  s'est  réu- 
nie d'elle-même  à  la  cause  nationale.  Toutes  les  forces  matérielles  et 
morales  de  la  nation  sont  dans  la  main  de  l'Empereur,  et  ces  forces  sont 
immenses  par  l'exaltation  des  esprits  et  l'unanimité  de  tous  les  intérêts. 

Assuré  de  ces  granJs  moyens,  l'Empereur  n'a  qu'un  désir,  c'est  de 
n'être  pas  obligé  d'en  faire  usage,  fi  serait  douloureux  pour  lui  d'avoir 
jamais  à  compter  dans  les  rangs  ennemis  des  peuples  dont  il  ne  peut 
que  vouloir  le  bonheur  et  la  prospérité. 

Si  la  France,  portant  ses  limites  jusqu'au  sein  de  l'Allemagne,  a  pu 
faire  trop  vivement  sentir  aux  États  germaniques  le  poids  de  son  in- 
fluence, la  France,  renfermée  dans  ses  anciennes  frontières,  non-seule- 
ment ne  peut  plus  être  pour  eux  un  objet  d'inquiétude,  mais  ne  doit 
au  contraire  que  leur  offrir  un  contre-poids  nécessaire  au  maintien  de 
l'équilibre  général. 

Aucune  idée  d'extension  n'entre  plus  dans  l'esprit  de  l'Empereur.  La 
haute  raison  de  Sa  Majesté  l'a  ramenée  à  des  voies  de  modération  dans 
lesquelles  il  existera  pour  elle  une  plus  légitime  grandeur  que  dans 
toute  son  ancienne  domination.  Les  États  dont  la  politique  de  la  Franee 
a  dCi,  dana  tous  les  temps,  embraaser  la  cause,  sont  nataieUement  ceux 
que  Sa  Najesté  mette  plus  de  prix  à  voir  sa  replacer  dana  leur  véritable 
système;  les  sentiments  personnels  et  les  liens  de  famille  de  nos  sou- 
verains élabliasent  d'ailleurs  un  rapport  de  plus  entre  noa  deux  pays, 
et  le  rétabliaaement  d*une  parfaite  intelligence  entre  eux  comme  avec 
Ions  les  antres  gouvernements,  ne  pent  qu'être  conforme  à  nos  com- 
muns intérêts. 

Personne  pins  qne  vons,  Monsienr  le  comte,  n*est  en  état  de  bien 
juger  la  véritable  aitnation  dea  eboses,  et  Votre  Excellence  saura  trop 
bimi  VwppréeÎÊt  pour  ne  paa  concoarir  à  calmer  des  pasaions  dont  la 
violence  semble  menacer  encore  de  nonvean  le  repoa  do  FEarope. 

Je  aaisia,  etc. 

Signé  :  le  dncdt  fkuiee. 
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/Viol»  d0  la  Prineem  d^Itmibourg^Birslein  ma  PlàUpoteniiaim  de»  huU 
Puiuanees  signatamt  de  ta  Paix  de  Parie  au  sujet  du  hruit  que  kt 
Principauté  d^lsenhourg  dut  itre  inoorporie  à  ta  Bavière.  Vienne, 
16  avril  1815. 

Klnbv,  tome  II,  page  207. 


Vingt-huitième  Protocole  de  la  séance  du  18  avril  1815 
dôi  Plénipoienliaires  des  cinq  Puissances, 

Présents  : 

MM.  le  prince  de  iMetternich,  le  comte  RasoumoiTsky,  le  comte  de 
Nesselrode,  le  comle  de  Capo  d'Istria,  le  prince  de  Hardenberg,  le 
prince  de  Talleyrand,  lord  Clancarty,  le  baron  de  Uumboldt,  le  baron 
de  Wessenberg. 

MM.  les  plénipotentiaires  ont  pris  en  considération  les  arrangements 
Miatifs  à  la  destination  des  contingents  de  plusieurs  princes  et  Etats 
die  l'Allemagne,  arrangementadont  il  a  été  d^à  question  dans  la  séance 
du  l*'decemoi«« 

Afia  de  les  taire  oMcevrir  atee  plus  d*eiBcacit<  et  de  piomplilade  en 
soulteB  de  la  etuae  générale»  on  a  pria  priaeipaleoMat  pour  règle, 
'  d'aeaigner  les  contiDgeola  des  princee  et  Étals  du  nord  de  TAUemagne 
aai  armées  du  due  de  WelUngloa  at  du  maréchal  prinee  BlAcher»  sui- 
vant qu'ils  se  trouvent  plus  en  preiimité  et  en  faâUlé  de  oommuniea- 
tk»  avec  la  ligne  d'opération  desdiles  années. 

Eu  oottséqiMiee»  la  destination  deedils  contingents  a  été  fiiée  ainsi 
qu'elle  est  indiquée  dans  le  tableau  eeasigaé  au  présent  protocole  wb 

Du  reste^  la  destination  ustueUe  des  eonttngents  des  ironpes  Aile* 
mandes  ne  préjuge  en  rien  les  arrangements  à  prendre  pour  l'avenir. 
Signé  :  àatewmfikffy  Neuetrodéf  Baréenberg^  Capo  dthtria^ 
Cteneorly,  TUIeyrand»  MemrnUk^  BimiokU,  Wu- 
mnbtirg. 


Ftn^MieuoOme  Protocole  de  la  «éonoe  du  SO  oortf  1815  dm  PUnèpch 

umiaim  des  cinq  MiMficet. 

Présents  : 

M.  le  comte  Rasoumoffskyy  le  prinee  de  Mettemieh,  le  prinee  de 
Talleyrand,  lord  Qancarty,  le  eomte  de  Gapo  d'Istria,  le  baron  de 
Wessenberg,  le  prince  de  Hardenberg,  le  comte  de  Nesselrodey  le  baron 
deHumboldt. 

1.  Voir  l'annexe  RR  à  l'Appendice. 
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M.  le  prince  de  Metternich  ouvre  la  séance,  en  mettant  sous  les  yeux 
de  MM.  les  plénipotentiaires  un  mémoire  que  le  comte  de  Schulenberg 
▼ieut  de  remettre  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  pour  servir  de  réponse  à  la 
commanication  que  MM.  les  plénipotentiaires  de  Russie,  d'Autriche,  de 
la  Grande^rietagne,  de  France  el  de  ProMe  <ml  faite  au  ministre 
saxon,  soai  la  date  du  14  de  ee  moii.  Il  a  été  fall  leeliire  de  ce  mémoire 
qni  est  joint  au  présent  protocole  m6  Lift.  SS. 

MM.  les  plénipotentiaires  ont  pris  en  considération  ra?antage  et  la 
con?enance  qu'il  y  aurait  à  régler  simultanément  : 

1*  Uadbésion  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe  aux  cessions  et  conditions 
préalables  k  sa  réintégration  dans  le  royaume  de  Saxe  conformément 
au  protocole  du  7  mars  dernier. 

S*  La  déclaration  par  laquelle  S.  M.  le  roi  de  Saxe  délierait  du  ser- 
ment les  habitants  des  provinces  et  districts  cédés  à  S.  M.  Prussienne, 
de  même  que  les  habitants  du  duché  de  Varsovie. 

3*  L'accession  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe  au  Traité  d'alliance  du  25  mars 
dernier. 

MM.  les  plénipotentiaires  pensent  que  le  moyen  à  la  fois  le  plus 
expéditif  et  le  plus  convenable  de  remplir  ces  trois  objets  serait  de  faire 
h  ce  sujet  un  Traité  entre  les  cinq  Puissances,  savoir  :  l'Autriche,  la 
Russie,  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse  d'une  part,  et  S.  M. 
le  roi  de  Saxe  de  l'autre  part,  lequel  Traité  renfermerait  les  cessions  et 
conditions  en  même  temps  qu'un  second  acte  réglerait  la  forme  et  la 
date,  où  le  déliement  du  serment  serait  publié,  et  enfin  qu'un  troisiàme 
acte  libellerait  l'accession  du  roi  h.  l'alliance  du  25  mars  1815. 

En  conséquence,  M.  le  prince  de  Metternich  8*e&t  chargé  de  faire  de- 
main au  ministre  du  roi  les  propositions  de  cette  triple  transaction. 

Lord  Glancarty  a  rappelé  que  dans  les  premiers  jours  du  mois  de 
mars,  la  conférence  s'est  occupée  d'un  projet  d'ofïice  à  remettre  à 
M.  le  comte  de  Lôwenhielm,  plénipotentiaire  de  Suède,  afin  de  porter 
la  cour  de  Stockholm  à  accomplir  les  engagements  du  Traité  de  Kiei, 
nommément  pour  la  session  de  la  Poméranie  suédoise. 

Eu  suite  d'ordres  qui  viennent  Je  lui  parvenir  de  sa  Cour,  M.  le  plé- 
nipotentiaire britannique  demande  que  la  rédaction  définitive  de  cet 
office  soit  arrtjtée,  et  que  la  commumcalion  en  soit  faite  à  M.  le  comte 
de  Lôwenhielm. 

Après  quelques  éclaircissements,  M.  le  premier  plénipotentiaire  de 
Russie  s'est  cngai^é  à  pren  ire  les  ordres  de  S.  M.  l'emjiereur  de  Uus- 
sie,  pour  être  h  même  de  donner  son  opinion  sur  cet  objet  dans  une 
prochaine  séance. 

Signé;  Wessrnbcr(i  ^  Clanvarty,  JhunhoJdty  Talkyvand^ 
\t\ssrlro(le,  Ca^io  (Chlriaf  Hardcnbtry^  Rasou- 
niojfskijj  McUcrnich» 
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8S. 

Note  de  H.  le  riénipntmtiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  adreaés 
à  MM.  les  PléDipotentiaires  des  cinq  Poiassocei. 

Le  fioussignë  plénipotentiaira  de  S.  H.  le  loi  de  Saxe  an  Congrès  a 
transmit  k  Bon  auguste  souyerain  la  note  que  LL.  AA.  et  EEx.  MM.  les 
plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Russie,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
Prusse  et  de  France  lui  ont  adressée  le  14  de  ce  mois  et  il  s'empresse 
de  leur  communiquer  ce  que  le  roi  a  trouvé  bon  de  lui  prescrire  par 
rapport  aux  objets  dont  il  est  question. 

Leurs  Altesses  et  Excellences  ont  développé  dans  cette  note  leur  ré- 
ponse à  celle  du  soussigné  du  6  avril  et  non  du  80  mars  dernier,  comme 
le  porte  une  erreur  de  date,  en  six  points  prineipanx,  qui  embrassent 
la  plus  grande  partie  des  questions  sur  lesquelles  on  est  en  discussion. 
Le  roi  a  'Adonné  au  soussigné  d'y  répliquer  par  les  observations  sui- 
vantes : 

Ad  L  Sa  Majesté  n*a  fait  déclarer  être  disposée  k  donner  son  adhé- 
sion aux  cessions  territoriales  qu'on  lui  demande  que  sous  les  condi- 
tions et  modiBcationsqui  ont  été  transmises  à  MN.  les  plénipotentiaires 
des  cinq  Puissances.  Ce  principe  s  été  expressément  énoncé  dans  la 
note  du  soussigné  du  6  avril,  et  il  se  trouve  répété  dans  le  dernier  pa- 
ragraphe  de  la  même  pièce. 

Ad  II.  n  a  été  extrêmement  sensible  au  roi  de  Toir  considérer  comme 
un  effet  de  méfiance  son  offre  de  délier  de  leurs  serments  ceux  de  ses 
sujets  qui  passeraient  sous  une  autre  domination  après  que  Sa  Majesté 
serait  rentrée  dans  les  États  et  en  aurait  repris  l'administration.  Le 
soussigné  est  chaigé  de  protester  formellement  contre  cette  interpréta- 
tion. Le  dégagement  des  sujets  ne  fait  pas  partie  de  Tadhésion,  mais  il 
en  est  une  conséquence,  tout  comme  la  réintégration  de  Sa  Majesté.  Il 
est  de  la  dignité  du  roi  comme  de  celle  des  Puissances  alliées,  que  ces 
actes  aient  lieu  simultanément,  c'est-à-dire  que  Sa  Majesté  délie  ses 
sujets  cédés  à  l'instant  où  elle  en  aura  repris  radministration.  En  s'é- 
cartant  de  ce  principe  on  intervertirait  un  ordre  de  choses  consacré  par 
l'usage  dans  toutes  les  transactions  politiques.  C'est  dans  ce  sens  que 
Sa  Majesté  accepte  la  garantie  renouvelée  de  révacuation  dans  les  termes 
de  l'article  XIU  du  protocole  communiqué  le  7  mars.  D'ailleurs  le  sous- 
signé est  autorisé  à  proposer  une  modification  qui,  en  maintenant 
le  principe  énoncé,  mettra  en  évidence  la  confiance  du  roi  dans  les  in- 
tentions des  cinq  Puissances. 

En  attendant,  le  roi  ne  saurait  se  dipenser  de  renouveler,  de  la  ma- 
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nière  la  plus  pressante,  la  demande  contenue  dans  la  note  de  son 
ministre  du  cabinet,  le  comte  d'Einsiedel,  du  11  mars  dernier,  qu'il 
soit  enjoint  au  gouvernement  provisoire  en  Saxe,  de  suspendre  toutes 
les  mesures  qui  auraient  rapport  à  la  séparation  des  provinces  et  dis- 
tricts de  la  Saxe  à  céder,  nommément  des  archives  et  d'autres  objets 
mentionnés  dans  le  huitième  des  articles  communiqués  avec  l'extrait  du 
protocole  du  7  mars  dernier,  parce  que  ces  mesures  ne  peuvent  être 
que  la  conséquence  d'une  cession  consentie  et  ratifiée  et  que  celte 
époque  arrivée  il  ne  peut  être  procédé  légalement  que  par  des  commis- 
saires nommés  ad  hoc  des  deux  parts,  et  nullement  par  des  personnes 
que  le  gouvernement  proTisoire  en  aurait  chargé  seul.  Le  soussigné  est 
diargé  de  déclarer  que  Sa  Majesté  ne  saurait  reconnaître  comme  ?a* 
lidet  des  mesures  contraires  an  principe  qui  vient  d*6tre  énoneé. 

Ad  m  et  IV.  Le  roi  a  reconnu  avec  satisfaction  que  MM.  les  plénipo- 
tentiaires des  dnq  Puissances  après  avoir  examiné  les  conditions  énon- 
cées dans  la  note  du  soussigné  du  6  avril,  conviennent  de  la  justice  de 
plusieurs  d'entre  elles.  L'intention  de  Sa  Majesté  n'est  pas,  comme  le 
vent  faire  supposer  la  note  du  14  du  courant,  de  confondre  tous  ces  ar- 
ticles avec  la  négociation  principale.  Elle  sait  que  plusieurs  d'entre 
eux»  concernant  des  questions  administratives,  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  coulés  k  fond  dans  un  arrangement  préliminaire.  Mais  tout 
comme  il  a  été  posé  des  prindpes  généraux  dans  les  articles  communi- 
qués au  roi  par  le  protocole  du  7  mars,  et  qu'on  en  a  établi  d'autres 
dans  la  noie  du  14  avril.  Sa  Majesté  peut  attendre  et  réclame  de  la 
justice  des  cinq  Puissances  l'admission  de  semblables  principes  sur  des 
points  auxquels  ses  devoirs  envers  ses  sujets  et  sa  conscience  lui  pres- 
crivent d'attacher  la  plus  haute  importance.  En  conséquence  le  soussî^ 
gné  a  reçu  ordre  d'insister  sur  l'établissement  de  pareils  principes  par 
rapport  aux  conditions  suivantes  de  l'adhésion  du  roi  à  la  cession  d'une 
partie  de  la  Saxe* 

A)  S.  M.  Prussienne  oflre  de  fournir  le  sel  nécessaire  aux  besoins  du 
royaume  de  Saxe,  à  un  prix  plus  modique.  Le  roi  de  Saxe  ne  prétend 
cependant  qu'à  concourir  pour  les  trois  cinquièmes  au  produit  des  sa- 
lines saxonnes  et  demande  que  S.  M.  Prussienne  autorise  les  pléni- 
potentiaires à  c^noncer  d'une  manière  précise  tant  ce  point  que  le 
privilège  suivant  lequel  le  prix  pourra  être  réglé  entre  les  deux  Gouver- 
nements. 

B)  Quant  aux  dettes  de  la  Saxe,  S.  M.  Prussienne  a  jugé  inadmissible 
par  la  raison  allé^u<^e  dans  la  note  du  14  avril,  le  principe  énoncé  dans 
celle  du  Soussigné  du  6,  et  elle  a  pris  en  échange  l'engagement  de  ré- 
gler la  distribution  des  dettes  sur  un  principe  plus  favorable  h  la  Saxe 
que  ne  l'est  celui  de  la  population  prise  isolément.  S.  M.  Saxonne  ac- 
cepte cette  déclaration,  et  elle  convient  que  l'étendue  territoriale  ne  dé- 
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cide  pas  seule  ni  de  la  population,  ni  de  la  richesse.  Aussi  n'a-t-elle 
pas  formé  la  demande  que  la  répartition  des  dettes  se  réglât  unique- 
ment sur  l'éten'iue  territoriale,  mais  qu'elle  eùl  pour  base  la  proportion 
combinée  de  l'aréal,  de  la  population  et  du  revenu,  et  comme  la  popu- 
lation et  la  richesse  sont  des  choses  accidentelles  et  susceptibles  de 
beaucoup  de  diminution  à  mesure  que  les  habitants  se  trouvent  gênés 
dans  leurs  moyens  de  subsister,  le  roi  doit  insister  sur  Tadoplioa  de 
la  base  proposée  de  sa  part. 

Dans  tous  les  temps  on  a  été  tellement  pénétré  de  la  justice  de  cette 
trible  combinaison  qu'elle  a  servi  de  base  k  tous  les  arrangements 
financiers  dérivant  du  traité  de  Lunéville,  et  la  question  est  tellement 
importante,  tant  pour  les  sujets  qui  resteraient  à  S.  M.  le  roi  de  Saxe 
que  pour  ceux  qui  passeraient  sous  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  qu'il  parait  être  un  devoir  sacré  pour  les  deux  souverains  et 
leurs  ministres  de  statuer  à  cet  égard  préliminairement  en  principe, 
qui  puisse  ue  pas  nuire  au  crédit  de  l^État. 

C)  S,  M.  le  roi  do  Saie  insiste  également  sur  Tapplication  du  dixième 
des  articles  eommuBiquës  par  le  protocole  du  7  mars,  concernant  la 
naTÏgation  de  TElbe,  aux  canaux  nommés  Flossgraében  et  aux  rivières, 
par  lesquelles  les  villes  de  Dresde  et  de  Leipsick  sont  approvisionnées 
en  bols  de  flottage,  et  comme  Fartiele  IX  promet  que  les  intérêts  des 
sujets  respectifs  seront  réglés  sur  les  principes  les  plus  libéraux  parti- 
eulièrement  par  rapport  à  la  libre  importation  et  exportation  des  den- 
rées, nommément  des  blés,  bois  et  sels,  il  en  résulte  que  la  demande 
en  question  implique  naturellement  la  même  conséquence. 

D)  Le  roi  attend  de  la  justice  et  même  de  la  religion  de  S.  H.  Prus* 
sienne  qu'elle  voudra  faire  prononcer  par  ses  plénipotentiaires  le  prin- 
cipe proclamé  par  le  cinquième  point,  lettre  A  de  la  note  du  soussigné 
du  6  avril,  relativement  aux  communautés,  corporations  et  établisse- 
ments religieux  et  d'instruction,  etc. 

Ad  V.  Si  le  roi  de  Saxe  est  disposé  à  délier  ses  sujets  du  ducbé  de 
Varsovie  de  leur  serment,  il  est  de  toute  justice  que  Sa  Majesté  soit  dé- 
gagée de  toute  obligation  et  responsabilité,  à  l'égard  des  dettes  con- 
tractées à  l'avantage  du  duché.  Aussi  a-t-elle  vu  avec  satisfaction,  dans 
la  note  du  11  avril,  que  les  cinq  Puissances  sont  d'accord  là-dessus. 
Cependant,  comme  il  ne  s'agit  pas  seulement  des  dettes  qui  résultent 
de  la  convention  de  Bayonne,  mais  qu'il  y  en  a  encore  d'autres,  par 
exemple  celles  qui  dérivent  de  l'emprunt  de  Paris,  contracté  par  le 
duché  et  hypothéqué  sur  la  moitié  des  salines  de  Wielicxka,  le  soussi- 
gné a  ordre  d'insister  sur  une  déclaration  des  cinq  Puissances  portant 
pour  le  roi  une  libération  générale  de  toute  dette  contractée  pour  le  du- 
ché, tout  eomm»sur  l'adoption  du  principe  que  les  avances  faites  au 
dudié  par  les  caisses  saxonnes  devront  être  acquittées  parce  qu'elles 
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n*ont  rien  de  commun  avec  les  rélamations  de  ce  pays  à  la  charge  de  la 
France,  et  ne  peuvent  par  conséquent  pas  entrer  dans  cette  masse. 

Quant  aux  prétentions  du  roi  h  l'arriéré  de  la  liste  civile  qui  lui  a  été 
allouée  comme  duc  de  Varsovie,  Sa  Majesté,  sans  admettre  les  argu- 
ments allégués  dans  la  note  du  14  avril  pour  les  invalider,  pst  disposée 
à  ajourner  les  discussions  ultérieures  sur  celle  question  jubt^u' après  la 
conclusion  de  rarran^enient  préliminaire. 

Le  roi,  après  avoir  pris  connaissance  du  Traité  du  25  mars  dernier, 
déclare  être  disposé  à  se  réunir  à  cette  alliance. 

Sa  Majesté  accepte  en  même  temps  l'engagement  prononcé  par 
flH.  les  plénipotentiaires  des  cinq  Puissances,  de  la  faire  participer 
aux  avantages  qui  pourront  résulter  de  la  guerre,  et  elle  observe  à 
cette  oceasioii  qu'elle  n'a  pas  demandé  des  agraadîaseraents,  fruits 
d'une  guerre  de  conquête,  mais  des  dédommagements  proportionnés  à 
ses  pertest  en  cas  que  les  arrangements  futurs  missent  des  éléments 
d'indemnité  ï  la  disposition  des  Alliés.  Le  roi  a  ordonné  au  soussigné 
de  réclamer  itérativement  en  son  nom  une  pareille  assurance  de  la 
part  des  cinq  Puissances. 

En  terminant,  le  soussigné  s*aequitte  encore  de  l'ordre  de  son  sou- 
verain de  répéter  ce  qui  a  déjà  été  exprimé  dans  les  observations  rela- 
tives aux  troisième  et  quatrième  points  de  la  note  du  14  avril,  savoir, 
que  S.  M.  Saxonne  est  fort  éloignée  de  vouloir  confondre  les  principes 
d*nn  arrangement  politique  relatif  aux  cessions  territoriales  qu'on  exige 
d'elle,  avec  ceux  de  la  n^ociation  séparée  et  subséquente  entre  la  Saxe 
et  la  Prusse,  sous  la  médiation  de  TAutriche.  Hais  elle  attache  son 
adhésion  aux  cessions  en  question  à  l'établissement  des  principes  gé- 
néraux sur  les  questions  administratives.  Le  roi  doit  pouvoir  garantir 
aux  sujets  qui  lui  resteraient,  de  n'être  pas  menacés  de  tomber  en  une 
condition  pire  que  ceux  qu'il  serait  dans  la  nécessita^  de  céder  à  S.  M. 
Prussienne;  cette  condition  sera  constamment  le  guide  de  Sa  Majesté, 
et  ni  sa  conscience  ni  son  honneur  ne  lui  permettront  de  s*en  écarter. 

Le  soussigné  a  l'honneur,  etc. 

Vienne,  le  20  avril  1815. 

Signé  :  SehuUnburg. 


Cinquièmô  Protocole  des  transactions  relatives  à  Caccession  des  Princes^ 
Souverains  el  viUes  libret  ifÀUmagM  réunis  au  Traité  du  25  mars, 
Séamtê^ÈOmfrUmb. 

Présents  : 

MM.  le  comte  de  Nesaeirode,  iord  Gatbcart,  le  baron  de  Wessenberg, 
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le  baron  de  Humboldt,  le  comte  de  Munster,  le  comte  de  Keller,  le  bi* 
ron  de  PlessBD,  le  baron  de  Minckwitz,  le  baroa  de  Beig,  le  baron 

de  Smidt. 

MM.  les  plénipotentiaires  dénommés  ci  à  côté  s'éiant  réunis  pour 
prendre  en  considération  tant  le  traité  d'alliance  du  25  mars  dernier, 
que  les  clauses  sous  lesquelles  Taccession  des  Princes  et  États  de  l'Alle- 
magne dudit  Traité  pourrait  T-tre  réglée,  la  séance  a  été  ouverte  par  M.  le 
plénipotentiaire  d'Autriche,  baron  de  Wessenberg,  qui  a  donné  lecture 
des  projets  d'articles  consignés  au  présent  protocole  sous  n"*  I,  U  et  111, 

Après  quelques  éclaircissements  sur  les  articles  1  et  11,  MM.  les  plé- 
nipotentiaires sont  tombés  d'accord  sur  la  rédaction  desdits  arlicles, 
telle  qu'elle  se  présente  dans  les  pièces  précitées. 

L'article  III  a  fait  naître  de  la  part  de  MM.  les  plénipotentiaires  des 
princes  et  États  de  l'Allemagne,  le  doute  si  la  reconnaissance  des  ar- 
rangements résultant  du  traité  de  Paris,  ainsi  que  de  ceux  à  résulter 
des  transactions  du  Congrès,  impliquerait  un  acquiescement  de  la  part 
des  princes  et  États  de  l'Allemagne  aux  arrangements  qui  seront  fixés 
dans  le  Congrès. 

MM.  les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Russie,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  la  Prusse  ont  répondu  à  ce  doute  en  déclarant  qu'il  était 
bien  entendu  que  celte  reconnaissance  ne  devait  s'appliquer  qu'aux  ar- 
rangements qui  seraient  également  reconnus  par  les  princes  et  Étais  de 
l'Allemagne  qui  y  auraient  intérêt,  et  que  par  conséquent  l'assentiment 
donné  par  l'accession  à  l'alliance  ne  préjugeait  en  aucune  manière  la 
reconnaissance  des  parties  intéressées. 
Au  moyen  de  cette  explication,  l'article  a  été  également  adopté. 

Signé  :  Wessenberg i  Munster;  Derg  ;  MinckwUzi  Cathcart; 

Smidt;  Plessen;  KeUer.  ^ 
Pour  copie  conforme  : 
Signé  :  N.  Wakerit  cons.  aul. 


pNiiit  du  tnllé  dllUuioa  et  d'aeeeaion  ateo  te  priooes  «1  te  vOte  libns 

de  f  ADemsgiie. 

Att  nom  de  la  très-sainte  «t  indîTisibla  Trinité. 

Sa  Majesté,  etc.,  d'une  part,  les  princes  et  TÎUes  libres  d'Allemagne 
ei-q>rès  nommés,  de  l'antre  part,  etc.  (suivent  les  noms  de  tous  les 
princes  et  villes  libres),  animés  du  désir  de  rénnir  leurs  efforts  pour 
garantir  la  tranquillité  de  l'Europe  contre  les  atteintes  dont  elle  pour- 
rait être  menacée  dans  les  circonstances  présentes,  et  Leurs  Akesses 


« 
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BofalM  61  SëvéoitsiiiMS,  ainai  que  1m  iill«B  libres,  ayant  résolu  pour 
eel  êflfet,  et  od  conséquence  de  rinvitation  qui  leur  a  été  faite  par 
LL.  Mil.  remperenr  d'Autriche,  l'empereur  de  tontes  les  Russies,  le 
roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande,  et  le  roi  de 
Prusse,  d'accéder  à  l'alliaDce  que  ces  quatre  souferains  ont  conclue  le 
S5  mars  dernier,  ont  chargé  de  leurs  pleins  pouvoirs  pour  régler  tout 
ee  qui  peut  avoir  rapport  à  cet  objet  : 

Sa  Majesté,  etc.  ;  Son  Altesse,  etc.  ;  lesquels,  après  afoir  échangé 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Art.  I.  S.  M.  —  s'étant  engagée,  conjointement  avecLL.  MM.  — — , 
à  réunir  les  moyens  de  leurs  États  pour  maintenir  dans  toute  leur  in- 
tégrité les  conditions  du  Traité  conclu  à  Paris  le  30  mai  1814,  ainsi 
que  les  stipulations  qui  seront  arrêtées  et  signées  au  Congrès  de  Vienne, 
dans  le  but  de  compléter  les  dispositions  de  ce  Traité,  et  de  les  f^aranlir 
contre  toute  atteinte,  et  particulièrement  contre  les  desseins  de  Napo- 
léon Buonaparte,  et  à  diriger  k  cet  effet  tous  leurs  efforts  contre  lui  et 
ses  partisans,  afin  de  le  mettre  hors  d'état  de  troubler  à  l'avenir  la 
tranquillité  de  l'Europe  et  la  paix  générale. 

Leurs  Altesses  Royales  et  Sérénissimes,  ainsi  que  les  villes  libres, 
accèdent  à  cette  alliance,  et  s'engagent  solennellement  h  réunir  les 
moyens  de  leurs  États  respectifs  avec  ceux  de  S.  M.  —  et  des  souve- 
rais  ses  alliés,  aiîn  de  diri^'er  ainsi  de  concert  et  de  commun  accord 
tous  leurs  efforts  vers  le  même  but. 

Art.  II.  Les  secours  que  Leurs  Altesses  et  les  villes  libres  s'engagent 
à  fournir  pour  la  défense  de  la  cause  commune  seront  proportionnés  à 
la  population  de  leurs  États  ;  ils  feront  partie  des  trois  grandes  armées 
qui  se  formeront  sur  le  haut  et  bas  Rhin  et  dans  la  Belgique,  selon  la 
position  géographique  des  différents  États,  et  les  arrangements  qui  ont 
été  jugés  utiles. 

Le  dénombrement  de  e«  troupes  et  leur  distribution  sont  consignés 
dans  la  pièce  anneiée  au  présent  Traité,  qui  aura  U  même  force  et  va- 
leur que  ai  elle  y  était  insérée  de  mot  à  mot. 

Ces  troupes  seront  toujours  maintenuea  an  grand  complet,  moyen- 
nant rétabHssement  d'une  réserve  forte  de  la  moitié  de  celles  qui  seront 
mises  en  campagne. 

Le  landtlyrm  sera  formé  selon  resigence  des  cas,  et  n'entrera  point 
dans  le  calcul  lait  dans  le  présent  article  et  son  annexe;  il  ne  servira 
'  que  dans  l'intérieur  da  pays  et  pour  la  défense  de  ses  propres  foyers. 

Chaqne  pays  pourvoira  à  l*habillemeiit  et  l'équipement,  aussi  bien 
qu'à  la  solde  de  ses  troupes. 

Art.  m.  &  M.  —  s'engage»  tant  en  son  nom  qu'en  eehii  de 
LL.  Mil. — — y  hne  point  poser  les  armes,  sans  avoir  particulièrement 
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ëgard  aux  intérêts  de  Leurs  Altesses  Royales  et  Sérénissimc»,  ainsi  que 
des  villes  libres,  et  à  ne  point  souffrir  qu'il  soit  rien  cliangé  h  Tétat  de 
leurs  possessions  tel  qu'il  est  actuellement  ou  qu'il  sera  réglé  par  les 
stipulations  du  Congrès,  sans  le  consentement  libre  et  spontané  de 
l'Kiat  qu'un  tel  changement  concernerait. 

Art.  IV.  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  subsistances,  fournitures,  trans- 
ports, hôpitaux,  et  à  tous  les  autres  objets  nécessaires  pour  apjtuyer  et 
faciliter  les  mouvemeuts  des  troupes  et  les  opérations  de  la  guerre, 
sera  réglé  par  une  convention  partienlière.  - 

Art.  V.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  lei  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  terme  de  bIi  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  Tont  signé,  et  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leari  armea. 

Fait  à  Vienne» 


Sixième  Protoeok  des  séances  des  PUn^potentiaîres  des  Princes  souverains 
et  viUes  Ubres  éTAlkmagnê  réunis,  séance  du  21  ami  1815. 

Par  suite  d'une  invitation  adressée  hier  par  M.  le  baron  de  Humboldt 
aui  plénipotentiaires  des  princes  et  villes  libres  d'Allemagne,  pour 
qu'ils  se  rendissent  aujourd'hui  à  deux  heures  à  la  chancellerie  d'Ëtat, 
afin  de  déterminer  avec  la  commission  nonunée  ad  hoc,  savoir  M.  le 
baron  de  Wessenberg,  M.  le  comte  de  Nesselrode,  lord  Gathcart,  H.  le 
comte  de  Hûnster  et  M.  le  baron  de  Humboldt,  l'accession  à  l'alliance 
du  S5  mars,  invitation  dans  laquelle  on  se  réfère  à  une  lettre  de  M.  le 
prince  de  Metternich  qui  n'est  pas  parvenue  et  qui,  d'après  les  rensei- 
gnements fournis,  ne  devait  contenir  que  la  notification  de  la  nomina- 
tion de  la  Commission,  la  Conférence  indiquée  a  été  tenue  k  l'heure 
fixée,  en  présence  de  ces  ministres  et  des  soussignés» 

M.  le  baron  de  Wessenberg  ayant  donné  lecture  du  projet  d'un  Traité 
d'accession,  on  en  a  fait  l'objet  de  la  discussion. 

On  n'a  pas  fait  d'objection  essentielle  sur  le  préambule;  néanmoins 
on  en  a  pris  occasion  de  réitérer  qu'il  fallait  réserver  à  la  future  Con- 
lâdération  germanique  de  délibérer  sur  la  durée  et  les  effets  de  cette 
alliance  et  de  prendre  une  détermination  k  cet  égard;  ca  qui  a  donné 
surtout  lieu  à  faire  cette  déclaration,  ce  fut  la  considération  que  le  Traité 
d'alliance  du  S5  mars  dernier,  confirme  les  stipulations  du  Traité  de 
Ghaumont  et  nommément  l'Art.  XVI  qui  éiablit,  parmi  les  Puissances 
eontractantet»  une  alliance  de  vingt  années  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité  et  de  l'équilibre  politique  de  l'Europe;  il  aparu  inconvenant 
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de  soumettre  les  États  d'Allenagne,  par  rteeeition  au  Traité  dn 

25  mars,  à  celle  obligation. 

Sur  quoi  MM.  les  ministres  des  Puissances  alliées  ont  répondu  qu'à 
la  Yérité  l'alliance  devait  s'entendre  de  toute  la  durée  de  la  guerre,  et 
que  même  après  la  signature  de  la  Confédération  germanique,  l'esis- 
tence  de  cette  alliance,  par  rapport  à  la  Russie  et  à  la  Grande-Bretagne, 
serait  d'une  grande  importance;  mais  qu'on  n'avait  nullement  l'inten- 
tion de  faire  envisager  les  parties  accédantes  à  l'alliance  actuelle 
comme  contractantes  du  Traité  de  Chaumont.et  de  les  engager  par  con- 
séquent h  une  alliance  défensive  de  vingt  années;  et  qu'on  ne 
demandait  Taccession  des  princes  et  villes  libres  d*AUemagne  que  poUT 
•  la  durée  de  la  guerre  actuelle. 

Sur  les  Art,  1  et  II,  on  a  généralement  observé  que  contracter  l'o- 
bligation de  concourir  à  l'exécution  et  au  maintien  des  stipulations  qui 
ont  été  arrùtt'ês  ou  qui  le  seront  encore  par  le  Congrès,  paraissait  sujet 
à  inconvénient,  puisqu'on  ne  les  connaissait  pas  et  qu'on  ne  voudrait 
peut-être  pas  y  concourir.  Cette  observation  a  fait  consentir  MM.  les 
membres  des  Puissances  alliées,  à  ce  qu'on  insérât  dans  le  protocole  de 
la  Conférence,  la  déclaration  que,  sous  ces  stipulatiuDs,  on  n'entendait 
que  celles  qui  auraient  été  librement  consenties  par  chacun  :  ainsi,  le 
protocole  lèvera  tous  les  doutes  h  cet  égard.  Toutefois  après  l'insertion 
de  ladite  déclaration,  les  soussignés  n'ont  pas  laissé  de  faire  remarquer 
quel  était,  dans  de  pareils  cas,  le  rapport  des  faibles  envers  les  Puis- 
sances. Comme  on  ne  peut  changer  la  nature  des  choses,  les  soussignés 
ont  dû  se  contenter  de  ce  qui  avait  été  dit. 

Ad.  art.  II.  On  a  insisté  sur  ce  que  les  contingents  fussent  accordés 
pour  cette  fois,  tels  qu'ils  ont  été  offerts  dans  la  nuie  du  14,  ce  qui, 
après  diverses  discussions,  des  demandes  plus  fortes  et  des  contradic- 
tiona,  a  été  arrêté;  il  a  été  convenu  d'en  former  un  tableau  qui  sera 
remîa  à  Hlf.  les  ministres  dans  la  prochaine  conférence,  pour  être 
joint  an  Traité.  On  a'oit  encore  réservé  d'indiquer  en  même  temps  les 
contingents  folontairsment  augmentés ,  en  tant  qu'ils  sont  eonnus  k 
HM.  les  plénipotentiaires,  et  on  a,  en  général,  adopté  le  principe  que 
rien  de  ce  qui  aura  été  arrêté  ou  aoeordé  ne  pourra  tirer  à  oonséquenoe 
ponr  TaTonir. 

Quant  à  la  réserve,  on  a  adopté  le  ehangement  qu'on  lit  dans  le  projet. 
On  a  arrêté  la  suppression  de  la  condition  d'après  laquelle  on  ne  pou- 
vait faire  servir  dans  les  contingents  que  des  indigènes,  par  suite  de 
robsorvation  que  son  exécution  ne  serait  pas  généralement  possible.  On 
a  tût  une  modification  pour  ce  qui  regarde  la  levée  en  masse. 

Onant  à  la  répartition  des  divers  contingents  allemands,  on  a  d'a- 
bord observé  qu'elle  ne  pouvait  avoir  lieu  sans  l'avis  et  le  consente- 
ment des  princes  et  des  villes  libres;  sur  quoi  AIM.  les  ministres  des 
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PaîsMiie«6  alliées  ont  répliqué  qa«  cela  s'eatendait  de  an-méaie  ei 
était  déjà  exprimé  âm  le  S  S  du  projet  ;  qu'au  reste,  vu  Turgenee  des 
etrconstaoces,  la  Prusse  a?ait  provisoirement  entamé  des  négoeiations 
immédiaies  avec  les  gouvernements  dont  les  contingents  devaient  faire 
partie  de  Tarmée  du  bas  Rhin  et  du  moyen  Rhin  ;  en6n  que  les  soussi- 
gnés devaient  considérer  que  cette  répartition  avait  nécessairement  dft 
être  faite  d'après  des  vues  militaires;  qu'en  cons^uence,  elle  avait  été 
proposée  par  le  comité  militaire  et  agréée  par  les  Puissances;  qu'on  dou- 
tait d'autant  moins  que  lefe  gouvernements  allemands  n'y  acquiesças- 
gent,  que  les  circonstances  avaient  exigé  la  prompte  réunion  des  troupes 
sur  les  frontières  de  l'ennemi. 
On  a  fait  connaître  ensuite  cette  répartition,  savoir  : 
!•  Pour  l'armée  du  haut  Rhin,  l'Autriche  avec  la  Bavière,  le  Wur- 
temberg, Bade,  Hesse-Darmstadt,  Hohensollern,  Lichtenstein  et  Franc- 
fort; 

2°  Pour  celle  du  moyen  Rhin  et  du  bas  Rhin,  la  Prusse  avec  l'élec- 
teur de  Hesse,  Mecklembourg,  les  ducs  de  Saxe,  Anhali,  Schwan- 
hourg,  Reuss,  Lippe-Delmold,  Schaumbourg-Lippe,  NValdeck; 

3°  Pour  l'armée  des  Pays-Bas,  l'Angleterre  avec  le  Hanovre,  Bruns- 
wick, Oldenbourg  et  les  villes  hanséatiques.  On  a  ajoulë  que  les  troupes 
royales  de  Saxe  feraient  aussi  partie  de  celle  année,  mais  qu'on  ne 
pouvait  pas  encore  en  fixer  le  contingeul  ;  enfin  que  la  parlie  des 
troupes  de  Nassau  qui  ne  serait  pas  destinée  aux  Pays-Bas  occuperait 
Mayeuce. 

Ad.  art.  III.  On  a  insisté  pour  qu'on  y  exprimât  une  garantie  tout  à 
fait  positive  des  possessions  et  de  la  souveraineté;  mais  il  y  a  été  ré- 
pondu que  celte  garanlie  élait  de  fait  exprimée  dans  l'article,  et  accordée 
contre  tout  changement  arbitraire  de  l'état  des  possessions  des  Élats 
alliés  (les  villes  libres  et  leurs  constitutions  républicaines  comprises), 
et  qu'elle  n'était  pas  accordée  seulement  contre  l'ennemi  actuel,  mais 
pour  tous  les  temps  à  venir  et  contre  qui  que  ce  soit;  mais  qu'on  avait 
évité  de  se  servir  de  l'expression  de  garantie,  parce  que  la  Grande- 
Bretagne  n'accordait  pas  de  pareilles  garanties  générales,  et  qu'à  la  Gn 
du  Congrès  on  se  proposait  d'insérer  dans  l'acte  général  une  garantie 
complète  de  tous  les  États,  et  nommément  des  États  allemands,  ga- 
rantie qui  exprimera  celle  de  la  Confédération  germanique. 

Comme  on  n'avait  rien  d'essentiel  k  observer  sur  les  deux  derniers 
articles  du  projet,  les  soussignés  se  sont  bornés  à  déclarer  qu'il  a  été 
^intention  et  le  vceu  de  leurs  commettanta,  de  signer,  avec  le  Traité 
d'alUanee,  Ibb  bases  du  pacte  da  la  Confédération  germanique  ;  mais 
que  comme  on  assurait  que  cela  n'était  pas  possible,  ils  demandaient 
tu  moins  qu^on  déclarât  positivement  qua  le  Congrès  ne  se  séparerait 
pas  sans  avoir  établi  ces  bases;  sur  quoi  MM.  les  ministres  des  Pnls- 
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baDces  alliées  S6  sont  réservé  de  donner  leur  Déclaraliou  à  la  prochaine 
conférence. 

Les  soussignés  ont  promis  de  faire  incessamnieiit  connattre  à  leurs 
commettants  ce  qui  venait  d*étre  traité,  et  de  communiquer  prompte- 
Dient  à  MH.  les  ministres  le  résultat  nltiriear  des  dëUbératleaa;  an 
conséquence,  on  a  fixé  nne  nouvelle  conférence  à  après-demain  à  deux 
henrea,  et  la  séance  de  ee  jour  a  été  close. 

Signé  :  le  comte  d»  Kelkr;  Plesten;  MinhmU;  d$  Berg;  Smidt, 


Premier  Protocole  de  la  ConmistUm  nommée  par  VAtUriche,  la  Prusse 
êt  la  BustUpour  délibérer  sur  ks  metum  à  prendre  pour  l'mirttim 
dis  trois  armées  du  Havu^Bliiin,  du  BaS'Bhinet  des  Pays-Bas,  Hsftne, 
le  81  aorU  1815. 

La  Commission  établie  par  l'Antriche,  la  Prusse  et  la  Russie  pour 
délibérer  sur  l'entretien  des  trois  armées  pendant  la  guerre  qui  va  com- 
mencer, et  sur  les  moyens  de  réunir  les  subsistances  nécessaires,  après 
a*ètre  occupée  de  cet  objet  pendant  quelques  séances  consécutives,  s*est 
finalement  entendue,  &  l'égard  de  Tentretien  des  armées  dans  et  par 
les  pays  alliés,  sur  les  résultats  suivants. 

Convaincue  que  les  Hautes  Puissances  rejetteront  le  système  des 
réquisitions  comme  injuste,  déplacé  et  odieux;  mais  convaincue  aussi 
que  les  ressources  bornées  dont  on  peut  disposer,  ne  permettent  pas  la 
▼oie  des  fournitures  par  entreprise,  et  que  par  la  même  raison  on  ne 
peut  aussi  faire  usage  du  moyen  de  faire  fournir  les  vivres  par  les  paya 
mêmes  contre  le  payement  des  prix  courants  qui,  dans  ces  circon- 
stances, seront  haussés  outre  mesure  ;  la  Commission  pense  qu'il  n'y  a 
d'autre  moyen  que  de  faire  fournir  les  vivres  et  les  transports  contre 
des  prix  modiques  et  fixés  d'avance,  d'autant  plus  que  cette  manière  de 
payer  devra  être  plus  agréable  aux  habitants  mêmes,  que  si  l'on  fixait 
des  prix  exagért^s  que  le  détuui  de  ressources  ne  permettrait  ensuite 
pas  de  payer.  Par  ces  considérations  la  Commission  a  pris  l'arrêté 
suivant  : 

§  1.  Les  vivres  et  les  moyens  de  transport  seront  fournis  aux  troupes 
par  les  pays  allemands  et  les  pays  limitrophes,  d'oU  ces  objets  seront 
tirés,  moyennant  le  laiit  joini  sous  la  lettre  A. 

§  2.  L'armée  payera  pour  les  portions  fixées  parce  tarif,  savoir  :  pour 
la  portion  légère,  8  kr.  ;  pour  la  portion  renforcée,  11,  en  arg.nt,  sur  le 
pied  de  24  florins.  On  payera  24  kr.  pour  un  malade  re^u  h  l'hôpital. 

^  3.  Ces  mêmes  piiv  seiuul  aubâi  payés  pour  les  troupes  qin  pat^^ 

Ht 
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sent,  à  titre  de  fourniture  d'étape,  en  tant  «ju'on  n'pura  pa^  fait  de 
convention  particulière  avec  la  Puissance  (jue  cela  concerne. 

§  4.  Si  une  arm(5e  ou  une  division  plus  forte  de  10000  hommes  est 
dans  le  cas  d'ôiro,  entretenue  pendant  plus  de  six  semaines  dans  une 
position  concentrée,  on  ajoutera  20  pour  100  aux  jirix  fixés. 

§  5.  «.  On  ne  pavera  pas  les  chevaux  qui  sont  fournis  pour  le  trans- 
port des  troupes  et  Je  leurs  elfets,  des  malades  et  blessés,  pour  les  ré- 
serves qui  suiv6ntet  ppur  des  miljlaireâ  isolés  qui  ont  droit  k  avoirdes 
chevaux. 

6.  Les  transports  de  vivres  et  fourrages  fournis  par  les  pays  mêmes, 
sont  compris  dans  It  taxe  du  §  S. 

e.  Les  transports  de  mres  supplémentaires,  d*effets  militaires  et  de 
iliunitions  seront  faits  gratoitei^eoti  poi^ryu  qu'ils  n'exigent  pas  plus 
de  trente  Toitures  à  quatre  chevaux. 

d,  S*ils  demandent  plus  de  trente  voitures  à  quatre  chevaux,  iVsera 
payé,  pour  l'excédant,  trois  kreutxers  par  mille  et  par  quintal. 

e.  Pour  prévenir  las  abus,  on  donnera  aussi  quittance  des  transports 
fournis  griais. 

S  6.  Chaque  p^fs  dont  on  aura  demandé  des  vivres  ou  des  trans- 
ports, en  fera  sur-le-champ  dresser  la  liquidation,  mais  séparément 
pour  chacune  des  trois  Puissances. 

S  7.  Chacune  des  trois  Puissances  établira  une  Commission  dans  une 
ville  située  à  sa  convenance;  savoir:  rAutriche,  à  Augsbourg;  la 
Russie,  à  Francfort-sur^e-Mein,  et  la  Prusse,  à  Cologne,  chargée  de 
recevoir  et  d'examiner  les  liquidations  remises,  et  de  les  vérifier. 

§  8.  S*il  s'élève  des  objections  sur  lesquelles  on  ne  s'entendra  pas  à 
l'amiable,  la  décision  est  réservée  aux  Cours  intéressées. 

5  9.  La  somme  liquidée  sera  payée  de  la  manière  suivante. 

$  10.  Les  trois  Puissances.  TAutriche,  la  Russie  et  la  Prusse,  feront, 
sous  garantie  commune,  expédier  des  assignations  séparées,  dont  le 
montant,  pour  les  besoins  pendant  trois  mois,  des  trois  armées  four- 
nies par  chacune  d'elles,  y  compris  toutefois  les  troupes  des  Alliés 
allemands,  et,  ayant  égard  au  payement  des  moyens  de  transport  et 
de  l'entretien  ues  hôpitaux,  est  fixé  h.  quinze  millions  de  florins,  sur  le 
pied  de  24  florins.  Les  trois  Puissances  s'entendront  sur  la  part  de 
chacune  d'elles. 

§  11.  Sur  le  montant  de  cette  somme,  on  donnera  des  assignations 
d'après  le  formulaire  B,  en  ajtpoints  de  100,  de  500 et  de  iOÛO  florins. 
§  12.  Elles  seront  payées,  savoir  : 
1/9  à  trois  mois  de  date,  du     mai  de  cette  année, 
1/9  k  quatre  mois  —  — 

1/9  à  six  mois  —  — 

2/9  à  douze  mois  —  — 
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2/9  à  dix-huit  mois  de  date,  du  1"  mai  de  cette  année. 
2/9  à  vingt-quatre  mois  —  — 

S  13.  Les  assignatiouâ  à  12»  18  et  2^  (nois  de  date,  porteront  intérêt 
à  5  pour  100. 

§  14,  a.  Chacune  des  trois  Puissances  recevra  k  la  fois,  d'après  la 
proportion  établie  au  5  la  quantité  destinée  à  la  subsistance  de  ses 
armées  et  des  troupes  alliées  qui  y  appartiennent. 

b.  Chaque  Puissance  pourvoira  la  Commission  par  elle  établie  d'une 
somme  d'assignations  qpj  lui  ptirulira  suffisante. 

S  15.  (^a  Commission  payera  par  des  assignations  mises  h  sadisposi- 
taon,  d'après  la  proportion  établie  au  S  liquidations  qu'elle  aura 
TacoDimaa. 

S  16.  Il  sara  libra  ^  chaque  pays  de  faira  liquider  et  payer  à  la  foia 
aea  fournitures,  014  de  les  présenter  auccaasîvemantetit  mesuva  qu'on  en 
■ura:lea  iiala. 

S  17.  On  ëta)>Hra  à  Franrfort-«t|r-la-llain  une  caiiae  conmane  qui 
payera  les  assignationa  aux  échéances  déterminées. 

S  18.  Chacune  dea  troia  Puissances  fera  veraer  dans  la  caisse  com- 
mune, quatre  semaines  avant  les  échéances,  dans  les  Taleura  énoncéea 
dana  lea  assignations,  ou  en  telle  espèce  d*or  et  d'i^ept  4Qi}t  aU^  peut 
disposer,  les  sommes  pour  lesquelles  elle  aura  aigné  des  ssiigpationa. 

S  19.  a.  Lea  Alliés  payeront,  pour  lea  subsislancea  da  lama  troupes, 
au  prorata  de  leura  contingents. 

b.  Chacune  des  trois  Puissances  aliiéaa  a'entendra  aur  cela  avec 
r£tat  allié. 

S  20.  Si  une  Puissance  n*a  pas  fait  usage  de  toute  la  somme  mise  à 
aa  disposition,  elle  pourra,  k  la  place  des  sommes  à  payer  comptant, 
veiier  les  assignations  non  employées  dans  la  caisse  commune.  Il  est 
bien  entendu  toutetois  qu'on  n'y  recevra  que  lea  aaaignationa  payablea 

à  chaque  échéance. 

$21.  Les  trois  Puissances  se  réservent  de  s'entendre  plus  particu- 
lièrement sur  la  formation  et  l'adminislrulion  de  la  caisse. 

§  22.  Les  trois  Puissances  se  réservent  de  s'arranger,  après  la  liqui- 
dation terminée,  sur  les  payements  réciproquement  faits  et  sur  la  dé- 
charge de  la  garantie  commune. 

Signé  :  Susgmann, 
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Tarif  pour  1m  rabtiiUnce»  des  Années  alliées. 


PORTION  JOUBHAU^aS  D'UN  SOLDAT. 

r 

Pain  de  8«igto  oa  de  froment.   1  livre* 

BiieniU   I  1/6 

Farine.   l  2/3 

Gruau   »  1/4 

Poia,  haricoUy  lentilles  on  pommes  de  terre  et  au- 
tres légumes*   1 

Viande   »  1/2 

Eau-de-vie,  bière  ou  vin   1  portion. 

Sel,  par  mois.   1  livre. 

Pain   a  livres. 

Viande   S 

Riz  ou  gruau  fin   1/4 

Bonne  eau-de-vie,  bière  ou  vin..   1  portion. 


OBtnvATtOHS. 

Si  lè  pain  manque,  il  sera  remplacé  par  1  /4  de  livre  de  \iande  pour  1  livre  de  pain. 

Uue  mesure  de  lu  Basse-Âutriche  fera  16  portions  d'eau-de-vie,  2  de  via  ou  de 
Mère.  Lee  officiera  subalternes  en  auront  une;  les  capitaittet  dent,  indépendamment 
de  ce  qui  revient  à  leuii  domestiques  comme  soldats.  On  ne  flie  pas  de  portion  an 

officiers  supérieurs. 

S^il  n'y  a  pas  de  provisions  dans  les  magasins,  les  antofités  locales  auront  soin  de 

faire  entretenir  le  soldat  par  les  logeurs,  qui  fourniront  les  portions  ri d-^ssus  pré- 
parée? ou  un  équivalent  dans  les  denrées  qui  seront  à  leur  disposition.  La  même 
chose  a  lieu  pour  i'ofûcier,  quand  il  ue  mauge  pas  à  la  table  de  son  hôte.  Le  choix 
des  «Agels  à  finumir  dépend  de  oelni-d. 

FOURRAGE  PAR  JOUR. 

La  ration  ordinaire  autrichienne  se  compose  de  1/8  mets  d'avoine 

et  de  10  liv.  de  foin. 

Les  chevaux  de  la  cavalerie  régulière,  ceux  des  officiers,  de  l'artille- 
rie et  des  munitions,  recevront  1  1/i  ration  d*avoine,  i  de  foin  et  2  liv. 
de  paille. 

Tous  l<>8  autres,  1  ration  d'avoine  et  1  de  foin. 

Six  parties  d'orge  remplacent  huit  d'avoine.  Le  seigle  sera  donné 


Digltlzed  by  Google 


21,  22  AVRIL  1815.  1097 

comme  éqaÎTalent  d'orge;  5  liv.  de  foin  remplacent  1/2  ration  d'avoine, 
et  vice  versa  ^  5  Uv.  de  paille  et  1  liv.  de  farine  remplacent,  en  eas  de 

nécessité,  5  liv.  de  foin. 

Les  fourrages  devront,  dans  la  règle,  être  livrés  par  les  magasins,  k 
lenr  défaut,  les  logeurs  les  fournissent  dans  la  proportion  indiquée. 

On  donnera  quittance  de  tout  ce  qu'on  recevra,  même  lorsqu'on  sera 
entretenu  par  les  logeurs. 

Chaque  armée  fera  imprimer  un  état  indiquant  les  portions  et  rations 
dues  à  chaque  militaire. 

Lorsqu'il  est  question  de  livres,  en  détail,  on  entend  le  poids  du 
pays;  les  autres  mesures  seront  fixées  par  des  tableaux  imprimés. 

Il  est,  au  reste,  bien  entendu  que  chaque  armée  peut  fournir  les  sub- 
sistances à  ses  troupes,  de  ses  propres  magasins,  d'après  les  états  an- 
térieurement usités. 


Patente  du  Gouvememerit  dncnl  de  Saxe-Weimar,  pour  faire  savoir  que 
le  duc  de  Saxe-Weimar^  avec  C assentiment  des  mmiarques  alliés  réunis 
a  Vienne j  a  pris  la  dignité  de  grand^uc  avec  k  titre  dÂUnu  royaU, 
Sndaiôdù  Wmmar,  %l  aorU  1815. 

Klaber,  tome  II,  pa^a  2Û0« 


Septième  Preioeole  des  transactions  relaHMs  à  VaceessUm  des  Princes 
Souverains  cl  villes  libres  d'Allemagne  réunis  au  Traité  du  25  mars. 
Vienne,  22  avrU  1815. 

Présents  : 

MM.  le  eomte  de  Nesselrode,  lord  Cathcart,  le  baron  de  Humboldt, 
le  comte  de  Munster,  le  comte  de  Keller,  le  baron  dePlessen,  le  baron 
de  MÎDchwitz,  de  Berg,  de  Smidt. 

MM.  lee  plénipotentiairea  dénommés  dans  le  protoeole  de  la  séance 
da  SO  a'éiant  rassemblés,  MM.  les  plénipofentiatrei  des  princes  et 
Êtits  rémiis  ont  présenté  un  tableau  du  dénombrement  et  de  la  dislri- 
batson  des  troupes,  conformément  à  Tarticle  H. 

Ce  tableau  est  iei  consigné  sub  lU,  A. 

L*artiele  eoneemant  les  troupes  de  Meeklenbourg-Strelits  a  nécessité 
ane  observation  de  la  part  de  MM.  les  plénipotentiaires  des  Hautes 
Pnissanees  alliées,  en  oe  que  le  secours  est  annoncé  dans  les  termes 
suivants  :  huit  cents  hommes,  ou  le  tiers  de  ce  nombre  en  cavalerie;  il 
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été  remarqué  qUe  Ton  avaii  coostamment  pris  pour  norme  dans  les 
arrangements  prÀ^édents,  auxquels  ceux-ci  se  réfèrent,  que  sur  deux 
hommes  d'infanterie,  il  en  serait  fourni  un  de  cavalerie,  qu'en  consé- 
quence on  ne  pouvait  se  départir  de  cette  proportion. 

A  i'^ard  du  secours  à  fournir  de  la  part  de  la  maison  ducale  de  Gô- 
bourg,  dont  la  quotité  ne  présente  dans  ce  tableau  que  six  cents  hom- 
mes, MM.  les  plénipotentiaires,  après  que  l'objet  a  été  discuté,  ont 
cru  pouvoir  se  promettre  que  ce  priuce  ne  se  refuserait  pas  à  porter  le 
nombre  jusqu'à  huit  cents  hommes. 

Quant  au  continrent  de  ^^'îssau,  porté  dans  le  tableau  à  6080  hom- 
mes, on  est  convenu  d'ajouter  en  marge  l'observation  suivante,  «  y 
compris  la  partie,  qu'il  a  été  convenu  de  comprendre  dans  la  garnison 
de  Mayence.  » 

Pour  ce  qui  est  du  contingent  annoncé  de  la  part  d'Oldenbourg,  au 
nombre  de  seize  cents  hommes,  il  a  été  reconnu  qu'il  n'était  pas  pro- 
portionné aux  efforts  des  autres  princes  et  États  de  l'Allemagne,  et 
MM.  les  plénipotentiaires  se  promettent,  que  ledit  contingent  sera  rap- 
proché davantage  «le  la  projiortion  gt'néralement  adojitée. 

Ces  observations  faites,  et  après  que  l'on  a  arr<!^té  la  rédaction  défi- 
nitive tant  des  trois  premiers  articles,  que  des  deux  suivants  (ci-joints 
n*>*  4  et  5),  contre  lesquels  il  n'a  pas  été  fait  d'objection  ultérieure^  la 
séance  a  été  levée. 

Signé  :  Catticarl,  Munster,  Ilu/nholdi,  Berg^  Pïessen,  Nes- 
selrode,  Smidt,  Minckwilz,  Kellcr. 

Pour  copie  conforme, 
N.  Wahetif  coos.  aul. 

Aanexe  A. 

Tableau  des  troupes  auxiliaires  à  fournir  par  les  prineeset  Ëtats  ci-dessous  désignés, 
en  conformité  de  l'article  2,  en  troupM  d«  li^no  et  en  landwehr  motàii$f  tt'ipite 
la  disposiiion  convenue. 

ARMÉE  DU  UADT-aUlM. 


Bade  é   > 

Hesse  grand-ducale   » 

Hohenzollem-Uechingen   19% 

—      Sigmaringen   386 

Lichtenstein   100 

La  viUe  de  Francfort..  750 

ABMiS  DO  BAS^KBOr. 

Hesse  électorale   7500 

Mecklenbourg-Scbwerin   3800 
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Mecklenbourg-Strelitt   800  * 

Sue  ducale.  Weimar   IBOO* 

—  Gotha   2200 

-i*        Meiniog^Q   600 

—  HildburgbaiiteD  •  400 

—  Gobourg   600* 

LanMiaon  d'Anhalt   I60d 

—  de  Schwarzbourg   1300 

^      de  Reuas   900 

Lippe-Detmold   1000 

Sr!iatimbûurg-Lîppe.   300 

Waideok   800 

Brunswick   3000 

Oidenboorg   160O  » 

Naitatt.  ........  4  ...  .  6080« 

Let  villes  haofléaliqiNS   3000 


eeenrATioii  eéiitiAu. 

Les  troupes  auxiliaires  ci-dessus  spécifiées  ont  été  offertes  spontanément  pour  les 
souverains  nommés  dans  le  présent  tableau  : 

1*  En  conformité  parfaite  avec  les  enga^^enienti  tmpÊtÛfttamt  pris  en  1818  et 
I8I4  pour  la  guerre  suhsisianle  alors  avec  la  France. 

2°  Quant  aux  engagements  et  secours  actuels,  différents  des  précédents,  ils  ont 
été  besée  wm  le  tolxinom,  d*âp^  l'enelogie  des  proportions  de  la  popuIatieB 

resprctive. 

Ce  tableau  ne  comprend  pas  Texcédant  que  queloues  princes  ont  déjà  mis  sur 
pied ,  et  que  les  autne  se  réeenw&t  de  tomok  en  eu  ffoigenee. 


Trentième  Protocole  de  la  séance  du  23  avril  1815  des  PlmipoterUiaires 

des  cinq  Puissances. 

Présents  : 

MM.  le  prince  de  Meilernich,  lé  comte  de  Rasoumoffsky,  le  comte  de 
Nesselrode,  le  prince  de  Talleyrand,  le  comte  Clancarty,  le  prince  de 
Hardenberg,  le  printe  de  Wrède,  le  baron  de  Uumboldt,  le  comte  de 

Gapo  d'Istria. 

Ën  suite  de  pourparlers  ultérieurs  qui  ont  eu  lieu  avec  M.  le  maré- 


1.  Ou  le  tiers  de  ce  nombre  en  cavalerie. 

>  l  a  cour  grand -ducale  de  Weimar  se  r6ser?e  la  déclaration  sur  Texcédaiit,  dés 

qu  fc.ie  sera  mi^e  en  posse-^sion  des  nouvelles  acipiisitiuns  qu'on  lui  a  destinées. 

3.  La  cour  de  ("oltrunu'  (h'clare  vouloir  ilontier  80(1. 

4.  Y  oompriâ  les  troUi)es  auxiliaires  dans  le  royaume  des  Pays-Bas  et  non  compris 
lee  réiemi  (de  3  à  3000}  pour  la  garnison  de  Mayence ,  en  cas  de  besoiii. 
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chai  prince  de  Wrètle,  le  premier  plénipotentiaire  d'Autriche  présente 
les  articles  renfermant  les  arrangements  territoriaux  du  royaume  de 
Bavière,  desquels  on  est  eonvena  pour  régler  tant  les  rétrocessions  à 
faire  à  PAatriehe  de  la  part  de  la  Bavière  que  les  équivalents  à  as- 
signer en  ëehvnge  à  la  eoufonne  de  Bavière. 

Avant  de  procéder  h  la  diacossion  des  articles,  H.  le  plénipotentiaire 
d'Aotriche  croit  devoir  faire  précéder  Tobservation  suivante  : 

Comme  les  arrangements  territoriaox  dont  il  s'agit  ne  peuvent  être 
entièrement  accomplis  qn'au  moyen  d'autres  revirements  de  territoire 
qu'il  reste  à  régler  avec  plusieurs  souverains  de  TAUemagne,  en  vertu 
des  droits  acquis  aux  hauts  Alliés  par  les  Traités  de  Francfort,  il  est 
entendu  que  la  désignation  des  équivalents  assignés  k  S.  M.  le  roi  de 
Bavière,  quoique  réciproquement  ohligatoire  entre  les  cinq  Cours  et 
celle  de  Munich,  n*est  cependant  à  considérer  que  comme  éventuelle  h 
r^rd  de  ces  autres  princes  de  rAllemagne,  jusqu'à  ce  que  ceux-ci 
aient  donné  leur  adhésion  aux  rerirements  de  territoire  qui  font  partie 
du  présent  arrangement. 

A  la  lecture  de  cette  observation,  M.  le  maréchal  prince  de  Wrède  a 
témoigné  que  le  paragraphe  ci-dessus,  par  lequel  il  est  énoncé  que  les 
arrangements  arrêtés  ne  sont  qu'éventuels  k  l'égard  des  princes  avec 
lesquels  il  s'agit  de  négocier  pour  obtenir  d'eux  la  cession  des  ter- 
ritoires qui  y  sont  compris,  ne  lui  paraissait  pas  assez  clair.  Il  s'en  est 
suivi  une  explication  de  la  part  de  M .  le  prince  de  Mettemich,  pour 
prouver  que  cette  réserve  avait  été  jugée  nécessaire,  puisque  aucun  re- 
virement territorial  ne  pourrait  avoir  lieu  avant  que  les  négociations 
avec  les  autres  princes  ne  fussent  terminées. 

M.  le  maréchal  prince  de  Wrède  s'est  déclaré  satisfait  de  cette  inter- 
prétation, en  répétant  néanmoins  que  l'arrangement  territorial  tel  qu'il 
se  trouve  stipulé,  n'avait  été  demandé  par  la  Cour  de  Munich  que 
comme  une  compensation  de  la  rétrocession  que  celte  Puissanre  se 
voyait  dans  le  cas  de  faire  à  l'Autriche  des  provinces  auxquelles  S.  "'1. 
le  roi  de  Bavière  attachait  une  valeur  qui  de  tout  temps  l'avait  porté  à 
en  désirer  préférablement  la  conservation. 

Après  ces  observations  préalables,  MM.  les  plénipotentiaires  ont  pro- 
cédé à  la  lecture  des  articles. 

L'article  qui  indique  les  rétrocessions  que  S.  M.  le  roi  de  Bavière 
fait  à  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  est  admis.  Il  est  paraphé  et  consi- 
gné au  j)résent  protocole  sous  le  n'  48. 

L'article  qui  dési^me  les  pays  qui  passeront  sous  la  domination  de 
S.  M.  le  roi  de  Bavière  est  admis,  sous  la  réserve  de  l'adhésion  des 
souverains  directement  intéressés,  de  laquelle  il  a  été  fait  mention  ci- 
dessus.  Cet  article  est  paraphé  et  joint  ici  le  n"  49. 

L'article  qui  assure  l'état  de  possession  de  l'Autriche  et  de  la  Ba- 
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Tîère  résultant  de  ces  arrangements,  est  adopté  et  paraphé  sous  le 

n">  50. 

L'article  par  lequel  sont  maintenus  les  stipulations  des  articles  4  et 
5  du  Traité  de  Teachen,  relatif  à  la  na¥igation  de  Tlnn,  est  approuTé  et 

paraphé  sous  le  n*  51. 
L'article  concernant  les  dettes  est  appronyé  et  paraphé  sous  le  n*  5S. 
L'article  LUI,  par  lequel  il  est  assuré  des  facilités  an  commeree  entra 

le  Tyrol  et  le  Vorarlberg,  est  admis  et  paraphé. 

Par  l'article  LIV,  toute  vente  de  domaines,  faite  apràs  lasignaturo  du 
présent  arrangement,  est  déclarée  nulle. 

La  restitution  des  archives  et  documents  relatifs  aui  pays  cédés  et 
échangés,  est  assurée  par  l'article  LV,  qui  a  été  approuvé  et  paraphé. 

L'article  LVI,  qui  confirme  l'abolition  du  droit  d'aubaine  entre  l'Au- 
triche et  la  Bavière,  est  admis  et  paraphé. 

L'arlicle  rehtif  au  retour  des  militaires  dans  les  pays  dont  ils  sont 
natifs,  e?t  aiimis  et  paraphé  sous  le  n"  57. 

Par  l'article  LVIII,  l'assurance  de  lai>ser  jouir  les  particuliers  et  les 
établissements  publics  de  leurs  propriétés  situées  en  Autriche,  est  sti- 
pulée pour  les  Bavarois,  et  réciproquement  pour  les  Autrichiens  en 
Bavière.  Il  est  accordé  six  ans  pour  émigrer  et  exporter  la  valeur  des 
biens. 

L'article  LIX,  renfermant  une  réserve  en  faveur  des  acquéreurs  des 
domaines  dans  la  principauté  de  Fulde  et  dans  le  Uanau,  est  approuvé 

et  paraphé. 

L'Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse  garantissent  à  S.  M.  le  roi  de  Ba- 
vière la  possession  de  ses  États.  L'article  LX,  contenant  cette  garantie, 
est  admis  et  paraphé. 

Le  terme  pour  l'entrée  en  possession  est  fixé  par  l'article  LXl,  qui  est 
admis  et  paraphé. 

Par  l'arlicle  LXII,  il  est  pourvu  h  la  sustentation  du  prince  primat  et 
des  employés  du  ci-devant  grand-duché  de  Francfort. 

Relativement  à  la  rente  viagère  du  prince  primai,  fixée  dans  cet  ar- 
ticle à  100  000  florins  par  an,  M.  le  maréchal  prince  de  Wrède  a  ob- 
servé que,  comme  la  couronne  de  Bavière  serait  chargée  d'une  partie 
de  cette  rente,  h  raison  des  territoires  du  ci-devant  grand-duché  de 
Francfort,  qui  passe  sous  la  domination  bavaroise,  il  ne  peut,  d'après 
ses  instructions,  prendre  d'engagement  que  pour  autant  que  cette  rente 
annuelle  n'irait  pas  nu  delh  de  80  000  florins.  M.  le  plénipotentiaire  a 
néanmoins  ajouté  qu'il  était  persuadé  que  S.  M.  le  roi  de  Bavière  serait 
portée  à  regarder  comme  convenable  de  faire  pour  le  prince  primat  un 
Iraileoient  correspondant  à  celui  que  le  recès  de  1803  avait  assuré  aux 
premiers  dignitaires  ecclésiastiques  du  ci*devant  Empire  germanique, 
et  qu'ainsi  il  ne  doutait  pas  que  le  roi  n'aeeoeilltt  favorahlement  la  pro- 
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pMitton  de  faire  payer  sa  quote-part  sur  la  pioportion  de  100000  flo- 
rioa  par  an. 

Par  un  article  séparé  et  secret  (lequel,  pour  la  série  du  protocole, 
est  coté  sous  le  n*  63),  l'Autriche,  la  Russie  et  la  tarasse  garantissent  i 
S.  M.  le  roi  de  Bavière  la  réversion  des  parties  de  l'ancien  Palatinat, 
qui  sont  et  tomberont  encore  sous  la  domioalion  du  grand-duc  de  Bade, 
à  défaut  d'héritier  mâle*. 

La  conservation  des  droits  du  prince  Eugène  est  assurée  parun  ar- 
ticle séparé  et  secret,  rédigé  en  trois  paragraphes.  Cet  article  eat  consi- 
gné dans  la  série  du  protocole,  sous  le  n**64. 

Par  rarticle  LXV,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  renonce  à  tout  droit  sur  la 
principauté  d'Ansbach  et  de  Bayreuth,  et  S.  M.  le  roi  de  Bavière  re- 
nonce à  tout  droit  sur  le  duché  de  Bcrg. 

L'article  LXVI  porte  que  S.  M.  le  roi  de  Prusse  entrera  dans  le  terme 
de  quinze  jours,  à  tla'er  d'aujourd'hui,  dans  la  possession  définitive 
des  districts  situés  sur  la  rive  droite  de  la  Moselle.  Il  est  également 
admis  et  paraphé. 

£n  marge  est  éCiii  :  Vu  et  approuvé.     Signé  :  Meltemich,  Wrède» 

Avant  de  lever  cette  séance,  lord  Glancarty  présente  au  protocole  uoe 
note  d'observation  ci-jointe  sous  les  lettres  ÎT*. 

Il  rappelle  que,  lorsqu'il  a  été  question  dans  la  séance  du  1**  d'avril 
de  la  répartition  des  contingents  des  Princes  et  États  do  nord  de  TAU 
lema^MU',  on  reconnut  que  les  circonstances  exigeaient  qu'une  partie  de 
ces  troupes  de  contingent  fussent  réunies  à  Tarmée  sous  le  comitiande- 
mënt  do  due  de  Wellington  dans  les  Pays-Bas,  et  qu'on  trouve  conve- 
nable de  donner  cette  destination  aux  troupes  royales  de  Saxe  ; 

Que  depuis  lors  la  destination  des  contingents  des  Princes  et  États 
du  nord  de  l'Alieniagne  a  été  spécialement  indiquée  dans  le  tableau 
Joint  mb  liU.  RR.,  au  protocole  de  la  conférence  du  18  avril;  et  qu'à 
l'article  W,  relatif  aux  troupes  du  royaume  de  Saxe,  il  a  été  ajouté  une 
restriction  à  laquelle  lui,  plénipotentiaire  anglais,  ne  peut  donner  son 
assentiment. 

D'après  celte  remarque,  lord  Glancarty  propose  :  ou  que  le  total  des 
troupes  royales  de  Saxe  soit  placé  sous  les  ordres  du  duc  de  Wellington, 
ou  que  le  total  de  ces  troupes  continue  à  servir  avec  l'armée  prussienne, 
et  qu'en  échange  l'armée  du  duc  reçoive  d'autres  contingents  qui  com- 
posent la  m^iiie  force. 

Sigoé  :  llai'ih  n'irrijj  TalUyrand,  Nesselrodc,  Wesscnhcrg, 
Capo  dUsiria,  Claneartyf  Ra$oumoffski,  Uwnboldt, 

1.  I  n»/,  niissi  le  prntncnl^î  du  10  juin,  ci-Sprès. 
t.  Voy.  Appendice  TT  à  l'Appendice. 
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BuUièm»  ProlocoU  des  séances  des  PUnlpotenHaîres  despiinces  »iiu/oerakU 
et  viUes  Ubres  d^AUemagn»  réunis,  23  ixoril  1815. 

H.  le  comte  de  Keller  a  donné  leeture  du  protocole  de  la  conférence 
d'hier  avec  les  ministres  des  Puîssanees  alliées^  et  du  laUeau  qui  y 
est  joint. 

En  parcourant  le  tableau  des  troupes  auxiliaires  k  fournir,  MM.  les 
députés  ont  observé  que  les  ministres  des  Puissances  alliées  n*ont  pas 
voulu  admettre  la  proportion  de  1  à  3  entre  la  cavalerie  et  Tinfanterie, 
et  qu'ils  Tavaient  fixée  de  1  à  S.  Sur  quoi  M.  le  ministre  d'Oerzen  a 
observé  que  cette  proportion  ne  pourrait  être  admise  comme  règle  sanà 
de  graves  inconvénients.  En  conséquence,  il  a  prié  MH.  les  députés  de 
faire,  dans  la  prochaine  conférence,  des  représentations  contre  cette 
proportion,  et  d*ên  demander  le  changement,  vu  que  dans  le  cas  con- 
traire il  devait  réserver  à  sa  cour  Toption  entre  la  cavalerie  et  l*infan- 
terie. 

Le  plénipotentiaire  du  duc  de  Gobourg  a  déclaré  son  adhésion  à  la 
fixation  du  contingent  de  sa  Cour  porté  de  6  à  800  hommes. 

Sur  Tobservation  faite  ])ar  MM.  les  députés,  que  dans  la  dernière 
conférence  on  avait  ma:  Ifeâté  ropinion  que  le  contingent  d'Oldenbourg 
était  trop  faiblement  fixé,  vu  qu'Oldenbourg  pouvait,  dans  la  propor- 
tion avec  d'autres  États,  fournir  800  hommes,  M.  de  Malzahn  a 
annoncé  qu'il  en  référerait  à  sa  cour;  en  conséquence,  il  a  prié 
MM.  les  députés  de  faire  insérer  sa  déclaration  dans  le  protocole  de  la 
prochaine  conférence. 

Quant  aux  réserves,  MM.  les  députés  ont  annoncé  qu'ils  avaient  essayé 
toute  espèce  de  représentation  pour  qu'au  moins  le  Traité  n'exprimât 
pas  que  la  réserve  fût  j.orlée  à  la  moitié  des  contingents,  mais  que  par 
ces  représentations  ils  n'avaient  obti  nu  autre  cho>e,  sinon  que  les  mi- 
nistr-js  des  alliés  sont  revenus  à  la  première  demande  portant  qu'on 
mît  de  suite  en  campagne  deux  pour  cent  de  la  population;  que  d'aj^rès 
cela,  on  avait  préféré  se  soumet  tic  îi  la  réserve  demandée,  et  de  s'en 
tenir  à  la  rédaction  primitive  de  l'article. 

Enfin,  MM.  les  députés  ont  annoncé  : 

1"  Que  les  ministres  des  Puissances  alliées  se  sont  déclarés  pour  une 
expédition  quadruple  du  Traité  d'accession; 

2°  Qu'ils  avaient,  h  la  vérité,  mis  sur  le  tapis  l'objet  des  subsides; 
mais  que  le  ministre  de  la  Grande-Bretagne  avait  positivement  déclaré 
que  jusqu'à  présent  il  ne  pouvait  être  donné  k  cet  égard  aucune  réponse 
ou  promesse  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne; 

3»  Que  sur  le  vœu  que  la  constitution  germanique  tût  établie,  M.  le 
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ministre  de  Hambaldt  avait  assuré  qu*on  s'occuperait  de  cet  objet  daus 
la  prochaine  conférence,  etquïL  espérait  que  dès  demain  il  pourrait 
donner  à  cet  égard  des  éclaircissements  plus  positifs. 

In  fidem.  Signé  :  Banugm» 


Conrenfion  non  rntifire^  arrêtée  à  Vinvie  Ir  23  avril  1815,  sur  les  arrau- 
gementsavec  la  tiavière^  signée  par  les  yniniilres  ir Autriche,  de  RussiCf 
de  Prutte  et  de  Baoière,  sous  la  coopération  de  la  Grande-Bretagne, 

Art.  I.  S.  M.  le  roi  de  Bavière  rétrocède  à  S.  M.  Impériale  et  Royale 
Apostolique  les  pays  suivants  : 

1.  La  partie  du  Tyrol  telle  qu'elle  a  été  réunie  au  royaume  de 

Bavière. 

2.  Le  Vorarlberg  à  l'exception  du  bailliage  (Landgericht)  de  Weylcr 
d'après  la  délimitation  bavaroise  de  l'an  1806. 

3.  l*Innviertel  et  la  partie  de  Hausruckvierlel  dans  la  même  étendue 
que  ces  pays  ont  été  cédés  par  l'Autriche  à  la  suite  du  Traité  de  Vienne 
de  1809  à  l'exception  des  districts  compris  dans  la  ligne  de  démarca- 
tion suivante.  Cette  ligne  qui  fera  la  fj^ontière  entre  rinnvieriel  et  le  pays 
de  Salzbourg  sera  tirée  en  partant  de  la  rÎTe  droite  de  la  Salzacb  par 
Rothenbach,  Neukirchen,  UtiendoriT,  Furtb,  Schalcbin,  Mattiskofen, 
Unter»Weinberg,  Manderiing,  Achen,  Loeben,  Friedberg,  Rauer, 
Vosthal,  jusqu'à  la  frontière  du  pays  de  Salzbourg,  lesquels  endroits 
a?ec  leurs  bûilieues  resteront  à  la  Barière. 

4.  La  partie  méridionale  du  ei-de?ant  archevêché  de  Salzbourg  com- 
prenant la  route  qui  conduit  de  la  Styrie  par  Radsiadt,  le  Pinzgau  et 
le  Zillerihal  en  Tyrot.  De  eeeôlë  la  frontière  entre  les  deux  Êtau  sera 
tracée  par  une  ligne  qui  partira  du  Grossomerieh  en  haute  Autriche, 
passera  par  la  crête  du  Wnrmeck-Berg  au  nord  de  Rossbrand  jnsqu'fa 
Tban  Koppen,  de  là  par  Oed«  Steinleiter  et  Grand  à  la  crête  de  Hoell- 
berg  dit  Roeskoppen,  anivra  plus  loin  la  crête  des  montagnes  pàr 
Blnmeck,  le  Hochack  jusqu'au  Tenner  Ecàhoft  poî^  pu*  Hodistein  le 
long  dn  raisaean  qui  tourne  Schmeerhofat  à  Kohlmais  et  de  là  sur  la 
crête  des  montagnes  an  nord  de  Zolsen  et  Hochrait  au  Hochglocàn^, 
d'où  la  ligne  de  frontière  se  dirigera  par  le  Hoechck  près  de  Stezelberj! 
à  rOchseokopf  et  de  là  à  Zirmkogel  par  une  ligne  qui  passera  par  le 
Boenigkogel  et  traversera  le  lac  de  Zell  pour  rejoindre  par  le  Kailberg 
la  crête  du  Zirmkogel.  De  ce  point  elle  continuera  par  le  Koockkogel, 
Pitrepenkogel  et  Maurerkogel  d'où  elle  suivra  la  frontière  du  Tyrol. 

Les  villages  situés  sur  la  ligne  ci-dessus  passeront  avec  leurs  ban- 
lieues à  rAutriche. 
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Les  Hautes  Parties  Gontraelantes  nommeront^  dans  \ê  délai  de  quatre 
aemaioes  à  dater  du  jour  où  rarrangement  actuel  cessera  d'éire  éventuel, 
des  commissaires  pour  régler  définitivement  tout  ce  qui  a  rapport  k  la 
délimitation  entre  leurs  pays  respectifs. 

Art.  II.  S.  M.  le  rot  de  Bavière  possédera  en  tonte  souveraineté  et 
propriété  : 

1.  Le  grand-duché  de  Wunbouig  tel  qu'il  a  été  possédé  par  S.  A«  I. 
te  grand-duc  Ferdinand  d'Autriche. 

S.  La  principauté  d'Aschaflfonbourg  dans  la  même  étendue  qu'elle  a 
fait  partie  du  grand-duché  de  Francfort,  sous  la  dénomination  de  dé- 
partement d'Aschaifenbourg. 

3.  Le  bailliage  de  Redwitz  enclavé  dans  la  principauté  de  Baireuth. 

4.  Les  cessions  suivantes  de  S.  A.  électorale  de  Hesse,  savoir  la  ville 
de  Hanau  avec  les  bailliages  de Bucherthal,  Bieber,  Lohrhaupten,  Geln- 
hausen,  Altenhaslau,  Schlacbtern,  Altengronau,  Steinau,  Schwanen- 
fels  et  Brandenstein  avec  leurs  enclaves  tels  qu'ils  ont  fait  partie  du 
département  de  Hanau. 

5.  Les  bailliages  fuldois  de  Hammelbourg  avec  Thulba  et  Saleck, 
Bruckenau  avec  Moiten,  Saalmunster  avec  Urzel  et  Sonnerz  et  du  bail- 
liage de  Bieberstein,  les  villages  de  Balten,  Brand,  Dutges,  Findlos, 
Liebarth,  Melperz,  Oberbernhardl,  Saifferz  et  Theider,  ainsi  que  le 
domaine  de  Holzkirchen  enclavé  dans  le  grand-duché  de  Wurzbourg. 

6.  Les  cessions  suivantes  de  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg,  savoir  : 

n)  La  partie  du  bailliage  de  Moerdlingen,  cédée  par  la  Bavière 
en  1810. 

b)  La  partie  du  cercle  de  Rezat,  cédée  par  la  Bavière  en  1810,  des 
bailliages  de  Dinkelsbuhl,  Feuchlwangen,  Creilsheim,  UiTenlieim, 
Gernbrunn,  et  Rothenbourg  ainsi  que  le  bailliage  de  Uuheulolie- 
Kirchberg. 

c)  La  partie  du  cercle  du  Haut-Danube,  cédée  par  la  Bavière  en  1810, 
savoir  les  bailliages  des  maisons  d'Oellingen,  Hohenallingen,  Mayin- 
gcn,  Neresheim,  Wallerstein,  fialdem  et  Moenchroth  ainsi  que  leâ  par- 
celles des  possessions  d'Oettingen,  au  delà  de  la  Woernitz. 

d)  Les  possessions  de  la  maison  de  Tourn  et  Taiis  dans  les  bail- 
liages de  Neresheim  et  Tiscbiogen. 

e)  La  commanderiede  Kapfenbourg  avec  Lauchheim. 

f)  Du  grand  bailliage  de  Mergentheim  la  ville  de  Mergentheim  avec 
un  arrondissement  convenable  k  la  Bavière  de  15  000  ftmes. 

g)  La  ville  deGiengen  avec  les  endroits  Brenz,  Hermeringen,  Saien- 
hausen  et  Hohen  Memmiogen. 

h)  Les  bailliages  de  Moeckmahl  et  Gundelsheim. 

t)  Wangen,  Leutkireh  et  Isnes  avec  les  villages  et  dépendances  situés 
k  l'est  d'une  ligne  de  démarcation  qui  partira  du  confluent  de  l'Aitracb 
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avec  riller,  suivra  le  cours  de  l'Aitrach  jusqu'à  Aitracli,  qui  appar- 
tiendra à  la  Bavière,  et  passera  ensuite  près  des  village?  de  Heberlin- 
gen,  Saibranz,  Reichenhofen,  Diejiliolzhofen,  Kioselcfk,  Bernweiler, 
ï-ei[>holz  el  Kurbacli,  (|ui  appartiendront  tous  avec  leur>  banliones  h  la 
Bavière,  j»uis  suivra  la  basse  Argen  jusqu'à  sa  jonction  avec  la  haute 
Arfien  el  longera  ensuite  le  cours  de  l'A rgen  jusqu'à  son  embouchure 
daus  le  lac  de  Constance. 

7.  Les  cessions  suivantes  du  grand  duc  dt;  Hi  sse-Darmsladt,  savoir  : 
les  badliages  d'Alzoïiau ,  Steinbrini ,  Set.ligenstadt ,  lîabenhausen , 
Schaafheiin,  Dieburg,  Umstadt,  Ilabizbeiin,  Otzberg,  Breuberg,  Fran- 
kircli,  Creiibacli,  Kuunig,  Laudenbath,  Heubach,  Miltenberg,  Unipfen- 
bacb,  Amoibacb,  Ei  bacb,  Miclielstadt,  Fiirstenau,  Reicbenberg,  Furlli, 
Scliuenberg,  .'^bendsberg  et  G^eif^^vald,  Birkcnau,  Liiidenîels  et  Wald- 
miclielbach,  FreicDsleio  et  Rulhcnberg,  llirschhora,  NeckarsteiuacU  et 
Winipfen. 

8.  Les  cessions  suivantes  du  grand-duc  de  Bade,  savoir  : 

a)  Le  cercle  de  Mein  cl  Tauber. 

b)  Du  cercle  du  Nt  ckar,  les  bailliau'es  d'Eberbach,  la  ville  el  premier 
bailliage  de  Musbarli,  stcun  i  bailliage  de  Musbacli,  du  bailliage  de 
Neckargemund,  les  villages  Spechbach,  Schwanheim,  Schoenbronn, 
Neuenkirchen,  Neckar,  Schwarzach,  Munchzell,  Mi»sbronn,  Meichel- 
bach,  Muckenloch,  Lobenfeld,  Langenzell,  Dilsberg  el  Ursenbach,  du 
bailliage  de  Waibstadt,  les  ?illages  de  Bargen,  Epfenbach,  Fliesbach, 
HMmstadt,  Reîchernbausen,  WoUeuberg,  .Siegelsbach,  Obergirabern, 
Untergimbern  du  bailliage  du  village  de  Ueidelberg,  Heddisbach. 

9.  La  principauté  d'bembourg. 

Art.  m.  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  ainsi  que  S.M.  le  roi  de  BaTÎère 
posséderont  les  parties  cédées  ou  acquises  par  le  présent  arrangement 
en  toute  propriété  et  souveraineté. 

Art.  IV.  Les  stipulations  du  Traité  de  Teschen  relatives  k  la  libre 
navigation  sur  llnn  et  à  tout  autre  usage  de  ce  fleuve  sont  expressé- 
ment maintenues.  Quant  à  ta  navigation  sur  les  autres  fleuves  qui  tra- 
versent les  deui  Étals  respectifs,  elle  sera  réglée  d'après  les  principes 
généraux  adoptés  par  le  Comité  de  navigation,  et  il  sera  nommé  à  cet 
effet  une  Commission  dans  le  terme  de  six  mois  après  la  fin  du 
Congrès. 

Art.  V.  Les  dettes  spécialement  hypothéquées  dans  leur  origine  sur 
les  pays  cédés  et  échangés,  resteront  à  la  charge  de  ces  mêmes  pays. 

Les  pensions,  soldes  de  retraite  et  appoinlements  affectés  &  l'admi- 
nistration desdits  pays  demeurent  k  la  charge  du  nouveau  posses- 
seur. 

Art.  VL  S.  M.  le  roi  de  Bavière  s'engage  k  donner  toutes  facilités  au 
commerce  qui  se  fait  entre  le  Tyrol  et  le  Vorarlberg  sur  les  routes  qui 
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traversent  les  États  bavarois.  Les  détails  d'application  et  d'exécution 
de  ret  article  seront  réglés  |>ar  une  Commission  et  une  convention  par- 
liculière. 

Art.  VTI.  Toute  vente  de  domaines  qui  aurait  été  faite  h.  dater  du 
jour  do  la  si<^nalure  du  pré.senl  arrangement  d.ins  les  parties  cédées  ou 
acquises  sera  annulée  et  considérée  comme  non  avenue. 

Art.  Vni.  Les  archives,  cartes,  plans  et  documents  quelconque  ap- 
partenant aux  pays  cédés  et  échangés,  ou  concernant  leur  administra- 
tion seront  fidèlement  remis  en  même  temps  que  les  pays,  ou  si  cela 
éitti  possible  dans  pn  délai  qui  ne  pourra  être  de  plus  de  trpis  mpis 
après  la  remise  des  pays  eux-mêmes. 

Art.  ni.  Les  droits  d'Aubaine,  de  détraction  et  autres  de  la  même 
nature  sont  réciproquement  abolis  dans  les  pays  respectifs. 

Art.  X.  Dans  l'espace  d'un  an  à  dater  du  jour  de  la  signature  du 
présent  acte,  les  militaires  natifs  des  pays  échangés  ou  cédés  devront 
être  remis  à  la  disposition  de  leur  souverain  respectif.  Il  est  cependant 
eonvenn  que  les  officiers  ou  soldats  qui  de  gré  voudront  rester  au  ser- 
Tice  de  Tune  ou  de  l'autre  Puissance,  en  auront  la  liberté  sans  qu'ils 
puissent  en  être  inquiétés  d'aucune  manière. 

Art.  XI.  Les  particuliers  ainsi  que  les  établissements  publics  et  fon- 
dations continueront  à  jouir  librement  de  leurs  propriétés  qu'elles 
soient  situées  sous  Tune  ou  l'autre  souveraineté.  Les  familles  qui  vou- 
dront émigrer  auront  l'espace  de  six  ans  pour  vendre  leurs  biens  et  en 
exporter  la  valeur  sai^s  retenue  quelconque. 

Art.  XII.  Les  domaines  de  la  principauté  de  Fulde  et  du  comté  de 
Hanau  ayant  été  vendus  sans  que  les  acquérants  se  soient  acquittés 
jusqu'ici  de  tous  les  termes  du  payement,  il  sera  nommé  par  les  princes 
sous  la  domination  desquels  passent  les  susdits  pays,  une  Commission 
pour  régler  d'une  manière  uniforme  ce  qui  est  relatif  à  cette  afifiaireet 
pour  faire  droit  aux  réclamations  des  acquéreurs  desdils  domaines. 

Celle  Commission  aura  particulièrement  égard  au  Traité  conclu  le 
2  décembre  1813  à  Francfort  entre  les  Puiss  inccs  alliées  et  S.  A.  S. 
Élecloriile  l'Électeur  de  Hesse,  et  il  est  |>osé  en  principe  que  si  la  vente 
de  ces  domaines  n'était  pas  mainienue,  les  sommes  déjà  payées  seront 
restituées  aux  acquéreurs  qui  ne  seront  pas  obli^'és  de  soriir  de  posses- 
sion que  lorsque  cf  tte  restitution  aura  eu  son  plein  et  entier  elTet. 

Art,  Xin.  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  S.  M.  l'empereur  de  toutes 
les  Rusbies  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  garantisbeut  à  S.  M.  le  roi  de  Ba- 
vière la  possession  de  ses  États. 
•  Art.  XIV.  S.  M.  le  roi  de  liavière  entrera  en  possession  des  bailliages, 
districts  et  dépendances  qui  lai  appartiendront  en  vertu  du  présent  ar- 
rangement six  semaines  après  qu'il  aura  cessé  d'être  éventuel. 

S.  M.  le  roi  de  Bavière  s'engage  de  son  côté  à  faire  entrer  S.  M.  Im- 
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périale  et  Royale  Apostolique  k  la  môme  époque  en  possession  des  dis- 
tricts qui  lui  appai  liendrunl  en  exécution  du  présent  arrangement. 

Art.  XV.  A  regard  des  droits  et  préro^'atives  et  de  la  sustentation 
du  prince  Primai  comme  àiicien  pi  ince  ccclésiaslinue,  il  est  arrêté  : 

1.  Qu'il  sera  traité  d'une  manière  analogue  aux  articles  du  recès  qui 
en  1803  ont  réglé  le  sort  des  princes  sécularisés. 

2.  11  recevra  à  cet  effet  à  dater  du         la  somme  de  100  000  florins 

payables  par  trimestre  en  bonnes  espèces  sur  le  pied  de  24  florins  au 
mare  comme  rente  viagère. 

Cette  rente  sera  acquittée  par  les  sonToraint  sons  la  domination  des- 
quels passent  des  provinces  ou  districts  du  grand-duché  de  Francfort 
dans  la  proportion  de  la  partie  que  chacun  d'eux  en  possédera. 

3.  Les  avances  faites  par  le  prince  Primat  de  ses  propres  deniers  à 
la  caisse  générale  de  la  principauté  de  Fulde,  telles  qu'ellea  seront  li- 
quidées et  prouvées,  lui  seront  restituées  à  lut  ou  ses  héritiers  ou  ayants 
cause. 

Cette  charge  sera  supportée  proportionnellement  par  les  souverains 
qui  posséderont  les  provinces  et  districts  qui  forment  la  principauté  de 
Fulde. 

4.  Les  meubles  et  autres  objets  qui  pourront  être  prouvés  appartenir 
à  la  propriété  particulière  du  prince  Primat  lui  seront  rendus. 

5.  Les  serviteurs  du  grand-duché  de  Francfort  tant  civils,  ecclénas- 
tiques  que  militaires  et  diplomatiques  seront  traités  conformément  aux 
principes  de  Tarticle  LDL  dy  recès  de  Tempire  du  85  février  1803,  et 
ces  pensions  seront  payées  proportionnellement  par  les  souverains  qui 
entrent  dans  la  possession  des  États  qui  ont  formé  le  grand-duché. 

6.  U  sera  établi  une  Commission  dont  lesdits  souverains  nomment 
les  membres  pour  régler  tout  ce  qui  est  relatif  k  Texécution  des  dispo- 
sitions renfermées  dans  le  présent  article. 

Art.  XVI.  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  S.  M.  l'empereur  de  toutes 
les  Russies  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  garantissent  à  S.  M.  le  roi  de  Ba- 
vière et  ses  descendants  mâles  et  directs  la  réversibilité  des  parties  de 
l'ancien  Palatinatqui  sont  et  tomberont  encore  sous  la  domination  du 
grand-duc  de  Bade  à  défaut  d'héritier  mâle  delà  dynastie  régnante 
aujourd'hui  dans  le  {^ranj-duehé  de  Bade. 

Art.  XVll.  1)  Les  droits  du  prince  lM)gène  à  établir  un  établissement 
convenable  hors  de  France  conformément  à  la  convention  du  11  avril 
lui  sont  confirmés.  Les  Hautes  Puissances  alliées  s'engagent  k  lui  donner 
un  établissement  au&sitôl  que  les  circonstances  n'y  mettront  plus  ^ 
d'obstacle. 

2)  Le  prince  Eugène  recouvrera  et  conservera  la  libre  et  entière  jouis- 
sance de  ses  dotations  et  de  ses  biens  particuliers  tant  meubles  qu'im- 
meubles dans  tous  les  pa^s  qui  ont  fait  partie  du  royaume  d'Italie,  quels 
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qiM  soient  les  souverains  auxquels  ees  psiys  appartieonent  ou  parles 

troupes  desquels  ils  sont  occupés. 

3)  Le  château  de  Baireutb  et  de  ses  dépendioni  sert  assigné  par 
S.  M.  le  roi  de  Bavière  an  prince  Eugène  pour  y  faire  sa  résidenee 
avec  sa  famille. 

An.  XVIII.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  el  S.  M.  le  roi  de  Bavière  renon- 
cent pour  eux  et  tous  leurs  descendants  et  successeurs  réciproquement 
à  tous  les  droits  el  [trétenlions  que  S.  M.  Prussienne  avait  sur  les  prin- 
cipautés d'Ansbach  et  de  BaireuUi,  et  S.  M.  le  roi  de  Bavière  sur  les 
duchés  de  Berg. 

Art.  XIX.  S.  M.  le  roî de  Prusse  entrera,  dans  le  terme  de  15  jours  à 
dater  d'aujourd'hui,  dans  la  possession  définitive  de  tous  les  districts 
situés  sur  la  rive  droite  de  la  Moselle  qui  ont  passé  sous  sa  domination 
en  suite  des  arrangemeats  renfermés  dans  l'article  


Mémoire  du  sieur  Weckbscker^  PUnipolentiaire  des  habitants  catholiques 
de  Fran^wi-wr^Mein,  remu  m  Congrès  k  S3  aoril  1815. 

Kluber,  tome  IV,  pa^  79. 


Nùlt  du  baron  Schmauts  de  Uvonegg^  PlinipoimMn  du  due  d^Arem- 
berg,  pourdemaeider  larettUution  damIapMnejouitsaneedetet  droUt 
fimdie$urkiTrailSiiHkr9eitderSmpir9,prùe$UiekiZa€^ 
au  Congrès, 

Klobaff  tome  lY,  page  141. 


Neuoiime  Protoeoie  des  PlénipomHaiires  des  Primées  souœraim  et  vittes 
Màreed^AUemagnôriunk.  UaorU  IBlb. 

MM.  les  plénipotentiaires  dénommés  dans  les  protocoles  des  séances 
des  20  et  SS  de  ce  mois,  s'étantde  nouveau  rendus  chez  M.  le  baronde 
Humboldl,  ce  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  a  ouvert  la 
séance  en  espoaant  : 

Qu'il  est  autorisé  à  déclarer,  tant  an  nom  de  la  Cour  de  Vienne  que 
de  celle  de  Berlin,  qu^il  est  de  l'intention  constante  des  deu.x  Cours  de 
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Qoodttfe,  enfiM*  «vaut  U  fi»  4u  Coogrès,  k  Traité  cwmtîmâfdi  li  VfM 
germanique,  et  que  lea  déUbératione  lendaat  à  ee  bai  comaeiiparait 
aiuaitôt  que  lee  négaaialîeiis  aur  lea  «rrangemeoti  lerriUkritvx  le  per^ 
mettioal. 

Aprèa  eelle  déclaration,  MM.  lea  plënipotentiairea  dea  prineea  et 
Étala  eol  rappelé  le  dëalr  de  km  eoitiieitents  q«*il  filil  dédaré  an 
proleeoU  qu'île  n'eate»denl  pa»  être  leiiii  k  cbaeoB  dea  anicUe  de 
Traité  de  Ghauemly  et  nemmémeot  paa  k  V%tûtk  XVI,  lelelif  k  la 
dttfée  du  Traité,  laquelle  déolaratien  4  élé  aeceptée  par  Mil.  lee  pléni- 
potentiaîree  dea  Goure  alliëee. 

Enauile»  le  pféaaabule  d»  Trailt^  ainei  que  lea  cinq  erticlei»  ont  été 
lie,  eppioiiféa  et  parafée^ 

Il  ne  a'eat  piéeenié  k  ee  eqîet  que  deos  ebaereatioae.  L'nmi  de  la  part 
de  M.  le  comte  de  KeUir,  qui  a  espeié  que  Toife  qu'il  e  faîte  de  aepi 
mille  cinq  cenla  Hessoie  cet  dens  le  cee  du  maximum  indiqué  dane  le 
eeoond  paragraphe  de  robeenratiaii  générale,  qui  termine  le  tableau 
ennexé  k  rarticle  II. 

Sur  quoi  le  baron  de  Ilumboldt  a  obeervé  qu'il  déaire  que  ce  nombre 
ne  soit  point  exprimé  dans  le  tableau,  puisque  Télecteur  de  Hesee  a  dé- 
claré à  la  Cour  de  Berlin  vouloir  fournir  douze  mille  hommes  de 
troupes.  On  est  convenu  sur  cela  de  laisser  le  nombre  de  troupes  bes- 
soisesen  blanc  dans  le  tableau. 

La  seconde  observation,  relative  au  nombre  des  troupes  oldenbour- 
geoisee,  est  que  le  ministre  du  due  d'Oldenbourg  a  déclaré  avoir  de- 
mandé des  ordres  de  son  souverain  sur  Texcédant  qu'il  pourrait  ajouter 
au  nombre  exprimé  dans  le  tableau. 

Signé  :  Ntmlrode,  MinehvAts^  Cathcart,  Mùnstery  Hum^ 
boèdt^  SmitU,  Berg,  FUssen,  KeUer,  ireiMfiéerf, 
Pour  copie  conforme, 
iV.  Waken^  cone-  de  cour. 


Conomtion  entre  VAutnich»^  la  Prusse  et  la  Bussie,  sur  récononUe 
des  armées  en  pays  aUîé.  Vienne^  24  awU  1815. 

Art.  I.  Comme  les  rapports  existant  entre  les  Alliés  excluent  le  sys- 
tème de  réquisition  en  pays  amis;  que  l'eritretien  des  armées  par  les 
habitants  surpasse  dans  les  guerres  modernes  les  ressources  de  tel 
pays  que  ce  soit;  que  le  payement  des  fournitures  faites  par  les  pays, 
aux  prix  des  marchés,  n'est  pas  pussible,  il  ne  reste  d'autre  moyen  que 
celui  de  pourvulr  à  la  subsistance  des  armées  par  le  moyen  de  fourni* 
lures  à  litre  d'étapes,  payables  d'après  une  taxe  modérée. 

Art.  il.  La  base  de  ce  système  consiste  en  ce  qu'on  délivrera  sur  tout 
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m  qm'm  nm  m|b  dis  fëcëpisite  dam  im»  feme  CMivtMiê,  et  rédigés 
du»  1m  lingMi  d»  l'timée  et  do  pays.  Les  troupes  teeewont,  k  It 
piMt  dt  CM  réeépÎMés,  dM  contre-bons  qu'oIlM  onforront  de  tenpo  on 
temps  k  rintendaiiM  géiérale  de  rtroiée  à  Isquello  oHm  eppaitiennent. 

An.  ni.  Pour  Tmiiformité,  on  edoptem  on  tarif  général  pour  toutM 
1m  araséM  ;  mIoî  q«i  a  été  publié  lors^»  dan»  la  demîèro  gnerre,  on 
Mtra  en  France,  Mrrira  pour  cela.  Commo  il  m  ffeode  sor  dM  portions 
ol  dM  rations,  1m  récépissés  seront  donnés  ds  la  mémo  manière. 

Aft.  IV.  Bn  outre»  ckaqno  armée,  en  entrant  dans  on  pays  étranger, 
pnbliera  on  règlement  sur  Toifanisation  do  son  sjstèiM  do  enbeis- 
tmmo  et  anr  la  fonnilnre  dM  transports. 

Art.  y.  Les  commandants  d'étapes  et  ceux  dM  places,  et^  k  leur  dé* 
teit,  les  autorités  civiles,  seront  ^oorms  par  les  autorités  suprémM  do 
formulaires,  de  récépissés,  pour  en  donner,  s*il  Mt  nécesMÎre,  anx  di- 
visions des  troupes. 

Art.  Vi.  Si  les  troupes  refusent  de  donner  des  récépissés,  )m  auto- 
rités locales  dresseront  procès-verbal  des  fournitures  qui  leur  ont  été 
faites,  et  ces  fournitures  seront  portées  séparément  à  la  liquidation. 

Art.  VII.  A  défaut  de  conventions  particulières,  Tentretîen  des  ar- 
mées, d'après  le  système  adopté,  commencera  aussitôt  qu'une  armée 
entrera  en  Allemagne. 

Art.  VIII.  D'après  le  tarif  général,  il  sera  payé,  pour  une  portion 

simple  de  soldat  «   6  kr.  1/8. 

Pour  une  simple  ration  d'avoine   6  kr,  > 

'  9 


6kr.  ) 


Pour  10  livres,  poids  du  pays,  de  foin  

La  forte  ration   li 

La  portion  d'olBcier  15 

Le  tout,  sur  le  pied  de  24  florins. 

An.  IX.  Si  une  armée  ou  une  division  de  troupes  au  delà  de  dix 
mille  hommes  devait  ^tre  entretenue  plus  de  six  semaines  dans  une 
position  concentrée,  ces  prix  seront  augmentés  de  20  pour  100. 

Art.  X.  Les  chevaux  puui  le  transport  des  troupes,  de  leurs  effets  et 
rivres,  des  malades  et  blessés,  des  convalescents  et  des  réserves,  ainsi 
que  pour  des  militaires  ayant  droit  ken  demander,  ne  seront  pas  p;iyés. 

Art.  XL  Les  frais  de  transport  dM  fivrM  à  fournir  par  les  pays  sont 
compris  dans  la  taxe  allouée  ;  cependaiit  le  magasin  ne  pourra  pas  être 
à  plus  do  six  millM  an  delà  dM  frontiirM  do  TÊtat. 

Art  XiL  Lm  fims  qui  arrifont  d'antrM  pays,  ainsi  que  la  mnni- 
lion  et  1m  effets  militairM,  Mront  transportés  gratis,  pourvu  qu'ils 
n'aigent  pas  an  delà  de  trente  YoitnrM  à  qnatro  choraux;  dans  le  cm 
contraire,  on  payera  troio  kiontiers  par  mille  et  par  quintal.  Pour  ce 
qui  regarde  les  parM,  on  fora,  k  leur  égard,  dM  MttYontions  partie»* 
lièiM  dana  ehaqno  rayon. 
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Art.  Xni,  On  établit  comme  principe  qu*il  sera  donné  récépissé  de 

tous  les  transports  fournis,  quand  même  ils  ne  sont  pas  dans  te  cas 
d*étre  payés.  Cependant,  pour  pottfoir  distinguer  les  divers  genres  de  . 
transport,  l'objet  de  chacun  sera  exprimé  dans  le  récépissé. 

Art.  XIV.  Les  transports  par  eau  sont  dans  la  règle  à  la  charge  des 
puissances;  néanmoins,  les  pays  qui  ont  des  bateliers  en  procureront  à 
des  prix  modiques  usités  en  temps  de  paix. 

Art.  XV.  On  en  excepte  les  fournitures  qui  se  font  directement  aux 
magasins,  si  les  pays  préfèrent  de  les  faire  passer  par  eau,  ou  si  celte 
manière  de  les  transporter  était  demandée  par  les  localités;  dans  ce 
cas,  on  peut  exi^'er  que  les  objets  soient  livrés  par  eau  à  quinze  miUes 
au  delà  de  la  frontière. 

Art.  XVI.  Lorsque  les  provinces  voudront  faire  suivre  par  eau  des  ma- 
gasins venant  d'un  autre  pays,  elles  en  payeront  les  frais;  toutefois, 
on  ne  pourra,  sous  {fn'texte  de  la  possibilité  de  transporter  par  eau, 
refuser  le  transport  par  terre  d'après  la  taxe  tixéc. 

Art.  XVlï.  Les  chevaux  de  posto  pour  courriers  ou  autres  voyageurs, 
de  même  que  pour  les  estafettes,  seront  payés  incontinent  d'après  la  taxe. 

An.  XVIII.  Los  Alliés  s'aci  ordenl  niuluLlleineiit  la  franchise  des 
postes  pour  toutes  les  leiircs officielles,  pourvu  qu'on  puisse  reconnaître 
celte  qualité  par  le  sceau,  le  numéro  où  l'adresse. 

Art.  XIX.  Les  postes  militaire,  seront  orijaiiisés  de  manière  qu'on 
pou  i  ra  se  passer  d'expédier  fréquemment  des  courriers. 

Art.  XX.  Les  postes  des  pays  seront  particulièrement  protégées;  elles 
seront  exemptes  de  tous  logements  militaires,  k  moins  que  dans  des 
cas  de  nécessité  tes  autorités  locales  ne  teur  en  imposent  la  charge. 

Art.  JXl,  On  ne  requerra  dans  les  États  alliés  ancitne  espèce  d'effets 
militaires.  Si  néanmoins  de  petites  divisions  de  troopss  en  avaient 
besoin  dans  une  petite  quantité,  les  autorités  locales  les  feront  fournir, 
et  en  seront  payées  d'après  les  prix  du  pays. 

Art.  XXII.  Gomme  à  Teieeption  des  ambulances  pour  les  premiers  et 
seconds  appareils,  quelques-unes  des  Puissances  alliées  ne  seront  pas 
dans  le  cas  d'établir  dea  lazarets,  on  adopte,  en  général,  comme  prin- 
cipe, que  les  hôpitaux  seront  établis  par  les  autorités  du  pays,  contre 
payement  d'après  le  tarif,  et  à  la  réquisition  des  intendances  générâtes 
des  armes;  on  leur  adjoindra  seulement  les  commandants  militaires, 
et  les  médecins  qui  auront  soin  de  la  police  constateront  te  nombre  des 
malades,  en  tiendront  registre  et  aunreilleront  teur  entretien  et  leur 
traitement. 

Art.  XXUI.  Pour  mieux  surveilter  l'administration  dee  hdpilaux, 
chaque  Puissance  établira  des  arrondissements  et  des  cercles,  k  la  téte 
desquels  il  y  aura  des  commandante  en  chef,  des  médecins  en  chef, 
des  commandants  do  cercles  et  des  médecins  de  cercles,  chargés  de 
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rapporter  à  leurs  années.  Les  grands  Êials  formeroni  des  arrondisse- 
ments particuliers. 

Art.  XXIV.  Il  est  libre  à  chaque  Puissance  dénommer,  en  outre,  une 
Commission  particulière  pour  les  hôpitaux. 

Art.  XXV.  Ces  personnes  et  Commissions  ne  se  mêleront  d'aiicnne 
manière  des  mesures  économiques  des  pays. 

An.  XXVI.  Les  comptes  des  hôpitaux  seront  liquidés  tous  les  mois. 
Dans  ces  comptes,  le  nombre  des  malades  sera  constaté  par  le  com- 
mandant et  le  médecin  de  l'hôpital,  cerlilié  par  le  commandant  et  le 
médecin  du  cercle,  et  viï»é  par  le  commandant  et  le  médecin  en  chef, 
ou  de  telle  manière  qui  sera  établie  par  chaque  armée. 

Art.  XXVII.  Les  portions  et  fournitures  des  hôpitaux  seront  conformes 
au  pied  de  campagne  ile  chaque  armée,  de  manière  que  dans  chaque 
arrondissement  d'hôpitaux  on  suivra  la  règle  qui  est  admise  pour  l'ar- 
mée qui  a  formé  l'arrondissement.  Les  médecines  seront  fournies  d'après 
les  pharmacopées  de  campagne  de  chatjue  nation. 

Art.  XXVIII.  Pour  le  logement,  le  chauffage,  le  lit,  le  manger,  le 
blanchissage,  le  traitement  et  la  médecine,  il  sera  payé  en  tout  24 
kreutzers  par  malade,  la  médecine  étant  estimée  12  kreutzers.  Il  est  libre 
à  chaque  Puissance  de  fournir  elle-même  la  médecine;  les  ustensiles 
des  liApitans  sont  compris  dans  cette  taxe,  parce  que  les  pays  en  pos- 
aèdeot  et  qu'ils  restent  à  leur  disposition  ;  cependant  on  aura  soin, 
autant  que  possible,  de  choisir  des  endroits  ob  il  existe déjk  des  hôpitaux. 

Art.  UIX.  Outre  ce  payement,  on  n*accordera  aucune  gratification 
ou  indemnité  aux  médecins  des  hôpitaux. 

Art.  XXX.  Les  travaux  ordinaires  pour  construire  des  ponts,  des 
retranchements,  des  haes  et  les  travaux  de  si^e  seront  regardés  comme 
•  fardeaux  de  guerre;  si  cependant  ces  travaux  sont  considérables,  on  y 
appellera  les  habitants  des  pays  voisins,  savoir  :  selon  l'importance  de 
la  chose,  le  voisinage  seulement,  ou  les  pays  limitrophes,  ou  tout  le 
rayon  d'approvisionnement. 

Art.  XXXI.  S'il  est  question  d'exécuter  de  grandes  entreprises,  sur- 
tout  de  celles  qui  exigent  des  choses  que  le  pays  ne  peut  pas  fournir, 
on  fera  à  ce  sujet  des  ordonnances  particulières,  et  les  généraux  com- 
mandants prendront  provisoirement  les  mesures  nécessaires  aux  frais 
de  leur  souverain. 

Art.  XXXII.  On  prendra  immédiatement  des  mesures  pour  établir 
les  routes  militaires  nécessaires,  et,  s*il  est  possible,  pour  chaque  Puis- 
sance séparément. 

Art.  XXXIII.  On  adopte  comme  base,  sauf  quelques  modifications,  le 
règlement  et  l'instruction  pour  les  commandants  d'étapes  que  l'inten- 
dance générale  a  publiés  dans  la  dernière  guerre. 

Art.  XXXIV.  On  instituera  une  police  militaire  énergique;  à  cette 
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fin,  ou  dressera  un  règlenMnt  partievliw  am  une  mstmcUon  pour  les 

commandants  locaux. 

Art.  XXXY.  On  adoptera  des  principes  sur  les  émigrants. 

Art.  XXXVI.  Il  sera  formé  trois  trains  de  siège,  l'un  pour  TAutriche, 
l'autre  pour  la  Prusse,  le  troisième  pour  les  l^.tats  allemands  alliés. 

Art.  XXXVII.  On  conviendra  des  frais  d'équipement, de  manière  que 
les  opérations  de  la  guerre  ne  soient  pas  arr^'tées. 

Art.  XXXVIII.  Les  forteresses  seront  approvisionnées  aux  dépens  des 
pays  auxquels  elles  appartiennent;  les  forteresses  de  l'union  germa- 
nique le  seront  aux  frais  des  monarques  et  princes  d'Allemaiiue. 

Ârt.  XXXIX.  Un  plan  particulier  détermine  le  mode  de  liquidation 
et  de  payement. 

Art.  XL.  Pour  éviter,  autant  que  possible,  les  conflits,  chacune  des 
trois  grandes  armées  aura  en  Allemagne  des  rayons  d'approvisionne- 
ment ei  d'hôpitaux.  Dans  chacun  on  formera  une  Commission  com[iosée 
de  députés  des  pays  et  d'un  commissaire  de  l'armde,  et  chargée  de  di- 
riger les  founiiturt  s,  sans  néanmoins  pouvoir  s'immiscer  dans  l'éco- 
nomie des  })a\s.  Le  mode  des  fournitures  sera  convenu  dans  chaque 
pays  entre  l'armée  et  les  gouvernements. 

Art.  XLL  Les  rayons  seront  fixés,  par  un  acte  particulier,  d'après  ie 
nombre  des  troupes,  les  opérations  présumées  el  les  circonstama. 

Ârt.  XUL  Si  des  troupes  de  divers  souferaîiifl  sont  réanies  en  nue 
mIo  armée,  leara  iatendants  généraux  ou  agems  sa  réunitaent  en 
corps.  L'usage  eommun  ou  la  partage  d*mi  rayon  dépendra  alors  des 
déterminations  particulières. 

Art.  XLin.  Gomme  les  affaires  des  infendancea  générales  sont 
presque  toujours  si  urgentes  qu'elles  exigent  une  décision  immédiats, 
on  convient  que  les  intendances  demanderont  directement,  chacune* 
dans  son  royaume,  aux  autorités  du  pays  et  des  endroits,  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  TapproTisionnement  ordinaire  et  pour  celui  de  la 
réserve;  de  môme  tout  ce  qui  couceme  les  transports,  les  hôpi- 
taux, etc.,  le  tout  néanmoins  conformément  aux  principes  convenus. 

Art.  XLIV.  Les  gouvernements  des  pays  tiendront  la  Commission  du 
rayon  au  courant  de  tout  ce  qui  se  passe  d'important. 

Art.  XLY.  L'intendant  général  d'une  armée  ne  peut  pas  faire  de  ré- 
quisitions dans  le  rayon  d'une  antre  armée;  néanmoins  toutes  les 
troupes  qui  paasent  sana  distinction,  si  'elles  n'ont  pu  éviter  des  rayons 
étrangers,  recevront  l'approvisionnement  par  étape. 

Art.  XLVL  Outre  le  courant  des  approvisionnements,  des  comman- 
dants de  corps  et  des  commandants  inférieurs,  agissant  séparément,  ne 
peuvent,  à  Tinsu  des  intendants  généraux,  requérir  que  les  besoins  de 
dix  jours  ;  d'autres  divisions  de  troupes  et  eommissaiies  ne  peuvent  re- 
quérir que  le  courant. 
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Art.  XLVD.  On  conviendra  des  principes  d*tpfèi  leiqmitlei  pays 
ennenis  seront  administrés,  et  diaprés  lesquels  ils  fourniront  à  rentre- 
tien  des  armées  ;  il  sera  poblié  à  cet  égard  des  instructions  particulières. 
Tienne,  le  S4  avril  1815. 

Les  commissaires  des  grandes  Puissances  alliées, 

(LL.SS.)  Signé  :  SUin;  Baldarci:  Barbkr;  Prohma; 

FImrU;  4s  Ommin;  ihym^ 


Déclaration  de  lord  Castlereagh  sur  f  échange  des  ratifications  du  Traiti 
d»  Vienne  du  S5  oortf  1815,  en  date  de  Londru^  86  oubtU  1816. 

Foy.  au  traité  du  2à  mars,  page  975. 


Traité  d'accession  d^s  Pays-Bas  au  Traité  d'alliance  générale 
du  25  mars  1815,  fait  à  Vieniu  le  25  avril  1815  *. 

Au  nom  de  la  très-sninte  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  Temperear  d'Antrièhe,  animés 
du  désir  de  réunir  leurs  eflbrts  pour  garantir  la  tranquillité  de  l*Eorope 
contre  toutes  les  atteintes  dont  elle  pourrait  être  menacée  dans  les  cir- 
constances présentes,  et  S.  M.  le  rot  des  Pays-Bas  ayant  résolu  pour 
cet  effet  et  en  conséquence  de  l'invitation  qui  lui  a  été  faîte  par  LU  MH. 
rempereur  d'Autriche,  Tempereur  de  toutes  les  Russies,  le  roi  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  le  roi  de  Prusse, 
d'accéder  au  Traité  d'alliance  conclu  le  26  mars  dernier,  ont  nommé 
pour  régler  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  à  cet  objet  : 

S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  le  sieur  Oerhard  Charles^  baron  de  Spaen 
de  Woorstenden,  membre,  etc.,  envoyé  extrsordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire de  Sa  Majesté  près  la  Cour  de  Vienne,  et  l'un  de  ses  plé- 
nipotentiaires au  Congrès;  et  le  sieur  Hans-Christophe-Ernest,  baron 
de  Gagern,  grand-croii,  etc.,  plénipotentiaire  de  Sadite  Majesté  au 
Congrès  de  Vienne. 

Et  S.  M.  I.  et  R.  A.  le  sieur  Clément-Venceslas-Lothaire,  prince  de 
Melternich-Winnebourg-Ocbsenhausen,  chevalier,  etc.,  son  ministre 
d*Ëtat  des  conférences  et  des  affaires  étrangères  et  son  premier  [)léni- 
potentiaire  au  Congrès;  et  le  sieur  Jean-Philippe,  baron  de  Wessen- 
berg,  chambellan,  etc.,  son  second  plénipotentiaire  au  Congrès. 

I.  Des  instruments  séparé»  de  môme  teneur  ont  élé  sigaés  le  mAme  jour  avecU 
GraDde-Breiagne,  la  Prusae  et  la  Kussie. 
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Lesquels,  après  avoir  (échangé  leurs  pleins  poiivuirs,  liouvés  eu  bounc 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivanls  : 

Art.  I.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  accède  à  toutes  les  stipulations  du 
Traité  de  Vienne  du  25  mars  1815,  tel  qu'il  se  trouve  inséré  ci-après, 
sauf  les  modifications  arrêtées  d'un  commun  accord  par  Tarticle  Illde 
la  présente  Convention. 

(SuU  k  ttœU  du  Traité  du  25  mars  1815.} 

Art.  n.  En  conséquence  de  cette  aceeesion,  S.  M.  Tempereur  d'Au- 
triche s'engage  k  considérer  comme  également  obligatoires  envers 
S.  M,  le  roi  des  Pays-Bas  toutes  les  slipulalions  du  Traité  insérées  ci- 
dessus*  qui  par  Ib  deviennent  complètement  réciproques  entre  toutes 
les  Puissances  qui  prennent  part  à  la  transaction  et  pourraient  y  accé- 
der encore. 

Art.  m.  Le  secours  que  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  s'engage  à  fournir 
conformément  au  Traité  du  S5  mars  dernier,  sera  de  cinquante  mille 
hommes,  dont  pour  le  moins  cinq  mille  de  cavalerie  et  quarante  cinq 
mille  d'infanterie,  sans  compter  les  garnisons,  et  avec  une  juste  pro- 
portion d'artillerie  et  de  munitions. 

Art.  IV.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  six  semaines,  ou  plus  t6t  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Fait  à  Vienne,  le  25  avril  l'an  de  grâce  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  le  baron  de  Spaen;  le  baron  de  Gagem; 

le  prince  de  MeUtrnkh;  le  baron  d» 
Wessenberg, 


Note  du  prince  Guillaume  de  Snyn-]\  iltycristeinj  adressée  aux  ministres 
d'Autriche,  de  Prusse  et  da  Hanovre,  le  27  avril  1815. 

La  famille  du  soussigné  est  notoirement  dans  le  nombre  des  maisons 
immédiates  que  la  Confédération  du  Rhin  a  privées  d'une  partie  de 
leur  fortune,  de  leurs  droits  et  prérogatives. 

Les  déclarations  publiées  en  1806  par  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  et 
en  1809  par  LL.  MM.  Impériales,  et  les  proclamations  des  Hautes  Puis- 
sances alliées  qui  furent  publiées  postérieurement  k  cette  époque,  ren- 
dent superflue  l'observation  que  cette  oppression  n'a  pas  même  été  co- 
lorée par  un  prétexte,  pas  même  par  le  droit  de  conquête  :  elle  eut  lieu 
au  milieu  de  la  paix. 

En  conséquence,  la  famîUe  du  soussigné,  ainsi  que  toutes  celles  qui 
se  trouvent  dans  la  même  catégorie,  devaient  s'attendre  de  la  justice 
des  princes  qui  formaient  ci-devant  la  Confédération  du  Rhin,  qu'a- 
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près  la  dissolution  de  cette  Confédération,  ils  feraient  une  Déclaration 
conforme  aux  justes  prétentions  de  ces  familles  à  l'égard  de  leurs  pro- 
priét(^8,  ainsi  qu'à  leurs  anciens  rapports.  KUes  pouvaient  espérer  de 
la  générosité  des  Hautes  Puissances  alliées  que,  dans  les  Traités  d'ac- 
cession qui  furent  conclus  en  1813  avec  ces  princes,  on  ferait  entrer  une 
stipulation  au  moins  générale  en  leur  faveur;  la  manière  dont  les  mo- 
narques s'étaient  expliqués  sur  l'oppression  de  ces  familles  donnait  à 
cet  espoir  un  dt  gré  de  certitude.  Cependant  toutes  ces  espérances  ont 
été  vaincs,  cl  les  familles  opprimées  cdiitinnenl  k  gémir  sous  un  joug 
plus  insupportable  que  celui  que  Napoléon  leur  avait  imposé.  Toutes  les 
représentations  qui  ont  été  faites  à  ce  sujet  au  Congrès  sont  restées 
sans  réponse. 

Dans  ces  circonstances,  le  soussigné,  pour  s'acquitter  du  mandat  dont 
sa  famille  l'a  chargé,  et  qui  l'oblige  k  défendre  son  intérêt  partout  où  il 
serait  besoin,  croit  devoir  déclarer  que,  vu  que  l'oppression  de  sa  fa- 
mille, privée  de  ses  droits  constitutionne!^  par  la  Confédération  du 
Rhin,  a  amené  un  étal  de  choses  illégal  el  ari)ilraire,  ainsi  que  les  ma- 
nifestes prussien  el  autrichien  l'ont  reconnu,  sa  famille  croit  qu'après 
la  dissolution  de  ladite  Confédération,  les  choses  sont  par  elles-mêmes 
restituées  dans  l'état  où  elles  étaient  en  1806;  qu'en  conséquence,  il  lui 
est  loisible  de  disposer  de  ses  propriétés  de  la  manière  qu'elle  croit 
eonforme  à  l'intérêt  de  la  patrie  et  au  bien-être  de  la  famille. 

En  conséquence,  le  soussigné  déclare,  au  nom  de  sa  famille,  qu'en 
eonsidératlon  de  la  situation  géographique  de  ses  possessions,  elle  se 
soumet  Tolontairement  à  la  protection'et  à  la  souTcraineté  de  S.  M.  le 
rot  de  Prusse,  dans  la  pleine  confiance  que  Sa  Migesté,  cédant  à  ses 
sentiments  de  justice  et  de  générosité,  la  traitera  d*one  manière  ana- 
logue à  son  ancienne  esistence,  et  la  laissera  jouir  des  avantages  dont 
elle  était  en  possession  avant  Toppression,  autant  qu'ils  sont  compati- 
bles avec  le  bien  général  de  rAUemagne. 

Ce  n'est  que  psr  une  telle  réunion  volontaire  avec  des  États  plus 
grands,  que  l'ordre  de  choses  légitime  qui  a  été  renversé  par  la  Confédé- 
ration du  Rhin  pourra  être  restitué,  et  qu'on  satisfera  en  même  temps 
à  ce  que  les  circonstances  actuelles  exigent.  Et  comme  la  guerre  si  glo- 
rieusement terminée  n'a  eu  d'autre  but  que  de  faire  triompher  la  jus- 
tice sur  la  violence,  les  maisons  souveraines  d'Allemagne,  opprimées 
par  leurs  co>Élats,  croient  pouvoir  prétendre  à  jouir  de  rbeureux  ré- 
sultat de  cette  guerre,  d'autant  plus  qu'elles  sont  entièrement  inno-  • 
cenles  des  désastres  que  la  patrie  a  éprouvés.  Tous  les  échanges,  ces- 
sions, démembrements  et  aliénations  qui  n'ont  pas  été  librement 
consentis,  ne  pourront  être  regardés  que  comme  des  actes  arbitraires. 

Le  soussigné  termine  cette  Déclaration  psr  une  observation  :  c'est 
qu'il  est  convaincu  que  toutes  les  maisons  qui  se  trouvent  dans  la 
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même  classe  que  la  sienne  jpartagent  les  m/^mes  sentiments,  qu'elles 
sont  prêtes  à  se  soumettre,  sous  des  conditions  équitables,  à  leurs 
voisins  plus  puissants  dont  elles  peuvent  espérer  de  l'appui  et  de  la 
protection,  et  qu'elles  sont  bien  éloignées  de  faire  des  prétentions  pré- 
judiciables à  l'intérêt  de  la  patrie,  ou  de  se  sousiraire  à  des  sacriftcea 
que  le  bien  public  exige. 

Elles  ne  demandent  que  la  justice;  elles  demandent  h  jouir  de  cette 
protection  qui  ne  peut  être  refusée  à  l'opprimé  sans  que  l'état  social  ne 
aoit  ébranlé.  Vienne,  le  25  avril  1815. 

Signé  :  prince  de  Hayn-WiUginstein  et  Hohensiein, 


Deuxième  Protocole  de  la  Commission  nommée  par  VAutrichéf  la  Prusse 
et  la  Russie,  peur  délibérer  sur  les  mesures  à  prendre  pour  Ventre- 
Hên  des  trois  armées  du  Haut''Bhm,  du  Bas'Rhin  et  des  Pays-Bas. 
85  aorU  1815. 

Bans  rassemblée  de  MM.  les  députés  des  princes  allemands  et  des 
villes  libres,  auxquels  MM,  les  commissaires  des  trois  Puissances,  l'Au- 
triche, la  Russie  et  la  Prusse  avaient,  conformément  au  protocole  du  21 
de  ce  mois,  communiqué,  pour  en  délibérer,  les  résultats  des  confé- 
rences et  arrêtés  sur  le  système  d'approvisionnement  et  de  transport, 
MM.  les  députés  ont,  avant  tout,  demandé  unanimement  la  communi- 
cation d'une  espèce  de  protocole  du  21,  afin  de  pouvoir  en  référer  k 
MM.  leurs  commettants,  et  en  recevoir  des  instructions. 

Préalablement,  MM.  les  députes  de  Bavière,  de  Wurtemberg  et  de 
Bade  ont  observé  qu'il  faut  nécessairement  penser  h.  faire  suivre  des 
vivres,  parce  (jue  les  pays  situés  près  du  théâtre  de  la  guerre  sont, 
malgré  leur  bonne  volonté,  dans  l'impossibilité  physique  di;  pourvoir 
aux  hesoins  de  l'armée.  MM.  les  commissaires  ont  assuré  que  la  Com- 
mission avait  eu  égard  h  cette  observation,  et  qu'elle  avait  rédigé  un 
plan  pour  assigner  à  chaque  armée  un  rayon  particulier;  plan  qui  sera 
communiqué  h  MM.  les  députés. 

On  a  encore  parlé  provisoirement  de  quelques  objets  détachés,  tels 
que  l'administration  des  hôpitaux,  mais  ces  objets  ont  été  renvoyés  à 
une  ultérieure  discussion,  par  la  considération  que  la  Commission  s'oc- 
cupe actuellement  d'un  travail  sur  les  parties  de  l'approvisionnement. 
Signé  :  Humboldt,  Anstett,  Barbier^  pour  la  Prusse; 
de  Cancrin,  Rosener,  pour  l'Autriche;  le  comte 
(tÂrmansberg,  pour  la  Bavière;  7arn6iMer, 
le  doct^r  Fmterbaeh^  Semburg,  pour  Bade;  de 
Bcrg,  de  t^sikwUx,  SMft,  Plessen,  Stxgemarm. 
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Ttoîsième  Protocoie  de  la  Commission  nommée  par  l'Autriche,  ta  Prusse 
et  la  Bussie,  pour  délibérer  sur  Us  mesures  à  prendre  pour  Venlretim 
des  trais  armées  du  Haut-HMn,  du  Bas-Rhin  et  des  Patfs^Bas,  Séanee 
du  S6  aorU  1815. 

DaiM  U  réunion  d'aujourd'hui  on  a  : 

1°  Donné  lecture  du  protocole  de  la  conférence  qui  a  eu  lieu,  le 
25  de  ce  mois,  avec  MM.  les  minisires  des  Puissance?  alliées,  relative- 
ment aux  négociations  sur  les  Traités  d^accession.  MiM.  les  députés  y 
ont  ajouté  les  observations  suivantes  : 

a.  Que,  sur  la  proposition  de  M.  le  ministre  d'Oerzen,  la  proportion 
entre  la  cavalerie  et  l'infanterie  a  été  admise  de  1  à  3; 

6.  Qn'fc  l'égard  du  contingent  de  Nassau,  on  a  reçu  au  protocole, 
dana  les  obsenrationa  placées  en  marge  de  Tétai  dea  troupes,  le  chaa- 
gemenl  demandé  par  M.  le  ministre  de  MaradialT; 

c.  Que,  pour  la  conclusion  du  Traité  d'aocession,  il  aéra  auffisant 
d'alléguer  les  pleini  pouvoira  térifiéa  pour  le  Congrèa. 

t*  On  a  enauite  donné  lecture  du  travail  de  la  Gommiasion  nommée 
par  l'Autriche,  la  Russie  et  la  Pruase,  pour  conMrer  sur  la  manière 
d'approviaionner  f  armée,  ainsi  que  du  tarif  et  d'un  autre  protocole  du 
15  de  ee  noia. 

n  a  été  contenu  d'attendre  provisoirement  d'ultérieures  communica- 
tiona  sur  cette  matière. 

On  a  jugé  convenable,  k  cause  de  la  situation  géographique  du  duché 
de  Mauau,  et  à  cause  de  rimportanee  qu'a  pour  ce  paya  l'approvision- 
Bernent  de  l'armée,  de  proposer  au  plénipotentiaire  de  Nassau  d'assis» 
ter,  avec  les  autres  députés,  aux  futures  conférences  sur  cet  objet;  à 
quoi  ce  plénipotentiain  a  déclaré  être  diapoaé. 

In  fidem»  Signé  :  Banlgen, 


Trente  et  unième  Protocole  de  la  séanee  du  87  avril  1815  des  Plénipoten" 

tiaires  des  ciiiq  Puissances, 

Présents  : 

MM.  le  prince  de  Metlernich,  le  comte  de  Rasoumotïsky,  le  comte  de 
Nesselrode,  le  prince  de  Talleyrand,  lord  Glancarly,  le  prince  de  Har- 
deuberg,  le  baron  de  Humboldt,  le  comte  Gapo  d'Uina,  le  baron  de 
Wessenberg. 
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M,  le  prince  de  Metternich  informe  que,  conformément  au  prolocole 
du  20  avril,  il  s'était  acquitté  le  lendemain  de  la  communication  dont  on 
était  convenu  à  l'égard  du  comte  de  Scliulenbourg  ;  que  ce  minisire 
ayant  rendu  compte  au  roi  Frédéric-Auguste  de  la  proposition  de  régler 
par  des  transactions  simultanées  et  immédiates  les  trois  objets  :  r  de 
l'adhésion  aux  cessions;  2°  du  déliemenl  du  serment,  tant  des  sujets 
saxons  qui  passent  sous  la  domination  prussienne,  que  des  habitants 
du  duché  de  Varsovie;  et  S'*  de  l'accession  du  roi  au  Traité  d'alliance 
du  25  mars  dernier;  S.  M.  le  roi  de  Saxe  l'a  chargé  de  faire  connaître 
qu'il  se  réfère  au  mémoire  du  20  avril  {sub  lit!.  SS.)  relativement  k  la 
demande  de  délier  du  serment  les  sujets  saxons  et  varsoviens;  qu'il 
veut  avoir  la  certitude  de  l'acceptation  de  la  proposition  contenue  dans 
ledit  mémoire,  avant  que  de  munir  son  mmistre  d'un  nouveau  plein 
pouvoir;  qu'enfin  il  désire  connaître,  soit  par  un  office,  soit  par  la 
communication  des  protocoles,  quelles  sont  les  modifications  que  l'on 
veut  apporter  aux  articles  concernant  les  tels  et  les  dettes,  ainsi  que  les 
facilités  que  Ton  promet  pour  les  autres  articles. 

MM.  les  plénipotentiaires  ont  arrêté  de  faire  à  l'ouverture  de  S.  M.  le 
roi  de  Saxe  la  réponse  verbale  suivante  : 

«  Toutes  1^8  assurances  ayant  été  données,  et  même  toutes  les  facili- 
tés ayant  été  promises,  la  partie  principale  ayant  déclaré  être  prête  à 
nëgoeîer  sur  des  modifications  dont  ellft  a  admît  te  principe,  et  las  Paît- 
aances  étant  convenues  que  le  seul  mode  propre  à  amener  un  résultat 
prompt  et  conforme  h  leurs  intentions,  dirigées  sur  le  rétablissement 
de  la  tranquillité,  se  trouvait  dans  une  négociation  directe»  les  cinq 
Cours  ont  résolu  de  déclarer  h  M.  le  plénipotentiaire  de  Sase  que,  si 
le  roi  son  maître  persistait  dans  son  refus  d'adhérer  à  la  demande  qui 
lui  est  faîte,  elles  se  verront  obligées  de  remplir  envers  la  Prusse  et  la 
Russie  les  stipulations  qui  les  concernent  relativement  au  roi  de  Saxe, 
tandis  que  celles  qui  aujourd'hui  sont  faites  on  proposées  en  fisveur  de 
S.  M.  Saionne  seraient  regardées  par  lesdites  Cours  comme  éven- 
tuelles. » 

Les  affaires  du  Gongrte  approchant  de  leur  terme,  il  a  étA  en  outre 
convenu  que  M.  le  plénipotentiaire  de  Saxe  serait  invité  h  faire  con- 
naître à  la  conférence  la  détermination  du  roi  son  maître  dans  un  délai 
qui  ne  pourra  être  de  plus  de  cinq  jours;  lequel  terme  expiré,  les  Puis- 
sances prendront  une  résolution  définitive. 

Avant  de  lever  la  présente  séance,  lord  Clancarty  a  réitéré  la  demande 
qu'il  avait  faite  dans  la  confi$rence  du  30  avril,  à  l'effet  que  MM.  les 
plénipotentiaires  signassent  et  fissent  remettre  h  M.  le  comte  de  Lôwen- 
hielm  l'office  projeté,  pour  engager  la  Cour  de  Stockholm  à  accomplir 
les  engagements  du  Traité  de  Kiel. 

Sur  quoi  MM.  les  plénipotentiaires  de  Aussie  et  de  Prusse  ont  répondu 
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qu'ils  ne  M  trouvaient  pas  encore  munis  d'ordres  de  leurs  souverains 
relativement  k  cet  objet. 

Si^é  :  Mettcrnich;  Nesselrode;  Hardênb&rg;  Humbuldt; 

Rasoumo/fsky  :  Ckmcarty;  Capo  d^Istria;  Tal- 

kyrand. 


TrmUétaecetiUm  entre  lu FHneôiêt  les  YiUet  ^AUenMgnêf  d^ynepart^ 
et  la  Pnuse  dtmAre  part,  au  Traité  étatèianee  généraU  du  S5  mort 
1815,  ^gné  h  Fteime  h  S7  anrU  1815*. 

Au  nom  de  la  très-sainle  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse  d'une  part,  et  de  l'autre  les  princes  et  villes 
libres  d*AIIemaf;ne  ci-dessous  nommés  par  ordre  alphabétique  :  S.  A. 
le  duc  d'Anhalt-Dessau,  tant  en  son  nom  qu'en  qualité  de  tuteur  du 
duc  d'Anhalt-Gothen  pendant  sa  minorité;  le  duc  d'Anhalt-Bernbourg; 
le  duc  de  Brunswick-Lunebourg;  le  sénat  de  la  ville  libre  et  hanséa- 
tique  de  Brème,  celui  de  la  ville  libre  de  Francfort  et  celui  de  la  ville 
libre  et  hanséatique  de  Hambourj^;  S.  A.  R.  l'électeur  de  Hesse;  S.  A. 
le  prince  de  Huhenzol!ern-Hechingen  ;  le  prince  de  Hohenzollern-Sig- 
mnringen;  le  duc  de  Ilolsleiu-Oldenbourg  ;  le  prince  de  Lichtenstein; 
la  princesse  de  la  Lippe,  en  qualité  de  régente  et  de  tutrice  du  prince 
son  fils;  le  sénat  de  la  ville  libre  de  Lubeck;  S.  A.  le  duc  de  Mecklem- 
bourg-Sclnverin  ;  le  duc  de  Mecklembourg-Strelilz  ;  le  duc  et  prince  de 
Nassau  ;  les  princes  de  Reuss-Plauen  ;  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Saxe- 
Weimar;  S.  A.  le  duc  de  Saxe-Gotha;  la  duchesse  de  Saxe-Gobourg- 
Meinungen,  en  qualité  de  régente  et  de  tutrice  du  duc  son  fils;  le  duc 
de  Saxe-Hildbourghausen;  le  duc  de  Saxe-Gobourg-Saalfeld  ;  les  prin- 
ces de  Schaumbourg-Lippe  ;  de  Schwarzbourg-Sondershausen ,  de 
Schwarzbourg-Hudolsladl  et  de  Waldeck-Pyrmont  ;  animés  du  désir  de 
réunir  leurs  efforts  pour  assurer  la  tranquillité  de  l'Europe  contre  les 
attaques  dont  elle  est  menacée  dans  les  circonstances  actuelles,  ont  ré- 
solu, soit  par  le  motif  ci-dessus,  suit  bur  l'invitation  de  LL.  MM.  le  roi 
de  Prusse,  l'empereur  d'Autriche,  l'empereur  de  Russie  et  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  d'accéder  à  Talliance  que  ces  souve- 
rains ont  conclue  entre  eux  le  S5  mars  dernier. 

A  cette  fin  ont  été  munis  de  pleins  pouvoirs  pour  régler  tout  ee  qui 
est  relatif  à  cette  convention,  par  S.  M.  le  roi  de  Prusse  :  le  prince  de 
Hardet^g,  etc.,  etc.,  et  M.  î»  baron  Charles  W.  de  iTiimôoMt,  etc. 

1.  Ucs  instruments  séparés  de  la  même  teneur  ont  élé  signés  avec  l'Autriche,  la 
Graode-firtiagoa  ei  la  Russie. 
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Par  les  prinms  et  villes  libres  ci-dessus  nommés  dans  Tordre  alpha* 
bétique,  savoir  :  par  S.  A.  le  due  d'Anhalt-Dessau,  tant  pour  lui  que 
pour  le  duc  mineur  d'AnhaU-Kothen,  et  le  duc  d*Anhalt-Bernbourg, 

M.  Wolf-Charles-Auguste  de  Wolframsdorf^  président  de  ri^gence  de 
Dessau  ;  le  duc  de  Brunswick-Lunebourg,  M.  W.  J.  Eb.  de  Schraidt- 
Pliiseldeck,  son  conseiller  inlime;  la  ville  libre  et  hansëatique  de  Brème, 
M.  Jean  Schmidtf  sénateur;  la  ville  libre  de  Francfort,  M.  J.  Ern&t  Fr. 
DoM,  syndic  ;  S.  Â.  R.  l'électeur  de  Uesse,  M.  L.  G.,  comte  de  KelUr^ 
ministre  d'Etat,  et  M.  G.  F.,  baron  de  Lepel,  conseiller  intime;  S.  A.  le 
prince  de  UohenBollem-Hechingen,  M.  F.  A  ,  baron  dé  Franck^  con- 
seiller iatiaie;  le  prinee  de  Hohenzollem-Sigmaringen,  M.  F.  L.  de 
KMtbauer,  conseiller  intime  de  légation;  le  duc  de  Holstein-Olden- 
bourg,  M.  H.  A.,  baron  de  Mallzahn^  président  de  régence  de  la  prin- 
cipauté de  Lûbeck;  le  prince  de  Liehtenstein,  M.  G.  W.  Vincenz  (ie 
Wiese,  vice-chancelier  de  régence  des  princes  de  Keuss-Géra  ;  la  prin- 
cesse de  la  Lippe,  |»our  elle  et  le  prince  mineur  son  fils,  M.  F".  W.  Bell, 
iviiifj,  conseiller  de  régence  ;  le  sénat  de  la  ville  libre  et  hanséatique  de 
Liibeck,  M.  J.  F.  Slarck,  sénateur;  S.  A.  le  duc  de  Mccklemboui^'- 
Schwerin,  M.  Léopold,  baron  de  Pbssen^  niiiiibtre  d'État;  le  duc  de 
Mecklembourg-Slr^litz,  M.  A.  F.,  baron  dOcrlzcn^  ministre  d'Étal; 
le  duc  ei  le  prince  de  Nassau,  M.  H.  C,  baron  de  Gagcrn,  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  le  roi  des  l'ays-Bas  pour  ses  États  allemands;  les  prin- 
ces de  Reuss-Plauen,  M.  Vmcenz  de  Wiese^  président  de  ré^^encc  de 
Géra;  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar,  M.  C.  A.,  baron  de 
Gersdorf,  conseiller  inlime;  S.  A.  le  duc  de  Saxe-Gotha,  M.  F.  A.,  ba- 
ron d«  i/mAit'/f^,  conseiller  intime;  la  duchesse  de  Saxe-Cobourg- 
Meinungen,  pour  elle  et  le  duc  son  fils,  M.  T.  E.  Hartmann,  baron 
d'F.r//a,  conseiller  intime  et  grand-écuyer;  le  duc  de  Saxc-HiUlLuurg- 
haiisen,  M.  K.  L.  M.  P.,  baron  de  Baumbach,  conseiller  intime;  le  duc 
de  Saxe-Gobourg-Saalfeldy  M.  F.  X.,  baron  de  Fischler  de  Freubcrg, 
colonel  ;  le  prince  de  Schaumbourg- Lippe,  M.  H.  de  Berg,  président  de 
régence;  le  prinee  de  Schwanbouf^g-Sonderabausen,  M.  A.  de  Wiese^ 
cenaeiUer  inlime  et  cbanoelier  ;  le  prinee  de  Schwarsbourg-Rudolstadt, 
M.  F.  W.,  baron  dii  KtUilkofrt^  chancelier,  président  et  grand-écbansoo 
bérédilaive  du  comté  deHenneberg;  le  prinee  de  Waldeck-Pyrmont, 
M.  G.  H.  de  Berg^  docteur  en  droit. 

Lesquels  plénipotentiaires,  en  vertn  de  leurs  pleins  pouvoirs  pré* 
sentés  et  vérifiés  au  Congrès  de  Vienne,  sont  convenus  des  points 
suivants  : 

Art.  L  LL.  MM.  le  roi  de  Pmsse,  Tempereur  d'Autriche,  Temperenr 
de  Russie  et  le  roi  de  la  Grande-firetagne  a'élant  engagés  de  concert  à 
employer  toutes  les  forces  de  leurs  Ëtats  pour  maintenir  dans  toute 
leur  vigueur  les  conditions  du  Traité  de  Paria  da  30  mai  1814,  ainsi 
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que  les  stipulations  conclues  et  signées  au  Congrès  de  Viennet  pour 
compléter  ce  Traité,  et  pour  en  assurer  toutes  les  clauses  contre  foule 

attaque,  et  principalement  contre  l'entreprise  de  I^ionapartc; 

Leurs  Majestés  s'étant  engagées,  en  outre,  à  diriger  tous  ks  efforts 
contre  lui  et  ses  partisans,  pour  le  mettre  hors  d*état  de  troubler  la 
paix  et  la  tranquillité  générale  de  l'Europe,  LL.  AA.  les  princes  et  les 
villes  libres  ci-dessus  accèdent  à  cette  alliance,  et  s'engagent  solen- 
nellement à  réunir  toutes  les  forces  de  leurs  Etats  k  celles  du  roi  de 
Prusse  ei  des  souverains  ses  alliés,  pour  diriger  en  commun  et  de  con- 
cert tous  leurs  efforts  vers  le  même  but. 

Art.  II.  Les  troupes  auxiliaires  que  Leurs  Altesses  et  les  villes  libres 
s'enj^agent  à  mettre  sur  \  \mn  la  d/lVrise  de  la  cause  commune  se- 
ront proportionnées  à  la  population  de  leurs  Etats,  et  se  joindront  aux 
trois  grandes  armées  qui  se  forment  sur  le  Haut-Rhin  et  sur  le  Bas- 
Rhin,  et  dans  le  royaume  des  Pays-Bas  ;  ces  mesures  se  régleront  sur 
la  situation  géographique  des  dilTércnts  États  et  d'après  les  disposi- 
tions que  l'on  jugera  les  plus  avania^^euses.  Le  nombre  des  troupes  et 
leur  rt^parlition  se  trouvent  fixées  dans  le  plan  joint  k  cette  convention, 
lequel  doit  avoir  la  môme  force  que  s'il  y  était  textuellement  contenu. 
Ces  troupes  seront  toujours  tenues  au  complet,  par  le  moyen  d'une  ré- 
serve qui  sera  de  la  moitié  du  nombre  des  troupes  mises  en  campagne. 
Le  Landsturro  serareq^i?  suivant  les  circonstances,  et  il  n'est  point 
compris  dans  la»  calculs  du  présent  article  et  de  ses  supplément  ;  il  ne 
senrira  que  dans  l'intérieur  du  pays  et  pour  la  défense  de  ses  [a  uprès 
foyers.  Chaque  pays  portera  lui-même  les  frais  derhabillement,  de  rap> 
moment  et  de  la  solde  de  ses  troupes. 

Art.  III.  Sa  Majesté  s'engage,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  Leurs 
Majeatés  ses  alliés  à  ne  point  poser  les  armes,  sans  avoir  particulière- 
ment égard  ans  intérêts  de  Uors  Altesses  et  des  YÎlles  libres,  et  à  ne 
point  permettre  qu'il  soit  rien  chanifé  à  l'éiat  de  leurs  possessions  tel 
qu'il  est  actuellement,  ou  qu'il  pourrait  encore  être  déterminé  par  le 
Congrès,  sans  le  libre  consentement  de  l'État  que  ce  changement  con- 
cernerait. 

Art.  IV.  Tout  ce  qai  a  rapport  k  Tentretieu  des  troupes,  ans  fourni- 
tures, aux  attelages,  aux  hôpitaux  et  autres  objets  nécessaires  pour  fa- 
ciliter leurs  mouvements  et  les  entreprises  militaires,  sera  réglé  par 
une  CoBTenlion  particulière. 

Art.  V.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  elles  ratifications  échan- 
gées dans  six  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  £n  foi  de  quoi  les 
plénipotentiaires  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  leur  sceau. 

Fait  à  Vienne,  le  27  avril  de  l'an  de  grftce  1815. 

{Smcenl  Us  signalum») 
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TfeblMV  dn  ferati  ainiUaim  qii«  dolwnt  fournir  parti*  «o  landhwtlir,  ptrlie  en 
tnnqiM  de  ligne,  Itt  prinoM  etlw  StattentertudeUConfention  d-demis. 


A.  ABMte  va  uàm-Koa. 

Hobenzollero-Hechingen   19<i 

—      Sigmaringen   886 

liclitenstein   100 

La  viile  de  Francfort.   750 


B.  ABMtB  no  MJ-aBIN. 


Électoral  de  Hesse   » 

Mecklenbourg-Schwerin   3800 

—        Streiitz   800* 

Dochèa  de  Saxe- Weimar   1 600  * 

^         —  Golha   2200 

_         _  Bleinungeo. .  .  *  .  .  2600 

— .        —  Hildboorgbauaeiu  .  .  400 

—         —  Cobourg   600  • 

ta  maison  d'Anhalt   1600 

—  de  Schwarzbourg   1200 

—  de  Reuss   900 

—  de  la  Lippe   1300 

—  de  Waldeck   800 


C.  ABHii  naa  BâTS-iâa. 

Brunswick   3000 

Oldenbourg   1600 

Narna   6080« 

Las  YiUaa  hantéatiquas   8000 

Les  troupes  auxiliaires  énoncées  dans  le  tableau  précédent  ont  été 
offertes  spontanément  par  les  souverains  ci-dessus  nommés.  1.  En  con- 
formité des  engagements  pris  mutuellement  en  1813  et  1814  avec  les 
Puissances  qui  étaient  alors  en  guerre  contre  la  France.  2.  Lorsque  ces 
engagements  s'tkarleiil  des  précédents,  ils  sont  basés  sur  le  maximum, 
en  proportion  avec  la  population  des  diûérenls  £talfi.  3.  L'aperçu  pré- 


1.  Le  tiers  en  cavalerie. 

i,  La  cour  de  Weimar  ae  rfoerve  de  déelarer  TaugmentalioD  qu  elle  fera  à  ee 
nombre  ausiit6t  qu'elle  aera  mite  en  poeseaiion  des  nouveaux  paya  qu'elle  doit 

acquérir. 

9.  La  ecwr  ducale  de  Cobourg  a  déclaré  qu'elle  porterait  ce  nombre  à  800. 

4.  Outre  ce  dernier  nombre  qtii  doit  se  joindre  à  l'armée  des  Pays-Bns.  il  y  aura 
dans  le  pays  de  Nassau  2  à  MiRi  hommes  de  réserve  prêts  à  entrer  à  Mayence  sur  la 
première  mnunde  qui  en  sera  faite. 
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cèdent  ne  renferme  pas  Teioédant  que  quelques  prinees  ont  déjà  mit 
sur  pied,  et  eeloi  qne  d'autres  se  réservent  de  fournir  en  cas  de  besoin. 
Ainsi  condtt  le  87  avril. 


OBSEBVATION. 

Tes  plénipotentiaires  respeotUk  86  oooMrtnont  sur  la  maniàro  de  légiliaer  1« 

Ubleau  joint  à  1a  coaveation. 
Le  nonlire  da  eontingent  de  rAeetonl  de  Hene  eit  eneore  en  Uinc,  parce  que 

dans  les  conférences  les  plénipotentiaires  de  Son  Altesse  Royale  avaient  offert 
7âOO  hommes,  tandis  que  le  baron  de  Bumboldt  insistait  sur  le  nombre  de 
UOQO  hommee,  pnomis  déjà  par  la  oonr  de  Cusel  à  ctlle  de  Berlin;  d'après  les 
iateotioDS  que  S.  A.  R.  l'Ëlecteur  a  déclarées  dans  sa  lettre  du  5  de  ce  mois,  on 
aurait  pu  ne  porter  que  7.î()U  hommes  sur  le  tableau,  quoique  ce  prinoe ait déyà mil 
de  tait  sur  pied  un  nombre  de  troupes  beaucoup  plus  coasidurable. 


Uttrê  du  prince  GviUauim  dt  Sayn-WiUgmst^  aurai  de  Pnus$,  en 
hd  envoyant  ta  Note  aux  Plénipotentiaires  d Autriche,  de  Prueee  et  de 
Hànowre,  87  omit  1815. 

Seboen,  CengritdÊ  Timme,  tome  Y,  page  12. 


Note  du  mandalnire  des  habitants  des  comtés  de  Solms-Hraunfels  et  Grei- 
fenstein  contre  le  joug  du  gouvernement  de  Nassau,  Vienne,  27  avril 
1815. 

Kluber,  tome  U,  pige  220. 


iVbfe  ch»  «isur  do  Gaortnor,  PUn^polontiaire  d^un  grand  nombre  de 
Prineet  et  Comtee  médiatieie,  adresek  aux  PlinipotenHairee  d^ Atari- 
diOfde  PrweeetdeHanoore,pourréaamor,à  Fexeeption  de  eonees- 
eione  volontmree  qu'iis  oiU  énondee,  ta  poeteetion  de  tourt  droite  poti- 
fiçues  et  privés  on  1805  et  protettor  oontre  iouU  disposition  de  leur 
propriété  eonstautUmneUe.  Yionne,  le  88  avril  1815. 

Kluber,  tome  II  »  page  335. 
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Hotc  du  Plénipolciitiaire  de  FÉlerteur  de  Hesse  aux  Plénipotentiaires  de 
Grands-Ducs,  DUts  et  Prinres  ainsi  que  des  Mlles  libres  d'Alkmagm 
pour  annoncer  qvr,  d  ut  en  comervant  le  titre  d'Eiecteur^  il  prend  la 
quaUU  d'AUem  Boyai^-  Vimne,  U  28  aorti  1815. 

Khiber,  tom  II,  page  201. 


Traité  d'alliance  entre  CEmperew  d'AufrùM  et  F§râkum4  IK, 

Roi  des  Deux^icileSj  signé  à  Yimna  le  29  avril  1815. 

Noi  Ferdinando  IV  per  la  grazia  di  Dio  Rè  délie  Due  Sieilie,  di  Ge- 
rasalemme  etc.  Infante  di  Spagna,  duca  di  Parma,  Piacenxa,  Gae- 
tro  ete.  ete.  Grau  Frineipe  Er^itario  di  Toscana  etc. 

Sia  note  a  tatti,  ed  a  ciascuno,  a*  quali  intéressa.  Dal  nostro  Mi- 
nistro»  e  da  quelle  di  Sua  Haestà  Tlmperatore  d'Austria,  muniti  en- 
trambi  délia  corrispundente  Plenipotenza,  easendo  atata  conchiusa,  e 
aottoscritta  in  Vienne  il  29  Aprile  del  corrente  anno  una  Gonvenzione 
preliminare  in  quattro  ArticoU  diretta  a  stabilire,  cosi  il  fine  per  cui  ci 
siamo  delenninati  di  i  riunire  Nostri  sforzi,  comme  le  condizioni,  cbe 
debbon  servire  di  base  alla  Noatra  Alleanza,  la  quale  GonTenzione  è 
del  tenore  aeguente  : 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  Sicilienne  et  S.  M.  l'empereur  d'Autricbe  s*étant  concertées  sur 
les  moyens  les  plus  propres  k  terminer  d'une  manière  prompte  et  sa- 
lutaire la  guerre  dans  laquelle  elles  se  troufeut  engagées  avec  le  gou- 
vernement actuel  de  Naples,  et  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique, 
animée  du  désir  de  rendre  auz  peuples  du  royaume  de  Naples,  avec 
les  bienfaits  de  la  paix  eitérieuroy  ceux  d'une  sécurité  intérieure  et 
d'une  tranquillité  fize  et  durable»  en  assurant  à  cet  effet  la  possession 
de  ce  royaume  k  son  ancien  souverain,  et  en  la  garantissant  par  des 
arrangements  conformes  ao  véritable  intérêt  du  roysume  ;  Leurs  dites 
Majestés  sont  convenues  de  déterminer  par  la  présente  Gonvention  pré- 
liminaire le  but  dans  lequel  elles  réunusent  leurs  efibrts,  et  les  condi- 
tions qui  devront  servir  de  base  à  leur  alliance. 

Elles  ont  en  conséquence  nommé  pour  régler  ce  qui  peut  avoir  rap- 
port à  cet  objet  ; 

S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  le  commandeur  Alvaro  Eufifo  des 
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princes  de  la  Scaletta,  etc.,  miiii»|r9  i^émpQtA^tilM^  pr^  S,  M.  Impé- 
riale et  Royale  Apostolique; 

El  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  le  sieur  Clt^menl-Vences- 
las-Lothaire ,  prince  de  Mellernich-Winnebourg-Ochsenhausen,  etc., 
ministre  d'État  des  conférences  et  des  affaires  étrangères, 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  (rouvéftdQ  ])Qniie 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  s'engage  à  seconder  de  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  ceux  que  S.  M.  Impériale  et  Royale 
Apostolique  est  résolue  d'employer  à  la  pou^sii^ite  de  ^  g^e7^  çof^^re  le 
gouvernement  actuel  de  Naples. 

Pour  assurer  dans  un  parfait  accord  la  coopération  du  corps  auxi- 
liaire des  troupes  siciliennes,  ce  corps  sera  placé  sous  le  commande- 
ment d'un  général  autrichien. 

S.  M.  Sicilienne  et  S.  M.  Impériale  s'engagent  à  ne  faire  ni  paix  ni 
trêve  que  d'un  commun  accord. 

Art.  n.  Les  Hautes  Parties  Contractantes,  Tonlant  donner  aux  peu- 
plée dn  royaume  de  Haplee  ene preuve  de  leur  iollidtade  à  leur  assurer 
en  mêine  temps  les  bienfaits  de  la  paix  extérieure  et  ceux  d'une  par- 
faite tranquillité  intérieure,  sont  convenues  de  déterminer  les  disposi- 
tions suivantes  dans  lesquelles  S.  M.  Ferdinand  lY  déclare  vouloir  re- 
prendre le  gouvernement  de  Naples  : 

1.  Personne  ne  pourra  être  recherché  ni  inquiété  pour  les  opinions 
et  la  conduite  politique  qu'il  aura  tenues  antérieurement  au  rétablisse- 
ment dn  roi  Ferdinand  IV  sur  le  trône  de  Naples,  dans  quelque  temps 
el  dans  quelquee  circonstances  que  ce  soit. 

S.  La  vente  des  biens  de  l*Êtat  est  irrévocablement  maintenue. 

8.  La  dette  publique  sera  garantie. 

4.  Tout  Napolitain  est  habile  k  posséder  les  offices  et  emplois  soit 
civils,  soit  militaires,  du  royaume. 

5.  Les  noblesses  ancienne  et  nouvelle  seront  conservées. 

6.  Tout  militaire  au  service  de  Naples  né  dans  le  royaume  des 
Deux-Siciles  qui  prêtera  le  serment  de  fidélité  à  S.  M.  le  roi  Ferdi- 
nand IV  sera  conservé  dans  ses  grades,  honneurs  et  pensions. 

S.  M.  Tempereur  d'Autriche  appuie  ces  dispositions  de  sa  garantie 
formelle. 

Art.  III.  Leurs  ilajesiés,  résolues  d'étendre  dès  maintenant  à  l'épo- 
que de  la  paix  les  rapports  établis  entre  leurs  couronnée  par  la  pré- 
sente convention  préliminaire,  prennent  l'engagement  de  conclure  im- 
médiatement un  traité  d'alliance  défensive  à  perpétuité. 

Cette  alliance  aura  pour  but  de  consolider  l'état  de  paix  et  de  tran- 
quillité intérieure  et  extérieure,  tant  du  royaume  des  Deux-Siciles  que 
de  ritalie  en  général. 
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Les  Hautes  Ptrties  Contractantes  se  résemnt  en  conséquence  de  con- 
venir nltérienrement  des  mesures  propres  à  assarer.ce  but  permanent 
de  leur  union. 

Art.  IV.  La  présente  Convention  préliminaire  aura  la  même  force  et 
valeur  que  pourrait  avoir  un  traité  d*alliance  formeL 

Elle  sera  ratifiée  dans  l'époque  de  six  semaines,  ou  plus  t6t  si  faire 
se  peut,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Vienne. 

En  foi  de  quoi  tes  plénipotentiaires  respectifii  l'ont  signée,  et  y  ont 
apposé  le  cachet  da  leurs  armes. 

Fait  I  Vienne  le  S9  avril  de  l'an  de  grâce  1815. 

(Ui.  SS.)  Signé  :  le  commandeur  Buffb;  le  prince 


NoU  itt  Mncs  AugutU  d»  Witd  Nwnoiêd  mue  PUnipomOairês  ^Au- 

trichty  de  Prusse  et  de  Hanovre,  pour  dédarer  que  son  cousin  le 

Prifice  de  Wied-Runkel  et  lui  se  soumetlenl  à  la  souveraineté  de 
Pi^isse.  VienMf  30  avnl  1815. 

Klaber,  tom«  U,  page  SU. 


Tmii&ikuxièm  PmocoU  de  la  ekmee  du  80  amrU  1815  dee  PlénipO' 

miktkret  det  einq  PuUtaneei. 

Présents  : 

MM.  le  comte  de  RasoumofiFsky,  le  comte  de  Nesselrode,  le  comte  de 
Capo  d'Istria,  le  prince  de  Mettemich,  le  baron  de  Uumboldt,  le  prince 

de  Hardenberg,  le  baron  de  Wessenberg. 

î.  M.  le  prince  de  Mellernich  fait  part  à  MM.  les  plénipotenlialn'S 
d'une  Convention  préliminaire  d'alliance  conclue  hier,  29  du  mois, 
entre  l'Autriche  d'une  part,  et  S.  M.  Sicilienne  d'autre  part'.  M.  le  prince 
de  Mellernich  ajoute  que  la  communication  qu  il  en  donne  ne  peut  être 
de  sa  nature  que  cûnliiieniielle  jusqu'à  ce  que  celte  Convention  soit  ra- 
tifiée mais  qu'il  n'a  pas  voulu  différer  jusque-là  d'en  faire  connaître  le 
contenu  à  MM.  les  plénipotentiaires. 

II.  M.  le  prince  de  llardenberg  donne  lecture  d'une  réponse  aux  ob- 
servations faites  par  M.  le  comte  de  Clancarly  dans  la  pièce  déposée  au 
protocole  du  20  avril  {sub  lUL  UU). 

1.  Voir  page  1126. 


Digitized  by  Google 


30  AVAIL  1815 


1129 


Lord  Glanearty  s'est  réservé  de  la  prendre  en  considération. 

m.  M.  le  prinee  de  Heltemieh  met  sons  les  yeu  de  HM .  les  pléni- 
potentiaires un  oCBee  du  baron  de  Plessen,  consigné  au  présent  proto- 
cole itid  UU,  par  lequel  il  témoigne  le  désir  de  son  maître,  le  duc 
de  Mecklenboarg-Sehwerin,  de  prendre  pour  lui  et  pour  sa  maison  le 
titre  de  grand-duc,  et  que,  se  confiant  dans  la  bienveillance  dont  les 
Goura  de  Russie,  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Londres  lui  ont  donné 
des  preuves,  il  espère  qu'elles  ne  se  refuseront  pas  à  reconnaître  dans 
sa  maison  la  dignité  de  grand-duc,  et  qu'elles  voudront  bien  étendre 
cette  reconnaissance  au  titre  d'Altesse  Royale. 

MM.  les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Russie  et  de  la  Grande-Bre- 
tagne déclarent  que  leurs  Cours  sont  disposées  k  reconnaître  cea  titres 
dans  la  maison  ducale  de  Mecklenbourg-Schwerin. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  n'étant  pas  munis 
d'instructions  à  cet  égard,  se  réservent  de  prendre  les  ordres  de  leur 
auguste  maître,  et  d'émettre  leur  opinion  dans  une  prochaine  séance. 

lY.  M.  le  premier  plénipotentiaire  de  S.  M.  Britannique  informe 
que  les  ordres  qu'il  vient  de  recevoir  de  sa  Cour  le  metlent  h  mCme  de 
prendre  avec  celles  d'Autriche,  de  Russie  et  de  Prusse  l'engagement 
d'un  subside  qui  serait  déterminé  et  réglé  par  une  Oonveotion  addi- 
tionnelle' au  Traité  d'alliance  du  25  mars  dernier. 

En  conséquence,  cet  arrangement  a  été  conclu  sous  la  forme  d'un 
article  additionnel  au  Traité  du  25  mars,  cet  article  portant  néanmoins 
la  date  du  30  avril.  Ladite  Convention  a  été  signée  entre  les  plénipoten- 
tiaires respectifs  de  la  Grande-Bretagne  d'une  part,  de  la  Russie,  de 
l'Autriche  et  de  la  Prusse  d'autre  part. 

Signé  :  Hardenberg;  Clancarty;  MetUmich;  Rasoumo/fsky; 
Wessenberg;  Nesselrode;  Capo  d'Jislria;  HumboUU, 

(Voir  les  anMont  U0  W  à  l^pendioe.) 


ConeenlttMi  odilMdfMWIfe  m»  TraHU  d^oUiatm  du  85  mars  1815  enltv  la 
Grondé-Bretagne  €t  F AiUri^t  h  Rustk€tkiPrm$9ti^  Vienne, 
le  30  aorU  1815. 

S.  U,  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d*Irlande  et 
S.  M.  Impériale  et  Royale  AposloUque  rempereur  d'Autriche,  roi  de 

I.  Des  ïDstruments  de  môme  teneur  et  de  même  date  ont  été  signé:»  entre  la  ■ 
Gnnda-BTBtagne  tt  la  Praie ,  entra  U  Cfando-Bretagoe  et  la  Runie. 
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Hongrie  et  dé  Bohême,  étant  convenns  d'un  commun  accord  de  r^ler, 
moyennant  one  Convention  particulière  qui  dëra  ajoutée  en  forme  d'ar- 
ticle additionnel  au  Traité  conclu  k  Vieniie  le  25  mars,  les  arrange- 
ments qui  ont  été  jugés  nécessaires  pour  donner  aui  stipulations  de  ce 
Traité  toute  la  force  d'exéctition  conforme  au  grand  et  ttoble  but  que 
Leursdites  Majestés  se  sont  proposées  de  poursuivre,  elles  ont  nommé 
pour  discuter,  arrêter  et  signer  les  conditions  dé  la  t»ré^ente  Con- 
vention. 

S.  II.  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'irtande  le 

très-honorable  Richard  le  Poer  Trench,  comte  de  Ctancarty,  vicomte 
Dunlo,  baron  Kilconael,  conseiller  de  Saditc  Majesté  en  ion  conseil 
privé  de  la  Grande-Bretagne  et  aussi  d'Irlande,  ^réâident  du  Comité 
du  premier  pour  les  affaires  du  commercé  et  des  colonies,  directeur  gé- 
néral de  ses  postes,  colonel  du  régiment  de  milice,  comte  de  Galway, 
chevalier  grand-croix  du  très-honorable  ordre  du  Baitt,  et  ministre 
plénipotentiaire  de  Sadiie  Majesté  au  Congrès. 

Et  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  le  sieur  Clément-Venceslàs- 
Lotbaire,  prince  de  Metternich  Winnebourg  Ochsetthâusen,  etc.,  etjle 
sieur  Jean-Philippe,  baron  de  WefFenberg,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  l'article  suivant  : 

Art.  Sa  Majesté  Britannique  s'engage  h  fournir  un  subside  de  cinq 
millions  de  livres  sterling  pour  le  service  de  l'annexe  qui  finira  le  l'' jour 
d'avril  1816,  à  répartir  en  parties  égales  entre  les  trois  Puissances, 
c'est-à-dire  entre  S.  M.  l'empereur  d'Aiitri<he,  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême,  S.  M.  remperour  de  tontes  les  Piussies,  et  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  Le  subside  ci-dos-us  stijuilé  de  cinq  millions  de  livres  sterling 
sera  payé  h  Londres  en  termes  mensuels  et  en  proportions  égales  aux 
ministres  des  Puissances  respectives  dûment  autorisés  à  le  recevoir.  Le 
premier  payement  sera  censé  échu  le  1"  jour  de  mai  de  la  présente  an- 
née, et  sera  effectué  au  moment  de  l'échange  des  ratifications  de  la  pré- 
sente Convention  additionnelle.  Dans  le  cas  que  la  paix  entre  les  Puis- 
sances alliées  et  la  France  fût  signée  avant  l'expiration  de  l'année,  le 
subside  calculé  sur  l'échelle  de  cinq  millions  de  livres  sterling  sera 
payé  jusqu'à  la  fin  du  mois  dans  lequel  le  Traité  définitif  aura  été 
signé  ;  et  Sa  Majesté  promet,  en  outre,  de  payer  à  là  Russie  quatre 
mois,  et  à  l'Autriche  et  à  la  Prusse  deux  mois,  en  sus  du  subside  sti- 
pulé, pour  couvrir  les  frais  du  retour  de  leurs  troupes  dans  leurs  pro- 
pres frontières. 

La  présente  Convention  additionnelle  aura  la  mdme  force  et  valeur 
que  si  elle  était  insérée  mot  à  mot  au  Traité  du  85  mars. 

EUesera  ratiEée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  le  plus  tôt  que 
faire  se  pourra. 
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Rn  foi  de  quoi,  lei  plénipotentiftires  respectifs  Vont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Vienne,  le  30  avril  de  Tan  de  gr&ce  1815. 

(LL.  SS.}  Signé  :  CUmcarty  ;  le  prince  de  ifeflemicft;  le 
baron  de  Wumberg, 


Mémoirr  pfnir  In  villr  >le  ffnmhmirff,  demandant  que  srs  fortificcUioiis 
m  soient  pas  conservées,  présenté  au  Congrès  en  avril  1815. 

Uttber,  tome  V,  pagt  519. 


Trmè-troisième  FrotoeoU  dê  la  têancê  êu  1*  nud  1815 

des  Plénipotentiaires  des  cinq  Puissances. 

Présents  : 

MM.  le  prince  de  Metfernich,  le  comte  <le  RassoumolTsky,  le  comte 
de  Nesseirode,  le  princo  de  Hardonborg,  le  comte  de  (-apo  d'istria,  le 
baron  de  Humholih,  le  prince  de  Talleyrand,  le  comte  de  Clancarly,  le 
baron  de  Wessenber^j. 

M.  \p  prince  do  Metlernich  met  sous  les  yeux  de  MM.  les  pl(5nipo- 
tentiaires  une  note,  en  date  de  ce  jour,  du  plénipotentiaire  de  S.  M.  le 
roi  de  Saxe,  comte  de  Schulenbourg,  qu'il  dépose  au  présent  protocole, 
sub  litl.  WW. 

Cet  office  porte  que  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  informi^  par  son  plénipo- 
tentiaire du  contenu  de  la  réponse  verbale  arrf'lée  par  MM. les  plénipo- 
tentiaires des  cin(î  Puissances,  dans  leur  séance  du  27  âvril,  a  fait 
transmettre  h  ses  deux  plénipotentiaires,  savoir,  au  comte  de  Schulen- 
bourg et  au  chambellta  et  conseiller  de  Gout  et  de  justice  de  Globig, 
que  Sa  Majesté  a  adjoint  à  son  premier  plénipotentiaire,  des  {muTOirs 
en  forme  par  lesquels  ils  sont  simultanément  autorisés  à  traite^  sur  les 
conditions  de  l'adhésion  du  roi  aux  cessions  territoriales  et  sttr  son 
accession  au  Traité  d*alliance  du  25  mars  dernier. 

En  conséquence  de  cette  information,  ont  été  nommés  de  la  part  de 
S.  M.  1è  roi  de  Prusse,  M.  le  baron  de  Hnmbotdt,  et  de  la  part  de  S.  M. 
l'empereur  de  Russie,  M.  le  comte  de  Gapo  distria,  comme  plénipoten- 
tiaires de  leurs  Cours,  pour  procéder  conjointement  arec  ceux  de  S.  H. 
le  roi  de  Sate  et  sous  Tintervention  d'un  plénipotentiaire  d'Autriche, 
safoir  M.  le  baron  de  Wessenberg,  à  la  rédaction  des  actes  respectifs 
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d'adhésion,  de  déliemoDt  du  serment  et  d'accesbion  au  Traité  d'alliance 
du  25  mars  dernier. 

H.  le  comte  de  Clancarty  revenant  à  ses  observations  relatÎTes  à  la 
deatioalion  des  troupes  du  royaume  de  Saxe,  s'explique  ultérieurement 
anr  cet  objet  dans  la  pièce  déposée  au  présent  protocole  sub  lia.  XX*. 

M.  le  ehaneelier  d*Êtat  prince  de  Hardenberg  y  a  répliqué  par  la 
pièee  consignée  mb  UtL  YHK 

Sur  qaoï  la  séance  a  été  le?ée. 

Signé  :  Hardênberg,  Bumboldt;  Wmtmbtrg,  Mittêimcht 
Baxoumoffsky,  Capo  SUWia^  Ckmcany, 


ww. 

Note  de  H.  le  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Sexe. 

Le  soussigné  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe  au  Congrès, 
n*a  pas  tardé  à  rendre  compte  k  son  souverain  de  ce  dont  LL.  AA.  et 
EE.  Messieurs  les  plénipotentiaires  des  cinq  Puissances  sont  convenus 
dans  la  séance  du  27  avril  dernier,  relativement  k  sa  note  du  19,  d'après 
la  communication  qui  lui  en  a  été  faite  le  S9  par  S.  A.  M.  le  prince  de 
Mettemieh,  il  vient  d'être  mis  en  état  de  s'expliquer  lè-dessus  sans 
délai. 

Le  roi  a  cru  voir  dans  la  fixation  d'un  terme  des  cinq  jours  pour  se 
déclarer  sur  les  formes  proposées  pour  la  continuation  des  négociations 
relatives  à  son  adhésion  aux  cessions  territoriales  demandées,  un 
reproche  indirect,  comme  si  Sa  Majesté  cherchait  à  faire  traîner  les 
choses  en  longueur;  reproche  qui  lui  serait  d'autant  plus  sensible  que, 
malgré  la  haute  importance  de  l'objet,  elle  n'a  pas  différé  de  répondre 
avec  franchise  et  précision  dans  l'espace  de  peu  de  jours  aux  ouvertures 
qui  lui  ont  été  faites  ;  de  sorte  que  le  délai  que  la  conclusion  de  ces 
arrangements  a  éprouvé  ne  saurait  lui  être  attribué.  Il  importe  au  roi 
d'arriver  promptement  h  une  conclusion  conforme  à  ces  justes 
demandes  et  réciproquement  satisfaisante.  Dans  cette  vue,  elle  a 
nommé  pour  rassistance  du  soussigné,  et  sur  ses  instances,  un  second 
plénipotentiaire  dans  la  personne  de  son  chambellan  et  conseiller  de 
Cour  et  de  justice  M.  de  Globig. 

Maintenant,  et  pour  prouver  aux  cinq  Puissances  toute  la  déférence 
possible  pour  leur  désir,  le  roi  vient  de  faire  transmettre  à  ses  deux 
plénipotentiaires  des  pouvoirs  eo  forme,  par  lesquels  ils  sont  spéciaie- 

I.  Voir  le»  annexer  XX  Y¥  i  l'appendice. 
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nient  autorisés  à  traiter  simultanément  sur  les  conditions  de  l'adhésion 
de  Sa  Majesté  aux  cessions  territoriales  et  sur  son  accession  au  Traité 
d'alliance  du  25  mars  dernier. 

En  s'empressant  d*en  informer  LL.  AA.  et  EE.  Messieurs  les  pléni- 
potentiaires des  cinq  Puissances,  le  soussigné  à  l'honneur  de  leur 
nooiiTeler  Tassurance  de  sa  plus  haute  considération. 

Vienne,  le  l*'  mai  1815. 

Signé  :  Schulenbourg. 


Nouveau  projet  de  Constilulion  pour  la  Confédération  germanique^  revu 
et  corrigé  le  30  avHl  1815,  et  remis  le  \"  mai  1815  au  prince  de 
UeUemich  par  Us  pUnipoknliaires  prussiens, 

OBSERVATIOH. 

1m  pMnipoCeBtîaires  prussiens  qui  présentent  le  projet  Miftant  d'un  pute  de  con- 
fédération, ont  exposé  leur  opinion  et  les  vues  de  leur  cour  sur  la  future  constilulion 
germanique,  dans  deux  projets  détaillés  qu'ils  ont  remis  à  M.  le  prince  de  Metternich, 
elqai  toot  venus  à  la  eonnaissanee  du  puMie.  Ils  persistent,  à  quelques  légères 
Bodifleattoiis  près,  dans  leurs  premiers  projets.  Si,  dans  celui  qu'on  va  lire,  on  a 
omis  quelques  points,  ces  omissions  ont  pour  motif  la  nécessité  d'une  négociation 
prompte,  et  dont  le  but  soit  facile  à  atteindre.  La  marche  de  ces  négociations  fera 
wir  si  le  pacte  qu'on  va  conclure  poom  lenfennw  «ne  ^us  grande  piédeien  et  plus 
de  dAiaO,  ainsi  qu'on  doit  le  désirer*. 

Dans  le  préanboie,  eea  meta  qu'on  lit,  page  S02  : 

par  l'usurpateur  qui  s'est  saisi  du  pouvoir  souverain  en  France; 
ont  été  effacés. 
Le  S  1  n'a  pas  éprouvé  de  changement. 

Laa  quatre  premières  lignes  do  $  2  ont  été  effacées.  Il  commence  ainsi  : 

Les  droits  de  aonTeraÎDeté  des  membres  de  la  eonfédéralion ,  en 
tant,  etc. 

Le  S  3  n'a  pas  éprouvé  de  diangement;  mais  après  ces  mots  : 

deux  chambres  d'un  même  corps  représentatif; 

Ou  a  placé  cette  note  : 

Il  ftndrait  tâeher  d'organiser  de  suite,  avee  les  princes  mêmes»  et  de 
déterminer  la  diète  de  la  confédération* 

i.  Pour  éviter  des  répétitions,  nous  indiquerons  ici  seulement  les  artieiei»  diipo- 
«Uons  ou  phraeas  du  pnjet  précédent,  page  1001. 
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Lm  SS  %  et  5  n'ont  pai  été  ehangés;  an  S  <^  on  a  i^té  ce  qni  anit  : 

de  inanière  que  la  médiation  da  eonaeil  de  Tunion,  le  reeours  k  Tin* 
atanoe  auatrégale  et  Tappel  au  tribunal  fédéral  fonneront,  comme  trais 
degrés  suecessirs,  l'arrangement  on  la  décision. 

Le  S  7  est  ainsi  conçu  : 

$  7.  Il  sera  adjoint  au  conseil  de  Tunion  un  tribunal  fédéral  |»lacé 
BOUS  si  surveillance  :  tous  les  membres  de  l'union  prendront  propor* 
tionnellemenl  part  à  la  nomination  des  membres  de  ce  tribunal,  soit  en 
alternant,  par  des  voix  curiales,  et  en  ayant  égard  aux  rapports  sub- 
sistants entre  les  trois  confessions  chrétiennes.  Le  tribunal  fédéral 
prononce  de  la  manière  dt^terminée  au  paragraphe  précédent,  dans  les 
dififéreuds  des  membres  de  L'union,  ainsi  que  dans  les  plaintes  ayant 
pour  objet  la  violation  de  la  constitution  fédérale  et  des  droits  qui  en 
dérivent,  pourvu  toutefois  que  tous  les  moyens,  pour  obtenir  une  juste 
décision,  qui  résultent  de  la  constitution  de  chaque  État,  aient  été  vai- 
nement employés.  L'exécution  des  sentences  du  tribunal  aura  lieu  par 
le  conseil  de  la  confédération,  et  le  tribunal  n'a,  par  lui-même,  ni  force 
exécutrice,  ni  juridiction  voloulaire. 

Le  S  8  n'a  pas  éprouvé  de  cbaDgement 
Dans  le  S  0,  ligne  S,  après  ces  mots  : 

bans  tous  les  États  d'Allemagne  les  eonstitutions  représentadves  eiis- 
tantes  (les  États)  seront  maintenues  ; 

on  a  ajouté  : 

ou,  s'il  n'y  en  a  pas,  on  organisera  une  constitution  représentative  à 
laquelle  toutes  les  elasses  des  citoyens  auront  part. 

A  la  fin  du  même    on  a  ajouté  : 

Les  adhérents  dos  trois  confessions  chrétiennes  jouissent,  dans  tous 
les  États  d'Allemagne,  des  mêmes  droits,  et  ceux  de  la  foi  judaïque 
jouiront  des  droits  de  citoyen,  en  tant  qu  ils  se  soumettront  à  tous  les 
devoirs  de  citoyen. 

Les  $$  10  à  Ik  sont  changés  aiosi  qu'il  suit  : 

S  10.  Les  rapports  entre  les  ci-devant  États  d'empire  médiatisés  par 
l'acte  de  la  confédération  rbénane  et  depuis,  et  les  grands  États  aux- 
quels ils  ont  été  incorporés,  et  leurs  droits  qui  en  dérivent,  seront  insé- 
rés dans  les  lois  organiques  de  la  confédération,  et  ainsi  placés  sous 
sa  garantie.  En  général,  on  statue  dès  ce  moment  que  les  t^rinces, 
comtes  et  seigneurs  de  cette  classe  posséderont,  indépendamment  du 
for  priviUgié  et  des  autres  droits  personnels  honorifiques,  de  Taulo- 
nomie  pour  leurs  affaires  de  fttmille^  et  dn  droit  de  première,  et,  si 
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rétendue  de  leurs  posseesione  le  permet,  de  eélui  de  seeoftde  inscanee, 
de  tous  les  droits  qui  n'appartienaent  pas  à  la  haute  souveraineté.  Us 
seront,  à  titre  de  dynastes,  les  premiers  États  nés  du  pays.  Les  lois 
organiques  futures  décideront  la' question  de  savoir  s*ils  doivent  parti- 
ciper, par  des  voii  curiales,  aux  assemblées  de  la  eonfédéiration  et  dea 
cêrdes,  supposé  qu*il  y  en  eût.  Les  États  auxquels  des  possessions  de 
ci-devant  États  d'empire  sont  annexés  par  les  dispositions  dès  actes  du 
Congrès  de  Vienne  déclarent  vouloir  leur  accorder  tous  les  droite  et 
avantages  compatibles  avec  leur  participation  à  la  constituUon  nillltaire 
et  aux  charges  de  guerre,  avec  la  protection  dont  ils  doivent  jouir,  et 
avec  la  nécessité  de  laisser  participer  aussi  les  habitants  de  ces  posées- 
sions  médiatisées  à  la  représentation  nationale,  à  la  législation  et  à 
rinspection  supérieure  qui  appartient  à  l'État. 

<»SB1TATI0II. 

Si  l'art.  III  renferme  l'organisatioD  de  la  diète  fédérale,  comme  il  ett  à  soubaiter, 
la  question  des  toli  eoriilcs  sen  décidée  dans  eet  aote« 

S  II.  La  religion  catholique  en  Allemagné  recevra,  sous  la  garantie 
de  la  Confédération,  une  constitution  aussi  uniforme  que  possible,  par 
laquelle  elle  ne  fera  qu'un  corps,  et  qui  lui  assurera  les  moyens  de 

pourvoir  à  ses  besoins. 

Les  droits  des  évangéliques  font,  dans  cliaque  pays,  partie  de  la 
constitution;  la  conservation  de  leurs  droits  fondt^  sur  des  Traités  de 
paix,  des  luis  fondamentales  et  d'autres  engagements  légaux,  est  confiée 
à  la  protection  de  la  Confi-déralion. 

§  12.  La  Confédération  garantit  expressément  la  continuation  des 
rentes  assignées  sur  l'octroi  de  la  navigation  du  Rhin,  des  pensions 
civiles  et  ecclésiastiques  fixées  par  le  recès  de  la  députatiun  de  reinj)ire 
du  25  février  1803,  et  de  la  sustentation  du  clergé  de  la  rive  gauche  du 
Rhin,  y  compris  les  disposition  de  ranicle  V  du  recès  de  la  UéputatioD 
en  faveur  du  prince-évèque  de  Liège. 

Quant  au  droit  accordé  de  nouveau  par  l'article  XIII  de  ce  recès  à  la 
maison  de  la  Tour  et  Taxis,  d'avoir  les  postes  dans  les  provinces  si- 
tuées en  deçà  du  Rhin,  ainsi  qu'elles  existaient  du  temps  de  la  paix  de 
Lunéville,  il  est  statué  que  dans  le  cas  où,  lors  des  délibérations  sur  la 
rédaction  des  lois  organiques  de  la  Confédération,  on  ne  jugeât  pas 
convenable  de  maintenir  les  postes  de  Taxis,  elles  ne  po  irront  néan- 
moins être  supprimées  dans  aucun  État  sans  indemniser  la  maison  de 
Taxis  de  la  perte  qui  en  résultera  pour  elle.  La  même  indemnité  aura 
lieu  dans  les  pays  où,  depuis  1803,  la  suppression  a  eu  lieu  en  con- 
travention du  recès  de  la  députatton. 

S  13.  Les  députés  nommés  pour  la  Diète  lédérale,  par  les  princes  et 
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villes  libres  qui  concluent  celte  union,  s'assembleront  immédiatement 
après  la  signature  de  cet  acte,  à  Francfort-sur-le-M<Mn.  Leur  première 
occupation  sera  la  rédaction  des  lois  organiques  ou  fondamentales  de 
la  Confédération,  qui  devront  être  approuvées  et  ratifiées  par  tous  les 
princes  et  villes  libres. 

§  14.  Les  ratifications  de  cet  acte  de  Confédération  seront  échangées 
six  semaines  après  sa  signature. 

Le  présent  acte  a  été  convenu  et  signé  par  tous  les  plénipotentiaires, 
et  muni  du  sceau  de  leurs  armes,  à  Vienne,  le....  1815. 


Proposiiims  pour  CenlreUen  des  armées^  remises  à  la  députation  des 
princes- souverains  (f  Allemagne  et  viiles  libres  rcunw,  dans  la  confé" 
rence  du     inai  1815. 

On  a  proposé  les  bases  suivantes  pour  l'entretien  des  années  : 

1*  Les  rayons  seront  fixés  d'après  la  population,  conforméaient  au 
projet  communiqué  oii  il  n'est  encore  question  que  des  rayons  autri- 
chtea  et  russe.  Pendant  la  Conférence  on  a  aussi  provisoirement  formé 
eelvi  de  la  Pmsse;  H  est  douteux  qu'il  comprenne  aussi  les  Pays-Bas* 

9?  La  participation  à  l'entretien  sera  déterminée  par  chaque  État 
d'après  sa  population. 

3*  Gomme  les  Ëtats  rapprochés  de  la  France  auront  ii  fournir  plus 
d'étapes  et  de  transports,  ou  aura  soin  de  foire  suivre  des  magasins. 

4*  Les  hôpitaux  ne  pourront  pas  être  absolument  répartis  d'après  la 
population;  néanmoins  on  avisera  aux  soulagements  possibles.  Ou  dé- 
signera  dès  l'origine  les  locaux  convenables,  et  on  établira  des  moyens 
d'évacuation,  s'il  est  possible  par  eau,  des  hôpitaux  rapprochés  de  la 
France  dans  ceux  qui  en  seront  plus  éloignés. 

5*  Dans  chaque  rayon  on  nommera  une  commission  de  rayon,  in- 
dépendante de  la  commission  de  liquidation,  et  composée  d'un  com- 
missaire de  l'armée  et  des  délégués  des  États;  les  petits  se  cotiseront 
pour  cela.  Cette  commission  fora  toutes  les  réquisitions  en  grand  qui 
ne  sont  pas  pressées,  dirigera  les  hôpitaux  et  le  transport  de  vivres 
venant  des  pays  plus  éloignés,  et  tiendra  état  général  de  tout  ce  qui 
aura  été  foit. 

6*  Tous  les  autres  détails,  nommément  ceux  qui  regardent  lee  trans* 
ports,  seront  réglés  par  les  intendances  spéciales. 

7*  Jusqu'à  ce  que  la  commission  de  rayon  soit  établie,  les  intendants 
généraux  foront  les  réquisitions  et  toutes  les  dispositions  nécessaires 
d'après  féquité. 
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8"  La  garnison  de  la  forteresse  fédérale  de  Mayence  sera  cntrclenue 
on  commun  par  les  trois  rayons;  elle  aura  un  approvisionnement  par- 
ticulier. 

■  • 

RAYON  AUTfUCBIBN  PtOJKTÉ. 


Bade,  à  Teicliisioo  dei  ceides  du  Meia  et  de  la  Taober.   R70  ooo 

Wurtemberg   1  300  000 

La  plus  grande  partie  de  la  Bavière   2  465  ooo 

Uoheoxollern   %5000 


*  '  -  Total   4680000 

lUTOII  aoMB  Fnomt. 

Naïaau,  à  l'exclusion  de  la  part  prussienne   277  500 

Le  ci-devant  département  de  la  Werra,  partie  de  Hesse.   255  000 

Priocipautés  de  Saxe,  ReuâS  et  Sehwarzbourg   735000 

La  pnadpaQté  dannstadoiae  de  Staitenbeig  et  la  priDdpavté  au- 

périeure  de  Hetse   3 17  000 

Fulde   91000 

Francfort  et  Welzlar   44000 

Iseobourg   48000 

Leaoereiea  do Mcio  etde  la  Tniber,  de  Bade   S4000 

iWur/.bourg   345000 

Aschaffeobourg   90000 

Bayreulh,  Bamberg  et  partie  d'Aosbacb.  .  400  oou 

Royaume  de  Saxe   1300000 


Total   3871500 


« 

BATOH  PaUStDDI  paOlRÉ  DAR8  U  OUHrAaillCB. 

« 

Partie  de  Nattan  

Waldeck  

Salm  

Lippe-Deiaiold  

ScllBllinb<>ur.,'-Lippe  

Meddembourg-Schwerin  

—  Strelilz  

ABbalt  

Oldenbourg  

Duché  de  Weatphalie  

Hambourg   •  • 

firéoie  

Lobeck  

Beaie  élaelorale  (Baai»>Bena).  

A  reforler.  .  .  • 


80000 
50500 
34700 

70000 
30  000 
300000 
60000 
190000 
160000 
130  000 

luu  uou 
43000 

32000 
250  000 
208  UUO 


» 
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BÊfort   » 

Hanovre   1  300  000 

Étau  pruasieni  .2200000 


5167  200 

Royaume  dM  Paya-Bas   5000  000 


Total  10167S0O 


non*  —  Lai  prix  conTaïuis  daascetta  eonfémiM  aont  : 


Pour  le  pain.»  .  •   11/3  kranxar. 

la  viande  ••••  3 

—  les  légumes   >  1/2  * 

—  la  boisson   11/2  » 

.  une  nmpla  porlioB  é^tataM.  .  <  ~ 

—  dix  livres  de  foin.   3  — 

—  une  grande  porUoQ*.  .  •  .  .  12  — 


MM.  laa  députés  UchaiODt  da  ftire  augmenter  cette  taie. 


Projet  de  bases  (Tune  Constitution  pour  la  Confidératkm  ^ermmiquet 
présenté  par  Us  Plcnipolentiaires  d Autriche,  en  mai  1815. 

AxL  I.  Les  princes  souverains  et  les  villes  libres  d'Allemagne  »  y 
compris  rAutricbe  et  la  Prusse,  le  Danemark  et  les  Pays-Bas,  pour 
Uan  possessioDS  allemandes,  se  réunissent  en  une  Ck>Dfôdération  ger^ 
manique. 

Art.  II.  Le  but  de  la  Confédération  est  le  maintien  de  Tindépen- 
dance,  de  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  et  de  l'intégrité  des  Étals 
allemands  confédérés. 

Art.  III.  Les  membres  delà  Confédération  jouissent  de  droits  égaux; 
aucun  d'eux  n'a  de  supériorité  sur  l'autre. 

Art.  lY.  La  diète  se  compose  des  plénipotentiaires  des  États  sui* 
vants  : 


1.  Autricbe  .  . 

2.  Prusse. .  ,  . 

3.  Bavière  .  .  . 

4.  Saxe  

5.  Hanovre.  .  . 

6.  Wurtemberg. 

7.  Bade.  .  .  . 


VOIX. 


A  reporter. 
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Bepoti   >  » 

8.  Hesse  électorale  ) 

9.  Darmstadt  ) ' 

10.  Danemark,  comme  duc  de  UoisleiQ.  .  .  1 

1 1 .  HaiBODs  duoalM  de  Sam   1 

12.  Brunswick  el  Oldcnbouig..  1 

13.  Maison  de  Mecklumbourg.  «  «  1 

14.  —    de  Nassau   1 

15.  Les  autres  princes:  Ânbalt,  Hobenzollern, 

LiGbteiisteiiifScliwaRbourg,  Waldeok, 

Reuss,  Lippe   1 

16.  LMviUfls  litwes                 •  .  ,  .  l 

Tàtal   15  ?oix. 


Art.  V.  La  diète  si^  à  Franefort-sur-le-Mein.  La  aession  annaelle 
eeoMieiiee  le  f  novembre  et  se  proroge  j  usqu'à  ce  que  ses  affaires  soient 
terminées.  La  première  assemblée  s'oumra  le  1*  septembre  1815. 

Art.  VI.  L'Aotricbe  préside.  La  chaBcellerie  dépendra  de  la  diète. 
Les  discassions  et  le  protocole  n'auront  lien  qu'en  langue  allemande. 

Art.  Vn.  La  pluralité  des  voii  décide.  Bu  cas  de  parité  de  voii^ 
celle  de  TAutricbe  aura  la  prépondérance. 

Art.  VIII.  La  diète  prononce  sur  la  guerre,  la  paix  et  les  alliance^. 
Pour  les  cas  oti,  hors  des  cessions,  il  y  aurait  lieu  à  une  transaction  avec 
l'étranger  qui  ne  souffrit  pas  de  retard,  la  diète  nommera  dans  chaque 
session  un  comité  de  trois  membres,  indépendamment  du  président; 
ses  attributions  seront  déterminées  par  ta  prochaine  diète. 

Art.  UL  Le  pouvoir  législatif  de  Tunion  s'étend  sur  la  défense 
etwnmune  et  sur  des  établissements  généraux. 
Art.  X.  Les  États  fourniront,  d'après  leur  population,  les  contingents 


sÛTants  : 

L'Autriche   50 000  homaNa. 

La  Prusse   50  000 

La  Bavière  ,  .  30  uoo 

La  Saxe   13000 

Le  Hanovre   » 

Wurtemberg   8000 

Bade   > 

Hease-Daraidtadt   5000 

La  Hesse  électorale   4000 

Le  Danennark.   4000 

Les  ducs  de  Saxe   2  500 

Brunswick  et  Oldeo bourg   2  000 

Mecklembourg  *  .  .  2000 

Nasaeu.   .  .  *   8000 

Les  autres   4000 

Les  villes   9000 


Art,  XI.  Les  contributions  en  argent  seront  déterminées  dans  la 
proportion  des  contingents. 
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Art.  Xn,  Les  mcmbret  de  la  Confédération  ne  contracteront  aucun 
engagement  avec  les  étrangers,  cpii  sott  dirigé  contre  la  Confédération 
ou  des  Ëtais  individuels  qui  la  composent. 

Art.  XIIL  La  diète  prononcera  dans  des  cas  litigieux  sur  des  rap- 
ports de  droit  public,  soit  enl/e  1rs  membres  individuels  de  U  Confé- 
dération et  celle-ci,  soit  entre  les  Etats  qui  la  composent.  La  première 
diète  fera  des  dispositions  ultérieurès  sur  ce  point  et  sur  l'établis- 
sement d'un  tribunal  fédéral. 

Art.  XIV.  Dans  tous  les  Étatâ  d'Allemagne,  les  constitutions  repré* 
sentatives  existantes  (les  États)  et  la  liberté  individuelle  seront  main- 
tenues, ou,  si  elles  n'existent  pas,  introduites  et  placées  sous  la  proteo- 
tion  et  la  garantie  de  la  Confédération. 

Art.  XV.  Pour  améliorer,  autant  que  les  circonstances  le  permettent, 
la  condition  des  États  d'empire  médiatisés  par  la  Confédération  rhé- 
nane ou  depuis,  les  membres  souverains  de  la  Confédération  sont 
convenus  : 

1<*  Que  ces  États  seruni  considérés  comme  les  premiers  États  nés  de 
leurs  pays,  d'après  le  rang  qui  leur  appartient; 

2°  Qu'on  leur  conservera  })our  leurs  personnes,  familles  et  posses- 
sions, tous  les  droits  et  prérogatives  compatibles  avec  les  droits  de 
baute  souveraineté  des  États  auxquels  ils  appartiennent. 

De  ce  nombre  sont  : 

a.  La  liberté  de  séjourner,  selon  leur  bon  plaisir,  dans  chaque  État 
appartenant  à  la  Confédération  ou  se  trouvant  en  paix  avec  elle; 

b.  Le  droit  de  faire,  d'après  les  principes  de  l'ancienne  Constitution 
germanique,  de  leur  propre  autorité,  des  dispositions  obligatoires  pour 
leurs  descendants,  sur  leurs  biens  et  leurs  rapports  de  famille.  Toutes 
les  ordonnances  publiées  à  cet  égard,  depuis  l'élabUssemeat  de  la  Con- 
fédération rhénane  sont  annulées; 

c.  L'exercice  de  la  juridiction  civile  en  première  instance  dans  leurs 
possessions  immédiates  toutefois  d'après  les  lois  du  pays; 

(/.  L'exemption  de  contributions  pour  leurs  personnes,  châteaux, 
maisons  et  jardins,  forêts  et  chasses. 

Les  mêmes  droits  el  prérogatives  sont  accordés  à  la  ci-devaut  no- 
blesse immédiate. 

Art.  XVI.  La  continuation  des  pensions  assignées  sur  Poctroi  de  la 
navigation  du  Rhin  et  autres»  et  les  dispositions  du  recès  de  la  dépu- 
tation  de  1803,  sur  les  dettes^  sent  garanties. 

Art.  XVn.  La  différence  des  confessions  chrétiennes  n'en  entraînera 
aucune  dans  la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques.  Chaque  con- 
fession aura  exclusivement  l'administration  des  objets  de  son  culte  et 
celle  de  ses  fonds.  La  diète  traitera  des  affkires  de  l'Église  catholique 
avec  la  Cour  de  Rome.  Ceux  qui  professent  la  religion  juive  conserve- 
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root  la  jottisfl&nee  des  droits  qaMIs  ont  acquis,  et  sont  déclarés  capa- 
bles d'obtenir  des  droits  civils  eo  tant  qu'ils  se  soumettent  à  toutes  les 
obligations  des  autres  citoyens. 

Art.  IVin,  On  assure  aux  sujets  des  États  allemands  : 

1*  Le  droit  d'aoqaérir  et  de  posséder  des  biens  Ibnds,  sans  que 
rÉtat  étranger  puisse  les  soumettre  à  plus  de  eontribntions  on  ehaiges 
que  ses  propres  sujets  ; 

t*  Celoi  de  passer  d'un  État  confédéré  dans  l'autre,  pourvu  qu'ils 
aient  rempli  l'obligation  dn  service  militaire; 

8*  La  liberté  de  toute  espèce  de  droit  d'issue  ou  de  détraetion,  dans 
le  cas  où  ils  transporteraient  leur  fortune  dans  un  autre  État  confé- 
déré allemand. 

.  Art.  XIX.  On  se  réserve  de  délibérer  à  la  diète  sur  la  liberté  du 
commerce  et  de  la  navigation,  et  de  foire  d'autres  règlements  ayant 
poor  objet  le  bien  général. 


CorwetUion  dt  mbsides  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Sardaigne. 

Bruxelles,  2  mai  1815. 

S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  ayant  accédé  par  un  Traité  signé  k  Vienne 
le  9  avril  1815  au  Traité  de  la  grande  Alliance  également  signé  à 
Vienne  le  25  mars  1815  par  les  plénipotentiaires  de  la  Grande-Breta- 
gne, de  l'Autriche,  de  la  Russie  et  de  la  Prusse,  et  s'étanl  engagé  à 
employer  activement  un  coniingent  de  quinze  mille  hommes,  dont  un 
dixième  sera  ccmpcsé  de  cavalerie  avec  de  l'artillerie  à  proportion,  et 
S.  A.  R.  le  prince  régent,  agissant  au  nom  de  S.  M.  le  roi  du  royaume 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  désirant  aider  autant  qu'il  pst 
en  son  pouvoir  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  pour  le  mettre  à  même  de 
remplacer  ledit  engagement,  a  nommé  M.  le  duc  de  Wellington,  etc., 
etc.,  et  Sa  Majesté  Sarde  a  nommé  M.  le  comte  Saint-Martin  d'Aglié 
pour  discuter  et  fixer  les  termes  sur  lesquels  ladite  assistance  doit  être 
fournie,  lesquels  ayant  réciproquement  communiqué  leurs  pouvoirs, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  Sa  Majesté  Britannique  s'engage  k  fournir  à  Sa  Majesté 
Sarde  un  subside  à  raison  de  onze  livres  sterling  et  deux  schellings 
par  homme,  pour  le  nombre  de  quinze  mille  hommes,  pour  le  service  de 
l'année  qui  finira  le  premier  du  prochain  avril  1816.  Le  subside  ci-des- 
sus stipulé  sera  payé  à  Londres  à  la  fin  de  chaque  mois  par  payements 
mensuels  entre  les  mains  delà  personne  dûment  autorisée  de  la  part  de 
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S»  Miliiti  Stirde  à  U  footfoir,  el  le  premier  payement  ter»  eAetné  au 
moment  de  l'échtnge  dee  ratifications  du  présent  Traité. 

Dans  le  cas  que  la  paix  entre  les  Puissances  alliées  el  la  France  fût 
signée  avant  Fezpiratîon  de  l'année,  ce  subside  sera  payé  jusc^u'à  la  fin 
du  mois  dans  lequel  le  Traité  définitif  aura  été  signé,  et  Sa  Majeelé 
Britaimique  promet  en  outre  de  payer  à  Sa  Majesté  Sarde  le  subside 
d*un  mois  pour  couvrir  les  frais  du  retour  de  ses  troupes  dans  ses 
propres  finontières* 

Art.  II.  Le  ministre  de  Sa  Majesté  Sarde  à  Londres  se  ceneenera 
avec  les  officiers  que  Sa  Majesté  Britannique  nommera,  sur  la  manière 
la  plus  convenable  de  faire  passer  le  montant  de  ces  payements  à  Sa 
Majesté  le  roi  de  Sardaigne. 

Art.  m.  S.  A.  R.  le  prince  régent,  an  nom  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique, nommera  un  officier  an  quartier  général  de  Sa  Majesté  Sarde, 
qui  sera  chargé  de  faire  des  rapports  sur  les  opérations  militairesy  et 
à  qui  il  sera  permis  de,  prendre  des  informations  nécessaires  pour 
s*as8urerque  le  contingent  de  Sa  Majesté  Sarde  est  porté  au  complet. 

Art.  IV.  En  cas  que  Sa  Majesté  Sarde  fàt  &  même  d'augmenter  son 
armée  etTective  jusqu'au  nombre  de  trente  mille  hommes,  ainsi  que 
la  possibilité  en  est  indiquée  dans  l'article  III  du  Traité  d'accession  de 
S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  signé  à  Vienne  le  9  avril  1815,  S.  A.  R.  le 
prince  régent  pren«lra  cette  circonstance  en  considération,  et  avisera  aux 
moyens  d'aider  Sa  Majesté  Sarde  à  exécuter  cet  effort  ultérieur. 

Art.  Y.  he  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Londres  le  plus  tôt  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Bruxelles  le  2  mai  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  Saku-MarUn  (CAgké,  WeUmgton, 


NOTB.— D'autres  Traités  de  subsides  ont  été  signés  subséquemmeut  par  la  Uiaadtt- 
Bretagne  avec  d'autres  Polasances.  Ces  Traités  étant  identiques,  sauf  de  légères  va- 
riantes, noua  nous  bonums  à  en  donner  la  nmnenelature  et^deamis. 

TRAITAS  DS  SUBSIDES 
SB  LA  OBAKDB-BtKTAOïm  ATW  UB  BKflMBB  PUIBSJJIGBB 

Pwr  Vatmie  «cpitxMU  k  l"  avril  1816. 

Data..  Pai-aaee..  ^^^SL 

1815.  Mai        19.  Grand-duché  de  Bade  11  Itv.  st.  2  scb.  I6Q00 

—  Juin         G,  Wurtemberg.   —  'îtum 

—  —         7.  Bavière   —  60UOO 

—       15.  8aMK:olNMiig   —  803 
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1816.   Juin       15.  Saxe-MeiniDgenetHildboui^hauMO   11  liv.  st  2  scb.  1101 

—  16.  Nassau   —  3  050 

—  ivUtt     10.  Anhalt-Dei^sau,  AnlialMtofBlmiig» 

Anhalt-Cœthen   —  1 600 

—  —       14.  Saxe   —  8000 

—      14*  DaoMUrk   UOOO 

—  —       15.  Électoral  de  Resse   —  7  000 

-*       —       15.  Grand-duché  de  Hesae   —  8  000 

^       ->      31.  Ldbeek,  Haittbourg,  Brloiè.  ...  —  S 000 

•>       —       39.  Mecklembourff-Sotawtfia..  .  .  •  i  —  3800 

—  A9Ût        1.  Francfort   —  750 

—  —         1.  HohenzoUern-UechuigeD  et  Sigma- 

ringeD.   —  SOO 

—  —         1.  Rcuss  «   —  900 

—  —        1.  Saxe-Gotha   —  2200 

«      ^       1.  Sue-Weimar  il  BMiimIi   —  1 600 

^        1 .  SchaumbanqMJppe   1 000 

—  —         1.  Lippe   —  300 

—  —  1.  Schwarzbourg  (2  branches).  ...  —  1800 
_       _         1.  Waldeck  etPynnont   —  800 

—  —        8.  Mecklenbourg-Stfelitl.   —  ^00 

—  —      26.  Hanovre   —  2<>40U 

—  —      28.  Bnmfwiek   —  T149 

—  ■ipiMifcit  6.  Hobtoii-Olâniboing.   -  1600 


Quatriènu  Protoeoh  de  la  Commission  nommée  par  l'Autrichey  la  Prusse, 
et  la  Russie  pour  délibérer  sur  ks  mesures  à  prendre  pour  l'mtretien  des 
troit  armiet  du  HatU^Bhirit  du  Bas-Rhin  et  des  Pays-Bas,  2  mai  1815. 

Les  seconde  et  troisième  conférences  sur  l'approvisionnement  tics  ar- 
mées alliées  ayant  ea  lieu  les  27  avril  et  mai,  les  plénipotentiaires 
des  princes  allemands  et  villes  libres  ont  été  invités  à  s'assembler  au- 
jourd'hui chez  S.  Ex.  M.  de  Marschall,  ministre  du  duc  de  Nassau,  pour 
prendre  connaissance  de  ce  qui  s'est  passé  dans  ces  conférences. 

En  conséquence,  M.  le  ministre  de  Marschall  a  annoncé  ce  qui  suit  : 
l*  Dans  la  seconde  conférence,  la  nétjociation  n'a  pus  fait  de  prttgrès 
essentiels,  parce  que  les  plénipotentiaires  de  Bavière  et  de  Wurtemberg 
ont  persisté  à  ne  pas  vouloir,  sans  des  intructions  particulières,  par  eux 
demandées,  admettre  pour  les  conventions  sur  les  approvisionnements 
d'autres  bases  que  le  Traité  récemment  conclu  sur  cet  objet  entre  l'Au- 
triche et  le  Wurtemberg',  proposition  sur  laquelle  les  commissaires  des 
PuissaDces  alliées  n'ont  pas  cru  pouvoir  entrer,  parce  que  ce  Traité  n'a 

1.  Vof.  pagt  1023. 
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|iuur  objet  que  l'entrelion  par  étapes  pendant  les  passages  actuels  des 
troupes.  Enfin  on  s'est  arrêté  h  l'observation  que,  comme  on  avait  Tin- 
tentiou  de  tracer  des  rayons  d'approvisionnement  pour  les  armées,  il 
serait  utile  de  connaître  d'abord  plus  particulièrement  cet  arrangement, 
qui  a  pour  but  de  diminuer  le  fardeau  général,  pour  pouvoir  juger  det 
rapports  des  divers  États,  h  Tégard  de  la  eonsurre&ee  qu'on  pouYsit  en 
attendre.  A  quoi  HM.  les  commissaires  des  Puissances  alliées  ont  ré- 
pondu qu'ils  n'étaient  pas  encore  bien  d*accord  sur  les  rayons;  qu'ils 
allaient  s'occuper  de  cet  objet  et  que  dans  une  nouvelle  conférence  ils 
feraient  connaître  à  HM.  les  députés  ce  qui  aura|t  étéi  convenu.  MM.  les 
plénipotentiaires  de  Fade,  Hesse-Darmsta4t  et  Nassau,  et  HM.  les  dé- 
putés des  autres  provinces  et  villes  libres  ont  encore  déclaré  qu'ils  sont 
disposés  à  traiter  sur  la  base  du  protocole,  mais  sous  le  vcni  exprès, 
non-seulement  d'une  augmentation  de  prix,  mais  aussi  d'un  plus 
prompt  payement  ;  sur  quoi  on  a  ajourné  la  délibération  à  la  prochaine 
séance. 

2*  Dans  la  séance  d'hier  on  a  tracé  le  plan  des  rayons,  ainsi  qu'on 
le  voit  par  les  pièces  annexées*.  On  n'a  pas  laissé  de  faire  à  cette  occa- 
sion Tobeervation  qu'auçune  partie  des  États  allemands  de  l'Autriche 
n'était  comprise  dans  les  rayons  respectifs,  et  qu'on  n'y  voyait  qu'une 
petite  partie  de  ceux  de  la  Prusse.  Sur  le  dernier  point  on  a  fait  la  ré- 
ponse générale  que  le  rayon  dit  prussien  n'était  pas  définitivement  fixé. 
H.  le  comte  de  Hardeuberg,  plénipotentiaire  du  Hanovre,  a  dit  que 
comme  il  fallait  payer  dans  les  Pays-Bas  les  approvisionnements  au 
comptant  et  aux  prix  courants,  ceux  qui  font  joindre  leurs  troupes  k 
l'armée  de  Wellington  ne  peuvent  se  contenter  d'une  fixation  basse  et 
arbitraire  des  prix.  Toutefois,  en  écartant  provisoirement  cette  opposi- 
tion, MM.  les  commissaires  des  Puissances  alliées  ont  consenti  à  une 
augmentation  du  prix  des  rations  et  portions  de  1  kreutzer,  argent 
i'Kmpire,  et  MM.  les  députés  des  princes  et  villes  l'ont  acceptée,  sauf 
ratification,  parce  qu'on  ne  pouvait  pas  espérer  davantage  si  l'on  voulait 
être  exarleineni  payé.  Il  a  été  promis  que  le  payement  du  premier  terrai 
se  ferait  cuinpiani,  et  que  le  tout  sera  soldé  en  cinq  termes  et  au  bout 
de  dix-huit  mois. 

Après  quoi,  MM.  les  plénipotentiaires  présents  ont  dit  : 
a.  Qu'en  j^énéral  on  ne  trouvait  pas  que  les  rayons  fussent  traces 
avec  une  parfaite  jusliee,  vu  que  les  petits  Etats  y  sont  compris  avec 
toute  leur  population,  tandis  que  rAulriclie  ne  voulait  pas  s'y  j>ivtt  r  du 
tout,  que  la  Prusse  concourrait  dans  une  proportion  trop  faible,  et  que 
la  Poméranie  suédoise,  ainsi  que  le  Holstein,  avaient  été  entièrement 
passés  sous  silence;  que  s'il  s'agissait  d'une  aâaire  générale  de  l'Aile- 

1.  Voy.  page  1136. 
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magne,  et  que  les  sacrifices  que  ce  payt  était  prél  à  faire  pour  ralliance 
(indépendamment  de  la  eharge  du  passage  et  du  séjoar  des  troupes) 
a?aient  pour  but  de  sauver  Tindépendance  do  TAUemn^'ne,  il  n'en  était 
pas  moins  vrai  pourtant  que  les  États  qu'on  avait  fait  entrer  dans  les 
rayons  avec  toutes  leurs  ressources  ne  faisaient  pas  la  totalité  de  l'Al- 
lemagne; enfin,  que  l'inlérêt  de  l'Autriche  n'était  pas  moins  compro- 
mis, et  qu'un  des  premiers  objets  de  la  guerre  était  la  défense  immé- 
diate des  provinces  prussiennes;  que,  d'après  ces  considérations,  on 
était  obligé  de  demander  que  les  rayons  fussent  étendus  dans  une  juste 
proportion;  enfin,  qu'on  observait  encore  que  plusieurs  des  territoires 
situés  entre  le  Weser  et  le  Rhin  qui  viennent  d'échoir  à  la  Prusse  n'y 
sont  pas  compris;  en  eft'et,  Salm  seul  est  nommé, 

h.  Qu'on  souhaite  unanimement  que  les  rayons  rectifiés  soient  orga- 
nisés dans  lu  proportion  des  armées  auxquelles  ils  devront  fournir  les 
subsistances. 

c.  Que  comme  on  pouvait  espérer  que  les  armées  allaient  marcher  en 
avril,  on  ne  devait  provisoirement  requérir  que  les  quantités  nécessaires 
pour  un  mois,  en  y  comprenant  ce  qui  pouvait  déjà  avoir  été  fourni  ; 
qu'il  est  bien  entendu  que  les  gouvernements  des  différents  pays  pren- 
dront des  mesures  pour  que  par  la  suite  les  subsistances  ne  man- 
quent pas. 

d.  Que  si,  comme  il  paraissait  indispensable,  on  établissait  des  ma- 
gasins, il  fallait  demander  que  puisqu'on  exigeait  les  subsistaneea  des 
pays,  on  abandonnftt  tnasl  aux  gouveraernenta  radmi&iatralioa  des 
magasins,  et  que  les  commissaires  militaires  ne  se  mêlassent  pas  de 
limr  manatantion. 

«.  Qa*on  désirait  qu'il  fût  Ml  encore  une  tentative  d'obtenir  une 
augmentation  du  prix  et  des  tarmes  de  payement  plus  rapprochés,  d'au- 
tant plus  que,  d'après  la  fixation  projetée  des  rayons,  le  principal  far- 
deau retombera  sur  les  petite  Êtata. 

f.  Enfin,  MM.  les  plénipotentiaires  présenta  des  Êtata  qui  envoient 
leurs  contingenta  à  l'armée  de  Wellington,  ont  dédaré  qu'ils  n'adhére- 
ront k  ce  qui  Tient  d'être  dit  que  dans  la  supposition  qu'on  ne  leur 
imposera  pas  des  charges  inégales,  proportionnellement  à  ce  qu'ils  ont 
fait  pour  TapproTisionnement  des  contingenta;  qu'en  général  il  était 
entendu  que  sons  ce  rapport  et  à  taas  autres  é^^rds^  la  division  en 
rayons  ne  pourrait  pas  leur  préjndicier,  vu  que  dans  ce  moment  la 
diflérence  dans  la  manière  de  concourir  à  rapprovisionnement  de  l'ar- 
mée de  ta  Belgique  et  la  nécessité  de  payer  tout  comptant  et  aux  prix 
du  marché,  ne  permettaient  pas  r«Valiié  avec  les  autres  Étato  d'Alle- 
magne, et  qu'ils  devaient  s'attandre  à  recevoir  pour  les  troupes  al- 
liées qu'iU  entretiennent,  les  mêmes  prix  qu'ita  sont  obligés  de  payer 
ailleurs. 
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Enfin, 

g.  On  e&t  convenu  de  demander  iiérativem^nt  une  indeomité  quel* 
conque  pour  les  voitures,  et 

h.  De  parler  de  rapprovisionnemenl  de  Mayence  et  de  demander 
une  comp^DSAÙQD  que  les  ÊUU  qui  y  concourent  doivent  surtout 
espérer. 

In  fidm.  Signé  :  Kmtgm^ 


TrenU-quatrième  FrolocoU  de  la  S^anct  du  3  mai  1815 
det  PUnipoUntiaires  dei  dnq  Vyksaneet, 

BnpHtnioti 

MIL  l9  prim de  l|ettmi«h;  le  bmn  de  Weeieoberg;  le  cemle de 
Hflneter;  le  prinee  de  Hardenberg  ;  le  baron  de  Humboldt;  le  minitlffe 
d*Êttit|  général  de  Boyen  ;  le  eott^  de  Raaoainalftlty  ;  le  cowle  de  Nee- 
•elrode  ;  le  eeieie  de  Cape  d'Ialria. 

U  profoeele  v'eit  relatif  qoW  raym  de  i«beiitaiice  à  Maîgper 
«ni  améee  dea  AUiéa. 

Hntê.  Ce  proloeole,  quen'afooa  pu  encova  nm  pcooiinr,  ae  Iroafei» 
à  VApptnàiu  avee  aon  annexe  ZZ. 


Tiaàié  m^tCàMfkhêêiUktMiêftifm  U  règimnmt  d€$  Àffmm 
de  PologM.  Vienne,  k  3  mai  (81  ovrtf)  UU. 

AnneM  n*  1  à  raet»  final  do  Congrès  de  Tienne. 

Au  nom  de  la  trèaraainle  et  indiviiiliiB  Trinité. 

S.  H.  Tempereur  de  tooiee  lea  Rnaaiea,  S.  V.  l'empereur  d'Aitridie 
et  S.  M.  le  roi  de  Pmsae,  ayant  également  à  eonir  de  a'enlendfe  ami- 
calement anr  lea  meaarea  lea  ploa  propree  à  eonaolider  le  Inen^^lre  dea 
Polonaia  dana  lea  nonveaux  rapporta  oh  ile  ae  tfomnt  pleeée  par  lea 
ebangements  amenée  dana  le  aort  du  duebé  de  Vanofie,  el  foulant  en 
même  tempe  étendre  lea  eiéta  de  eea  diepoaitiooa  bienvaillanlea  aux 
provincea  et  distriele  qui  eompœaient  rancien  royaume  de  Polegne, 
moyennant  des  anrangementa  libéraux  autant  que  lea  eireonataneee  l'ont 
rendu  poasible,  et  par  le  développement  dea  rapporta  lea  plue  avaatih- 
geox  au  commerce  réciproque  dea  babitants,  sont  confeuua  de  rédiger 
deux  Traitée  aéparés  b  conclure,  l'un  entre  la  Rueaie  etTAutriebe,  et 
l'autre  entre  cette  première  Puissance  et  la  Proeae,  pour  y  comprendre 
aussi  bien  les  obUgatioBa  générales  communes  aux  trois  Puissances,  que 
les  stipulations  qui  leur  sont  particulières.  Leur  Majestée  Impérialee 
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ont  nommé  à  Mi  «fiisl,  pour  leur  Traité  direot,  le«  pléaipotentiairM 
Miiyanto  : 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  Andn.^,  comte  de 
Rasoumoffsky,  son  conseiller  privé  actuel,  chevalier  des  ordres  de  Saint- 
André  et  de  Sainl-Alexandre-Nevhky ,  grand-croix  de  celui  de  Saiol- 
Wladimir,  et  son  premier  plénipotentiaire  au  congrès  ; 

Sa  Majesté  Impériale  et  royale  Apostolique,  le  sieur  Clément-Ven- 
ceslas-Lothaire,  prince  de  Metternich-Winnebourg-Ochsenhausen, 
chevalier  de  la  Toison  d'or,  grand-croix  de  l'ordre  royal  de  Saint- 
Etieune,  chevalier  des  ordres  de  Saint-André,  de  Saint-Alexandre- 
Nevsky  et  de  Sainte-Anne  de  la  première  classe,  grand-cordon  de  la 
Légion  d'honneur,  chevalier  de  l'ordre  de  l'Éléphant,  de  l'ordre  su- 
prême de  l'Annonciade,  de  l'Aigle  noir  et  de  l'AigUi  ruuge,  des  Séra- 
phins, de  Saint-Juseph  de  Toscane,  de  Saint-Hubert,  de  l'Aigle  d'or 
de  Wurteniberg,  de  la  Fidélité  de  fiade,  de  Saint-Jean  de  Jérusalem, 
et  de  plusieurs  autres  ;  chancelier  de  l'ordre  militaire  de  Marie-Thé- 
lèse,  curateur  de  l'Académie  des  beaux-arts,  chambeUan ,  conseiller  in- 
tuM  «duel  dftSftM afesié  l'emperaiir  d'Autriclie,  son  aiiDiatra  d*Êtat,  dM 
confiSrenees  et  des  affairas  étrangères,  son  plénipolantiaire  au  Gongrèt. 

Lesquels,  après  mit  éobangé  leurs  pleins  ponvoifi  troafés  en  bonne 
et  due  forme  ont  conclu,  signé  et  arrêté  les  «rtidea  ci-après  : 

Art  I.  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  cède  à  Sa  Majesté  Im- 
périale et  Boy  aie  Apostolique  les  districts  qui  onlété  détachés  de  laGaU 
Ucie  orientale,  en  vertu  du  Traité  de  Vienne  de  1809  ;  des  eerdes  de 
ZieoMWy  Bnesany,  Tamopol  et  Zalesiayk,  et  les  frontières  seront  ré- 
tablies de  ee  eôté  telles  qu'elles  avaient  été  avant  l'époque  dndit  Traité. 

Art  II.  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  possédera  en 
tente  propriété  et  souveraineté  les  salines  de  Wieliczka,  ainsi  que  le 
territoire  y  appartenant. 

Art.  IIL  Le  thalweg  de  la  Vistule  séparera  la  Gallicie  du  terriloiro 
de  la  ville  libre  de  Krakovie.  Il  servira  de  même  de  frontière  entre  la 
Gallieie  orientale  et  la  partie  du  eî-devant  duché  de  Varsovie,  réunie 
wa  États  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  jusqu'au  enri- 
IMS  de  là  ville  de  Zawichost. 

De  Zawichost  jusqu'au  lUig,  la  frontière  sèche  sera  déterminée  par 
la  ligne  indiquée  dana  le  Traité  de  Vienne  de  1809,  aux  rectifications 
près  que,  d'un  commun  accord,  on  trouvera  nécessaire  d'y  apporter. 

La  frontière,  à  partir  du  Bug,  sera  rétablie  de  ce  c6té  entre  les  deux 
empires  telle  qu'elle  a  été  avant  ledit  Traité. 

Art.  IV.  La  ville  de  Krakovie  est  déclarée  libre  et  indépi  nd-intc , 
ainsi  que  le  territoire  désigné  dans  le  Traité  additionnel,  signé  en 
commun  entre  les  (iours  d'Autriche,  de  Russie  el  d-  Prusse. 

ArL  Y.  Le  duché  de  Varbuvie,  à  l'e-xception  des  parties  dont  il  a  été 
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autrement  disposé,  en  vertu  des  articles  ci-dessus  et  par  le  Traité  signé 
le  même  jour  entre  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Kussies  et  S.  M.  l<? 
roi  de  Prusse,  est  réuni  à  l'empire  de  Russie.  11  y  sera  lié  irrévoca- 
blement par  sa  constitution  pour  être  possédé  par  S.  M.  l'empereur  de 
toutes  les  Russies,  ses  héritiers  et  ses  successeurs  à  perpétuité.  Sa 
Majesté  Impériale  se  réserve  de  donner  k  cet  Etat,  jouissant  d'une 
administration  distincte,  l'extension  intérieure  qu'elle  jugera  conve- 
nable. £lle  prendra  avec  ses  autres  titres  celui  de  tzar,  roi  de  Pologne, 
eonformément  au  protocole  usité  et  consacré  pour  les  titres  attachés 
à  iM  astres  possessions. 

hu  Polonais,  sujets  respeetifii  des  Hautes  Parties  eontraetantes,  ob- 
tiendront une  représentation  et  des  institutions  nationalm  réglées  d'a- 
près le  mode  d'existence  politique  que  chacun  des  gooTemements  aux- 
quels ils  appartiennent  jugera  utile  et  convenable  de  leur  accorder. 

Art.  VI.  Les  habitants  et  propriétaires  des  pays  dont  la  séparation  a 
lien  en  conséquence  du  présent  Traité,  s'ils  voulaient  se  fixer  dans  un 
autre  goutemement,  auront,  pendant  six  ans,  la  liberté  de  disposer  de 
leurs  propriétés,  meubles  ou  immeubles,  de  quelqua  nature  qu'elles 
soient,  de  les  vendre,  de  quitter  le  pays,  et  d'exporter  le  produit  de  ses 
ventes  en  argent  comptant  ou  en  fonds  d'autre  nature,  sans  empêche- 
ment, ni  déiractions  quelconques. 

Art.  Vn.  Il  y  aura  amnistie  pleine,  générale  et  particulière  en  fiivenr 
de  tous  les  individus  de  quelque  rang,  sexe  ou  condition  qu'ils  puis- 
sent être. 

Art.  VIII.  Par  suite  de  l'article  précédent,  personne  ne  pourra  k 
l'avenir  être  recherché  ni  inquiété  en  aucune  manière  pour  cause  quel- 
conque de  participation  directe  ou  indirecte,  à  quelque  époque  que  ce 
soit,  aux  événements  politiques,  civils  ou  militaires  en  Pologne.  Tous 
les  procès,  poursuites  ou  recherches  seront  regardés  comme  non  ave- 
nua;  les  séquestres  ou  confiscations  provisoires  seront  levés,  et  il  ne 
sera  donné  suite  à  aucun  acte  provenant  d'une  cau^e  semblable. 

Art.  IX.  Sont  exceptés  de  ces  dispositions  générales  à  l'égard  des 
confiscations,  tous  les  cas  où  les  édits  ou  sentences  prononcées  en  der- 
nier ressort  auraient  déjà  reçu  leur  entière  exécution,  et  n'auraient  pas 
été  annulés  par  des  événements  subséquents. 

Art.  X.  La  qualité  de  sujet  mixte,  quant  à  la  propriété,  sera  reconnue 
et  maintenue. 

Art.  XI.  Tout  individu  qui  possède  des  propriétés  sous  plus  d'une 
domination,  ett  tenu,  dans  le  courant  rTune  année,  k  dater  du  jour  où 
le  présent  Traité  sera  ratilié,  de  déclarer  par  écrit,  par  devant  le  ma- 
gislrat  de  la  ville  la  plus  prochaine,  ou  bien  le  capitaine  de  cercle  le 
plus  voisin,  ou  bien  l'autorité  civile  la  plus  rapprochée,  dans  le  pays 
qu'il  a  choisi,  l'élection  qu'il  aura  faite  de  6oa  domicile  fixe.  Cette  dé- 


Digitized  by  Google 


3  MAI  1815. 


1149 


claration,  que  le  susdit  magistrat  ou  autre  autorité  devra  transmettre  à 
l'autorité  supérieure  de  la  province,  le  rend  pour  sa  personne  et  sa  fa- 
mille exclusivement  sujet  du  souverain  dans  les  Etats  duquel  il  a  ùxé 
son  domicile. 

Art.  XIÏ.  Quant  aux  mineurs  et  autres  personnes  qui  î^e  trouvent  sous 
tutelle  ou  curatelle,  les  tuteurs  et  curateurs  seront  tenus  de  taire,  au 
terme  prescrit,  la  déclaration  nécessaire. 

Art.  XIII.  Si  un  individu  quelconque,  propriétaire  mixte,  avait  né- 
gligé, an  bout  du  terme  prescrit  d'une  année,  de  faire  la  déclaration  de 
son  domicile  fixe,  il  sera  considéré  comme  étant  sujet  de  la  Puissance 
dans  les  États  de  laquelle  il  avait  son  dernier  domicile  ;  son  silence, 
dans  ce  cas,  devant  être  envisagé  comme  une  déclaration  tacite. 

Art.  XIV.  Tout  propriétaire  mixte  qui  aura  une  fois  déclaré  son  do- 
micilOy  n'en  consertera  pas  moins  pendant  Tespace  de  huit  ans,  à  dater 
du  jour  des  ratificttioDS  du  présem  Traité,  la  faculté  de  passer  sous 
aae  wtr»  dominttioii,  en  ftusnit  une  noafeUe  dédention  de  domieile, 
et  en  produisant  la  eoncession  de  la  Fuissanee  sous  le  gon? ornement 
de  laquelle  il  vent  se  fiier. 

Art  XV.  Le  propriétaire  mixte  qui  a  fait  sa  déclaration  de  domicile, 
ou  qui  est  censé  Tafoir  faite,  conformément  aux  stipulations  de  l'ar^ 
ticle  XIII,  n*est  pas  tenu  à  se  défaire,  à  quelque  époque  que  ce  soit, 
des  possessions  qu'il  pourrait  avoir  dans  les  États  d'un  souverain  dont 
il  n'est  pas  sujet.  Il  jouira,  à  l'égard  de  ces  propriétés,  de  Ions  les 
droits  qui  sont  attachés  à  la  possession.  U  pourra  en  dépenser  les  re- 
venus dans  le  pays  oà  il  aura  élu  son  domicile,  sans  subir  aucune  dé- 
traction  au  moment  de  l'exportation.  Il  pourra  vendre  ces  mêmes  pos- 
sessions et  en  transporter  le  montant,  ssns  être  soumis  à  aucune  retenue 
quelconque. 

Art.  XVI.  Les  préragativee  énoncées  dans  l'article  précédent  de  non- 
détraction  ne  s'étendent  toutefois  qu'aux  biens  qu'un  tel  propriétaire  « 
possédera  h  l'époque  de  la  ratification  du  présent  Traité. 

Art.  XVII.  Ces  mêmes  prérogatives  s'appliquent  cependant  à  toute 
acquisition  faite  dans  l'une  des  deux  dominations  à  titre  d'hérédité,  de 
mariage  ou  de  donation  d'un  bien  qui,  à  l'époque  de  la  ratitication  du 
du  présent  Traité,  appartenait  en  dernier  lieu  à  un  propriétaire  mixte* 

Art.  XVIII.  Dans  le  cas  qu'il  filt  dévolu  à  un  individu  qui  ne  pos- 
sède aujourd'hui  que  dans  l'un  des  deux  gouvernements,  une  fortune 
quelconque  à  litre  d'héritage,  de  legs,  de  donation,  de  mariage,  dans 
l'autre  gouvernement,  il  sera  assimilé  au  propriétaire  mixte,  et  sera 
tenu  de  faut;  dans  le  terme  prescrit  la  déclaration  de  son  domicile  tixe. 
Ce  terme,  d'un  an,  datera  du  jour  où  il  aura  apporté  la  preuve  légale 
de  son  acquisition. 

\ti,  XIX.  11  sera  libre  au  propriétaire  mixte,  ou  à  son  fondé  de  pou- 
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YoirB,  de  se  rendre  en  tout  tempe  de  Tune  de  ses  possesBions  dans  ren- 
tre, et,  pour  cet  efiet,  il  est  de  le  volonté  des  deux  Cours,  que  le  gou- 
▼erneur  de  la  proTiM  U  plue  Yoîiîne  délivre  les  paste-porta  néceaaaires 
la  réquisition  des  parties.  Ces  passe-porto  seront  suffisanla  pour  pas- 
sar  d'oA  govvamamant  dans  Tautre,  at  aaronl  réciproqoananl  ra- 
eanniis. 

Art.  XX.  Les  propriétaires,  dont  les  possasaiona  sont  eoopéas  par  la 
fironliAfiB»  savant  traités»  relatifamant  à  ces  posaeeaionB,  d'après  las 
prinaipas  Isa  plua  libéraux. 

Cas  propriétaires  miitaa,  laura  domaatiquaa  at  Isa  halntanto,  auront 
la  droit  d»  paasar  et  de  rapassar  atae  leurs  instnunaftia  aratoiraa, 
leurs  baatiau,  laura  outils,  elo.,  etc.,  d*UM  partie  de  la  poaaeaaion, 
ainsi  coupée  par  la  frontière,  dana  l'autrOy  sana  égard  à  la  dUEfeanea 
de  aouferainalé;  de  Iranaporlar  de  même,  d*un  endroit  à  Tautia,  leurs 
moiaaons,  toutes  les  produotions  du  lol,  leurs  baatiaux  at  toua  las  pro- 
duite da  Isur  fabrieation,  aans  avoir  besoin  de  passa  porta,  sans  ampd- 
aheBMttt,  aans  redevance  at  aana  payer  de  drdt  quelconque. 

Cette  faveur  est  restreinte  toutefois  aux  productioaa  natureHea  ou  in- 
dustrieUes  dana  la  territoire  ainei  coupé  par  la  ligna  da  démarealion. 
De  même,  elle  ne  s'étend  qu'aux  terres  appartenantes  au  même  pro- 
priétaire dana  reapaca  déterminé  d'un  mille  de  quinze  au  degré  da 
part  et  d'autre,  et  qui  auraient  été  coupées  par  la  ligne  de  frontière. 

Art.  XXI.  Lee  sujets  de  Tune  at  de  l'autre  des  deux  Puissances, 
nommément  les  conducteurs  de  troupeaux  et  pfttrea,  continuaront  à 
jouir  des  droits,  immunités  et  privilèges  dont  ils  jouissaient  par  la 
pnaaé. 

H  ne  sera  également  mis  aucun  obstacle  à  la  pratique  journalière  de 

la  frontière  entre  les  limitrophes,  en  allemand  :  Grànz-Verkehr, 
Art.  XXII.  La  juridiction  du  domicile  sera  aussi  celle  qui  décidera 
«  entre  particuliers  des  questions  provenant  du  chef  de  ces  territoires. 
Mais  c'est  le  forum  du  territoire,  dans  lequel  est  située  la  propriété  en 
litige,  qui  fera  exécuter  li  sentence.  (ïetle  disposition  sera  eu  vigueur 
pendant  Tespdoe  de  six  ans,  au  bout  desi]uel$  les  deux  hautes  Cours  se 
réservent  de  convenir,  s'il  y  a  lieu,  d'une  autre  règle. 

Art.  XXIH.  La  souveraineté  des  moulins,  fabriques  ou  usines  établies 
sur  la  largeur  du  lit  d'une  rivière  qui  fait  la  frontière,  sera  exercée  par 
le  souverain  dans  le  territoire  duquel  sera  situé  le  village  ou  l'endroit 
d'où  dépendent  ces  établissements. 

Dans  le  cas  où  ils  constitueraient  une  propriété  particulière,  on  dé- 
léguera aux  coiiiinissain's  qui  seront  chargés  de  la  démarcation  des 
frontières  sur  le  terrain,  le  soin  de  déterminer,  selon  les  règles  réci- 
proques de  i'é({uité  et  d'après  les  localités,  ce  qui  sera  convenable  par 
rapport  àia  souveraineté. 
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Il  est  bien  erilendu,  que  l'on  ne  pourra  point  former  de  nouveaux  éta- 
blissements de  ce  genre  sans  le  coiiseulement  réciproque  deagouverod* 
ments  riverains. 

Art.  XXIV.  La  navigation  de  tous  les  fleuves  et  canaux  dans  toute 
l'éteodue  de  l'ancien  royaume  de  Pologne  (tel  qu'il  existait  avant  l'an- 
née 1772)  jusqu'à  leur  embouchure,  tant  en  descendant  qu'en  remon- 
ttntf  sera  libre  dételle  sorte,  qn'elle  ne  puisse  être  interdite  à  aucun 
des  habitants  des  provinces  polonaises  qui  se  trouvent  sous  les  gouver- 
DemoDti  autrichien  ou  russe. 

La  mdme  libarlé  de  pratique  et  de  navigation  eat  réciproquement  con- 
cédée  peur  les  flavvet  w  rivières,  qui,  n'éfnot  point  nnrigablee  aajoor^ 
dirai,  pourraient  être  rendna  tels,  ainsi  que  pour  les  eananx  qui  pour* 
riMot  être  eonstniits  à  Tavenir. 

Las  «âmes  principes  seront  adoptés  en  fiifeiir  des  sujets  mentionnés 
pour  k  fréquentation  des  ports  oii  ils  peuvent  arriver  par  la  navigation 
doedils  fleuves  et  eanaui. 

Art.  XXV.  Les  droits  de  halage  et  d'atterrage  seront  oonmiina  sur  les 
ësoi  rives  :  letbalsliers  seront  néanmoîna  obligés  de  oe  eoaformer  aux 
«èglesents  do  poliee  oiistuit  pour  la  pratique  de  la  navigation  inlé* 
rienie. 

Art,  XXVL  Four  assuier  daventage  encore  cette  liberté  de  navigation 
et  en  éearler  toute  entrave  pour  l'avenir,  les  doux  Hantas  Pnrtiea  con*- 
tractantes  sonteonvennes  de  n'établir  qu'une  sonio  espèce  do  droit  de 
navigaiîeo  portant  sur  la  capacité,  le  jaugeage  du  vaissean»  ou  aur  le 
poids  do  son  ebargsnent.  11  sera  nommé  de  port  et  d'autre  des  com- 
■nssaiies  pour  régler  ce  droit,  qui  sera  porté  à  un  taux  très-modéré, 
uniquement  destiné  à  entretenir  les  fleuves  et  les  canaux  en  question 
dana  un  élat  navigable.  Ce  droit,  une  fois  approuvé  par  lee  deux  Cours, 
ne  pourra  plus  être  changé  que  d'un  commun  accord. 

n  en  sera  de  mémo  k  Tégard  des  bureaux  à  déterminer  pour  la  par» 
ception  de  ce  môme  droit. 

Si  l'imp  des  deux  Puissances  contractantes  cependant  faisait  à  ses 
frais  réublistement  d'un  nouveau  canal,  les  sujets  de  S.  M.  l'empereur 
de  toutes  les  Russies  ne  pourront  jamais  être  assujettis  k  des  droits  de 
navigation  plus  élevés  que  ceux  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche.  La 
réciprocité  sera  entière  k  cet  égard. 

Art.  XXVII.  Les  commissaires  qui  seront  chargés  de  la  partie  régle- 
mentaire des  objets  arrêtés  dans  les  articles  ci-dessii.s,  seront  nommés 
sans  perte  de  temps.  Leur  travail  devra  être  achevé,  vu  et  approuvé  six 
mois  au  plus  tard  à  dater  de  la  ratification  4u  présnnt  Traité. 

Art.  XXVIII.  Les  deux  autres  Parties  contractantes,  pour  donner  plub 
d'activité  encore  aux  relations  commerciales,  nommément  sur  la  route 
de  Brody  à  Odessa,  et  réciproquement,  sont  convenues  d'accorder  la 
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liberté  la  plus  illimitée  en  faveur  du  transit  dans  toutes  les  parties  de 
Tancienne  Pologne.  Les  droits  à  percevoir  à  cet  égard  seront  les  plus 
modérés  possibles,  et  tels  qu'ils  existent  pour  les  marchands  du  pays, 
ou  les  Bojetft  étrangers  les  plus  fatorisés. 

Art.  XXIX.  Dans  la  m  de  faciliter  de  même  le  commerce  d'impor- 
tation et  d'exportation  entre  lesdites  provinces,  qui  constituaient  rancien 
royaume  de  Pologne,  d'avant  1772,  il  a  été  convenu  entre  les  deux 
Cours  de  nommer  récipruquement  des  commissaires,  qui  seront  chargés 
d*eiaminer  les  règlements  et  tarifs  en  vigueur,  de  présenter  des  pro- 
jets tendant  à  régler  tout  ce  qui  est  relatif  à  ce  commerce,  et  surtout 
pour  prévenir  toute  espèce  d*abus  ou  de  vexations  de  la  part  des 
douanes. 

ÀrL  XXX.  Sa  Majeslé  Impériale  et  Royale  Apostolique  ayant  émis 
des  obligations  de  sa  caisse  générale  des  dettes  de  l'État  (Unwersal' 
StaatstdiMm-'Catt»)  pour  la  somme  correspondante  à  la  quote-part 
des  anciennes  dettes  du  roi  et  de  la  république  de  Pologne,  dont  elle 
avait  été  grevée  par  suite  de  la  Convention  des  15,  id  janvier  1797,  et 
ces  obligations  devant  rester  désormais  à  sa  charge  avec  tous  leurs 
intérêts  arriérés  et  courants,  il  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties 
contractantes,  que  le  gouvernement  du  duché  de  Varsovie,  sous  la  ga- 
rantie de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  sera  tenu  de  ce  chef 
de  bonifier  à  la  Cour  de  Vienne,  par  forme  d'arrangement  en  bloc,  une 
somme  averslonnelle  de  quatre  raillions  de  florins  de  Pologne. 

Art.  XXXI.  Par  contre,  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique 
renonce  pleinement  à  toutes  autres  prétentions  relatives  aux  emprunts 
et  dettes,  de  quelque  nature  qu^eUes  soient,  qui  ont  été  ou  qui  auraient 
pu  être  affeciées,  hypothéquées  ou  inscrites  sur  les  parties  cédées. 

Art.  XXXII.  La  somme  de  quatre  millions  de  llorins  de  Pologne, 
stipulée  k  Tarlicle  XXX,  comme  somme  aversioniielle  de  la  part  du 
gouvernement  du  duché  de  Varsovie,  sera  payée  par  ce  fiouverneraeut 
au  trc^sor  impérial  aultichien  en  argent  comptant,  et  en  huit  termes 
égaux  annuels  de  cinq  cent  mille  florins  de  Pologne  chacun. 

Le  premier  de  ces  lorm»'»»  annuels  échoira  les  l'Ijik  juin  de  l'année 
1816,  et  le  dernier  au  même  jour,  en  1824.  Ayant  cependant  pris  en 
considération  l'état  actuel  des  choses  et  les  nouveaux  ctlorts  (jue  les  cir- 
conslancrs  exigeront,  les  Hautes  Parties  contractantes  sont  convenues, 
si  la  paix  n'était  jioinl  rétablie  à  l'époque  précitée  du  premier  terme,  de 
reculer  le  premier  payement,  et  par  conséquent  tous  les  autres  jtrogres- 
sivemt  nt,  de  sorte  que  le  payement  du  premier  terme  aura  lieu  &ix 
mois  après  la  rautication  du  Traité  de  paix  uétinilif. 

Art.  XXXIII.  Quant  aux  nouvelles  dettes  qui  datent  depuis  l'érection 
du  <lnché  de  Varsovie,  Sa  Majesté  Impériale  et  Koyale  Apoololique  se 
charge  d'y  concourir  daub  la  proportion  d'uu  neuvième. 
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Il  est  entendu,  que  la  Cour  de  Vienne  participera  à  l'aclir  résultant  de 
la  liquidation  à  faire  dans  la  même  proportion. 

Art.  XXXIV.  Immédiatement  après  la  signature  du  présent  Traité  il 
MTi  nommé  «ne  Gommiision  qui  se  réunira  à  Varsovie.  Elle  sera  com- 
peeée  d'un  nombre  suffisant  de  commisiairee  et  d'employés.  Son  objet 
sera  : 

1)  De  éresser  une  balance  eaaete  de  ce  qui  est  dû  par  les  gouTorne* 
mania  étrangers; 

S)  De  régler  réciproquement  entre  lea  Partiea  eontraeiantaa  ka  comptes 
provenant  de  leurs  prélentions  respeetÎTes  ; 

8)  De  liquider  les  prétentions  des  sujets  vi»4-Yisdes  gouvernements 
En  un  mot,  de  s'occuper  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  des  questions  de  ce 

Art.  XXXV.  Dès  que  la  Commission  mentionnée  dans  rarticle  pré- 
cédent sera  installée,  elle  nommera  un  Comité  chargé  de  procéder  sur^ 
le-ebamp  aux  dispositions  nécessaires  pour  la  reaiitution  de  tous  les 
eautbnnements,  soit  qu'ils  consistent  en  srgent  comptant,  ou  en  titres 
et  documents  que  des  sujets  de  l'une  des  Parties  contractantes  pour- 
raient avoir  faits,  et  qui  se  trouveraient  dans  les  États  de  l'autre.  Il  en 
aera  de  même  de  tous  les  dépôts  judiciaires  qui  pourraient  avoir  été 
transférés  d'une  province  dans  l'autre,  ils  seront  restitués  aux  juridic- 
tions des  gouvernements  auxquels  ils  appartiennent. 

Art.  XXXVI.  Tous  ces  documents,  plans,  cartes  ou  titres  quelcon- 
ques qui  pourraient  se  trouver  dans  les  archives  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  parties  contractantes,  seront  réciproquement  restitués  à  la  Puis- 
sance dont  ils  concernent  le  territoire. 

Si  un  document  de  ce  genre  a  un  etfet  commun,  la  partie  qui  en  est 
en  possession,  le  conservera  ;  mais  il  en  aera  donné  à  l'autre  copie  vi- 
ilimëe  et  légalisée. 

Art.  XXXVII.  Les  actes  de  l'administration  seront  séparés  ;  chacune 
des  Parties  contractatites  recevra  la  part  qui  concerne  ses  Etats. 

(.a  même  rè\i\e  s'observera  pour  les  livres  et  actes  hypothécaires. 
Dans  le  cas  prévu  à  l'article  ci-dessus,  il  en  sera  donné  copie  légalisée. 

Art.  XXXVIII.  Il  sera  nommé  immédiatement  une  Commission  mixte 
militaire  et  civile,  pour  lever  une  carte  exacte  de  la  nouvelle  frontière, 
en  faire  la  description  lopograjihique,  placer  les  poteaux,  et  en  désigner 
les  angles  de  relèvement,  de  manière  à  ce  que  dans  aucun  cas  il  ne 
puisse  naître  le  momdre  doute,  contestation,  ni  difficulté,  si  par  la  suite 
ilu  temps  il  s'agissait  de  rétablir  une  marque  de  bornage  détruite  par 
un  accident  quelconque. 

Art.  XXXIX.  Il  est  convenu  entre  les  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes, que  le  contrat  fait  pour  l'achat  de  cinq  cent  mille  quintaux  de 
ad  sera  réciproquement  obKgatmre  pour  l'espace  de  cinq  années,  au 
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bMtt  deiqiMllei  il  po«m  étro  ranoiif ell  m  eoaditfont  dont  on  eon- 
Tiendr»  alors. 

Art.  XL,  iliiiBHftt  tprès  la  ralifieation  du  préeent  Traité,  In  ordres 
néeesaairea  saront  «Bfoyéa  au  eoromandants  daa  troupas  al  au  atilo- 
rités  compétaslas  pour  i'évaeaation  des  provineaa  qui  teloument  I 
S.  M.  l'Empereur  d'Aotrieha,  et  la  remise  de  ces  pays  au  commissaires 
qui  seront  désignés  pour  cet  objet.  Elle  s'affaetoara  de  manière  à  pou- 
foir  être  terminée  dans  l'espace  de  six  semaines»  à  dater  do  four  da 
l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité. 

Art.  XLI.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  laa  ratifications  en  seront 
échangées  dans  Tespace  de  six  jours. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respeetifli  l'ont  signé  et  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 

(LL.  SS.)  Signé  :  La  comte  de  Rasoumoffltky  ;  le  prince 

de  Metttmich, 


Traité  enire  la  Prum  H  la  RussUpourU  règlement  des  affaires 
de  Pologne^  conclu  à  Vienne  te  8  mat  1815. 

Annexé  n*  2  à  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne. 

Ao  nom  de  la  trfts-sainle  et  indi?isible  Trinité. 

S.  M.  r£mperanr  datontaa  lea  Rossies  al  &  M.  la  Mda  Fraasa,  ani- 
més dn  désir  de  resserrer  las  Uana  qni  ont  uni  lavra  annéaa  et  lanrs 
peuplas  dana  une  gaem  diflleila  et  manrtrière,  et  dont  robjat  sacré 
fol  da  rendre  la  paixk  l'Europe  et  la  tranquillité  au  nationa,  ont  jugé 
nécessaire,  pour  remplir  leun  obligations  immédiates  et  mettre  an 
terme  à  toatas  laa  ineartitudaa»  da  fixer  définitifoment  et  par  on  Traité 
solennel  tout  ea  qui  oonoeme  laa  arrangoaaanta  nlatifii  an  doehé  de 
Varaovia,  et  l'ordre  de  choses  résultant  à  cet  égard  du  concoure  des 
négociations  et  dea  prineipaa  d'équilibre  et  da  répartition  de  foroaa, 
diaculés  ataoutanus  au  Congrès  da  Vienne.  L'esprit  national,  ravantage 
da  eommeroe,  lea  rapporta  qui  peuvent  ramener  laatabilitédaoa  l'ad- 
miniatratifm,  l'ordre  dana  les  finuncas,  la  praapérité  publique  al  indi- 
Yiduella  dans  les  prorinces  de  leur  nouvelle  contiguïté,  tout  a  été  con- 
aulté;  et  Leun  Majestés  Impériale  et  Royale  pour  aehever  cette  cenvre 
salutaire,  pour  déterminer  et  tracer  définiiivemenl  les  limitée  da  leun 
Ëtais,  pour  convenir  de  toutes  lea  stipulations  qui  peuvent  an  aianrer 
le  bonheur,  ont  nommé  pour  leure  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  lea  Russies,  le  sieur  André  comte  Ra- 
aoumoffsky,  son  conseiller  privé  aatuel,  cbevaliar  daa  ordres  da  Sain^ 
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Aadfé  el  é$  Saim-Alntiidii-NflfBky,  grand-eroii  à»  ùM  4b  S9&nt- 
Wlftdimir  de  !•  première  eltaae,  son  premier  plénipotentliire  an 
Gongrèe;  el 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  le  prince  Hardenberg,  son  ehtnoelier  d'État, 
chef alier  du  grand  ordre  de  l'Aigle  noir,  de  l'Aigle  ronge,  de  eélni  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem  et  de  la  Crois  de  fer  de  Prusse;  de  ceux  de 
Saint-André,  de  SainW^Alexandfs^tevsfcy  et  de  Sainte-Anne  de  la  pre- 
mière classe  de  Eusiie:  grand-orois  de  Tordre  royal  de  Saint-Ëtienne 
de  Hongrie,  grand-«ordon  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  de  Terdra 
de  Saint-Gharlea  d'Espagne,  de  l'ordre  suprême  de  TAnnoneiade  de 
Sardaigne,  de  Tordre  des  Séraphins  de  Suède,  de  célni  de  TËléphant 
de  Danemark,  de  l'Aigle  d'or  de  Wurtemberg  el  de  phisienra  antres, 
son  premier plénipotentiairs  au  Congrès; 

Lesquels»  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouToirs,  trouvés  en 
honne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Cea  articles  ayant  été  négociés  en  commun  pour  les  Traités  récipro- 
«pies  entre  la  Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse,  ils  sont  insérés  dans 
toute  leur  forme  cl  teneur,  aux  exceptions  près  motivées  par  la  nature 
Dlme  des  choses,  dans  cehii  conclu  avec  Sa  Majesté  Impériale  et 
Eoyale  Apostolique. 

Art.  I.  La  partie  du  duché  de  Varsovie  que  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
possédera  en  toute  souveraineté  et  propriété  pour  lui  et  ses  successeurs, 
sous  le  titre  de  Grand-Doché  de  Posen  sera  comprise  dans  la  ligne 
suivante. 

En  partant  de  la  frontière  de  la  Prusse  orientale  au  village  de  Neu- 
hoff  (Nowydwor),  la  nouvelle  limite  suivra  la  frontière  de  la  Prusse 
occidentale,  telle  qu'elle  a  subsisté  depuis  1772  jusqu'à  la  paix  de  Til- 
sitt,  jusqu'au  village  de  l.eibitscli,  qui  appartiendra  au  duché  de  Var- 
sovie; de  là  il  sera  tiré  une  li^me,  qui  eu  laissant  Kompnnia,  (îrnbowice 
el  Szczytno  à  la  Prusse,  passe  la  Vistule  auprès  tie  ce  dernier  endroit 
de  l'autre  côté  de  la  rivière  qui  tomDe  vis-à-vis  de  Szczytno  dans  la 
Vistule,  jusqu'à  l'ancienne  limite  du  district  de  la  Nelze  auprès  de 
Wielka-Opoczka,  de  manière  que  Sluzewo  appartiendra  au  duché,  et 
Prrybranowa,  Hollànder  et  Maciejewo  k  la  Prusse  De  Wielka-Ôpoczka 
on  passera  par  (ihlewiska,  qui  restera  à  la  Prusse,  au  village  de  Przy- 
byslaw,  et  de  là  par  les  villages  Piaski,  Chelmce,  Wirowiczki,  Koby- 
linka,  Woyciyn,  Orchowo  jusqti'à  la  ville  de  Powidz. 

De  Powidz  on  continuera  par  la  ville  de  Slupçé  jusqu'au  point  du 
confluent  des  rivières  de  Wartha  et  Prosna. 

De  ce  point  on  remontera  le  cours  de  la  rivière  Prosna  jusqu*au  vil- 
lage Koseiehiawies  k  une  lieue  de  la  ville  de  Kalisz. 

Là,  laiaiHità  esile  viUe*(du  côté  de  la  rive  gauche  de  la  Prosna)  un 
territoire  en  demi-ceide,  meauré  sur  la  distance  qu'il  y  a  de  Koeciel- 
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nftwiM  à  Kalîn,  on  rentrera  dans  le  cours  de  la  Prosna  ei  l'on  eonti* 
nnera  à  la  luÎTre  en  remontant  par  les  villes  Grabow,  Wieniaiow, 
Bolestawiee,  pour  terminer  la  ligne  près  du  village  Gola  à  la  frontière 
de  la  Silésie  vis-à-vis  de  Pitsehin. 

Art.  H.  La  ville  de  Krakovie  est  déclarée  libre  et  indépendante,  ainsi 
que  le  territoire  désigné  dans  le  traité  additionnel,  signé  en  commun 
entre  les  Cours  de  Russie,  d'Autrièbe  et  de  Prusse. 

Art.  III.  Le  duché  de  Varsovie,  à  Texception  de  la  ville  libre  de  Kra- 
kovie et  de  son  territoire,  ainsi  que  du  rayon,  qui  sur  la  rive  droite  do 
la  Vistule  retourne  à  S.  M.  Temperenr  d'Autriche,  «t  des  provinces 
dont  il  a  été  autrement  disposé  en  vertu  des  articles  ci-dessus,  est 
réuni  à  Tempire  de  Russie.  Il  y  sera  lié  irrévocablement  par  sa  consti- 
ttttion ,  pour  être  possédé  par  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russiet, 
ses  héritiers  et  ses  successeurs  à  perpétuité.  Sa  Majesté  Impériale  se 
réserve  de  donner  k  ces  États,  jouissant  d'une  administration  distinele, 
l'eitension  intérieure  qu'elle  jugera  convenable.  Elle  prendra  avec  ses 
autres  titres  celui  de  tzar,  roi  de  Pologne,  conformément  au  protocole 
usité  et  consacré  pour  les  titres  attachés  à  ses  autres  possessions. 

I^s  Polonais  sujets  re^MCtiis  des  Hautes  Parties  contractantes  obtien- 
dront des  institutions  qui  assurent  la  conservation  de  leur  nationalité, 
d'après  les  formes  d'existence  politique  que  chacun  des  gouvernements 
auxquels  ils  appartiennent  jugera  convenable  de  leur  accorder. 

Art.  IV.  Les  habitants  et  propriétaires  du  pays,  dont  la  séparation  a 
lieu  en  conséquence  du  présent  Traité,  s'ils  voulaient  se  fixer  dans  un 
autre  gouvernement,  auront,  pendant  six  ans,  la  liberté  de  disposer  de 
leurs  propriétés,  meubles  ou  immeubles,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  de  les  vendre,  de  quitter  le  pays,  et  d'exporter  le  produit  de  ces 
ventes  en  argent  comptant,  ou  en  fonds  d'autre  nature,  sans  empêche- 
ment ni  détraction  quelconque. 

Art.  V.  Il  y  aura  amnistie  pleine,  générale  et  particulière  en  faveur 
de  tous  les  individus  de  quelque  rang,  sexe  ou  condition  qu'ils  puis- 
sent être. 

Art.  VI.  Par  suite  de  l'article  précédent,  personne  ne  pourra  à  l'ave- 
nir être  recherché,  ni  inquiété  en  aucune  manière  pour  cause  quel- 
conque de  parlicipalion  directe  uu  imlirecte,  à  quelque  époque  que  ce 
soit,  aux  événements  politique»,  civils  ou  militaires  en  Pologne.  Tous 
les  procès,  poursuites  ou  recherches  seront  regardés  comme  non  ave- 
nus; les  séquestres  ou  confiscations  provisoires  seront  levés,  et  il  ne 
sera  donné  suite  à  aucun  acte  provenant  d'une  cause  semblable. 

Art.  VII.  Sont  exceptés  de  ces  dispositions  générales  à  l'égard  des 
confiscations,  tous  les  cas  où  les  édils,  ou  sentences  prononcées  en 
dernier  ressort,  auraient  déjà  reçu  leur  entière  exécution  et  n'auraient 
pas  été  annulés  par  des  événements  subséquents. 
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Art.  Vni.  Lt  qualité  d«  Bojet  mille,  quant  k  la  propriété,  sera  re- 
eoBQiie  et  maintmiie. 

Art,  IX.  Tout  individu  qui  possède  des  propriétés  sous  plus  d'une 
domination  est  tenu,  dans  le  courant  d'une  année,  à  dater  du  jour  ok 
le  présent  Traité  sera  ratifié,  de  déclarer  par  écrit,  par-derant  le  ma- 
gistrat de  la  ville  la  plus  prochaine,  ou  bien  le  capitaine  du  cercle  le 
plus  voisin,  ou  bien  raulorilé  civile  la  plus  rapprochée,  dana  le  pays 
qu'il  a  cboiai,  l'élection  qu'il  aura  faite  de  son  domicile  fixe.  Cette  dé- 
claration, que  le  susdit  magistrat  ou  autre  aniorité  devra  transmettre  k 
Tanloiîté  supérieure  de  la  province,  le  rend  pour  sa  personne  et  sa  fa- 
mille eidusivement  sujet  du  souverain  dans  les  Êtata  duquel  il  a  fixé 
son  domicile. 

Art  X.  Quant  aux  mineurs  et  autres  personnes  qui  se  trouvent  sons 
tutelle  ou  euiHéUe,  lea  tuteurs  ou  curateurs  seront  tenus  de  faire,  au 
tanne  prescrit,  la  déclaration  nécessaire. 

Art.  XL  Si  un  individu  quelconque,  propriétaire  mixte,  avait  né- 
gligé, au  bout  du  terme  prescrit  d*une  année,  défaire  la  déclaration  de 
son  domicile  fixe,  il  sera  considéré  comme  étant  sujet  de  la  puissance 
dana  les  Ëtata  de  laquelle  il  avait  son  dernier  domicile;  son  silence 
dans  ce  cas  devant  être  envisagé  comme  une  déclaration  tacite. 

An.  XU.  Tout  propriétaire  mixte  qui  aura  une  fois  déclaré  son  do- 
micile n'en  conservera  pas  moins  pendant  l'espace  de  huit  ans,  à  dater 
du  jour  dea ratifications  du  présent  Traité,  la  faculté  de  passer  sous  une 
antre  domination  en  faisant  une  nouvelle  décUraiion  de  domicile,  et  en 
produisant  la  concession  de  la  Puissance  sons  le  gouTemement  de 
laquelle  il  veut  se  fixer. 

Art.  XIII.  Le  propriétaire  mixte  qui  a  fait  sa  déclaration  de  domi- 
cile, ou  qui  est  censé  l'avoir  faite  conformément  aux  stipulations  de 
l'article  XI,  n'est  pas  tenu  k  se  défaire,  à  quelque  époque  que  ce  soit, 
des  possessions  qu'il  pourrait  avoir  dans  les  Ëtats  d'un  souverain  dont 
il  n'est  pas  sujet.  11  jouira  k  l'égard  de  ces  propriétés  de  tous  les  droits 
qui  sont  attachés  à  la  possession.  Il  pourra  en  dépenser  les  revenus 
dans  le  pays  où  il  aura  élu  son  domicile,  sans  subir  aucune  détraction 
au  moment  de  l'exportation.  Il  pourra  vendre  ces  mêmes  possessions  et 
en  transporter  le  montant  sans  être  soumis  à  aucune  retenue  quel- 
conque. 

Art.  XIV.  Les  prérogatives  énoncées  dans  l'arlicle  précédent  de  non- 
détraction  ne  s'étendent  toutefois  qu'aux  biens  qu'un  tel  propriétaire 
possédera  à  l'époque  de  la  ratification  du  présent  Traité. 

Art.  XV.  Ces  mêmes  préro^'atives  s'appliquent  cependant  à  toute  ac- 
quisition faite  dans  l'une  des  deux  dominations  à  litre  d'hérédité,  de 
mariage,  ou  de  donation  d'un  bien  qui,  à  l'époque  de  la  ratification  du 
présent  Traité,  appartenait  en  dernier  lieu  à  un  propriétaire  mixte. 
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Art.  XVI.  Itens  le  eas  qn'il  fftt  déroln  à  un  inéifida,  ^  ne  pos- 
sède anjourdlmi  que  dans  l'un  des  deux  gouTernenents,  une  fortMM 
quelconque  à  titre  d'héritage,  de  legs,  de  donation,  de  mariage,  dans 
Tautre  gouyemement,  il  sera  assimilé  au  propriétaire  mixte,  et  aera 
tenu  de  faire  dans  le  terme  prescrit  la  déclaration  de  son  domîeile  fixe. 
Ce  terme  d'un  an  datera  du  jour  ob  il  aura  apporté  la  preure  légale 
de  son  acquisition. 

Art.  XVU.  Il  sera  libre  au  'propriétaire  mixte,  ou  k  son  fondé  de 
pouToirs,  de  se  rendre  en  tout  temps  de  l'une  de  ses  possessions  dana 
Fautre,  et  pour  cet  effet  il  est  de  la  volonté  des  deux  Gonra  que  le  gott- 
▼emeur  de  la  province  la  plus  voisine  délivre  les  passeports  néces- 
saires, à  la  réquisition  des  parties.  Ces  passeports  seront  suffisants 
pour  passer  d'un  gouvernement  dans  l'autre,  et  seront  réciproquement 
reconnus. 

Art.  XVIIL  Les  propriétaires  dont  les  possessions  sont  coupées  par 
la  frontière  seront  traités,  relativement  li  ees  possessions,  d'après  les 
principes  les  plus  libéraux. 

Ces  propriétaires  mixtes,  leurs  domestiques  et  les  habitants  auront 
le  droit  de  passer  et  repasser  avec  leurs  instruments  aratoires,  leurs 
bestiaux,  leurs  outils,  etc.,  etc.,  d'une  partie  de  la  possession,  ainsi 
conp'^e  par  la  frontière,  dans  l'autre,  sans  é;jard  à  la  difTj^rence  de  sou- 
veraineté ;  de  transporter  de  môme  d'un  endroit  à  l'autre  leurs  mois- 
sons, toutes  les  productions  du  sol,  leurs  bestiaux  et  tt)us  les  produits 
de  leur  fabrication,  sans  avoir  besoin  de  passeports,  sans  empêche- 
ment, sans  redevance,  et  sans  paypr  de  droit  quelconque. 

Celte  faveur  est  restreinte  toutrtuis  aux  pruduclions  naturelles  ou  in- 
dustrielles dans  le  territoire  uiji^i  coupé  par  la  ligne  de  démarcation. 
De  même  elle  ne  s'éiend  qu'aux  terres  appartenant  au  même  proprié- 
taire dans  l'espace  tl'  ierniiné  d'un  mille  de  quinze  au  degré,  de  part  et 
d'autre,  et  qui  aurait  été  coupé  par  la  ligne  de  frontière. 

Art.  XIX.  I/'s  sujets  de  l'une  et  de  l'autre  des  deux  Puissances,  nom- 
mément des  conducteurs  de  troupeaux  et  pâtres,  continueront  à  jouir 
des  droits,  immunités  et  privilèges  dont  ils  jouissaient  par  le  passé.  Il 
ne  sera  également  mis  aucun  obstacle  à  la  pratique  journalière  de  la 
frontière  entre  les  limitrophes,  en  allemand  :  Gninz-Yrrliehr. 

Art.  XX.  La  juridiction  du  domicile  sera  aussi  celle  qui  décidera 
entre  particuliers  des  (juesticms  jirovenant  du  chet"  de  ces  territoires. 
Mais  c'est  le  forum  du  territoire  dans  lequel  est  située  la  propriété  en 
litige,  qui  fera  exécuter  la  sentence.  Cette  disposition  sera  en  vigueur 
pendant  l'espace  de  dix  ans,  au  bout  desquels  les  deux  hautes  Cours  se 
réservent  de  convenir,  s'il  y  a  lieu,  d'une  autre  règle. 

Art.  XXI.  La  souveraineté  des  moulins,  fabriques  on  usines  établies 
sur  la  largeur  du  lit  d'une  rivière  qui  fait  la  frontière,  sera  exercée  par 
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It  iwfêraiii  duif  terriloîn  duqutl  lert  ilMié  It  villige  o«  l'endroil 
d'où  défmident  cet  ëtablitsemonts. 

Dans  le  cas  où  ils  constitueraient  une  propriété  particulière,  on  dé- 
léguera  aux  commissaires  qui  seront  chargés  de  la  démarcation  des 
finmtièvas  sur  le  terrain,  le  soin  de  déterminer  selon  les  règles  récipro- 
ques de  l'éqoité,  et  d*après  les  localités,  ce  qui  sera  contenable  par 
rapport  à  la  souToraineté. 

n  est  bien  entendu  que  l'on  ne  pourra  point  Ibrmer  de  noutetui  éla- 
bUssements  de  ce  genre  sans  le  consentement  réciproque  des  gouver- 
aements  riverains. 

Art.  XXII.  La  navigation  de  tous  les  fleuves  et  canaux  de  toutes  les 
parties  de  l'ancienne  Pologne  (année  1772),  dans  toute  leur  étendue» 
joiqu'à  leur  embouchure,  tant  en  descendant  qu'en  remontant,  que  ces 
fleum  soient  navigables  actuellement  ou  qu'on  les  rende  tels  à  l'ave- 
nir, ainsi  que  sur  les  canaux  qui  pourraient  être  entrepris,  sera  libre 
de  telle  sorte  qu'elle  ne  puisse  être  interdite  à  aucun  de«  habitants  des 
pvofiBCM  pokmaises  qui  se  trouvent  sous  les  gouvernements  russe  on 
pruisiin. 

Les  mêmes  principes  établis  en  faveur  des  sujets  des  deux  Hautes 
Puissances  seront  appliqués  à  la  fréquentation  des  ports  par  lesdits 
sajets  :  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  ports  ob  ils  peuvent  ar- 
river au  moyen  de  la  navigation  des  tieuves,  canaux,  et  des  rivières  en 
question,  ou  au  moyen  de  celle  du  Uaff  pour  l'entrée  de  celui  de  Ko- 
nigsberg. 

Art.  XXIII.  Le  droit  de  halage  et  d'atterrage  sur  les  rives  des  fleuves, 
les  bords  des  rivières  et  canaux,  sera  commun  à  tous  les  sujets  en 
question.  Les  bateliers  seront  assujettis  néanmoins  aux  règlements  de 
police  concernant  la  pratique  de  la  navigation  intérieure. 

Art.  XXIV.  Pour  assurer  davantage  encore  la  liberté  de  la  navigation 
et  son  activité,  pour  en  écarter  toute  entrave  pour  l'avenir,  les  deux 
Hautes  Parties  Conlraclauies  sont  convenues  de  n  établir  qu'une  seule 
espèce  de  droit  de  navigation,  portant  sur  la  capacité,  le  jaugeage  du 
vaisseau,  ou  sur  le  poids  de  son  chargement. 

Il  sera  nommé  de  part  et  d'autre  des  commissaires  pour  régler  ce 
droit,  qui  sera  porté  à  un  taux  très-modéré,  uniquement  destiné  à  en- 
tretenir les  fleuves  et  les  canaux  en  question  dans  un  état  navi-^able. 
Ce  droit,  une  fois  approuvé  par  les  deux  Cuurs,  no  pourra  plus  être 
changé  que  d'un  commun  accord.  Il  en  ^era  de  même  h  l'éfzard  des 
bureaux  à  déterminer  pour  la  perception  de  ces  mêmes  droits.  Le  péage 
établi  de  cette  manière  sera  perçu  sur  le  territoire  de  chacune  des  deux 
Puissances  contractantes  pour  le  compte  resjtrctirde  clinnint-  d'elles. 

Si  l'une  des  deux  Puissances  con!ractant»\'i  cependant  faisait  à  si's 
frais  l'établissement  d'un  nouveau  canal,  les  sujets  de  S.  M.  Prussienne 
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ne  pourront  jamais  êtro  assujettis  à  des  droits  de  navigation  plus  élevt^ 
que  ceux  de  S.  M  TEmpereurde  toutes  les  Russies.  La  réciprocité  sera 

entière  k  cet  étrard. 

Art.  XXV.  En  cons*.'(iuence  du  principe  admis  dans  l'ailicle  prdcë- 
denl,  tous  les  droits  onéreux  quelconques  d'entrepùt,  de  rompre  charge, 
dY'tape,  de  nùn-all(^ge  et  autres  de  pareille  nature,  qui  pourraient  avoir 
existé  contrairement  h.  la  liberté  de  la  navigation  des  tleuves ,  ri- 
vières et  canaux  eu  question  dans  toute  leur  éteuduOi  seront  abolis  à 
jamais. 

Art.  XXVÎ.  Quant  aux  droits  ou  privilèges  de  quelques  villes  et  leurs 
ports,  qui  pourraient  donner  atteinte  aux  droits  de  propriété,  et  qui 
seraient  par  conséquent  en  contradiction  avec  les  principes  réciproque- 
ment adoptés,  il  a  été  convenu  qu'ils  seraient  examinés  par  une  Com- 
mission composée  de  commissaires  des  deux  Cours,  pour  convenir  des 
abolitions  nécessaires,  et  pour  procurer  ainsi  au  comioerce  la  liberté  et 
l'activité  nécessaires  à  sa  prospérité. 

Les  commissaires  à  déléguer  pour  cet  objet  seront  nommés  inces- 
samment, et  leur  travail  devra  être  terminé,  vu  et  approuvé  au  plus 
lard  six  mois  a[)rès  la  date  de  la  ratification  du  j)résent  Traité. 

Art.  XXVll.  Il  sera  libre  h  cliacune  des  deux  Puissances  d'établir 
chez  l'autre  des  consuls  ou  des  agents  de  commerce,  à  condition. néan- 
moins qu'ils  se  feront  reconnaître  d'après  les  formes  usitées. 

Art.  XXVIII.  Afin  d'activer  autant  que  possible  la  culture  dans  toutes 
les  parties  de  l'ancienne  Pologne,  d'exciter  l'industrie  des  habitants, 
do  consulidcr  leur  prospérité,  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes, 
pour  ne  lais.-er  aucun  doute  sur  leurs  vues  bienfaisantes  et  paternelles 
à  cet  égard,  sont  convenues  de  permettre  à  l'avenir  et  pour  toujours, 
entre  toutes  leurs  provinces  polonaises  (comme  elles  étaient  avant  1772), 
la  circulaùoi)  lu  plus  illimitée  de  toutes  les  productions  et  produits  du 
soi  et  de  l'industrie  de  ces  mêmes  pronuces.  Les  commissaires  nommés 
pour  les  arrangements  à  faire»  eonformément  k  Tarticle  XXVI,  seront 
chargés  également  de  convenir,  dans  le  terme  indiqué  de  sii  mois,  d'un 
tarif  d'après  lequel  sera  payé  le  droit  d*entrée  et  de  sortie  de  toutes  les 
produetions  de  la  nature  du  sol,  des  manufactures  et  des  fabriques  des 
provinces  mentionnées;  ce  droit  ne  pourra  pas  eicéder  10  pour  100  de 
la  valeur  de  la  marchandise  au  lieu  de  son  expédition.  S*il  convenait 
aux  deux  Cours  d'établir  un  droit  sur  l'importation  réciproque  des 
grains,  il  sera  réglé  sur  le  taux  le  moins  onéreux  par  les  mêmes  com- 
missaires selon  les  instructions  qui  leur  seront  données.  Pour  obvier 
que  des  étrangers  ne  profitent  des  arrangements  pris  en  foveur  des 
provinces  citées,  il  est  arrêté  que  tous  les  articles,  produits  de  ces  der- 
nières, qui  passeront  d'un  gouvernement  dans  Tautre,  seront  accompa- 
gnés d'un  ceitificat  d'origine,  sans  quoi  ils  n'entreront  pas.  A  défaut 
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de  eelaî  do  consnl,  s'il  se  trouvait  trop  éloigné,  celui  du  magistrat  du 
lieu  sera  admis. 

Art.  XXIX.  Quant  au  eommense  de  transit,  il  sera  parfaitement  libre 
dans  toutes  les  parties  de  Taneienne  Pologne.  11  sera  soumis  au  péage 
le  plus  modéré.  La  même  Commission,  indiquée  aux  articles  XXVI  et 
XXVm,  déterminera  le  mode  d'après  lequel  cette  valeur  devra  être 
constatée,  et  avisera  aux  moyens  les  plus  sûrs  pour  éviter  toute  espèce 
de  retard  dans  les  expéditions  aux  douanes,  ou  d'autres  vexationa  de 
quelque  nature  qu'elles  puissent  être. 

Art.  XXX.  Lsa  stipulations  arrêtées  dans  les  articles  ci-dessus,  rela- 
tifs au  commerce  et  à  la  navigation,  ne  pourront  point  souffrir  d'appli- 
cation parlielle.  En  conséquence,  jusqu'à  l'époque  (qui  ne  pourra  point 
panser  le  terme  de  six  mois)  oti  la  Commission  mentionnée  aura  ter- 
miné son  travail,  la  navigation  continuera  sur  le  pied  o&  elle  se  trou- 
vait dans  les  derniers  temps.  A  l'égard  du  commerce  d'importation, 
chacun  des  deux  gouvernements  adoptera,  pendant  cette  époque  inter- 
médiaire, les  mesures  qu'il  jugera  convenables. 

Art.  XXXL  Le  règlement  des  dettes  et  la  fixation  des  proportions 
dans  lesquelles  chacune  des  Puissances  contractantes  concourra  à  une 
CNtvre  sur  laquelle  se  fondent  l'avantage  des  individus.  Tordre  dans  les 
finances  et  l'application  des  traités,  ont  filé  l'attention  particulière  des 
deux  Hautes  Cours.  Il  a  été  convenu  en  conséquence,  pour  procéder 
avec  la  précision  que  de  pareilles  stipulations  exigent,  de  séparer  les 
dettes  en  anciennes,  c'est-à-dire  celles  du  roi  Staniâlas-Auguste  et  de  la 
ci-devant  République  de  Pologne,  et  en  nouvelles,  c'est-à-diro  celles  du 
duché  de  Varsovie. 

Art.  XXXII.  Quant  à  la  première  catégorie,  toute  la  part  des  dettes 
en  question  à  supporter  par  la  Prusse,  eu  conséquence  du  Traité  de  1 797, 
ayant  été  convertie  en  obligations  de  la  Société  maritime,  connues  sous 
le  nom  de  reconnaissances,  et  S.  M.  le  roi  voulant  rester  chargé  de  la 
totalité  de  ces  obligations  avec  leurs  intérêts,  la  bonification  à  faire  à 
la  Prusse  de  ce  chef,  par  le  duché  de  Varso'-ie,  sous  la  garantie  de 
S.  M.  l'impereur  de  toutes  les  Russies,  a  été  réglée,  pour  capital  et 
intérêts,  dans  le  tableau  A.  Il  a  été  arrêté  en  conséquence  que  ce  tableau 
serait  envisagé  comme  s'il  avait  été  inséré  mot  à  mot  au  présent  article. 
Il  a  été  pour  cet  etïet  signé  séparément,  et  la  somme  totale  qui  en 
résulte  en  faveur  de  la  Prusse  sera  remboursée  à  cette  Puissance  ca 
huit  termes  égaux  et  annuels,  les  intérêts  comptés  à  quatre  pour  cent. 
Il  est  entendu  que  les  payements  seiont  réglés  de  manière  à  ce  (ju'il  ne 
puisse  jamais  être  payé  intérêt  de  l'intérêt.  Le  premier  ternie  écherra 
le  12/24  juin  1816.  Les  Hautes  Parties  Cuulractanles  ayant  CH{>endaiit 
pris  en  considération  l'état  actuel  deb  tho  es  et  les  nouveaux  Hlïoitt,  que 
let}  ciicunalaucea  exigeront,  elles  sont  cuiivcnueb,  si  la  paix  n'éldit  point 
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rétablia  à  l'époque  prAsit^,  de  ramier  le  terne  du  pnenier  peyeneal, 
et  les  autres  progressivement,  selon  l'ordre  indiqué,  jusqu'au  temps  otk 
les  troupes  respectives  rentreront  dans  leurs  foyers. 

Art.  XXXIII.  II  sera  libre  au  duché  de  Varsovie  de  rembourser  à  la 
Prusse  le  capital  et  les  intérêts,  tels  qu'ils  sont  arrêtés  daua  le  tableau 
mentionné,  soit  en  obligations  de  la  Société  maritime,  dites  reconnais- 
sanees,  ou  en  tel  autre  papier  par  lequel  ces  reconnaissances  pourraient 
être  remplacées,  soit  en  espèces;  et  dans  ce  cas  S.  M.  Prussienne  con- 
sent h  un  rabais  de  dix  pour  cent.  Ce  rabais  ne  pourra  point  a'appli- 
qner  aux  intéréla  courants,  qui  pourront  toutefois  être  eoquitlës  en  cou- 
pons courants. 

Art  XXXIV.  Quant  aui  nouvelles  dettes  du  duché  de  Varsovie, 
S.  M.  Prussienne  se  charge  d'y  concourir  dans  la  proportion  de  irois 
dixièmes.  Il  est  eniemiu  que  la  Cour  de  Prusse  participera  à  l'actif 
résultant  de  la  liquidation  qui  aura  lieu,  dans  les  mêmes  proportions. 

Art.  XXXV.  La  quote-part  pour  laquelle  S.  M.  Tempereur  de  toutes 
les  Russies  s'engage  de  concourir  aux  dettes  anciennes  du  duché  de 
Varsovie  se  trouvant  df'taillée  et  fixée  au  tableau  D,  il  sera  envisagé 
comme  s'il  était  inséré  mot  h  mot  au  présent  article,  et  lo  trésor  impérial 
russe  payera  directement  au  gouvernement  prussien  le  montant  résul- 
tant de  ce  tableau  dans  les  mè  nes  séries,  les  mêmes  termes  et  avec  les 
mêmes  intérêts  stipulés  et  arrêtés  pour  les  reinhoursements  à  faire  par 
le  trésor  du  duché  de  Varsovie,  sous  la  garantie  de  S.  M.  Impériale, 
de  sorte  (}ue  ce  dernier  ne  sera  plus  chargé  vis-h-vis  de  la  Prusse  que 
d'une  somme  de  dix-huit  millions  cinq  cent  soixante-treize  mille  neuf 
cent  cinquante-deux  et  vingt  et  un  trentièmes  florins  de  Pologne. 

Art.  XXXVI.  Immédiatement  après  la  signature  du  ])rôsent  Traité, 
il  sera  nommé  une  Commission  qui  se  réunira  à  Varsovie.  Elle  sera 
composée  d'un  nombre  suûisaot  de  commissaires  et  d'employés.  Son 
objet  sera  : 

1<*  De  dresser  une  balance  eiacte  de  ce  qui  est  dû  par  les  gouverne- 
ments étrangers  ; 

20  De  régler  réciproquement  entre  les  Parties  Contractantes  les 
comptes  provenant  de  leurs  prétentions  respectives  ; 

3*  De  liquider  les  préttsntions  des  sujets  vis-k-vis  des  gouvernements. 
En  un  mot,  de  s'occuper  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  des  quesuons  de  ce 
genre. 

Art.  XXXVn.  Dès  que  la  Commission  mentionnée  dans  l'article  pré- 
cédent sera  installée,  elle  en  nommera  un  coniilé  chargé  de  procéder 
sur-le-champ  aux  disposition^  nt'xessaires  pour  la  restitution  de  tous 
les  cauiionnements,  soit  qa'iU  consistent  en  argent  comptant  ou  en 
titres  et  documents  que  des  sujets  de  l'une  des  Parties  Contractantes 
pourraient  avoir  faits,  et  qui  se  trouveraient  dans  les  Ëlats  de  l'autre 
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lien  sera  de  même  de  tous  les  dépôts  judiciaires  et  autres  quelconques 
qui  pourraient  avoir  été  transférés  d'une  province  dans  l'autre.  Ils 
seront  resUlués  aux  juridùuiooâ  de«  gouvernemeulft  auxquels  ils  appar- 
tiennent. 

Art.  XXXVIII.  Tous  les  documents,  plans,  cartes  ou  titres  quelcon- 
ques qui  pourraient  se  trouver  dans  les  archives  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  Parties  Contractantes,  seront  réciproquement  restitués  à  la  Puis* 
8anc43  dont  ils  concernent  le  territoire. 

Si  un  document  de  ce  genr»'  a  un  cllet  commun,  lu  partie  qui  en  est 
en  possession  le  conservera,  mais  il  en  sera  donné  à  l'autre  une  copie 
vidiniée  et  légalisée. 

Art.  XXXIX.  Les  actes  de  l'admiuislration  seront  séparés;  chacune 
des  Parties  Contractantes  recevra  la  part  qui  concerne  ses  Etals. 

La  même  rèjile  s'observera  pour  les  livres  et  actes  hypothécaires. 
Dans  le  ras  prévu  h  l'article  ci-ilessus,  il  en  seradonn*'  copie  lé^'alisée. 

Art.  XL.  Quant  aux  dépuis  de  tout  genre  (pii  per.daiit  la  ^'uerre  de 
1806  ont  élé  mis  par  des  emjdoyés  prussiens  en  bàreté  à  Kunigsberg, 
si  la  restitution  n'en  a  pas  encore  été  effectuée,  elle  aura  lieu  immédia- 
tement d'après  les  principes  établis  par  la  Convention  du  10  septembre 
1810,  et  conformément  h  ce  qui  a  été  fixé  dans  les  conférences  des 
commissaires  respectifs  qui  ont  traité  cet  objet  k  Yarflovie. 

Art.  XLI.  n  sera  nommé  immédiatement  une  Commission  mixte 
militairo  eteivile,  pour  lever  une  carte  exacte  de  la  nouvelle  frontière, 
en  faire  la  description  lopographique,  placer  les  poteaux  et  en  dési- 
gner les  angles  de  relèvement,  de  manière  à  ce  que  dans  aneun  eas  il 
ne  puisse  naître  le  moindre  doute,  contestation  ni  difficulté,  si  par  la 
suite  des  temps  il  s^agissait  de  rétablir  une  marque  de  bornage  détruite 
par  un  accident  quelconque. 

Art.  XLIL  Aussitôt  après  la  ratification  du  présent  Traité,  les  ordres 
nécessaires  seront  envoyés  aux  commandants  des  troupes  dans  le  duché 
de  Varsovie,  et  aux  autorités  compétentes,  pour  révaeuation  des  pro» 
vineea  qui  retournent  à  S.  M.  Prussienne,  et  la  remise  de  ces  pays  aux 
commissaires  qui  seront  désignés  pour  cet  objet.  £Ue  s'efiectoera  de 
manière  à  pouvoir  être  terminée  dans  l'espace  de  vingt  et  un  jours. 

Art.  XUn.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
écUlangées  dans  Tespace  de  six  jours. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé,  et  y  ont 
apposé  U  cachet  de  leurs  armes. 

(LL.  SS.)  Signé  :  le  prince  Uardenbcrg ;  le  comte 

de  Boioymofffky, 
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TABL£AUX  FAISANT  SUITE  AU  PRÉCÉDENT  lAAiTE. 


aûHiB  A  Bonnn  fab  u  nitam  va  docbé  tn  vusovib. 

Tableau  relatif  à  i  article  XIIll. 

FlorîDB  de  Pologne. 

La  part  des  dettes  andennes  da  roi  et  de  la  république 
de  Polo^e,  dont,  par  soite  de  la  Convention  de  1797,  la 
Prune  l'était  char^,  à  litre  de  ses  acquisitions  dans  les 
deux  derniers  partages,  et  sur  le  montant  de  laquelle  elle 
avait  créé  des  obligations  connues  sous  le  nom  do  recon- 
naissances ^  se  monte  à  vingt-sept  millions  deux  cent 
aoisanlo-aix  mille  sis  cent  soizante-aix  et  deux  tien,  ci.  .    873M666  2/8 

Sur  ce  total,  la  Prosee  coosenre  è  sa  charge,  à  titre  d*iine 
partie  des  susdites  acquisitions  qui  loi  restent,  dix  millions, 

ci   10000000 

Reste  du  capital  à  rembourser  à  la  Prusse,  dix-sept  mil- 
lions deux  cent  soixaale^ix  mille  six  cent  soixante-six  et 

deux  tiers,  ci  ^17266  666  31/3 

Les  intérêts  de  la  part  totale  susdite  depuis  le  9  juillet 
1807  (date  du  Traité  de  Tilsilt)  jusqu'au  9  avril  1815,  par 
conséquent  pour  sept  ans  et  neuf  mois,  pendant  lesquels  la 
Prusse  était  privée  de  ses  possessions  en  Pologne,  i  raison 

de  quatre  pour  cent  par  an,  montant  à   8453 066 

La  Prusse  se  charponnt  des  trois  dixièmes  de 
ces  arrérages  d'intérêts,  qui  sont  envisagés 
comme  dette  nouvelle  du  duché,  il  faut  décompter 
du  total  des  arrérages   2  585  799 

Reste  à  rembourser  à  la  Prusse,  à  titre  d'ar^ 
rérages  d'intérêts,  cinq  millions  neuf  cent  seiae 
mille  huit  oent  soixante-aept,  ci   5  916867 

Total  de  ce  que  le  duché  doit  renbourser  àla  Pmsse.   25188583  2/3 

MaiaS.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  s'étant  engvgé, 

en  vertu  de  l'article  XXXV  du  présent  Traité,  de  f:ure  rem- 
bourser directement  par  son  trésor  impérial  russe  la  quote- 
part  dont  S.  M.  Impériale  est  chargée  d'après  le  tableau 
relatif  à  l'arlide  XXXY  cité,  avec  la  somase  de   «  609  580  7/10 

.  Le  trésor  du  duché  de  Tarsovie  ne  reste  plus  chargé  que 

de  celle  de  dix-huit  millions  cinq  cent  soixante-treiae  mille  

neuf  cent  cinquante-deux  vingt  et  un  trentièmes   18  573  959  21/80 

A  Vienne,  le  trois  mai  mil  huit  oent  quime. 

Signé  :  le  prince  de  Hardenbêrg;  le  comte  dt  Rasùumoffsky. 


3  MAI  lâl5. 


Ilb5 


B. 

aoimis  A  ■omm  fah  lb  tkAmmi  mpéiial  mmi. 

Tableau  relatif  à  Vartide  IXJY, 

PlorintdAMogiM, 

La  part  des  dettes  andeoDes  du  roi  et  de  la  république  de 
Pologne,  dont  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  se 
charge,  à  titre  de  l'aequeitioii  de  Bialystok,  équivalant  à  nu 

douzième  de  la  dette  originaire  de  27266666  2/3  florins  de 
Pologne,  résultant  de  la  Convention  de  1797,  à  la  charge  de 
la  Prusse,  la  somme  à  boniQer  de  ce  chef  immédialemenl 
par  le  trésor  impérial  russe  est  donc  de  deux  millions  deux 
eent  aoixanle-dome  mille  deni  cent  YingUdeuK  an  cinqiiième 

florins  de  Pologne,  ci   SS7SS98  1/& 

Intérêts  arriérés  de  celte  somme  à  quatre  pour  cent  à 
dater  de  la  paix  de  Tilsitl  (9  juillet  1807),  c'est-à-dire  pour 
sept  ans  et  neuf  mois,  sept  cent  quatre  mille  trois  cent 
quatre-vingt-huit  florins  de  Pologne,  ci   704  388 

Le  duché  de  Varsovie  ayant  été  administré  pour  le  compte 
de  la  Russie  depuis  le  mois  de  novembre  1818,  c'eat-à-dire 

pendant  deux  ans  et  quatre  mois,  S.  M.  l'empereur  s'engage 

de  faire  bonifier  de  ce  chef,  immédiatement  par  le  trésor 

impérial  russe,  à  la  place  de  celui  du  duché  de  Varsovie, 

pour  ce  temps,  sept  dixièmes  des  intérêts  du  capital  de 

S4M44%4  9/15  de  florine  de  Pologne,  qui  restaient  à  In 

charge  du  duché  par  suite  des  acquisitions  faites  par  le  Traité 

de  Tilsitt,  ce  qui  fait  la  somme  de  1 638970  1/3  florins  de 

Pologne   1638970  1/3 


Total   4609880  7/10 

A  Vienne,  le  3  mai  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  le  prince  ds  BaràmAerg;  le  comie  de  Hoioiimo/yUly. 
L'Autriche  a  accédé  k  ce  Traité  le  4  mai  1815. 


TraiUé  oddiUiomA  mm  la  ihime,  la  IVuns  u  CàuÊrieh$t  rdaUf 
à  Craeooie,  signé  à  Vimme^  l»  3  mai  1815. 

Annexé  n*  a  &  l'aele  dn  Congrès  de  Vienne  dn  9  Juin  1815. 


Au  nom  de  la  trèfr^aiiila  et  indivisible  Trinité. 
S.  M.  Tempereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  S.  M.  le 
roî  de  Prusse,  et  S.  M.  l'empefenr  de  toutes  les  Russies,  voulant  donner 
suite  à  l'arlicle  de  leurs  Traités  respeeiifs  qui  concerne  la  neutralité. 
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la  liberléel  l'indépendance  de  la  ville  de  Crncovie  cl  de  son  lt;iTiloire,ont 
nommé  pour  remplir  leurs  intentions  bienveillantes  à  cet  égard,  savoir  : 

S.  M.  l'empereur  d'Aulnchu,  lui  de  Hongrie  et  de  Bohème,  le  sieur 
Clémenl-Vencealas-Lothaire,  prince  de  MeHernich-Wiiniebourg-Oclifm- 
hau^en,  etc.,  etc. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  le  prince  de  Hardenberg^  etc.,  etc. 

S.  M.  l'empereur  de  toules  les  Hussies,  le  sieur Âudré,  comle  Jiasour- 
moffsky,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  ont  conclu,  signé  et  arrêté  les  articles  suivants  : 

Art.  I.  La  ville  de  Cracovie  avec  son  territoire  sera  envisagée  à  per- 
pétuité comme  cité  libre,  indépendante,  et  strictement  neutre,  sous  la 
protection  des  trois  Hautes  Parties  Contractantes. 

Art.  n.  Le  territoire  de  la  ville  libre  de  Graeovie  aura  pour  frontière, 
8ur  la  rive  gauche  de  la  Vistule,  une  ligne  qui,  commençant  au  village 
de  Woliça,  à  Tendroit  de  l'embouchure  d'un  ruisseau  qui,  près  de  ca 
village,  se  jette  dans  la  Vistule,  remontera  ce  ruisseau  par  Qa,  Koi- 
eielniki,  jusqu^à  Czulice,  de  sorte  que  ces  villages  sont  compris  dana  la 
rayon  de  la  ville  libre  de  Cracovie;  de  là,  en  longeant  les  frontières  des 
villages,  continuera  par  Dziekanowice,  Garlice,  Tomaszow,  Kamiowice, 
qui  resteront  également  dans  le  territoire  de  Cracoyie,  jusqu'au  point 
ob  commence  la  limite  qui  sépare  le  district  de  Krzessovice  de  celui 
d'Olkuss;  de  là  elle  suivra  cette  limite  entre  les  deux  distriete  cités, 
pour  aller  aboutir  aux  frontières  de  la  8iléaie  prussienne. 

Art.  m.  S.  M.  Vempereur  d'Autriche  voulant  contribuer  en  particu- 
lier de  son  côté  à  ce  qui  pourra  faciliter  les  relations  de  commerce  et  de 
bon  voisinage  entre  la  Galicie  et  la  ville  libre  de  Cracovie,  accorde  à 
perpétuité  à  la  ville  riveraine  de  Podgome  les  privilèges  d'une  ville  libre 
de  commerce,  tels  qu'en  jouit  la  ville  libre  de  Brody.  Cette  liberté  de 
oommorce  s* étendra  à  un  rayon  de  cinq  cento  toises  à  prendre  de  la 
barrière  des  faubourgs  de  la  ville  de  Podgone.  Par  suite  de  cette  con- 
cession perpétuelle,  qui  cependant  ne  doit  point  porter  atteinte  aux 
droite  de  souveraineté  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  les 
douanes  autrichiennes  ne  seront  établies  que  dans  des  endroite  situés 
hors  dudit  rayon.  Il  n*y  sera  formé  de  même  aucun  établissement  mi- 
liUirequi  pourrait  menacer  la  neutralité  de  Cracovie  ou  gêner  la  liberté 
de  commerce  dont  S.  M.  Imj  ériale  et  Royale  Apostolique  veut  faire 
jouir  la  ville  et  le  rayon  de  Podgone. 

Art.  IV.  Far  une  suite  de  cette  concession,  S.  M.  Impériale  et  Royale 
Apostolique  a  résolu  de  permettre  également  à  la  ville  de  Cracovie  d'ap- 
puyer ses  ponts,  à  la  rive  droite  delà  Vistule,  aux  endroite  par  lasquels 
elle  a  toujours  communiqué  avec  Podgonei  et  d'y  attacher  ses  bateaux. 
L'entretian  de  la  riva»  là  ou  ses  ponte  aaront  aacréi  ou  amarrés,  sera  à 
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•M  fnis.  Slle  sm  4g«l«iiiaiit  eàargée  d«  reotretien  dM  pontt,  Mmi  qiM 
dit  balMux  ou  prâmei  de  passage  pour  U  laitoti  où  les  ponU  m 
pMHBt  point  être  maiotenut.  S*il  y  avait  cependant  à  cet  égard  relft« 
cbeaeDt,  nëgligeiiee  ou  mauvaise  Telontë  dans  le  service,  les  troia 
Cours  conviendraienl,  aur  des  faits  constatés  à  cet  égard,  d'un  mode 
d  adininisiratioii,  poar  le  compte  de  la  ville,  qui  écarleraU  toale  eapèoe 
d'abus  de  ce  genre  pour  Tavenir. 

Art.  V.  Immédâaleaaeiit  aprèa  la  signature  du  présent  Traité,  U  aara 
noBumé  une  Commission  mixte,  composé  d'un  nombre  égal  de  commis 
tairea  et  d'ingénieurs,  pour  tracer  sur  le  terrain  la  ligne  de  démarca- 
tion, placer  les  poteaux,  en  décrire  les  angles  et  les  relèvements,  et 
lever  une  carte  avec  la  description  des  localités  afin  que  dans  aucun 
cas  il  ne  puisse  y  avoir  par  la  suite  ni  diflîculté  ni  doute  à  cet  égard. 
Les  poteaux  qui  désigneront  le  territoire  de  Cracovie  devront  être  nu- 
mérotés et  marqués  aux  armes  des  Puissances  limitrophes  et  de  celles 
de  la  ville  libre  de  Cracovie.  Les  frontières  du  territoire  autrichien  vis- 
à-vis  de  celui  de  Cracovie  étant  formées  par  le  thalweg  de  la  Vistule, 
les  poteaux  respeclil?"  seront  élablis  sur  la  rive  droite  de  ce  fleuve.  Le 
rayon  comprenant  le  territoire  de  Podgorze,  déclaré  libre  pour  le  com- 
merce, sera  désigné  par  des  poteaux  particuliers,  marqués  aux  armes 
d'Autriche,  avec  TinscriptioQ  :  Ra^ou  libre  pour  le  commerce,  Woinif 
okrong  dla  handlu. 

Art.  VI.  Les  trois  Cours  s'engagent  à  respecter  et  à  faire  respecter 
en  tout  temps  la  neutralité  de  la  ville  libre  de  Cracovie  et  de  son  terri- 
toire; aucune  force  armée  ne  pourra  jamais  y  être  introduite  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

En  revanche,  il  est  entendu  et  expressément  stipulé  qu'il  ne  pourra 
être  accordé  dans  la  ville  hbre  et  sur  le  territoire  de  Cracovie  aucun 
asile  ou  protection  à  des  transfuges,  déserteurs  ou  gens  poursuivis  par 
la  loi,  appartenant  aux  pays  de  l'une  ou  de  l'autre  dea  trois  Puissances 
contractantes,  et  que,  aur  la  demande  d'eitraditîon  qni  pourra  en  être 
faite  par  les  atttoritda  compétentes,  de  teU  indindua  seront  arrdtéa 
sans  délai  et  Hvréa  aotts  bonne  escorte  k  la  garde  qui  aéra  chargée  de 
les  recevoir  à  la  frontière. 

Art.  VII.  Lea  troia  Goura  ayant  approuvé  la  eonalitntion  qni  devra 
régir  la  eité  libre  de  Cracovie  et  aon  territoire,  et  qui  se  trouve  aonesée 
comme  fiartio  intégrante  aux  présenta  articlea,  elles  prennent  cette 
constitution  sous  leur  garantie  commune.  fiUos  s'engagent  en  outre  à 
ddlégner  diacnne  un  commiaaaire  qui  ae  rendra  à  Cracovie  pour  y  tra- 
vailler de  concert  avec  un  comité  temporaire  et  local,  composé  d'indi- 
vidus pris  de  préférence  parnû  )ea  fonctionnairea  publica,  ou  de  per- 
aennaa  dent  la  réputation  eat  établie.  Chacune  dea  trois  Fniaaancea 
cboiaira  pour  cet  effet  un  caadidat  dana  l'une  dea  troia  c&aaaaa,  ou  de 


• 

Digitized  by  Googlc 


1168  CONliRKS  DE  VlflNNE. 

la  hoUmm,  oa  do  clergé,  ou  du  tiers.  La  présidence  do  ce  comité  len 
exercée  |>ar  semaine,  et  alternativement  par  l'un  des  commissaires  des 
trois  Cmirs.  Le  son  décidera  de  la  première  présidence,  et  le  président 
jouira  de  toos  les  droits  et  aithbulions  attachés  k  cette  qualité.  Ce  co- 
mité s'occupera  du  développement  des  bases  constitutionnelles  en  ques- 
tion^eten  fera  Tapplication.  Il  sera  chargé  également  de  faire  les  pre- 
mières nominations  des  fonctionnaires,  de  ceux,  s'entend,  qui  n'auraient 
pas  été  nommés  pour  le  sénat  j)ar  les  Hautes  Parties  Contractantes,  qui 
pour  cette  fois-ci  se  sont  réservé  le  choix  de  quelques  personnes  con- 
nues. Il  travaillera  également  à  mettre  en  action  et  eu  activité  le  nou- 
veau gouvernement  de  la  ville  libre  de  Gracovie  et  de  son  territoire.  Il 
entrera  immédiatement  dan-  la  connaissance  de  l'administration  ac- 
tuelle, et  il  est  autorisé  k  y  faire  tous  les  changements  que  l'utiUté  pu- 
bhque  pourrait  exiger  jusqu'au  moment  où  cet  étal  provisoire  cessera. 

Art.  VIII.  La  constitution  de  la  cité  libre  de  Cracovie  et  de  son  terri- 
toire n'admet  point  en  sa  faveur  de  privilège  ou  l'établissement  de 
douanes.  Elle  lui  accorde  cependant  les  droits  de  barrière  et  de  pon- 
tonnage. 

Art.  IX.  Pour  établir  une  règle  uniforme  k  l'égard  des  droits  de 
pontonnage  ou  de  passage  k  percevoir  par  la  ville  libre  de  Cracovie,  et 
qui  doivent  être  proportionnés  k  ses  charges,  il  a  été  convenu  qu'il 
serait  fait  un  tarif  permanent  et  commun  par  la  (commission  citée  k 
l'article  VII.  Ce  tarif  ne  pourra  ]>orter  que  sur  les  charges,  les  bêtes  de 
somme  ou  de  trait,  et  le  bétail;  jamais  sur  les  personnes,  excepté  aux 
époques  où  le  passage  doit  se  faire  en  bateau. 

Les  bureaux  de  perception  sont  établis  sur  la  rive  gauche  de  la 
Vistule. 

La  même  Commission  arrêtera  également  les  principes  relatifs  au 
cours  des  monnaies. 

Art.  X.  Tous  les  droits,  obligations,  avantages  et  prérogatives  sti- 
pulés par  les  troia  Hautes  Parties  Gontraclanles  dans  les  artîdes  relatifs 
aux  propriétaires  mixtes,  h  l'amnistie,  à  la  liberté  du  eommeree  et  de 
la  navigation,  sont  communs  k  la  cité  libre  de  Cracofie  et  à  son  territoire. 

Pour  faciliter,  en  outre,  r approvisionnement  de  la  ville  et  du  terri- 
toire de  Gracovie,  les  trois  hautes  Cours  sont  convenues  de  laisser 
sortir  librement,  et  passer  sur  le  territoire  de  la  ville  de  Gracovie,  le 
bois  de  chaaffsge,  les  charbons  et  tous  les  articles  de  première  néces- 
sité pour  la  consommation. 

Art.  XI.  Une  Commission  réglera  sur  les  terres  du  clergé  et  du  fisc 
les  droits  de  propriété  et  de  redevance  des  paysans,  de  la  manière  la 
-plus  propre  à  relever  et  améliorer  Tétat  de  ces  derniers. 

Art.  Xn.  La  rilie  libre  de  Gracorie  conserve  pour  elle  et  sur  son  ter- 
ritoire le  privilège  des  postes.  Il  est  libre  cependant  k  chaenne  des  trois 
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Crars  d'avoir  à  son  gfé,  ou  son  propre,  bureau  de  poale  à  Graeorie 
pour  Teipëdition  des  paquets  allant  ou  venant  do  leurs  États,  ou  d'ad- 
joiodftt  simplement  au  bureau  des  postes  de  Graeovte  un  secrétaire 
chargé  de  surveiller  cette  partie.  Quant  aux  frais  d'expédition  pour  les 
lettres  de  passage  ou  de  port  pour  Tintérieur,  cet  objet  sera  réglé 
d'après  des  instruetions  rédigées  en  commun  par  la  Commission  citée  à 
l'arlicle  VIT. 

Art.  XIU;  Tout  ce  qui,  dans  2a  ville  et  le  territoire  libre  de  Graoovie, 
se  trouvera  avoir  été  propriété  nationale  du  duché  de  Varsovie,  appar- 
lisBdraà  l'avenir,  comme  tel,  à  la  cité  libre  de  Cracovie.  Ces  propriétés 

constitueront  un  de  ses  fonds  de  finances,  et  leurs  revenus  seront  em- 
ployés à  l'entretien  de  l'Académie,  à  d'autres  instituts  littéraires,  et 
principalement  au  perfectionnement  des  moyens  d'éducation  publique. 
Les  revenus  des  barrières  et  des  ponts  sont  destinés,  par  leur  nature 
même,  à  l'entretien  des  ponts  et  voies  publiques,  tant  dans  ladite  ville 
libre  que  sur  le  territoire  de  Cracovie.  L'administration  sera  respon- 
sable de  cette  partie  du  service  public,  si  nécessaire  aux  communica- 
tions et  au  commerce. 

Art,  XIV.  La  disposition  des  revenus  de  la  ville  libre  de  Cracovie 
étant  faite  de  manière  que  l'excédant  des  frais  de  l'administration  soit 
employé  aux  objets  indiqués  dans  l'article  précédent,  la  ville  de  Cra- 
covie ne  pourra  point  être  obligée  de  contribuer  au  payement  des  dettes 
du  duché  de  Varsovie,  et  réciproquement  elle  n'aura  aucune  part  aux 
ri-mboursements  qui  pourraient  revenir  à  ce  duché.  Il  sera  libre  toute- 
fois aux  habitants  de  Cracovie  de  liquider  leurs  prétentions  particu- 
lières par-devant  la  Commission  qui  sera  chargée  de  régler  les  comptes. 

AtI.  XV.  L'Académie  de  Cracovie  est  confirmée  dans  ses  privilèges 
et  dans  la  propriété  des  bâtiments  et  de  la  bibliothèque  qui  en  dé- 
pendent, ainsi  que  des  sommes  qu'elle  possède  en  terres  ou  en  capitaux 
hypothéqués,  il  S' ra  permis  aux  habitants  des  provinces  polonaises  li- 
mitrophes de  se  rendre  à  celle  Académie  et  d'y  faire  leurs  étude.*?,  dès 
qu'elle  aura  pris  un  développement  conforme  aux  intentions  de  cha- 
cune des  trois  hautes  (leurs. 

Art.  XVI.  L'évêché  de  Cracovie  et  le  chapitre  de  celte  cité  libre, 
ainsi  que  tout  le  clergé  séculier  et  régulier,  seront  maintenus.  Les 
fonds,  dotations,  immeubles,  rentes  ou  perceptions,  qui  constituent 
lear  propriété,  leur  seront  conservés.  Il  sera  libre  cependant  au  sénat 
de  proposer  aux  assemblées  de  décembre  un  mode  de  r^Mirtitton  âM~ 
nnt  de  eeini  qui  pourrait  exister,  s'il  était  prouvé  que  Templm  actuel 
des  levanns  ne  fût  point  conforme  aux  intentions  des  fondateurs,  prin- 
cipalement dana  ce  qui  a  rapport  à  rinatmctton  publique  et  à  la  mal- 
bcarense  position  du  clergé  inifiriettr.  Tout  changement  à  faire  devra 
passer  par  ka  mêmes  formalités  que  l'adoption  d'une  loi  d'État. 
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Art.  IVIL  Lb  jaridletiim  eed^iastique  de  VMdié  de  GiMOfie  m 
derant  point  s'étendre  sur  les  territoires  aatriebien  et  prussien,  la  no- 
mination de  révéque  de  Gracorie  est  réserrée  immédiatement  k  S.  M, 
l'empereur  de  toutes  les  Rossies,  qui,  pour  cette  fois-ci,  fera  la  pre- 
mière nomination  d'après  son  choix.  Par  la  suite,  le  chapitre  et  le 
sénat  auront  le  droit  de  présenter  chacun  deux  candidats,  parmi  les- 
quels Sadite  Majesté  choisira  le  nouvel  évéque. 

Art.  XYin.  Un  exemplaire  des  articles  ci-dessus,  ainsi  que  de  la 
constitution  qui  en  fait  partie  principale,  sera  déposé  solennellement 
par  la  Commission  mixte,  désigné  à  1  art,  VII,  anx  archives  de  la  ville 
libre  de  Gracovie,  comme  une  preuve  permanente  des  principes  géné* 
reuz  adoptés  par  les  trois  Hautes  Puissances  en  faveur  de  la  cité  et  do 
territoire  libre  de  Cracovie. 

Art.  XIX.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  Tespaee  de  six  jours. 

En  Toi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

(LL.  SS.)  Signé  :  le  prince  de  Mettemkh  ;  le  prince 

Hardenberg;  le  comte  de  RasoU' 


ConstUuiion  de  la  ville  libre  de  Cracwie,  Vienne,  3  mai  1815. 

Art.  I.  La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  est  maintenue 
comme  religion  du  pays. 

Art.  II.  Tous  les  cultes  chrétiens  sont  hbres  et  n'établissent  aucune 
différence  dans  les  droits  sociaux. 

Art.  III.  Les  droits  actuels  des  cultivateurs  seront  maintenus.  Devant 
la  loi  tous  les  citoyens  sont  égaux,  et  tous  en  sont  également  protégés. 
La  loi  protège  de  même  les  cultes  tolérés. 

Art*  IV.  Le  gouvernement  de  la  ville  libre  de  Cracovie  et  de  son  ter- 
ritoire résidera  dans  un  Sénat  composé  de  douze  membres  appelés 
sénateura  et  d'un  président. 

Art.  y.  Neuf  des  sénateurs,  y  compris  le  président,  seront  élus  par 
l'Assemblée  des  représentants. 

Les  quatre  autres  seront  choisis  par  le  Chapitre  et  fAcadémie,  qui 
auront  le  droit  de  nommer  chacun  deux  de  ses  membres  pour  siéger  au 
Steat. 

Art.  VI.  Six  des  sénateurs  le  seront  I  vie.  Le  président  dv  Sénat 
restera  en  fonctions  pendant  trois  ans,  mais  il  pourra  être  réélu.  La 
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moitié  des  antres  sénateurs  sortira  chaque  année  da  Sénat  pour  ftîie 
place  aox  nonTeaoi  Aos;  c^est  Fftge  qui  désignera  les  trois  membres 
qai  demnt  quitter  leur  place  au  bout  de  la  première  année  réfolae, 
e^est-à-dire  que  les  deux  plus  jeunes  d*âge  sortiront  les  premiers. 
Ouant  aux  quatre  sénateurs  délégués  par  le  Chapitre  et  l'Académie, 
deux  d'entre  eux  resteront  en  fonctions  fc  Tie;  les  deux  antres  seront 
remplacés  au  bout  de  chaque  année. 

Art.  VIL  Les  membres  du  clergé  séculier  et  de  l'uniTersité,  de  même 
les  propriétaires  de  terres,  de  maisons,  ou  de  quelque  autre  réalité, 
s'ils  payent  cinquante  florins  de  Pologne  d'impôt  foncier,  les  entrepre- 
neurs de  fabriques  ou  de  manufactures,  les  commerçants  en  gros  et 
tous  ceux  qui  sont  inscrits  en  qualité  de  membres  de  la  bourw,  les  ar* 
tiates  distingués  dans  les  beaux-^rts  et  les  professeurs  des  éeoles  auront, 
dès  qu'ils  seront  entrés  dans  l'Age  requis,  le  droit  politique  d'élirv.  Us 
pourront  de  plos  être  ilWt  s'ils  remplissent  d'ailleurs  les  autres  condi-* 
tiens  déterminées  par  la  loi. 

Art.  Vni.  Le  Sénat  nomme  aux  places  adminisfratires  ef  révoque  fc 
volonté  les  fonctionnaires  employés  par  son  autorité.  U  nomme  de  même 
à  tous  les  bénéfices  ecclésiastiques,  dont  la  collation  est  résenréeè  l'État, 
i  l'exception  de  quatre  places  au  Chapitre  qui  seront  réservées  pour  les 
docteurs  des  facultés  exerçant  les  fonctions  de  l'enseignement,  et  aux- 
quelles nommera  l'Académie. 

Art.  IX.  La  ville  de  Graeovie  avec  son  territoire  sera  partagée  en 
communes  de  ville  et  de  campagne.  Les  premières  auront  chacune, 
autant  que  les  localités  le  permettront,  deux  mille,  et  les  autres  trois 
mille  cinq  cents  âmes  au  moins.  Chacune  de  ces  communes  aura  un 
maire,  élu  librement  et  chargé  d'exécuter  les  ordres  du  gouvernement. 
Dans  les  coniminies  de  campagne  il  pourra  y  avoir  plusieurs  substituts 
de  maire  si  les  circonstances  l'exigent. 

Art.  X.  Chaque  année  il  y  aura,  au  mois  de  décembre,  une  assem- 
blée des  représentants,  dont  les  <»^nnres  ne  ]>ourront  être  prolongées  au 
delà  de  quatre  semaines.  Cette  a!>seinblée  exercera  toutes  les  attribu- 
tions du  pouvoir  législatif,  elle  examinera  les  comptes  annuels  de  l'ad- 
ministration publique,  et  réglera  chaque  année  le  budget.  Elle  élira  les 
membres  du  Sénat  suivant  l'article  organitjue  arr»''!»'*  h  cet  égard.  Elle 
élira  de  même  les  jugfs.  Elle  aura  le  droit  de  mettre  en  accusation 
(par  une  majorité  de  deux  tiers  de  voix)  Us  fonctionnaires  publics, 
quels  qu'ils  soient,  s'ils  se  trouvent  prévenus  de  péculal,  de  concu'^sion 
ou  d'abus  dans  la  gestion  de  leurs  places,  et  de  les  traduire  par-devant 
la  Cour  suprême  de  justice. 

Art.  XI.  L'assemblée  des  représentants  sera  composée  : 

1)  Des  députés  des  communes,  dont  chacune  en  élira  un; 

2)  De  trois  membres  délégués  par  le  Sénat  ; 
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3)  De  trois  préUls  délégués  par  le  Chapitre; 

4)  De  trois  docteurs  des  facultés,  délégués  par  l'Université; 

5)  De  six  magistrats  eonciliateurs  en  fonction,  qui  seront  pris  k  tour 

de  rôle. 

Le  président  de  l'assemblée  sera  choisi  d'entre  les  trois  membres 
délégués  par  le  Sénat.  Aucun  projet  de  loi,  tendant  k  introduire  quel- 
que changement  dans  une  loi  ou  un  règlement  existant,  ne  pourra  être 
proposé  à  la  délibération  de  rassemblée  des  représentants,  s'il  n'a  pas 
été  préalablement  communiqué  au  Sénat,  et  si  celui-ci  n'a  pas  agréé  la 
proposition  à  la  pluralité  des  voix. 

Art.  XII.  L'assemblée  des  représentants  s'occupera  de  la  formation 
du  code  civil  et  criminel  et  de  la  forme  de  procédure.  Elle  désignera 
incessamment  un  comité  chargé  de  préparer  ce  travail,  dans  lequel  on 
gardera  de  justes  égards  aux  localités  du  pays  et  à  l'esprit  des  habi- 
tants. Deux  membres  du  Sénat  seront  réunis  à  ce  comité. 

Art.  XIII.  Si  la  loi  n'a  pas  été  consentie  par  les  sept  huitièmes  des 
représentants,  et  si  le  Sénat  reconnaît,  à  la  pluralité  de  neuf  voix,  qu'il 
y  a  des  raisons  d'intérêt  public  à  la  soumettre  encore  une  fois  à  la  dis- 
cussion des  législateurs,  elle  sera  renvoyée  à  la  décision  de  l'assemblée 
de  Tannée  prochaine.  Si  le  cas  concerne  les  finances,  la  loi  de  l'année 
révolue  restera  en  vigueur  jusqu'à  rétablissement  de  la  loi  nouvelle. 

Art.  XIV.  Il  y  aura,  pour  chaque  arrondissement  composé  au  moins 
de  six  mille  âmes,  un  magistrat  conciliateur  nommé  par  l'assemblée 
des  représentants.  Son  exercice  sera  fixé  h.  trois  ans.  Outre  son  devoir 
de  conciliateur,  il  veillera  iVofficc  aux  affaires  des  mineurs  ainsi  qu'aux 
procès  qui  regardent  les  fonds  et  les  propriétés  appartenant  à  l'État  ou 
aux  instituts  publics.  Il  s'entendra  sou;?  ce  double  rapport  avec  le  plus 
jeune  des  sénateurs,  à  qui  sera  déféré  expressément  le  soin  de  veiller 
aux  intérêts  des  mineurs  et  k  tout  ce  qui  concerne  les  causes  relatives 
aux  fonds  ou  aux  propriétés  de  l'État. 

Art.  XV.  Il  y  aura  une  cour  de  première  instance  et  une  cour  d'ap- 
pel. Trois  juges  dans  la  première  et  quatre  dans  la  cour  d'appel,  y 
compris  leurs  présidents,  seront  à  vie;  les  autres  juges  adjoints  à  cha- 
cune de  ces  cours  en  nombre  nécessaire,  d'après  les  localités,  dépen- 
dront de  la  libre  élection  des  communes,  et  ne  géreront  leurs  fonctions 
que  pendant  un  intervalle  de  temps  déterminé  par  les  lois  organiques. 
Ces  deux  cours  jugeront  tous  les  procès  sans  distinction  de  leur  nature 
ou  de  la  qualité  des  personnes.  Si  les  arrêts  des  deux  instances  sont 
conformes  dans  leurs  décisions,  il  n"y  a  plus  lieu  à  l'appel.  Si  leurs  dé- 
cisions sont  discordantes  pour  le  fond,  ou  bien  si  l'Académie,  après 
avoir  examiné  les  actes  du  procès,  reconnaît  qu'il  y  a  lieu  à  la  plainte 
de  violation  de  la  loi  ou  des  formes  essentielles  de  procédure  en  ma- 
tière civile,  de  même  dans  les  arrêts  emportant  peine  capitale  ou  infa- 
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manie,  raifaiir»  sera  portée  encore  une  fois  à  la  oonr  d*appel;  mais, 
dtos  ee  cas,  an  nombre  des  juges  ordmains.il  sera  adjoint  tons  les 
juges  condliateurs  de  la  fille  et  quatre  îndiTÎdus,  dont  chacune  des 
parties  principales  pourra  choisir  à  son  gré  la  moitié  parmi  les  citoyens. 
Ls  présence  de  treia  juges  est  nécessaire  pour  porter  la  décision  en 
première,  celle  de  cinq  en  seconde,  et  celle  de  sept  en  dernière  instance. 

Art.  XYL  La  cour  suprène,  pour  les  cas  préfus  à  Tartide  X,  sera 
composëe  : 

1)  De  cinq  représentants  tirés  au  sort; 

2)  De  trois  membres  du  Sénat  choisis  par  ce  corps; 

3)  Des  préaidents  des  deux  cours  de  justice; 

4)  De  quatre  magistrats  conciliateurs  pris  à  tour  de  rôle; 

5)  De  trois  citoyens  choisis  par  le  fonctioniiaire  mis  en  jugement 
La  présence  de  neuf  membres  est  requise  pour  porter  la  décision. 
Art.  XVII.  La  procédure  est  publique  en  matière  civile  et  criminelle. 

Dans  Tinstruction  des  procès  (et  en  premier  lieu  de  ceux  qui  sont  stric- 
tement criminels)  on  appliquera  rinstilution  des  jurés»  en  Tadaptant 
aux  localités  du  pays,  à  la  culture  et  au  caractère  dea  habitants. 

Art.  XVIII.  L'ordre  judiciaire  est  indépendant. 

Art.  XIX.  A  la  tin  de  la  sixième  année  à  dater  de  la  publication  du 
statut  constitutionnel,  les  conditiona  pour  devenir  sénateur  par  l'élec- 
tion des  représentants  seront  : 

1}  D'avoir  Vk^e  de  trente-cinq  ans  accomplis; 

2)  D'avoir  fait  ses  études  complètes  dans  une  des  académies  aituées 
dans  l'étendue  de  l'ancien  royaume  de  Pûlof.'ne  ; 

3)  D'avoir  géré  les  fonctions  de  maire  pendant  deux  ans,  celle  de 
jii^e  pendant  deux  ans,  et  celle  de  représentant  pendant  deux  sessions 

de  l'assemblée; 

4)  D'avoir  une  propriété  immeuble  taxée  à  cent  cinquante  florins  de 
Pologne  d'impôt  territorial,  et  qui  a  été  acquise  au  moins  un  an  avant 
l'élection. 

Les  conditions  pour  devenir  juges  seront  : 

1)  D'avoir  l'âge  de  trente  ans  accomplis; 

2)  D'avoir  fait  ses  études  complètes  dans  une  des  académies  préci- 
tées et  obtenu  le  grade  de  docteur; 

3)  D'avoir  travaillé  pendant  un  an  près  d'un  greffier,  et  d'avoir  éga- 
lement pratiqué  durant  une  année  près  d*an  avocat; 

4)  D'avoir  une  propriété  immeuble  do  la  valeur  do  huit  mille  florins 
de  Pologne  acquise  au  mms  un  an  avant  Télection; 

Pour  devenir  juge  de  la  seconde  instance  on  président  de  l'une  ou  de 
rentre  cour,  il  faudra,  outre  ces  conditions,  avoir  fait  les  fonctions  do 
juge  de  premièro  instanoa  ou  cellei  de  mi^gistrat  conciliateur  pendant 
deux  ana,  et  avoir  été  vne  foia  représentant; 

n 
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Pour  ôtue  élu  représentant  d'une  coammit,  il  fiuidrt  : 

1}  Avoir  Tingt-six  ans  accomplis; 

2)  Avoir  fait  le  cours  complet  d'ëtudes  à  l'académie  de  Gracovie; 

3)  Avoir  une  propriété  immeuble  taxée  à  quatre-vingts  florins  de 

Pologne,  et  acquise  au  moins  un  an  avant  rëleclion. 

Toutes  ces  conditions  exprimées  à  l'article  présent  ne  seront  plus 
applicables  k  ceux  qui,  durant  l'existenre  du  ducbé  de  Varsovie,  avaient 
géré  des  fonctions  dépendantes  de  la  nomination  du  roi  ou  de  l'élection 
des  diélines,  ni  à  ceux  qui  maintenant  les  auront  obtenues  de  l'autorité 
des  souverains  contractants.  Ils  auront  ptein  droit  d'être  nommés  ou 
élus  à  toutes  les  places. 

Art.  XX.  Tous  les  actes  du  gouvernement,  de  la  législajiioii  et  des 
cours  judiciaires  seront  rédigés  en  langue  polonaise. 

Art.  XX!.  Les  revenus  et  les  dépenses  de  l'académie  feront  partie  du 
budget  général  de  la  ville  et  du  territoire  libre  de  Gracovie. 

Art  XXII,  Le  service  intérieur  de  sûreté  et  de  police  se  fera  par  un 
détachement  suffisant  de  la  police  municipale.  Ge  déiachement  sera 
relevé  alternativement  et  commandé  par  un  ofticier  de  ligne  qui,  ayant 
servi  avec  distinction,  acceptera  ce  genre  de  retraite. 

Il  sera  armé  et  monté  un  nombre  suffisant  de  geadarmes  pour  la 
sûreté  des  chemins  et  des  campagnes. 

Fait  à  Vienne,  le  3  mai  de  l'an  de  grâce  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  le  prince  de  Meliernich  ;  le  prince 

de  Hardenberg  ;  le  comte  de  Ha- 
mmofjthy. 


NoU  préttntk  par  1$  dm»r  iâ  Qamtnêt,  PUnijitotênUain  du  fomu 
de  Bmihein'Uwla  ma  PUn^^otenliairei  de  fAiariOHt  dê  la  Frusu 
et  du  Hanovre^  pour  antumeer  que  le  comte  se  soumet  à  la  jouosmi- 

neU  de  la  Prusse,  Vienne,  le  5  mai  1815. 

Elite,  tome  u,  page  348. 


TrmtB-eiinquiime  Protocole  de  la  séance  du  $  mot'  1815, 
des  Plénipotentiaires  des  cinq  Puissanees, 

Présents  : 

MM.  le  prince  de  Metternicfa,  le  comte  de  Rasottmofeky,  le  eonila  de 
Nesselrode,  le  comte  de  Gapo  d'Istrit,  le  cosileâe'Gltncarty,  le  prisée 
de  Hurdenberg,  le  baron  de  Humboldt,  le  baron  de  Weasenbeit^. 
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M.  lemteidt  aiMiiif,  pnmîar  pIMpMitUiMia  8.  M.  Britan- 
mqfÊêf  MiawlMjMiëellM.lMpMMpMiliairMiuM^ 
du  hnmm  àcB  dbmi  itrasgèm  à  Lonèras,  en  date  4a  86  anil  dw^ 
aitr,  ao^el  eat  jointe  vaedMartliM  eipUcatîTe  dont  la  Gourde  Lon- 
drea  accompagne  l'échange  des  actes  de  ratification  da  traité  d'alliance 
da  85  mars  contre  les  actes  de  ratification  de  la  part  des  autres  Puis- 
sances. 

Ce  mémorandum  porte  que  le  prince-régent  a  ordonné  qne  lesdites 
ratifications  du  cabinet  de  Saint-James  fussent  échangées  sottS  résenre 
d'une  déclaration  explicative  de  l'article  Vlil  dudit  Traité. 

Par  cette  réserve,  le  principal  secrétaire  d*Ëtat  de  S.  M.  Britannique 
déclare  que  l'article  YUl»  dans  «  lequel  S.  M.  Très-Chrétienne  est  in- 
vitée à  accéder,  sous  de  certaines  stipulations,  doit  être  regardé  comme 
liant  les  parties  contractantes  sous  le  principe  d'une  sécurité  mutuelle 
à  des  efforts  communs  contre  ie  pouvoir  de  Napoléon  Honaparte  en 
conséquence  de  l'article  111  dudit  Traité,  mais  que  cet  article  VllI  ne 
doit  pas  être  considéré  comme  liant  S.  M.  Britannique  k  poursuivre  la 
guerre  dans  le  but  d'imposer  à  la  France  quelque  gouvernement  parti- 
culier. « 

Celte  pièce  est  déposée  au  présent  protocole  sub  lin.  AAA. 
En  suite  de  cette  communication,  MM.  les  plénipotentiaires  d'Autri- 
che, de  Russie  et  de  Prusse  sont  convenus  :  1"  que  les  actes  de  ratifica- 
tion de  leurs  Cours  seront  transmis  sans  retard  h  Londres  avec  ordre 
aux  envoyés  respectifs  d'en  fiire  rrcliun^e  contre  les  instruments  de 
ratification  du  Cabinet  de  Sainl-James ;  2°  qu'en  même  temps  les  mi- 
nistres des  affaires  étrangères  des  trois  Cours  feront  parvenir  à  M.  le 
vicomte  de  Casllereagh  un  otïice  uniforme  pour  les  trois  Puissances  et 
rédigé  dans  le  sens  de  la  déclaration  explicative  de  la  Cour  de  Londres. 
Cet  oiiice  est  consigné  ici  sub  lUt.  BBB. 

Signé  :  Hardenbcrg,  Clancarly^  Capo  d'Istria,  i\c^selrode, 
Hurnboidl,  Htuounwffsky^  Weueiiàerg,  MeUer- 
nich. 


Auezes. 

AAA. 

MoMiandiini  préunté  par  M.  le  Plénipotentiaire  britannique,  buriau  des  allkirae 

étrangères,  à  Londres,  35  avril  181&. 

n  n  éléMdoDné  qne  le  Traité  ei'^eesus  rapporté  en  extrait  serait  ralt- 
fié|  flt  il  a  été  notifié  am  Hantta  Parties  Contractantes  de  la  part  du 


Digitized  by  Googlc 


1176 


rONORÈS  DE  VIENNE. 


prineeoffigent,  que  la  résolution  de  S.  A.  Royale  est  d'agir  au  nom  el 
en  remplacement  de  Sa  Majesté  pour  que  lesdites  ratifications  soient 
échangées  selon  l'iissge  contre  des  actes  semblables  des  Puissances  res- 
pectives, en  y  joignant  la  déclaration  soifanteexpUeatiYe  de  l'article  VIII 
dttdit  Traité. 

ntCLA&ATTON, 

Le  soussigné,  en  échangeant  les  ratifications  du  Traité  du  25  mars 
dernier  pour  sa  Cour,  a  reçu  Vojrdve  de  déclarer  que  Tarlicle  VIII  dudit 
Traité,  par  lequel  S.  M.  Très-Chrélienne  est  invitée  à  y  accéder  sous 
de  certaines  stipulations,  doit  élre  regardé  comme  liant  les  Parties 
Contractantes  pour  leur  sûreté  réciproque  à  réunir  leurs  efforts  contre 
Napoléon  Bonaparte  en  exécution  de  l'article  III  dudit  Traité  ;  mais 
qu'il  ne  doit  pas  ôlre  regardé  comme  engageant  S.  M.  Britannique  à 
poursuivre  la  guerre  dans  la  vue  de  forcer  la  France  à  recevoir  aucun 
gouvernement  particulier. 

Quelque  soit  le  désir  du  prince-régent  de  voir  S.  M.  Très-Chrétienne 
rétablie  sur  le  trône,  et  quel  que  soit  son  empressement  à  y  contribuer, 
de  concert  avec  ses  alliés,  à  un  si  heureux  événement,  il  se  croit  néan- 
moins obligé  de  faire  cette  déclaration  au  moment  de  l  échange  des  ra- 
tiScations,  autant  par  égard  ponr  les  intérêts  de  S.  M.  Très-Chrétienne 
en  France,  que  ponr  se  eonformer  aux  principes  sur  lesquels  le  gou- 
?emement  britaaniqne  a  réglé  inf  arialtaQeBt  sa  conduite. 


BBB. 

Office  UDiforme  des  Cabinets  de  Vienne,  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Berlin. 

Le  soussigné,  ayant  rendu  compte  à  l'empereur  son  auguste  maître 
de  la  communication  que  S.  £.  mylord  Castlereagh  lui  a  faite  relative- 
ment k  Tarticle  VIII  du  Traité  du  25  mars,  a  reçu  ordre  de  déclarer 
que  l'interprétation  donnée  par  le  gouvernement  britannique  à  cet  ar- 
ticle est  entièrement  conforme  aux  principes  d'après  lesquels  S.  M.  Im- 
périale s'est  proposé  de  régler  sa  conduite  politique  durant  la  guerre. 

Irrévocablement  résolu  de  diriger  tous  les  efforts  contre  l'usurpation 
de  Napoléon  Baonaparte,  tel  que  ce  but  est  eiprimé  dans  l'article  m, 
et  d'agir  k  cet  égard  dans  le  plus  parfait  accord  avec  ses  alliés,  Tem- 
pereur  est  néanmoins  convaincu  que  les  devoirs  que  lui  imposent  l'in» 
térét  de  ses  sujets,  ainsi  que  les  principes  qui  le  guident,  ne  lui  per- 
mettraient pas  de  prendre  l'engagement  de  poursuivre  la  guerre  dans 
l'intention  d'imposer  un  gouvernement  à  la  France,  quels  que  soient  les 
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fana  qu'il  lorme  d«  foir  8.  M.  Très-GhrétîaBne  replacée  sur  le  trône, 
aiii8i  que  sa  eonstante  solUeitude  à  contribuer,  conjointement  avec  ses 
alliës,  à  obtenir  un  résultat  aussi  désirable,  Sa  Majesté  a  cru  cepen- 
dant defoir  faire  répondre  par  cette  explication  à  la  déclaration  que 
S.  B.  mylord  Gastlereagh  a  remise  à  Véchange  des  ratifications,  et  que 
le  soussigné  est  pleinement  autorisé  à  aceepter  de  sa  part. 

Signé  :  le  comte  d»  Nettelrode. 


Note  des  Plénipotentiaires  du  Prince  de  Solms-Braunfels  et  des  comtes 
de  SolmS'Roedelheim  et  Solms-Launhach  aux  Plénipotentiaires  d^Au- 
triche,  de  Hanovre  et  de  PnusB^  pour  déclarer  que  U  iVmce  d  kt 
Comtes  se  MnmettmU  à  la  êOum'amtU  de  la  Pmm,  Fisnne,  le 
7  mot  1815. 

Klnbar,  tone  U,  pige  1. 


iVoie  du  Baron  Sehmaust  de  lÂvonegg,  PUmpotmliaiire  dit  Due  (ffÀsrem- 
berg^  protesUmten  faveur  de  ses  droits  fondés  sur  des  TraMs  et  eonftr" 
mes  par  les  déclarations  et  promesses  solennelles  des  Puissances 
alliées.  Vienne,  le  9  mai  1815. 

Klnber,  tome  IV,  pige  143. 


Quatorzième  Protocole  de  la  séance  du  9  mai  1815  des  Plénipotentiaires 
des  huil  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris. 
Nomination  d'une  Commission  chargée  d'examiner  si,  après  le  retour 
de  Napoléon  en  France,  et  par  suite  des  pièces  publiées  à  Pans  sur  la 
déclaration  du  12  mars  1815  des  Puissances  signataires  du  Traité  de 
Paris,  il  serait  nécessaire  de  procéder  à  une  nouvelle  déclaration. 

Votr  le  Rapport  de  cette  Gommission  au  quinzième  Protocole  du  12  mai,  page  1181. 
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du  15  mars  1$15, cwifltt à  Ykim^ k llmaim^K 

Au  non  de  la  très-saînte  et  îBdimîble  Trînté, 

S.  H.  Impériale  et  Apoeloliqve  d*iiiie  part,  et  de  l'aittre  part,  S.  A.  R. 
le  grand-due  de  Bade,  animées  du  désir  de  réunir  leurs  efforts  pour 
garantir  la  tranquillité  de  TEurope  contre  les  atteintes  dont  elle  poui^ 
xait  être  menacée  dans  les  circonstances  présentes,  et  S.  A.  R.  le  grand- 
duc  ayant  résolu  pour  cet  effet,  et  en  conséquence  de  rinntation  qui 
lui  a  été  faite  par  LL.  MM.  Fempereur  d'Autriche,  l'empereur  de  foutes 
les  Russies,  le  roi  du  Royaume-Uûi  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, et  S.  H.  le  roi  de  Prusse,  d*areéder  ftc  Talfianeeque  ees  quatre 
Puissances  ont  conclue  le  S5  mars  dernier,  ont  chargé  ée  leurt  pleins 
pouvoirs  pour  régler  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  à  cet  oèjet,  savoir  : 

S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique^  le  sieur  etc.,  et  S.  A.  R.  le 
grand-duc  de  Bade,  le  sieur  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sout  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  s*é(aBt  engagée  con- 
jointement avec  LL.  MM.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  le  roi  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  à  réunir  les  moyens  de  leurs  États  pour  maintenir  dans  toute 
leur  intégrité  lesstipulalions  du  Traité  conclu  à  Paris,  le  30  mai  1814, 
ainsi  que  celles  qui  seront  arrêtées  et  signées  au  Congrès  de  Vienne, 
dans  le  but  de  compléter  les  dispositions  de  ce  Traité,  et  de  les  garantir 
contre  toute  atteinte  et  particulièrement  contre  les  desseins  de  Napo- 
léon Buonaparte,  et  k  diriger  à  cet  effet  tous  les  efforts  contre  loi  et  ses 
partisans,  afin  de  le  mettre  bors  d'état  de  troubler  à  l'avenir  la  tran- 
quillité de  l'Europe  et  la  paix  générale,  S.  A.  R.  le  grand>duc  deBa^ 
accède  à  cette  alliance  et  s'engage  solennellement  à  réunir  les  moyens 
de  ses  Etats  à  ceux  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  et  des 
souverains  ses  alliés,  afin  de  diriger  ainsi  deconcert  et  de  commun  ae» 
cord  leurs  efTorts  vers  le  même  but. 

Art.  II.  En  conséquence  de  cette  accession,  S.  A.  R.  le  grand-duc  de 
Bade  s'engage  de  son  côté  à  tenir  en  campagne  un  corps  de  seize  mille 
hommes  (!•»  toute  arm€,  lequel  fera  partie  de  la  grande  armée  qui  se 
forme  sur  h  haut  Riiin  sous  les  ordres  du  feld-maréchal  prince  de 
Swhwarzenberg.  Les  troupes  de  S.  A.  E.  resteront  réunies  eu  un  seul 

1.  Des  instrameaU  séparés  de  la  même  teneur  ont  été  signés  stsc  la  Orande- 
Bretagna ,  ta  Prusse  «t  ta  Rusiie. 
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corps,  et  seront  sons  kè  ordres  ioMO^diali  é'nt  gteéral  nommé  ptr 
Son  Altesse  Royale. 

Le  landsturm  sera  formé  selon  Texigeace  du  cas,  el  n'entrera  point 
dant  le  calcul  fait  dans  le  présent  article,  et  ne  servira  que  dans  rin- 
lérienr  du  pays,  pour  la  défense  de  ses  propres  foyers. 

Art.  ni.  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  s'engage,  tant  en  son 
nom  qu'en  celui  de  LL.  MM.  l'empereur  de  toutes  les  Uussies,  le  roi  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  du  roi  de  Prusse, 
à  ne  poser  les  armes  sans  avoir  particulièrement  égard  aux  intérêts  de 
S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Bade,  et  k  ne  point  souffrir  qu'il  aoit  porté 
atteinte  à  l'existence  politique  du  grand-riuché. 

Art.  IV.  Lorsque  le  but  de  la  pressente  guerre  sera  atteint,  S.  M.  Im- 
périale et  Royale  Apostolique  s'engage,  de  concert  avec  ses  alliés,  d'ad- 
mettre S.  A.  R.  le  grand-duc  à  concourir  aux  arrangements  delapaii 
future,  en  tant  qu'ils  concerneront  ses  intérêts. 

Art.  V.  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  suhdi>tances,  fournitures,  trans- 
ports, hôpitaux,  et  à  tous  les  autres  objets  nécessaires  pour  appuyer  et 
faciliter  les  mouvements  des  troupes  et  les  opérations  de  la  guerre,  aera 
réglé  par  une  convention  particulière. 

Art.  VI.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  terme  de  quatre  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se 
peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Vienne,  le  11  mat  de  l'an  de  grâce  1815. 

{Suivent  les  signatures,) 


Notas  iehangies  entre  la  France  et  U  Portugal  Ue  mai  1815  au 
mi^âêiarat^Uaiknd^WraMéê  Parte  duiOmai  1814  et  dé  la 
rettUutiondola  Gugano. 

■MIS  fATUWn. 

IiM  iOttiiigBiés  plénipotentiaires  de  S.  A.  R.  le  prince-régeni  dn 
raytmnode  Portugal  et  do  eelni  du  Bréiil  ont  Thonneur  do  trantmottro 
à  S.  A.  M*  le  prinee  de  Tftllejrandlos  deux  articles  qui,  conformément 
k  00  qui  a  été  eenfODu,  doivent  ôbre  inaéréa  dana  lo  Traité  final  du 
Congrès. 

Les  soussignés  prient  Son  Altesse  de  vouloir  bien,  dans  sa  réponse  à 
celle  note,  transcrire  également  les  deux  articles  susdits;  et  les  stipu- 
lations qu'ils  contiennent  acquerront  par  cet  échange  de  notes  la  force 
d'ono  convention  entre  S.  A.  R.  le  prince  r^nt  du  royaume  de  Por- 
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lugal  et  de  celui  du  Brésil  et  S.  M.  Louis  XVIII;  ce  qui  paraît  conve- 
nable aux  soussignés,  vu  que  la  signature  du  Traité  iinai  pourrait 
éprouver  encore  des  relards. 

An.  I*.  S.  A.  R.  le  yirince-répenl  du  royaume  de  Portugal  et  de  celui 
du  Brésil  et  S.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre  voulant  lever  les  dif- 
licuités  qui  se  sont  opposées  de  la  part  de  sadite  Altesse  Royale,  à  la 
ratification  du  Traité  signé  le  30  mai  1814  entre  le  Portugal  et  la 
France,  déclarent  nulle  et  non  avenue  la  stipulation  eontenae  en  Tar- 
ticle  X  dudit  Traité  et  toiilM  celles  qui  peii?«nt  y  avoir  ra^rt,  en  y 
substituant,  d*aooord  avoe  les  antres  Pnissaneas  signataires,  les  stipu- 
lations énoncées  en  Tarticle  suivant  du  présent  Traité,  qui  seules  seront 
réputées  valables.  Au  moyen  de  eette  substitution,  les  deux  Hantes 
Parties  Contractantes  s'engagent  à  considérer  comme  valables  et  comme 
mutuellement  obligatoires  toutes  les  autres  stipulations  du  susdit  Traité 
de  Paris. 

Art.  n*.  S.  A.  Royale  voulant  témoigner  de  la  manière  la  plus  in- 
contestable sa  considération  envers  S.  M.  Louis  XVIII,  s'engage  à  res- 
tituer et  déclare  qu'elle  restitue  à  sadite  Majesté  la  Guyane  française 
jusqu'à  la  rivière  d'Oyapock  dont  l'emboucbore  est  située  entre  le 
quatrième  et  cinquième  degré  de  latitude  nord  ;  limite  que  le  Portugal 
a  toujours  considérée  comme  celle  qui  avait  été  fixée  par  le  Traité 
dUtrecbt.  L'époque  de  la  remise  de  cette  colonie  à  S.  M.  Très-Cbré- 
tienne  sera  déterminée  dès  que  les  circonstances  le  permettront  par  une 
convention  particulière*  entre  les  deux  Cours.  L'on  précédera  à  Tamia- 
ble,  aussitôt  que  faire  se  pourra,  è  la  fixation  définitive  des  limites  des 
Guyanes  portugaises  et  françaises,  conformément  au  sens  précis  des 
stipulations  de  Tartide  VIU  du  Traité  d*Utrecbt. 

Les  soussignés  saisissent  cette  occasion  pour  prier  S.  A*  M.  le  prince 
de  Talleyrand  de  vouloir  bien  agréer,  etc. 

Vienne  le  11  mai  1815. 

Signé  :  comte  de  Pabndlû^  A  de  Saldanha  da  Gama, 


Le  soussigné,  ministre  et  secrétaire  d'État  de  S.  M.  Très-Chrétienne 
ayant  le  département  des  afiaires  étrangères,  et  son  ambassadeur  extra- 
ordinaire au  Congrès,  a  reçu  la  note  que  LL.  EBx.  MM.  le  comte  de 
Palmella  et  de  Saldanha  da  Gama,  plénipotentiaires  de  S.  A.  R.  le 
prince-r^nt  du  royaume  de  Portugal  et  de  celui  du  Brésil  lui  ont  fait 

1.  Cet  article  M  ûvnw  le  CVI*  de  Pacte  final  du  9  juin  1815. 
*     î.      Id.  id.        CVII»        id.  id. 

3.  Cette  eoQventioD  a  été  signée  le  38  août  1817. 
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l'hoaneur  de  lui  adresser  en  date  d'hier  et  dans  laqneUs  se  trauraDt 
texioellement  insérés  les  articles  relatifs  à  la  Guyenne  qui,  conformé- 
ment à  ee  dont  ils  sont  convenus  avec  lui  doivent  dire  insérés  dans  le 
Traité  final  du  Congrès,  lesdits  articles,  tels  qu'ils  oot  été  paraphés 
par  Leurs  Excellences  et  par  le  soussigné,  étant  de  la  teneur  suivante  : 
Suivent  les  deux  artidas  tels  qu'ils  se  uoufeni  ci-dessiis  dans  la  noie 
portugaise. 

Le  soussigné  reconnaît  et  déclare,  ainsi  que  Leurs  Excellences  Tont 
fait  de  leur  côté,  dans  la  note  susrelatée,  que  les  deux  articles  ci-dessus 
énoncés  acquièrent,  par  cet  échange  de  notes,  la  force  d'une  convention 
entre  S.  M.  Très-Chrétienne  et  S.  A.  R.  le  princo-r^ent  du  royaiune 
de  Portugal  et  de  celui  du  Brésil. 

Il  saisit  en  même  temps  cette  occaaion  pour  prier  Leurs  KnfifllleinM» 
d'agréer,  etc. 

Vienne»  le  IS  mai  1815. 

Signé  :  le  prince  de  TaUeyramL 


Quinzièmê  Protocole  de  la  séance  du  12  mai  1815  des  PlénipotùiUiairei 

du  huit  Puitsancet, 

La  Commission  nommée  le  9  de  ce  mois  et  chargée  d'examiner,  si, 
après  les  événements  qui  se  sont  passés  depuis  le  retour  de  Napoléon 
Buonaparte  en  France,  et  en  suite  des  pièces  publiées  à  Paris  sur  la 
déclaration  que  les  Puissances  ont  tait  émaner  contre  lui  le  13  mars 
dernier,  il  serait  nécessaire  de  procéder  à  une  nouvelle  déclaration?  a 
présenté  à  la  séance  de  ce  jour  le  rapport  qui  suit  : 

Bapport  de  la  Cwnmiwton. 

La  déclaration  publiée  la  13  mars  dernier  contre  Napoléon  Buonaparte» 
et  aes  adhérenta»  par  Isa  Puiaaaneaa  qui  ont  aigné  le  Traité  de  Paria, 
ayant  depuia  son  retour  à  Paris  été  discutée  dana  différsntea  formes 
par  ceux  qu*il  a  employée  à  cet  effet  ;  cea  discuaaiona  ayant  aoquia  une 
grande  publicité,  et  une  lettre  àdreasée  par  lui  à  toua  lea  souverains» 
ainsi  qu'une  note  adressée  par  le  duc  de  Yicence  aux  chefs  desGabinela 
de  l'Europe»  ayant  également  été  publiée  par  lai  dana  Tintention  mani* 
leale  d'influer  aur  l'opinion  puUique  et  de  l'égarer»  la  Gommiaaion 
nommée  dana  la  séance  du  9  de  ce  mois  a  été  chargée  de  présenter  un 
travail  aur  ces  objeu;  et  attendu  que,  dana  lea  publicationa  ausdites, 
on  a  essayé  d'invalider  la  déclaration  du  13  mars,  en  posant  en  fait  : 

1.  Que  cette  déclaration  dirigée  contre  Buonaparte  à  l'époque  de  aon 
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dtefquenMiit  sur  les  efties  de  France,  se  tfiomit  bim  ipplicttii»» 
maîmenaiit  qa'à  t'était  êinparé  des  rêne»  du  gomiMment  sans  réaia* 
tanee  OQTtrta,  et  que,  ee  fait  proorant  sufiatarant  le  tœu  de  la 

nation,  il  se  litnifait  DOD-aaalameiit  fantrédaos  ses  anciens  droits  fia- 
à-fia  de  la  Franee,  mais  que  la  queatioii  aiéflM  de  la  légitimilé  de  aea 
gemremement  ayart  cessé  d'être  du  ressort  des  Puissances. 

S.  Qu'en  offrant  de  ratifier  le  Traité  de  Paria,  il  écartait  tMt  nuMif 
de  guerre  eotrtre  lai  ; 

La  GommlaaîoB  a  été  apéelalefnent  chargée  de  prendre  en  eenekHé- 
ralion  : 

1.  Si  la  position  de  Buonaparte  vis-à-vis  des  Puissances  de  r£arepe 
a  changé  par  le  fait  de  son  arrivée  &  Paris,  et  par  les  circonstances  qui 
ont  accompagné  lea  première  auceèa  de  son  eotrepriae  aur  le  trône  de 

France  ; 

2.  Si  l'offre  de  sanctionner  le  Traité  de  Paris  du  3\  mai  1814  peut 
déterminer  les  Puissances  à  adopter  un  système  différent  de  cehii 
qu'elles  avaient  énoncé  dans  la  déclaration  du  13  mars; 

3.  S'il  est  nér-^ssaire  ou  convenable  de  publier  une  nouvelle  déclara» 
tien  pour  contirmer,  ou  pour  mo  lificr  celle  du  13  mars? 

La  ('commission,  après  avoir  mûrement  examiné  ces  questions,  rend 
à  l'assemblée  des  pléoipotenitairea  le  oompte  suivant  du  réaultat  de 
ses  délibérations  : 

nmom  Qoisnoii. 

La  peailiOD  de  Boenaparte  via-à-viades  Pussanoea  de  l'Eaiope  a-t^Ue  changé 
par  lea  pramiaia  toeoia  de  aeo  ealrapiiae,  ou  par  laa  évéoeaunta  qoi  aa 
•ont  paiaéa  depnia  ion  airivéa  i  Pana  Y 

Les  Puissances,  informéesdu  débarquement  de  Buonaparte  enFrance, 
n'ont  pu  voir  en  lui  qu'un  homme  qui,  en  se  portant  sur  le  territoire 
français  à  main  armée  et  avec  le  projet  avoaé  de  renrerser  le  gouver- 
nement établi,  en  excitant  le  peuple  et  l'armée  k  la  révelle  oontre  le 
souverain  légitime,  et  en  usurpadt  le  titre  d'Eflipereur  dea  FraB«aia% 
avait  eneouru  les  peines  que  tovtea  les  légialatiena  premeeiit  eenire  dft 
pareila  attentats  ;  un  homme  qui,  en  abuatot  de  la  boonefoi  dee  ae«ve- 

1.  I.'nrticle  1  <io  la  convention  du  11  avril  ISI  'i  est  conçu  en  ces  termes  :  «  L'Em- 
pereur Napoléon  renonce  pour  lui,  ses  successeurs  et  descendants,  ainsi  que  pour 
tous  les  membres  de  sa  famille,  à  tous  droits  de  souveraineté  et  de  poavofr,  non 
spujpment  sur  l'empire  français  el  sur  !i-  royniirae  d'Italie,  mais  sur  tout  autre  pays.  ■ 
NonoLoUnt  cette  renonciation  founelle,  isuuuaparte,  dan»  ses  d.irérenles  proclama- 
tions du  golfe  de  Juan,  de  Gap.  de  Grenoble,  de  Lyon,  s'intitula  :  «  Par  la  grào«  de 
Dieu  9i  Im  ooostituUoDs  de  l'Empire,  £mperettr  dee  Francau,  eto.,  etc.,  eto.  » 
(Voy.  JliMdmr  du  21  man  181&.) 
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peint  tmt  la  Vkm»,  ImrwiM  tl  |raiui«Uk>  toiis  kt  Mm  de  te 
gMm  îdiMmhw  et  eilérienfe,  et  eur  TEurope,  •«  memeiit  eti  lee  bien- 
finie  de  la  paia  defeieathi  eeneeler  de  eee  hmgiiee  looUrtaeeet  li  triet» 
ndeeesité  d'on  nouvel  armement  général,  étah  regardé  k  îtwie  litm 
comme  Tennemi  implacable  du  bien  publie.  Telle  fal  Torigiiie,  tel» 
ftirent  les  motifs  de  la  déclaration  du  13  mars  :  déelaratîoD,  dont  la 
justice  ei  te  aéeessité  ont  élé  aniveneHimoat  reeenraee,  etqae  l'epiaioa 
générale  a  sanctionaée. 

Lee  éfdoemeota  qui  ont  eonduit  Boonaparte  k  Parie,  et  q«î  lui  ont 
readtt  pour  le  moment  l'exercice  du  pouvoir  supr^me^  ont,  sans  douta, 
changé  de  fait  te  poeitioa  dans  laquelle  il  ae  traavaît  à  l'époque  de  een 
entrée  en  France  ;  mais  eee  évéoemeata,  amenée  par  des  inlelligencea 
criminelles,  par  des  conspirations  militaires,  par  des  trahisoae  lévol- 
tantes,  n'ont  pu  créer  aucun  droit;  ib  sont  absolument  nuls  sens  te 
point  de  vue  légal;  et  pour  que  la  position  de  Buonaparle  fàt  essentiel* 
lement  et  légiiimement  changée,  il  faudrait  que  les  démarchée  qa*il 
a  faites  pour  s'établir  sur  les  ruines  du  Gouvernement  renversé ptff  ittiy 
eussent  été  confirmées  par  un  titre  légal  quelconque. 

Buonaparte  établit  dans  ses  publications,  que  le  vœu  de  la  nation 
française  en  faveur  de  son  rélabliseemeut  aar  te  trône^  suffît  pour  con- 
stituer ce  titre  légal. 

La  question  à  examiner  par  les  Puissances  se  réduit  aux  termes 
suivants  :  Le  consentement  réel  ou  factice,  explicite  ou  tacite  de  la 
nation  française  au  rétablissement  du  pouvoir  de  Buonaparte,  peut^il 
opérer  dans  la  position  de  celui-ci  vis-k-vis  des  Puissances  étrangères, 
un  changement  légal  et  former  un  titre  obligatoire  pour  ces  Puissances? 

La  (Commission  est  d'avis,  que  tel  ne  peut  point  être  l'effet  d'un  pareil 
consenienient  ;  et  voici  les  raisons  sur  lesquelles  elle  s'appuie  : 

Les  Puissances  connaissent  trop  bien  les  principes  qui  doivent  les 
guider  dans  leurs  rapports  avec  un  pays  indépendant,  pour  entreprendre 
(comme  ou  voudrait  les  en  accuser)  «  de  lui  imposer  des  lois,  de  s'im- 
miscer dans  ses  affaires  intérieures,  de  lui  assigner  une  forme  de  gou- 
vernement, (lu  lui  donner  des  maîtres  au  gré  des  intérêts  ou  des 
passions  de  ses  voisins  ^  »  Mais  elles  savent  aussi  que  la  liberté  d'une 
nation,  de  changer  son  système  de  goavemeaient,  doit  avoir  ses  justes 
limites,  et  que,  si  les  Paissanees  étrangèree  n*ont  pas  le  droit  de  lui 
prescrire  Tusage  qu'elle  fera  de  celte  liberté,  elles  ont  au  moins  indubi- 
tabtement  celui  de  protester  contre  Vabua  qu'elle  pourrait  en  faire  à 
leurs  dépena.  Pénétrées  de  ce  principe,  les  Puissances  ne  se  croient 

1.  C'est  aiiui  que  le  rapport  du  oonMil  d'£tat  de  Buonaparte  9'eipriine  sur  le» 
inlentioat  des  punsanoes.  (Voy.  jroatifiir  du  3  avril.) 
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point  «alonsées  à  imposer  un  gouvernement  à  la  Frauce  ;  mnia  ailM  ne 
ranoneefont  jamais  au  droit  d'empêcher  que  sous  le  titre  de  gouverne- 
ment il  ne  a'élabUsae  en  France  uo  foyer  de  désordres  et  de  boulever* 
iwnents  pour  les  entrée  £tats.  Ëlies  respecteront  la  liberté  de  la  France 
partout  oii  elle  ne  sera  pas  incompatible  avec  leor  propre  aùreté,  et  avec 
la  tranquillité  générale  de  l'Europe. 

Dans  le  cas  actuel,  le  droit  des  souverains  alliés,  d'intervenir  dans 
la  question  du  régime  intérieur  de  la  France,  est  d'autant  plus 
incontestable,  que  Tabolition  du  pouvoir  que  Ton  prétend  y  rétablir 
aujourd'hui,  était  la  condition  fondamentale  d'un  Traité  de  paix,  sur 
lequel  reposaient  tous  les  rapports  qui,  jusqu'au  retour  de  Buonaparte 
à  Paris,  ont  subsisté  entre  la  France  et  le  reste  de  l'Europe.  Le  jour  de 
leur  entrée  à  Paris,  les  souverains  déclarèrent  qu'ils  ne  traiteraient 
jamais  de  la  paix  avec  Buonaparte'.  Cette  déclaration,  hautement 
applaudie  par  la  France  et  par  l'Europe,  amena  l'abdication  de  Napo- 
léon, et  la  Convention  du  1 1  avril;  elle  forma  la  base  de  la  négociation 
principale  ;  elle  fut  explicitement  articulée  dans  le  préambule  du  Traité 
de  Pans.  La  nation  française,  supposé  même  qu'elle  soit  parfaitement 
libre  et  unie,  ne  peut  se  soustraire  à  cette  condition  fondamentale, 
sans  renverser  le  Traité  de  Paris,  et  tous  ses  rapports  actuels  avec  le 
système  européen.  Les  Puissances  alliées  de  l'autre  côté,  en  insistant 
î-ur  cette  même  condition  ne  font  qu'user  du  droit  qu'il  est  impossible 
de  leur  contester,  à  moins  d'admettre  que  les  pactes  les  plus  sacrés 
peuvent  être  dénaturés  au  gré  des  convenances  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  Parties  Contractantes. 

Il  s'ensuit  que  la  volonté  du  peuple  français  ne  suffit  pas  pour  réta- 
blir, dans  le  sens  lé^al,  un  gouvernement  proscrit  par  des  engagements 
solennels,  que  ce  même  peuple  avait  pris  avec  toutes  les  Puissances  de 
l'Europe,  et  (^u'on  ne  saurait,  sous  aucun  prétexte,  faire  valoir  contre 
ces  Puissances  le  droit  de  rappeler  au  trône  celui  dont  l'exclusion  avait 
été  la  condition  préalable  de  tout  arrangement  pacifique  avec  la  France. 
Le  vœu  du  peuple  français,  s'il  était  même  pleinement  constaté,  n'en 
serait  pas  moins  nul  et  eane  eiiet  ?is>k-ns  de  l'Europe  pour  rétablir  nn 
ponieir  contre  lequel  TEurope  entière  a  été  m  état  de  protestation  per- 
manente depuis  le  81  mars  1814  jusqu*au  18  mars  1815;  et  sous  ce 
rapport,  la  position  de  Buonaparte  est  précisément  aajonrd*hni  ce  qu'elle 
était  k  eea  dernières  époques. 

SECONDE  QUESTION.' 

Votre  de  ssoctionner  le  Traité  de  Paris  peut-elle  changer  les  dispositions 

des  Puissances? 

1  Déelantion  du  31  Btffs  1814. 
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ta  Fruee  ii*a  ea  aueune  raison  de  se  plaindre  da  Traité  de  Paris. 
Ce  Traité  a  réeeneilié  la  Franee  aiee  TEnrope,  il  à  satisfiiii  à  tons  ses 
féritables  intérêts,  Ini  a  assnré  tons  les  biens  résia,  tous  les  éléments 
de  prospérité  et  de  gloire  qn'nn  peuple  appelé  à  une  des  premièrea 
places  dans  le  système  européen  pouvait  raisonnablement  désirer,  et  ne 
lui  a  enlevé  que  ce  qui  était  pour  elle,  sous  les  debors  trompeurs  d'un 
grand  édat  natbnal,  une  sonroe  intarissable  de  souffrances,  de  ruine 
et  de  misère.  Ce  Traité  était  mémo  un  bien&it  immense  pour  un  pays, 
réduit  par  le  délire  de  son  cbef  à  la  situation  la  plus  désastreuse*. 

Lee  Puissancee  alliées  eossent  trahi  leurs  intérêts  et  leurs  devoirs  si, 
an  pria  de  unt  de  modération  et  de  générosité,  elles  n'avaient  pas,  en 
aignant  ce  Traité,  obtenu  quelque  avantage  solide;  mais  le  seul  qu'elles 
ambitiomiaient  était  la  paix  de  l'Europe  et  le  bonheur  de  la  Franee.  Ja- 
mais,  en  traitant  avec  Buonaparte,  elles  n'eussent  consenti  aoi  condi- 
tions qu'elles  accordèrent  à  un  gouvernement»  lequel,  en  «  offrant  à 
TEurope  un  gage  de  sécurité  et  de  stabilité,  les  dispensait  d'exiger  de 
la  France  les  garanties  qu'elles  lui  avaient  demandées  sous  son  ancien 
gouvernement  *.  Cette  clause  est  inséparable  du  Traité  de  Paris;  l'abo- 
lir, c'est  rompre  ce  Traité.  Le  consentement  formel  de  la  nation  fran- 
çaise au  retour  de  Buonaparte  sur  le  trône,  équivaudrait  à  une  déclara- 
tion de  guerre  contre  l'Europe;  car  l'état  de  paix  n'a  subsisté  enlre 
l'Europe  et  la  France  que  par  le  Traité  de  Paris,  et  le  Traité  de  Paris 
cet  incompatible  avec  le  pouvoir  de  Buonaparte. 

Si  ce  raisonnement  avait  encore  besoin  d'un  appui,  il  le  trouverait 
flans  l'offre  môme  de  Buonaparte  de  ratifier  le  Traité  de  Paris.  Ce 
Traité  avait  été  scrupuleusement  observé  et  exécuté  ;  les  transactions  du 
Congrès  de  Vienne  n'en  étaient  que  les  suppléments  et  les  développe- 
ments; et  sans  le  nouvel  attentat  de  Buonaparte,  il  eût  été  pour  une 
longue  suite  d'années  une  des  bases  du  droit  public  de  l'Europe.  Mais 
cet  orde  de  choses  a  fait  place  à  une  nouvelle  révolution;  et  les  agents 
de  cette  révolution,  tout  en  proclamant  sans  cesse  «  qu'il  n'y  a  rien  de 
changé',  V  conçoivent  et  sentent  eux-mêmes  que  tout  est  changé  autour 
d'eux.  Il  ne  s'agit  plus  aujourd'hui  de  maintenir  le  Traité  de  Paris;  il 
s'agirait  de  le  refaire.  Les  Puissances  se  trouvent  rétablies  envers  la 
France  dans  la  môme  position  dans  laquelle  elles  étaient  le  31  mars 
1814.  Ce  n'est  pas  pour  prévenir  la  guerre,  car  la  France  l'a  rallumée 
de  fait,  c'est  pour  la  terminer  que  l'on  offre  aujourd'hui  à  l'Europe  un 

1.  «  L'Empereur,  convaincu  de  la  position  critique  où  il  a  placé  la  France  et  de 
IfmiMMiibilité  oA  U  se  trouTe  de  la  saurer  Ini^éine,  a  paru  te  résigmer  et  consentir 

Il  Tabdiration  entière  et  sans  aucune  restriction.  «  Lettre  du  maréchal  Ney  au  prince 
(le  Bénévent,  en  date  de  Fontainebleau,  â  avril  1814.  (Voy.  Moniieur  du  7  avril  IHI -i.) 
S.  Prétmlml*  du  Traité  de  Parle. 

3.  C'est  l'idée  qui  reparaît  perpétuellement  dans  le  raïqwrt  du  COBiail  d'fitat  de 
Buonaparte,  publié  dans  le  Moniteur  du  13  avril  1815. 
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état  de  choses  esMurioUcmaDt  «liHéroat  de  celii  svr  lequel  la  paix  fut 
établie  en  1814.  LaqueUioa  a  donc  cessé  d'être  une  question  de  droit; 
elle  n'est  plus  qa'uee  question  de  calcul  politique  et  de  prévoyance,  dans 
laquelle  les  Puissances  n*ont  k  consulter  que  lei  inléréta  réela  de  leura 

peuples,  et  l'intérêt  commun  de  l'Europe. 

La  Commission  croit  pouvoir  se  dispenser  d'entrer  ici  dans  un  exposé 
des  considérations  qui,  sous  ce  dernier  rapport,  ont  dirigé  les  mesures 
des  Cabinets.  Il  suftira  de  rappeler  que  l'homme  qui,  en  offrant  aujour« 
d'hui  de  sanctionner  le  Traité  de  Paris,  prétend  substituer  sa  garantie 
à  celle  d'un  souverain,  dont  la  loyauté  était  sans  tache  et  la  bienveil- 
lance sans  mesure,  est  le  même  qui,  pendant  quinze  ans,  a  ravagé  et 
bouleversé  la  terre  pour  trouver  de  quoi  satisfaire  son  ambition,  qui  a 
sacrifié  des  millions  de  victimes  et  le  bonheur  d'une  génération  entière 
à  un  système  de  conquêtes,  que  des  trêves,  peu  dignes  du  nom  de  paix, 
n'ont  rendu  que  plus  accablant  et  plus  odieux*;  qui,  après  avoir,  par 
des  entreprises  insensées,  fatigué  la  fortune,  armé  toute  l'Europe  contre 
lui,  et  épuisé  tous  les  moyens  de  la  France,  a  été  forcé  d'abandonner 
aes  projets,  et  a  abdiqué  le  pouvoir  pour  sauver  quelques  débris  de  son 
existence;  qui,  dans  un  moment  où  les  nations  de  l'Kurope  se  livraient 
k  l'espoir  d'une  tranquillité  durable,  a  médité  de  nouvelles  catastro- 
phes et  par  une  double  perfidie  envers  les  Puissances  qui  l'avaient  trop 
généreusement  épargné,  et  envers  un  gouvernement  qu'il  ne  pouvait 
atteindre  qne  par  les  plus  noires  trahisons,  a  usurjié  un  Irùne  auquel 
il  avait  renoncé  et  qu'il  n'avait  jamais  occupé  que  pour  le  malheur  de 
la  France  et  du  monde.  Cet  homme  n'a  d'autre  garantie  h  proposer  à 
l'Europe  que  sa  parole.  Après  la  cruelle  expérience  de  quinze  années, 
qui  aurait  le  courage  d'accepter  cette  garantie  ?  et  si  la  nation  française 
a  réellement  embrassé  aa  cause,  qui  respecterait  dafantage  la  caution 
qu'elle  pourrait  offrir? 

La  paix  ttee  m  gouvemenent  pltcé  enlie  4e  teOei  m^M,  et  eom- 
poaë  de  lela  éléments,  ne  aertit  qu'an  élat  perpétuel  4'ineenitndey 
d'anxiété  et  de  danger.  Aucune  Puiaeanee  ne  peufant  effeeliveauiit  dé- 
aarmer,  lea  peuples  ne  jouiraient  d'auenndee  afantages  d'une  véritable 
paeifieatton;  ila seraiantéeratésdeeharges  de  toute  eq»èae;  la  oeafianoe 


1.  La  Commission  croit  drvoir  ajouter  ici  l'observation  importante,  que  la  plus 
{[rande  partie  des  envahissements  et  des  réunions  forcées,  dont  Buonaparte  a  succes- 
sivement formé  ce  qu'il  appelait  le  grand  Empim,  a  ea  Uav  pendant  ces  pertides 
intervalles  de  paix,  plus  funestes  à  TEurope  que  les  guerres  mêmes  dont  elle  fut 
tourmentée.  C'est  ainsi  au'il  s'empara  du  Piémont,  de  Parme,  de  Gènes,  de  Lucques, 
des  États  de  Rome,  do  la  HoUatule,  dr  i  ays  codiposanl  la  ili\jsinn  mi!. taire.  Ce 
fut  aussi  dADS  une  époque  de  paix  au  moi  us  avec  tout  le  continent  qu'il  porta  ses 
premiers  eonpt  oontre  le  Portugal  et  l'Espagne,  cl  il  orut  afoir  aeiravé  la  eonquAte 
de  ces  pays  par  la  ruse  et  par  l'audace,  lorsqup  le  patriotisme  et  l'énergie  des  peuples 
de  la  péniusuie  l'eatralaèreat  dans  uua  guerre  sanglante,  commencement  de  sa 
«hute  et  du  aalut  de  rsuropa. 
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oeponYintMiMblirwitta  (»8ift»riBdiiitmtl  tociiBiMNtluigiiîrti^ 
IMrloat;  ries  ne  Mnût  stable  daas  !«•  ralttions  p<^om;  un  sombre 
méconientsneBt  {tlaasfait  sur  tous  les  peys,  et  du  jojir  an  iendemain, 
rfiarope  en  alanne  s'attendrait  à  one  neufvUe  eiplosion.  Les  souverains 
n*ont  certaînemenl  pas  méconnu  rinlérét  de  Isurs  peuples  en  jugeant 
qu'une  guerre  ouverte,  avec  tous  ses  ineonvéniente  et  tous  ses  sacrifices» 
est  pfëiéreble  à  un  pareil  état  de  choses,  et  les  mesures  ^'ils  ont  adop- 
tées out  rencontré  TappisbalioD  générale. 

L'opinion  de  r£urope  s'est  prononcée  dans  cette  grande  occasion 
d'une  manière  bien  positive  et  bien  solennelle;  jamais  les  vrais  senti- 
ments des  peuples  n*oot  pu  ètie  plus  exactement  connus,  et  plus  fidèle- 
ment interprétés,  que  dans  un  moment  ok  les  représentants  de  toutes 
les  Puissances  se  trouvaient  réunis  pour  consolider  la  paix  du  iMode. 

ncnsiain  QonnoH. 
Bst-^  Qjéceasaire  de  publier  une  nouvelle  déi^ajn^tion  ? 

Les  observations  que  laGomnriseion  vient  de  présenter  fournissent  la 
réponse  à  la  dernière  question  qui  lui  reste  à  eiaminer.  Elle  consi- 
dère : 

1.  Que  la  Déclaration  du  13  mars  a  été  dictée  aux  Puissances  par 
des  motifs  d'une  justice  si  évidente  et  d'un  poids  si  décisif,  qu'aucun 
des  sopbismes  par  lesquels  on  a  prétendu  attaquer  cette  Déclaration  ne 

saurait  y  porter  atteinte. 

2.  Que  ces  motifs  subsistent  dans  toute  leur  force,  et  que  les  change- 
ments survenus  de  fait  depuis  la  d(5claration  du  13  mars  n'en  ont  point 
opéré  dans  la  position  de  Buonaparte  et  de  la  France  vis-à-vis  des 
Puissances. 

3.  Que  roiïre  de  ratifier  le  Traité  de  Paris  ne  saurait^  sous  aucun 
rapport,  changer  les  dispositions  des  Puissances. 

En  conséquence,  la  Commission  est  d'avis  qu'il  serait  inutile  d'é- 
mettre une  nouvelle  déclaration. 

Les  plénipotentiaires  des  Puissances  qui  ont  signé  le  Traité  de  Paris 
et  qui,  comme  telles,  sont  responsables  de  son  exécution  vis-à-vis  des 
Puissances  accédantes  ayant  pris  en  délibération,  et  sanctionné,  par 
leur  approbation,  le  rapport  précédent,  out  résolu  qu'il  serait  donné 
communication  du  procès-verbal  de  ce  jour  aux  plénipotentiaires  des 
autres  Cours  royales.  Ils  ont  arrêté  en  outre  que  l'extrait  du  susdit  pro- 
cès-verbal sera  rendu  public. 

Suivent  les  signatures  dans  l'ordre  al{)habétique  des  Cours  : 

Autriche,  le  prince  (k  MeU£rnich;  le  baron  de  Wessen^ 
berg. 
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Portugal,  le  comte  de  Palmella;  Saidatuha;  Lobo, 
Espagne,  P.  Gomez  Labrador, 

France,  le  prince  de  Talleyrand;  le  due  de  DaUterg;  lo 

comte  Alexis  de  Noailles. 
Grande-Bretagne,  Cluncarly;  Cathcart;  Stewart. 
Prusse,  le  prince  àe  Hnrdenberg ;  le  baron  de  Hinnboldt, 
Russie,  le  cointe  de  HasoumoUsky;  le  comt»  dô  Stackel» 

berg  ;  le  comte  de  Nessclrodô. 
Suède,  comte  de  Luwenhielm. 
Les  plénipotentiaires  soussignés  approuvant  en  totalité  les  principes 
contenus  dans  le  présent  extrait  du  procès-verbal  y  ont  apposé  leur  si- 
gnature. 
Vienne,  le  12  mai  1815. 

Bavière,  le  comte  de  Bechberg. 
Danemark,  comte  Bermlvrff;  J.  Bemstorff. 
Hanovre,  le  comte  de  Munster  ;  le  comte  de  Ilardenberg, 
Pays-Bas,  le  baron  deSpaen;  le  baron  de  Gagem. 
Sardaigne,  le  marquis  de  Saint-Marsan;  le  comte  Hossi. 
Saxe,  le  comte  de  SchuLembourg . 
Deux-Siciles,  le  commandeur  Ruffo. 
Wurtemberg,  le  comte  de  Wintzingerode;  le  baron  de 
lÀndm. 


Lettre  des  Député»  de  la  cormmmauU  itraélitê  d$  FramfofUwir4e'M$$n 

ou  prince  de  Ilardenberg  y  au  sujet  de  la  conservation  de  la  situation 
qui  lui  a  été  concédée  par  le  Grand-duc  de  Francfort  ^  Vienne, 
12  mai  1815. 

Kluber,  tome  VI,  pige  41S. 


Promemoria  du  sieur  DanZy  Plénipotentiaire  de  la  ville  de  Francfort,  au 
sujet  des  rentes  dont  le  payement  lui  a  été  imposé  par  le  recè$de  la 
D^uuuion  de  C empire  de  1803,  Vienne,  13  mai  1815. 

Iliibar,  tmM  TI,  page  38î. 
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UtÊns  paunta  eoneemant  kt  prise  à»  pmotion  par  la  Frtuse  d$  la 
partie  éu  duché  de  YafMOOie  transformée  en  grand'duché  de  Posen^  le 
15  mol  1815. 

Frédéric-Guillattine,  par  la  grftce  de  Dieu,  etc. 

£d  vertu  d*une  convention  conclue  avec  les  Patssanees  participant  au 

Congrès  de  Vienne,  plusieurs  de  nos  anciennes  possessions  polonaises 
sont  retournées  à  nos  États.  Ces  possessions  consistent  dans  les  parties 
dos  acquisitions  prussiennes  de  1773  annexées  au  duché  de  Varsovie, 
plus  la  ville  deThorn  (Torun),  avec  un  territoire  nouvellement  fixé  pour 
celle  ville,  le  déparlement  actuel  de  Posen,  h  l'exception  d'une  partie 
des  districts  de  Powidz  (l*ousec),  et  de  Peysern  (Pyztlry),  et  la  partie 
du  département  de  Kalislz,  qui  s'étend  jusqu'à  la  rivière  delaProsna, 
à  l'exception  de  la  ville  et  du  cercle  de  ce  nom. 

De  ces  domaines  les  cercles  de  Kulim  (Ghelmno)  et  de  Michelau 
(Michalow)  dans  les  limites  de  1772,  plus  la  ville  de  Thorn  avec  son 
lerriloire  nouvellement  fixé,  font  retour  h  notre  province  de  Prusî^e- 
Occidenlale,  à  laquelle  est  aussi  annexé,  à  cause  de  la  disposition  du 
fleuve,  la  rive  gauche  de  la  Vistule,  mais  seulement  avecles  localités 
riveraines  du  fleuve,  ou  situées  sur  ses  bords  imnn'dials. 

Par  contre  nous  réunissons  les  autres  distriiMs,  auxquels  nous  ajou- 
tons, de  la  Prusse-Occidentale,  le  cercle  actuel  de  (irotie  (Koronowo) 
et  de  kamin,  comme  ancienne  partie  du  district  de  la  Netze  (Noteç),  et 
une  province  séparée ,  que  nous  posséderons  sous  le  nom  de  grand- 
duché  lie  Posen,  de  même  que  !ious  prenons  le  titre  de  grand-duc  de 
Posen,  en  l'ajouiant  à  notre  litre  royal,  ainsi  que  les  armoiries  de  cette 
province  dans  celles  de  notre  royaume. 

En  ayant  donné  à  notre  lieutenant-général  de  Thùmen  l'ordre  d'oc- 
cuper avec  nos  troupes  la  partie  de  ces  anciennes  provinces  polonaises, 
nous  lui  avons  ordonné  d'en  prendre  officiellement  possession  avec 
notre  conseiller  intime  actuel,  Zerboni  di  Spozetti,  nommé  président 
supérieur  du  grand-duché  de  Posen. 

Les  circonstances  ne  nous  permettant  pas  de  recevoir  en  personne  le 
serment  homagial  de  cette  province,  nooB  avons  ehoîsî  à  cet  effet  S.  A. 
le  prince  Antoine  Radziwill,  nommé  notre  lieutenant  (statt-halter)  dans 
le  grand-duché  de  Posen,  et  Ini  avons  donné  plein  pouvoir  pour  prendre 
en  notre  nom  les  dispositions  se  rattachant  à  cet  objet. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ces  lettres  patentes  de  main  propre, 
et  les  avons  fait  sceller  de  notre  sceau  royal. 

Signé   Fridérie-GuUlaime,  roi;  C.-F.  de  Hardenberg, 
ministre. 
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Proclamation  du  roi  de  Prusse  pour  annoncer  aux  Polonais  la  pri$ê  dê 
possêssion  d^uné  ^partie  du  duché  dé  Varsowêf  troMfmnéê  m  grand- 
duché  de  Potm,  annKDiô  à  la  Prusse. 

Yieaoe,  16  mai  1815. 

Habitants  du  grand-duché  de  Poznanîe, 

En  rétablissant,  par  ma  patente  de  prise  de  possession,  datée  d'au- 
jourd'hui, les  anciens  rapports  de  cette  partie  des  districts  du  duché  de 
Yarsofie,  qui  appartenaient  originairement  à  la  Prusse,  et  qui  sont  de 
nouveau  échus  à  mes  États,  j'ai  songé  à  fixer  aussi  votre  sort  ;  vous 
aussi,  vous  avez  reçu  une  patrie,  et  avec  elle  une  preuve  combien  je 
sais  apprécier  votre  attachement  à  la  patrie.  Vous  seres  incorporés  à  ma 
monarchie  sans  avoir  besoin  de  renoncer  à  votre  existence  nationale. 
Vous  prendrez  pait  k  la  constitution  que  j*ai  l'intention  de  donner  k 
mes  fidèles  sujets,  et  vous  recevrez,  comme  les  autres  provinces  de  mon 
joyaume,  une  constitution  provinciale. 

Votre  religion  sera  maintenue,  et  des  mesures  vont  être  prises  pour 
qu'une  dotation  convenable  soit  assignée  aux  ministres  de  cette  religion. 
Vos  droits  personnels  et  votre  propriété  retournent  sous  la  protection 
des  lois.  Vous  serez  dorf^navanl  admis  aux  délibc^rutions  sur  ces  lois. 

Votre  langue  sera  employée,  conjoinlemenl  avec  la  langue  allemande, 
dans  tous  les  actes  publics;  et  chacun  d'entre  vous,  selon  ses  facultés, 
aura  accès  à  tous  Ico  emploie,  à  tous  les  honneurs  et  à  toutes  les  di- 
gnités de  mon  royaume. 

Mon  lieutenant,  qui  est  né  au  milieu  de  vous,  résidera  aussi  au  mi- 
lieu de  vous.  Il  me  fera  corinaltre  vos  désirs  et  vos  besoins;  il  vous  fera 
connaître  les  intentions  de  mon  {jouvcrnemeni. 

Votre  concitoyen,  mon  premier  président,  or^^anisera  le  f:rand-duché 
selon  les  instructions  que  je  lui  ai  données,  il  en  adiiiiiu&trei  a  touics 
les  branches  jusqu'il  ce  que  l'organisation  soit  achevée.  Il  emploiera, 
en  celte  occasion,  selon  leurs  connaissances  et  selon  la  confiance  qu'ils 
inspirent,  ceux  de  vos  concitoyens  qui  se  sont  appliqués  à  la  partie  ad- 
ministrative des  affaires  publiques.  Immédiatement  après  l'organisa- 
tion, les  diveises  branches  de  l'administration  seront  rnisej,  en  activité. 

Je  veux  que  le  passé  soit  entièrement  oublié.  Toute  ma  sollicitude 
n'aura  en  vue  que  l'avenir.  C'est  dans  les  temps  futurs  que  j'espère 
trouver  les  moyens  de  ramener  encore  une  fois  dan.-;  le  chemin  delà 
prospérité  ce  pay^  (jui  a  fsit  tant  d'efforts,  au  delà  de  ses  forces,  et  qui 
se  trouve  dans  un  état  d'épuisement  profond. 

L'expérience  vous  a  donné  de  fortes  levons.  J'espère  pouvoir  compter 
sur  votre  reconnaissance. 

Signé  :  Frèiin  ic-GnilUiume. 
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Traité  de  paix  et  d'arnilié  entre  la  Prusse  et  la  Sm, 
signé  à  Yienm,  U  18  mai  1815  *. 

Aannê  n*  4  à  l*âet6  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin  1816. 

Au  nom  de  la  très-saintd  et  indivisible  Trinité. 

S.  M .  le  roi  de  Prusse  d'une  part,  et  S.  M.  le  roi  de  Saxe  d'autre  part, 
animés  du  désir  de  renouer  ks  liens  d'amitié  et  de  bonne  harmonie 
qui  ont  si  heureusement  subsisté  entre  leurs  États  respectifs,  et  ayant 
à  cœur  de  contribuer  au  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité 
eu  Europe  par  l'exécution  des  arrangements  territoriaux  stipulés  au 
congrès  de  Vienne,  leursdiles  Majestés  ont  nommé  des  plénipotentiaires 
pour  discuter,  arrêter  et  signer  un  Traité  de  paix  et  d'amitié,  savoir  : 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  le  prince  de  Hardenberg,  son  chancelier  dTÈ- 
lat,  etc.,  etc.;  et  le  sieur  Charles-GuiUaume,  baron  de  HumboMt,  son 
ministre  d'Étal,  etc.,  etc. 

Et  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  le  sieur  Frédéric-Albert,  comte  de  Schulen- 
bourg,  son  chambellan,  etc.,  etc.;  elle  sieur  Hanns-AuguBte  Fûrchle- 
gott  de  Globig,  son  chambellan,  etc.,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  artieles  suivants  : 

Art.  I.  Il  y  aura,  à  compter  de  ce  jour,  paix  et  amitié  entre  S.  M.  le 
roi  de  Prusse  d'une  part,  et  S.  M.  le  roi  de  Saxe  de  l'autre  part,  leur» 
héritiers  et  successeurs,  leurs  Etats  et  sujets  respectifs  à  perpétui'té. 

Art.  II.  S.  M.  le  roi  de  Saxe  renonce  à  perpétuité  pour  lui  et  tous 
ses  descendants  et  successeurs  en  faveur  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  à 
tous  ses  droits  et  titres  sur  les  provinces,  districts  et  territoires  ou  par- 
tira de  territoires  du  royaume  de  Saxe  désif^^nés  ci-après,  et  S.  M.  le 
roi  de  Prusse  possédera  ces  pays  en  toute  souveraineté  et  propriété, 
elles  réunira  à  sa  monarchie.  Les  districts  et  territoires  ainsi  cédés 
seront  séparés  du  reste  du  royaume  de  Saxe  par  une  ligne  qui  sera 
désormais  la  frontière  enlre  les  deux  territoires  prussien  et  saxon,  de 
roaniftre  qae  tottt  ce  qui  est  compris  dans  la  délimitation  formée  par 
cette  ligne,  sera  restitué  à  S.  M.  le  roi  de  Saxu.  mais  que  Sa  Majesté 
renonce  à  tons  les  districts  et  territoires  qui  seraient  situés  au  delà  de 
cette  ligne,  et  qui  lui  auraient  appartenu  avant  la  guerre. 

Cette  ligne  partira  des  confins  de  la  Bohème  j.rès  de  Wiesc  dans  les 
eofirona  de  Seidenberg  en  suivant  le  cours  du  ruisseau  Wituch  jusqu'à 
son  confinent  avec  la  Naisse. 
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De  1«  Meisse  elle  passera  au  cercle  d'Eigen  entre  Tanchriti  Tenant  à 
la  Prusse,  et  BertschoiF  restant  k  la  Saxe  ;  puis  elle  suivra  la  frontière 
septentrionale  du cerde  d'Eigen  Jusqu'à  l'angle  entre  PanlsdorretOber^ 
Sohland,  de  là  elle  sera  continuée  jusqu'aux  limites  qui  séparent  le 
cerdedeGôrlilx  de  celui  deBautzen,  de  façon  que  Ober-lfittel  et  Nieder- 
Sohland,  Olisch  et  Radewitz  restent  à  la  Saxe. 

La  grande  route  de  poste  entre  Gôrlitz  et  Bautien  sera  à  la  Prusse 
jusqu'aux  limites  des  deux  cercles  susdits.  Puis  la  ligne  suivra  la  fron- 
tière du  cercle  jusqu'à  Dnbrauke  ;  ensuite  elle  s'étendra  sur  les  hauteurs 
à  la  droite  du  Ldbaner-Wasser,  de  manière  que  ce  ruisseau  avec  ses 
deux  rives  et  les  endroits  riverains  jusqu'à  Neudorf  restent  avec  ce  vil- 
lage à  la  Saxe. 

Cette  ligne  retombera  ensuite  sur  la  Sprée  et  le  Schwarz-Wasser  ; 
liska»  Hermsdorff,  Kettcn  et  Solchdorf  passent  à  la  Prusse. 

Depuis  la  Schwarze-Elster  près  de  Solchdorf,  on  tirera  une  ligne 
droite  jusqu'à  la  frontière  de  la  seigneurie  de  Kdnigsbrûck  près  de 
Groftgr&bcben.  Cette  seigneurie  reste  à  la  Saxe,  et  la  ligne  suivra  la 
fhmtière  septentrionale  de  cette  seigneurie  jusqu'à  celle  du  bailliage  de 
Grossenhayn  dans  les  environs  d'Ortrand.  Orirand  et  la  route  d^uis 
cet  endroit  psr  Merzdorf,  Stolienhayn,  Grôbeln  à  Mûblberg  avec  les 
villagesque  cette  route  traverse,  et  de  manière  qu'aucune  partie  de  ladite 
route  ne  reste  hors  du  territoire  prussien,  passent  sous  la  domination 
de  la  Prusse.  La  frontière  depuis  Grôbeln  sera  tracée  jusqu'à  l'Elbe 
près  de  Fichtenberg,  et  suivra  celle  du  bailliage  de  Mûhlberg;  Fichten- 
berg  vient  à  la  Prusse. 

Depuis  l'Elbe  jusqu'à  la  frontière  du  pays  de  Mcrsebourg,  elle  sera 
réglée  de  manière  que  les  bailli. iges  de  Torgau,  EiUnbourg  et  Delitsch 
passent  à  la  Prusse,  et  ceux  d'Oschatz,  Wurzen  et  Leipzig  restent  à  la 
Saxe.  La  ligne  suivra  les  frontières  de  ces  bailliages  en  coupant  quelques 
enclaves  et  demi -enclaves.  La  route  de  Mûhlber  à  Eilenbour^  sera  en 
entier  sur  le  territoire  prussien. 

De  Pûdelwitz,  appartenant  au  bailliage  de  Leipsig  et  restant  à  la  Saxe 
jusqu'à  Eyira,  qui  lui  reste  (également»  la  ligne  coupera  le  pays  de 
Mersebourg,  de  manière  que  BreilenfelJ,  Hiinichen,  Gross  et  Klein- 
Dolzig,  Mark-Kanstadl  et  Knaut-Nauendorf  restent  à  la  Saxe;  Model- 
witz,  Skcudiiz,  Klein-Liebenau,  AU-Raasladt,  Schkùhlen  etZiertacben 
passent  à  la  Prusse. 

Depuis  là  la  ligne  coupera  le  bailliage  de  Pegau,  entre  le  Flosgraben 
i  l  la  Weisse-EIsler.  Lu  premier,  du  point  oii  il  se  sépare  au-dessous  de 
la  ville  de  Crossen  (qui  fait  partie  du  bailliage  de  Haynsbourg)  de  la 
Weisse-Elster  jusqu'au  point  où,  au-dessous  de  la  ville  de  Mersebourg, 
il  se  joint  à  la  Saaie,  appartiendra  dans  tout  son  cours  entre  ces  deux 
villes  avec  ses  deux  rives,  au  territoire  prussien. 
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De  là,  où  la  frontière  aboutit  à  celle  du  pays  de  Zeits,  elle  saim 
celle-ci  jusqa'à  celle  du  pays  d'Altenbourg,  près  de  Lukau. 

Les  frontières  da  cercle  de  Neustadt,  qui  pme  en  entier  sous  la  do- 
mination de  la  Prusse,  restent  intactes. 

Les  enclaves  du  Voigtiand,  dans  le  pays  deReuss,  savoir  :  Gesall, 
Biintendurf,  Sparenberg  et  Blankenberg,  se  trouvent  comprises  dans  le 
lot  de  la  Prusse. 

Art.  III.  Pour  éviter  toute  lésion  de  propriétés  particulières  et  mettre 
à  couvert,  d'après  les  principes  les  plus  libéraux,  les  biens  d'individus 
doiniciiii's  sur  les  frontières,  il  sera  nommé,  tant  par  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  que  par  S.  M.  le  roi  de  Saxe  des  commissaires,  pour  procéder 
conjointement  k  la  délimitation  des  pays  qui,  par  les  dispositions  du 
présent  Traité,  changent  de  souverain. 

Aussitôt  que  le  travail  des  commissaires  sera  terrain<^  et  approuvé 
par  les  deux  souverains,  il  sera  dressé  des  cartes  signées  par  les  com- 
missaires respectifs  et  placé  des  poteaux  qui  constateront  les  limites 
réciproques. 

Art.  IV.  Les  provinces  et  districts  du  royaume  de  Saxe,  qui  passent 
sous  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  seront  désignés  sous  le 
nom  de  duché  de  Saxe,  et  Sa  Maje&té  ajoutera  à  ses  litres  ceux  de  duc 
de  Saxe,  landgrave  de  Thuringe,  margrave  des  deux  Lusaces  et  comte 
de  Ilenneberg.  S.  RI.  le  roi  de  Saxe  continuera  à  porter  le  liire  de  mar- 
grave de  la  haute  Lusace.  Sa  Majesté  continuera  de  même,  relative  - 
ment  et  en  vertu  de  ses  droits  de  succession  éventuelle  sur  les  posses- 
sions de  la  branche  Ernestine,  à  porter  ceux  de  landgrave  de  Thuringe 
et  de  comte  de  Ilenneberg. 

Art.  V.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  à  faire  évacuer  par  ses 
iroupea  leb  provinces,  districts  et  territoires  du  royaume  de  Saxe  qui  ne 
passent  point  sous  sa  domination,  et  a  en  faire  remettre  l'administra- 
tion aux  autorités  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe  dans  le  terme  de  quinze 
jours,  à  dater  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité. 

An.  VL  On  s'occupera  immédiatement  de  tous  les  arrangements  qui 
•ont  me  snîle  nécessaire  et  indispensable  de  la  cession  des  provinces  et 
distrieis  désignés  dms  Varticle  II  à  la  Pmsse,  tels  que  ceux  relatifs  aux 
archives,  dettes,  cassenbillets  ou  autres  charges,  tant  de  ces  provinces 
que  du  royaume  en  général,  aux  caisses  publiques,  arrérages,  nommé- 
ment  h  ceux  des  impôts  ordinaires  et  revenus  domaniaux  échus  pen- 
dant le  temps  de  Tailministration  prussienne,  aux  biens  des  établisse- 
ments publics,  religieux,  civils  ou  militaires,  à  l'armée,  Tartillerie,  aux 
provisions  et  munitions  de  guerre,  aux  rapports  de  féodalité  et  autres 
objets  de  la  même  nature. 

Quant  aux  rapports  de  féodalité,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  le 
roi  de  Saxe,  désirant  d'écarter  soigneusement  tout  objet  de  contestation 
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ou  de  discussion  future,  renoncent,  chacun  de  80Q  côté  et  réciproque- 
ment en  faveur  l'un  de  l'autre,  à  tout  droit  ou  prétention  de  ce  genre 
qu'iU  exerceraient  ou  qu'ils  auraient  exercé  au  delà  des  frontières  fixées 
par  le  présent  Traité. 

L'eiécutioD  du  présent  article  se  fera  d'un  commun  accord  et  par  des 
commissaires  uommés  par  les  deux  gouvernements. 

Art.  VU.  La  séparation  des  archives  se  fera  de  la  manière  suivante. 
Les  titres  domaDiani,  documents  et  papiers  se  rapportant  exclusive- 
ment aui  provinces,  territoires  ou  endroits  cédés  en  entier  par  S.  M.  le 
roi  de  Saxe  à  S.  M.  Prussienne,  seront  remi»  dans  le  terme  de  trois 
moif ,  à  dater  du  jour  de  Téchange  des  ratifications,  aux  commissaires 
prussiens.  La  remise  des  plans  et  cartes  des  forteresses,  villes  et  pays 
se  fera  de  la  même  manière  et  dans  le  même  terme.  Ut  oh  une  pro- 
vince ou  territoire  ne  passe  pas  en  entier  sous  la  domination  prus- 
sienne, les  documents  qui  en  regardent  la  totalité  seront  remis  en  ori- 
ginal aux  commissaires  prussiens  ou  resteront  ainsi  k  la  Ssxe,  selon 
que  la  plus  grande  ou  la  plus  petite  partie  de  ladite  province  ou  terri- 
toire aura  été  cédée.  Celle  des  deux  parties  k  qui  passent  ou  restent  les 
originaux  s'engage  à  en  fournir  k  l'autre  des  copies  légaliséee.  Quant 
aux  actes  et  papiers  qui,  sans  se  trouver  dans  l'un  ou  Tautre  des  deux 
cas  mentionnés  ici,  sont  d*un  commun  intérêt  pour  les  dsux  parties,  la 
gouvernement  saxon  en  conservera  les  originaux;  mais  il  s'engage  à  en 
faire  délivrer  à  la  Prusse  des  copies  légalisées.  Les  commissaires  pms» 
siens  seront  mis  en  état  de  pouvoir  juger  iesqttds  de  ces  derniers  actes, 
documents  et  papiers  pourraient  avoir  de  l'inlérét  pour  leur  gouver- 
nement. 

Art.  Ym.  Relativement  k  Tannée,  il  est  posé  en  principe  que  les 
soldats,  bas-ofBciers  et  tous  les  autres  militaires  qui  n'ont  pas  rang 
d'officiers,  suivront  l'un  ou  Tautre  des  deux  gouvernements  prussien  ou 
saxon,  selon  que  l'endroit  de  leur  naissance  passera  ou  restera  sous 
l'une  ou  l'autre  domination.  Les  ofBciers  de  tout  grade  (ainsi  que  les 
chirurgiens  et  aumôniers)  auront  la  liberté  de  choisir  dans  lequel  des 
deux  services  ils  préféreront  rester,  et  cette  mime  liberté  s'étendra 
aussi  aux  soldats  et  autres  militaires,  n^ayant  pas  rang  d'officiers,  qui 
ne  sont  natifs  ni  du  royaume  de  Saxe  ni  de  la  monarchie  prussienne. 

Art.  IX.  Les  dettes  spécialement  hypothéquc^es  sur  les  prorinoes 
qui  passent  ou  restent  en  entier  sous  la  même  domination,  seront  en- 
tièrement à  la  charge  du  Gouvernement  auquel  ces  provinces  appar- 
tiendront. Quant  à  celles  affectées  aux  provinces  dont  une  partie  reste 
à  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  ainsi  qu'à  celles  qui  appartiennent  au  royaume 
en  général,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  roi  de  Saxe  établissent  le 
principe  suivant  : 

On  distinguera  les  dettes,  à  l'acquittement  desquelles,  soit  pour  le 
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capital,  soit  pour  les  inléréts,  certains  refimiit  ont  été  spécialement 
ênigaés  {fundirte  SchuUkn),  de  celles  où  ce  cas  n'eiiste  point.  Las 
premières  suivront  ces  revenus,  de  façon  que  la  proportion  dans  la- 
quelle ceux-ci  tombent  sous  l'une  ou  l'autre  domination,  soit  aussi  celle 
dans  laquelle  elles  seront  partagées  entre  les  deux  Gouvernements. 
Pour  ce  qui  est  des  dettes,  à  l'acquittement  desquelles  de  certains  re- 
venus n'ont  |)oint  *''té  assignés  (unfimdirte  Schulden),  le  motif  qui  les  a 
fait  contracter  doit  faire  connaître  aussi  le  fonds  sur  lequel  elles  au- 
raient dû  être  assignées,  c'est-?i  (lire ,  les  branches  de  revenus  qui 
auraient  dû  être  affectées  au  payenu  nt  des  intérêts  et  au  rembourse- 
int  nt  (les  rapilaux.  La  Prusse  et  la  Saxe  y  contribueront  dans  la  pro- 
|K)riit!n  ilaus  la(|uelle  elles  perct'vront  ce>  revenus.  Si,  contre  toute 
alleu  te,  il  sô  trouvait  des  cas  où  il  lut  impossibU;  de  dt.mjzner  exacte- 
ment le  fonds  spécial  auquel  une  dette  aurait  dû  être  alYectée,  un  sup- 
posera que  la  loialité  des  revenus  de  la  province,  de  rétablissement, 
de  l'inâtitulion  ou  de  la  caisse,  pour  l'avantage  des(|uels  cette  dette 
aura  été  contractée,  en  est  grevée,  et  la  dette  sera  à  la  charge  des  deux 
Gouvernements  dans  la  proportion  delà  part  de  ces  revenus  que  chacun 
d'eux  percevra.  Les  gages  qu'on  retirera  moyennant  le  remboursement 
du  capital  pour  lequel  ils  avaient  servi  de  nantissement,  retomberont 
à  la  province,  h  l'établissement,  à  l'institution  ou  à  la  personne  aux- 
quels la  pro[)riété  de  ces  gages  appartient.  Ceux  qui  sont  la  propriété 
d'une  province  partagée  entre  les  deux  Puissances,  seront  partagés 
dans  la  proportion  dans  latjuelle  les  deux  parties  de  celte  province 
auront  contribué  h  racijuittemeut  du  capital. 

Les  principes  ci-dessus  établis  pour  les  dettes  seront  également  ap- 
pliqués aux  créances. 

Art.  X..  S.  M.  le  roi  da  Presse  et  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  en  recon- 
naissant la  nécaaailé  de  remplir  eiactemant  lea  obligations  contractëea 
pour  las  beaoîna  et  le  aerrice  du  vof  aume  da  Sate  par  la  eommisaion , 
dite  Cêntral'-Sleur'-etmmUsUm  aont  eon?enus,  (|ue  cellaa-ci  aèrent  gi- 
rantiaa  mittitetteinant  et  acquittées  par  lea  deux  Gonvemementa.  Il  aéra 
nommé  en  conaéquenee  sana  délai,  de  part  et  d'antre,  un  nombre  égal 
de  eommiaaairaa  ponr  liquider  oea  dettea,  pour  en  faire  le  partage 
d*aprèa  le  principe  adopté  pour  lea  dettea  publiqaea  non  fondéea  par 
l'aitiele  IX,  et  pour  arrêter  lea  termea  et  modalitéa  de  leur  aoqnittement. 
Ghaeun  dea  deux  Gouvernements  a'engage  à  fournir  lea  moyens  de  cet 
acquittement;  ila  se  rëaerrent  néanmoina  réciproquement  d'effectuer 
aas  payementa»  aoit  par  lea  arréragea  de  l'impôt  et  lea  coupes  de  boia 
extraordlnairaa  aur  leaquela  ila  avaient  élé  asaîgnéa,  aoit  par  d'autres 
BMaurea  offrant  nne  aûrelé  égale,  de  manière  que,  pour  lea  époquea  de 
payement,  lea  obligationa  pour  leaquelles  l'impôt  et  lea  coupea  de  bois 
ont  élé  «rdoBBéa,  soient  etaclement  remplies.  En  autant  toutefois  que 
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le  produit  de  cet  impôt  et  de  ces  coupes  ne  sufiirait  pas  pour  acquitter 
les  engagements  contractés,  il  est  convenu,  que  leur  produit  dans  la 
partie  prussienne  soit  employé  d'abord  aux  payements  dont  la  banque 
et  la  sociéié  mariliiiie  prussienne  se  sont  chargées  ;  si  pour  les  remplir 
il  fallait  encore  que  la  partie  saxonne  contribuât,  et  que  contre  toute  at- 
tente le  produit  de  l'impôt  el  des  coupes  dans  la  partie  saxonne  ne 
suffit  jîas  pour  fournir  h  ces  aeux  élabli-semonls  le  supplément  néces- 
saire dans  les  termes  ('chus,  on  accorde  de  la  part  de  la  Prusse  un 
délai  jusqu'à  la  foire  de  Leipsig  de  Saint-Micliel  de  cette  année.  Pour 
ce  qui  regarde  les  autres  payements  auxquels  le  produit  de  l'impôt  et 
des  coupes  de  bois  doit  èlre  employé,  S,  M.  Prussienne  et  S.  M.  Saxonne 
se  réservent,  dans  le  cas  de  l'insuffisance  de  ce  produit,  de  s'arranger, 
soit  en  s'entendant  amiablement  avec  les  créanciers,  soir  d'une  autre 
manière  sur  une  prolongation  des  termes  et  sur  des  facilités  quant  au 
mode  de  payement. 

Art.  XI.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  reconnaît  expressément  que  le  papier 
connu  sous  le  nom  de  cassenbillets  appartient  aux  dettes  du  pays,  qui 
doivent  èlre  jiartagées  selon  les  principes  établis  par  l'article  IX.  S.  M. 
Prussienne  j)romet  en  conséquence  de  se  char^'er  de  la  part  qui  lui 
reviendra,  et  tant  elle  que  S.  M.  le  roi  de  S  ixe,  désirani  de  pourvoir, 
autant  que  possible,  au  bien-être  de  leurs  sujets  respectifs,  s'engagent 
à  prendre  d'un  commun  accord,  relativement  à  ce  papier,  des  mesures 
propres  à  maintenir  son  crédit  dans  les  deux  territoires.  Pour  cet  effet, 
les  deux  gouvernements  sont  convenus  d'établir  une  administration 
commune  de  cassenbillets,  qui  sera  continuée  au  moins  jusqu'au 
l*'  wptembre  de  cette  année,  et  k  laquelle  on  fournira  de  commun 
accord  les  fonda  nécessaireB  pour  maintenir  le  crédit  de  ces  billets. 

Ha  sont  convenus  également  que  les  règlements  qui  subsistent  à 
l'égard  dea  cassenbillets,  relativement  à  leur  acceptation  dans  les  caisses 
publiques  et  dans  d'autres  payements,  seront  maintonus  pendant  cette 
époque,  tant  dans  la  partie  du  royaume  de  Saxe  cédée  k  la  Pruase  que 
dans  celle  qui  reste  à  S.  H.  le  roi  de  Saxe,  et  ne  pounoni  être  changés 
sans  un  commun  accord. 

Art.  XIL  S.  M.  le  roi  de  Saxe  formant  des  réclamations,  soit  sur  les 
revenus  échus  du  cercle  de  Cottbus,  soit  pour  dea  avances  faites  à  ce 
cercle,  la  commission  établie  par  Tartide  XIV  8*occupera  spécialement 
de  la  discussion  de  cet  objet,  et  y  appliquera  les  principes  convenus 
dans  le  présent  Traité  pour  des  objets  analogues. 

Art.  Xm.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  promet  de  foire  régler  tout  ce  qui 
peut  regarder  la  propriété  et  les  intérêts  des  sujets  respectifs  sur  les 
principes  les  plus  libéraux.  Le  présent  article  sera  particulièrement 
appliqué  aux  rapports  des  individus  qui  conservent  des  biens  sous  les 
deux  dominations  prussienne  et  saxonne,  au  commerce  de  Leîpsig  et  à 
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tous  tes  autres  objets  de  la  même  nature,  et  pour  que  la  liberté  indivi- 
duelle des  habitants,  tant  des  provinces  cédées  que  des  autres,  ne  soit 
point  ^énée,  il  leur  sera  libre  d'ëmigrer  d*un  territoire  dans  l'autre, 
sauf  Tobligation  du  service  militaire,  et  en  remplissant  les  formalités 

requises  pnr  les  lois.  Ils  pourront  également  exporter  leurs  biens,  sans 
^re  sujets  à  aucun  droit  d'issue  OU  de  délraction  (Abzugs-Geld), 

Art.  XIV.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  roi  de  Saxe  nommeront 
incessamment  des  commissaires  pour  régler  d'une  manière  précise  et 
détaillée  les  objets  mentionnés  dans  les  articles  VI  à  XIII,  et  XVI  à  XX. 
Cette  commission  se  réunira  k  Dresde,  et  son  travail  devra  être  terminé 
au  plus  tard  dans  le  terme  de  trois  mois,  à  dater  de  l'échange  des  ra- 
tifications du  présent  Traité. 

Art.  XV.  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  ayant  ofifert  sa  médiation  pour 
tous  les  arranp;ements  entre  les  Cours  de  Prusse  et  de  Saxe,  devenus 
nécessaires  à  la  suite  des  cessions  territoriales  stipulées  dans  l'article  II, 
S.  M.  le  roi  de  Saxe  et  S.  1>1.  le  roi  de  Prusse  acceptent  cette  médiation, 
tant  en  général  que  spécialement  pour  les  arrangements  dont  les  com- 
missions mentionnées  dans  les  articles  III  et  XIV  seront  char;zées. 

S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  s'enj:age  en  conséquence  à 
nommer  sans  délai  un  commissaire  chargé  de  ses  pleins  pouvoirs  pour 
intervenir  aux  travaux  desdilfs  commissions. 

Art.  XVI,  Les  communautés,  corporations  et  établissements  religieux 
et  d'instruction  publique  qui  existent  dans  les  provinces  et  districts 
cédés,  par  S.  M.  le  roi  de  Saxe  à  la  Prusse,  ou  dans  les  provinces  et 
districts  qui  restant  à  S.  M.  Saxonne,  conserveront,  quel  que  soit  le 
changement  que  leur  destination  puisse  t>ubir,  leurs  propriétés,  ainsi 
que  les  redevances  qui  leur  appartiennent  d'après  l'acte  de  leur  fonda- 
tion, ou  qui  ont  été  acquises  depuis  par  eux,  par  un  titre  valable  devant 
les  lois,  sous  les  deux  dominations  prussienne  et  saxonne,  sans  que 
l'administration  et  les  revenus  à  percevoir  puissent  être  molestés  ni 
d'une  part  ui  de  l'autre,  en  se  conformant  toutefois  aux  lois,  et  en  sup- 
portant les  charges  auxquelles  toutes  les  propriétés  ou  redevances  de 
la  même  nature  sont  sujettes  dans  le  territmre  dans  lequel  elles  se 
trouvent. 

Art.  XVn.  Les  principes  générant  qui  ont  été  adoptés  an  Congrès 
de  Tienne  pour  la  libre  navigation  sur  les -fleuves,  serviront  de  norme 
à  la  commission  établie  en  vertu  de  Tarticle  XIV  pour  régler  sans  délai 
lontce  qvi  est  relatif  à  la  navigation,  et  sont  pariicnlièrement  appliqués 
à  celle  sur  TElbe  et  psr  rapport  ans  trains  de  bois  et  au  bois  de  flot- 
tage, anssi  aux  eaux  désigniées  sous  les  noms  du  Elster-Werdaer-Flofs* 
Graben,  de  la  Schwarse-Elster  et  de  la  Weisse-Elster,  ainsi  que  du 
Flofr-Graben  qui  dérive  de  cette  dernière  rivière. 

Art.  XVni  S.  M.  le  roi  de  Pmsse  s'engage  à  remplir  les  contrats 
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paBséB  entre  I0  goa? «rnemeot  «tioii  et  les  fanniere  des  domaÎBee  on 
leTenoB  domaniaux  dans  les  provinces  et  territoires  cédés  en  fertn  de 
rartide  U,  et  dont  les  termes  ne  sont  point  encore  expirés. 

Art.  IIX.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  promet  de  fournir  annuellement  au 
gouvernement  saxon,  et  celui-ci  s'engage  à  recevoir  cent  cinquante  mille 
quintaux  de  sel  (le  quintal  à  cent  dix  livres  poids  marchand  de  Berlin) 
contre  un  prix  qui,  sans  augmenter  le  prix  de  vente  actuel  pour  les 
sujets  saxons,  assure  à  S.  M.  le  roi  de  Saxe  la  jouissance  d'une  gabelle 
aussi  rapprodiée  que  possible  de  celle  qu'il  percevait  immédiatement 
avant  la  dernière  guerre  sur  chaque  quintal  de  sel  vendu. 

La  commission  qui  sera  établie  en  vertu  de  l'article  XIV  réglera  d*a^ 
près  ce  principe  le  prix  du  quintal,  ainsi  que  le  nombre  d'années  pen- 
dant lesquelles  il  ne  pourra  être  changé,  et  à  Texpiraiion  desquelles 
une  nouvelle  fixation  sera  faite  de  commun  accord,  tant  de  la  quantité 
de  sel  que  de  son  prix. 

La  quantité  de  cent  cinquante  mille  quintaux  par  an  pourra  être  por- 
tée, sur  la  demande  du  gouvernement  saxon  (laquelle  demande  devra 
être  articulée,  si  Texcédant  est  de  cinquante  mille  quintaux  ou  de  moins, 
six  mois,  s'il  dépasse  cette  quantité,  une  année  d'avance),  jusqu'à  deux 
cent  cinquante  mille  quintaux  que  le  gouvernement  prussien  8*eogage  à 
fournir  aux  mêmes  conditions  que  le  minimum  ci-dessus  énoncé.  Il  est 
entendu  que  le  terme  convenu  expiré,  le  minimum  des  cent  cinquante 
mille  quintaux  ne  pourra  dans  aucun  cas  être  diminué  à  la  volonté  de 
l'une  des  deux  parties,  et  que  le  principe  adopté  pour  le  prix  dans  le 
présent  article  lera  encore  la  l)ase  Je  la  nouvelle  fixation. 

Les  sels  que  le  gouvernement  saxon  recevra  d'.iprt  >  le  présent  article 
seront  fournie  des  salines  de  Durrenberg  et  de  Ko^en,  el  dans  le  c^s 
qu'on  n'en  produi.sît  point  une  aussi  grande  quantité  sur  ces  deux  sali- 
nes, des  salines  prussiennes  les  plus  rapprochées  des  frontières  de  la  Saxe. 

Les  sels  que  le  gouvernement  prussien  fuurnira  en  vertu  de  cet  article 
à  la  Saxe  ne  pourront  être  j^revés  d'aucun  droit  d'exportation,  et  il  n  en 
sera  payé  sur  leur  transport  des  salines  jusqu'à  la  frontit  re  d'autres 
droits  quelconques  que  ceux  de  barrière,  ponts,  canaux  ou  écluses  que 
les  sujets  p^u^^il^ns  auraient  également  à  {tayer  en  se  servant  de  la 
même  route  et  des  mêmes  moyens  de  transport. 

Art.  XX.  L'exemption  des  droits  d'exporlalion,  énoncée  à  la  fin  de 
l'article  précédent  pour  les  sels,  est  étendue  suus  les  mêmes  modilica- 
lions  de  la  part  des  deux  gouvernements,  prussien  et  saxon,  h  l'expor- 
tation el  rimportation  re^pcctive  d'un  territoire  dans  l'autre,  de.>  blés, 
des  combustibles  de  toute  e-pèce,  du  bois  de  charpente,  de  la  chaux, 
de  l'ardoise,  des  meules,  brique^  el  jiierres  de  tout  genre,  que  ces  objets 
soient  acquis  par  les  sujets  des  deux  gouvernements  ou  par  les  gouver- 
nements eux-mêmes. 
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S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  roi  de  Saxe  s'engagent  en  même 
iMipa  mtttneUomenl  à  ne  jamais  prohiber  ni  gêner  l'exportation  des 
objoU  ci-d6MUB  niAntionnés. 

Art.  XXL  Aucun  individu  domîeilid  dîna  les  pramoes  qui  se  trou- 
vent BOUS  la  domination  de  S.  H.  le  roi  de  Saxe  ne  pourra,  non  plus 
qu'aucun  individu  domicilié  dans  ceUea  qui  passent  par  le  présent 
Traité  sous  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  être  frappé  dans 
sa  personne,  dans  ses  biens,  rentes,  pensions  et  revenus  de  tout  genre, 
dans  son  rang  et  ses  dignités,  ni  poursuivi,  ni  recherché  en  aucune 
façon  quelconque  pour  aucune  part  qu'il  aurait  pu  politiquement  ou  mi- 
litairement prendre  aui  événements  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  commen- 
cement de  la  guerre  terminée  par  la  peiz  conclue  k  Paris  le  30  mai  1814. 
Gel  article  s'étend  également  h  ceuz  qui,  sans  être  domiciliés  dans  l'une 
ou  l'autre  partie  de  la  Saxe,  y  auraient  des  biens  fonds,  rentes,  pen- 
sions ou  revenus,  de  quelque  nature  qu'ils  soient. 

Art  XXII.  S.  H.  le  roi  de  Saxe,  tant  pour  lui,  ses  héritiers  et  suc- 
cesseurs, que  pour  les  princes  de  sa  maison,  leurs  héritiers  et  succes- 
seurs, renonce  à  perpétuité  à  tout  titre  queleonque,  domanial  ou  autre, 
qui  pourrait  dériver  de  la  possession  du  duché  de  Varsovie. 

Sa  Majesté  reconnaît  les  droits  de  souveraineté  sur  ce  pays  tels  qu'ils 
ont  été  stipulés  par  le  Traité  de  Vienne  du  81  avril=3  mai  de  cette 
année,  pour  les  provinces  qui  passent  sous  le  sceptre  de  S.  M.  Tempe» 
reur  de  toutes  les  Russies  avec  le  titre  de  roi  de  Pologne,  pour  les  par- 
ties qui  sur  lu  rive  droite  de  la  Vistule  retournent  à  S.  M.  l'empereur 
d'Autriche*  ainsi  que  pour  les  provinces  qui  seront  possédées  par  S.  M. 
le  roi  de  Prusse  sous  le  titre  de  <;rand-duché  de  Posen. 

Art.  XXilI.  S.  H.  le  roi  de  Saxe  s'engage  à  faire  restituer  fidèlement 
les  archives,  cartes,  plans  et  autres  documents  quelconques  appartenant  * 
au  duché  de  Varsovie.  Cette  restilutiou  aura  lieu  dans  un  délai  qui  ne 
pourra  point  passer  l'espace  de  six  mois,  à  dater  du  jour  de  l'échange 
des  ratiGcations  du  présent  Traité. 

Art*  XXIV.  S.  M.  le  roi  de  Saxe  est  dégagé  de  toute  responsabilité  et 
ch;ir«;ps  quelconques  à  l'égard  de  toutes  les  dettes  contractées  pour  le 
duché  de  Varsovie  avec  le  concours  du  ministère  des  finances  ou  autres 
employés  publics  de  ce  pays,  nommément  <le  toute  oblif>alioii  h  Ttijard 
de  la  (Convention  de  Bayonne  qui  est  annulée,  et  de  l'emprunt  ouvert 
sur  les  salines  de  Wieliczka. 

Quant  aux  2  550  193  florinvS  r^t  lamés  pour  avoir  été  versés  par  lus 
caisses  saxonnes  dans  relies  du  duché  de  Varsovie,  conime  par  le  Tr.iité 
signé  le  21  avril—Il  mai  entre  la  Prusse,  l'Autriche  et  la  Russie  il  e.st 
stipulé  qu'il  serait  établi  incessamment  à  Varsovie  une  commisr.iou  de 
hquidation  composée  de  commissaires  rupsf^s,  auti  ichiens  et  prussiens, 
et  que  les  trois  Cours  ont  investi  cette  commisbiun  des  pouvoirs  uéces- 
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sains  pour  connsttre  de  la  dette  estérieure  et  intérieure,  et  même  de 
leurs  prétentions  ou  charges  réciproques  entre  elles,  cette  réclamation 
suivra  le  même  mode;  elle  sera  déférée  à  ladite  commission,  et  il  sera 
libre  à  S.  M.  le  roi  de  Saxe  d*y  accréditer  de  sa  part  un  commiseaire 

qui  assistera  à  ses  délibérations. 

Art.  XXV.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  actes  de  ratification 
échangés  dans  le  terme  de  trois  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  muni  du 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  18  mai  de  l'an  de  ^râce  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  le  prince  de  Hardenberg  ;  le  baron  de 

Humboldi;  le  comte  <U  Schulenàourg; 
de  Globig. 

Accession  de  la  Grande-Bretagne»  septembre  1815. 


Déclaration  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Saxe  sur  les  droUs  de  la  maison 

de  Schônbourg^  du  16  mai  1815. 

Annaéa  n*  S  à  TAole  final  du  Gongiès. 

S.  M.  le  roi  de  Saxe  di^.sirant  se  conformer  à  l'intention  que  les  Cours 
de  Russie,  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Iîrctajine  et  de  Prusse 
ont  exprimée  ùans  l'article  relatif  à  la  maison  <le  Schonbour^',  ici  tran- 
scrit et  formant  le  trente-troisième  de  ceux  qui  ont  été  communiqués  à 
Sadite  Majesté  k  Pie^bourg. 

Art.  «  Les  Hautes  Piirties  contractantes,  en  réservant  expressément  à 
la  maison  des  princes  de  Schonbour^'  It's  droits  qui  résulteront  de  ses 
rapports  futurs  avec  la  \'\>iue  germanique,  lui  confirment  et  garantissent 
respectivement  par  rapport  à  ses  possessions  dans  le  royaume  de  Saxe 
toutes  les  prérogatives  que  !a  maison  royale  de  Saxe  a  reconnues  dans 
le  recès  du  4  mai  1740  conclu  entre  elle  et  la  maison  de  Schônbourg.  » 

Déclare 

1  S'engager  envers  les  cinq  Puissances  ci-dessus  rappelées  à  recon- 
naître les  aYantagee  et  les  droits  qui  seront  assurée  dans  la  ligue  ger- 
manique aux  princes  et  comtes  de  Scbdnbourg,  sauf  les  droits  que  la 
Cour  de  Saxe  exerce  sur  les  biens  de  ladite  maison. 

S  S.  M.  le  roi  de  Saxe  s'engage  également enrers  les  cinq  Puissances, 
pour  lui  et  t^es  successeurs  à  observer  et  faire  observer  pour  tous  les 
temps  à  venir  et  dans  tonte  leur  étendue,  les  termes  du  recès  du 
4  mai  1740, 

La  présente  déclaration  sera  de  la  même  force  et  valeur  que  si  elle 
avait  été  insérée  dans  le  Traité  condn  aous  la  date  de  ce  jour  entre 
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Sadiie  Majesté  el  LL.  MM.  i  uiupereiir  d'Aulriche,  l'empereur  de  Russie 
et  le  roi  de  Prusse. 
Fait  à  Vienne  le  18  mai  1815. 

(LL.  SS.}  Signé  :  comte  de  Sckidenburg;  de  Globig, 

L'Autriche,  la  Russie,  la  France/ la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse  ont 
accepté  cette  déclaration  le  29  mai  1815. 


Mpome  du  prince  de  Hardenberg  à  la  lettre  des  diputit  de  la  awi- 

munauté  israélUe  de  Francfort-survie  Mein  du  IS  nuit.  Vienne, 
18  mai  1815. 

Uuber,  ton»  VI,  ptge  41T. 


IVwife-fiâïtème  Protocole  de  la  tianee  du  18  mai  1815  des  PMgpoMn- 

tUtins  des  cinq  Puissances, 

Présents  : 

MM.  le  comte  de  Rasoumoffiiky,  le  comte  de  Nesselrode,  le  comte  de 
Gapo  d*Istria,  le  prince  de  Hetternich,  le  baron  de  Wessenberg,  le 
prince  de  Hardenberg,  le  baron  de  Humboldt,  le  prince  de  Talleyrand» 
le  comte  de  Glancarty,  le  comte  de  Schulenburg,  le  chambellan  baron 
de  Globig. 

Les  artideSy  disentés  dans  la  négociation  des  commissaires  de  S.  M. 
le  roi  de  Saie  avec  les  commissaires  nommés  par  les  cinq  Puissances, 
ont  été  mis  sous  les  yeux  des  plénipotentiaires. 

Lecture  faite  desdits  articles,  MM.  les  plénipotentiaires  des  cinq 
Puissances  et  ceui  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe  ont  arrêté  et  paraphé  vingt- 
cinq  articles  qui  doivent  faire  partie  du  Traité  avec  S.  M.  le  roi  de 
Saxe. 

Bans  le  nombre  des  articles  proposés,  il  en  était  un  ct*joint  sub 
Htt,  CGC,  relatif  aux  droits  de  succession  éventuelle  de  la  branche  Er- 
nestine  de  Saxe  sur  les  possessions  de  la  branche  Albertine  ;  et  MM.  les 
plénipotentiaires  sont  convenus  de  remettre»  attendu  qu*il  concernait 
les  droits  d'un  tiers  qui  n'a  pas  été  entendu.  La  seule  clause  finale  de 
cet  article  portant  réserve  des  titres  a  été  transportée  à  l'article  lY. 

n  j  avait  de  plus  un  article  ci-joint  sub  DDD,  au  sujet  de  la  maison 
de  Schoenboufg»  qui  avait  été  compris  sub  N*  33  dans  la  communica- 
tion faite  à  Presbourg.  MM«  les  plénipotentiaires  de  Saxe  ayant  proposé 
que  cet  objet  fût  réglé  par  forme  de  Déclaration  au  lieu  d*en  faire  une 
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clause  du  Traîld,  llllf.  les  plénipotmititires  das  einq  Piriimicit  ont 
ajourné  la  question  de  cette  modification. 

MM.  les  plénipotentiaires  ont  ensuite  passé  k  Teiamen  des  projets 
d'artides  qui  défraient  entrer  dans  le  Traité  d'accession  de  S.  M.  le 
roi  de  Saie  à  Talliance  du  25  mars  1815  tels  qu*ils  sont  présentés  dans 
le  projet  de  MH.  les  plénipotentiaires  saxons  déposé  sub  EEE*. 

Les  plénipotentiaires  des  cinq  Puissances  et  ceux  de  S.  M.  le  roi  de 
Saxe  sont  tombés  d'accord  sur  les  cinq  articles  ainsi  que  sur  le  préam- 
bule. Quant  à  un  sixième  article,  par  lequel  HM.  les  commissaires 
saxons  demandent  que  le  roi  leur  maître  participe  à  tous  les  avantages 
de  la  guerre,  les  Plénipotentiaires  des  Cours  alliées  ont  répondu  qu'ils 
ne  le  trouTsient  point  admissible,  puisque  aueune  des  autres  Puis- 
sances accédantes  n'avait  obtenu  une  pareille  promesse,  et  que  la  na- 
ture de  la  guerre  actuelle  ne  permettait  guère  de  s'attendre  à  des  avan- 
tages tels  qu'ils  avaient  été  demandés  ;  que,  par  ce  motif,  leurs  Ck>urs 
devaient  se  borner  à  la  promesse  énoncée  dans  la  note  du  14  avril 
adressée  de  la  part  des  pïéDipotentiaires  des  cinq  Puissances  à  M.  le 
comte  Schulenburg. 

Finalement  il  a  été  réglé,  par  Teitrait  du  protocole  ci-joint  mh 
iiU,  FFF,  de  quelle  manière  il  est  pourvu  h  la  remise  des  actes  de  dé- 
liement  de  serment  et  de  ceux  de  ratification,  ainsi  qu'à  la  restitution 
du  territoire  du  royaume  qui  n*est  pas  compris  dans  les  cessions. 

Signé:  Bumboldl;  Talleyrand;  Nesselrode;  Schulenboturg; 

Mttttirmeh;  CUmcarty;  Globig;  Uardtnberg; 
Ba$oumoffdty;  Capo  d^Jslria. 


CGC. 

ArtiflU  XXII. 

Les  droits  de  succession  éventuelle  de  la  branche  Emestine  de 
Saxe  sur  les  possessions  de  la  branche  Albertine  sont  conservés  et 
reconnus  par  les  Hautes  Parties  contractantes,  conformément  k  la  si- 
tuation oii  celles-ci  se  trouvent  aujourd'hui,  d'après  les  stipulations  du 
présent  Traité.  Les  droits  de  la  maison  Albertine  sur  les  possessions  de 
la  maison  Emestine  restent  intacts  comme  jusqu'ici,  et  S.  M.  le  roi  de 
Saxe  se  réserve  relativement,  et  en  vertu  de  ces  droits,  de  continuer  à 
porter  le  titre  de  Landgrave  de  Thuringe  et  de  comte  de  Henneberg. 

I.  Voir  |>agt  125*2. 
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DDD. 
Arlicis. 

Les  Hantes  Parties  contractantes,  en  réservant  expressément  à  la 
maison  des  prinees  de  Scbœabttrg  les  droits  qui  résulteront  de  ses 
rapports  futurs  avec  la  ligne  germanique,  lui  confirment,  par  rapport  k 
ses  possessions  dans  le  royaume  de  Saxe,  toutes  les  prérogatives  que 
la  maison  royale  de  Saxe  a  reconnues  dans  le  recès  du  4  mai  1740, 
couclu  entre  elle  et  la  maison  de  Schoenburg. 

FFF. 
Extrait  de  Protocole. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  Russie,  d*Antriche,  de  France,  de  la 
Grande-Bretsgne  et  de  Pmsse  ayant  demandé  que  dans  le  moment  où 
les  ratifications  du  Traité  eonelu  sous  la  date  de  ce  jour  entre  LL.  MM. 
l'empereiir  de  Russie,  l'empereur  d'Aotriche,  le  roi  de  Prusse  et  S.  M. 
le  roi  de  Saxe  seront  échangées,  il  (ftt  remis  en  même  temps  par 
HM.  les  plénipotentiaires  saxons  : 

1*  Aux  filénipolentiaifes  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  Pacte  par  lequel 
S.  M.  le  roi  de  Saxe  délie  do  serment  de  fidélité  les  sujets,  de  quelque 
condition  quils  soient,  des  provinces  et  districts  cédés  par  S.  M.  le 
ni  de  Saie  à  S.  H.  le  roi  de  Prusse; 

8*  Aux  plénipotentiaires  de  Russie^  d'Autriche  et  de  Prusse,  un  acte 
(en  triple  expédition)  par  lequel  S.  M.  le  roi  de  Saxe  renonce  pour  lui, 
ses  héritiers  et  successeurs,  au  duché  de  Varsovie,  et  délie  dn  serment 
de  fidélité  les  sujets,  de  quelque  condition  qu'ils  soient,  du  duché  de 
Varsovie;  et  S.  H.  le  roi  de  Saxe  ayant  consenti  h,  la  remise  simultanée 
des  instruments  de  rstifioation  de  sa  part  et  des  actes  de  dfliement  du 
serment  de  fidélité  sous  les  modifications  suivantes  : 

1*  Qu'en  échange  de  Tacte  de  déliement,  il  soit  délivré  aux  plénipo- 
tentiaires'du  roi  de  Saxe  l'ordre  an  gouvernement  provisoire  prussien, 
à  Dresde,  de  faire  évacuer  les  provinces  qui  sont  restituées  an  roi  dans 
le  terme  convenu  par  l'article  V  du  Traité,  et  de  remettre  l'administra- 
tion dan*  les  mains  de  Sa  Majesté  ou  de  ses  fondés  de  pouvoirs  à  la 
même  époque  ; 

S«  Qu'immédiatement  après  cet  échange,  les  deux  actes  soient  en- 
voyés par  deux  courriers  prussien  et  saxon  voyageant  ensemble  à  Dresde 
pour  y  être  échangés  ittceseamment  entre  le  gouvernement  provisoire 
prussien  et  les  commissaires  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe; 

3*  Le  ^onvemement  provisoire  et  les  commissaires  saxons  publieront 
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le  surlendemain  de  l'arrivée  des  deui  courriefl,  cbacun  de  sou  cdté, 
l'un  le  couteau  du  Traité,  tel  qu'il  sera  convenu  ici  entre  les  plénipo- 
tentiaires respectifs  de  le  publier,  et  l'autre,  outre  le  Traité,  l'acte  de 

deliement  des  sujets  des  provinces  cédées. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  Russie,  d'Autriche,  de  France,  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  Prusse,  déclarent  qu'ils  acceptent  l'engagement 
pris  par  S.  M.  le  rot,  et  adhèrent  aux  modifications  mentionnées  dans 
les  paragraphes  ci-dessus  sub  N°*  1,  2  et  3;  qu'en  même  temps  ils  ga- 
raniisseiH  h  Sadile  Majesté  le  roi  de  Saxe  que  la  restitution  de  la  partie 
de  ses  Etals,  qui  reste  sous  sa  domination,  sera  effectuée  dans  le  terme 
de  quinze  jours,  conformément  k  l'article  V  du  Traité. 

Signé  :  Hardenberg  ;  Rawuvioffsky  ;  Mctlernich  ;  Schulen- 

burg;  Globig  ;  CapoSIstna;  Wessenberg;  Him- 

bold;  Clancarty. 


ConverUion  entre  la  Grande-Bretagne,  les  Pays-Bas  et  la  Russie,  signée 

à  Londres,  le  19  mai  1815. 

S.  M.  le  roi  des  Pays-Ba>,  désirant,  au  moment  de  la  réunion  défi- 
nitive des  provinces  belgiques  à  la  Hollande,  donner  aux  Puissances 
alliées  qui  ont  pris  pari  au  Traité  conclu  k  Chaumonl  le  mars  1814, 
un  retour  convenable  pour  les  dépenses  considérables  qu'elles  ont 
faites  pour  délivrer  lesdils  territoires  du  pouvoir  de  l'ennemi;  et  les- 
dites  Puissances  ayant,  en  considération  des  arrangements  faits  entre 
elles,  mutuellement  consenti  h  renoncer  en  faveur  de  S.  M.  l'empereur 
de  toutes  les  Russies,  aux  différentes  prétentions  qu'elles  peuvent  for- 
mer à  ce  titre,  Sadite  M.  le  roi  des  Pays-Bas  a,  en  conséquence,  résolu 
de  passer  pour  cet  effet  immédiatement  avec  S.  M.  Impériale  une  con- 
vention à  laquelle  S.  M.  Britannique  consent  de  prendre  part,  par  suite 
d'engagements  pris  par  Sadite  Majesté  envers  le  roi  des  Pays-Bas, 
dans  une  convention  signée  à  Londres,  le  13  avril  18U. 

En  conséquence,  les  trois  dites  parties  contractantes  ont  nommé 
lenrt  plénipotentiaires,  savoir  :  S.  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  le  très-honorable  Robert  Stewart,  vi- 
comte Cattknagh,  etc.,  etc.;  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  le  liear  Henri, 
baron  FagH,  etc.,  etc.,  et  S.  M.  l'empereur  de  tontes  les  Russies,  le 
sieor  Christophe,  comte  deUtum,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  mntaellement  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenns  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  S.  IL  le  roi  des  Pajs-Bas  s'engage  k  se  charger  d'une  partie 


Digitized  by  Google 


18,  19  MAI  1815. 


1205 


dtt  capital  et  des  intérêts  échus  jusqu'au  1"  janvier  1816  de  l'emprunt 
roMe  fait  en  Hollande  par  rintenrention  de  la  maison  Hope  et  Gie 
d'Amsterdan,  à  concurrence  d'une  somme  de  vingt-cinq  millions  de 
florins,  argent  courant  de  Hollande;  l'intérêt  annuel  de  laquelle  somme, 
ensemble  le  payement  annuel  pour  son  remboursement,  ainsi  que  cela 
est  spécifié  ci-bas,  seront  supportés  par  et  deviendront  une  charge  du 
royaume  des  Pays-Bas,  et  S.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande  s'engage,  de  son  côté,  à  recommander  à  son  parle- 
ment qu'il  le  mette  en  état  de  se  charger  d'un  égal  capital  dudit  em- 
prunt russe,  savoir  :  de  vingt-cinq  millions  de  florins,  argent  courant 
de  Hollande,  l'intérêt  annuel  de  laquelle  somme,  ensemble  un  payement 
annuel  pour  la  liquidation,  ainsi  qu'il  sera  spécifié  ci-dessous,  seront 
supportés  par  et  deviendront  une  charge  du  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique. 

Art.  II.  La  charge  future  à  laquelle  leursdites  Majestés  Belgique  et  Bri- 
tannique seront  respectivement  obligées,  en  portions  égales,  à  compter 
de  ladite  dette,  consistera  dans  un  iniérct  annuel  de  cinq  pour  cent 
desdits  capitaux,  chacun  de  vingt-cinq  millions,  ensemble  un  fonds 
d'amortissement  d'un  pour  cent  pour  son  extinction;  ledit  fonds  d'a- 
mortissement étant  susceptible  toulefuis  d'être  porté,  à  la  demande  du 
gouvernement  russe,  à  une  somme  annuelle  qui  n'excédera  pas  trois 
pour  cent,  celle  somme  payable  jusqu'à  l'entier  remboursement  du  ca- 
pital, époque  à  laquelle  ladite  charge  pour  les  intérêts  et  le  fonds  d'a- 
mortissement cessera  entièrement  d'aire  respeclivemenl  supportée  par 
leursdites  Majestés  Belgique  et  Britannique. 

Art.  lll.  Leurs  Majestés  Belgique  et  Britannique  s'engagent  respecti- 
vement à  déposer  tous  les  ans  le  jour  ou  les  jours  où  l'iniérét  et  ledit 
remboursement  seront  dus  et  échus,  ou  plus  tôt,  entre  les  mains  de 
l'agent  du  gouvernement  russe  en  Hollande,  leurs  portions  respectives 
desdiu  intérêts  et  fonds  d'amortissement  6Î«dessovs  déterminées,  pourvu 
toutefois  qu'avant  ravanca  de  disque  terme  successif  à  payer,  ledit  sgent 
soit  antonsé  à  fournir  à  chacune  des  deux  Hautes  Parties  eoittrae- 
tanles  un  certificat  portant  que  le  précédent  terme  a  été  dûment  em- 
ployé au  payement  des  intérêts  et  à  la  diminution  du  capital  de  ladite 
dette,  avec  les  payements  correspondants,  pour  compte  du  gouTome- 
mm  russe,  de  la  partie  de  la  dette  qui  restera  à  la  charge  de  ce  gou- 
fwnement. 

Art.  IV.  Le  goufemement  russe  continue,  comme  par  le  passé,  d'être 
teaa  envers  les  créanciers  pour  la  totalité  dudit  emprunt,  et  sera  chargé  . 
de  son  administration  ;  les  gouvernements  du  roi  des  Pays-Bas  et  de 
Sa  Majesté  Britannique,  restant  obligés  envers  celui  de  Sa  Majesté  Im- 
périale, chacun  pour  le  payement  ponctuel,  ainsi  que  dessus,  des  pro- 
portions respectives  de  ladite  charge. 

77 
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Art.  V.  Il  est  pour  cela  entendu  et  convenu  entre  les  Hautes  Parties 
contractantes,  que  lesdils  payements  de  la  part  de  LL.  MM.  le  roi  des 
Pays-Bas  et  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  ainsi  qu'ils  sont  ci-dessus 
fixés,  cesseront  dans  le  cas  où  la  possession  et  souveraineté  (ce  que 
Dieu  veuille!}  des  provinces  belgiques  passerait  ou  serait  séparée  un  jour 
de  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de»  Pays-Baa,  avaul  la  parlaiie  iic^ui- 
dation  de  cette  dette. 

Il  est  aussi  entendu  et  convenu  entre  les  Hautes  Parties  contractantes 
que  les  payements  susdits  de  la  part  de  LL.  MM.  le  roi  des  Pays-Bas 
et  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  ne  seront  pUb  interrompus,  dans  le  cas 
(que  Dieu  préserve!)  d'une  guerre  venant  à  avoir  lieu  entre  une  des 
Hautes  Parties  cunlractanies,  le  j;ouvernement  de  S.  M.  l'empereur 
de  toutes  les  Ru^sies  étant  turoxeiieoieul  engagé  çnvejcs  s^ed  créanciers 
par  un  accord  du  même  genre. 


CdftMfitlofi  powr  la  formation  dVn  parc  étavmk  par  U  Bayon 
fum  iigni$  à  Vimne,  I»  19  mai  1815. 

Kartem,  Htwum  BiMiji,  tomt  iil,  p.  313. 


Hur  VadmmUtraHon  des  hâpUaux  dans  le  Rayon  rum,  eoneiue 

à  KieiMie,    19  mat  1815. 

lUftansj  JVonwaii  Beeutit,  tome  m,  page  317. 


TronU-yg^Uème Froioeok  do  latianeo  du  80  mot»  dot  Plin^poiÊntkiins 

de$  oing  Puissancos, 

Présents:  ' 

MN.  le  comte  de  Raeoumoffsky  ;  le  comte  de  Gapo  d'Istria;  le  prince 
de  Metteroich;  le  baron  de  Wesseoberg;  le  prince  de  Harden^rg;  le 
baron  de  Humboldt  ;  le  prince  de  Talle^rand  ;  le  comlede  Sehnlenbourg  ; 
le  chambellan  de  Globig. 

La  présente  séance  de  signature  n'ayant  d'antre  objet  que  de  signer 
le  Traité  aTOc  la  Saxe,  dont  les  articles  ont  été  paraphés  dans  la  séanee 
dn  18  du  mois;  ledit  Traité  fait  en  triple,  safoir  :  entre  U  Rossie  et  la 
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Saxe,  la  Prusse  et  la  Saxe,  l'Autriche  ot  la  ^  é\é  ^i^ni  do  U  ùgna- 
ture  des  plénipotentiaires  respectifs. 

Sur  quoi  ils  sont  convenus  ù,^  se  réunir  le  22  pour  procéder  à  Té- 
change  des  ratifications. 

S^ué  :  Hu/nboUit  i  Rasouniffsky i  Schulenburg ;  Harden- 
berg  ;  TalUyrand  ;  de  Glolngi  We&scnberg; 


C</nvinlion  de  la  Suisse  avec  C Autriche^  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse 
et  la  Russie,  pour  accéder  au  Traité  générai  d'aUiance  du  25  mars, 

Zufieh,  le  30  nui  1816. 

Ed  oonfomiité  te  ommunications  qui  ont  été  hitn  le  A  mai  ptr  toi 
nÛBiitnHi  ds  MM.  tot  «nipeveiirt  4'Aatiidie  •!  di  RoAse,  al  toi  voit 
lit  U  ^tadt-fireta^ne  «I  de  Prasie,  eimi  que  de  le  répenie  qui  e  été 
adressée  à  aae  ninisties  to  18  de  mémo  mois  ;  el  dena  le  deiaaiB  de 
fixer  peodanl  la  durée  de  la  présente  guerre  les  rapporta  auivant  leaqaela 
la  Sttlaae  doit  prendre  lia  meaurea  néceaaaires  pour  écarter  to  daager 
eommoD,  les  députée  amuia  de  ptoius  pouveira  eat  ecaolu  U  GeoTen- 
tîea  fuivante  : 

Art.  K  L'alUaiiee  entre  lea  Goura  d'Autricke,  de  Ruaaie,  de  U 
Grande-Bretagne  et  de  Pruaae»  a  pour  butto  rétabUaaenMut  de  la  très- 
quUUté  générato  et  le  maintien  de  U  pais  en  Europe.  Lea  plue  grande 
intéréta  de  la  Suiaae  étant  étr^Manent  liée  avec  eel  ol^et»  elle  déelere 
qu'elle  adhère  formellement  au  même  aystème  et  promet  de  ne  janmia 
a*en  aéparer,  de  ne  peint  former  d'autiea  reletione  poUtiquea,  ni  entrer 
dana  aucunea  négoaiatim  Qiiyeaéea  k  ee  système,  et  de  contribuer  de 
loua  aea  nPbO|ena  è  remplir  la  but  de  cette  alliance. 

Laura  Miyestés  promettant  de  leur  c6té  de  veiller,  lors  de  la  condu- 
sion  de  le  paix  générale,  au  maintien  des  avantagea  asaurés  à  la  Susse 
par  lea  déciaiona  du  Congrès  de  Vienne,  éaa  90  et  99  mara  1815,  et  en 
générel  de  prendre  aoin  de  aea  intéi4ta  autant  que  lea  cireonalancea  le 
permettront. 

Art.  II.  Pour  metlie  b  exécution  les  clauses  de  l'article  précédent,  U 
Suieae,  qui  a  d^b  mia  aur  pied  tiente  mille  hommes,  et  qui  pour  les 
sontanir  ofganise  encore  une  réserve,  promet  d'avoir  toujours  en  cam- 
pagne un  corps  d'armée  suffisant,  aoit  pour  couvrir  ses  frontières  contre 
toute  attaque  de  l'ennemi,  soit  pour  empêcher  de  ce  cdié  toute  entreprise 
désavantageuse  aux  meuvementa  des  armées  alliées. 

Art.  lU.  Les  Puissances  alliées  s'engagent  pour  le  m^me  but,  et  aussi 
tooglempi  que  lee  ciKonatanoea  to  permettront,  de  tenir,  d'une  manière 
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subordonnée  à  leor  plan  général  d'opérations,  une  partie  suffisante  de 
leurs  forées  pour  donner  des  secours  k  la  Suisae,  dans  le  eas  où  ses 
frontières  étant  attaquées,  elle  demanderait  des  troupes  auxiliaires. 

Art.  IV.  Eu  égard  aux  efforts  auxquels  la  Suisse  s*engage  de  concert 
afec  les  Alliés,  ceux-ci  renoncent  à  établir  sur  son  territoires  des  routes 
militaires,  des  hôpitaux  et  des  dépOls  onéreux. 

Dans  1m  cas  urgents  oh  Tintéiét  général  exigerait  que  les  troupes 
alliées  passassent  momentanément  par  une  partie  quelconque  de  la 
Suisse,  on  demandera  à  cet  égard  le  consenlensent  de  la  diète.  Les  dis- 
positions ultérieures  résultant  de  ce  consentement,  de  même  que  les 
indemnités  que  la  Suisse  croira  devoir  réclamer  pour  cet  objet,  seront 
réglées  réciproquement  par  des  eommissaircs. 

Art.  V.  Les  Puissances  promettentde  faciliter,  dans  les  pays  voisins, 
l'achat  d*armes  et  de  munitions  pour  les  cantons  qui  en  auront  besoin 
et  qui  feront  des  demandes  particulières  à  cet  égard. 

Art.  VI.  Pour  donner  à  la  Suisse  une  preuve  de  leur  bienveillance, 
et  en  même  temps  pour  venir  au  secours  de  oeux  des  cantons  qui  se- 
raient hors  d'état  de  supporter  les  frais  d'un  armement  longtemps  pro« 
longé,  les  Puissances  sont  disposées  à  les  aider  par  des  afanees  pécu« 
niaires,  dont  le  montant,  ainsi  que  les  autres  dispoiitioDS  relatifes  à 
cet  objet,  seront  réglés  par  une  Convention  particulière. 

Art.  Vn.  Les  ratifications  de  Leurs  Majestés  Impériales  et  Royales, 
ainsi  que  celle  de  la  diète  au  nom  des  cantons  confédérés,  seront  édian* 
gées  à  Zurich  sous  trois  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  soussignés  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 
Zurich,  le  20  mai  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  Schrautt  ministre  plénipotentiaire  et 

envoyé  extraordinaire  d'Autriche; 
Stratford-Canningy  ministre  plénipo- 
tentiaire et  envoyé  extraordinaire 
d'Angleterre; 
Pauly  baron  de  Krudentr^  chargé  d'af- 

fairefc  de  Russie  ; 
Le  baron  de  Chambrier-d'OleyreSy  mi- 
nistre plénipotentiaire   et  envoyé 
extraordinaire  de  Prusse; 
De  Wyss,  bourgmestre  de  Zurich  et 

président  de  la  diète; 
De  Mullincn^  avoyer  de  Berne  ; 
Wkland,  bourgmestre  de  BAle. 
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Trailc  entre  la  Sardnignty  l'Autriche,  ht  Grande-Bretagne^  la  France, 
la  Prusse  et  Ui  Russie,  signé  à  Vienne  le  20  mai  1815. 

Anne»  n*  13  à  faete  final  du  Congrts  de  Vienne  da  9  Jniii  1815. 

Aq  nom  de  la  très-MiDle  et  indifisible  Trinité, 
S.  M.  le  roi  de  Sardtigne,  ete.,  etc.,  étant  rentrée  dans  la  pleine  et 
entière  poeeession  de  tes  Êtate  de  terre  ferme,  de  la  même  manière 
qu'elle  les  possédait  au  1^  janvier  1792,  et  dm  leur  totalité,  à  la  ré- 
serve de  la  partie  de  la  Savoie  cédée  à  la  Franee  par  le  Traité  de  Paris 
du  30  mai  1814; 

'  Des  changements  ayant  été  depuis  convenas,  pendant  le  Congrès  de 
Vienne,  relativement  k  Tétendue  et  aux  limites  de  ces  mêmes  États; 

S.  M.  Tempereur  d'Autriche  et  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  voulant 
confirmer  et  établir  par  un  Traité  formel  tout  ce  qui  est  relatif  à  cea 
objets,  ont  en  eonséquence  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  le  sieur 
Clément- Venceslas-Lothaire,  prince  de  Metternich-Winnebourg'Ochsen' 
hausenJ  etc.,  etc.,  son  premier  plénipotentiaire  au  Congrès;  et  le  sieur 
Jean-Philippe,'  baron  WeuMbtrg,  etc.,  etc.,  son  second  plénipoten- 
tiaire au  Congrès; 

El  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  etc.,  etc.,  le  sieur  Dom  Antoine-Marie- 
Philippe  Asinari,  marquis  de  Saint-}farsan  et  île  Carail,  etc.,  etc.,  son 
premier  plénipotentiaire  au  Congrès;  et  comledom  Joachim->Alexandre 
Bossi,  etc.,  etc.,  son  second  plénipotentiaire  au  (Congrès; 

r.esquels,  en  vertu  des  pleins  pouvoirs  produits  par  eux  au  Congrès 
de  Vienne,  et  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  arti- 
cles suivants  : 

Art.  I.  Les  limites  des  États  de  S.  M.  le  roi  de  Sardait,'ne  seront  : 
Bu  côté  de  la  France,  telles  qu'elles  existaient  au  1"  janvier  1792,  k 

l'exception  des  changements  portés  par  le  Traité  de  Paris  du  30  mai 

18U. 

Du  côté  de  la  Confédération  Helvétique,  telles  qu'elles  existaient  au 
l"  janvier  1792,  à  l'exception  du  changement  opéré  par  la  cession  faite 
en  faveur  du  canton  de  Genève,  telle  que  celte  cession  se  trouve  spéci- 
fiée dans  l'article  VII  ci-après. 

Du  côté  des  États  de  S.  M.  Tempereur  d'Autriche,  telles  qu'elles 
existaient  au  1"  janvier  1792,  et  la  Convention  conclue  entre  LL.  MM. 
rimpératrice  Marie-Thérèaa  et  le  roi  de  Sardaigne,  le  4  octobre  1751, 
sera  mainisnue  de  part  si  d'autre  dans  toutes  ses  stipulations. 

Du  eèté  des  fttata  de  Parme  et  de  Plaisance,  la  limite,  poar  ce  qui 
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concerne  les  aacîenB  Êttts  de  S.  H.  le  roi  de  Serdaigoe,  continnera  à 
être  telle  qu'elle  exieuît  au  l*<Janvier  179S. 

Lee  limllea  dee  ci-deTants  états  de  Gènes  et  des  pays  nommés  fiefs 
impériaux,  léania  aux  £lals  de  S.  M»  le  roi  de  Saidaifne  d'après  les 
articles  soivants,  seront  les  mêmes  qui,  le  1*  janvier  1792,  séparaient 
ces  pays  des  Étals  de  Parme  et  de  Plaisance  et  de  ceux  de  Toscane  et  de 
Massa. 

L*lle  de  Capraja,  ayant  appartenu  à  rancienne  républiqtie  de  Gènes, 
est  comprise  dans  la  cession  des  États  de  Gênes  à  S.  fil.  le  roi  de  Sar- 

daigne. 

Art.  n.  Les  États  qui  ont  composé  la  ci-devant  république  de  Gènes, 
sont  réunis  k  perpétuité  aux  États  de  S.  H.  le  rOi  de  Sardaigne  pour 
être,  comme  ceux-ci,  possédés  par  elle  en  toute  propriété,  souveraineté 
et  hérédité  de  m&le  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  dans  les  deux 
branches  de  sa  maison,  savoir  :  la  branche  royale  et  la  branche  de 
Savoie-Carignan. 

Art  ni»  S.  H.  le  roi  de  Sardaigne  joindra  à  ses  titres  actuels  celui 
de  du  cde  Gênes. 

Art.  IV.  Les  Génois  jouiront  de  tous  les  droits  èt  privilèges  spéeîfiâï 
dans  Tacte  intitulé  :  A  A,  CondUUms  qui  doivent  servir  de  haut  à  la 
réunion  des  Était  de  Gênes  à  ceux  de  Sa  Majesté  Sarde  ;  et  ledit  acte  sera 
considéré  comme  partie  intégrante  du  présent  Traité,  et  aura  la  même 
force  et  valeur  que  s*il  était  textuellement  inséré  dans  Tarticle  pré- 
sent. 

Art.  V.  Les  pays  nommés  fiefs  impériaux,  qui  avaient  été  réunis  k  la 
ci-devant  république  Ligurienne,  sont  réunis  définitivement  aux  États 
de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  de  la  môme  manière  et  ainsi  que  le  reste 
des  États  de  Gênes;  et  les  habitants  de  ces  pays  jouiront  des  mêmes 
droits  et  privilèges  que  ceux  des  États  de  Gènes  dans  Tarticle  précé- 
dent. 

Art.  VI.  La  faculté  que  les  Puissances  contractantes  du  Traité  de 
Paris  du  30  mai  1814  se  sont  rrservée  par  l'article  III  dudit  Traité,  de 
fortifier  tels  point  de  leurs  États  qu'elles  jugeront  convenable  pour  leur 
sûreté,  est  également  réservée  sans  restriction  à  S.  U.  le  roi  de  Sar- 
daigne. 

Art.  Vil.  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  c^de  au  canton  de  Genève  les  dis- 
tricts de  la  Savoie,  spécifiés  dans  l'acte  ci -joint  intitulé  :  B  B.  Cession 
faite  par  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  au  canton  de  Genève  et  aux  cotidiiions 
spécifiées  dans  le  innnc  ni  te. 

Cet  acte  sera  considr-rë  comme  partie  intégrante  du  présent  Traité,  et 
aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il  était  textuellemenl  inséré  daos 
l'article  présent. 

Art.  VIII.  Les  provinces  du  Ghablais  et  du  F aucign^  et  tout  le  terri- 
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loîre  de  Safoie  an  nord  d'Ugine  appartenant  à  S.  H.  le  roi  de  Sardaî- 
gne,  feront  partie  de  la  neutralité  de  la  Saiaae,  telle  qa'elte  eet  reconnue 
et  garantie  par  toutes  les  Puissances. 

En  conséquence,  toutes  Ibis  que  les  Puissances  Toisines  de  la  Suisse 
se  trouveront  en  état  d'hostilités  ouvertes  ou  imminentes,  les  troupes  de 
S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  qui  pourraient  se  trouver  dans  ces  pro- 
vinces, se  retireront  et  pourront  à  cet  effet  passer  par  le  Valais»  si  cela 
devient  nécessaire;  aucunes  autres  troupes  armées  d'aucune  autre  Puis- 
sance ne  pourront  traverser  ni  stationner  dans  les  provinces  et  terri- 
teifM  susdits,  sauf  celles  que  la  Confédération  suisse  jugerait  à  propos 
d*y  placer  ;  bien  entendu  que  cet  état  de  choses  ne  géne  en  rien  Tadmi- 
nistration  de  ces  pays,  ob  les  agents  civils  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne 
pourront  aussi  employer  la  garde  municipale  pour  le  maintien  du  bon 
ordre. 

An.  IX.  Le  présent  Traité  fera  partie  des  stipulations  définitives  du 

congrès  de  Vienne. 

Art.  X.  Les  ratifications  du  présent  Traité  seront  échangées  dans  la 
terme  de  sit  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Ën  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  vienne  le  20  mai  de  l'an  de  grâce  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  le  prince  de  Mctternich;  le  baron  de 

Wmenhcrn;  le  marquis  dé  Saml^ 
Martan;  le  comte  Bossi, 


AKTICLR  ADDmOHlHL  BT  SÉPARÉ. 

Le  droit  de  réversion  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  sur  le  duché  de 
Plaisance,  stipul»'  par  le  Traité  d'Aix-!a-(>haprMe  de  1748  et  par  le 
Traité  de  Pai  is  d  i  10  juin  1763,  est  contirmt'.  Les  ca:^  on  ce  droit  devra 
se  réaliser  seront  réglés  d'un  commun  accord,  lorsque  les  négociations 
relatives  aux  Étafsde  Parme  et  de  Plai-ance  seront  achevt'es. 

Il  est  toutefois  entendu  que  le  cas  échéant  de  cette  réversion,  la  ville 
de  Plaisance  et  un  rayon  de  deux  mille  toises,  k  partir  de  la  crôle  du 
glacis  extérieur,  resteront  en  toute  souveraineté  à  S.  M.  l'empereur  d'Au- 
triche, ses  héritiers  et  successeurs,  et  qu'il  sera  donn<^  en  compensation 
k  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  une  autre  partie  des  États  de  Parme  ou 
autre  conligue  h  ses  États  en  Italie  à  sa  convenance,  et  équivalente  en 
population  et  revenu  h  la  ville  de  Plaisance  et  au  rayon  ci-dessus. 

Le  présent  article  additionnel  et  séparé  aura  la  même  force  et  valeur 
que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  au  t  raité  patent  de  ce  jour.  Il  sera  ratifié, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  même  temps. 
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En  foi  de  quoi  les  plénipotenUaires  respeetifs  Tont  ûgoé  el  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Vienne  le  20  mai  l'an  de  grâce  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  marquis  de  Sa  int-Marsan;  eomte  Rossi; 

prinee  de  MtUermch;  baron  dt  Wu- 
mberg. 


CmquièmPrûlocoledêkiCcnmutionni^^  la  Prua» 

et  laButsie  pour  déHbértr  mr  Ut  mesuiru  à  prendre  pour  Ventrûitn 
des  troii  armées  da  Haut-Rhin,  du  Bas-RMn  et  des  Pays-Bas,  SI  moi. 

Dans  la  séance  de  ce  jour  on  a  conféré  sur  les  pointa  auivanta  : 
1**  Sur  la  manière  de  compléter  Tarmée  en  campagne. 
II.  le  général  de  Boyen,  ministre  de  la  guerre  de  Prusse»  a  exposé 
i*usagequi  prévaut  à  l'armée  prussienne  :  tous  les  mois  on  envoie  régu- 
lièrement à  Tannée  des  suppléments  d'hommes  dans  la  proportion  de 
cinq  hommes  par  compagnie  de  deux  cents  hommes,  et  de  trois  par 
escadrons  de  cent  cinquante.  Les  hommes  sont  envoyés  équipés,  et  les 
cavaliers  montés.  MM.  les  plénipotentiaires  ont  tous  trouvé  cet  usage 
digne  d'imitation,  et  se  sont  réservé  d*en  rapporter  à  leurs  commet- 
tants. 

2*  Sur  la  manière  de  payer  la  solde. 

A  l'armée  prussienne,  le  soldat,  quand  il  est  nourri,  ne  reçoit  qu'un 
tiers  de  sa  solde,  le  reste  lui  est  déduit  pour  les  vivres  qu'il  reçoit. 

MM.  les  plénipotentiaires  non- seulement  ont  trouvé  cet  arrangement 
utile,  mais  déclaré  aussi  que  dans  la  dernière  guerre  la  môme  chose 
avait  été  observée  à  l'égard  des  conlingenls  de  leurs  Cours;  le  traite- 
ment des  officiers  n'est  pas  sujet  à  déduction.  MM.  les  plénipotentiaires 
ont  demandé  copie  de  ce  protocole  et  manifesté  en  même  temps  le  vœu 
qu'on  leur  fit  connoltre  le  montant  des  traitements  des  divers  grades 
militaires. 

3*  Sur  le  remplacement  de  la  munition. 

Le  soldat  prussien  porte  soixante  cartouches  sur  soi,  le  fourgon  de 
munition  de  chaque  bataillon  en  renferme  encore  trente  par  homme. 
Les  munitions  employées  sont  remplacées  par  les  colonnes  de  muni* 
tions. 

Plusieurs  de  MM.  les  plénipotentiaires  ont  exprimé  le  vœu  que  les 
contingents  de  leurs  (^ours  reçussent  des  dépôts  prussiens  la  quantité 
de  poudre  nécessaire  pour  remplacer  leur  munition.  M.  le  ministre  de 
la  guerre,  général  major  de  Boyen,  s'est  réservé  sa  déclaratiou  pour 
prendre  les  ordres  de  Sa  Majesté. 

k"  Sur  rhabillement. 
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On  a  exposé  ce  qui  est  usité  dans  Tarmée  prussienne,  en  abandon- 
nant à  MM.  les  plénipotentiaires  de  le  faire  connaître  à  leurs  Cours  en 
«bandonnanl  de  l'adopter. 

5*  M.  le  ministre  delà  gnene  a  demandé  qa'on  lui  remit  un  tableau 
sur  la  formation  et  division  des  contingents  des  Cours.  MM.  les  pléni- 
potentiaires ont  promis  de  le  lui  faire  tenir. 

6*  Pour  ce  qui  eoneeme  les  roules  militaires  et  la  discipline,  on  a 
encore  (ait  connaître  les  usages  de  l'armée  prussienne.  MM.  les  plé- 
nipotentiaires les  ont  trouvés  recommandables,  en  annon^^t  que  dans 
la  plus  grande  partie  de  leur  pays,  la  même  chose  se  pratiquait. 

7*  Sur  l'administration  médicinale. 

Dans  l'armée  prussienne  le  chirurgien  du  régiment  reçoit  pour  la 
médecine  deux  gros  par  homme,  et  moyennantce  payement  il  est  obligé 
de  fournir  les  médicaments  aux  malades  du  régiment.  Cet  arrangement 
a  été  porté  à  la  connaissance  de  MM.  les  plénipotentiaires  auxquels  on 
a  abandonné  d'en  faire  usage. 

8*  Sur  les  charrois. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  promis  de  joindre  k  la  copie  du  pro- 
tocole qui  sera  remise  à  MM.  les  Plénipotentiaires,  une  note  sur  les 
charrois  de  l'armée  prussienne,  pour  en  faire  l'usage  qu'on  en  juge- 
rait convenable. 

9*  U  a  été  unanimement  reconnu  nécessaire  que  pour  Texécution  des 
divers  arrangements  convenus,  il  y  ait,  indépendamment  des  com- 
missaires établis  dans  le  rayon,  des  ministres  particuliers  à  la  suite  des 
armées.  On  a  promis  de  provoquer  cette  mesure. 

10*  Quant  à  la  marche  des  contingents,  MM.  les  plénipotentiaires  des 
États  dont  les  contingents  ne  se  sont  pas  encore  mis  en  marche  ou  ne 
sont  pas  sur  le  point  du  départ,  ont  été  priés  d'obtenir  que  ce  départ 
fût  accéléré  et  qu'il  en  fût  donné  avis  au  général  comte  Kleist  de  Nol- 
lendorf. 

Le  plénipotentiaire  des  princes  de  Reuss  a  déclaré  que  le  contin- 
gent de  ses  commettants  se  trouve  encore  à  l'armée  autrichienne,  ce 
qui  l'empêchait  de  joindre  l'armée  prussienne;  il  a  manifesté  le  dé&ir 
que  de  la  part  de  la  Prusse  il  fût  fait  des  démarches  pour  cela. 

Comme  il  ne  restait  plus  de  matière  à  discuter,  le  présent  protocole 
a  été  clos,  lu,  approuvé  et  signé. 
F^t  à  Vienne,  le  21  mai  1815. 

Signé  :  Humholdt;  Plesstn;  Minkwitz;  Gersihrf;  De 
Wolfraimdorf;  De  Wiese;  Baumbach;  De  Berg  ; 
Helwimj;  FLschler  de  Treuberg  :  De  UVwc; 
Doyen;  Ketelhodt;  Keller ;  Lepel ;  5a/jnu5,  con- 
seiller de  guerre  de  Prusse,  secrétaire  rédac- 
teur du  protocole  de  la  Conférence. 
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Trmtô'huxiièm  Froiùcok  de  la  séance  éu  89  mai 

eks  Plénipotentiaires  des  cinq  puissastoes* 

Présents  :  MM.  le  comte  de  Rtsoamofliiky,  le  eoiite  Gapo  dlstrît, 
le  prince  de  Metlernich,  le  baron  de  Wessenberg,  le  prince  de  Harden- 
bergy  le  baron  de  Homboldi,  le  prince  de  Talleyrand,  le  comte  Sehu- 
lenburg,  le  chambellan  de  Globig. 

Les  actee  de  ratifications  des  Traités  entre  TAutriche  et  la  Saie,  la 
Russie  et  la  Saxe,  la  Prusse  et  la  Saie,  ont  été  échangées,  après  véri6^ 
cation,  entre  les  commissaires  respectifs. 

Ce  traité  est  consigné  au  présent  Protocole  sii6  UU*  G6G. 

Dans  le  même  temps  il  a  été  déUtré  : 

1*  Par  MM.  les  plénipotentiaires  saions  à  Ml^.  les  plénipotentiaires 
prussiens  l'acte  de  déliement  de  serment  des  sujets  des  districts  cédés 
de  la  Saie;  cet  acte  sous  cachet  avec  une  copie  vidimée,  en  échange 
duquel  MM.  les  plénipotentiaires  prussiens  ont  remis  h  ceui  de  S.  M. 
le  roi  de  Saie  des  lettres  closes  accompagnées  d'une  copie,  portant 
Tordre  au  gouvernement  provisoire  prussien  de  la  Saie,  de  faire  éta- 
cuer  le  territoire  non  cédé  de  la  Saie  dans  le  terme  couTenu  de  quinae 
jours. 

8*  L'acte  de  déliement  du  serment  des  habitants  du  duché  de  Var- 
sofie  en  forme  patente  et  en  triple  expédition,  dont  un  exemplaire  aui 
plénipotentiaires  de  Russie,  le  second  à  ceui  d'Autriche  et  le  troisième 

à  ceux  de  Prusse. 

3*  Au  surplus,  il  a  été  remis  par  MM.  les  plénipotentiaires  de 
Russie,  d'Autriche,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Prusse 
è  MM.  les  plénipotentiaires  saxons,  un  extrait  de  procès-verbal  en  date 
du  18  de  ce  mois,  portant  garantie  de  la  restitution  de  la  partie  du 
royaume  de  Saxe  non  cédée  dans  le  terme  de  quinie  jours  stipulé  par 
le  Traité. 

Signé  :  Bardenherg Talkyrand;  Schulenburg;  De  Globig; 

Hwnboldt;  WessmUrQi  Capo  d^Istria;  Rasou^ 
moffsky. 
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Àcu  â$  rmoneMm  duroidb  Saxê  au  duthi  dê  VantmU^ 
en  date  de  Lasmiwurg,  1$  82  tnai  1815. 

Nous  Frédéric-Auguste,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  Saxe,  etc. 

Par  le  traité  du  18  mai,  nous  avons,  en  conséquence  des  partages  de 
territoire  réglés  au  Congrès  de  Vienne,  renoncé  k  la  possession  du 
duché  de  Varsovie;  c'est  une  suite  naturelle  de  cette  reDoncîation,  d'eu 
délier  les  sujets  de  leur  serment  de  fidéliié. 

Nous  avons  cru  devoir  céder  aux  circonstances  et  faire  au  bien  gé- 
néral les  sacriticcb  qu'il  demande  de  nous. 

Eu  conséquence,  nous  délions  par  les  présentes  nos  employés  et  nos 
sujets  du  duché  de  Varsovie  du  serment  de  fidélité  qu'ils  nous  ont 
prêté.  Nous  éprouvons  un  vif  regret  de  nous  séparer  de  sujets  (jui  nous 
uni  donné  des  preuves  si  touchantes  de  leur  fidélité  et  de  leur  dévoue- 
ment. Leur  souvenir  sera  éternellement  gravé  dans  mon  cœur.  Leur 
bieu-étre,  qui  a  été  constamment  le  but  de  tous  nos  efforts,  et  de  nos 
soins  paternels,  ne  cessera  jamais  d'être  l'objet  des  vœux  les  plus 
ardents  que  nous  présenterons  à  la  divine  Providence;  et  nous  les  en- 
gageons à  avoir  pour  le  gouvernement  qui  est  h  l'avenir  chargé  de 
faire  leur  bonheur,  la  même  soumission  et  U  même  fidélité  qu'ils  nous 
ont  montrées. 


Sixième  Protocole  de  la  Commission  uommre  par  l'Aulrichr,  la  Prusse 
et  la  Russie,  pour  lUiibcrcr  sur  les  nicsures  à  prendre  pour  l'entretien 
des  trois  armées  du  Haut'RJiin,  du  Bas-Wiin  et  des  Pays-Bas,  22  tnai 
1815. 

En  présence  de  HM.  les  commisBaires,  savoir  : 
De  la  part  da  rAntriche,  de  S.  Es.  H.  la  baron  d«  Barbier,  viée- 
président,  et  de  M.  de  Hesen,  conseiller  aulique; 
De  celle  de  la  Rossie,  de  S.  Ex.  M.  le  baron  d'Anatatten  et  da  6.  Bz. 

M.  de  Gancrin,  intendant  général  ; 

De  celle  da  la  Prusse,  de  S.  £x.  M.  le  baron  da  Humboldt  al  da 
M.  Stœgemann,  conseiller  intime  de  légation; 

De  MM.  les  plénipotentiaires  suivants  : 

De  M.  le  comte  d'Armansperg,  pour  la  Bavière; 

De  M.  le  général  de  Varenbûhler»  de  M.  de  Feuerbach,  pour  la 
Wurtemberg  ; 

De  M.  le  conseiller  d'État  de  Sensburg,  pour  Bade; 

De  M.  le  ministre  baron  de  Turckheim,  pour  D?îrm?tadt; 

De  S.  Ex.  M.  le  ministre  d'État,  comte  de  Keller  ;  de  M.  le  baron  de 


Digitized  by  Googlc 


1216 


CONGRÈS  DË  VIENNE. 


Plessen;  de  M.  le  eomeiller  intime  de  Minkwite;  de  M.  le  président  de 
Berg;  de  M.  le  lénatettr  Smidt;  pour  les  prinees et  viHes  libres; 

De  H.  le  baron  de  Marseball,  pour  Nassau. 

Dans  la  réunion  libre  de  ce  jour,  des  eommissaires  des  trois  grandes 
pnissanees  slliées,  rAutrlefae»  la  Russie  et  la  Prusse,  avec  MH.  les 
Plénipotentiaires  des  prinees  allemands  et  villes  libres,  on  a  d*abord 
donné  lecture  des  principes  généraux  sur  Téconomie  militaire  etla  li<- 
quidation,  dans  les  pays  amis,  arrêtés  le  24  avril,  et  on  est  ensuite  con* 
venu  des  stipulations  et  changements  suivants  : 

1.  Par  rapport  li  réconomie  militaire. 

Le  §  12  de  la  convention  du  2k  avril  dernier  renferme  la  disposi- 
tion que  les  vivres  qui  arrivent  d'autres  pays,  ainsi  que  la  munition  et 
les  effets  militaires  seront  transportés  gratis,  pourvu  qu'ils  n'exigent 
pas  au  delà  de  trente  voitures  à  quatre  chevaux. 

Celte  disposition  cessera  ,  et  le  §  12  dira  que  les  3  kr.  par  quintal  et 
par  mille  seront  payés  pour  tous  les  transports  de  la  catégorie  dout  il 
y  est  question. 

Le  §  18  fixe  une  franchise  de  poste  générale  pour  toutes  les  lettres 
ofBcielles  dans  les  États  alliés  :  Texpression  de  lettres  officielles  ayant 
été  jugée  trop  vague,  on  y  ajoutera  le  mot  de  milUairee, 

Le  S  20,  qui  traite  de  la  protection  k  accorder  aux  postes  des  pays 
et  à  leur  exemption  de  logements  militaires,  sera  rédigé  ainsi  qu'il 
suit  :  Une  protection  psrticulière  sera  accordée  aux  postes  des  pays  : 
les  maisons  des  maîtres  des  postes  sont  exemptes  du  logement  effectif 
et  du  transport,  et  on  ne  touchera  pas  aux  fourrages  des  chevaux  de 
de  poste;  le  tout  en  ayant  égard  aux  lois  qui  régissent  les  divers  psys. 

Le  §  26,  qui  parle  de  la  liquidation  de  ce  qui  concerne  les  hôpitaux, 
dira  que  l'on  conviendra  dans  chaque  rayon  de  la  manière  de  liquider 
ces  objets. 

De  même,  pour  ce  qui  regarde  le  $  28,  les  arrangements  pour  les  hô- 
pitaux seront  modifiés  à  part  pour  chaque  rayon. 

On  ajoutera  aux  30  et  31,  qui  traitent  des  travaux  militaires,  que 
la  participation  dee  États  allemands  à  ces  travaux  ne  pourra  pas  être 
étendue  à  de  nouvelles  forteresses  permanentes. 

Au  §  38,  concernant  l'approvisionnement  des  forteresses,  on  a  ajout<^, 
ce  qui  suit  :  Que  l'approvisionnement  ordinaire  de  la  garnison  de 
Mayencesera  fourni  par  tous  les  rayons, et  que  ce  qui  regarde  l'appro- 
visionnement de  siège  sera  déterminé  par  un  arrangement  particulier. 

Le  §41  traite  des  moyens  à  assigner  aux  trois  grandes  armées  d'Al- 
lemagne pour  leur  subsistance  et  leurs  hôpitaux,  et  il  a  été  convenu 
qu'on  adoptait  provisoirement  les  rayons  tracés. 


Digitized  by  Google 


88  MAI  1815.  1817 

A  l'ëgtrd  du  §  43,  on  a  dit  ipie  les  intendants  généraux  agiront,  s'il 
est  possible,  par  les  eommissions  des  rayons,  et,  en  cas  d'urgence  seu- 
lement, par  les  autorités  locales. 


n.  Par  rapport  à  la  lii^uidation  : 

!•  On  payera  : 

a.  Pour  la  portion  de  soldatt 

Pour  2  liv.  de  pain   1  l/8kr. 

1/4  liv.  de  gruau  •  ,  1/8 

1/2  liv.  de  viande   8 

1/16  d'eau-de-vie,  mesure  de  la 
basse  Autriche   11/8 

6  1/8  kr.arg*  d'Empire. 

b.  Pour  la  ration  légère, 

1/8  d'avoine,  mesure  de  la  basse 

Autriche   6 

10  liv.  de  foin,  d'après  le  tarif.  •  3 

9kr. 

c.  Pour  la  forte  ration, 

3/16  d'avoine,  même  mesure...  9 
10  liv.  de  foin   3 


18  kr. 

Le  ducat,  à  5  fl.  36  kr. 

2°  Les  termes  de  payements  ont  été  Hxt^s  ainsi  :  Immédiatement  après 
la  liquidation,  on  payera  1/4  en  argent  comptant^  le  reate  en  trois  re- 
connaissances égales  à  six,  neuf  et  dix-huit  mois. 

Si,  à  l'égard  des  hôpitaux,  on  convenait  dans  les  rayons,  ou  qu'on  y 
fût  convenu,  que  plus  d'un  quart  sera  payé  immédiatement  après  la  li- 
quidation, la  disposition  ci-dessus  ne  réglera  que  le  solde. 

Au  reste,  le  système  proposé  de  liquider  el  de  payer  est  admis,  et  la 
convention  du  24  avril  dernier  est  adoptée,  à  rexcepllou  des  modifica- 
tions ci-dessus  exprimées.  Néanmoins,  MM.  les  députés  des  princes  al- 
lemands et  des  villes  libres  se  sont  réservé  de  discuter  ultérieurement 
ce  qui  regarde  l'arlilierie  de  siège,  lorsqu'ils  auront  reçu  de  nouvelles 
instructions. 

Tous  les  autres  points  rapportés  dans  le  projet  de  convention  sur  les 
principes  généraux  de  l'économie  militaire,  et  dans  le  présent  proto- 
cole, ont  été  reconnus,  par  MM.  les  plénipotentiaires,  obligatoires  pour 
MM.  leurs  commettants,  et  tout  ce  qui  y  est  stipulé  aura  la  force  d'une 
cuuvention  formelle.  Toutefois,  MM.  les  plénipotentiaires  se  réservent 
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de  faire  des  observatioDS  et  propositions  sur  quel(^ttes  objets  dont  il  n'y 
est  pas  question. 
Le  présent  protocole  a  été  signé  par  toutes  les  parties  intéresaéoi. 

(SuwerU  Us  signatures  comme  d-detnu.) 


Trente-neuvième  Protocole  de  la  séance  du  23  mai  1815  des 
Plénipotentiaires  des  cinq  Puissances* 

Msenti:  MIL  le  prince  de  Mettemich,  te  banm  de  Wessenberg,  le 
prince  de  Htrdeiiberg,  le  banm  de  Hambolt,  le  eemte  Gtancarly,  le 
eomte  de  Neeaelrode,  le  comte  de  Resonmofliky,  le  comte  de  Capo 
d'istria. 

H.  le  prince  de  Hetternich  a  on?ert  la  séance  en  appelant  la  délibé- 
ration de  MM.  les  plénipotentiaires  sur  la  forme  la  plus  convenable  à 
donner  k  l'acte  final  du  Congrès. 

Entre  les  différentes  formes,  MU.  les  plénipotentiaires  se  sont  réunis 
à  considérer  celle  d'un  instrument  général  et  commun  comme  étant 
plus  solennelle  et  plus  appropriée  à  la  différence  de  matières  et  d'in- 
térêts <ine  l'acte  final  du  Congrès  doit  embrasser;  que  si,  au  contraire, 
on  se  bornait  à  recueillir  les  Traités  et  Conventions  particulières  qui 
ont  élé  conclus  pendant  le  Congrès,  il  y  aurait  plusieurs  des  disposi- 
tions isolées  qui  ne  pourraient  être  rapportées  à  l'une  ou  à  l'autre  des- 
dites Conventions. 

En  conséquence,  MM.  les  plénipotentiaires  sont  convenus  sur  la  pro- 
position de  M.  le  prince  de  Metternich,  de  faire  entrer  dans  Tinstru- 
ment  général,  d'un  côté,  tous  les  articles  tirés  tant  des  Traités  parti- 
euHers  que  des  protocoles  qui  présentent  un  intérêt  général  ;  et  de 
l'autre,  comme  annexes,  ayant  môme  force  et  valeur  que  lee  articles, 
les  Traités  et  Conventions  particuliers  in  extenso,  en  formant  des  arti- 
cles et  des  annexes  un  seul  corps  d'ouvrage. 

Au  surplus,  pour  concilier  ce  travail  avec  la  nécessité  du  départ  pro- 
chain des  Cabinets,  on  a  arrêté  que  la  confection  de  l'instrument  men- 
tionné ci-dessus  serait  confiée  à  un  Comité  de  plénipotentiaires  qui 
resteraient  ici  pour  achever  ce  travail;  de  manière  cependant  que  tous 
les  points  de  négociation  seraient  encore  fixés  parles  Cabinets  f"fn[?flt> 
ei  que  l'instrument  final  porterait  la  date  du  jour  où  ils  auraient  pa- 
raphé les  dernières  dispositions. 

M.  de  Genlz  ayant  éié  d«'jà  nommé  dans  le  proiocole  du  6  mars  der- 
nier, pour  donner  des  soins  à  la  disposition  systématique  des  articles, 
il  a  été  résolu  que  M.  le  comte  de  Clan.arly  et  M.  le  baron  de  Uumboldt 
surveilleraient  ce  travail  de  la  part  des  pléaipotentiaires  i  quâ  chaque 
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jour  le  résultat  du  travail  sera  porté  à  la  connaisaance  des  plénipoluii- 
liaires,  pour  s'entendre  sur  les  doutes  qui  se  présenteraieat,  de  naa- 
DÏère  que  le  travail  n'éprouve  aucune  interruption. 

Sigoé  ;  Hardénberg,  RasoumOifsky,  Clancarty,  Metlcrnich^ 
Wessenberg,Nmelrode,  Capo  d'Jstria,HuTnboUU, 


Pnmiir  Protocole  des  Conférences  sur  rétablissement  de  la  Confédération 
germanique f  séance  du  ^Àè  mai  1815. 

En  présence  de  MM.  : 

Pour  rAutriche:  le  prince  de  Mettemich,  le  baron  de-Weseenberg; 
Pour  h  Prusee  :  le  chancelier  d'État  prince  de  Hardenberg ,  le  baron 
de  Humboldt; 

Pour  le  royaume  de  Saxe  :  le  comte  de  Schalenbourg,  le  baron  de 
Globig; 

Pour  la  Bavière  :  le  comte  de  Reehberg  ; 

Pour  Hesae-Dannstadt;  le  baron  de  Turekheim; 

Comme  ddpjBlés  au  nom  de  tous  les  princes  et  Yilles  libres  :  le  baron 
de  Plessen,  le  comte  de  Keller»  le  baron  de  Minckwits,  le  sénateur 
Smidt,  le  président  de  Berg; 
'  Pour  Bade  :  le  baron  de  Berstett  ; 

Pour  le  Hanovre  :  le  comte  de  Munster,  le  comte  de  Hardenberg; 

Pour  les  Paya>Bas  et  le  Luxembourg:  le  baron  de  Gagem; 

Pour  le  Danemark  et  le  Holstein:  lecom^  de  Bernstorff; 

Pour  le  Wurtemberg:  personne. 

M.  le  prince  de  Metiernich  a  ouvert  la  conférence  en  déclarant,  qu'à 
Ja  vérité  on  avait,  dès  le  commencement  du  Congrès,  pensé  à  préparer 
le  projet  d'une  Confédération  germanique,  laquelle  avait  été  convenue 
dès  les  négociations  de  Paris,  mais  qu'on  s'était  promptement  con- 
vaincu qu'il  ne  serait  pas  possible  de  l'organiser  définitivement»  tant 
qu'on  ne  serait  pas  convenu  au  moins  des  principaux  arrangements 
terriloriaux;  qu'ensuite  un  événement  politique  important  avait  forcé 
de  s'occuper  avant  tout  des  besoins  les  plus  pressants  du  moment,  et 
lait  naître  la  nécessité  du  prochain  départ  des  monarques;  qu^,  néan- 
moins, le  Congrès  ne  pouvait  pas  être  terminé  sans  qu'on  eût  établi 
les  bases  de  la  fédération  allemande,  dont  on  réserverait  le  développe- 
ment à  la  diète  fédérale;  que  ces  circonsiance;^  avaient  engagé  les  plé- 
nipotentiaires de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  à  se  réunir  pour  rédiger  le 
projet  de  ces  bases  qu'on  allait  soumettre  aux  plénipotentiaires  des 
princes  allemands,  pour  faire  leurs  observations  sur  ce  qui  y  était  pro- 
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posé;  qu'on  répétait  que  ce  projet  ne  renferme  que  les  hases  tlo  la 
fédération  politique,  et  que  tout  le  reste  était  renvoyé  aux  délibérations 
de  la  diète. 

M.  le  prince  de  Melternich  ayant  de  suite  fait  lecture  de  ce  projet, 
dont  copie  sera  donnt^e  aux  membres  présents,  qui  enverront  leurs  se- 
crétaires k  la  chancellerie  d'État,  on  est  convenu  que  les  membres 
aujourd'hui  présents  s'assembleront  au  même  local,  vendredi  26  de  ce 
mois,  à  deux  heures  de  relevée,  pour  discuter  le  projet  article  par 
article  ^ 

Fait  à  Vienne,  le  23  mai  1815. 

{Suivent  les  signatures  comme  ci'dessus.) 


TraUé  d'accession  du  grand-duché  de  Hesse  au  Traité  (T alliance  géffiérale 
du  25  mars  1815,  signé  à  Yimne  U  23  mat  1815. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 
S.  M.  le  roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
d'une  part,  et  d'autre  part  S.  A.  le  grand-duc  de  Hesse,  animés  du 
désir  de  réunir  leurs  efforts  pour  garantir  la  tranquillité  de  l'Europe 
contre  les  atteintes  dont  elle  pourrait  être  menacée  dans  les  circon- 
stances présentes,  et  S.  A.  R.  le  ^'rand-duc  ayant  résolu  pour  cet 
effet  et  en  consé(juence  de  l'invitation  qui  lui  a  été  faite  par  LL.  MM.  le 
roi  du  Ruyauine-Uni  de  Bretagne  et  d'Irlande,  l'empereur  d'Autriche, 
l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  d'accéder 
à  l'alliance  que  ces  trois  Puissances  ont  conclue  le  25  mars  dernier, 
ont  donné  leurs  pleins  pouvoirs  pour  régler  tout  ce  qui  peut  avoir  rap- 
port à  ce  sujet, 

S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  au 
très- honorable  Richard  le  Poer  Trench,  comte  de  Clancarty^  etc.,  etc. 

S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Uesse  au  sieur  Jean,  baron  de  Turchheim 
dAltdorf^  etc.,  etc. 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande 8*étaiit  engagé,  conjointement  avec  LL.  MM.  Tempereur  d'An- 
triche,  Temperear  de  toale»  les  Riissiea  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  à 
réunir  toutes  les  ressources  de  leurs  États  pour  eouserfer  dans  leur 
intégrité  les  stipulations  du  Traité  conclu  It  Paris  le  80  mai  1814  ainsi 

1.  Comme  ce  projet  a  effectivement  été  discuté  dans  les  séances  suivantes,  et  qu' 
y  est  inaéré  «rtlda  par  aitide,  noua  nous  diqieosMS  de  le  plsew  icL 
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que  celles  qui  seront  arrêtées  et  signées  au  Congrès  de  Vienne  en  vue 
de  compléter  les  dispositions  de  ce  Traité  et  de  les  garantir  contre  toute 
atteinte,  principalement  contre  let  desseins  de  Napoléon  Bonaparte  et 
de  diriger  dans  ce  bat  tous  leurs  efforts  tant  contre  lui  que  contre  ses 
ptrtisans  afin  de  le  mettre  dans  rimpuissanee  de  trouUer  k  Tavenir  la 
tranquillité  de  TEurope  et  la  paix  générale;  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de 
Hesse  accède  k  cette  alliance  et  s'engage  solennellement  à  réunir  toutes 
les  ressources  de  ses  États  à  celles  de  S.  M.  Britannique  et  des  Souve- 
rains alliés,  afin  de  diriger  ainsi,  de  concert  en  commun  tous  leurs 
efforts  vers  le  même  but. 

Art.  II.  En  conséquence  de  cette  accession,  S.  A.  R.  le  Grand-Duc 
de  Hesse  s'engage,  pour  sa  part,  à  mettre  en  compagnie  et  k  tenir  sur 
un  pied  complet  un  corps  de  8000  hommes  de  toutes  armes  qui  fera 
partie  de  la  grande  armée  qui  s'assemble  sur  le  haut  Rhin  sous  le  com- 
mandement du  maréchal,  prince  de  Schwartsemberg.  Les  troupes  de 
S.  A.  Royale  formeront  et  resteront  un  corps  spécial,  qui*  sera  placé 
sous  le  commandement  d'un  général  nommé  par  Son  Altesse  Royale. 

La  Landtthwrm  sera  incorporée  selon  les  exigences  des  circonstances 
et  n'entrera  pas  en  ligne  de  compte,  devant  servir  seulement  dans  le 
pays  et  pour  la  défense  de  l'intérieur. 

Art.  lîl.  S.  M.  le  Roi  du  Royaume*Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande s'engage,  tant  en  son  nom  que  pour  LL.  MM.  l'Empereur  d'Au- 
triche, l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  le  Roi  de  Prusse,  à  ne  pas 
déposer  les  armes  sans  prendre  un  soin  tout  particulier  des  intérêts 
de  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse  et  de  ne  souffrir  aucune  violation 
de  l'existence  politique  du  grand-duché. 

Art.  IV.  Après  que  l'objet  de  la  présente  guerre  aura  été  atteint, 
S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  s'en- 
gage, de  concert  avec  ses  Alliés,  à  admettre  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  à 
prendre  part,  autant  que  ses  intérêts  y  seront  concernés,  dans  les  ar- 
rangements de  la  paix  future. 

Art.  Y.  Tout  ce  qui  a  rapport  aux  subsistances,  équipement,  trans- 
ports, hôpitaux  et  tous  autres  objets  nécessaires  pour  aider  et  soutenir 
les  mouvements  des  troupes  et  les  opérations  de  la  guerre,  sera  réglé 
par  une  Convention  particulière. 

Art.  VI.  Le  présent  Traitt^  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront 
échangées  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  cuoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes.  , 

Fait  à  Vienne,  le  23  mai  1 8 1 5 . 

(LL.  SS.)  Signé  :  Claiicarly;  Turckheim,  ' 
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Septitiïie  Protocole  de  la  Commission  nonwue  par  VAutricliey  la  Prusse 
et  la  Russie  sur  les  mesures  à  prendre  pour  l'entretien  des  trois  armées 
du  HatU'Bhin,  du  BaS'Min  §1  des  Pays-Bas,  séance  du  24  mas  1815. 

Dans  la  réunion  de  ce  jour  avec  MM.  les  plénipolenliairesdes  princes 
allemands  et  des  villes  libres,  à  la(iueilo  toutefois  MM.  les  pléoipo(en> 
tiaires  de  Bade  et  de  Darmstadl  n'ont  pas  assisté,  il  a  été  : 

1"  Remis  au  nom  de  Wurttrnbei>j,  par  M.  le  ronseiller  intime  de 
Feuerbach,  une  Déclaration  écrite  portant  que  le  royauuic  de  Wurtem- 
berg qui  a  été  entièrement  incorporé  au  rayon  autrichien,  s'est  déjà 
arrangé  avec  la  Cour  de  Vienne,  et  que  parconséqucnt  il  ne  pouvait  en- 
trer en  aucun  arran^cm  'iii  ultérieur.  MM.  les  commissaires  u  ont  pas 
vu  d'inconvénient  de  joindre  celte  Déclaration  au  [>rôto(  oIe. 

2"  MM.  les  cinq  députés  des  princes  allemands  et  villes  libres  ont 
déclaré  qu'après  avoir  délibéré  avec  MM.  leurs  commettants  sur  le  con- 
tenu du  protocole  liu  22  de  ce  mois, ils  souiiuitaient  et  proposaient  seu- 
lement les  additions  suivantes  : 

Sur  le  paragraphe  47,  de  la  Convention  sur  l'économie  militaire,  que 
Ton  accordât  aux  princes  alliés  allemands,  une  part  proportionnée 
à  leurs  contingents,  de  touB  les  avantages  qu'on  obtiendra  dans  les 
pays  ennemis. 

Sur  le  paragraphe  5,  qu'il  n'y  ait  décommandants  militaires  qu'aux 
principaux  lieux  d'épape,  et  qu'aux  autfss,  les  fonetims  des  eommaa- 
dants  fussent  confiées  aux  autorités  locales. 

Sur  le  paragraphe  7,  fllM.  les  députés  désireraient  qu'il  ffti  dédaré 
que  la  Convention  sur  Tentretien  de  Tarmée  est  bornée  aux  quantités 
requises  pour  trois  mois  au  plus»  et  qu'elle  ne  sera  pas  étendue  à  un 
espace  de  temps  plus  long;  ils  se  réservent  aussi  une  Convention  par- 
ticulière pour  le  cas  d'une  marche  en  arrière,  si  cette  marche  n'avait 
pas  Heu  dans  les  trois  mois  et  que  les  quantités  fournies  pour  les  trois 
mois  n'y  fussent  pas  suffisantes. 

Sur  le  paragraphe  8.  Pour  ce  qui  regarde  la  nourriture  des  offi- 
ciers on  demande  que  le  tarif  dise  qu'il  sera  payé  15  kreutzers  pour 
toute  portion  d'officier,  sans  distinction  de  rang,  jusqu'au  capitaine  in* 
dusivement,  et  Ton  désire  un  ordre  du  jour  portant  que  les  officiers 
supérieurs  n'ont  droit  à  aucune  nourriture  gratuite. 

Sur  le  paragraphe  30,  et  sur  ce  qui  a  été  ajouté  au  protocole,  on  déaire 
une  rédaction  disant  que  cette  disposition  ne  puisse  pas  s'appliquer  à 
la  construction  de  nouvelles  forteresses  ni  à  la  reconstruction  d'anciennes 
fortifications,  à  moins  que  ce  ne  soit  des  places  de  la  Confédération. 

Sur  les  paragraphes  36  et  37,  on  a  déclaré  qu'on  ne  pouvait  prendre 


Digitized  by  Google 


M  MAI  1815. 


part  h  la  fourniture  des  trains  de  siège,  el  qu'on  se  bornerait  k  livrer 
ce  que  le  pays  pourrait  donner. 

M.  le  sénateur  Smidt  a  encore  dit  que  les  États  i{ui  envoyaient  leurs 
contingents  à  l'armée  anglaise,  devaient  réitérer  leur  déchu  ation  por- 
tant qu'ils  ne  se  boumeltaienl  aux  fournitures  demandée^  et  au  tarif 
admis,  que  dans  la  supposition  qu'eux-mêmes  ne  seront  pas  dans  le 
cas  de  payer  plus  cher  rentretien  de  leurs  troupes  et  dans  la  conviction 
que  leur  jonction  à  cette  armée  ne  leur  imposera  pas  de  nouvelles 
cbafgee. 

MM.  les  eoniBiîssaires  <mt  déclaré,  quant  aux  medifieatîens  deman- 
déea,  qu'ila  ne  balançaient  pas  d'adhérer  k  celles  des  paragra- 
phes 5y  7,  8  el  47.  Quant  au  paragraphe  30,  M.  le  eommiasaire  de 
Pruase  a  observé  qne  celle  proposilion  était  déplacée  ici,  et  qu'on  ne 
pourrait  pas  radmeltre  en  tant  qu'elle  avait  pour  objet  de  a'éûrler  du 
sens  de  ce  paragraphe.  Sur  les  paragraphes  36  et  37,  MM.  les  oonmis* 
saires  d'Autriche  et  de  Prusse  ont  déclaré  qu'ils  n'acceptaient  pas  aans 
nodifiealion  eetio  déclaration»  maia  que  cela  ne  devait  pea  arrêter  les 
opéraiiona»  el  qu'on  pouToit  ae  réserver  une  indemnité. 

(Suioenllei^^nolurii  duprkédtntpmoùole.) 

Annexe. 

DécUntioa  du  oomsiMaire  du  roi  de  Wunemberf  . 

Le  commissaire  du  roi  de  Wurtemberg  observe  qu'on  avait  soumis  à 
sa  Cour  les  propositions  faites  tant  dans  les  conférences  communes  que 
dans  celles  qui  avaient  eu  lieu  antérieurement  avec  MM.  lea  commis- 
saires d'Autriche,  et  qu'elle  avait  donné  ses  instructions  à  cet  égard; 
qu'en  conséquence  il  avait,  dans  les  conférences  qui  eurent  lieu  pos- 
térieurement avec  MM.  les  commissaires  d'Autriche,  relativement  an 
rayon  autrichien,  remis  une  déclaration  qui  avait  donné  lieu  à  d'ulté- 
rieures négociations  ;  qu'il  devait  s'y  référer  dans  la  discussion  actuelle 
et  borner  tout  ce  qui  pouvait  être  fait  de  sa  part,  vu  qu'il  n'était  pas 
autorisé,  pour  le  moment,  à  accorder  quelque  chose  de  plus  ;  mais  qu'il 
ne  manquerait  pas  de  porter  à  la  connaissance  de  sa  Cour  le  projet  de 
Convention  qui  avait  été  communiqué ,  avec  les  modifications  qui  y 
avaient  été  faites,  et  qu'il  était  prêt  à  communiquer  à  MM.  les  commis- 
saires de  Russie  et  de  Prusse,  la  susdite  déclaration  par  suite  de  la- 
quelle il  y  avait  eu  des  négociations  avec  MM.  les  cominissaires"d*Au- 
triche,  en  supposant  qu'ils  ne  la  connussent  pas  encore. 

Vienne,  le  24  mai  1815. 

Signé  :  Jean-Pierre  de  Feuerbach, 


Digitized  by  Google 


1S84 


CONGRÈS  DE  VIENNE. 


Frûdamation  de  fEmptrmr  AUxandn  auœ  Polonak  à  Vaeeatûm 
iU  lacréaHméuBoyaume  d$  Pologm. 

Vienne,  *ib  mai  181  &. 

Alexandre  ete....,  empereur  de  Uniles  1m  Ruseiee  et  roi  de  Po« 
logne. 

guerre,  apportée  dans  notre  patrie  dans  rintention  de  subjuguer 
le  monde,  a  réuni  la  Russie  et  l'Europe  entière,  ^i  ont  repoussé  cette 
guerre  sous  les  murs  de  Paris.  Depuis  ce  moment  nous  ayons  eu  l'espoir 
de  reconquérir  l'indépendance  des  nations,  et  de  lui  donner  pour  base 
la  justice,  la  modération,  et  les  idées  libérales,  trop  longtemps  effacées 
par  le  despotisme  militaire  du  livre  des  droits  civils  et  politiques  des 
peuples. 

Le  Corif^Tès  de  Vienne  a  été  formé  pour  procurer  les  bienfaits  d'une 
paix  durable  k  l'Europe,  écrasée  par  les  calamités  de  la  guerre;  mais 
pour  parvenir  à  ce  but  si  désiré,  il  était  indispensable  que  chacun, 
mettant  de  côté  ses  intérêts  personnels  pour  s'occuper  de  l'intérêt  gé- 
néral, fît  des  concessions  et  des  sacrifices  exigés  par  les  circonstances. 
C'est  d'après  ce  principe  qu'a  été  réglé  le  sort  de  la  Pologne.  Il  était  es- 
sentiel de  la  faire  entrer  dans  le  cercle  des  nations  qui,  par  la  partici- 
pation mutuelle  de  leur  bien-être  et  des  avantages  de  la  civilisation, 
s'améliorent  les  unes  les  autres. 

Cependant  en  travaillant  à  rétablir  ce  nouveau  lien  dans  la  chaîne 
des  intérêts  européens,  on  ne  pouvait  pas  consulter  les  seuls  intérêis  de 
la  Pologne.  Le  bonheur  de  chaque  État  en  particulier  et  la  nécessité  de 
garantir  la  sCireté  de  tous  ne  permettaient  pas  de  faire  des  arrange- 
ments de  détail,  spécialement  appropriés  aux  intérêts  locaux  de  la  Po- 
logne, mais  qui  auraient  pu  ne  pas  se  trouver  en  harmonie  avec  les  in- 
térêts communs  qui  assurent  la  balance  générale  de  l'Europe. 

Une  politique  saine,  l'expérience  du  passé,  et  cette  même  religion 
qui  nous  prescrit  d'avoir  égard  aux  longues  soufTrances  de  cette  nation 
estimable,  nous  ont  imposé  le  devoir  de  ne  ménager  aucun  sacrifice 
pour  présenrer  l'Europe  de  nouveaux  malheurs,  et  pour  assurer  la  tran- 
quillité du  monde. 

Polonais,  nous  aimons  à  apprécier  la  grandeur  d'Ame,  la  sensibilité 
et  la  fermeté  qui  distinguent  votre  earaetère  national,  et  qui  ont  éclaté 
dans  vos  efforts  pour  recouvrer  l'existence  politique  de  votre  patrie  que 
▼eus  aimez  par-dessus  tout. 

L'effervescence  de  vos  souhaits  vous  a  quelquefois  écartés  de  ce  but  si 
désirable,  en  vous  égarant  dans  une  route  opposée.  Ces  erreurs  sont 
passées,  ainsi  que  les  malheurs  qui  en  étaient  inséparables. 
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Quant  k  nooB,  noQS  tTons  été  toujours  dirigé  par  des  aeotiments 
d'indulgence  pour  les  eoupaUes,  d'amour  el  de  générosité  pour  la  na- 
tion ;  par  le  désir  de  couvrir  le  passé  d'un  entier  oubli,  et  de  réparer 
tous  les  maux  soufferts,  en  donnant  à  votre  pays  tout  ce  qiA  peut  le 
rendre  yéritablement  heureui. 

LeaTraités  que  nous  avons  conclus  à  Vienne  vous  feront  connaître  la 
eircottscription  politique  de  la  Pologne^  et  les  avantages  dont  jouiront 
les  contrées  qui  passent  sous  notre  autorité. 

Polonais,  de  nouveaux  liens  vont  vous  unir  à  un  peuple  généreux, 
qui,  par  d'anciennes  relations,  par  une  valeur  digne  de  la  vôtre,  et  par 
le  nom  commun  de  nations  slaves,  est  disposé  à  vous  admettre  à  une 
confraternité,  qui  sera  chère  et  utile  aux  deux  peuples.  Une  constitu- 
tion sage  et  une  union  inaltérable  vous  attacheront  au  sort  d'une  grande 
monarchie,  trop  étendue  pour  avoir  besoin  de  s'agrandir,  el  dont  le 
gouvernement  n'aura  jamais  d'autres  règles  de  politique  qu'une  justice 
impartiale  et  des  idées  généreuses. 

Dorénavant  votre  patriotisme,  éclairé  par  l'expérience,  guidé  par  la 
reconnaissance,  trouvera  dans  les  institutions  nationales  un  mobile  et 
un  but  capables  d'occuper  loules  ses  facultés. 

Une  constitution  appropriée  aux  besoins  des  localités  et  h  votre  ca- 
ractère, l'usage  de  votre  langue  conservé  dans  les  actes  publics,  les 
fonctions  et  les  emplois  accordés  aux  seuls  Polonais,  la  liberté  du  com- 
merce et  de  la  navigation,  les  facilités  des  communications  avec  les 
parties  de  l'ancienne  Pologne  qui  restent  sous  un  autre  pouvoir,  votre 
armée  nationale,  tous  les  moyens  garantis  pour  perfectionner  vos  lois, 
la  libre  circulation  des  lumières  dans  votre  pays;  tels  sont  les  avan- 
tages dont  vous  jouirez  sous  notre  domination  el  sous  celle  de  nos  suc- 
cesseurs, et  que  vous  transmettrez  comme  un  héritage  patriotique  à  vos 
descendants. 

Ce  nouvel  État  devient  royaume  de  Pologne,  si  vivement  désiré,  de- 
puis si  longtemps  réclamé  par  la  natif»,  et  acquis  au  prix  de  tant  de 
sang  et  de  sacrifices. 

Pour  aplanir  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  au  sujet  de  la  ville  de 
Kracovie,  noua  avont  fait  adopter  l'idée  de  rendre  cette  ville  neutre  et 
libre.  Ce  pays,  placé  sous  la  protection  de  trois  Puissances  libératricea 
et  amies,  jouira  du  bonheur  et  de  la  tranquillité  en  ae  consacrant  uni» 
quement  aux  sciences,  aux  arts,  au  commerce  et  à  l'industrie.  Il  sera 
comme  un  monument  d'une  politique  magnanime,  qui  a  placé  cette  li- 
berté dans  l'endroit  même  (à  Krakovie)  ob  reposent  les  cendres  de  vos 
meilleurs  rois,  et  oii  se  rattachent  les  plus  nobles  souvenirs  de  la  patrie 
polonaise. 

Enfin,  pour  couronner  une  ouvre  que  les  malheurs  des  temps  ont  si 
longtemps  retardée,  on  a  consenti  d'un  accord  unanime  que,  dans  les 
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pviÎM  mêmes  de  la  Pologne  soumises  aux  dominatioiiB  aiilricbi«iiiie  et 
prusnenoe,  les  habitants  fussenl  désonnaii  gouYeroës  par  leurs  pro- 
pres magiBtrais  choisis  dans  le  pays. 

Polonais!  il  n'était  pas  possible  de  régler  vos  destinées,  et  tout  ca 
qui  tient  à  votre  bonheur  national,  d'une  autre  manière;  il  était  néces- 
saire de  vous  conserver  une  patrie  qui  ne  tût  ni  un  sujet  de  jalousie  OU 
d'inqui(^tude  pour  vos  voisins,  ni  un  sujet  de  guerre  pour  l'Europe. 
Tels  étaient  les  désirs  des  amis  de  l'humauilé,  et  tel  devait  être  ie  but 
d'une  politique  éclairée. 

Par  le  commun  accord  du  Congrès  européen  assemblé  à  Vienne,  et 
d'après  la  cession  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  nous  {trenons  possession  à 
jamais  du  duché  de  Varsovie,  qui  nous  est  échu  par  les  droits  des 
Traités,  et  nous  nommons  un  gouvernement  provisoire,  composé  de 
personnes  revêtues  de  nos  pleins  pouvoirs,  afin  que,  sans  aucun  délai, 
cette  nation  soit  appelée  à  jouir  d'un  régime  constitutionnel,  dont  les 
bases  soient  préparées,  d'après  le  vœu  général,  et  atïermies  par  le  con- 
sentement des  habitants. 

Nos  chargés  de  pouvoir  vous  feront  connaître  toutes  les  garanties  qui 
vous  ont  été  accordées  dans  les  conférences  de  Vienne.  Vous  reconnaî- 
trez en  même  temps  celles  qui  résulteront  de  la  réunion  constitution- 
nelle de  votre  patrie  avec  notre  empire,  de  cette  union  qui  doit  régler 
vos  droits,  vos  devoirs  et  vos  destinées. 

A  cette  fin,  nous  appelons  toutes  les  classes  de  citoyens,  nous  appe- 
lons l'armée,  les  magistrats  à  prêter  le  serment  de  fidélité,  qui  sera  une 
garantie  de  vos  devoirs  envers  nous,  et  de  votre  obéissance  filiale,  ainsi 
que  de  notre  protection  paternelle  et  de  nos  soins  pour  voire  bonheur. 

Le  premier  des  devoirs  que  nous  voulons  remplir  envers  vous  sera 
de  vous  iffranchir,  le  plus  tAt  possible,  des  fardetui  si  onéreux  dont 
Fëtal  de  guerre  prolongé  a  fait  accabler  le  pays.  Nous  en  connaissons 
toute  l'énormité,  etc*eet  avec  un  profond  chagrin  que  nous  nous  sodMses 
vu  réduit  jusqu'ici  k  rimpoesibilité  d'en  al^ger  le  poids. 

Polonais!  puisse  cette  époque  mémorable  qui  change  et  fixe  votre 
sort,  satisfaire  à  la  fois  tous  vos  cœurs,  réaliser  vos  espérancea  Ion- 
temps  trompées,  et  réunir  tous  les  sentiments  dans  le  seul  amour  de  la 
patrie  et  de  votre  monarque  1 

Puissiex-vous,  en  contribnsnt  à  la  grandeur  et  à  la  prospérité  de 
notre  empire,  en  mettant  votre  confiance  entière  dans  notre  justice  et 
dans  nos  dispositions  pour  votre  bonheur,  vous  rendre  dignea  du  bien- 
fait de  votre  existenoe  politique  et  des  nouvelles  amélioralioiis  dont 
votre  condition  sera  susceptible  I 

Signé  :  Akxandre, 
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Observations  des  orateurs  de  l'Église  catholique  d'Allemagne  sur  Cat' 
lieU  15  du  f/r^jet  dacU  fédéral,  Yiétmô,  26  mai  1815. 

CcttgrU  dê  Ftauié,  recueil  de  pièces  offloiellit,  tOBie  V,  page  144. 


Douzième  Protocole  des  Conférences  sur  Fétablissment  de  la  Confia 
dération  germaniqMt  séance  du  86  mat  1815. 

Kn  présence  de  tous  les  plénipotentiaires  nommés  dans  le  premier 
protocole,  |<lus  pour  le  Danemark  de  M.  le  comte  de  Bernstorf. 

M.  le  prince  de  Metlernich  a  remis  au  piolocole sous  le  n°  1,  lettres  a 
el  h,  les  lettres  par  les(pielles  MM.  les  pléiiipotenliaire^  de  Wurlenaberg 
se  sont  excusés  Je  n'avoir  pas  assisté  h.  la  précédente  séance. 

Le  même  minisire  a  remis  ensuite  au  protocole  sous  le  n°  2,  une 
Note  h  lui  adressée  par  M.  le  plénipotentiaire  de  Bade,  qui  dit  que, 
(juoiqu'il  soit  persuadé  (jue  son  (i;racieux  maître  est  prêt  à  prendre 
part  k  tout  arran;.'-  ment  qui  sera  juf^é  généralement  nécessaire  pour 
le  mai!)lien  de  riiidé})endance  et  de  la  sûreté  des  Etats  confédéré 
d*Allem;if.'iic  ;  néanmoins  It  s  termes  de  ses  pouvoirs  ne  lui  [lermetlent 
pas  (l'ex|trimer  le  sentiment  de  sa  (îour  sur  le  j»rojel  cuinmuniqué  d'un 
acte  de  confédération,  jusqu'à  ce  que  les  nouvelles  instructions  qu'il  a 
demandées  par  un  courrier  lui  soient  parvenues. 

MM.  les  plénipotentiaires  du  roi  de  Saxe  ont  ensuite  remis  au  proto- 
cole 80U8  le  n*  3,  une  déclaration  par  laquelle  ils  se  réienrenl  le  pro* 
toeole  à  r^ard  du  projet  à  discuter,  jusqu'à  la  proehaine  arrivée  én 
i&airtieltona  do  leur  Cour. 

Après  quoi  MM.  les  députés  des  prineee  et  villes  libres,  réunis,  ont 
remis,  le  n*  è,  une  déelaration  en  forme  de  protoeole,  dans  le  préam- 
bule de  laquelle  ils  annoncent  que  MM.  lenra  commettâdls  tt*a7anl 
nommé  In  dépulation  que  pour  conférer  sur  la  manière  et  U  fiMrme  des 
délibérations  sur  la  constitution  fédérale  de  TAllemagne;  mais  ne  • 
rayent  pas  chargée  d'accepter,  au  nom  de  tous,  cette  constitution, 
MM.  les  députés  actuels  avaient  été,  à  la  vérité,  priés  d'assister  k  la 
Conférence  indiquée  pour  aujourd'hui,  mais  qu'on  les  avait  en  même 
temps  chargés  de  demander  l'admission  de  tous  les  plénipotentiaires 
aui  délibérations  suivantes,  et  de  faire  connaître  provisoirement  quel- 
ques vœux  el  quelques  observations  qui  paraissaient  mériter  d'être  prises 
en  considération. 

On  a  ensuite  passé  à  la  discussion  des  articles  du  projet  lu  dans  la 
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dernière  séance,  el  MM.  les  plénipolenliaires  ont  été  priés  do  donner 
au  jirulocole  les  observations  qu'ils  croyaient  devoir  faire;  sur  quoi  les 
observations  et  piuposilions  suivantes  ont  été  faites  veibalemeul  ou 
remises  par  écrit  aiusi  qu'eiles  sont  coQ&igDées  dans  les  annexes  n*^  5, 
6,  7  a,  7    el  8. 

«  An.  I.  a.  Les  princes  et  les  villes  libres  d'Allemagne  y  compris 
«  LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche,  les  rois  de  Danemark,  de  Prusse 
«  et  des  Pays-Bas,  pour  leurs  possessions  allemandes,  se  réunissent  en 
«  une  confédération  qui  j»ortera  le  nom  de  (confédération  germanique.  « 

La  Bavière  a  proposé  la  réJacliun  Miivanle  ;  Les  princes  souverains 
el  les  villes  libres  d'Allemagne,  y  couipris  LL.  MM.  l'empereur  d'Au- 
triche, les  rois  de  Prusse,  de  Danemark  el  des  Pays-Bas,  pour  toutes 
celles  de  leurs  possessions  qui  ont  anciennement  appartenu  à  i'Lmpire 
g  ermanique,  se  réunis.sent,  ec. 

Hesse-Darmsladt  a  exprimé  le  vœu  que  dans  cet  article  ainsi  que 
dans  les  articles  XVI  et  XXI,  on  rétablit  l'expression  :  les  princes  sou- 
verains. 

Les  députés  des  princes  el  des  villes  ont  supposé  que  l'on  nommera 
tous  les  États  formant  la  Confédération  germanique,  et  qu'on  désignera 
les  provinces  pour  lesquelles  l'Autriche  et  la  Prusse  y  entrent. 

«  Art.  II.  Le  but  de  cette  Confédération  est  le  maintien  de  l'indé- 
«  pendance,  de  la  sûreté  extérieure  et  intérieure,  ainsi  que  de  l'in- 
«  Tiolabilité  des  États  allemands  confédérés.  » 

La  Bavière  a  proposé  d'insérer  après  ces  mots  :  lo  maintien, ceux-ei  : 
de  la  souveraineté.  Hesse-Darmatadt  a  accédé  à  oe  vote. 

Les  députés  des  princes  ont  proposé  d*ajoiitsr  à  la  fin»  ces  mots  : 
en  général,  et  de  ehsean  en  particulier. 

Le  Danemarky  pour  HolsleiD,  a  obsenré  que  puisque  là  sûreté  inté- 
rieure des  Étals  allemands  n*élait  pas  proprement  le  but  de  la  Confié 
dération  fédératiTO,  il  sersit  mieux  de  mettre  :  «  Le  maintien  de  la 
sûreté  extérieure  et  intérieure  de  TAllemagne,  et  de  Tindépendance  et 
inviolabilité  des  États  allemands.  »  La  Bavière  a  adhéré  à  ce  vote. 

<  Art.  m.  Tous  les  membres  de  la  Confédération,  comme  tels,  sont 
«  égaux;  ils  s'obligent  lois  également  à  observer  religieusement  Tacle 
«  de  leur  nnion.  • 

La  Bavière  a  dit  que  cet  article  pouvait  être  rédigé  de  la  manière 
suivante  :  c  Tous  les  membres  de  la  Confédération,  comme  tels,  jouis- 
,  sent  des  mêmes  droits  et  ils  s'engagent  également  à  observer  religieu- 
sement leur  acte  de  l'union.  Aucun  d'eux  n'est  autorisé  à  exercer  des 
droits  de  suprématie  sur  l'autre.  » 
«. 

l.  Les  articles  du  j>rojet  proposé  dans  la  séance  du  23  mai,  sont  guillemetés  au 
long. 
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HMse-Darmstadt  a  adhéfé  à  cette  propoeition.  - 

Les  député  des  princes  ont  proposé  la  rédaclion  suivante  :  «  Tous 
Im confédérés  jouisseut,  en  leur  qualité  de  membre  de  rUnion,  des 
mêmes  droits,  de  manière  qu'il  ne  puisse  appartenir  à  l'un  aucune 
espèce  de  suprématie  sur  l'autre  ;  ils  s'engagent  à  observer  religieo- 
sèment  l'acte  de  la  Confédération.  >• 

«  Art.  IV.  Les  affaires  de  la  Confédération  seront  soignées  par  une 
«  diète  fédérative  permanente,  h  laquelle  tous  les  membres  de  l'Union 
«  prendront  part  d'après  le  tableau  ci-jointe  Lorsqu'il  s'agira  de  lois 
•  à  porter,  d'arrangements  intérieurs  généraux  k  prendre,  ou  de  chan- 
«  gements  à  faire  au  pacte  fédéral,  la  diète  ainsi  composée  se  formera 
«  en  assemblée  générale,  dans  laquelle  chaque  membre  votera  sépa- 
«  réinent,  de  manière  cependant  que  ces  voix  seront  comptées  d'après 
«  un  rapport  à  fixer  dans  les  lois  fondamentales,  et  proportionné  à 
«  l'étendue  des  États  votants.  Les  propositions  faites  par  la  diète,  en 
«  sa  première  forme,  seront  adoptées  ou  rejetées  par  l'assemblée  gé- 
«  uérale.  » 

La  Bavière  a  proposé  de  remplacer  cet  article  par  le  suivant  :  «  Les 
affaires  de  la  Confédération  seront  confiées  .^  une  diète  fédérale  dans 
laquelle  tous  les  membres  voteront,  par  leurs  plénipotentiaires,  soit 
individuellement,  soit  collectivement.  Elle  se  compose  des  plénipoten- 
tiaires des  Elatâ  suivants,  etc.  »  Elle  a  ajouté  qu'en  réglant  les  voix,  il 


t.  Savoir  : 


1°  L'Autriche   1  voix. 

2"  I.a  Prusse  •«..,..  •   1 

3*  La  Bavière.   1 

4*  La  Sne   1 

F."  l.f'  Hinovre  ,  ,   1 

6'  Wurtemberg   1 

7°  Le  Danemark,  pour  Biristmn   1 

8*  Bade   1 

9*  PayH-Bas,  pour  Luxembourg   1 

10-  IIovs^  éli'  tornlf^   I 

11*  Grand-duc  de  Ueise.......  •   t 

(  Mecklenbottfg.  \ 

U*  ]  olbenbourg.  {  Bd  alternant   1 

\  Anhalt.  / 

(  Maisons  ducalta  de  Sue.  \  ^    ^       ,      ^    j    ^  ^ 
Brunswick.  \ 

Nassau.  I  Bmnswich  et  Nassau  aller- 

, .  „ ,  HohetunOeni.  l    neront  pour  les  représenter,  l  . 

^  L:j)ne.  [    En  cas  de  parité  des  voix,  f 

Waldeck.  i    celle  du  représentant  décide. 

Lichtenstein.  j 
)S*  Les  villes  libres  Elles  s'arrangeront  pour  décider  laquelle 

représentera  tan  aetna   1 

1&  voix. 
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sera  convenable  de  décider  d'après  quel  principe  le  tableaa  des  États 
votants  sera  dressé. 
La  Saie  s'est  réservé  sa  déclaration. 

Hesse-DariTisladt  s'est  prononcé  positivement  contre  toute  manière  de 
voter  d'après  la  proportion»  un  peu  vague,  de  l'étendue  territoriale;  le 
plénipotentiaire  a  désiré  que  Ton  insérât  dans  l'article  le  tableau  des 
votants  et  a  ensuite  proposé  la  rédaction  suivante  :  «  Les  afikiresde  la 
Confédération  seront  confiées  à  une  diète  fédérale  permanente,  etc. 
(Le  reste  comme  la  Bavière).  A  l'égard  du  tableau  des  votants,  Hesse- 
Darmstadt  remarque  que  parmi  ceux  qui  ont  voix  virile,  le  rang  n'était 
pas  une  chose  indifférente,  et  qu'il  fallait  le  fixer  soit  d'après  ce  qui 
avait  anciennement  eu  lieu  h  la  diète,  i;oit  par  une  combinaison  de  cet 
usafçe  avec  la  proportion  de  la  population  ;  que  le  Danemark  dont 
l'accession  était  au  reste  un  événement  désirable,  n'accédant  que  pour 
le  Holstein,  el  le  litre  royal  étranger  n'ayant  aucune  influence  sur  la 
consiituliun  de  la  Confédération  gernjanique,  le  Holstein  ne  devait  pas 
être  placé  avant  les  maisons  de  Hesse  ;  que  le  même  cas  avait  lieu  k 
l'égard  du  Luxembourg  qui  ne  pouvait  pas  prendre  rang  avant  les 
maisons  de  Hesse,  quoiqu'on  rendît  justice  aux  int-ritcs  de  lu  maisi>n 
d'Oran;ie,  et  (ju'on  prisAt,  comme  un  le  devait,  son  ai  ce.s.sion  h  la  V.on- 
fédéralion  germanique;  enfin  qu'on  désiiailque  la  douzième  place  fût 
assif^née  aux  maisons  ducales  de  Saxe  seules,  h  l'exclusion  de  Sliwarz- 
bourg  et  de  Reuss  ;  (jiie  la  In  izième  fût  donnt'u  à  Brunswick  el  Olden- 
bourg, la  qiialiuzienie  à  la  maison  du  Mei  kii  nbourg,  la  quinzième  aux 
maisons  d'Anhalt,  de  Scbwarzbourg  el  de  Reuss,  la  seizièmy  aux 
autres  princes  représentés  par  Nassau,  la  dix-seplièiue  au\  villes. 

Les  députés  des  princes  ont  proposé,  qu'en  réunibfeanl  cet  arlu  le  au 
se[tiieme,  dont  la  fin  serait  alors  retrancliée,  on  le  rédigeât  ainsi  qu'il 
suit  :  «  Les  aflaires  de  la  ConlédéTation  seront  soignées  par  une  diète 
fédérale  j)ermanente,  à  laquelle  tous  les  membres  prend i ont  part, 
d'après  le  tableau  ci-joint.  La  diète  ainsi  composée  rédigera  aussi  les 
lois  fondamentales  nécessaires  pour  compléter  le  présent  acte,  et  les 
soumettra  à  la  sanction  de  tous  les  membres  de  l'union,  pour  laquelle 
le  consentement  de  tons  est  requis.  On  observera  la  même  chose  lors- 
qu'on jugera,  par  la  suitO)  nécMsaire  de  modifier  quelques  dispositions 
du  pacte  fédéral.  Mais  lorsqu'il  est  question  de  lois  ou  d'arrangements 
ayant  pour  objet  le  bien  général,  ou  d'institutions  intérieures»  ou  de 
résolutions  sur  la  manière  de  traiter  dans  la  diète  fédérale,  ou  au  tri- 
bunal futur,  ou  de  dispositions  semblables,  la  diète  fédérale  se  formera 
en  assemblée  générale,  dans  laquelle  chaque  membre  aura  une  voix 
virile  et  où  la  pluralité  décidera,  comme  dans  la  dièle  fédérale.  Celle-ci 
est  autorisée  è  faire  sur  ces  objets  des  propositions  qu'elle  portera  à 
l'assemblée  générale,  qui  se  réunira  au  moins  une  (bis  tous  les  deux 
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ans  au  mois  de  septembre,  et  estraordinairement  aussi  soufent  que 
cela  sera  nécessaire.  > 

Quant  au  tableau  des  votants,  les  députés  des  princes  et  villes  ont 
émis  le  vœu  que,  principalement  par  rapport  aux  maisons  réunies  pour 
former  les  deuxième  et  quatorzième  voix,  on  ajoutât  deux  votes,  et  que 
les  maisons  auxquelles  on  destinait  une  voix  curiale  pussent  toutes  par- 
venir, d'après  un  certain  ordre,  à  porter  cette  voix.  Ils  ont  pensé  que 
deux  voix  devaient  élre  données  aux  quatre  maisons  d*Ânhalt,  de  Bruns* 
wicik,  de  Nassau  et  d'Oldenbourg;  les  deux  maisons  de  Mecklenbourg 
déeiranl  avoir  une  voia  particulière,  et  les  maisons  ducales  de  Saxe 
formant  la  même  demande,  ils  ont  ajouté  que  la  maison  d'Anhaltse 
réunirait  voloiiiiers  avec  celle  d'Oldenbourg  ou  de  Brunswick,  ou  avec 
les  deux  maisons  de  Schwarzbourg  et  avec  celles  de  Reuss,  et  que  les 
maisons  de  Schwarzbourg  ne  seraient  pas  contraires  à  cette  réunion, 
quand  mi^nie  elle  serait  augmentée  des  maisons  de  Lippe  et  de  Schaum- 
bourg-Lippe. 

M.  le  comte  de  Keller  a  ajouté  h  ce  vote,  au  nom  de  la  Hcsse  élec- 
torale, une  ré.-crve  (annexe  8)  pour  les  droits  acquis  de  celte  maison, 
en  observant  que,  quelque  aL,'t<'ai>lt's  que  soient  la  réunion  du  Holstem 
à  l'AlliMnafirie  et  la  liaison  iiUime  avec  le  royaume  voisin  des  Pays-Bas, 
néanmoins  le  rang  donné  dans  le  tableau  aux  deux  rois,  comme  [)rinces 
allemands,  avant  la  maison  électoral)'  de  Hesse,  était  sensible  à  celle-ci, 
sans  que  ceux-là  pussent  y  trouver  (juelque  avantage. 

Le  même,  en  >n  qualité  de  jilénipotenliaire  substitué  pour  Bruns- 
wick, a  l'ait  la  même  réserve  au  protocole  h  l'égard  de  cette  maison, 
pour  ce  qui  regarde  la  place  et  la  part  de  voix  (|u'on  lui  destine;  de 
même  M.  le  président  de  B^rg  a  remis  au  protocole,  pour  Lippe-Detmold 
et  Schaumbourg-Lippe,  deux  notes  sous  les  n*^  9a  et  96,  dans  les- 
quelles il  demande  que  chacune  de  ces  deux  branches  participe  sépa- 
rément k  une  voix  curiale. 

Luxembourg  a  expressément  adhéré  au  vote  des  députés  des  princes 
et  Tilles,  a  appuyé  partiettlièrement  les  demandes  de  la  maison  de 
Mecklenbourg  et  de  tous  les  ducs  de  Saxe,  et  observé  que  la  maison 
ducnle  de  Nassau  crojait  paiement  avoir  droit  à  une  voix  particu- 
lière. 

Le  Danemark,  en  sa  qualité  de  Holstein,  a  dit  que,  brsqu'il  était 
queetiott  de  lois  fondamentales,  d'arrangements  organiques  ou  de 
changements  à  faire  au  pacte  fédéral,  la  majorité  ne  pourrait  pas 
remporter  sur  la  minorité;  que  les  objets  qui  sont  de  nature  k  être 
soumis  à  la  pluralité  des  voix  de  rassemblée  générale  seraient  fort  rares 
et  peu  importants;  que  si  leulefois  elle  devait  avoir  lieu  dans  des  cas 
clairement  exprimés ,  il  Ikllait  faire  dès  k  présent  le  calcul  des  voix. 
En  conséquence,  le  plénipotentiaire  de  Danemark  a  proposé  ce  qui  suit  : 
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«  D*après  le  tableau,  les  voix  curiales  se  rapportent  aux  voix  viriles 
comme  quatre  à  onze.  Qu'on  change  les  premières  en  viriles,  et  qu'on 
augmente  les  voix  viriles  du  tableau  dans  la  proportion  de  onze  à  quatre. 
La  proportion  ori;-'inaire  se  trouvera  rétablie.  Neuf  de  ces  nouvelles 
voix  viriles  devront  ^Ire  r<5parlies  ('j^'alement  sur  toutes  les  voix,  et  les 
autres  être  données  k  ceux  doal  les  Etate  sont  les  plus  considéra- 
bles. » 

Art.  V.  La  diète  siégera  à  Francfort-sur-le-Mein.  Sa  première 
«  réunion  aura  lieu  le  1"  septembre  1815.  » 

La  Bavière  a  adopté  cet  article  avec  le  supplément  suivant  :  «  Les 
sessions  futures  s'ouvriront  annuellement  au  1"  novembre  et  dureront 
jusqu'à  la  Un  des  alTaires  à  traiter.  » 

Hesse-Darmstadt  a  accédé  à  ce  vote;  les  autres  plénipotentiaires  n'ont 
fait  aucune  observation  sur  l'article. 

Art.  VL  «  L'Autriche  présidera  à  la  diète  fédérative.  La  pluralité 
«  des  voix  décidera  dans  tous  les  cas  qui  ne  sont  pas  exceptés  par  les 
«  lois  fondamentales  de  la  Confédération.  » 

La  Bavière  a  proposé  la  rédaction  suivante  :  <  L'Autriche  présidera 
à  la  diète  fédérative;  mais  chaque  État  a  le  droit  de  faire  des  proposi- 
tions, et  le  président  est  tenu  de  les  mettre  en  délibération  dam  un 
espace  de  temps  qui  sera  fixé.  La  pluralité  des  voix  déddera  dmns  les 
cas  qui  ne  concernent  paa  les  lois  organiques,  qui  ne  aont  pas  exceptés 
par  les  lois  fondamentales  de  la  Considération  et  qui  ne  touchent  pas 
aui  intérêts  particuliers  (JtÊra  singulanm).  » 

Hesse-Darmstadt  a  adopté  la  rédaction  bavaroise  avec  ce  supplément  : 
«  Bn  cas  départage  d'opinion  (lequel  peut  avoir  lieu,  même  parmi  un 
nombre  impair,  lorsqu'on  a  émis  plus  de  deux  opinions),  la  vois  du 
président  sera  décisive.  > 

Les  députés  des  princes  et  villes  ont  proposé  d'ajouter  à  Tarticle  ce 
qui  suit  :  •  Et  s'il  n'est  pas  question  des  intérêts  particuliers  {jura  «wi- 
guiorum),  celui  qui  préside  est  obligé  de  mettre  en  délibération,  dans 
un  délai  à  déterminer,  les  propositions  faites  par  quelque  membre  de 
la  Confédération.  > 

Arl.  Vn.  «  Le  premier  objet  à  traiter  par  la  diète,  après  son  ouver- 

•  tnre,  sera  la  rédaction  des  lois  fondamentales  de  la  Confédération  et 
«  de  ses  institutions  organiques,  relativement  à  ses  rapports  extérieurs, 
«  militaires  et  intérieurs.  Elle  suivra  pour  cela  la  marche  indiquée  à 
«  l'article  IV;  les  projets  qu'elle  aura  adoptés  seront  encore  une  fois 
«  portés  à  l'assemblée  générale  pour  en  être  sanctionnés  ou  rejetés,  de 
«  manière  cependant  que,  lorsqu'il  s'agit  de  lois  fondamentales,  la  plu- 

•  ralité  ne  pourra  lier  aucun  membre  individuel.  » 

La  Bavière  a  dit  :  Si  l'assemblée  générale  proposée  à  l'article  IV 
n'a  pas  lieu,  le  passage  de  cet  article  où  il  en  est  question  cesse  par 
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Ini-méme;  on  propose  d'ajouter  à  la  première  partie  de  Kartiele  ce  qui 
sait  :  «  Gomme  eela  ne  se  rapporte  pas  aux  affaires  intérieures  des 
pays,  auenn  membre  ne  peut  être  lié,  k  cet  par  Taeceptation  de 
cette  base  et  de  celle  dont  on  conviendra  encore.  » 

Hesse-IHtrmstadt  a  adhéré  à  ce  Tote,  s'est  rapporté  h  ce  qui  avait  été 
dit  sur  rassemblée  générale  à  Toccasion  de  l'article  lY,  et  a  désiré  la 
rédaction  suivante  :  «  La  diète  prononce  sur  la  guerre  et  la  paix,  et 
ordonne  seule,  au  nom  de  la  Ckmfédération,  les  mesures  générales  de 
défense  contre  les  États  étrangers.  Sa  première  occupation,  après  son 
ouTerture,  sera  la  rédaction  et  rachèvemenl  des  lois  fondamentales  de 
la  Confédération  et  de  ses  institutions  organiques,  relativement  k  ses 
rapports  mililairos  et  intérieurs.  Néanmoins  aucun  membre  ne  peut 
être  lié  par  la  pluralité  lorsqu'il  sera  question  de  l'adoption  de  ces  lois 
fondamentales  ultérieures.  » 

Les  députés  des  princes  et  villes  ont  dit  que  si  l'on  approuvait  ce 
qu'ils  avaient  observé  à  l'égard  de  l'article  IV,  les  mots  :  <  Les  projets 
qu'elle  aura  adoptés  cesseront.  > 

Holâtein  :  la  rédaction  de  cet  article  dépendra  de  celle  de  l'article  IV 
dont  on  sera  convenu. 

Art.  VIIl.  «  ('eux  des  membres  de  la  Conft^clération  dont  les  posses- 
«  siens  n'atteignent  pas  une  population  cloiii  le  minimum  sera  fixé  par 
«  les  lois  organiques,  se  réuniront  pour  former  en  commun  un  tribunal 
«  suprême  :  toutefois  les  maisons  de  la  même  famille  et  les  villes  libres 
«  pourront  réunir  en  une  masse  leur  population.  » 

La  Bavière  a  adhéré  h  cet  article,  de  m^me  (ju'a  fait  Hesse-Darmstadf, 
en  demandant  toutefois  que  le  minimum  de  population  fût  fixé  immé- 
diatement. 

Les  déj>utés  des  princes  et  villes  libres  ont  adopté  celte  dernière  pro- 
position, en  demandant  que  le  minimum  lût  fixé  à  cent  cinquante  mille 
âmes,  et  qu'il  fût  abandonné  aux  États  individuels  qui  ne  renfermeront 
pas  cette  population,  de  s'arranger  entre,  eux  sur  leur  réunion.  Un  de 
ces  députés,  M.  le  sénateur  Smidt,  a  encore  demandé  qùe,  quel  que  fût 
le  minimum  adopté,  il  fût  loisible  aux  villes  libres  de  former  entre  elles 
uD  tribunal  de  troisième  instance. 

«  Art.  IX.  Tous  les  membres  de  la  Confédération  promettent  de  dé- 
«  fendre  non-seulement  l'Allemagne  entière,  mais  aussi  chaque  État 
€  individuel  de  l'union,  contre  toute  attaque  d'une  Puissance  étrangère, 
c  et  se  garantissent  mutuellement  toutes  celles  de  leurs  possessions  qui 
«  se  trouvent  comprises  dans  cette  union.  Ils  réuniront  constamment 
«  tontes  leurs  forces  et  tous  leurs  moyens  pour  procurer  sûreté  et  satis* 
«  faction  à  ceux  dont  les  droits  ou  le  territoire  auront  été  violés  ^  dans 
<  ces  cas,  et  en  général  dans  aucune  guerre  de  la  Confédération,  ils  ne 
c  concluront  individuellement  ni  la  paix  ni  un  armistice»  et  n'entreront 
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•  en  aucune  négociation  isolée  avec  l'ennemi.  Ils  s'engagent  à  ne  con- 
o  trader  avec  les  Puissances  étran^^ères  aucun  enga^timent  qui  serait 
«  dirigé  contre  la  Confédération  ou  quelqu'un  de  ses  membres,  ou  (jui 

•  pourrait  comprometlre  médiatenient  ou  inunédialemenl  la  sûreté  de 
«  l'union  ou  de  ses  membres,  (jue  ces  engagements  aient  pour  obj«>t  la 
c  guerre  ou  la  paix,  ou  des  subsides,  ou  un  secours  quelconque.  Enfin, 
<r  les  membres  de  l'union  s'engagent  à  ne  se  laire  la  guerre  sous  aucun 
"  prétexte,  et  h  ne  point  poursuivre  leurs  différends  par  la  lorcc  des 
«  armes.  La  décision,  dans  des  cas  litigieux  sur  des  rapports  de  droit 
«  public,  tant  d'assesseurs  individuels  envers  toute  la  Confédération 
«  que  des  membres  entre  eux,  est  réservée  à  la  diète.  Elle  s'adjoindra 
«  un  tribunal  fédéral  composé  de  membres,  à  la  nomination  desquels 
<  tous  les  membres  eoncourronl  proportionnelleroent.  Les  lois  fonda- 
c  mentales  de  Fimioii  détarmineront  les  objets  sur  lesquels  ce  tribunal 
«  prononcera  et  Vétendue  de  sa  juridiction.  » 

La  Bavière  a  proposé  la  rédaction  suiTanla  :  €  Tous  les  membres.... 
compris  dans  cette  union.  Lorsque  la  guerre  aura  été  déclarée  par  la 
Confédération,  aucun  membre  ne  peut  entamer  des  négociations  parti- 
culières avec  l'ennemi,  ni  retirer  ses  troupes,  le  cas  de  la  défense  per- 
sonnelle excepté.  Dans  le  cas  inopiné  que  des  membres  de  la  Conlédé- 
ration,  qui  ont  des  possessions  bors  de  Tunion,  fassent  la  guarre  à 
d'sutres  ou  entre  eux,  il  est  réservé  à  la  Confédération  germanique  de 
conserver  sa  neutralité  et  de  la  maintenir  par  dea  mesures  convenables. 
Les  membres  de  la  Confédération,  en  se  réservant  le  droit  de  former 
des  allianees,  s'obligent  cependant  à  ne  contracter  aucun  engagement 
qui  aérait  dirigé  contre  l'union  ou  contre  les  obligationa  contractées  par 
leur  entrée  dans  la  Confédération.  Us  s'engagent  de  même  à  ne  se  faire 
la  guerre  sous  aucun  prétexte,  et  à  ne  point  poursuivre  leurs  difiérends 
par  la  force  des  armes,  mais  à  les  soumettre  à  la  diète  ;  il  est  réservé  à 
collet  de  proposer  des  instances  austré^ales  ou  tel  moyen  qu'elle  ju- 
gera convenable  pour  terminer  les  différends.  ^ 

Hesse-Darmstadt  a  adhéré  au  vote  de  la  Bavière,  en  déclarant  ce- 
pendant que  sa  Cour  ne  s'opposera  pas  k  l'érection  d'un  tribunal  fé- 
déral. 

Les  députés  des  princes  et  villes  libres  ont  proposé  qu'après  ces  mots  : 
donl  Us  droits  ou  le  territoire  auront  été  violés ^  on  insérât  ceux-ci  : 
«  pourvu  qu'un  arrêt  de  la  diète  ait  reconnu  que  ce  cas  a  eu  lit-u.  •  Ils 
ont  pensé  au  rt  ste  que,  pour  le  cas  où  des  membres  de  la  Confédéra- 
tion, qui  possèdent  des  pays  liois  de  l'union,  fassent  la  guerre  à  d'au- 
tres ou  se  la  lassent  entre  eux,  il  faudra  réserver  h  l'union  de  conserver 
sa  neutralité  et  de  prendre  dos  inesuies  [lour  la  défendre. 

Holstein  a  dit  que  cet  article  demande  quelques  éclaircissemenis  ; 
que  ces  mots  :  iU  réuniront  cuustamment  toutes  leurs  forces  et  tous 
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leurs  moyens,  paraissent  exiger  une  interfurëtation  on  une  modification, 

que  de  même  la  disposition  portant  que  la  iliète  prononcera  sur  les 
rapports  de  droit  public  des  membres  de  l'union,  demande  d'autant 
plus  à  être  expliquée, que  les  rapports  politiques  de  tous  les  membres  en- 
vers Tunion  sont  égaux  et  déterminés  par  Tacle  fédéral,  et  que,  par 
conséquent,  on  ne  peut  prononcer  sur  ces  rapports  que  de  la  manière 
qui  a  éié  proposée  pour  les  lois  fondamentales  en  général. 

«  Art.  X.  Dans  tous  les  pays  de  la  Confédération,  les  assemblées 
e  d'Etats  devront  être  constitutionnelles.  » 

La  Bavière,  la  Saxe  et  Hesse-Darmstadt  ont  adhéré  à  cet  article; 
les  députés  des  princes  ont  proposé  qu'on  y  ajoutât  ce  qui  suit:  «  Le 
droit  de  concourir  à  la  délibération  sur  des  lois  générales  et  sur  les 
fuiilributions,  ainsi  que  le  droit  de  [)orler  leurs  >^neh  auprès  du  sou- 
V(  rain  est  accordé  aux  Ëtats  ;  si  dans  un  pays  il  y  a  déjà  une  oonstittt- 
lion  établie,  les  droits  acquis  y  seront  maintenus.  » 

Luxembourg  elHoislein  ont  déclaré  n'avoir  rien  à  observer  sur  l'ar- 
ticle projeté. 

Art.  XI.  Pour  améliorer  autant  que  les  circonstances  actuelles  le 
c  permettent,  la  condition  des  ci-devant  £tats  d'Empire  qui  ont  été 

•  ni<'Jialisés,  on  leur  accordera  : 

«  a.  Une  part  aux  débbérations  de  l'assemblée  générale  de  la  Confé- 

•  dération,  par  le  moyen  de  voix  curiales  ; 

■  6.  Ils  sont  les  premiers  Llat^  nés  des  pays  auxquels  ils  appar- 
«  tiennent; 

o  c.  On  leur  assurera  pour  leurs  personnes,  leurs  familles  et  leurs 
«  biens,  tous  les  droits  et  prérogatives  compatibles  avec  la  constitution 

•  des  pays;  de  cette  catégorie  est  tout  ce  qui  découle  de  la  propriété  et 
t  ne  fait  pas  partie  des  droits  de  souTorainaté. 

m  Hb  auront  nommément: 

t  1*  La  liberté  illimitée  de  séjourner  dans  tel  État  appartenant  à  la 

•  Confédération  ou  se  trouvant  en  paix  avec  elle  ; 

«  8*  Le  droit  de  faire,  conformément  à  Tancienne  eonstitution  de 
«  l'Allemagne,  des  statuts  obligatoires  pour  leurs  descendants.  Les 

•  pactes  de  famille  qui  ont  existé  avant  rétablissement  de  la  Gonfédé- 
m  ration  rhénane,  seront  maintenus;  il  ne  pourra  en  être  fait  de  nou- 
■  veaux  sans  le  consentement  de  tous  les  agnats;  toutes  les  lois  eon* 
t  trairea  qui  ont  été  publiées  depuis  l'établissement  de  la  Confédération 
«  rhénane  sont  mises  hors  d'activité; 

«  3*  L'exercice  de  la  juridiction  civile  et  criminelle  en  première,  et, 
c  si  les  possessions  sont  considérables,  en  seconde  instance,  de  la  jari- 
«  diction  forestière»  de  la  police  locale  et  de  l'inspection  des  églises, 
«  des  écoles  et  des  fondations  charitables,  le  tout  en  conformité  des  lois 
«  du  pays; 
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«  4*  L'exemption  des  contributions  pour  leurs  personnes;  par  contre, 
«  ils  sont  partout  soumis  aux  lois  de  l'Ëtat,  à  se  constitution  militaire 
«  et  &  sa  surveillance  suprême. 

«  On  garantit  à  Vancienne  noblesse  immédiate  de  l'Empire  les  droiis 
•  et  prérogatives,  énoncés  sous  1,  2  et  4,  le  droit  de  siéger  dans  les 
«  États,  la  juridiction  patrimoniale  et  un  for  privilégié.  » 

La  Bavière  a  dit  que,  d'après  l'observation  faite  sur  l'article  IV,  la 
disposition  n  de  l'article  XI  deviendrait  inexécutable,  et  que  dans  cette 
supposition  on  adopterait  l'article  ainsi  conçu:  «  Pour  amt^liorer  autant 
que  les  circonstances  actuelles  le  permettent,  la  condition  des  ci-devant 
États  d'Empire  qui  ont  été  médiatisés,  les  membres  souverains  de  la 
Confédération  leur  accorJeronl  ce  qui  suit  : 

•  a.  Les  chefs  de  ces  maisons,  en  leur  qualité  de  premiers  États  du 
pays  auxquels  ils  appartiennent,  seront  traités  d'après  le  rang  qui  leur 
eât  dû  ; 

«  b.  On  leur  assure,  pour  leurs  personnes,  leurs  familles  et  posses- 
sions, tous  les  droits  et  prérogatives  compatibles  avec  les  constitutions 
de  ces  pays,  et  nommément  ; 

«  1"  (Comme  cette  partie  de  l'article  projeté); 

«  2"  De  faire,  conformément  à  l'ancienne  constitution  de  TAllemagne, 
à  l'égard  de  leurs  biens  et  de  leurs  rapports  de  famille,  des  dispositions 
obligatoires  pour  leurs  descendants,  h  condition  toutefois  que  ces  dis- 
positions aient  été  préalablement  communiquées  au  souverain  et  revê- 
tues de  sa  confirmation  ; 

3*  (Conformément  au  projet); 

4*  I/exemption  des  contributions  pour  leurs  penonnes»  en  tant  qu'il 
n*est  question  que  d'impôts  purement  personnels»  tels  que  U  taille; 
par  contre,  ils  resteront  partout  soumis  aux  lois  de  TÉtat,  à  sa  coniti- 
tutioD  militaire  et  à  sa  surveillance  suprême. 

On  garantit  k  la  ci-devant  noblesse  immédiate  les  droits  et  préroga- 
tives énoncés  sous  1  et  S,  le  droit  de  siéger  dans  les  États,  la  juridic- 
tion patrimoniale  et  un  for  privilégié.  » 

Le  plénipotentiaire  de  Hesse-Darmstadt  a  dit  qu'il  pouvait,  sauf  ra- 
tification, accéder  à  tout  le  contenu  de  cet  article,  k  l'exception  de  la 
part  aux  délibérations  de  la  diète  accordée  sotu  a,  contre  laquelle  il 
était  obligé  de  s'élever  ;  qu'il  croyait  cependant  que  le  passage  sous  b 
pourrait  être  rédigé  ainsi  :  «  On  leur  reconnaît  la  qualité  d'États  nés  et 
un  siège  au  premier  banc  des  dynastes  dans  les  assemblées  d'États  des 
pays  auxquels  ils  appartiennent.»  Que  ces  mots sousc;  De  cette  catégo- 
rie est  tout,  etc.,  étaient  superflus  et  pouvaient  donner  lieu  à  des  équi- 
voques; qu'on  désirait  que  la  fin  de  Tartide  fiftt  ainsi  conçu  :  «  Les 
mêmes  droits  et  prérogatives,  k  l'exception  du  droit  de  deuxième  instance 
sont  accordés  à  la  ci-devant  noblesse  immédiate.  » 
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Lfî  plénipolentiaire  de  Luxembourg  a  dit  que  si  on  adoptait  une  as- 
semblée générale,  il  accédait  expressément  à  la  partie  de- l'article  qui 
accordait  aux  médiatisés  le  droit  d'y  siéger;  que  dans  le  cas  contraire 
le  roi  verra  avec  plaisir  qu'on  leur  accorde  une  voix  curiale  à  la  diète 
même;  que  ces  mots  :  «  exemption  de  contributions  pour  leurs  per- 
sonnes, o  semblaient  trop  vagues  ;  et  qu'il  pensait  que  la  ci-devant  no- 
blesse immédiate  de  la  rive  gauche  du  Rhin  participerait  aux  privilèges 
accordés  h  la  noblesse  immédiate  en  général. 

Holstein  s'est  déclaré  contre  la  participation  des  médiatisés  aux  déli- 
bérations de  la  diète  ;  pour  tous  les  autres  points,  le  plénipotentiaire  a 
accédé  à  l'article  projeté. 

Art.  Xîl.  «  La  continuation  des  rentes  assignées  sur  l'octroi  de  la 
«  navigation  du  Rhin,  ainsi  que  les  dispositions  du  recès  de  l'empire 
«  du  25  février  1803,  relativement  au  payement  des  dettes  et  des  pen- 
€  sions  accordées  k  des  individus  ecclésiastiques  ou  laïques,  sont  ga- 

<  ranlies  par  la  Confédération.  Les  membres  des  ci-devant  chapitres 
«  des  églises  cathédrales  et  des  chapitres  libres  de  l'empire,  ont  le  droit 
«  de  jouir  des  pensions  qui  leur  ont  été  assignées  par  le  susdit  recès, 
«  dans  tout  pajs  quelconque  se  trouvant  en  paix  avec  la  Confédération 
«  germanique.  » 

La  Bavière  a  proposé  d'ajouter  k  €88  moUs  :  «  sont  garanties  par  la 
Confédération,  >  ce  qai  snit  :  «  Les  rentes  des  eeeléeiastiques  de  la  rive 
gauehe  do  Rhin  fondées  sur  la  eaisse  de  sustentation,  ainsi  que  les 
autres  pensions  de  ce  genre»  de?ront,  par  la  suite,  tomber  à  la  charge 
des  États  possessionnés  sur  la  rive  gauche;  mais  en  attendant  une  ré- 
solution définitive  de  la  diète,  elles  seront  payées  comme  parle  passé.  > 

La  députation  des  princes  a  proposé  d'ajouter  au  mot  :  «  rentes,  » 
ceai-ci  :  «  tant  directes  que  subsidiaires.  » 

Art.  Xin.  «  La  maison  des  princes  de  la  Tour  et  Taxis  conservera  la 
-  possession  et  les  re? enus  des  postes  dans  les  villes  libres  d'Allemagne, 
c  On  bii  assure  en  outre,  en  conformité  de  l'article  Xm  du  recto  de  la 

<  dépuution  de  l'empire,  du  S5  février  1803,  ses  droits  et  prétentions 
«  à  la  conservation  des  postes  ou  à  une  juste  indemnité.  Cette  disposi- 
tion s'siipliqite  aussi  au  cas  oh  Tancienne  administration  des  postes 
«  aurait  été  abolie  depuis  1803,  en  contravention  aux  recto  de  la  dépu- 
«  talion  de  l'empire.  » 

La  Bavière  a  proposé  d'ajouter  à  cet  article  ces  mots  :  «  à  moins  que 
rtndemnité  n'ait  été  déjà  fixée  »  ainsi  que  c'était  le  cas  en  Bavière. 
Hesse-Darmsladt  a  accédé  à  ce  vote. 

La  députation  des  princes  et  villes  libres  a  déclaré  que  les  villes 
libres  devaient,  par  suite  de  l'article  IH,  s'opposer  à  ce  qu'on  les 
traitât  autrement  que  les  autres  Étals  allemands;  ils  ont  aussi  demandé 
qu'après  ces  mots  :  «  en  contravention  au  recès  de  la  députation 
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de  TEmpire,  »  on  igoutAt  cem-ci  :  •  &  moini  de  eonrentioii»  particu- 
lières. » 

Un  des  membres  de  cette  députation,  M.  le  sénateur  Smidt,  a  de- 
mandé, par  une  annexe  jointe  au  protocole  sous  le  n»  10,  que  l'on 
ajournât  la  résolution  sur  l'aiTaire  des  postea  jusqu'à  la  disouasion  daa 
autres  lois  organiques  à  Francfort. 

Art.  XIV.  «  La  différence  des  confessions  chrétiennes  dans  les  pays 
et  territoires  de  la  Confédération  allemande  n'en  entraînera  aucune 
«  dans  la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques.  On  accorde  k  ceux 
«  qui  professent  la  religion  juive,  en  tant  qu'ils  s'engagent  à  remplir  tous 
«  les  devoirs  de  citoyens,  les  droits  de  cili^  qui  y  répondent,  et  si  les 
«  constitutions  des  pays  s'opposent  k  celte  réforme,  les  membres  de  la 
m  Confédération  déclarent  vouloir  écarter  ces  obstacles,  autant  que  pos* 
«  sible.  » 

Le  plénipotentiaire  de  Bavière  a  pensé  que  cet  article  était  déplacé 
dans  l'acte  de  confédération,  et  que  cet  objet,  en  tant  qu'il  ne  doit  pas 
limiter  les  dispositions  laites  dans  l'intérieur  des  Liais,  serait  mieux 
réservé  à  la  diète. 

Celui  de  Hesse-Darmstadt  a  cru  que  les  juifs  ne  devaient  pas  paraître 
dans  l'acte  constitutif  de  la  Confédération  de  l'Allemagne;  mais  qu'il 
pourrait  en  être  question  dans  les  lois  organiques. 

Les  députés  des  princes  ont  pensé  que  le  sort  des  juifs  ne  devait  pas  être 
décidé  dans  cet  acte  fondamental,  mais  qu'on  pourrait  tout  au  plus  parler 
d'eux  dans  les  articles  XVI  ou  XVII,  en  renvoyant  cet  objet  li  la  diète. 

Ceux  de  Uolstein  ont  dit  qu'il  ne  paraissait  pas  qu'il  devait  être  ques- 
tion des  juifs  dans  l'acte  fédéral;  et  que,  quantà  eux,  ils  ne  pourraient 
s'engager  à  rien  sous  ce  rapport. 

Art.  XY.  <  L'Église  catholique  an  AUomagne  recevra,  sous  la  ga- 
«  rantie  de  la  Confédération,  une  eonslitation  aasurant  ses  fifoita  et  lea 
«  moyena  néceaaaîrea  pour  lui  procurer  ses  beaoina.  Dans  ebaque  État, 
«  lea  droits  des  évangéliqoes  font  partie  de  la  oonstitation,  et  on  main- 
«  tiendra  leurs  droits  fondés  sur  des  Traités»  des  lois  fondamentales  on 
c  autres  conYontions  légalea.  » 

La  Bavière  a'est  réservé  sa  déclaration. 

Hesse-Darmatadt  a  proposé  la  rédaction  suivants  :  <  On  garantit  à 
l'Église  catholique,  outre  Texercice  libre  de  son  culte,  une  dotation 
composée  de  biens-fonds  dont  elle  aura  eUe-méme  ritdminîatration, 
sous  l'inspection  de  l'État,  et  à  aes  évéchés  une  part  dana  la  repréaen- 
tation  nationale  par  ses  chefs,  ainsi  qu'une  constitution  qui  aaaura  ses 
droits.  Les  mêmes  droits  appartiennent  aux  évangéliques  dans  les  États 
catholiques.  La  diète  conviendra  en  commun  dea  principes  d'aprèa  les* 
quels  on  négociera  avec  le  pape.  > 

Lea  députée  des  princes  ont  pensé  qu'aux  mots  :  «  les  moyens  néces» 
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saires  pour  lui  procurer  ses  besoins,  »  il  tallait  ajouter  :  «  conformément 
toutefois  au  paragraphe  35  du  recès  de  la  députatioo  de  l'empire  du 

25  février  1803.  > 

Le  HoUlein  a  dit  que  si  la  disposition  qui  met  l'intérêt  de  l'ÊpIise 
catholique  sous  la  garantie  des  Étals  confédérés,  dont  la  n  ajorité  était 
prolestante,  éprouvait  quelque  opposition,  il  serait  à  désirer  (ju'on  re- 
trancliàt  celte  clause,  et  que  l'intérêt  des  protestants  le  permettait  par- 
iai tem  en  t. 

Art.  XVL  «  Les  membres  de  la  Confédération  assurent  aux  sujets  des 
«  États  allemands  : 

a.  «  Le  droit  d'acquérir  et  de  posséder  des  biens-fonds  hors  des  li- 
«  mites  de  l'Èlat  où  ils  sont  domiciliés,  sans  que  l'État  étran;^'er  puisse 
c  les  soumettre  à  des  contributions  et  charges  autres  que  celles  que 
«  portent  ses  propres  sujets; 

6.  «  Le  droit  d'entrer  au  service  civil  ou  militaire  de  quelque  autre 
«Ëtat  confédéré  allemand: 

c.  «  Le  droit  de  se  transporter  librement  d'un  Ëtat  confédéré  aile* 
«  mand  dans  Tautre,  pourvu  que  l'émigrant  ait  satisfait  à  ses  obliga* 
•  tHNis  oomme  nilitaire,  et  qu'il  soit  prouvé  que  celui  dans  lequel  il 
c  s'étaUit  le  regolt  eomme  sujet  ;  • 

d.  «  L'eiemptîoD  de  tout  droit  d'issue  on  do  sooeession,  dans  le  cas 
c  ob  ils  transporteront  leur  fortune  d'un  État  confédéré  à  Tautre;  » 

0.  c  La  diète  s'occupera,  lors  de  sa  première  réunion,  de  la  rédaction 
m  do  lois  oGOTenables  sur  la  liberté  de  la  presse  et  des  mesures  k  pren- 
«  dro  pour  garantir  Isa  auteurs  et  éditeurs  contre  la  contrefaction  do 
c  leurs  ouvrages.  • 

La  Bafièfo  a  proposé  la  rédaction  suivante  :  <  Les  souverains  de  la 
Confédération  allemande  entreront  en  délibération  sur  les  moyens  do 
procurer  ans  sujela  tous  les  allégements  possibles,  et  que  les  circon- 
stances pormettout.  Do  ce  nombre  sont  princtpalemont  : 

a.  (Gomme  dans  le  projet); 

è.  Au  lieu  do  :  «  le  droit,  «  la  permission. 

c.  Au  lieu  do  :  <  le  droit,  »  la  faculté. 

d.  Gomme  dans  le  projet,  avec  cette  addition  :  «  on  tant  qu'il  n'adsto 
paa,  avec  cet  État,  des  conventions  particulières  à  cet  égard,  >  en  pre- 
nant toutefois  des  précautions  pour  sauver  les  droits  des  particuliers, 
des  filles  et  des  institutions  pieuses. 

e.  Lot  mots  :  <  lors  de  sa  première  réunion,  •  sont  à  rayer;  au  lien 
do  :  «  lois,  •  il  faudra  mettra  :  <  projets.  » 

La  députation  des  princes  et  villes  a  adhéré  au  projet.  Gepondant 
oUe  a  pensé  que  : 

Sous  6,  il  faudra  ajouter  :  «  après  avoir  rempli  l'obligation  du  ser* 
fiet  militaire.» 
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Sovs  d,  que  ee  qui  était  dit  des  succeetions  fût  borné  aux  droits  d*is- 
sue»  BBDS  application  à  la  taie  collatérale  à  laquelle  des  fonds  restant 
dans  le  pays  étaient  également  soumis. 

Le  Holstein  a  accédé  au  projet,  en  faisant  toutefois  la  même  obser- 
vation relativement  à  riropôtcollatiii  al,  et  en  manifestant  le  vœu  que  le 
point  où  Ton  entendait  parler  du  droit  de  détraction  pour  des  sucées* 
3ions,  fiit  plus  clairement  énoncé. 

Art.  XVII.  <  Les  membres  de  la  Confédération  se  réservent  de  faire, 
c  lors  de  la  première  diète,  les  dispositions  convenables  pour  la  liberté 
«  du  commerce  et  des  communications  entre  les  États  allemands,  ainsi 
«  que  pour  la  navigation  (  d*après  les  principes  adoptés  au  Congrès  de 
«  Vienne),  ainsi  que  sur  d'autres  affaires  concernant  le  bien  général.  » 

La  Bavière  a  proposé  qu'au  lien  de  ces  mois  :  «  de  faire....  les  dis- 
positions convenables,  »  on  mil  ceux-ci  :  «  d'ontror....  en  délibération 
sur....  en  tant  <]ue  1rs  rapports  existants  le  permettent,  et  que  les  droits 
individuels  (jw'o  singiilorum)  ne  sont  pas  lésés.  Néanmoins,  il  faut 
l'unanimité  des  membres  de  la  Confédération  pour  prendre  un  conclu- 
sum  à  cet  égard.  " 

Les  députés  des  princes  et  des  villes  ont  observé  que  les  principes 
établis  au  congrès  de  Vienne  pour  la  navigation  étaient  encore  inconnus 
à  un  grand  nombre  de  plénipotentiaires,  et  que,  par  conséquent,  on  ne 
pouvait  pas  encore  les  admettre  comme  bases. 

Le  Holstein  a  pensé  que  l'expression  :  «  lors  de  sa  première  réunion,» 
élail  inexacte,  vu  que  la  diète  devra  être  permanente,  en  adhérant 
néanmoins  au  projet  d'article,  avec  l'observation  faite,  au  sujet  de  la 
navigation,  par  les  députés  des  princes  et  villes  libres. 

Sur  quoi,  la  conférence  a  été  terminée,  et  ajournée  au  29  mai,  à 
midi. 

(  Swoent  les  signatures.  ) 


M*  1  a.  Lettre  du  eomio  de  winzingeroHe,  Plénipotentiaire  du  loide  Wtartemlierg, 

adressée  au  comte  de  Hechberg. 

Le  comte  de  Winzingerode,  qui  reçoit  dans  ce  moment  (à  dix  heures 
et  demie  du  matin]  une  invitation  de  M.  le  prince  de  Metternich  pour 
une  conférence  qui  doit  avoir  lieu  k  deux  heures,  prie  S.  E.  M.  le  comte 
de  Hechberg,  conseiller  intime  et  envoyé  de  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  de 
reicuser  si,  à  cause  de  son  indisposition  notoire,  qui  le  force  à  garder 
la  chambre,  il  ne  peut  assister  à  cette  réunion.  H  a  appris  aussi  que 
M.  le  baron  de  Linden  est  parti  ce  matin  pour  la  campagne,  et  nere- 
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Tiendra  que  ce  soir;  il  ajouta  à  cette  nouvelle  rassnmioe  de  sa  consi- 
dération très-distinguée. 
Viennot  le  Sd  mai  1815. 


N*  1  b.  Lsttn  du  teron  de  LindAn,  second  Fténiiwflaotiaiie  de  Wurtemberg, 

adreesie  au  prince  de  Hetterakli  *« 

Votre  Altesse,  en  revenant  hier  au  soir  de  la  campagne,  je  trouvai 
rinvitation  à  une  conférence  qui  devait  avoir  lieu  ches  Votre  Alteise.  Je 
la  prie  d'excuser  le  retard  de  ma  réponse,  et  de  voubir  bien  agréer 
rassurance  de  ma  haute  considération. 

Vienne,  le  84  mai  1815. 

Signé  :  le  haron  <U  ïàndm. 


N*  3.  Note  du  ministM  dn  gnod^duo  de  Bade. 

Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  du 
grand-duc  de  Bade  auprès  deh  Hautes  Puissances  Alliées,  a  l'honneur 
de  prévenir  S.  A.  M.  le  prince  de  Metternich  que,  quoiqu'il  se  croie 
autorisé  à  assurer  avec  confiance  que  le  grand-duc,  son  gracieux 
maître,  est  prêt  à  prendre  part  à  tout  arrangement  qui  sera  jugé  géné- 
ralement nécessaire  pour  le  maintien  de  l'indépendance  et  de  la  sûreté 
des  États  confédérés  allemands,  néanmoins,  los  termes  de  ses  pouvoirs 
ne  lui  permettaient  pas  d'exprimer  le  sentiment  de  sa  Cour  sur  le  projet 
d'un  acte  fédéral  communiqué  dans  la  conférence  d'hier,  et  moins 
encore  de  contracter  quelque  obligation  à  cet  égard,  jusqu'à  ce  que  de 
nouvelles  instructions  aient  étendu  les  bornes  de  ses  pouvoirs.  Pour  ne 
pas  perdre  un  intant,  le  soussigné  a  envoyé  à  sa  Cour  un  rapport  dé- 
taillé par  un  courrier,  dont  il  doit  attendre  le  retour  pour  faire  connaître 
les  vues  et  la  résolution  du  grand-duc,  son  souverain,  sur  l'établisse- 
ment d'une  Considération  germanique. 

Gomme  le  soussigné  connaît  les  sentiments  du  grand-duc,  il  ne  doute 
pas  qu'il  ne  soit  incessamment  autorisé  à  signer  le  projet  de  constitu- 
tion qui  aura  été  généralement  adopté  ;  dans  cette  attente,  il  a  l'hon- 
neur de  réitérer  à  Son  Altesse  l'expression  de  sa  considération  sans 
bornes. 

Vienne,  le  S4  mai  1815. 

Signé  :  le  banm  cfe  Btmm. 


1.  Original  Cinçaii. 
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M*  3.  Dédantion  des  Plénipotentiairtt  dt  Stn. 

Les  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Saie  Benmt,  k  la  vérité,  en 
état  de  faire,  à  la  conférence  d'aujourd'hui,  quelques  observations 
préalables  sur  tel  ou  tel  article  du  projet  d'un  acte  fédéral  pour  rAlle» 
magne,  en  cas  qu'on  le  discute;  mais  comme,  à  défaut  d'instructions 
suffisantes  de  leurCoiir,  ils  ne  pourront  formellement  voter  aujourd'hui 
ni  sur  le  projet  communiqué,  en  général,  ni  sur  quelqu'un  de  ses  ar- 
ticles, ils  se  réservent  leur  vole,  ainsi  que  toutes  les  observations  ou 
propositions  qu'ils  pourraient  être  dans  le  cas  tle  faire,  et  demandent 
que,  pour  aujourd'hui,  cette  déclaration  soit  jointe  au  protocole. 

Vienne,  le  26  mai  1815. 

Signé  :  le  comte  de  la  Schulenburg,  Globic, 

N*  4.  Déelafatùm  dM  prinoes  et  des  villes  libres  réanisj  buiUdne  protocole 

du  2&  nai  1816  >. 

MM.  les  députés  ont  communiqué  aux  plénipotentiaires  des  princes 
et  des  villes  libres,  réunis,  le  projet  d'un  acte  fédéral  pour  les  Elals 
d'Allemagne,  lequel  avait  été  remis  par  M.  le  prince  de  Metternich 
dans  la  conférence  du  23  de  ce  mois,  avec  le  désir  que  ces  députée 
fissent  connaître,  le  26,  leur  sentiment  à  cet  égard. 

Sur  quoi,  on  a  été  d'opinion  que,  par  suite  de  la  demande  qui  en 
avait  été  faite,  la  députation  n'a  été  nommée  que  pour  conférer  sur  la 
manière  et  la  forma  dea  délibérations  sur  «ne  eonstîtulion  fédérale  ; 
mais  qu'elle  n'a  pas  été  chargée  de  traiter  et  de  eondure  au  nom  de 
tous.  Tous  les  plénipotentiaires  présents  ont  pensé  qu'ils  n'étaîeni  pas 
autorisés  à  nommer  une  députation  pour  eêla;  ils  ont  cru,  an  con- 
traire, devoir  demander  itérativement  à  être  appelés  tous,  ainsi  qua 
les  plénipotentiaires  d'autres  États  allemands,  aux  délil>ératioos  sur 
l'scte  fédéral  à  eonclure.  Toutefois,  pour  contribuer,  de  leur  part, 
autant  que  possible,  à  accélérer  une  affaire  si  importante,  on  a  résolu 
de  prier  MM.  les  députés  actuela  d'assister  eneore,  cette  qualité, 
à  la  prochaine  conférence  déjà  fixée,  d'y  faire  la  déclaration  rnsditei 
d'y  demander  l'admission  de  tous  les  plénipotentiaires  aux  délibé* 
rations  suivantes;  enfin,  de  faire  eonnattre  provisoirement  quelques 
voeux  et  quelques  observations  qu'on  pourra  mieux  développer  m» 
futures  délibérations*,  etc. 

1.  Ce  prolocolo  fait  suite  au  n"  CCXXIII. 

2.  Comme  ces obstTvalioQs,  qut  se  rapportent  aux  articles,  I,  II,  111,  IV,  VI,  VII, 
Vni,  IX.  X,  XII,  XIII,  Xir,  ZV,  XVI  et  XVII,  ont  été  littéralement  inférées  dans 
le  protocole  a*  COUUV,  nooi  crojM»  defoir  les  ratrancber  ioi,  po«r  évilar  les 
r^titions. 
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Ce  protocole  ayant  été  la  et  approuvé,  a  été  cloa  et  sîgaé  par  tous  les 
préfienta. 

Signé  :  Gerf^dorf,  de  Wolfrnmsdorf,  KetUlholdt,  Oerzen, 
de  Wirsc,  Gries^  de  Weise^  Helwing,  Rerq,  DanZy 
Kirchhauer^  Fmider  de  Treuhcrfi,  Plessen,  de 
Gagcrn,  Baumbach,  Synidt^  MalzcUnit  Franck, 
KelUr,  Lepil,  Hach,  MinkwUz. 


b»  Vote  du  Plénipotentiaire  du  roi  de  Baviôre. 

S.  M.  le  roi  de  Bavière  ayant  déjh  manifesté  son  empressement  de 
conclure,  avec  lea  autres  États  d'Allemagne,  un  pacte  fédéral  d*après 
les  principes  du  droit  des  gens,  et  couformément  au  Traité  de  Paris 
du 30  mai  1814,  le  soussigné  n'hésite  pas  à  s'expliquer  de  la  manière 
Boivnote  sur  le  projet  communiqué. 

Sur  l'article  I*.  Dans  la  supposition  que  tous  les  Stats  actuellement 
sourerains  qui  faisaient  anelennement  partie  de  l'empire  germanique 
entrent  dans  la  Confédération,  l'article  I*  pourrait  être  rédigé  ainsi  : 
c  Les  princes  souverains,  etc.  »  Voy .  p.  86 

Sur  les  articles  II  et  m,  voy.  p.  87.  Sur  l'art.  IV.  H  est  impossible 
de  négocier  sur  une  institution  constitationnelle  dont  on  ne  connaît  ni 
ta  mesure  ni  la  base  ;  aussi  ne  peut-on  penser  à  peser  les  vois  d'après 
l'étendue  des  pays,  dans  des  caa  oti  il  s'agit  de  droits  ;  en  conséquence, 
on  propose  la  rédaction  suivante  :  <  Les  affiûres  de  la  Confédéra- 
tion, etc.  »  Voy.  p.  89. 

Sur  l'art.  V,  voy.  p.  94;  sur  l'art.  VI,  voy.  t&id.  ;  sur  l'art.  7,  voy. 
p.  95;  sur  l'art.  Vni,  voy.  p.  97;  sur  l'art.  IX,  voy.  p.  98;  sur  l'art.  X, 
S.  M.  le  roi  de  Bavière  l'a  déjà  résolue  pour  ses  pays. 

Sur  l'art.  XI.  S.  M.  le  roi  de  Bavière  a  manifesté,  par  see  ordon- 
nances, les  sentiments  les  plus  libéraux  envers  les  princes,  comtes  et 
seigneurs  médiatisés.  Elle  leur  a  accordé  tous  les  droits  qui,  d'aprèe 
cet  article,  doivent  leur  être  assurés,  et  au  delà.  Ën  supposant  que, 
d'après  les  observations  faites  sur  l'art.  lY,  on  ait  renoncé  à  l'idée  de 
deux  assemblées  fédérales;  que,  par  conséquent,  le  nombre  multiplié 
de  voix,  appelé,  dans  cet  article,  assemblée  générale,  cesse  par  soi- 
méme,  et  qu'il  ne  puisse  plus  être  question  de  voix  curiales,  le  sone- 
signé  ne  balance  pas  à  adopter  la  rédaction  suivante  :  Pour  tmé» 
liorer,  etc.,  voy.  p.  102. 

Sur  l'art.  XII,  voy.  p.  104;  sur  l'art.  XIU,  voy.  p.  105. 

1.  Pour  éviter  lee  répëtitioat,  nous  renverrons  à  co  qui  a  été  inséré,  à  Is  demande 
da  plénipolttitlaîfe  de  Bavière ,  au  protocole  w  CCXXIU. 
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L'art.  XIV,  qui  duil  établir  les  droits  des  diverses  confessions  chré- 
tiennes, est  déplacé  dans  le  premier  acte  fondamental  de  l'union,  el  cet 
objet,  en  tant  qu'il  ne  doit  pas  limiter  les  dispositions  dans  l'intérieur 
des  États,  serait  mieux  réservé  à  la  diète.  L'égalité  des  droits  civils 
pour  les  adhérents  de  toutes  les  confessions  chrétiennes  est  établie  en 
Bavière  par  les  lois  fondamentales. 

L*art.  XVI  renferme  des  dispositioiu  sur  les  rapports  intérieurs  des 
pays  ;  toutefois  on  peut  proposer  la  rédaction  suiranle  :  «  Les  souveraiDs 
de  la  Ckmfédération  allemande,  •  ele.,  voy.  p.  109. 

Sur  Tart.  Xvn,  voy.  p.  110. 

Le  soussigné,  en  présentant  cette  déclaration  préalable,  se  réserve 
des  observations  ultérieures. 

I^gné  :  le  comte  de  Bechberg. 


N*6  a.  ObMrfitioiii  dn  PMi^taiitiairB  du  gnnd-dae  de  Bean  sur  FSrtiele  IV. 

Presque  toutes  les  voix  s*étant  élevées  contre  Tinégaliié  de  la  repré- 
sentation à  la  diète,  contre  la  séparation  des  puissances  législative  et 
exécutive,  et  contre  la  fiiation  de  l'influence  d'après  des  milles  carrés, 
tous  objets  proposés  dans  la  dernière  séance;  ces  mêmes  voix  ayant 
exprimé  de  la  manière  la  plus  instante  que,  vu  le  peu  de  temps 
destiné  pour  discuter  l'acte  de  la  Confédération,  on  simplifiât,  autant 
que  possible,  les  objets  de  la  délibération,  on  doit,  de  la  part  de 
Hesse-Darmstadt,  se  déclarer  formellement  contre  toute  manière  de 
voter  d'après  la  proportion  en  partie  vague  et  obscure,  d'une  étendue 
territoriale,  et  manifester  le  désir  que  l'assemblée  générale,  désormais 
moins  nombreuse,  soit  toujours  entendue,  agisse  toujours  et  ne  paraisse 
pas  sous  deux  formes  dans  le  projet,  d'ailleurs  si  clair  et  si  satisfai- 
sant; mais  que  (ce  qui  d'ailleurs  s'entend  par  soi-même)  il  soit  réservé 
aux  futures  diètes  fédérales  de  nommer,  lorsqu'il  sera  fait  des  proposi» 
lions  qui  exigent  un  examen  approfondi,  des  députations  ou  des  co- 
mités préparatoires,  de  manière  toutefois  que  ces  députations  ne  soient 
pas  permanentes  et  n'alternent  pas  par  strophes,  mais  soient  chaque 
fois  désignées  par  l'assemblée  elle-même. 

En  conséquence,  pour  répondre  à  presque  tons  les  vœux,  on  propose 
le  changement  suivant  de  l'article,  avec  Tinseriion  immédiate  du  ta- 
bleau des  votants  :  «  Les  affaires  de  la  Conft'dération  sont  confiées  à 
une  diète  fédérale  permanente,  à  laquelle  tous  les  membres  de  l'union 
prennent  part,  par  leurs  plénipotentiaires,  soit  individuellement,  soit 
collectivement.  Elle  se  compose  des  plénipotentiaires  des  États  sui- 
vants, etc.  » 

Signé  :  Twrkheim, 
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N*  6  b.  Observations  sur  le  tableau  des  votants,  par  le  môme. 

Le  rang  des  anciennes  maisons  de  princes  revêtues  de  voix  viriles» 
dans  la  Confédération  germanique,  ne  saurait  être  fixé  d'une  manière 
arbitraire  ;  il  faut  suivre  pour  cela  le  type  usité  à  la  ci-devant  diète  de 
l'empire,  ou  plutôt  il  doit  être  modifié  d'après  les  circonstances  ac- 
tuelles, et  surtout  d'après  la  population  de  ces  États,  qui  sert  aussi  de 
base  pour  les  charges  générales,  ainsi  que  pour  les  contingents.  On 
pense  qu'un  tableau  précédemment  proposé,  et  qui  avait  adopté  seize 
voix,  avait  mieux  apprécié  l'état  actuel  des  choses  ;  car  : 

1*  Si,  indépendamment  des  dix  premières  voix,  parmi  lesquelles  une 
est  destinée  au  Danemark,  qui,  pour  la  plus  grande  tranquillité  et  la 
consolidation  de  laGonfédâration  allemande,  y  entre  avec  environ  trois 
cent  cinquante  mille  âmes,  on  a  aussi  assigné  une  onzième  voix  au  roi 
des  Pays-Bas,  pour  Nassau  et  Luxembourg,  le  simple  titre  royal  que 
ces  souverains  portent  de  pays  étrangers  ne  peut  pas  leur  donner  droit 
à  la  préséance  sur  les  deux  maisons  de  Hesse,  qui,  depuis  des  temps 
immémoriaux,  alternent  entre  elles,  et  dont  chacune  offre  une  popula- 
tion presque  double.  Quelque  vénération  qu*on  ait  pour  les  mérites  de 
la  maison  d'Orange,  et  quelque  disposé  qu'on  soit  à  regarder  son  ac- 
cession il  la  Confédération  germanique  comme  un  événement  heureux 
et  comme  une  garantie  de  rindépendance  de  cette  union,  néanmoins  la 
seule  dignité  royale  qui  fixe  le  rang  dû  à  cette  maison  parmi  les  Puis- 
sances européennes  ne  saurait  étendre  son  influence  sur  Tordre  à  in- 
troduire dans  cette  Confédération,  et  moins  encore  peut-on  deviner  le 
motif  qui  a  fait  intercaler  cet  Etat  entre  Bade  et  les  maisons  de  Hesse. 

S"  On  désire  que  la  douzième  place  soit  assignée  aux  maisons  du- 
cales de  Saxe  seules,  sans  la  partager  avec  Schwarzbourg  et  Reuss  ;  la 
treizième  au  Holslein  et  à  Oldenbourg;  la  quatorzième  à  la  maison  de 
Hecklenbourg  ;  la  quinzième  aux  maisons  d'Anhall,  de  Schwarzbourg 
et  de  Reuss;  la  seizième  aux  autres  princes ,  représentés  par  Nassau, 
qui  présidait  le  second  conseil  de  la  Confédération  rhénane,  et  la  dix- 
septième  enfin  aux  villes.  Par  cette  petite  augmentation,  il  est  probable 
qu'on  contentera  toutes  les  parties. 

N*  T  «.  Vote  du  plénipotentiaire  du  grand-duo  do  Lutaiboiirg, 
sur  lot  «rticlet  IVot  VU. 

Le  ministre  des  Pays-Bas  adhère  expressément  au  vote  de  la  députa- 
tion,  et  appuie  surtout  les  vœux  équitables  de  Tauguste  maison  de 
Meekienbourg  et  de  tous  les  ducs  de  Saxe.  Après  cela,  il  observe  que  la 
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maison  ducale  de  Nassau  croit  pouvoir  tout  aussi  bien  demander  une 
voix  particulière;  car  la  population  de  ses  Etats  n'est  que  peu  infé- 
rieure à  celle  des  deux  maisons  qu'on  vient  de  nommer.  Sa  position 
géographique  la  met  dans  un  rapport  supérieur  aux  États  avec  lesquels 
on  veut  qu'elle  parta^re  la  voix;  au  surplus,  le  pays  du  duché  de 
Nassau,  dont  une  grande  partie  est  formée  de  territoires  ci-devant 
électoraux,  exerçaient  anciennement  une  influence  importante  sur  les 
affaires  de  l'empire  germanique. 

Signé  :  Gagem, 


N*  1  b.  Vote  du  mèm9  sur  r«rttGla  XL 


M*  8.  Obterrations  du  Plénipoteotiaire  de  Télecteur  de  Hesae,  sur  le  tableau 

des  folants  àli  Aittm  diftia. 

Quant  à  l'ordre  mnn  depuis  un  jusqu'à  onse,  on  recommande  avee 
autant  d'instanee  que  de  confiance  les  considérations  suivantes  à  la 
justices  des  Cours. 

On  y  voit  paraStre,  pour  deux  principautés  allemandes  auquélles  on 
ne  donne  ni  le  titre  de  duché  qu'elles  ont  porté  jusqu'à  présent,  ni 
aucun  autre,  LL.  HM.  le  roi  de  Danemark  comme  souverain  de  Hol- 
stein,  et  celui  des  Pays-Bas  comme  souverain  de  Luxembourg. 

La  réunion  de  Holsteio  à  FAUemagne,  désirable  pour  la  patrie  alle- 
mande, sera  particulièrement  agréable  à  Télecteur  de  Hesse,  double- 
ment allié  à  la  maison  royale  de  Danemark.  D'un  autre  côlé»  une  in- 
time union  entre  l'Allemagne  et  le  royaume  limitrophe  des  Pays-Bas 
est  très-importante.  Aucun  sentiment  de  jalousie  ne  trouble  la  part 
sincère  que  Son  Altesse  Royale  prend  à  la  restauration  heureuse  et  k 
r agrandissement  considérable  d*nn  prince  son  parent,  et  pendant 
tant  d'années  le  compagnon  de  son  infortune.  Mais  les  deux  augustes 
monarques  ne  gagneraient  rien,  comme  Puissances  européennes,  par 
l'ordre  du  tableau  proposé;  tandis  que,  reculés  ainsi,  les  ci-devant 
électeurs  du  saint  empire  romain,  qui,  encore  aujourd'hui,  ne  sont  que 
souverains  allemands,  perdraient  beaucoup.  Une  telle  dégradation  se* 
rait  bien  plus  douloureuse  au  seul  prince  qui,  par  attachement  pour 
une  antique  constitution  qui  n*était  peut-être  pas  sans  défaut,  mais 
qu'il  aurait  été  si  facile  de  corriger,  porte  encore  le  respectable  titre 
d'éJecteur  après  que,  pour  prix  de  sa  constance,  il  a  été  dépouillé  pen- 
dant sept  ans  de  ses  Ëtats,  qu'enfin  il  a  recouvrés  sans  augmentation 
de  territoire. 

On  doit  supposer  i'intentioo  de  n'entaBAr,  sans  une  nécessité  abso- 
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lue,  aueune  prérogative  qui  a  eu  lien  aneiemieineiit  dans  Tempire  ger- 
manique; cette  inlention  se  mani&sle  dans  la  plupart  des  articles  da 
projet.  Que  les  ci-derant  maisons  électorales  Bavaro-Palaline  et  de 
Saie  aient  été  placées  après  le  ci-de?ant  électeur  de  Brandebourg,  ce 
changement  ne  porte  aucun  préjudice  à  l'électeur  de  liesse  et  au  d- 
defant  électeur  de  Bade;  car  le  titre  de  roi,  nouveau  en  Allemagne, 
qne  ces  maisons  ont  pris,  a  entièrement  eAicé  leur  ancien  titre  électo- 
ral, et  le  roi  de  Prusse  prend  le  pas  sur  elles,  et  eomme  roi  et  comme 
souverain  de  possessions  allemandes  beaucoup  plus  coondérables.  Si 
Bade,  possesseur  d'un  État  considérablement  agrandi  et  rsvétu  de  la 
dignité  grand-ducale,  voulait  renoncer  à  une  prérogative  dont  Jouis- 
saient les  électeurs,  un  tel  eiemple  n'engagerait  à  rien  la  maison  élec- 
torale de  Hesse,  qui  alternait  avec  Bade  dans  le  collège  électoral,  el 
précédait  à  la  diète  Holstein  et  Nassau  :  elle  doitdene  te  réserver  tous 
les  droits  fondés  sur  la  possession. 

H'  9  a.  Nota  du  PléDipotenUaire  do  fichaiimhimig-Dtmehtt. 

Dans  le  cas  où  l'on  n*eût  pas  rintention  de  donner,  ainsi  que  Téquité 
paraît  l'exiger,  à  chaque  ligne  régnante  d'une  maison,  une  part  h  une 
voix  curiale,  le  tableau  des  votants  à  la  diète  obligerait  le  plénipoten- 
tiaire du  prince  de  Schaumbourg-Lippe  d'observer  que  les  deux  mai- 
sons du  Llppe-Detmoldt  et  de  Schaumbourg-Lippe  ne  peuvent  pas  être 
regardées  comme  deux  lignes  d'une  même  maison,  puisque  Schaum- 
bourg  est  un  État  séparé  qui  ne  fait  pas  partie  de  la  principauté  de 
Lippe,  ni  des  biens  de  cette  maison,  mais  qu  i  a  été  acquise  par  la  ligue 
anciennement  dite  d'Alverdissen;  il  n'est  donc  pas  ccmvenable  que  les 
deux  maisons  partagent  une  seule  voix  curiale,  d'autant  plus  que  la 
eoustitution  et  les  rapports  des  deux  pays  diffèrent  essentiellement. 

£n  conséquence,  le  soussigné  demande  que  chacune  des  deux  mai- 
sona  de  Lippe-Delmoldt  et  Schaumbourg-Lippe  ail  une  voix  curiale 
séparée. 

Vienne,  le  85  mai  1815. 

Signé  :  de  Berg. 

N*  9  b.  Note  de  M.  Helwiog,  PlénipotenUaire  du  prince  de  Lippe. 

Elle  est  conforme  à  la  précédente,  excepté  1°  qu'au  lieu  de  ces  mots  : 
«  par  la  ligne  anciennement  dite  d'Alverdissen,  »  elle  porte  ceux-ci  ; 
c  par  une  ligne  collatérale  de  Lippe;  >  2**  qu'après  ce  mot  :  «  essentiel- 
lement, *  on  lit  :  «  et  que  chacun  avait  sa  voix  à  la  diète  et  aux  assem- 
blées de  cercle.  » 
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N*  10.  Mâmoire  du  Plônipoloitiaire  de  la  vUl«  de  Brôme,  relatif  à  l'artiole  UU. 

Si  l'article  XIII  du  projet  de  constitution  porte  :  «  La  maison  des 
princes,  etc.,  »  les  mots  :  «  en  outre,  «  indiquent  qu'on  a  l'intention  d'ac- 
corder à  la  maison  de  Taxis  dans  les  villes  libres  des  droits  dont  elle 
ne  jouit  pas  dans  les  autres  Etals  d'Allemagne  où  il  y  a  encore  des 
postes  de  Taxis.  Les  villes  croient  pouvoir  réclamer  contre  une  pareille 
disposition,  et  se  réfèrent  au  principe  d'égalité  des  membres  de  lacon- 
fi'dt^ration,  énoncé  dans  l'acte;  mais  elles  pensent  devoir  insister  plus 
parliculièreuient  sur  le  tort  que  leur  causerait  l'adoption  de  cet  article, 
par  les  observations  suivantes,  qui  se  rapportent  principalement  aux 
villes  hanséatiques,  la  ville  de  Francfort  ayant  présenté  un  mémoire 
particulier. 

Les  postes  d'empire,  comme  telles,  avaient  cessé  en  1806  par  la 
dissolution  de  l'association  germanique.  Depuis,  la  maison  de  Taxis  a 
fait,  en  totalité  ou  en  partie,  avec  plusieurs  États,  des  conventions  par 
lesquelles  on  lui  a  laissé  l'administration  et  les  revenus  des  postes 
contre  une  certaine  rétribution  annuelle.  Elle  avait  entamé  des  négocia- 
tions du  même  genre  avec  les  villes  hanséatiques,  lorsque  celles-ci  se 
Tirent  forcées,  par  Tinfluence  que  la  France  et  ses  adhérents  exercèrent 
en  Allemagne  dans  un  temps  mathenreox,  d'entrer  en  traité  ayee  le 
grand-due  deBerg,  et  de  lut  affermer,  pour  vingt-cinq  ans,  contre  un 
canon  annuel,  la  plus  grande  partie  des  postes  de  leurs  territoires.  Ce 
canon  leur  a  été  payé  jusqu'à  leur  réunion  avec  la  France. 

Après  la  délivrance  de  ces  villes  du  joug  français,  on  rendit  à  la  mai- 
son de  Taxis  provisoirement,  et  sous  la  réserve  expresse  de  négocia- 
tions ultérieures  et  de  conventions  h  conclure,  une  partie  des  postes; 
on  fit  cette  concession,  afin  que  les  communications  par  le  moyen  des 
postes  fussent  aussi  promptement  rétablies  que  les  temps  de  guerre 
rexigeaient  alors.  D  est  même  arrivé  par-ci  par-lk  que  dans  le  premier 
moment  de  confusion,  l'administration  de  Taxis  a  étendu,  par  l'éta- 
blissement de  cours  de  poste,  le  rayon  que  cette  maison  possédait  par 
suite  du  recès  de  la  députation  de  l'empire  de  1803. 

En  même  temps  des  postes  d'autres  États  qui  depuis  longtemps  exis- 
taient dans  les  villes  hanséatiques,  ont  été  mises  avec  l'office  de  Taxis 
en  des  rapports  que  n'exigeait  nullement  sa  restauration  dans  l'an- 
cienne jouissance.  Les  villes  ont  laissé  prendre  ces  mesures  dans  l'efr- 
poir  qu'il  viendrait  un  temps  où  l'on  écouterait  leurs  prétentions  légi- 
times et  où  tons  les  différends  avec  la  maison  de  Taxis  pourraient  éira 
aplanis  par  un  Traité.  Il  était  impossible  de  prévoir  que  la  condescen- 
dance qu'elles  avaient  eue  pour  celte  maison  servirait  un  jour  de  pré- 
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telle  pour  ▼ioler  leurs  droits;  elles  ne  doutent  pas  qu'aujourd'hui  on 
n*ait  ^ard  k  leur  juste  réclamation. 

Aussi  longtemps  que  les  postes  ne  sont  pas  un  établissement  appar- 
tenant k  l'union,  dont  le  produit  net  est  employé  h  des  objets  d'utilité 
publique;  aussi  longtemps  que  le  tarif  des  ports  de  lettres  n'est  pas 
filé  par  des  lois  générales,  et  que  ee  tarif  peut  être  arbitrairement 
augmenté,  ainsi  que  les  offices  des  postes  de  Taxis  l'ont  fait  depuis 
1803,  que  dans  les  premiers  temps;  le  droit  des  postes  est  au  fond  le 
droit  d'établir  une  imposition  indirecte,  et  l'exerdce  du  droit  régalien 
des  postes  dans  un  État  indépendant  ne  peut  perdre  ce  caractère  que 
par  des  conventions  et  des  fixations  particulières. 

Les  villes  sont  disposées  à  conclure,  avec  la  maison  de  Taxis,  des 
Traités  de  ce  genre  ;  et,  en  considération  des  avantages  que  lui  avait 
assurés  le  recès  de  la  dépotation  de  Tempire,  elles  ne  lui  imposeront 
pas  des  conditions  injustes  ;  mais  des  villes  indépendantes  ne  peuvent 
■e  soumettre  constitutionnellement  et  sans  condition  au  droit  d'un  de 
leurs  ci-devant  co-Élats,  de  leur  imposer  une  contribution.  Cette  dispo- 
sition est  trop  évidemment  contradictoire  avec  l'esprit  qui  règne  dans 
le  reste  du  projet,  et  la  libéralité  qui  a  renvoyé  à  une  discussion  ulté- 
rieure qui  aura  lieu  h.  Francfort,  fous  les  autrts  points  qui,  par  respect 
pour  le  droit  de  propriété,  doivent  être  mieux  approfondis,  s'est  trop 
bien  manifestée  à  l'égard  des  autres  membres  de  la  Confédération, 
pour  que  les  moindres  d'entre  eux  ne  puissent  espérer  que  les  grands 
Etats  se  regarderont  comme  honorés  en  observant  envers  eux  de  justes 
égards. 

Ils  ne  peuvent  donc  balancer  de  proposer  que  la  décision  sur  les 
postes  de  Taxis  soit  ajournée  jusqu'à  la  discussion  des  autres  lois  or- 
ganiques à  Francfort. 

Vienne,  le  26  mai  1815. 

Signé  :  iimidt. 


QtMrantUme  Protocole  de  la  Sianct  du  27  mai  1815 
ée$  PlénipatMikttres  du  cinq  Puitsancei, 

Présents  : 

MM.  le  prince  de  Melternich  ;  le  prince  de  Talleyrand;  le  comte  de 
RasoumotTsky  ;  le  comte  de  Clancarty  ;  le  prince  de  Hardenberg;  le 
comte  de  Nesselrode;  le  baron  de  Uumboldt;  le  comte  de  Capo  d'Istria, 
le  baron  de  Wessenberg. 

I.  M.  le  prince  de  Metlernich  ouvre  lu  séance  en  mettant  sous  les 
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yeux  de  MM.  les  plénipotentiaires  la  déclaration  que  MM:  les  pléni- 
potentiaires de  S.  M.  le  roi  de  Saxe  uni  donnée  pour  tenir  lieu  de  l'ar- 
ticle renfermant  la  concession  faite  en  faveur  de  la  maison  de  Scboen- 
bourg,  lequel  article  formait  le  trenle-lroisième  de  ceux  qui  avaient  été 
communiqués  h  S.  M.  saxonne  à  Presbourg.  Cette  déclaration,  qui  est 
du  18  mai,  date  du  Traité  avec  la  Saxe,  est  consignée  au  présent  pro- 
tocole, sub  lilt.  11 1111. 

MM.  les  plénipolenliaires  arrêtent  que,  cette  déclaration  remplissant 
l'objet  de  l'article  qui  avait  été  proposé,  sera  censée  t  aire  partie  du  Traité 
du  18  mai  entre  S.  M.  le  roi  et  LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche,  l'em- 
pereur de  Russie  et  le  roi  de  Prusse. 

II.  M.  le  prince  de  Metternich  met  ensuite  bous  \m  yeux  de  MM.  les 
plénipotentiaires  la  Convention  conclue  à  Zurich  le  SO  mai  entre  les 
fondés  de  pouvoirs  de  l'Autriche,  de  la  Russie,  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  la  Prusse,  d'une  part;  et  HM.  le  bourgmestre  de  Wyss,  l'avoyé 
de  lIttUinen  et  le  bourgmestre  Wieland,  fondés  de  pouvoirt  de  la  Con- 
fédération suisse,  d*autre  part. 

UH.  les  plénipotentiaires  déclarent  quêteurs  Goura  respectives  feront 
incessamment  expédier  les  Actes  de  ratification  de  cette  Convention.  U 
est  consigné  ici  une  copie,  tub  litt,  JJJ  *. 

ni.  M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche  présente  plusieurs  projets  d'ar- 
ticles relatifs  k  l'Italie,  entre  lesquels  sept  ont  été  adoptés  et  paraphés, 
et  l'examen  des  autres  a  été  remis  à  une  prochaine  séance.  Les  articles 
paraphés  sont  ceux  qui  concernent  :  1*  la  rétrocession  des  pays  qui 
avaient  été  cédés  en  Italie  par  l'Autriche  et  dans  lesquels  elle  est  ren- 
trée par  suite  de  la  demi^  guerre;  8*  les  acquisitions  de  l'Autriche 
en  Italie;  3*  la  délimitation  des  frontières  qui  résultent  des  deux  articles 
précédents;  4*  la  navigation  du  P6;  5*  le  flfont-Mapoléon,  savoir  la  ré- 
serve stipulée  sur  les  biens  affectés  à  cet  établissement;  6*  reconnais- 
sance de  la  réintégration  de  Modène;  7*  dispositions  an  sujet  de  Parme 
et  Plaisance. 

Ces  sept  articles  sont  cotés  sous  les  n"*  *67,  68,  60,  70,  71»  7% 

et  73. 

IV.  M.  le  baron  de  Humboldt  donne  lecmre  des  articles  d'un  Traité' 
entre  les  Cours  d'Autriche,  de  Russie,  de  Londres  et  de  Berlin,  et 
S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  qui  ont  été  approuvés  et  paraphés.  Comme 
il  reste  encore  un  article  à  arrêter,  ils  seront  cotés  lorsque  le  Traité  sera 
complet. 

MM.  les  plénipoientiaires  de  la  Prusse  ont  présenté  à  la  suite  de  ces 
articles  une  réserve  au  sujet  d'une  partie  d'artillerie  qui  était  restée,  à 

1.  Foy.  oette  convention. 

X  Foy.  ce  traité,  daté  da  31  mal  1815. 
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la  dMutnda  do  prinet  d'Onngay  dans  les  fonemiM  iMUandaiies  priies 
par  las  Cfoupet  prassiannes. 

MM.  lea  pMnipotentiaina  d'Antricha  ont  déelar^  à  eatta  occasion, 
qaa  lanr  Goar  ayant  daa  prétentions  pécuniatras  oavartas,  ralatÎTamant 
aux  pro?inees  belgiqaes,  et  de  pins  une  réclamation  k  former  pour  une 
partie  d*artillerie,  ils  entendent  ne  pas  préjudicier,  parlas  parephea 
qa'ïis  apposent  auxdits  articles,  aux  droits  de  leur  Gonr. 

V.  M.  le  prince  de  Hardenberg  rappelle  que,  lorsqu'il  8*est  agi,  dana 
la  aéanca  dn  80  ayril  dernier,  de  la  demande  faite  par  le  baron  de  Pies- 
sen  pour  que  la  dignité  de  grand-duc  fût  reconnue  dana  la  maison  de 
MeckleDbourg-Schwerin,cetobjeta  élé  ajourné.  Maintenant  que  MM.  laa 
plénipotentiaires  prussiens  sont  munis  d'instructions  de  leur  Cour,  cette 
aiaira  a  élé  résumée.  Sur  quoi  MM.  les  plénipotentiairea  dea  cinq  Pais- 
aances  ont  déclaré  que  leurs  Cours  sont  diapoiées  à  reconnaître  la  di- 
gnité de  grand-duc  avec  le  titra  d'Altesse  Royale  dans  les  deux  bran- 
cheadaMaaklenbourg-SGhwerin  et  Mecklenbourg-Strélits,  de  même  que 
dana  la  maison  d'Oldenbourg,  sous  la  réserve  néanmoins  que  Tadoption 
de  cette  dignité  et  de  ce  titre  dans  lesdites  maisona  serait  sanspréjjtt* 
dice  aux  droits  des  autres  maisons  d'Allemagne. 

YI.  Il  a  été  fait  lecture  du  projet  de  canevas  du  Traité  général  qui 
devra  former  l'acte  final  du  Congrès. 

Ce  travail  a  été  approuvé,  comme  projet  de  rédaction  et  de  distribu- 
tion d'articles. 

Au  surplus,  MM.  les  plénipotentiaires  sont  convenus  que  co  Traité 

général  sera  ratifié  entre  les  cinc}  Puissances. 

Signé;  Hardenberg^  Ihuiiboklt,  Talleyrand ,  Clancarly, 
Capo  d'Istria,  Wcssmberg,  lilmeirode,  Rasou- 
moffsky,  MeUemich» 


AdêfFaceepuabmdela  DiciaraUtmdu  Congrètdê  Kisnne 

du  %Omars  1815,  daté  de  Zurich  le  27  mai  1815 

Annflxé  a*  11  à  l'acte  final  du  Congrès  de  VieiiM  da  9  join  1815. 

La  diète  de  la  Confédération  lielvtlique,  rassemblée  extraordinaire- 
ment  à  Zurich,  a  reçu  dans  sa  séance  du  3  avril  1815,  par  le  canal  des 
ministres  accrédités  près  de  celle  assemblée,  la  déclaration  relative  aux 
affaires  de  la  Suisse,  portée  le  19  au  protocole  du  Congrès  de  Vienne, 
et  signée  le  20  mars  par  les  plénipotentiaires  des  huit  Puissances  si- 
gnataires du  Traité  de  Paris  du  30  mai  1814.  Elle  s'est  empressée  de 
communiquer  cette  pièce  aux  dix-neuf  cantons  conlédérés,  en  les  invi« 
tant  à  mettre  par  leurs  votea  la  diète  en  état  d*énoncer  dans  les  formes 
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conventbles  l'aecesBioD  générale  de  la  Suisie  aux  ttipulatioiifi  contenues 
dans  cette  transaetian. 

Les  premières  autorités  de  chaque  canton  ayant  mûrement  délibéré 
sur  cet  objet,  et  envoyé  successÎTement  leur  décision  définitire  à  celle  de 
la  Confédération,  la  diète,  s*appuyant  sur  les  actes  déposés  dans  ses  ar- 
chives, ainsi  que  sur  les  déclarations  insérées  dans  son  protocole,  d'a- 
près lesquelles  un  nombre  de  cantons  beaucoup  plus  considérable  que 
le  pacte  fédéral  ne  l'exige  pour  l'adoption  des  résolutions  les  plus  im- 
portantes de  l'Etat,  s'est  prononcé  attirmativement,  et  représente  ainsi 
par  son  consentement  celui  de  toute  la  Confédératioi»,  a  résolu  ce  qui 
suit  : 

1.  La  diète,  au  nom  de  la  Confédération  helvétique,  accède  à  la  dé- 
claration émanée  le  20  mars  1815  du  Congrès  de  Vienne,  et  promet  que 
les  stipulations  de  cette  transaction  seront  fidèlement  et  religieusement 
observées. 

2.  La  diète  exprime  par  les  présentes  la  reconnaissance  éternelle  de 
la  nation  suisse  envers  les  Hautes  Puissances  qui,  par  ladite  déclara- 
tion établissant  une  ligne  de  démarcation  plus  favorable  qui  lui  rend 
d'anciennes  et  importantes  frontières,  réunissent  trois  nouveaux  can- 
tons à  la  Confédération,  et  promettent  solennellement  de  reconnaître  et 
de  garantir  la  naturalité  permanente  que  l'mtérêt  général  de  l'Europe 
commande  en  faveur  de  la  Suisse.  Elle  témoigne  les  mêmes  sentiments 
de  reconnaissance  pour  la  bienveillance  constante  avec  laquelle  les  au- 
gustes souverains  se  sont  occupés  de  terminer  les  différends  qui  s'étaient 
élevés  entre  les  cantons. 

3.  En  conséquence  du  présent  acte  d'accession  et  de  la  note  adressée 
le  20  mars  aux  ministres  de  Suisse  à  Vienne  par  le  prince  de  Metter- 
nich,  président  des  conférences  entre  les  Puissances,  la  diète  exprime 
le  vœu  que  les  ministres  de  Sa  Majesté  résidant  en  Suisse  donnent,  en 
vertu  de  leurs  instructions  et  pleins  pouvoirs,  un  plein  effet  aux  dispo- 
sitions de  la  déclaration  du  20  mars,  et  assurent  Texécution  des  enga- 
gements qui  y  sont  stipulés. 

En  foi  de  quoi,  le  présent  acte  a  été  signé  et  scellé  à  Zurich,  le 
%7  mai  1815. 


Traité  d'accession  du  royaume  de  Saxe  au  Traité  ^alliance  générak 
du  25  mars  1815,  signé  à  Vienne  le  27  mai  1815 

Art.  iil.  ËQ  considération  de  l'état  d'épuisement  de  la  partie  du 

1.  Ce  Traité  est  en  tout  semblable  à  celui  d'accesiiioa  signé  nar  le  Hanovre,  le 
7  avril  (Foy.  plos  liaiit),  niif  pour  les  articles  ni  et  1?. 
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Royaume  de  Saxe  qui  reste  an  roi  de  Saxe,  le  seeonn  que  Sa  Majesté 
sera  en  étal  de  fournir  poar  one  coopération  active  contre  rennemi, 
sera  réglé  d'après  les  ressources  à  la  disposition  de  Sa  Majesté. 

En  conséquence,  il  a  été  stipulé  quo  eo  secours  s*élèferait  à  huit 
mille  hommes  de  troupes  de  ligne,  y  compris  les  troupes  saxonnes  qui 
sont  déjà  sur  la  rife  gauche  du  Rhin  et  un  nombre  égal  do  la  land- 
«ehr,  afoe  les  réserves  nécessaires  pour  maintenir  ee  oorps  au 
complet. 

S.  M.  le  roi  de  Saxe  se  réeerre  d'accréditer  un  ministre  auprès  du 
grand  quartier  général. 

Art.  IV.  Les  troupes  saxonnes  qui  seront  mises  en  campagne,  reste- 
ront réunies,  et  la  juridiction  militaire  sera  exercée  sur  elle  par  le 
général  que  S.  M.  le  roi  de  Saxe  nommera  à  ce  commandement  spéciak 
(LL.  SS.)  Signé  :  Clancartyj  comte  de  Schuhnburg, 

dôGhbig, 


Coiwention  entre  rAuîriche,  la  Bavière  et  la  Prusse,  paur  fixer  les 
frontières  du  pays  sur  la  rive  droite  de  la  Aloselle  réuni  à  la  Prusse, 
signée  à  Crmznach  le  28  mai  1815. 

En  conséquence  des  résolutions  prises  au  Congrès  de  Vienne  parles 
Puissances  alliées,  el  par  les(iuelles  un  district  de  pays  situé  sur  la  rive 
droite  de  la  Moselle  est  réuni  au  royaume  de  Prusse,  les  soussignés 
chargés  de  la  remise  et  de  la  prise  de  possession  de  ce  district,  et  nom- 
més commissaires  par  rapport  à  la  détermination  générale  des  fron- 
tières énoncées  dans  le  protocole  du  Congrès,  se  sont  réunis  pour  la 
iîxation  ultérieure  suivante  : 

Art.  I.  Cette  frontière,  telle  qu'elle  a  été  tracée  par  la  patente  prus- 
sienne en  date  du  5  avril  dernier,  part  du  confluent  de  la  Nahe  avec  le 
Rhin,  remonte  le  long  de  la  Nahe  et  de  la  frontière  du  département  du 
Rhin  el  de  la  Moselle  jusqu'à  Glan,  el  de  là  jusqu'à  MéJard.  Sur  la  rive 
droite  des  deux  rivières  ci-dessus,  il  n'y  a  que  les  deux  villes  de 
Creuznach  et  de  Meitîenheiui  avec  leur  banlieue  qui  passent  à  la  Prusse. 
Depuis  Médard  la  ligne  passe  par  Merzweiler,  Dangweiler,  Nieder  el 
(M)er-Jukenbach,  Ellenbach,  Breunchenhorn,  Answeiler,  Kronweiler, 
Niederbrambacb,  Burbach,  Roschweiler,  Steubweiler,  Hambach  et  \a 
jusqu'à  Ritzenberg,  tous  les  endroits  ci-dessus  tombent  à  la  Prusse. 
De  À  elle  tourne  la  banlieue  d'Abentheuer  et  Bracken,  qui  restent  sous 
rancienne  admînbtration,  et  aboutit  au  point  delà  limite  d'Achtelbach, 
touche  la  commune  de  Zuach,  près  de  Neuhoff  qui  sppartient  à  celle 

so 
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d'Âchtelbteh,  suit  la  frontière  du  canton  de  Hermerskeil  Reinfeld, 
Damflofs  dans  le  canton  de  Hermerskeil,  ainsi  que  Franzenheim  et 
Gomlingen  dans  le  canton  de  Gonz^  tombent  à  la  Prusse  ;  et  que  tous 
les  lieux  situas  au  sud  de  celte  ligne,  savoir  :  Ober-et-Nieder-Jotern, 
Boosen,  Scbwarzenbach,  Brannhausen,  Guzersrhmelze,  Otzenhausen, 
Konweiler,  Bierful.l,  Saint-Huberts  Scbmeize,  Gusenburg,  Sauschied, 
Gronberger-llot',  Kell,  Waldweiler,  Schwarzwalder-Hof,  Mandern, 
Schillengen  et  Hedert,  dans  le  canton  de  Hermerskeil,  Horzratb, 
Schondorf,  Plumig,  Olmuth,  Lampadem,  Hinzenbourg,  Bonneralh, 
Oberemmel,  Cretteniiacb,  Wildengen  elHamm  dans  le  canton  de  Gonz, 
reslenl  encore  suus  l'ancienne  adminisli'alion. 

Art.  II.  Dans  tous  les  lieux  siiués  sur  la  frontière,  on  prendra  pour 
celle  du  pays  la  IVontière  de  leur  banlieue. 

Art.  III.  Celte  fixation  provisoire  des  frontières  pour  les  cantons  de 
Hersmerskeil  et  de  Conz,  sera  soumise  à  une  nouvelle  dt^cision  des 
Puissances  alliées,  après  laquelle  le^  deux  administrations  du  pays  se 
concerteront  pour  tracer  plus  exactement  la  ligne. 
Creuznach,  le  28  mai  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  Guillaume  de  Drosdick ,  conseiller 

de  la  tour  autrichien;  le  baron 
Schmitz-Grollenbourg f  commis- 
saire général  du  gouvernement 
Prussien;  Charles,  baron  de 
Stengel,  conseiller  de  cercle  ba- 
Turoûi. 


Convention  supplémenlaire  ù  celle  de  Kalisch  entre  la  Prus.sc  et  la  RunU 
pour  le  passage  des  troupes  russes  à  travers  la  Fnuse,  faite  à  Vieime 
U  16/28  fiiai  1815. 

Les  circonstances  ayant  nécessité  qu'une  armée  de  S.  M.  l'empereur 
de  toutes  les  Russies  traverse  4e  nouveau  les  Étals  de  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  et  cette  marche  devant  être  réglée  par  des  stipulations  conformes 
à  l'état  actuel  des  choses,  les  Hautes  Parties  contractantes  ont  nommé, 
pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs,  savoir  :  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 
les  sieurs  de  Schoeler,  son  (général  major,  etc.,  et  de  Jordan,  conseiller 
intime  de  ses  légations,  etc.,  et  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies 
les  sieurs  Jean  d'Anstett,  son  conseiller  privé  et  George  de  Gancrine, 
intendant-général  de  ses  armées,  etc.,  qui,  manis  des  pleins  pouvoirs 
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ntogitim»  font  Maftous  des  artieles  suivante,  suppUmwtttiftB  k  la 
MBTeoti^n  coBclii*  sur  un  objet  semUable^à  KaliMh,  U  7  avril  1818. 

Art.  L  La  oonvanlion  de  Kaliich  restera  en  pleine  force,  à  lexeei^tieii 
des  changenenls  énoncés  dans  cet  acte  suppUÏnentaire,  ou  des  articles 
qui  seraient  deremis  superflus  ptr  le  chaiifement  des  circonstances. 

Art.  II.  L'approvistOBnement  des  troupes  et  le  charroi  se  régleront 
enr  le  tarif  et  le  règlement  émané  du  maréchal  commandant  Tarmée» 
avant  son  entrée  dans  les  États  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  et  qnl  ont 
élé  acceptés  par  les  aulorités  dee  provinces.  D'après  ce  règlement,  toutei 
les  quittances  seront  données  par  porlione  et  ratione,  d'après  lee  pRH 
portions  énoncées  dans  le  tarif. 

Art.  III.  Il  sera  accordé  aui  troupes  russes  une  roote  militaire»  on^ 
s'il  le  fallait,  deux  à  travers  les  Etats  de  la  Prusse,  et  dont  on  eonvien* 
dra  séparément.  On  les  déterminera  de  manière  k  ne  pas  forcer  les 
troupes  à  faire  des  détours,  et  en  ajant  égard  à  l'état  des  elMnini  et 
aux  moyens  d'approvisionnement. 

Art.  IV.  Pour  épargner  à  la  Russie  l'embarras  d'établir  ses  propres 
hôpitaux  pour  le  nombre  peu  considérable  de  malades  qui,  à  ce  que  l'on 
présume,  pourraient  rester  dans  les  États  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  ils 
seront  reçus  dans  les  hôpitaux  de  la  Prusse  et  traités  comme  les  malades 
de  l'armée  prussienne.  11  sera  délivré,  pour  chaque  malade,  un  billet 
d'hôpital  en  langue  russe,  avec  la  traduction  en  allemand,  français  ou 
polonais,  renfermant  le  nom  du  régiment,  delà  compagnie  où  se  trouve 
un  tel  homme,  son  nom  et  prénom.  Ce  billet  renfermera  également  la 
spécification  de  ses  eilets  d'armement  et  d'habillement,  afin  qu'en  cas 
de  mort  de  l'individu,  elle  puisse  être  constatée  et  les  effets  rendus. 

Il  sera  libre  de  laisser  dans  chaque  province  des  otficiers  russes 
chargés  de  prendre  et  de  donner  des  informations  nécessaires  à  l'égard 
des  malades  et  convalescents. 

Pour  l'entretien  de  chaque  malade,  il  sera  payé  par  jour  huit  gros 
couranisde  Prusse.  Dans  ces  huit  gros  sont  compris  tous  les  articles, 
comme  médicaments,  Imge,  etc.,  et  il  ne  pourra  être  formé  aucune  pré- 
tention particulière  à  cet  égard. 

Art.  V.  Les  olïiciers  russes  malades  seront  pourvus  de  quartiers  où 
ils  se  nourriront  à  leurs  frais.  S'ils  préfèrent  Uc  se  faire  soigner  aux 
hôpitaux,  ils  y  seront  admis.  Le  prix  de  leur  entretien  dans  les  hôpi- 
taux sera  de  treize  gros  courants  par  jour. 

Du  moment  où  les  soldais  se  trouveront  en  réconvalescence  et  n'au- 
ront plus  besoin  de  médicaments,  ils  seront  répartis  dans  des  emplace- 
ments hors  des  hôpitaux,  et  recevront  lee  portions  ordinaires.  Dès 
qu'ils  seront  en  état  de  marcher,  ila  aeront  fltnnîs  de  fenillet  de  route 
snr  lesquelles  eera  marqué  le  jour  de  leur  sortie  de  rhôpital.  Ils  seront 
réunis  atix  transports  prussiens  et  recevront  l'entretien  Biipulé  parle  tarif. 
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Si  de  pareils  individus  avaient  besoin  de  chaussures  ou  d'autres 
petits  effets  de  vétemflnty  ils  leur  seront  donnés  ;  ce  sera  l'objet  d'un 
payement  séparé. 

La  liquidation  des  frais  d'hôpitaux  se  fera  sur  le  billet  d'hôpital,  où 
sfra  marqué  le  jour  de  l'entrée  de  l'homme  à  Thôpilal,  celui  de  sa 
sortie  pour  entrer  dans  l'emplacement  des  convalescents,  et  la  date  où 
il  aura  reçu  la  feuille  de  route.  La  liquidation  des  irais  d'hôpitaui  pour 
les  officiers  se  fera  sur  leurs  quittances. 

Le  montant  de  l'entretien  des  réconvalescents  ou  des  militaires  qui 
se  seront  absentés  de  leurs  corps,  sera  réglé  depuis  la  date  de  la  feuille 
de  route  avec  le  commandant  russe  qui  les  recevra  au  dépôt,  et  qui, 
lors  de  sa  réception,  en  donnera  quittance  au  commandant  du  trans- 
port. Cette  quittance  se  donnera  sur  la  feuille  de  route  qui,  rendue  à 
l'officier  prussien,  servira  de  document  à  la  liquidation. 

Dans  le  cas  de  rechute  de  la  pan  d'un  convalescent  qui  devait  rentrer 
à  l'hôpital,  le  nouveau  billet  d'hôpital  sera  donné  par  l'ofucier  du 
transport  qui  en  fera  mention  sur  la  feuille  de  route. 

Si  ce  mode  d'admission  par  billet  aux  hôpitaux  n'avait  pas  été  ob- 
servé, ce  qui  n'est  point  vraisemblable,  parce  qu'il  a  été  enjoint,  par  un 
rè'fîlement  général,  h  toute  la  troupe,  d'en  délivrer;  si,  de  même,  le 
mode  de  quittances  détaillé  ci-dessus  n'avait  pas  été  employé,  faute 
d'avoir  pu  publier  à  temps  les  présents  articles  supplémentaires,  les 
quittances  des  officiers  russes  laissés  près  des  hôpitaux,  et,  là  où  elles 
n'auraient  pas  pu  être  données,  les  procès-verbaux  des  autorités  locales 
constateront  le  nombre  des  malades  et  la  durée  de  leur  séjour  aux 
hôpitaux. 

Art.  VI.  Quant  aux  prix  à  payer  pour  les  prestations  en  denrées 
fûtes  par  les  profinces  de  la  monarehie  prussienne,  on  les  réglera  con- 
formément k  la  conTention  de  Kalisch,  sur  les  prix  moyeni  dm  princi* 
paux  marchés,  sans  aueune  addition. 

Qoant  aux  provinces  qui,  à  l'époque  du  passage  des  troupes  n*aaraient 
pas  appartenu  définitiTement  à  la  Prusse,  les  prix  moyens  senriront  de 
base  depuis  la  date  du  Traité»  en  vertu  duquel  lesdites  prorinces  au- 
raient été  réunies  à  la  Prusse.  Les  prestations  laites  antérieurement 
dans  les  prorinces  allemandes,  seront  payées  sur  le  même  pied  qu'aux 
autres  pays  d'Allemagne,  d'après  le  système  établi  à  cet  égard. 

Art  VII.  La  liquidation  des  prestations  faites  à  cette  marche  aura 
lieu  s^arémentet  sans  perte  de  temps,  par  la  commission  de  liquida- 
tion de  Kœnigsberg.  Cette  règle  s'appliquera  de  même  aux  marches  de 
corps  considérables  qui  pourraient  encore  traverser  les  prorinces  de  la 
Prusse,  et  qui  toutefois  seront  annoncés  d'avance.  Les  prestations  k 
faire  sur  les  chemins  militaires  seront  liquidées  de  deux  mois  en  deux 
mois,  d'après  les  quittances  des  officiers,  et,  quant  aux  détachements 
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qui  marcheroiit  mus  officiera,  d'après  les  feuilles  de  routes  visées  par 
les  commandants  ^i  se  trooTeront  de  distenee  en  distance. 

Art.  Vm.  Le  payement  se  fera  après  la  liquidation»  moitié  en  ar^t, 
moitié  en  grains  transportés  de  Russie  dans  les  ports  de  Prusse  ou  sur 
la  frontière  continentale,  d'après  un  arrangement  à  ramîable.  Les 
payements  au  comptant  se  feront  au  plus  tard  deux  mois  après  la  liqui- 
dation, et  les  denrées  seront  livrées  aussitôt  que  faire  se  pourra.  Le 
débarquement  sera  aux  frais  de  la  Prusse. 

Art.  IX.  Le  payement  qui  est  stipulé  au  comptant  se  fera  en  bonnes 
lettres  de  change,  ou  en  courant  de  Prusse.  La  Russie  cependant  pourra 
payer  en  autres  espèces,  d'après  les  cotes  de  la  bourse  de  Berlin.  Mais, 
pour  éviter  réciproquement  les  chances  exagérées  d'un  cours  momen- 
tané^ le  maximum  du  ducat  est  filé  à  3  écus  10  gros,  et  le  minimum  à 

3  écus  4  gros;  de  même  le  maximum  des  frédérics  d*or  ou  des  pistoles, 
k  5  écus  16  gros,  et  le  minimum  à  5  écus  8  gros.  L'écu  de  convention 
(species  thaler)  sera  toujours  évalué  à  32  gros  courant  de  Prusse,  avec 

4  pour  100  de  bénéfice  en  faveur  de  la  Russie.  Les  autres  monnaies 
d'or  et  d'argent,  qui  seront  toutefois  au  choix  de  la  Russie  seront  éva- 
luées en  proportion. 

Art.  X.  Cette  convention  supplémentaire  sera  ratifiée  aussitôt  que 
faire  se  pourra. 
Vienne,  le  16/i8  mai  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  de  SMUr;  de  Jordan;  «filmMI; 

de  Cancritt», 


Tram  4ê  eutkn  ef  d^échange  enire  la  Frutte  et  k  Hanowre, 
signéà  riennele  S9 mot  1815. 

ABiitté  n*  6  4  l*ael«  final  da  9  juin  1815. 

S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  roi 
de  Hongrie,  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  désirant  consigner  dans  un 
Traité  particulier  les  stipulations  contenues  dans  les  procès-verbaux 
des  13  et  21  février  1815  du  comité  des  plénipotentiaires  de  l'Angle- 
terre, de  l'Autriche,  de  la  Russie,  de  la  Prusse  et  de  la  France,  à  l'effet 
de  mettre  en  exécution  les  dispositions  du  Traité  conclu  à  Reichenbach 
le  14  juin  1813,  et  d'effectuer  les  arrangements  territoriaux  qui  sont 
une  suite  de  cet  engagement  pris  par  S.  M.  Prussienne,  les  deux  sou* 
verains  ont  nommé  des  plénipotentiaires  pour  concerter,  arr^er  et  si* 
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gner  tout  ce  qui  est  relatif  h  cet  objet,  savoir  :  S.  M.  le  roi  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  roi  de  Hanovre,  le  sieur 
Erneste-Frëdëric  Ht  rbtrt,  comte  de  Muu6(er,  etc.,  et  le  âieur  £rnefll6- 
Chrétien-George-Auguste,  comte  de  Hnrde7}bf'rg,  etc.,  etc. 

Et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  le  prince  dr  Hardenberg^  etc.,  etc.»  et  la 
sieur  Charles-Guillaume,  baron  de  Hiantoldt,  etc.,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  ëchangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  cède  h  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  roi  de  Hanovre,  pour  èlre  [-ossédé  par 
Sa  Majesté  et  ses  successeurs  en  toute  propriété  et  souveraineté  : 

1.  La  principauté  de  Hiidesheim  qui  passera  sous  la  domination  de 
Sa  Majesté  avec  tout;  les  droits  et  toutes  les  charg  -s  avec  lesquelles  la- 
dite principauté  a  pusbé  ^ous  la  domination  prussienne; 

2.  La  ville  et  le  territoire  de  GosUr  ; 

3.  La  principauté  de  la  Frise  orientale  y  compris  le  pays  dit 
le  Harlinger  Land,  sous  les  conditions  réciproquement  stipulées  à 
l'article  V  pour  la  navigation  de  l'Ems  et  le  commerce  par  le  port 
d'Ëmbden  :  les  Ëtats  de  la  principauté  conserveront  leurs  droits  et 
privilèges; 

4.  Le  comté  inférieur  {Niedere  Grafsrhafl)  de  Lingen  et  la  partie  de 
la  principauté  de  Munster  prussienne  (jui  est  située  entre  ce  comté  et  la 
partie  de  Rhcina-Wulbeck  occupée  par  le  gouvernement  hanovrien.  Mais 
comme  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  sont  convenues  que  le 
royaume  de  Hanovre  obtiendra  par  cette  cession  un  agrandissement 
renfermant  une  populatic/n  de  22  000  âmes,  et  que  le  comité  inférieur 
de  Lingen  et  la  partie  de  la  principauté  de  Munster  ici  mentionnés 
pourraient  ne  pas  répondre  k  cette  condition,  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
s'engage  à  faire  étendre  la  ligne  de  démarcation  dans  la  principauté 
de  Munster,  autant  qu'il  sera  nécessaire  pour  renfermer  ladite  popu- 
lation. La  commission  que  les  gouvernements  hanovrien  et  prussien 
nommeront  incessamment  pour  procéder  k  la  fixation  exacte  des  li- 
mites sera  spécialement  chargée  de  Texécution  de  cette  disposition. 

5.  M.  Prussienne  renonce  k  perpétuité  pour  elle,  tous  ses  descen- 
dants et  successeurs  aux  provinces  et  territoires  mentionnés  dans  le 
présent  article,  ainsi  qu*k  tous  les  droits  qui  y  sont  relatifs. 

Art.  IL  S.  M.  le  roi  de  Prusse  renonce  à  perpétuité  pour  lui,  ses  des- 
cendants et  successeurs  à  tout  droit  et  prétention  quelconque  que  Sa 
Majesté  pourrait,  en  sa  qualité  de  souverain  de  TEkhafeld,  former  sur 
le  chapitre  de  Saint-Pierre,  dans  le  bourg  de  Nôrten,  ou  sur  ses  dé- 
pendances situées  dans  le  territoire  hanovrien. 

Art.  ni.  S.  M.  le  rot  de  Prusse  s'engage  à  disposer ,  moyennant  des 
compensations  k  fournir  sur  la  masse  des  pays  dont  la  possession  t  été 
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1.  S.  A.  R.  réiectenr  de  Hesse  à  Mw  à  S.  M.  le  roi  dv  roytvm^ 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande»  roi  du  Hanom»  pour  4tre 
possédé  par  lui  et  ses  successeurs  en  toute  aouveraineté  et  propriété  lea 
trois  bailliages  de  Uechte,  Frendenberg  et  Aubourg,  autrement  dit  Wa« 
genfeld,  avec  les  districts  et  territoires  qui  en  dépendent,  ainsi  que  la 
partie  que  Son  Altesse  Royale  possède  du  comté  de  Schaumbourg  et 
les  seigneuries  de  Plesse  et  de  Neuengleicben  ; 

2.  S.  A.  S.  le  landgrave  de  Hesse-Rothembourg  à  renoneer  à  per» 
pétuité  aux  droite  qu'il  possède  dans  ladite  seigneurie  de  Plessen,  pour 
que  ces  droits  passent  à  S.  M.  Britannique,  roi  de  Hanovre.  La  cession 
do  la  part  de  S.  A.  R.  rélecteur  de  Uesse  et  la  renonciation  du  laud* 
grave  de  Hesse-Rotbem bourg  ci-detsus  énoncées,  n'ayant  pas  été  obte* 
nues  dans  le  terme  de  troia  moia  preaerit  dana  l'article  XL  du  proeèa* 
verbal  du  13  février,  et  lea  eeaftiont  réciproquea  ayant,  en  vertu  de 
l'article  mentionné^  du  être  miaea  en  eiécutiou,  sous  la  réserve  que, 
tandis  que  la  Prusse  continue  &  jouir  du  territoire  qu'elle  aurait  dea- 
tiné  à  satisfaire  l'électeur  de  Hesse  et  le  landgrave  de  Roihembourg,  le 
Hanovre  retiendrait,  de  son  côté,  la  partie  du  duché  de  Lauenbourg 
dont  il  a  été  disposé  par  l'article  IV  en  faveur  de  S.  M.  Prussienne,  cet 
arrangement  continuera  d'avoir  lieu  jusqu'à  ce  que  le  Hanovre  ait  cSec* 
tivemenl  obtenu  lesdites  cessions  et  renonciations  hessoises,  ou  que  les 
gouvernennents  de  Hanovre  et  de  Prusse  soient  convenus  sur  les  indem- 
milés  égales  à  la  diminution  qui  résulterait  pour  le  Hanovre  de  la  perle 
des  territoires  compris  dans  ladite  cession  et  renonciations;  indem- 
nités qui  doivent  être  prises  sur  l'Ëischftfeld  et  sur  la  partie  pruaaienno 
du  comté  de  Hohenstein. 

Quant  aux  autres  cessions  à  faire,  en  vertu  des  stipulations  consi^ 
gnées  dans  le  procès-verbal  du  13  février  1815,  le  consentement  do 
S.  A.  R.  le  prince-régent  de  la  Grande-Bretai^ne  et  de  Hanovre  et  do 
S.  M.  Prussienne  ayant  déjà  h  cet  elTet  été  obtenu,  les  deux  Hautes 
Parties  Contractantes  donneront  les  ordres  nécessaires  pour  qu'elles 
soient  efiéctuées  en  huit  semaines  à  dater  de  la  siguature  du  présent 
Traité. 

Art.  rV.  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, roi  de  Hanovre,  cède  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse  pour  être  possédé 
en  toute  propriété  et  souveraineté  par  lui  et  ses  successeurs 

1.  La  partie  du  duché  de  Lauenbourg  située  sur  la  rive  droite  de 
l'Elbe  avec  les  villages  lunebourgeois  situés  sur  la  même  rive;  la  partie 
de  ce  duché  située  sur  la  rive  gauche  demeure  au  royaume  de  Hanovre. 
Les  Elalë  de  la  partie  du  duché  (jui  passe  sous  la  domination  prus- 
sienne conserveront  leurs  droit;»  et  privilèges  et  nommément  ceui  foa- 
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dés  sur  le  recès  provincial  du  15  septembre  1702,  confirmés  par  S.  M. 
le  roi  de  la  Grande-Bretagne  actuellement  r^ant,  en  date  da  SI  jnia 
1765; 

2.  Le  bailliage  de  Kiôtie; 

3.  Le  bailliage  d'Elbingerode; 

4.  Les  villages  de  Rudigershagenet  de  Gaenseteich'i 

5.  Le  bailliage  de  Reckeberg. 

S.  M.  Britannique,  roi  de  Hanovre,  renonce  à  perpétuité  pour  elle, 
ses  descendants  et  successeurs  aux  provinces  et  districts  compris  dana 
le  présent  article,  ainsi  qu'à  tous  les  droits  qui  y  sont  relatifs. 

Art.  V.  S.  M.  Britannique,  roi  de  Hanovre,  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 
animés  du  désir  de  rendre  entièrement  égaux  et  communs  h  leurs  su- 
jets respectifs  les  avantages  du  commerce  de  r£ms  et  du  port  d'Ëmb- 
den  conviennent  à  cet  égard  de  ce  qui  suit  : 

1.  Le  gouvernement  hanovrien  s'engage  h  faire  exécuter  à  ses  frais 
dans  les  années  de  1815  et  1816  les  travaux  qu'une  commission  mixte 
d'experts  qui  sera  nommée  immédiatement  par  le  Hanovre  et  la  Prusse 
jugera  nécessaire  pour  rendre  navigable  la  partie  de  la  rivière  de 
r£ms  et  la  frontière  de  la  Prusse  jusqu'à  son  embouchure,  et  d'entre- 
tenir, après  l'exécution  de  ces  travaux,  constamment  cette  partie  de  la 
rivière  dans  l'état  dans  lequel  lesdits  travaux  l'auront  mise  pour  l'avan- 
tage de  la  navigation. 

2.  Il  sera  libre  aux  sujets  prussiens  d'importer  et  d'exporter  par  le 
port  d'Embden  toutes  denrées,  productions  et  marchandises  quelcon- 
ques tant  naturelles  qu'artificielles,  et  de  tenir  dans  la  ville  d'Embden 
des  magasins  pour  y  déposer  lesdites  marchandises  durant  deux  ans, 
k  dater  de  leur  arrivée  dans  la  ville,  sans  que  ces  magasins  soient  as- 
sujettis à  aucune  autre  inspection  que  celle  à  laquelle  sont  soumis 
ceux  des  sujets  hanovriens  eux-mêmes. 

3.  Les  navires  prussiens  ainsi  que  les  négociants  prussiens  ne  paye- 
ront pour  la  navigation,  l'exportation  ou  l'importation  des  marchandi- 
ses, ainsi  que  pour  le  magasinage,  d'autres  péages  ou  droits  quelcon- 
ques que  ceux  auxquels  seront  soumis  les  sujets  hanovriens  eux-mêmes. 
Ces  péages  et  droits  seront  réglés  d'un  commun  accord  entre  le  Ha- 
novre et  la  Prusse,  et  le  tarif  ne  pourra  être  changé  ensuite  que  d'un 
commun  accord. 

Les  prérogatives  et  libertés  spécifiées  ici  s'étendront  également  aux 
sujets  hanovriens  qui  navigueraient  sur  la  partie  de  la  rivière  de  l'Ems 
qui  reste  à  S.  M.  Prussienne. 

4.  Les  sujets  prussiens  ne  seront  point  tenus  de  se  servir  des  négo- 
ciants d'Ëmbden  pour  le  traGc  qu'ils  feront  dans  ledit  port,  et  il  leur 
sera  libre  de  faire  le  trafic  avec  leurs  marchandises  k  Embdem,  soit 
avec  des  habitants  de  cette  ville,  soit  avec  des  étrangers,  sans  payer 
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d'autres  droils  que  ceux  auxquels  seront  sotimis  les  sigets  banovriens, 

et  qui  ne  pourront  être  haussés  que  d*un  commnn  accord. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  de  son  côté,  s'engage  à  accorder  aux  sujets 
hanovriens  la  libre  navigation  sur  le  canal  de  la  Steckenitz,  de  manière 
qu'ils  n'y  seront  tenus  qu'aux  mêmes  droits,  qui  seront  payés  par  les 
habitants  du  duché  de  Lauenbourg. 

S.  M.  Prussienne  s'engage  en  outre  d'assurer  ces  avantages  aux  sujets 
hanovriens,  aussi  dans  le  cas  que  le  duché  de  Lauenbourg  fût  cédé 
par  elle  à  un  autre  souverain. 

Art.  VI.  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  roi  de  Hanovre,  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  consentent  mutuel- 
lement à  ce  qu'il  existe  trois  routes  militaires  par  leurs  États  respectif, 
savoir  : 

1.  Une  de  Halberstadt  par  le  pays  de  Hildesheim  à  Minden. 

2.  Une  seconde  de  hi  vieille  marche  par  Gifhorn  et  Neustadt  à 
Minden. 

3.  Une  troisième  d'Osnabruck  par  Ippenbuhrein  et  Rheine  à  Ben- 
theim. 

Les  deux  premières  en  faveur  de  la  Prusse,  et  la  troisième  en  faveur 

du  Hanovre. 

Les  deux  gouvernements  nommeront  sans  délai  une  commission  pour 
faire  dresser  d'un  commun  accord  les  règlements  nécessaires  pour  les- 
dites  routes. 

Art.  Vil.  Les  militaires  en  activité  de  service  auprès  de  l'une  et  l'autre 
des  deux  Hautes  Puissances  contractantes,  et  natifs  des  pays  cédés  par 
l'une  de  celle.s-ci  à  l'autre  en  vertu  de  la  présente  Convention,  seront 
renvoyés  dans  leur  patrie  dans  l'espace  d'un  an  à  dater  de  l'échange 
des  ratifications  de  la  présente  Convention;  les  officiers  de  tout  grade 
pourront,  s'ils  le  préfèrent,  continuer  le  service  auquel  ils  sont  actuel* 
lement  attachés. 

Les  pensions  de  tout  grade  continueront  à  être  payées  par  celle  des 
Puissances  qui  les  a  accordées. 

Art.  VIII.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  remettre 
réciproquement  les  titres  domaniaux,  documents  et  papiers  relatifs  aux 
provinces  et  districts  réciproquement  cédés,  dans  le  terme  de  deux 
mois  k  dater  du  jour  de  la  remise  de  chacune  desdites  provinces  ou 
districs.  La  même  disposition  s'étendra  aux  plans  et  cartes  des  villes 
et  pays  ci-dessus  mentionnés. 

Art.  IX.  Dans  tous  les  pays  cédés  ou  échangés  par  la  présente  Con- 
vention, le  nouvr'au  possesseur  se  chargera  des  dettes  spécialement 
hypothéquées  sur  le  bol  desdils  pays,  et  celles  contractées,  pour  des 
dépenses  faites  pour  l'amélioration  effective  de  ces  pays.  Les  dettes 
contractées  constitutionnellemenl  au  nom  du  pays,  particulièrement 
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celles  qui  dans  le  duché  de  Lauenbourp  ont  été  faites  depuis  1798  pour 
subvenir  hux  frais  de  la  ligne  de  démarcation  et  k  ceux  causés  par 
l'occupation  française,  seront  reconnus  dettes  du  pays,  et  il  sera  avisé, 
avec  le  concours  des  étals  provinciaux,  aux  moyens  pour  le  rembourse- 
ment prompt  et  exact  des  capitaux  et  des  intérêts. 

Art.  X.  Le  bailliage  de  Meppen,  appartenant  au  duc  d'Âremberg» 
ainsi  que  la  partie  de  Wolbeck  appartenant  au  duc  de  Looz  Corswaren, 
qui  dans  ce  moment  se  trouvent  provisoirement  occupés  par  le  gouver- 
nement hanovrien,  sont  placés  dans  les  relations  avec  le  royaume  de 
Hanovre  que  la  constitution  fédérative  de  TAIlemagne  réglera  pour  les 
territoires  médiatisés.  Les  gouvernements  hauovrien  et  prussien  s'étant 
néanmoins  réservé,  dans  l'article  XLIII  du  procès- verbal  du  13  février 
mentionné,  de  convenir  dans  la  suite  8*il  était  nécessaire  de  la  fixation 
d'une  aatro  frontière  par  rapport  au  comté  appartenant  au  duc  de  Looz 
Gonvaren,  lesditi  gMiTamements  chargeront  la  commission  qu'ils 
nommeront  pour  la  délimitation  de  la  partie  du  comté  de  Lingen  cédée 
au  Hanovre,  de  s'occuper  de  l'objet  susdit,  et  de  fixer  définitivement  les 
frontières  de  la  partie  du  comté  appartenant  au  due  de  Loox  Corswa- 
ron,  qui  doit,  ainsi  qu'il  est  dit,  être  ooeupée  par  le  gouvernement 
hanovrien. 

Les  rapports  entre  le  gouvernement  de  Hanovre  et  le  comté  de  Ben- 
thoim  resteront  tels  qu'ils  sont  réglés  par  les  traités  d'hypotbèques 
existants  entre  S.  M.  Britannique  et  le  comté  de  Bentheim  ;  et,  après 
que  les  droits  qui  découlent  de  ee  Traité  seront  éteints,  le  comté  de 
Bep^im  se  trouvera  envers  le  royaume  de  Hanovre  dans  les  relations 
que  la  constitution  fédérative  de  rAUemagne  réglera  pour  les  territoires 
médiatisés. 

Art.  XI.  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  désirant  faire  quelques  échanges  de 
territoire  avec  S.  A.  S.  le  due  de  Brunswick,  pour  purifier  leurs  terri- 
toires respectifs,  S.  M.  le  roi  du  royaume*uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  roi  de  Hanovre,  s'engage  h  faire  tout  ce  qui  dépendra  de 
lui  pour  porter  S.  A.  Sérénissime  à  ces  arrangements  et  pour  les  faci- 
liter, et  consent  d'avance  aux  cessions  desquelles  les  deux  parties 
pourraient  convenir.  Le  présent  article  s'étendra  particulièrement  sur 
Galvœrde  et  Walkenried,  sans  être  absolument  restreint  à  ees  deux 
endroits. 

Art.  Xn.  S.  M.  Britannique  roi  de  Hanovre,  afin  de  concourir  aux 
vues  de  S.  M.  Prussienne  de  procurer  un  arrondissement  de  territoire 
convenable  à  S.  A.  S.  le  due  d'Oldenbourg,  promet  do  loi  céder  un 
district  renfermant  une  population  de  cinq  mille  habitants. 

Art.  Xni.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  actes  de  ratification  en 
seront  échangés  dans  le  tsnne  de  quatre  semaines,  on  plus  tfti  si  finre 
se  pourra. 
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En  ibi  de  quoi  ïm  plèiipotentiaires  rwpeetifi  l'ont  signé  et  mani  dn 
cacbet  de  leaie  innés. 
Fait  k  Vienne,  le  S9  mai  Tan  de  grâee  1815. 

(LL.  8S.)  Signé  :  Le  comte  de  Humltr;  le  comte  4»  Hoir' 

dênberg;  le  prinee  dê  ' Hardanberg  ; 
U  iHuron  de  HumboUU, 


(hMrmue'Unième  ProtocoU  de  la  Uanee  dit  S9  mai  1815  «fwPMn^^MMen- 

Uaires  des  cinq  Puitsançe$, 

Présents  : 

MM.  le  prince  de  Metternich,  le  baron  de  Wessenberg,  le  comte  de 
Rasoumoffsky,  le  comte  de  Nesselrode,  le  comte  de  Capo-d'Islria,  le 
prince  de  Talleyrand,  le  comte  de  Glaocarty,  le  prince  de  UarUeni)erg» 
le  baron  de  Humboldt. 

La  délibt^ration  s'étant  encore  reportée  sur  les  formalités  de  l'acte 
final  du  Congrès,  il  a  été  arrêté  entre  MM.  les  plénipotenliairea  :  !•  que 
tous  les  plénipulciitiaires  des  princes  réunis  au  Congrès  seront  invités 
k  signer  le  traité  général;  2"  que  les  signatures  s'apposeront  dans  l'or- 
dre alphabétique  des  Cours,  et  d'abord  : 

1"  Entre  les  plénipotentiaires  des  têtes  couronnées  ; 

2°  Entre  ceux  de  la  Coiir  électorale  de  Hesse-Cassel  fct  des  Cours 
j^rand-ducales  jouissant  du  titre  d'altesse  royale; 

3°  Entre  les  plénipotentiaires  des  autres  princes  et  des  villes  libres. 

A  cette  occasion,  M.  le  comte  de  Clancariy,  premier  plénipotentiaire 
britannique,  a  prévenu  qu'il  proposerait  un  article  de  non-préjudice, 
{)ortant  qu'en  se  servant  de  la  langue  française  pour  U  rédaction  du 
présent  Traité  général,  il  était  enfendn  que  c'était  sans  pit^judice  au 
droit  de  chaque  Puissanee  d'employer  sa  propre  langue  dans  ses  trans* 
actions  diplomatiques,  et  que  la  présente  e&ception  ne  pourrait  pas  tirer 
à  conséquence  pour  l'avenir. 

Bigaé  :  MeUemieh ;  Hardenberg;  Rammoffsky;  Clmwarty; 
BunMdt;Nettelrodei  Capo-d^lsiria  ;  TalUyrand. 


Troisièim  Protocole  des  Conférences  sur  Célablissement  de  la  CmfèdèhUi/m 
germanique,  séance  du  29  ma»  1815. 

En  prtM  nre  de  tous  les  plénipotentiaires  nommés  aux  premier  et  se- 
cond protocole,  excepté  : 
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Pour  le  roi  de  Saxe  :  M.  le  comte  de  Schulenbourg. 

A  la  place  des  cinq  députés,  des  princes  et  des  villes  ont  paru  dans 

cette  séance  : 

Pour  la  liesse  électorale  ;  M.  le  comte  de  kelier;  M.  le  baron  de 

Lepel. 

Pour  Saxe- Weimar  :  M.  le  baron  de  (iersdorf. 
Pour  Saxe-Gotha  :  M.  le  baron  do  Minckwilz. 
Pour  Saxe-Cobourg  :  M.  le  baron  de  Fischler. 
Pour  Saxe-Meiningen  :  M.  le  baron  de  Minckwili. 
Pour  Saxp-Hildburghausen  :  M.  do  Baunibach. 
Pour  Brunswick  :  M.  le  comte  de  Keller. 
Pour  Mecklenbourg-Schwerin  :  M.  le  baron  de  Plessen. 
Pour  Mecklenbourg-Slrelitz  :  M.  le  baron  d'Oerzen. 
Pour  Ânhalt-Dessau,  Anhalt-Bernbourg  et  Anhalt-Gœtben  :  M.  le 
baron  de  Wolfram sdorf. 

Pour  Nassau  :  M.  le  baron  de  Marschall. 

Pour  Schwarzbourg-Sondershausen  :  >l.deWiese. 

Pour  Schwarzbourg-Rudolstadt  :  M.  le  baron  de  Kettelhodt. 

Pour  Reuss  :  M.  de  Wiesc. 

Pour  Waldeck  et  Schaumbourg-Lippe  :  M.  de  Berg. 

Pour  Lippe-Deimold  :  M.  de  Helwing, 

Pour  Hohenzollern-Hechingen  :  M.  de  Frank. 

Pour  Hohenzollern-Sigmaringen  :  M.  de  Kirchbauer. 

Pour  Lichtenstein  :  M.  de  Wiese. 

Pour  Oldenbourg  :  M.  de  Maltzhan, 

Pour  Hambourg   M.  le  syndic  Gries. 

Pour  Brc^me  :  M.  le  St^nateur  Smidt. 

Pour  Lubeck  :  M.  le  sénateur  Hach. 

Pour  Francfort  :  M.  le  syndic  Danz. 

M.  le  plénipotentiaire  du  roi  de  Saxe  a  remis  au  protocole  une  Décla- 
ration, sous  le  N"  1,  par  laquelle,  au  défaut  des  instructions  de  son  roi 
qu'il  attend  d'heure  en  heure,  il  se  réserve  le  protocole. 

On  a  passé  ensuite  à  la  discussion  des  articles  du  projet  communi- 
qué, en  donnant  lecture  dps  observations  faites  dans  la  dernière  séance, 
et  en  faisant  connaître  les  dtVIarations  et  propositions  concertées  par  la 
suite  de  ces  observations  entre  l'Autriche  et  la  Prusse. 

Art.  I.  A  la  lecture  de  cet  article,  ».  le  plénipotentiaire  du  roi  des 
Pays-Ras,  pour  Luxembourg,  a  proposé  dans  une  note  jointe  au  proto- 
cole, sous  le  N"  2,  (le  dire  :  la  (^onlédération  germanique,  ou  la  grande 
Cionfédération  dans  Tempire  germanique,  ou  dans  l'empire  des  nations 
germaniques. 

Il  a  été  néanmoins  arrêté  qu'on  s'en  tiendrait  provisoirement  à  la 
dénomination  de  Confédération  germanique,  en  réservant  à  çelte  Coq* 
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iëdéralkm  conttîtiiée  to  droit  de  se  nommer  Confédération  de  Tempire 
germaniqae. 

La  qnetUoii  de  safoir  si  œs  mots  :  les  princes,  seraient  accompagnés 
de  Vépithète  de  souverains,  ainsi  que  la  Bavière  a  persisté  à  le  deman- 
der, ayant  été  discutée,  on  esteon?enu,  afin  d*éearter  la  question,  d'à* 
.  dopler  ravis  de  renvoyé  du  roi  de  Saie,  et  de  signer,  dès  le  préambule, 
les  Puissances  et  les  princes  participant  à  la  Confédération,  «i  ajou- 
tant les  noms  des  pays  pour  lesquels  ils  entrent  dans  l'union ,  de  dire 
par  conséquent  :  PAutriche,  le  Danemark  et  la  Prusse,  pour  leurs  ci- 
devant  États  d'empire;  les  Pays-Bas,  pour  le  grand-duché  deLuiembourg. 

Art.  n.  La  rédaction  proposée  dans  la  dernière  séance  par  le  Da- 
nemark a  été  adoptée. 

Art.  m.  La  discussion  sur  la  rédaction  de  cet  artide  a  été  ajournée 
jusqu'à  l'époque  où  l'on  pourrait  juger*de  la  nécessité  d'ajouter  ce  qui 
avait  élé  proposé. 

Art.  IV.  A  Poecasion  de  la  lecture  qui  fut  faite  du  voie  remis  au  pro- 
tocole dans  la  dernière  séance  par  M.  le  plénipotentiaire  du  grand-duc 
de  Hesse,  le  premier  plénipotentiaire  de  l'éleeteur  de  Hesse  a  remis 
mie  Déclaration  qui  a     jointe  au  protocole,  sous  le  N*  3. 

A  la  même  occasion,  le  Danemark  a  remis  égftlament  au  protocole 
une  Dédaration,  sous  le  N*  4,  à  l'efiet  de  réserver  ses  droits  relative- 
ment à  l'ordre  des  voii. 

M.  le  plénipotentiaire  du  roi  des  Pays-Bas  a  remis  au  protocole  une 
Dédaration,  sous  le  N*  5,  dans  laquelle,  après  avoir  observé  que  le 
grand-duc  de  Lniemboorg  avait  droit  k  la  place  du  d-devant  duché  de 
Bourgogne,  il  a  fait  connaître  les  dispositions  de  sa  Cour,  de  mani- 
fester, par  une  condescendance  équitable,  son  empressement  k  terminer 
les  dilTérends  qui  i^élevaient  sur  ce  point. 

Après  quoi,  H.  le  prince  de  Hettemich  a  dit  que  ce  quatrième  artide 
donnait  lieu  aux  questions  suivantes  :  1*  De  combien  de  voix  et  de 
quelles  voix  se  composera  la  diète  fédérale?  2»  Pen8e4-on  qu'une  as- 
semblée générale  sera  utile?  3*  De  combien  de  voix  se  composera- 
t-ellet  4*  Quelles  affaires  seront  traitées  par  la  diète,  et  quelles  autres 
par  rassemblée  générale?  5«  Dans  quels  cas  la  pluralité  des  voix  fera- 
t-elle  loi?  11  a  déclaré  ensuite  : 

1*  Que  l'Autriche  et  la  Prusse  s'étaient  accordées  k  penser  qu'il  fal- 
lait borner  à  quinze  le  nombre  de  votants  de  la  diète  ;  que  si  cepmidant 
cela  pouvait  réunir  les  opinions,  on  se  conformerait  aux  diverses  pro- 
positions en  portant  ce  nombre,  soit  à  dix-neuf,  soit  &  dix-sept. 

Quoique  la  Bavière,  le  Hanovre  et  Hesse-Darmstadt  eussent  appuyé 
la  proposition  de  rAutricheetde  la  Prusse  de  borner  à  quinze  le  nombre 
des  votants,  on  a  vu  néanmoins  que  cette  proposition  n'obtiendrait  pas 
les  suffrages  généraux  ;  en  conséquence,  on  a  délibéré  sur  la  proposi- 
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tûm  46  dis-neuf  et  sur  celle  de  dix-iept  voU.  Celle  de  dix-nenf  ayaat 
été  mise  en  délibération,  de  manière  que  si  elle  était  admîae»  hait 
Toiiy  aprèf  lee  onxe  premièree  Toix  viriles,  non  contestées,  fussent  ac- 
cordées, savoir  :  la  deuxième  à  Mecklenbourg ;  la  treizième  à  la  Saxe; 
la  quatorzième  k  Brunswick  ;  la  quinzième  à  Nassan  ;  la  seizième  à  Ol- 
denbourg; la  dix-septième  à  Ânhalt,  Schwarzbourg  et  Reiiss;  la  dix- 
huitième  à  Lippe,  Uohenzollern,  Waldeck  et  iiicbtenstein  ;  etU  dix- 
neuvième  aux  villes  libres  ;  et  les  opinions  ayant  été  recueillies,  an  a 
trouvé  que  cette  proposition  éprouvait  beaucoup  de  contradictions,  et 
que,  dans  Talternative  entre  dix-neuf  et  dix-sept  votants,  la  propaai- 
tien  de  dix-sept  était  surtout  préférée  par  la  Bavière,  la  Saie  royale 
{sub  spe  rati),  Hesse-Cassel,  Hesse-Darmstadt,  les  maisons  ducales 
de  Saxe,  Holstein,  Mecklenbourg,  Anhalt  et  Waldeck.  En  consé- 
quence, après  quelques  discussions,  les  plénipotentiaires  ont  adopté  la 
proposition  que  le  nombre  des  votants  à  la  diète  fédérale  serait  fixé  à 
dix-sept,  de  manière  qu'après  les  premières  onze  voix  non  contestées, 
les  suivants  en  auront  une,  savoir  :  12'  Mecklembourg;  13*  les  duchés 
de  Saxe;  IV  Nassau  et  Brunswick;  15'  Oldenbourg,  Anhalt  et 
Schwarsbourg ;  16*  Reuss,  Lippe-Schaumbourg,  Lippe,  Waldeck,  Ho- 
henzollem  et  Lichteustein;  et  17*  les  villes  libres.  Toutefois,  M.  le  plé- 
nipotentiaire du  duc  d'Oldenbourg  a  déclaré  que,  quoiqu'il  soit  prêt  à 
concourir  à  une  voix  avec  Anhalt,  il  ne  pouvait  pas  consentir  à  la  pro- 
position qu'Oldenbourg  partageât  sa  voix  avec  deux  autres  concurrents, 
et  qu'en  conséquence  il  se  réservait  le  protocole. 

2'  Pour  ce  qui  regarde  l'assemblée  générale,  la  Bavière  et  Hesse- 
Darmstadt  ont  opiné  contre  celte  forme  ;  mais  comme  non-seulement 
les  membres  ayant  voix  curiales  et  étant,  par  conséquent,  particulière- 
ment intéressés  à  la  question,  mais  aussi  l'Autriche,  la  Prusse,  le  Ha- 
novre et  Luxembourg,  ont  opiné  pour  l'existence  d'une  assemblée  géné- 
rale, il  a  été  généralement  arrêté  que  dans  les  cas  qui  s'y  qualifieront, 
la  diète  se  formera  en  assemblée  générale. 

3'  L'Autriche  et  la  Prusse  ont  proposé  que  pour  établir  dans  l'as- 
semblée générale  la  |iroportion  approximative  de  la  population  qui  de- 
vait servir  du  base  à  l'assemblée  lé'iérale,  et  qui,  d'après  les  calculs 
qu'on  avait  communiqués,  serait  lésée  d'une  manière  choquante,  si  les 
grands  États  n'avaient  aussi  qu'une  voix  virile  dans  l'assemblée  géné- 
rale, on  allouât  : 

A  l'Autriche,  h.  la  Prusse,  au  royaume  de  Saxe,  à  la  Bavière,  au  Ha- 
novre, au  Wurtemberg,  quatre  voix  à  chacun. 

A  Luxembourg,  A  Bade,  à  Hesse-Ca&sel,  à  Hesse-Darmstadt,  trois 
voix  à  chacun. 

Et  une  seule  à  chacun  des  autres  États. 

Cette  proposition  a  été  adoptée  pour  le  principe;  et  quant  aux  pnuces 


^  kju,^  jd  by  Google 


29  MAI  1815.  1267 

qui  ne  doivent  avoir  chacun  qu'une  voix,  il  a  été  reconnu  que  dans 
ra&s»^mbl»'e  générale  Mecklenbourg-Schwerin  aura  deux  voix,  Meckleti- 
bour^'-Streliiz  une,  Lippe-Detmold  une,  Lippe-Schaumbourg  une, 
ciiacune  des  deux  lignes  de  la  maison  de  Reuss  et  MaMau  deui,  C6  qui 
a  porté  à  vingt-huit  le  nombre  des  voix  simples. 

4*  Il  a  été  convenu  d'ajouter  à  cet  article  que,  dans  aucun  cas,  Tas- 
Bemblée  générale  ne  pourra  s'occuper  d'autres  objets  que  de  lois  géné- 
rales, d'iuâtituUoos  organiques,  et  des  changements  à  faire  dans  l'acte 
fédéral. 

5°  On  est  convenu  que  la  question  de  savoir  dans  quels  cas  la  plura- 
lité des  voix  l'emportera,  sera  résolue  de  cette  manière  :  à  la  diète  fédé- 
rale la  majorité  des  voix  fait  loi  dans  la  règle,  il  n'y  aura  des  exceptions 
que  lorsqu'il  sera  question  des  luis  gt-nérales,  de  l'acte  fédéral,  des 
droits  des  particuliers  et  d'alTaires  de  religion. 

Enfin,  il  a  été  proposé  qu'à  la  diète  fédérale,  aussi  bien  qu'à  l'as- 
semblée générale,  les  membres  siégeront,  sans  préjudice  à  tous  les  cas 
étrangers  à  ces  assemblées,  d'après  le  rang  qu'ils  ont  eu  à  la  diète  de 
l'Empire  dans  les  derniers  temps,  et  nommément  depuis  le  reces  de  la 
dëpulaliun  de  1803;  ce  qui  a  été  unanimement  approuvé  par  tous  les 
plénipotentiaires  présents,  à  rexcejttion  de  celui  du  grand-duc  de 
Hesse,  lequel  a  remis,  sous  le  n"  6  au  protocole,  une  protestation  por- 
tant que  la  dignité  de  grand-ducale  prise  pour  son  souverain  en  1806, 
qui  dans  tous  les  cas  avait  été  regardée  comme  au  moins  égale  à  celle 
d'électeur,  et  que  les  Hautes  Puissances  Alliées  avaient  reconnue  dans  le 
Traité  de  Francfort,  ainsi  que  dans  les  transactions  antérieures,  ne  lui 
permettait  pas  de  prendre  rang  après  une  mai.<on  non  électorale,  mais 
qu*on  pouvait  demander  à  précéder,  dans  la  Confédération  germanique, 
le  Holstein,  le  Luxembourg  et  Saxe-Weimar,  et  d'alterner  avec  la  Hesse 
électorale. 

Comme,  par  cette  déclaration,  il  s'est  élevé  une  dilBculté  sur  la  place 
k  assigner  au  vote  de  Luxembourg,  on  est  convenu  que  Ton  délibérera 
à  Francfort  sur  la  tlxation  de  cette  place;  de  quoi  M.  le  plénipotentiaire 
du  roi  des  Pays-Bas,  en  se  référant  k  Ui  déclaration  donnée  au  proto- 
cole de  ce  jour,  sous  le  n*  5,  s*6it  déclaré  flttitfaît.  Il  a  encore  été  ar- 
rêté que  l'article  IV  aérait  tutremenC  rédigé  d'après  ces  principes,  et  la 
lédaction  soumise  à  la  prochaine  assemblée. 

Art.  Y.  Cet  article  a  été  adopté  sans  eoniradiction,  après  qu*il  i  été 
convenn  que  la  discussion  sur  ce  que  la  Bavière  avait  proposé  d'ajottler 
serait  renvoyé  è  Francfort. 

Art.  VI.  La  rédaction  bavaroist  qui  renferme  celle  des  princes  et 
villes  a  été  adoptée,  en  se  référant  néanmoins  à  Tégard  de  la  pluralité 
des  voii,  à  rarliele  IV  et  avee  la  proposition  faite  par  Hesse^onnstadt, 
que  lorsqu'il  y  anra  parité  des  voii,  celle  du  président  décidera. 
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Art.  VU.  li  a  été  Gonvenu  que  cet  article  sera  mainleiittt  vu  que  les 
objections  qu'il  avait  éprouvées  étaient  écartées  par  ee  qui  aYait  été 
fésolo  aujourd'hui  à  l'égard  de  la  rédaction  de  l'article  IV. 

Le  temps  ne  permettant  pas  la  discussion  des  articles  suivants,  on  a 
fixé  une  nouvelle  séance  à  mardi  30  mai,  à  une  heure. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Bavière  ayant  remis,  sous  le  n*  7,  une  dé- 
claration par  laquelle  il  se  réserve  son  adhésion  définitive  au  projet,  la 
séanee  a  été  levée. 

{Suivent  les  tignaiwres.) 

N*  1.  Noie  du  pMnipottntiiiN  dn  roi  de  Sue. 

Le  soussigné  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe  n'a  pas  manqué 
d'envoyer  sans  retard  à  son  auguste  Cour,  à  Presbourg,  les  observations 
et  propositions  qui  ont  été  faites  par  quelques-uns  de  MM.  les  plénipo* 
tentiaires  sur  le  projet  d'un  acte  fédéral  pour  l'Âllemagne,  aÎDsi  que 
les  protocoles  oh  elles  ont  été  consignées  ;  il  attend  d*heare  en  heure  les 
ordres  de  Sa  Majesté.  Gomme  cependant  ils  ne  sont  pas  encore  arrivés, 
le  soussigné  plénipotentiaire  doit  se  borner  de  se  réserver  encore  les 
déclarations  à  faire  par  sa  Cour,  d'autant  plus  qu'à  cause  des  rapports 
qui  ont  subsisté,  cette  Cour  n*a  été  mise  en  connaissance  que  depuis 
quelques  jours  de  Taffaire  dont  on  s'occupe,  et  qui  cependant,  par  son 
importance,  exige  un  long  et  mûr  examen. 

Le  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Saie  ne  manque  pourtant 
pas  d'assister,  conformément  à  l'invitation  qu'il  en  a  reçue,  à  la  confé- 
rence d'aujourd'hui. 

Vienne,  le  S9  mai  1815. 

Sigoé  léêQlobig. 

M*  S.  Note  àa  pUnipotaiâaire  du  roi  dos  Pays-Bas,  pour  Lmembovig. 

Dans  celte  première  réunion,  le  plénipotentiaire  des  Pays-Bas  pour 
Luxembourg  déclare  ce  que,  comme  plénipotentiaire  d'Orange-Nassau, 
il  a  si  hautement  déclaré  savoir  que  le  maintien  de  la  dignité  impériale 
aurait  été  la  mesure  la  meilleure  et  la  plus  sûre.  Nous  sommes  sur  le 
point  de  faire  de  nouveaux  et  de  dangereux  essais  !  Dans  le  premier 
cas,  ces  paroles  antiques  et  techniques  auraient  résonné  de  nouveau  ! 
l'Empereur  et  L'Empire!  U  6auU  Empire  romain!  C Empire  des  nuliom 
germaniques  ! 

Aucun  motif  ne  nous  engage  à  renoncer  à  la  partie  de  ces  mots  qui 
présente  encore  un  sens.  Noua  avons  besoin  d'un  nom  collectif  pour 
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l'ensemble,  et  une  réunion  toriuiie  ne  peut  pas  le  créer.  Je  ne  connais 
que  deux  choses  :  Empire  et  République;  nous  ne  formons  pas  une 
République.  Personne  ne  dit  :  Je  suis  de  tel  mariage,  je  suis  de  le/Ze 
bourgeoisie;  on  dit  :  Je  suis  de.  telle  famille,  de  telle  ville. 

Eh!  qu'arriverait-il,  si  la  discorde  se  mettait  entre  nous,  si  l'union 
se  changeait  en  état  de  {j:uerre?  Au  moins,  dans  ce  cas,  on  ne  serait  pas 
de  l'union.  Aussi  les  étrangers  nous  disent  :  Il  n'y  a  plus  d'Allemagne; 
en  etîet,  il  n'y  a  plus  d'Empire  d'Allemagne.  Les  Allemands  aussi 
croient  qli'il  n'y  a  plus  d'Allemagne  ;  ils  perdent  l'espérance  de  la  voir 
rétablie,  ils  oublient  et  leur  devoir  de  faire  cause  commune  et  celui  de 
se  réunir.  Nous  en  avons  été  témoins  1  les  mots  d'Empire  d'Allemagne 
leur  rappellent  qu'il  y  a  encore  une  patrie  commune.  EnCn,  celle  déno- 
mination assurait  à  notre  nation  un  rang  auquel  nous  ne  devons  paft 
renoncer. 

D'après  ces  motifs,  je  propose  qu'on  dise  :  la  Confédération  germa- 
nique ou  la  Confédération  dans  l'Empire  germanique,  ou  dans  l'Empire^ 
des  nations  germaniques. 

Signé  :  Gugern, 

N*  3.  PéclarttiOD  du  premier  Plénipotentiaire  de  Pétoeteor  de  Hene, 

•ur  l'artifiie  IV  du  projet. 

Cette  dédanttîon  est  entièrement  conforme  au  n*  8,  joint  an  deuxième 
protocole,  n  parait  que  c'est  par  méprise  qu'elle  a  é\à  jointe  une  seconde 
Ibia  aux  protocoles. 

M*  4>  Votes  des  Plénipotentiaires  du  roi  de  Danemark. 

Sur  t'artide  I.  Gomme  d'après  la  rédaction  de  cet  article  proposée  par 
la  Bavière,  la  Silésie  qui  n'appartenait  pas  à  l'Empire»  parait  exclue  de 
la  Confédération,  il  sera  peut-être  nécessaire  de  provoquer  sur  ce  point 
une  explication  et  de  faire  connaître  avec  certitude  ce  qui  en  est. 

Sur  l'article  IV.  Les  observations  faites  dans  la  conférence  du  36  de 
ce  mois,  par  MM.  les  plénipotentiaires  des  deux  maisons  de  Hcese  sur 
l'ordre  des  votants,  engagent  les  deux  plénipotentiaires  de  Danemark  k 
déclarer  que  l'ordre  du  tableau,  tel  qu'il  exiate,  fait  partie  du  projet 
d'acte  fédéral  qui  a  été  communiqué  k  l'assemblée  et  qui  fait  l'objet  de 
ses  délibérations  ;  que  les  plénipotentiaires  de  Danemark  n'avaient  pas 
eu  de  motif  de  faire  des  observations  sur  ce  projet;  mais  que  si  l'on 
élevait  sur  la  rédaction  des  difficultés  qui  concernent  l'intérêt  de  leur 
Cour,  ils  devront,  k  défaut  d'instruction  sur  ce  point,  les  renvoyer  k 
une  fiiture  n^ociation  et  se  borner  pour  le  moment,  k  réserver  l'intérêt 
de  leur  aaguste  Cour  contre  tout  ce  qui,  k  l'égard  de  l'ordre  des  votsnts 
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proposé,  pourrait  tendre  h  lui  préjudicier;  que  cependant  les  plënipo- 
lenliaires  du  roi  de  Danumai  k  n'ont  pas  cru  devoir  faire  d'objeclions 
contre  la  proposition  faite  postérieurement,  dans  la  conférenee,  par  le 
président,  et  tendante  à  ce  que  dans  l'ordre  des  voles  h  la  dièle  fédé- 
rale on  suive  celui  qui  était  usité  k  U  diète  de  l'Empire,  en  renvoyant 
à  la  diète  fédérale  elle-même  de  réj^ler  détinilivement  cet  ordre. 

Signé  :  J.  lienistorfi  C.  Ikrmtorf, 


N*  &.  Note  du  Plénipotentiaire  des  Pays-Bas,  pour  Luxembourg. 

Le  roi  peut  naturellement  prétendre  à  la  place  qu'avait  la  Bourgogne. 
Mais,  si  par  là  Sa  Majesté  peut  prouver  que  nous  devons  nous  occuper 
d'objets  plus  importants  que  de  régler  les  rangs,  et  faire  une  chose  fort 
agréable  à  ses  co-Êtats  et  à  la  sérénissime  maison  de  Hesse,  elle  dé- 
clare son  indifférence  à  cet  égard,  et  par  conséquent  sa  disposition  à 
céder. 

Toutefois,  Texpérience  prouvera  à  la  diète  même  que  ce  rang  ne  peut 
pas  établir  Tordre  des  voix;  celui  qui  vote  des  premiers  ne  peut  pas 
s'expliquer  sur  des  choses  mises  en  avant  par  les  derniers,  et  on  verra 
qu'il  y  a  une  différence  entre  discuter  et  voler. 

Signé  :  Gagem, 

N*  6.  DÔelâratioa  da  Plénipotantiaire  du  grand-duc  de  Heaso. 

Dans  les  Traités  d'alliance  des  trois  Puissances  alliées,  conclus  k 
Francfort,  le  23  novembre  1813,  qui  ont  servi  de  base  à  rétablissement 
de  la  Confédération  germanique,  ainsi  que  dans  les  négociations  et 
Conventions  antérieures,  la  dignité  grand-ducale  que  la  maison  de 
Hesse-Darmstadt  avait  prise  en  1806,  a  été  solenneltemenl  reconnue; 
mais  la  plénitude  des  honneurs  royaux  a  été  de  tout  temps  attachée  à 
cette  dignité,  et  eUe  était,  dans  le  cérémonial  européen,  mise  avant  la 
dignité  électorale  ou  au  même  rang,  puisque  ce  fut  à  ce  titre  que  la 
maison  de  llédicis,  dominant  en  Toscane,  eut  la  préséance;  et  si  ces 
deux  dignités  furent  échangées  par  leur  possesseur  de  Salxbourg  et  de 
Wurzbourg,  cette  circonstance  prouve  au  moins  leur  parfaite  égalité. 

En  conséquence,  S.A.  Royale  le  grand-duc  de  Hesse  croyait  pouvoir 
prétendre,  dans  la  Confédération  germanique,  au  même  rang  avec  les 
électeurs,  et  par  suite,  à  l'égalité  avec  Bade  et  à  la  préséance  sur 
Holstein,  Luxembourg  et  Weimar,  quoique,  diaprés  le  cérémonial  euro- 
péen, il  ne  veuille  pas  contester  leur  rang. 

Quant  aux  rap]>orts  entre  les  deux  lignes  de  Hesse-Cassel  et  Hesse* 
Darmstadt,  elles  ont,  depuis  plus  de  deux  siècles,  des  droits  égaux,  et 
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alternent  pour  le  rang,  tant  dans  les  diètes  de  TEmpire  et  des  cercles, 
<iuedans  les  relations  européennes.  La  primogéniture  fut  établie  dans 
la  maison  de  Hesse,  et  d'abord  dans  la  ligne  de  Darinstadt,  quelqae 
temps  après  la  mort  de  Philippe  le  Magnanime,  qui  avait  de  nouveau 

réuni  les  deux  Hesaes,  la  supérieure  et  l'inférieure.  L'égalité  des  droits 
et  ralternat  turent  déclarés  lois  de  famille  par  les  pactes  de  1627  et 
1650,  et  solennellement  confirmés  par  les  États  du  pays;  l'âge  seul  et 
l'avènement  au  trône  décidèrent  seuls  du  ranj;  jusqu'à  ces  derniers 
temps.  Il  est  vrai  que  lorsqu'en  1802,  Cassel  obtint  la  dignité  électo- 
rale, cette  maison  prit,  pour  peu  de  temps,  le  rang  sur  Darmstadt; 
mais  il  fut  convenu  que  si  Darmstadt  obtenait  la  même  di|j;nilé,  l'égalité 
constitutionnelle  et  l'alternat  auraient  de  nouveau  lieu.  L'événement 
prévu  ayant  eu  lieu  quatre  années  après,  lorsque  Darmstadt  ]»rit  la  di- 
gnité grand-ducale,  celle-ci  aurait  pu,  à  cause  de  la  supériorité  de  sa 
population,  et  de  la  proportion  dans  laquelle  elle  contribue  aux  charges 
publiques,  en  temps  de  guerre  et  de  paix,  prétendre  au  premier  rang; 
mais  S.  A.  Royale  se  contente  de  réclamer  l'alternat  et  de  se  réserver 
ses  droits  ultérieurs  pour  le  temps  où  les  rangs  pourront  être  mieux 
déterminés,  après  un  examen  plus  exact  des  rapports.  Jusque-là,  elle 
accepte,  dans  l'ordre  du  tableau,  la  place  après  Cassel,  vu  que  le  pre- 
mier rang  est  dû  à  S.  A.  Royale  l'électeur,  en  sa  qualité  de  doyen,  tant 
pour  l'âge  que  pour  le  temps  de  son  règne,  S.  A.  Royale  se  réserve 
toutefois  l'égalité  du  rang  dans  le  cérémonial  européen,  et,  pour  abré- 
ger la  forme  ancienne  des  protestations  et  reprotestations,  se  borne  à 
remettra,  une  fois  pour  toutes,  cette  déclaration  au  protocole. 

Signé  :  le  baron  (k  Turckheinu 

N*  1.  Dédmtîoa  d«  l'Envoyé  de  Bavièra. 

Le  plénipotentiaire  de  BaTÎàre  s'est  efforcé  de  prouver  les  dispositions 
de  sa  Cour  d'adhérer  au  projet,  en  s'en  rapprochant  autant  que  pos* 
sible.  Mais  il  s'ensuit  de  la  nature  des  choses,  et  par  suite  de  la  réserve 
qu'il  a  faite  dans  le  dernier  vote  du  26  mai,  qu'il  déclare,  par  forme  de 
supplément,  qu'il  se  réserve  son  adhésion  définitive  au  projet. 


1272 


CONGRÈS  D£  VI£NN£ 


Traité  d" eu  cession  du  Wurlernberg  au  Traité  iTalliance  yéiitrale 
du  25  mars  lâl5,  fait  à  Vienne  U  30  mai  1815*. 

Au  nom  de  la  très-sainle  et  indivisible  Trinité. 
S.  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  el 
S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg,  animés  du  désir  de  réunir  leurs  efforts 
pour  garantir  la  tranquillité  de  l'Europe  contre  toutes  les  atteintes  dont 
elle  pourrait  être  menacée  dans  les  circonstances  présentes,  et  S.  M.  le 
roi  de  Wurtemberg,  ayant  résolu,  j)Our  cet  effet,  en  conséquence  de 
l'exhortation  qui  lui  a  été  faite  d'accéder  au  Traité  d'alliance  du  25  mars, 
Leurs  Majesté  ont  nommé,  pour  régler  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport 
à  cet  objet  : 

S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande,  le 
trèt-honorable  Richard  Le  Poer  Trench,  comte  de  Clanearly,  etc.,  etc. 

S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg,  le  aienr  George&-Emest  Levin,  comte 
àeWiÊuingerode,  etc.,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  L  S.  H.  le  roi  de  Wurtemberg  accède  à  toutes  les  stipulations  du 
Traité  de  Vienne  du  85  mars  1815,  tel  qu'il  se  trouve  insAré  ci-après, 
sauf  les  modifications  arréléos  d*un  commun  accord  dans  les  articles  III 
et  snivanls  de  U  présente  Convention . 

{Ici  est  inséré  le  Traité  du  25  mars  li615.) 

Art.  II.  En  conséquence  de  cette  accession,  S.  M.  le  roi  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  8*engage  k  considérer  comme 
également  obligatoires  envers  S.  M.  le  roi  de  \Vurtemberg  toutes  les 
stipulations  du  Traité  insérées  ci-dessus,,  qui,  par  là,  deviennent  com- 
plètement réciproques. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent,  avant  tou»,  à  ne  déposer 
les  armes  que  d'un  commun  accord. 

Lorsque  l'objet  de  la  présente  guerre  aura  été  atteint,  S.  M.  le  roi  du 
royaume-uni  de  la  (irande-Brelagne  el  d'Irlande,  s'engage,  de  concorl 
avec  ses  .\Uiés,  d'admettre  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Wur- 
temberg à  prendre  part  aux  arrangements  de  la  paix  future  en  tout  ce 
qui  concerne  les  intérêts  de  ses  Etats.  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg  se 
réserve  le  droit  d'accréditer  dans  ce  but  un  mimstre  auprès  du  grand 
quartier  général. 

Art.  lU.  S.  M.  le  roi  de  Wurteoiberg  s'engage,  de  son  côté,  aân  de 

I .  Des  futrumenis  de  id6im  tensur  ont  été  ngnéi  avec  TAutriche,  la  PnuM  «tla 
ftuMit. 
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coopérer  plus  efficaoement  k  robjet  de  rallianoe,  et  sans  ^rd  pour  les 
proportions  ordinaires,  à  lever  et  tenir  en  campagne  nne  armée  de 
vingt  mille  hommes,  dont  dix^bnit  mille  hommes  d'infanterie,  deux 
mille  de  cavalerie  avec  vingt-quatre  pièces  d'artillerie^  pour  être  em- 
ployés dans  le  service  actif  contre  Tennemi  commun. 

Dans  le  cas  oti  Sa  Majesté,  durant  la  guerre,  fournirait  de  Vartillerie 
de  siège,  il  est  convenu  qu'une  rémunération  proportionnelle  sera 
donnée. 

Art.  IT.  L'année  de  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg  formera  un  corps 
d'armée  à  part  qui  sera  toujours  sous  les  ordres  d'un  commandant 
nommé  par  Sa  Majesté  et  sous  les  ordres  de  ceux  qu'elle  appellera  à 
commitnder  les  divisions  et  les  brigades. 

Les  troupes  de  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg  auront  part  aux  trophées^ 
butin  et  antres  avantages  obtenus  par  l'armée  dont  elles  forment  partie 
dans  les  mêmes  proportions  que  les  autres  corps  d'armée  auxquels  elles 
seront  réunies* 

Art.  y.  Le  présent  Traité  sera  ratiié  et  les  ratifications  seront 
échangées  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  t6t  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  30  mai  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  Ckmearty,  ét  Winsingtinde, 


Quatrième  Prolocole  des  Conférences  sui-  Vf  inblisseninii  delà  Confédération 
germanique f  séance  du  30  mai  1815. 

En  présence  de  tous  les  membres  désignés  dans  le  troisième  pro- 
tocole* 

Lecture  ayant  été  donnée  du  protocole  de  le  séance  d'hier,  ainsi  que 
du  projet  du  quatrième  article,  rédigé  en  conformité  de  ce  protocole; 
M.  le  comte  de  Keller,  plt^nipotentiaire  substitué  de  Brunswick,  a  de* 
mandé  qu'ainsi  que  dans  la  séance  d'hier,  on  avait  attribué  aux  maisons 
de  Mecklenbourg-Schwerin,  Reuss  et  Nassau,  deux  votes  dans  l'assemblée 
générale,  on  accordât  aussi  deux  voix  à  l'ancienne  maison  de  Brunswick, 
dont  les  États  renferment  une  pc^ulation  de  plus  de  208000  âmes. 

M.  le  comte  de  Munster  ayant  appuyé  cette  demande,  etTaifaire  ayant 
été  miae  en  délibération,  on  est  unanimement  convenu  d'adopter 
comme  principe  que,  quant  à  la  première  fixation  des  votes  on  regar- 
dait, toutefois  sans  que  des  acquisitions  subséquentes  pussent  tirer  à 
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conséquence,  une  population  de  pins  de  200 000  ftmes,  comme  un 
motif  de  donner  au  duc  de  Brunswick  une  double  voiîc  dans  TAssem- 
blée  générale;  conséquemment  Tordre  du  tableau  a  été  changé  de  ma- 
nière que  le  nombre  des  voix  simples  et  doubles  se  composera  de  Irenla 
▼otes,  et  la  somme  totale  de  rassemblée  générale,  soixante-neuf. 

Après  quoi,  M.  le  comte  de  Relier,  en  sa  qualité  de  plénipotendaire 
substitué  de  Brunswick,  a  remis  au  protocole,  sous  le  n*  1,  une  décla- 
ration par  laquelle,  à  l'égard  de  la  réunion  convenue  de  Brunswick  et 
de  Nassau,  dont  elle  est  en  possession  depuis  des  temps  immémo- 
riaux, que  l'égalilé  du  droit  à  ce  vote,  sans  égard  è  la  population. 

Ensuite  M.  le  plénipotentiaire  du  duc  de  Nassau  a  remis  au  protocole, 
sous  le  n*  8,  une  dédaration  par  laquelle,  en  rappelant  que  la  brancha 
cadette  de  cette  maison,  celle  d'Orange,  avait  obtenu  à  l'ancienne 
diète  deux  voix,  pendant  que  la  branche  aînée  n'avait  pu  parvenir  à  en 
avoir  une,  il  a  demandé  que,  sans  s'astreindre  à  la  forme  adoptée  d'a^ 
près  celle  de  la  ci-devant  diète,  on  insérftt  dans  Tacte  fédéral  une  dis- 
position portant  que  le  vote  de  Nassau,  réuni  k  celui  de  Brunswick,  sera 
toujours  donné  dans  le  même  ordre  que  celui-ci;  lecture  ayant  été 
donnée  de  cette  déclaration,  aucun  des  piénipotentiairies  présents  n'a 
fait  d'observation  à  son  égard. 

M.  le  plénipotentiaire  du  duc  d'Oldenbourg  a  remis  au  protocole, 
sous  le  n*  3,  une  déclaration  par  laquelle  il  à  renouvelé  son  opposition 
contre  sa  réunion,  dans  l'assemblée  fédérale,  avec  Ânhalt  et  Schwars- 
bourg;  en  même  temps  il  a,  ainsi  que  le  plénipotentiaire  de  Schwars* 
bourg,  manifesté  l'espoir  que,  par  suite  des  négociations  entamées, 
cette  difficulté  sera  levée. 

La  Bavière  ayant  observé  que  si  par  l'expression  de  diète  fédérative 
permanente,  employée  dans  l'article  iV,  on  entendait  une  possession 
permanente,  elle  ne  pouvait  approuver  cette  rédaction;  on  a  arrêté  de 
déclarer  au  protocole  que  par  les  mots  de  diète  permanente,  on  n'enten- 
dait pas  que  ses  séances  seraient  nécessalirement  permanentes,  mais 
que  des  lois  organiques  détermineront  si  cette  permanence  est  néces* 
saire,  on  si  la  diète  s'ajournera  de  temps  en  temps,  et  dans  ces  cas, 
elles  statueront  comment  cet  ajournement  aura  lieu. 

La  rédaction  du  quatrième  article,  tirée  des  protocoles  précédents, 
relativement  à  la  question  de  savoir  quelles  exceptions  devaient  avoir 
lieu  à  l'égard  de  la  pluralité  des  voix  admise  comme  règle,  tant  pour 
la  diète  qUe  pour  l'assemblée  j,'énérale,  ayant  été  discutée  et  la  rédac- 
tion projetée  ayant  été  rejelée,  il  a  été  arrêté  qu'une  Commission  de 
cinq  membres  sera  chargée  de  faire  des  propositions  sur  la  rédaction 
de  cette  partie  de  l'article  IV,  ainsi  que  de  l'arlicle  VII,  qui  lui  est  inti- 
mement lié  ;  et  MM.  les  comte  de  Rechberg,  baron  de  Globig,  baron  de 
Piessen,  comte  de  Bernstorf  et  président  de  Berg,  ont  été  désignés  pour 
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concerter  et  proposer  dans  la  séance  de  demain  une  nouteUe  ré- 
daction. 

On  a  passé  ensuite  à  la  lecture  de  U  rédaetion  des  autres  articles 
discutés  dans  la  séance  d'hier. 

Sur  l'article  I  et  sur  sa  rédaction  jointe  au  protocole,  sons  4a,  il  n'a 
été  bit  aneone  obsenration;  néanmoins  on  est  convenu  que,  quoique  le 
rang  obserré  dans  cet  article  ne  porte  aucnn  préjudice  d'après  la  dis-^ 
position  renfermée  dans  l'article  HT,  il  serait  cependant,  autant  que  cela 
pourrait  se  faire  sans  difficulté,  fixé  conformément  à  Tordre  qui  avait 
anciennement  lieu  k  la  diète;  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  rédaction  jointe 
au  protocole  sous  le  n*  4  6. 

On  n'a  fait  aucune  observation  sur  l'article  If;  en  conséquence,  il  a  été 
adopté  ainsi  qu'il  suit  :  «  Le  but  de  cette  Confédération  est  le  maintien 
c  de  la  sûreté  eitériture  et  intérieure  de  l'Allemagne»  de  l'indépendance 

<  et  de  l'inviolabilité  des  États  confédérés  *.  » 

On  a  adopté  la  rédaction  suivante  de  Tarticle  111,  dont  la  discussion 
avait  été  ajournée  dans  la  dernière  séance  :  <  Les  membres  de  la  Gon- 
«  liSdération,  comme  tels,  sont  égaux  en  droits,  et  s'obligent  tous  égale- 
«  ment  à  maintenir  l'acte  qui  constitue  leur  union*.  > 

Dans  farticle  V,on  a  arrêté  de  remplacer  ces  mots  :  sa  première  réu- 
iilon,  par  ceux-ci  :  son  ouverture,  et  de  donner  en  conséquence,  à  l'ar- 
ticle la  rédaction  suivante  :  <  La  diète  siégera  k  Francfort-sur-le-Hein. 
c  Son  ouverture  est  fixée  au  1*  septembre  1815*.  » 

Art.  Vl.  Ces  mots  :  la  parité  des  voix,  jusqu'à  la  fin,  ont  été  eflMs, 
parce  que  cet  objet  sera  déterminé  par  la  rédaction  de  l'article  tV.  L'ar- 
ticle VI  a  été  adopté  en  ces  termes  :  «  L'Autriche  présidera  à  la  diète 

<  fédérative.  Chaque  État  de  la  Confédération  a  le  droit  de  faire  des 
«  prepositions,  et  celai  qui  préside  est  tenu  de  les  mettre  en  déli- 
«  bération  dans  un  espace  de  temps  qui  sera  fixé\  » 

On  a  abandonné  à  la  Commission  de  décider  comment  l'article  VU 
pourra  être  combiné  avec  Tartide  IT,  ou  amalgamé  pour  n'en  faire 
qn'un. 

OA  a  passé  ensuite  à  la  discussion  des  articles  VII  et  suivants,  qui 
avait  été  ajournée  hier. 

Art.  VUL  On  est  convenu  qu'on  aurait  égard  aux  tribunaux  d'appel 
existant  dans  quelques  pays,  comme  dans  ceux  de  Brunswick  et  d'Ol- 
denbourg, et  qu'on  les  maintiendrait,  même  dans  le  cas  oh  la  popula- 

I.  Art.  il  de  l'acte  du  H  juin  1815.  Voir  page  1377. 

).  Art.  II  ibid.  Nous  suivons,  pour  les  articles  de  cet  acte,  la  traduction  officielle 
jointe  à  l'oripinal  allerannd,  en  ohsf^rvant  que  cet  article,  pourôtre  entièremenl  con- 
forme àTallemaud,  doit  commencer  ainsi  :  a  Tous  les  membres,  etc.  > 

3.  Art.  9  de  l'acte  du  8  juin.  Voir  page  1380. 

4.  Art.  5         id.  Voir  page  1318. 
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tion  de  ces  pays  n'irait  qu'à  150000  âmes;  mais  que  si  dans  ces  pays 
la  population  était  inférieure  h  150  000  âmes,  on  y  établirait,  ainsi  que 
dans  d'autres  pays  n'ay.inl  pas  encore  de  tribunal  de  troisième  in- 
stance, le  principe  que  dans  le  cas  où  la  population  n'atteindra  pas 
300  000  âmes,  plusieurs  do  ces  pays,  renfermant  ensemble  une  popula- 
tion d'au  moins  300000  âmes,  te  réuniront  pour  former  en  commun 
un  tribunal  fédéral  suprême,  en  laissant  toutefois  aux  parties  litigeantes 
le  bienfait  de  la  transmission  des  dossiers.  Néanmoins  les  quatre  villes 
libres  ont  été  dispensées  de  l'obligation  de  prouver  qu'elles  renferment, 
réunies,  300000  âmes,  et  on  leur  a  accordé  le  droit  d'instituer  un  tri- 
bunal suprême  commun,  sauf  le  bienfait  de  la  transmission  des  dos- 
siers. On  a  arrêté  que  dans  la  prochaine  séance  on  proposera  une  ré- 
daction conforme  h  ces  dispositions. 

Art.  IX.  Lecture  ayant  été  donnée  de  l'article  IX  du  projet,  des  ob- 
servations faites  h.  son  égard,  de  la  rédaction  concertée  par  l'Autriche 
et  la  Prusse  et  jointe  au  protocole,  sous  le  n"  5,  ainsi  que  des  observa- 
tions faites  par  le  Danemark,  comme  Holstein,  dans  la  déclaration 
jointe  au  protocole,  sous  le  n°  6,  principalement  sur  la  partie  de  l'article 
qui  stipule  la  neutralité  dans  le  cas  où  des  membres  de  la  Confédéra- 
tion qui  ont  des  possessions  étrangères,  se  feront  la  guerre,  et  la  dis- 
cussion s'étant  étendue  sur  tous  ces  objets;  on  est  convenu  finalement 
de  la  rédaction  suivante  :  «  Tous  les  membres  de  la  Confédération 
s'engagent  à  défendre  non-seulement  l'Allemagne  entière,  mais  aussi 
chaque  État  individuel  de  Tunion,  en  cas  qu'il  fût  attaqué,  et  se  ga- 
rantissent mutuellement  toutes  celles  de  leurs  possessions  qui  se 
trouvent  comprises  dans  cette  union.  Lorsque  la  guerre  a  été  déclarée 
par  la  Confédération,  aucun  membre  ne  peut  entamer  des  négociations 
particulières  avec  l'ennemi,  ni  séparer  ses  troupes  de  celles  de  l'union. 
Les  membres  de  la  Confédération,  en  se  réservant  le  droit  de  former 
des  alliances  de  toute  espèce,  s'obligent  cependant  à  ne  contracter  au- 
eun  engagement  qui  serait  dirigé  médiatement  ou  immédiatement 
contre  rtmion  ou  ses  membres,  que  ces  engagements  aient  pour  objet 
la  guerre  ou  la  paix,  ou  quelque  espèce  de  secours  que  ce  soit.  Enfin 
les  membres  de  Fuiiion  s'engagent  k  ne  se  faire  la  guerre  sous  aucun 
prétexte,  et  à  ne  point  poursuivre  leurs  différends  par  la  force  des 
armes,  mais  à  les  soumettre  k  la  diète.  Celle-ci  s'adjoindra  un  tribunal 
fédéral,  à  la  composition  duquel  tous  les  membres  de  Tunion  prendront 
une  part  proportionnée.  Les  lois  fondamentales  de  Tunion  détermine- 
ront les  objets  sur  lesquels  ce  tribunal  prononcera  et  Tétendue  de  sa 
juridiction.  > 

Cette  rédaction  a  été  approuvée  par  tous  les  plénipotentiaires  pré- 
sents munis  d'instructions,  k  l'exception  de  celui  de  la  BaTière  qui  a 
déclaré  que  pour  le  moment  il  ne  pouvait  consentir  qu'il  lût  expressé* 
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nent  question  d*aii  tribuotl  fédéral,  et  que  sur  d*aatree  points  de  eette 
rédaetMMi  il  devait  se  résenrer  d'nltérienres  déelarations. 
Art.  X.  Cet  article  ayant  été  discuté,  principalement  avec  la  phrase 

que  MM.  les  députés  des  princes  avaient  proposé  d'y  ajouter;  H.  te  plé- 
nipotentiaire du  roi  des  Pays-Bas  ayant  remis  son  vote  au  protocole, 
sous  le  n**  7,  on  a  considéré  qu'il  serait  difficile  d'entrer  dès  ce  moment 
dans  le  détail  des  droits  des  Ëtats  qui  dépendaient  en  partie  des  loca- 
lités; en  conséquence,  et  en  attendant  qu*on  puisse  convenir  d'une  meil- 
leure rédaction,  on  a  arrêté  de  rédiger  rarticle  en  peu  de  mots  de  la 
manière  suivante  :  Il  y  mura  de»  aaemblies  d'Étalt  dans  tous  ks  pays  de 
la  Confédération*, 

Le  teo^ps  s'étant  écoulé,  la  conférence  d'aujourd'hui  a  été  close,  et  la 
prochaine  réunion  a  été  fixée  à  demain,  3I  mai,  à  midi. 

{SuwaU  ks  signaUtm.) 


H*  1.  DécUntkm  da  Plénipoteiillain  dn  dne  de  BniBfwiek. 

L'augmentation  des  quinze  voix  proposées  à  dix-sept  ayant  été  agréée, 
on  observe  que  la  réunion  des  maisons  de  Holstein,  Oldenbourg,  An- 
halt  et  Schwarzbourg,  en  une  voix  curiale,  ne  laissant  pas  d'option  à 
Brunswick  et  &  Nassau,  on  doit,  de  la  part  de  Brunswick,  insister  avec 
d'autant  plus  de  force. 

1°  A  ee  que  Brunswick  conserve,  conformément  à  l'ancien  rang  en 
Allemagne  (tel  qu'il  était  avant  1806)  adopté  comme  norme,  le  rang 
avant  toutes  les  maisons  ci-devant  alternantes; 

S*  A  ce  que  dans  la  réunion  de  sa  voix  avec  Nassau,  Brunswick  soit 
constamment  appelé  le  premier,  ainsi  que  cela  avait  été  reconnu  de  la 
part  de  Nassau; 

3°  Que  dans  l'exercice  du  droit  de  voter,  la  plus  parfaite  égalité  ait 
lieu;  qu'on  n'ait  aucun  égard  à  la  population,  mais  qu'on  prenne  en 
considération  les  rapports  qui  avaient  existé  avant  180S. 

Vienne,  le  29  mai  1815. 

N"  2.  Demande  du  Plénipotentiaire  du  duc  de  Nasaau. 

Le  soussigné  plénipotentiaire  du  due  de  Nassau  se  voit  dans  le  cas  de 
déclarer  ce  qui  suit  : 


1.  Art.  Xlll  de  l'acte  du  8  juin  18iâ. 
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n  est  notoire  que  la  ligne  cadette  ou  d'Orange  de  la  maison  de 
Nassau,  STait  trouvé  moyen,  dans  les  derniers  siècles,  d'obtenir  deux 
▼otes  à  la  diète,  tandis  que  des  circonstances  fortuites  ont  empêché  que 
la  branche  atnée,  aujourd'hui  ducale,  quoique  possédant  en  empire  des 
terres  plus  considérables  que  celle  d'Orange,  n'ait  pu,  jusqu'en  1808, 
parrenir  à  avoir  une  voit  particulière,  après  qu'elle  eut  refusé  une  place 
peu  convenable  qu'on  lui  avait  offerte.  H  en  est  arrivé  que  le  rang  de 
hi  maison  ducale  de  Nassau  est  resté  indéterminé  pendant  l'ancienne 
èonstitutîon  de  l'Empire. 

n  s'ensuit  que  sa  place  dans  la  Confédération  germanique  ne  peut 
avoir  pour  base  l'ordre  de  son  vote  à  la  diète  de  l'Empire,  quand  même 
ce  principe  serait  adopté  comme  norme  pour  d'autres  maisons.  Pour 
prévenir  des  contestations  futures,  le  soussigné  se  voit  forcé  de'deman* 
der  que  le  vote  de  Nassau,  combiné  avec  Brunswick,  soit  toujours  ajH 
pelé  dans  le  même  ordre  avec  cette  dernière  maison,  et  que  l'acte  de  la 
Confédération  le  dise  expressément. 

Vienne,  le  30  mai  1815. 

Signé  :  dé  MamchaU, 

N**  3.  Déclaration  du  Plénipotentiaire  du  duc  d'Oldenbourg. 

La  discussion  qui  a  ett  lieu  dans  la  conférence  d'hier,  sur  la  répar« 
iition  des  voix  dans  l'assemblée  fédérale,  engage  le  soussigné  plénipo- 
tentiaire de  S.  A.  S.  le  prince  de  Lubeek,  due  de  Hoteteln-Oldenbonrg, 
è  déclarer  ce  qui  suit,  savoir  : 

Qu'il  ne  saurait  admettre  la  répartition  des  voix  faite  dans  la  séance 
d'hier  psr  la  majorité,  mais  qu'il  doit  réserver  tous  les  droits  de  son 
sérénissime  commettant;  que,  dans  cette  répartition  projetée,  la  nai- 
Soh  ducale  de  Holstein-Oldenbouig  ait  été  moins  bien  traitée  qu'aucune 
kutra  maison,  vu  qu'on  ne  vçut  lui  accorder  qu'une  seule  voix  avec  les 
maisons  d'Anhalt  et  de  Schwarxbourg  (réunion  commandée  par  aucun 
rapport  géographique  ni  autre),  c'est  un  fait  si  évident,  qu'il  n'exige 
aucun  développement.  Tous  les  projets  antérieurs  avsient  destiné  un 
meilleur  sort  à  la  maison  de  Holstein-OIdenbourg,  et  il  ne  peut  pas  être 
dans  les  intentions  des  hautes  Cours  de  priver  cette  maison  d'une  part 
aux  délibérations  de  la  diète  fédérale,  à  laquelle  son  antiquité,  ses  an- 
ciens rapports  et  les  principes  qu'on  suit  maintenant  l'autorisent. 

En  conséquence,  le  soussigné  prie  qu'on  veuille  bien  faira  insérer  au 
protocole  cette  protestation. 

Vienne,  le  20  mai  1815. 

Signé  :  MaJUzakn» 


u  kju,^  jd  by  Google 


30  MAI  1815. 

« 


N*  4  a.  Rédaction  de  l'article  I**  de  rade  de  la  Confédérattom. 
Elle  est,  à  quelques  transpositioiis  près,  identique  af  ee  eelle  qui  soit 

IOttS46. 

M*  4».  Ridaotton  eonigéa  d«  l*ifliele  I»  de l'aelB de  la  GottHMeratUm. 

LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche,  pour  tous  ses  ci-devant  États  d'Em- 
pire; le  roi  de  Danemark,  pour  le  Holstein  ;  le  roi  de  Prusse,  pour 
toutes  ses  possessions  qui  ont  anciennement  appartenu  à  l'Empire  ger- 
manique; le  roi  des  Pays-Bas,  pour  le  grand-duché  de  Luxembourg, 
de  plus,  pour  toutes  leurs  possessions  :  LL.  MiM.  les  rois  de  Bavière, 
de  Saxe,  d»;  Hanovre  et  de  Wurtemberg;  LL.  AA.  RU.  le  grand-duc 
de  Bade,  l'f^lecteur  de  liesse,  le  grand-duc  de  Hesse,  le  grand-duc  de 
Saxe-Weiniar ;  LL.  AA.  SS.  les  ducs  de  Saxe-Cobourg,  Saxe-Golha, 
Saxe-Meiningen,  Saxe-HiUlLur^hausen,  Mecklenihourg-Schweriu,  Meck- 
lembourg-Strelitz,  Biuubwick,  Nassau,  Oldenbourg,  Anhall-Dessau, 
Anhalt-Rornbourg,  Auhalt-Ca?then,  les  princes  de  Schwarzbourg-Son- 
dershaiisun  ,  de  Schwarzbuurg-Rudolsladl,  HohenzoUern-Hechingen , 
n«»henzollern-Signiaringen,  Lichtensl<^in,  Reuss,  ligne  aînée  et  cadette, 
Schaumbourg-Lippe,  Lippe,  Waldctk,  et  les  villes  libres  de  l.ubeck, 
Francfort-sur-le-Mein,  Brème  et  Hambourg,  se  réunissent  en  une  Con- 
fédération perpétuelle,  qui  portera  le  nom  de  Confédération  germa- 
nique. 

M*  5.  Projet  de  rédaction  de  l'article  IX,  concerté  avec  l'Autriche  et  la  Prusse. 

Ce  projet  est  identique  à  la  rédaction  adoptée  dans  la  séance  du 
30  mai  ;  voyei  ci-dessus,  p.  154. 

N*  6.  Déclaration  du  riéaipoloatiairc  du  roi  de  Danemark ,  duc  de  Uolstein, 

sur  l'article  IX. 

Les  propositions  faites  par  quelques  personnes  dans  la  conférence  du 
S6  de  ce  mois,  relativement  à  la  neutralité  qui  doit  être  conservée  à  la 
Confédération,  dans  le  cas  oîi  les  membres  de  la  Confédération  ayant 
des  possessions  liors  de  l'union,  se  trouvent  en  état  de  guerre  avec 
d'autres  ou  entre  eux,  les  plénipotentiaires  de  Danemark  doivent  obser« 
ver  ce  qui  suit  : 

Des  guerres  de  ce  genre  sont  par  elles-mêmes  étrangères  à  la  Gonfé** 
déraiion.  Une  attaque  dirigée  par  an  membre  de  la  Confédération  sur 
un  pays  compris  dans  l'union,  ne  peut  èire  supposée,  en  admettant  la 
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Confédération  actuello.  Si  néanmoins  un  tel  cas  arri?aît,  TÉtai  attaqué 
dans  ses  pays  compris  dans  Tunion,  derra  ponvnir  compter  sur  TassiV 
tance  de  la  Confédération,  qui  doit  se  croire  lésée  par  toute  hostilité 
exercée  contre  un  de  ses  membres. 

Quoique,  dans  le  cas  où  le  danger  est  imminent,  l'État  attaqué  puisse 
compter  sur  le  prompt  secours  de  ses  confédérés,  néanmoins  Tobliga- 
tion  de  l'union  de  prendre  les  armes,  n'aura  lieu  que  lorsque  l'assem- 
blée fédérale  aura  déclaré  la  guerre  dans  la  forme  prescrite  par  la  con- 
stitution. 

N*  7.  Noie  do  PUo^toteatiaira  do  roi  des  Fa|s-Bas,  gitad-duede  Lunmbooig, 

•or  raitide  X  do  projet 

Le  plénipotentiaire  de  Luxembourg  penie  que  cet  article  est  trop  nu 
et  însofQsant.  Qu'aurait-on  dit  en  Angleterre  Boualetn  sans  Terre,  on 
que  eerait-il  arrivé  si  l'on  avait  décrété  qu*il  y  aura  une  grande  charte 
et  on  parlement,  sans  ajouter  ce  qui  sera  statué  dans  la  première  et 
traité  dana  Tautre? 

Ce  plénipotentiaire  s'est  efforcé  de  connaître  les  diverses  opinions,  et 
espère  satisfaire  tout  le  monde  en  proposant  la  rédaction  suivante  : 
«  Les  membres  de  la  Confédération  conviennent  d'établir,  dans -tous  les 
États  allemands,  uno  ronslitution  représentative 'ou  des  Etats,  par  la- 
quelle constitution  on  garantira  aux  Ëtats  le  droit  d'être  consultés  pour 
ce  qui  concerne  les  dispositions  générales  législatives,  de  consentir  aux 
impositions,  et  de  porter  en  corps  des  doléiinces  auprès  du  souverain, 
à  moins  «jue  de  pareilles  constitutions  et  institutions  n'existent  déjà» 
dans  quel  cas  on  garantit  aux  pays  leurs  droits  acquis.  » 


Cinquième  Protocole  des  Conférences  sur  titablisseiMnt  de  la 
Confidéra$Um  germamqve,  séance  du  31  mai  1815. 

En  présence  de  tous  les  membres  nommés  au  troisième  protocole,  à 
Texception  de  : 

H.  le  chancelier  d'État,  prince  de  Hardenberg;  le  baron  de  Globig; 
le  baron  de  Gersdorf,  empêché. 

Pour  Wurtemberg,  personne  n*a  encore  paru. 

Lecture  ayant  été  donnée  du  protocole  du  30  mai,  on  a  de  nouveau 

I.  L'article  XUI  de  l'acte.  Voir  page  1381. 


.  kju,^  jd  by  Google 


31  MM  1815. 


1S81 


obserré  que  la  rédaetion  de  farticle  10'  était  peu  latitfaîaante;  on  a 
proposé  d*7  ajouter  <  que  les  délibérations  ultérieures  et  nécessaires 
sur  oe  point  étaient  abandonnées  à  la  diète  ;  >  mais  comme  cela  ne  pa- 
raissait pas  encore  satisfaisant,  la  rédsction  de  cet  article  a  été  aioumée 
à  la  dernière  séance. 

La  Commission  nommée  hier  pour  la  rédaction  des  articles  IV  et  VU 
a  annoncé  qu*elle  a?ait  été  empêchée  de  terminer  son  travail  par  un 
doute  qui  sTétait  élevé  pour  savoir  si  la  diète  de  dix-sept  devait  prépa- 
rer les  questions  dont  la  sanction  appartient  à  rassemblée  générale, 
dans  le  cas  seulement  ob  il  s*agit  des  premières  bis  fondamentales  et 
organiques,  ou  dans  tous  les  autres  cas,  ou  si  par  la  suite  les  affaires 
de  ce  genre  seront  immédiatement  portées  devant  l'assemblée  générale. 
Sur  quoi  il  a  été  unanimement  arhité  que  la  discussion  de  ces  objets 
commencera  chaque  fois  k  la  diète,  vu  que  l'assemblée  générale  était 
moins  appelée  à  discuter  qu'à  sanctionner  ou  rejeter  les  projets;  il  a 
été,  de  plus,  sur  la  demande  de  M.  le  président  de  Berg,  statué  que  la 
question  de  savoir  si  une  affsire  était  de  nature  à  dire  portée  à  l'assem- 
blée générale,  sera  décidée  par  la  majorité  de  la  diète  des  dix-sept. 

Ceci  convenu,  la  Commission  a  promis  d'apporter  la  rédaction  à  la 
prochaine  séance. 

La  rédaction  de  l'article  VIII,  conforme  à  ce  qui  avait  été  convenu 
hier,  ayant  été  lue,  elle  a  été  adoptée  telle  qu'elle  est  jointe  au  présent 
protocole,  sous  le  n°  la. 

On  a  ensuite  continué  la  discussion  des  articles. 

Art.  XI.  Le  plénipotentiaire  du  grand-duc  de  Hesse  a  remis  au  pro- 
tocole, sous  le  n*  16,  une  déclaration  par  laquelle,  en  se  référant  à  la 
demande  du  plénipotentiaire  du  roi  des  Pays-Bas,  que  les  dispositions 
proposées  en  faveur  de  lu  noblesse  de  l'Empire  de  la  rive  droite  du 
Rhin  fussent  aussi  appliquées  à  celle  qui  est  possessionnée  sur  la  rive 
gauche;  il  a  développé  les  motifs  qui  doivent  faire  traiter  différem- 
ment ces  deux  classes  de  nobles,  et  fait  voir  que  ce  qui  appartient  de 
droit  aux  uns,  ne  peut  être  demandé  par  les  autres,  que  comme  une 
faveur. 

Le  plénipotentiaire  de  Prusse  a  adhéré  à  cette  déclaration  en  disant 
qu'à  cause  du  ^Tand  nombre  de  changements  qui  avaient  eu  lieu  depuis 
la  paix  de  Lunéville,  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  les  dispositious  faites 
en  faveur  de  la  ci-devant  noblesse  immédiate  d'empire  nepouvaieul 
pas  tire  regardées  comme  aussi  obligatoires  pour  la  rive  gauche  que 
pour  la  rive  droite  ;  mais  qu'on  devait  néanmoins  espérer  que  les  nou- 
veaux souverains  seront  disposés  &  avoir  égard  au  sort  que  ces  pays 
ont  éprouvé,  et  qu'ils  traiteront  avec  ménagement  la  noblesse  posses- 

1.  Article  XIU     l'acte.  Voir  page  1381. 
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sionnée  dans  ces  contrées;  que  telle  était  nommément  la  disposition  de 
la  Prusse,  et  que  M.  le  plénipolenliaire  de  Prusse  se  réservait  de  pro- 
poser, dans  une  des  premières  séances^  une  rédaction  parUçulière,  re- 
lative à  cet  objet. 

Au  reste,  on  est  convenu  d'insérer,  à  la  fin  de  la  stipulation  en  fa- 
veur de  la  noblesse  immédiate  d'Empire,  qui  se  trouve  à  la  fin  de  cet 
article,  la  restriction  suivante  :  •«  On  garantit  à  l'ancienne  noblesse  im- 
médiate de  l'Empire,  qui  était  restée  immédiate  après  le  reçès  delà  d^- 
putation  de  rKnipire  de  18U3,  les  droits,  etc.  » 

lU'lativement  aux  ci-devant  États  d'Empire  médiatisés,  on  a,  pour 
rendre  la  rédaction  du  préambule  aussi  conforme  que  possible  à  celle 
que  la  Bavière  avait  proposée,  arrêté  de  dire  :  <  Pour  améliorer,  au- 
tant que  les  circonstances  actuelles  le  permettent,  la  condition  des  ci- 
devant  États  d'Empire  médiatisés  en  1806  et  depuis,  on  leur  assure  les 
prérogatives  suivantes,  etc.  » 

Pour  ce  qui  regarde  ces  prérogatives  mômes,  et  nommément  ceUa 
dont  il  est  question  à  la  lettre  a\  H.  le  prince  de  Mettemicb  ^  deqiandé 
si  on  accordera  aux  ci-devasts  Étals  d*Empire  une  ou  plusieurs  voix 
cuiialesdans  l'assemblée  générale.  La  proposition  faite  k  cet  égard  par 
FAutriche  et  la  Prusse,  a  été  appuyée  par  le  plénipotentiaire  du  roi  de 
Hanovre,  et  dans  la  déclaration  jointe  au  protocole,  sous  le  n*  3,  ^ 
celui  du  roi  des  Pays-Bas,  de  même  la  légation  de  Télecteur  de  Hesse, 
a,  dans  une  déclaration  remise  aux  actes,  sous  le  n*  4,  demandé  qu'on 
acGordftt  aux  anciens  États  d'Empire  médiatisés  quatre  voix  curiales» 
et  que  de  plus  la  désignation  prédse  de  tout  ce  qui  apparteqait  aux 
émanations  des  droits  de  haute  souveraineté,  lesquels  seuls,  d*aprè8 
les  maximes  adoptées,  étaient  enlevés  aux  médiatisés,  ftlt  faite  tout  de 
suite  ou  renvoyée  à  la  diète  de  Francfort.  La  proposition  faite  sous  le 
n*  5,  au  sujet  de  la  demande  de  voix  curiales,  par  le  plénipotentiaira 
du  grand-duc  de  Hesse,  ayant  été  jugée  inadmissible,  l'Autriche  et  la 
Prusse  ont  demandé  que,  tant  que  la  question  des  voix  curiales,  que  la 
détermination  des  droits  de  haute  souveraineté  fussent  renvoyées  à  la 
diète  de  Francfort,  en  réservant  toutefois  les  droits  que  l'article  XI  avait 
réservés  aux  médiatisés.  Ont  accédé  à  cette  proposition  :  le  Hanovre, 
toutes  maisons  ducales  de  Saxe,  dont  l'une,  celle  de  Gobourg,  a  remis 
sous  le  n*  6,  une  déclaration  particulière  au  protocole,  Mecklembonrg, 
Anhalt  et  les  villes  libres,  ainsi  que,  pour  la  question  des  voix  curiales, 
mais  non  pour  celle  des  droits  de  haute  souveraineté,  sigette  k  des  dis- 
cussions qui  pourraient  mener  trop  loin,  le  plénipotentiaire  de  Nassau. 
Holstein  aussi  a  témoigné  n'être  pas  contraire  k  cette  proposition,  et 
des  autres  plénipotentiaires  présents  aucun  n'a  fait  d'opposition,  si  ce 

1.  Foy.  page  1336. 
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D*«it  que  la  Bavière  s'est  réservé,  sur  ce  point  comiB#  sur  m»  ceux 
qui  avaient  été  discutés  depuis  l'articio  IX,  son  ultérieure  décUreti<m 

et  son  adhésion . 

À  roccasion  de  la  déLil)ération  sur  le  point  c  de  cet  article,  M.  le 
prince  de  Metternich  a  proposé  que  parmi  les  prérogatives  réservées 
ittx  médiatisés*  on  fit  mention  de  l'égalité  de  naissance  avec  les  mai- 
sons souveraines  (fibenbtirtigkeit),  ce  qui  ayant  été  convenu ,  on  a 
sdoplé  la  rédaction  proposée  par  le  plénipotentiaire  de  Luxembourg  et 
remise  au  protocole  sous  le  w  2. 

Lorsqu'il  a  été  question  de  la  rédaction  de  ce  qui  sub.  3'  a  été  dit  de 
la  juridiction  criminelle,  le  plénipotentiaire  du  duc  de  Nassau  a  de- 
mandé qu'on  ajoutât:  «  dans  l'étendue  qu'elle  est  exercde  par  les  auto- 
rités locales  de  la  même  catégorie.  «Cette distinction  a  élu  reconnue  fon- 
dée; mais  on  a  observé  qu'elle  était  déjà  renfermée  dans  la  ûn  de 
l'article  qui  dit  :  «  le  tout  en  conformité  des  lois  des  pays,  »  et  le  pléni- 
poleniiaire  de  Nassau  a  déclaré  être  satisfait  de  cette  explication. 

A  l'occasion  de  l'article  XU,  la  projjosiliûn  faite  par  les  princes  et 
villes  libres,  qu'aux  mots  :  la  continuation  des  renies,  on  ajoutât  ceux- 
ci  :  «  directes  ou  subsidiaires,  >  a  été  principalement  appuyée  par  M.  le 
plénipotentiaire  de  l'électeur  de  Hesse. 

La  Prusse  a  dit  que  la  rédaction  proposée  de  l'article  n'excluait  pas 
les  renies  subsidiaires;  que  tout  en  abandonnant  volontiers  la  décision 
de  celle  affaire  aux  autres  États,  elle  trouvait  cependant  que  la  question 
de  savoir  si  dans  les  circonstances  actuelles  le  payement  des  rentes 
subsidiaires  affeclées  à  l'excédant,  élait  encore  exi{^ible,  lui  paraissait 
si  douteuse  qu'elle  se  qualiliait  plutôt  à  èlre  renvoyée  au  tribunal  fédé- 
ral ou  k  la  diète  de  f  rancfort.  Cette  dernière  proposition  a  été  généra- 
lement adoptée. 

En  discutani  l'article  XIII,  on  est  d'abord  convenu  que,  conformé- 
ment aux  observations  faites  par  les  princes  et  les  villes  libres,  on  ajou- 
terait à  la  fin  de  l'article  :  «  à  moins  Je  conventions  particulières.  » 

Comme  MM.  les  plénipotentiaires  de  Lubeck,  Francfort  et  Brème  se 
sout  plaints  de  ce  que  par  cet  article  on  prétendait  leur  imposer  une 
charge  particulière,  quoique  la  justice  exigeât  que  non-seulement  la 
maison  de  Taxis  se  soumît  à  un  abonnement,  mais  aussi  que  les  villes 
dont  la  souveraineté  élait  reconnue  ne  fussent  pas  exposées  plus  long- 
temps au  pouvoir  arbitraire  de  cette  maison,  de  leur  im[>oser  des  con- 
tributions par  l'augmentation  du  port  de  lettres,  eniin  que  dans  l'exer- 
cice (le  leurs  juridictions  elles  éprouvassent  des  ditticultés;  comme  M.^le 
plénipotentiaire  de  Brème  a  donné  ensuite  lecture  de  sa  note,  remîie 
au  protocole  de  la  deuxième  séance  sous  le  uMÛ;  comme  cependant  on 
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a  fait  voir,  en  développant  le  vrai  sens  de  l'article  XIII,  qu'il  n'obligeait 
les  villes  qu'à  ce  qu'avait  exigé  d'elles  le  recès  de  la  députation  de 
l'Empire,  qui,  à  cet  égard,  n'avait  pas  perdu  son  eflet  par  la  dissolution 
del'Éaipire;  comme  enfin  la  discussion  a  prouvé  que  le  principal  grief 
des  villes  résultait  de  ce  qu'elles  étaient  seules  nommées  dans  l'article, 
le  plénipotentiaire  de  Prusse  s'est  chargé  de  proposer,  dans  la  prochaine 
séance,  une  rédaction  de  cet  article  qui  pût  obvier  à  cet  inconvénient. 

Sur  l'article  XIV,  où  il  est  question  des  confessions  chrétiennes,  il  a 
été  observé  que  dans  quelques  copies  du  projet,  s'est  glissée  l'expres- 
sion de  trois  confessions,  et  la  question  ayant  été  élevée  de  savoir  si  la 
disposition  de  cet  article  se  rapportait  aussi  à  d'autres  sectes  chré- 
tiennes, comme  Anabaptistes,  Memnonites,  Herrenhoutres,  etc.,  on  a 
trouvé  cette  extension  sujette  à  inconvénients;  néanmoins  comme  la 
désignation  de  trois  confessions  chrétiennes  n'était  pas  même  conforme 
à  l'ancienne  constitution  de  l'Empire,  on  a  arrêté  d'effacer  le  mot  trois, 
et  de  mettre  seulement  :  confessions  chrétiennes. 

Quant  aux  Juifs,  l'Autriche  et  la  Prusse  ont  insisté  sur  les  proposi- 
tions faites  dans  cet  article,  et  ont  opiné  que  les  principes  à  adopter  à 
leur  égard  ne  doivent  pas,  comme  quelques  votants  l'avaient  pensé,  être 
renvoyés  à  Francfort,  mais  être  déterminés  à  Vienne  même,  comme 
objet  d'un  intérêt  général,  dont  le  but  ne  pouvait  être  atteint  que  par 
une  législation  conforme;  et  comme  il  a  paru  qu'on  s'arrêtait  aux  ter- 
mes de  réforme  et  de  droits  de  ciUy  il  a  été  proposé  de  mettre  à  la  place 
de  l'un  amélioration,  et  pour  éviter  de  fausses  interprétations,  à  la 
place  de  l'autre  :  droits  civils. 

La  légation  du  royaume  de  Hanovre  a  déclaré  qu'elle  adhérait  sans 
balancer  k  l'article  proposé,  parce  que  les  limites  qu'il  renferme  aban- 
donnent au  gouvernement  de  déterminer  jusqu'k  quel  point,  d'après 
le  plus  ou  moins  d'obstacles  existants,  l'admission  des  juifs  aux  avan- 
tages stipulés  pour  eux  dans  cet  article,  était  compatible  avec  le  bien 
de  l'État. 

Par  le  même  motif  un  grand  nombre  de  MM.  les  plénipotentiaires 
présents,  et  particulièrement  ceux  de  l'électeur  de  Hesse,  de  Luxem- 
bourg, Gotha,  Schaumbourg-Lippe,  Waldeck,  Nassau,  se  sont  déclarés 
pour  Tadoption  de  cet  article,  et  le  plénipotentiaire  du  grand-duc  de 
Hesse  a  déclaré  qu'il  accédait  à  la  majorité  des  autres;  Holstein  a 
opiné,  d'après  les  motifs  insérés  au  dernier  protocole  et  remis  aujour- 
d'hui au  protocole  sous  le  n*  7,  pour  le  renvoi  de  cet  objet  important  à  la 
diète  de  Francfort;  et  Lubeck,  Brème  et  Francfort  se  sont  déclarés  dans 
le  même  sens. 

Il  a  été  néanmoins  convenu  <{ae  dans  la  séance  de  demain  on  tenterait 

encore  une  fois  de  réunir  toutes  les  opinions  par  une  nouvelle  ré« 
daction. 
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Sur  la  propoaitîoii  dê  M.  le  prince  de  Metteniicli,  il  a  Aé  anélé  que 
Partiele  XV  eerail  entièiemmit  supprimé. 

U  Bat îàre»  se  rapportant  k  son  vote  relatif  à  l'article  XVI,  a  déclaré 
qu'elle  ne  peufait  l'adopter  qu'éventndlement  et  à  condition  que  le 
pié«nibutoqa*elle  avait  proposé  ftt  ajoaté;  le  plénipotentiaiie  de  Hesse- 
Iknnttadt  a  accédé  à  cette  déclaration. 

Lee  pointa  de  eel  article  qnt  n'avaient  pas  éprovré  de  contradiction, 
ayant  été  discutés  individnellement,  on  est  convenu  qu'aux  para- 
gn^phes  ^et  on  remplacera  le  mot  de  droUt  par  celui  d'autorUaiUm; 
pour  écarter  l'objection  faite  contre  d,  k  l'égard  de  la  contribution  col- 
latérale, il  a  été  dit  qu'on  n'entendait  pas  que  l'exemption  accordée  par 
ce  paragraphe  déchargeât  les  membres  d'une  commune  de  l'obligation 
de  pajer  les  dettes  communales  dont  ils  étaient  solidaires  ;  en  consé- 
quence, on  est  convenu  de  dire  seulement  :  «  l'exemption  de  tout  droit 
de  détraetion  {jus  detractus  et  gabella  emigrationis),  »  et  de  dire,  au 
paragraphe  s  .*  «  de  dispositions  uniformes,  »  à  la  place  de  :  c  lois  con- 
venables. » 

A  l'oceasion  de  l'article XVII  et  des  observations  faites  parles  villes 
libres  et  par  les  princes,  il  a  été  déclaré  qu'on  leur  communiquera  sur- 
le-cliamp  la  Convention  conclue  à  Vienne  sur  la  liberté  de  la  naviga- 
tion, ain  qu'ils  pussent  s'espliquer  à  ce  sujet  dans  la  prochaine 
aéance. 

Les  autres  observations  n'étant  pas  dirigées  contre  le  contenu  de 
Tarticle,  ou  se  trouvant  écartées  par  la  nouvelle  rédaction  des  art.cies 
antécédents,  la  rédaction  proposée  de  l'article  a  été  provisoirement 
maintenue. 

Ainsi  la  séance  a  été  terminée,  et  la  prochaine  fixée  à  demain, 
1"  juin,  à  une  heure. 

{SuimU  Us  signatures.) 


N*  1  a.  RédacttoD  de  fartiele  Vm  du  projet 

Elle  est  entièrement  conforme  à  l'article  XII  de  l'acte  du  8  juin  (voir 
plus  bas). 

N*  1  b.  Déclaratioa  dn  pténipoteatiûre  du  grand -duc  de  Houe,  contre  Luxembourg, 

*   mir  fartiele  XI. 

Les  lois  françaises  ont  supprimé,  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  les 
dîmes,  les  droits  féodaux  et  la  juridiction  patrimoniale,  et  ces  change- 
ments ont  été  ratifiés  par  les  Traités  de  paix  et  par  la  dernière  loi  de 
l'empire  de  1803.  C'est  dans  cet  état  que  ces  provinces  seront  assignées, 
à  titre  d'indemnisation,  à  des  membres  de  U  Confédération  germa- 
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niqat,  et  aucun  particulier  ne  peut  plue  réclamer  ces  droite  éteinu. 
Gomme  le  grand-duc  de  Hesse  se  trouve  dans  le  nombre  de  ceux  aux- 
<|uel8  on  a  assigné,  pour  les  sacrifices  et  cessions  faites  pour  le  bien 
général,  un  district  situé  sur  U  rive  gauche  du  Rhin,  on  doit  protester 
contre  ce  que  Nassau-Luxembourg  a  dit  dans  sa  Dt^claration,  remise 
au  dernier  protocole,  à  l'égard  de  l'extension  des  droits  de  la  noblesse 
ci-devant  immédiate,  sur  des  terres  situées  sur  la  rive  gauche,  et  l'on 
observe  que  loul  ce  que  les  possesseurs  de  ces  terres  pourront  obtenir 
par  réquité  des  nouveaux  souverains,  devra  être  regardé  non  comme 
le  léeultat  de  leurs  droite»  mais  comme  une  conceeaion  volontaire. 

2.  Rédaction  proposée  par  le  plénipotentiaire  de  Luxembourg,  de  la  &lipulattOQ 
do  droit  d*ane  DSiasanoe  égale,  en  fîi?eiir  dsi  princes  et  comtes  d-devant 
immédiats. 

Les  maisons  des  princes  et  comtes  qui  sont  devenus  médints,  n'en 
seront  pas  moins  comptées  parmi  la  haute  noblesse  d'Allemagne,  et 
conserveront  les  droits  d'égalité  de  naissance  avec  les  maisons  sou- 
veraines (Ebenburiigkeii)  dans  le  eens  qu'où  a  attaché  jusqu'à  présent  à 
ces  mots. 

(On  veut  généralement  leur  confirmer  toutes  les  prérogatives  qui 
sont  compatibles  avec  leur  état  de  médiats). 

N*  3.  Déclaration  du  même,  sur  le  préambule  de  Fartide  ZI. 

On  ne  sera  pas  surpris  que  le  plénipotentiaire  du  roi  des  Pays-Bas 
s'intéresse  vivement  à  cette  classe  illustre  de  la  haute  noblesse  d'Al- 
lemagne. Sa  Majesté  a  été  le  com})agnon  de  ses  malheurs. 

On  doit  lui  conserver  tout  ce  qu'il  est  pussible  de  lui  laisser.  Il  y  a 
des  personnes  qui  ne  voient  pas  de  sens  pratique  dans  cette  faveur; 
nkoi,  au  contraire,  je  ne  vois  pas  de  sens  pratique  dans  beaucoup  d'au- 
tres exemptions  qu'on  leur  souhaite,  mais  dont  on  ne  les  fera  pas 
jouir. 

Ùù  doit  eoDSuller  le  bien  gtoéral,  el  noo  celui  des  particulîera.  Poui^ 
on  imaginer  un  cas  où  il  soit  dangereux  d'écouter  la  voix  du  bien  gé- 
néral? Ce  n'est  pas  brsqu'il  est  question  de  guerre  ou  de  paix,  de 
législation,  d'assiette  de  eonlributions.  Ainsi,  l'ênomâlie  n'a  lieu  que 
dans  l'alHanee  avec  les  externes:  mais  celle-ci  n'est  pas  faite  par  des 
individus,  ^eest  faite  par  l'oniversalité. 

La  dureté  et  l'injustice,  qui  fournissent  des  motifs  continuele  de 
plaintes,  sont  de  plus  grandes  anomalies. 

On  a  observé  que  ees  prisées  et  eomtee  étaient  conseillés  par  le  tiers 
état,  qmn'aime  pu  l'idée  de  Tégalilé  de  naissenee}  sans  cela,  ils  au- 
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niiiit  ÊttwM  fHi-flitaiii  plut  d'importance  I  e«lte  belle  prére- 
gilife. 

Je  propose  le  prétmbide  nntaiiC]  «  PinrtdiiMir  li  perla  donlottreuee 
qw  cet  aieieat  eo-Êtats  «nt  épnmftfe  eomme  vietimes  innocentes  de 
feiprit  du  •ièele,  et  pour  leur  aenrer,  b  titre  de  eommémolvtion  et  de 
reste  de  leur  immédiateté,  une  plaee  honorable  dans  la  nonvelle  con- 
Btitntion,  qui  puisse  leur  être  avantageuse  pour  le  lustre  de  leurs  fa- 
milles et  pour  leurs  alliances,  et  6tre  envisagée  eomme  une  réparation 
delear  perle,  etc.  > 

H*  4i  Tola  du  pléaipoteotîaire  de  l'électeur  de  Hesse,  wr  les  préra^itifes  i  aeeorder 

aux  médiatisés. 

Le  plénipotentiaire  de  Téleeteur  de  Hesse  eet  pénétré  de  la  conTiclion 
que  Tamélioration  de  la  condition  des  filais  d'Empire  privés  de  leur 
souveraineté  par  suite  de  la  Confédération  du  Rhin,  est  un  objet  eom* 
mandé  par  la  justice  et  l'honneur.  Si  des  raisons  de  politique  empê- 
chent que  leur  espoir  bien  fondé  qu'avec  la  Confédération  du  Rhin 
cesserait  aussi  leur  oppression,  et  qu'ils  seraient  rétablis  dans  l'état  oh 
ils  étaient  avant  1806,  ne  soit  aocompli,  il  ftnt  au  moins  rendre  leur 
sort  aussi  supportable  que  cela  est  possible. 

Lsi  propositions  faites  pour  cela  dans  le  $  11  ne  paraissent  pss  suf- 
fisantes. Les  droits  de  hante  eoaveraîneté  permettent  certainement 
d'accorder  pins  aui  États  médiatisés,  que  eet  article  ne  stipule  en  leur 
£ifeur,  §<ms  e,n*\k  4,  et  l'acte  de  la  Confédération  même  avait  statué 
qu'ils  ne  perdraient  rien  an  delà  de  la  haute  souveraineté  et  de  ce  qui 
en  émane  immédiatement.  Il  serait  donc  h  souhaiter  qu'on  désignât 
sur-le-champ  lee  droits  qui  appartiennent  eut  émanations  immédiates 
delà  haute  souveraineté.  Si  ie  tempe  ne  le  permet  pas,  cette  désignation 
devra  faire  une  des  premières  occupations  de  la  diète,  et  il  faudrait  en 
attendant,  statuer  que,  dès  ce  moment,  tous  les  droits  dont  les  Ëiats 
médiatisés  peuvent  avoir  été  dépouillés  contre  le  texte  clair  et  précis  de 
l'acte  de  la  Confédération  rhénane,  leur  sont  rendus. 

Néanmoins  on  pourrait  décider,  dès  ce  moment,  définitivement  ce 
qui  regarde  les  voix  curiales  de  ces  États  dans  l'assemblée  générale. 
On  ne  peut  nier  qu'il  n'y  ait  une  espèce  d'anomalie  à  voir  des  princes 
qui  ont  perdu  leur  souveraineté  siéger  et  voter  dans  une  assemblée  de 
princes  souverains;  mais  cette  anomalie  avait  lieu  dans  Tancienne 
constitution  germanique,  où  des  personnalistrs  étaient  membres  des 
curies  des  comlés,  et  parlicipaienl  ainsi  au  droit  de  voter  à  la  diète. 

Pourquoi  ne  lâcherait-on  pas,  d'après  cette  analopie,  de  conserver  le 
lustre  de  tant  de  maisons  anciennes,  dont  jdusieurs  ont  si  bien  mërilé 

de  l'Empire,  en  accordant  aux  cheis  de  ces  familles  une  part  aux  voix 
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curiahs  de  TasieinbUe  générale,  fiûble  eompensation  pour  eeui  qui 
tvaient  dei  Yoit  virile»? 

n  paraît  que  le  nombra  de  eei  foîx  cnriales  devrait  être  de  quatre, 
BOUS  la  déoomînation  de  princes  et  eomlee  de  Westphalie,  de  Souabe, 
de  Franconie  et  da  Rhin,  dénomination  qui  indique  de  quelle  manièra 
les  curies  seront  composés». 

K'  h.  Proposition  du  pléaipoteDUaire  du  graud-duc  de  Hesse,  sur  le  même  objet. 

Supposant  que  Tsccord  des  princes  allemands  qui  doivent  former  une 
confédération  par  Tacte  fédéral  ne  s'accrochât  qu*à  la  malheureuse  idée 
de  vouloir  donner  des  voix  coriales  aux  seigneurs  médiatisés,  et  que 
l*on  fût  convenu  de  tous  les  autres  points,  on  soumettrait  Tidée  sui- 
vante à  Vexamen  des  politiques  éclairés. 

Puisque  le  rétablissement  de  Tindépendance  des  territoires  médiati- 
sés et  soumis  à  la  souveraineté  d'autres  souverains  a  été  déclaré  in- 
exécutable, et  qu'il  serait  impossible  que  les  mêmes  médiatisés  fussent, 
pour  les  mômes  possessions,  médiats  dans  les  États  de  la  Confédéra- 
tion, et  immédiats  à  rassemblée  fédérale,  un  tel  ordre  de  choses  étant 
en  opposition  avec  lea  principes  de  Tunité  des  États,  on  propose  ce  qai 
suit  : 

1*  Les  médiatisée  nconnaltront,  par  un  acte  formel  de  raoonciatioo, 
la  souveraineté  des  princes  auxquels  ils  ont  été  soumis,  sur  leurs  ter* 
ritoires  ci-devant  immédiats;  ils  se  contenteront  des  droits  etpréroga* 
tives  que  l'article  XI  de  Tacte  fédéral  leur  accorde,  et  reconnaissent 
la  dernière  instance  établie  dans  les  pays  de  leurs  souverains  respec- 
tifs, comme  leur  tribunal  suprême,  dont  ils  ne  pourront  appeler  à  la 
diète  fédérale  ;  de  manière  néanmoins  que  lorsque  ces  tribunaux  suprê- 
mes prononceront  dans  des  affaires  litigeuses  entre  le  souverain  et  le 
médiatisé,  concernant  les  prérogatives  de  celui-ci,  les  membres  de  ces 
tribunaux  seront,  pour  cet  effet,  d^agés  du  serment  qu'ils  ont  prêté  à 
leur  souverain. 

2°  Pour  adoucir  la  perte  douloureuse  que  ces  anciens  co-Ktats  ont 
éprouvée  comme  victimes  innocentes  de  l'esprit  du  siècle,  et  [lour  leur 
assurer,  à  titre  de  commémoration  et  de  reste  de  leur  immédiatelé, 
une  place  honorable  dans  la  nouvelle  constitution,  qui  puisse  leur  être 
avantageuse  pour  le  lustre  de  leurs  familles  et  pour  leurs  alliances,  et 
être  envisagée  comme  une  réparation  de  leur  perte,  lisseront  tous  réu- 
nis en  forme  de  ganerbiat  fondé  sur  un  territoire  quelconque,  qu'on 
se  procurera  en  rectifiant  la  frontière  du  côté  de  la  France,  ou  qui  peut 
encore  être  disponible  en  Allemagne;  on  y  attachera  tous  les  droits  de 
souveraineté  et  d'immédiatelé  avec  une  voix  curiale  dans  l'assemblée 
générale  de  la  Confédération,  de  manière  cependant,  qu'ainsi  que  cela 
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n*tfiait  pas  sans  axampla  dans  raodeDiie  sonslîtiitioii  germanique,  ils 
seront  regardés  comme  immédiats  par  rapport  à  leur  part  au  ganerbiat, 
mais  comme  médiats  par  rapport  à  leurs  possessions  dans  les  pajs 
de  leurs  souverains,  et  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  afoir  recours 

à  la  diète  pour  aucune  affaire  qui  se  rapportera  à  oellefr^i. 

Si  on  institue  un  tribunal  fédéral  et  une  chancellerie  de  la  Confédé- 
ration, on  pourrait  attacher  à  cette  corporation  immédiate  la  préroga- 
tive que  le  juge  suprême  de  Tunion  et  le  chancelier  de  Tunion  fussent 
préférablement  pris  dans  son  sein. 

Tout  ce  que  je  viens  de  proposer,  je  Tai  fait  en  mon  nom  particulier, 
et  pour  donner  une  preuve  de  mon  dévouement  pour  cette  classe  res- 
pectable de  la  haute  noblesse  allemande,  et  de  mon  désir  de  contribuer 
à  sa  saiiafaction. 

Signé  :  Turckhekn, 

N*  6.  Vote  du  plénipotentiaire  du  duc  de  Sue-Cobour|{. 

L'article  XI  dn  projet  d*une  constitution  germanique  promet  aux 
États  d'Empire  médiatisés  par  la  violence  de  l'étranger  l'amélioraAioB 
de  leur  condition,  et  cette  promesse  est  fondée  sur  la  justice,  la  pol^ 
tique  et  l'équité.  C'est  de  ce  point  de  vue  que  Son  Altesse  Sérénissime 
nM»n  gradenx  mettre  a  toujours  envisagé  la  restauration,  ou  au  moins 
l'améiiomtion  delà  eondition  de  ses  anciens  co-États,  et  elle  ne  doute 
pas  que  les  princes  réunis  pour  la  conclusion  d'une  nouvelle  association 
germanique,  ne  veuillent,  se  rappelant  un  état  de  choses  sacré  que  la 
force  a  détruit,  contribuer  à  satisfaire  les  Étals  médiatisés. 

Parmi  les  anciens  États  d'Empire,  il  y  en  a  plusieurs  qui,  sous  les 
rapports  politiques  et  statistiques,  méritent  surtout  d'être  favorable- 
ment traitée  dans  la  répartition  des  voix  curiales.  Les  maisons  de 
Vurstemberg  et  de  Linange  sont  de  ce  nombre.  Son  Altesse  Sérénis- 
sime, en  qualité  de  tuteur  du  prince  mineur  de  Linange,  doit  soutenir 
la  prétention  de  ce  prince  et  de  sa  mère  bien-aimée,  et  les  recommander 
à  la  justice  de  cette  illustre  assemblée. 

En  conséquence,  Sadite  Altesse  Sérénissime  a  chargé  expressément  le 
soussigné  de  remettre  au  protocole  cette  déclaration  sur  un  objet  de  la 
plus  haute  importance. 

Vienne,  le  31  mai  1815. 

Signé  :  le  baron  de  FisclUer  de  Trtubtrg, 
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N*  7.  Volt  dw  p)4»ip«l«itialrM  danoi»,  sur  rirtleto  XIY. 

Pour  ce  qui  regarde  le  sort  des  juifs,  nous  croyons  devoir  faire  U 
déclaration  snivante  : 

Si,  d*une  paî  t,  nous  ne  voyons  pas  de  moùta  pour  changer  notre 
manière  de  voir,  que  nous  arone  faitconnatiredans  la  conféreoeedose  ; 
d*an  autre  cftid,  noue  avons  d'autant  moine  de  raisons  de  penser  que 
notre  Cour  est  contraire  k  se  joindre  à  ceux  qui  désirent  que  la  condi- 
tion des  juifs  soit  améliorée,  que  les  principes  libéraux  avec  lesquela  les 
lois  danoises  traitent  les  juifs  sont  notoires. 

Néanmoins,  nous  trouvant  sans  instructions  sur  un  point  qu*0Q  ne 
croyait  pas  devoir  faire  Tobjet  des  délibérations,  il  ne  9ous  appartient 
pas  de  préjuger  les  résolutions  de  notre  Cour,  nous  devons  donc  sou- 
haiter que  cett«  affaire  soit  renvoyée  aux  délibérations  de  la  diète. 

Si  cependant  cette  assemblée  voulait  qu'il  en  fût  déjà  question  dans 
Facte  à  conclure^  nous  ne  pouvons  consentir  qu'à  une  rédaction  en 
termes  généraux. 

Pour  ce  cas,  nous  nous  permettons  de  proposer  la  rédaction  sui- 
vante :  •  On  assure  à  ceux  qui  professent  la  refigion  juive,  en  tant 
qu'ils  se  soumettent  à  toutes  les  charges  civiles,  une  coosUtutîon  eivile 
-dont  la  rédaction  est  renvoyée  aux  délibérations  de  la  diète.  » 

Signé  :  /omM»  BemttBTf;  C,  Bêrmiorf, 


ùmvtmUm  entre  ïa  Frum  et  U  duché  de  tfatsaut  signée  à  fitme^  k 

31  îmA  1815. 

Aamn  n*  a  à  l'aola  ftaal  du  Googrte  dt  ViMnê  du  9  Jais  18t&. 

Les  possessions  héréditaires  de  la  maison  d'Orange  ayant  été  tran^ 
mises,  comme  indemnité,  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  en  vert«  des  stipn- 
Islions  convenues  entre  les  Puissances  réunies  au  Goqgrès  de  Vienne, 
et  un  arrangement  territorial  avec  LL.  AA«  SS.  les  duc  et  prince  de 
Nassau  ayant  été  expressément  réservé,  S.  V,  le  roi  de  Prusse  a 
nommé,  pour  conclure  cet  ^rn^ugementj^  son  chancelier  d'État»  prince 
de  Hardenberg^  etc.,  etc.  ; 

Et  LL.  AA.  SS.  les  duc  et  prince  de  Nassau,  (sur  miois^re  d'Ëtat  di- 
rigeant et  plénipo^nliaire  ma  Congés,  firçes^François-Louis  Marschall 
de  Bibersteitit  etc.,  etc.  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Art.  L  LL.  AA.  SS.  les  duc  et  prince  de  Nassau  cèdent  à  S.  M.  le 
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roi  de  Prusse,  en  toute  sottTeraiiietë  et  propriété,  lu  baiUiag6fl,p«foi86eft 

et  endroits  suivants  : 

1.  Le  bailliage  de  Linx. 

2.  Celui  d'Altenwied. 

3.  Celui  de  Schônberg. 

■  4.  Celui  d'Allenkirchen. 

5.  La  paroisse  de  Hamm,  faisant  anciennement  partie  da  bailliage  de 

Hacbenbourg. 

6.  Le  bailliage  de  Schdnstein. 

7.  Celui  lie  Freusbourg. 

8.  Celui  de  Friedenwald. 

9.  Celui  de  Dierdorf. 

10.  La  partie  détachée  du  bailliage  de  Hersbacb,  qui  confine  à  AUen- 
iirefaen. 

11.  Le  bailliage  de  Neuerbourg. 

îî.  Celui  de  Hauersmerstein  avecirlich  et  Ëngers. 
13.  Le  bailliage  de  Huddersdorf. 
\k.  La  ville  de  Neuwied. 

15.  Les  communes  de  Cladbach,  Heimbach,  Weiss,  Sayn,  Mûhlhosen, 
Bendorf,  Weitersbourg,  YallendaretMallendar  faisant  partie  du  bailliage 
de  Vallendar, 

16.  I/es  communes  de  Nieder-Werth,  Niederberg,  Urbar,  Immendorf, 
Neudorf,  Arenberg,  Ehrenbreilstein  avec  les  moulins  Arzheira,  Pfafifen- 
dorf  et  Uorchheim  faisant  partie  du  bailliage  d'Ëhrenbreitslein. 

17.  Le  bailliage  de  Braunfels. 
16.  Gelai  de  Greifenstein. 

19.  Celui  de  Hohensolms. 

Art.  n.  S.  M.  le  roi  de  Prosse,  de  son  elM,  oMe  k  LL.  AA.  8S.  les 
ëiie  et  prince  de  Nassau  avec  tous  les  droits  de  soureraiBolé  ol  de  pro- 
priété: 

1.  Les  trois  prineipantés  ancioBiisiiieiit  possédées  pir  li  naboa  do 
Rusatt-Orange:  Dieb,  Hadamar  et  IHIIenboarg,  y  compris  It  oeigiMii- 
rie  doBeilsiein;  mais  à  l'exception  des  bailliages  de  Burbach  ot  de 
Ifoonkirefaen; 

S.  One  partie  de  laprineipouté  4o  Slegm  et  dos  btllltoges  do  Birboeb 
ot  do  Neunfcireben»  renfermant  une  populatioD  4o  douso  nrillo  babi- 
tants,  et  composée  do  communes  contiguls  à  la  principottlé  do  Dillon- 
bourg; 

8.  Enfin,  les  seigneuries  do  Weslerbourg  ot  Sobadech,  ol  la  partie 
do  bailliage  do  Runkel,  ^  appartenait  cMevmt  au  grand^lodié  do 
Berg. 

Art.  III.  La  partie  de  la  principauté  de  Siégea  et  des  bailliages  do 
Borbecb  et  de  Neunkirebea,  qui,  d*Bprès  Tartido  ci-deos«s,  devra  être 
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cédée,  sera  déterminée  par  des  commissaires  nominéâ  par  les  deux 
Hautes  Parties  contractantes  dans  le  plus  court  délai,  et,  au  plus  tard, 
dans  les  quatre  semaines  qui  suivront  immédiatement  la  ratification 
du  présent  Traité  ;  mais,  en  tout  cas,  avant  la  prise  de  possession  de 
ces  provinces  de  la  maison  de  Nassau-Orange.  Les  commissaires  se 
conformeront  au  principe  de  la  contiguïté  de  ces  portions  avec  les  ter- 
ritoires respectifs,  et  auront  un  soin  particulier  pour  que  les  rapports 
communaux,  ecclésiastiques  et  industriels,  actuellement  existants,  soient 
maintenus;  sous  les  rapports  industrieU,  sont  spécialement  compris 
mx  qui  regardent  l'expldtatioii  des  miiMS. 

Dans  le  ces  où  ces  commissaires  ne  pourraient  pti  s'aceofdar  mr 
riin  ou  Fautra  de  ces  objets,  ils  sont  autorisés  à  compromettre  sar  m 
arbitre  nommé  par  eux-méoMS,  qui  décidera  sans  autre  recours. 

Art.  IV.  Les  bailliages  et  portions  de  territoire  à  céder  réciproque- 
ment, en  conformité  des  articles  I,  II  et  III,  passeront  au  futur  posées 
seur  avec  la  totalité  des  banlieues  des  communes  qui  y  appartiennent, 
ainsi  qu'avec  toutes  les  propriétés  publiques  et  domaniales  que  cet  ter- 
ritoires renferment,  sous  quelque  dénomination  qu'ellea  s*y  troufeat, 
on  quel  que  soit  le  titre  aiiquel  elles  paissent  avoir  été  acquises.  Aueune 
partie  ne  possédera  des  enclavée  dans  le  territoire  de  Tautre,  et  nom- 
mément les  abbayes  de  Kommersdorf,  Sayn,  Mieder-Werth  et  BasseUcli, 
qui  sont  situées  dans  les  communes  cédées  par  Tarticle  I,  seront  com- 
prises dans  le  territoire  prussien  avec  leurs  propriétés  enclavées  dans 
les  limites  prussiennes. 

Les  deux  Parties  contractantes  renoncent  réciproquement.  Tune  en 
fiiveur  de  l'autre,  à  tous  revenus,  droits  de  suseralneté,  de  fiSodalité  ou 
autres,  de  telle  nature  qu'ils  puissent  être,  qui  appv tiendraient  à  l'une 
d'elles  dans  le  territoire  de  l'autre. 

Les  ustensiles  de  la  monnaie  Ebfenbreitstein,  les  meubles  qui  se 
trouvent  au  cbâteau  d'Engers,  et  les  Yachts  appartenant  à  LL.  AA. 
SS.  les  duc  et  prince  de  Nassau  leur  sont  réservés  pour  être  en- 
levés dans  l'espace  de  trois  mois,  à  dater  de  la  ratification  du  présent 
Traité. 

Art.  V.  Pour  assurer  et  compléter  les  fortiBcations  et  la  défense  de 
l'ancienne  forteresse  d*Erenbreitstein,  située  dans  le  territoire  cédé  par 
la  maison  de  Nassau,  dans  le  cas  où  Ton  jugeAt  convenable  de  la  ré- 
tablir, il  est  stipulé,  qu*en  général  la  Prusse  pourra  établir  des  travaux 
militaires  partout  où  elle  le  voudra  à  la  distance  de  quinxe cents  perches 
d'Allemagne  {HheitUaendischc  Ruthen)  de  la  forteresse,  même  dans  des 
communes  qui  pourraient  être  restées  sous  la  souveraineté  Nassau- 
vienne,  en  indemnisant  toutefois  les  propriétaires  et  sanspr^iudiee  des 
rapports  territoriaux. 

Art.  Yl.  Pour  empêcher  que  les  cessions  eonvenues  par  rartida  l  ne 
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tondeûl  au  détrimoii  du  commerce  du  duché  de  Nimti,  il  ctl  con- 
fCBu,  ^ae  roB^rtation  par  le  Rhin  «t  l'exportation  par  ce  fleoye,  ptr 
le  OHiyen  dei  nmtea  1110111  tu  Rhin  par  Ëhrenbreitoiein  et  Valtendar, 
ne  seront  soumises  à  aucunec  entraves  par  rapport  aux  habitants  dn 

duché,  ni  assujetties  h  de  nouTelks  charges. 

Art.  VU.  A  l'égard  des  arrérages  des  revenus  et  des  excédants  des 
caiasao  publiques,  on  mettra  à  exécution  les  principes  qui  ont  été  adoptée 
et  qui  sont  obserTés,  quant  à  ces  mêmes  objets,  envera  S.  M.  le  roi  des 
Pays-Bas  dans  les  parties  de  territoire  dont  la  posseseion  a  élé  trana- 
mise  à  Sadite  Majesté  par  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

Art.  VIII.  Quant  aux  dettes  des  parties  de  territoire  cédées,  il  a  été 
convenu  ce  qui  suit  : 

a)  Que  les  dettes  particulières  des  communes,  paroisses,  bailliages, 
districts  ou  provinces  passent  avec  ces  communes,  paroisses,  bailliages, 
districts  ou  provinces  au  futur  possesseur,  et  continueront  d'y  être 
affectées.  Lorsque  les  bailliages,  districts  ou  provinces  sont  partagés, 
les  dettes  particulières  de  ces  bailliages,  districts  ou  provinces  seront 
réparties  entre  les  deux  gouvernements  dans  la  proportion  dans  laquelle 
les  parties  cédées  ont  dû  contribuer  jusqu'il  présent  au  payement  des 
intérêts  et  au  remboursement  des  capitaux;  ou  si  celte  proportion  ne 
peut  pas  être  déterminée,  dans  celle  dans  laquelle  ils  ont  en  général 
contribué  aux  dépenses  communes. 

b)  Les  dettes  des  caisses  d'État  et  de  la  chambre  des  finances  du 
duché  de  Nassau,  telles  que  leur  montant  au  31  décembre  1814  aura 
été  constaté,  seront  réparties  entre  les  deux  Parties  dans  la  proportion 
des  revenus  nets  que  les  territoires  cédés  ont  annuellement  versés  dans 
les  caisses  centrales  de  l'État  et  de  la  chambre  des  iinances,  en  prenant 
pour  moyen  terme  les  cinq  années  immédiatement  antérieures  à  1812, 
en  ajoutant  toutefois  à  cette  moyenne  proportionnelle  le  revenu  net  du 
bailliage  de  Kunkel  dans  l'année  1814. 

c)  Les  dettes  de  l'État  et  de  la  chambre  des  finances  dea  priiieea  de 
Nassau-Orange  seront  réparties  entre  les  deux  Parâea  coDtractantaa 
dans  la  proporlton  et  d'après  l'époque  qu'on  vient  de  déterminer,  en 
prenant  pour  moyen  terme  lea  revenna  nets  de  la  chambre  de  Naasau- 
Orange  dans  les  cinq  annëea  de  1801  à  1805,  et  ajoutant  pour  chacune 
de  ces  années  le  revenu  net  des  seigneuries  de  Westerhourg  et  de  Scha- 
dektelqn'il  a  été  en  1814. 

d)  Iica  dettes  provenant  de  Naasau-Saarbr&ck,  dont  la  caisse  d*Êtat 
do  dnché  de  Naseau  pourrait  encore  être  grevée,  ne  sont  paa  comprises 
dans  cette  distribution.  Elles  resteront  excloaivement  à  la  charge  de  la 
maison  dea  duc  et  prince  de  Naseau. 

Art.  IX.  Us  penaioDs  qnî  ont  été  accordéea  pour  aervioes  rendua  à 
lellê  partie  de  territoire,  ou  qui  proviennent  des  biena  aéculariiéa  aitués 
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dans  une  de  ces  parties,  en  un  mot,  toutes  les  pensions  qui  d'après  la 
nature  de  leur  origine  appartiennent  h  un  territoire  en  particulier,  se- 
ront payées  par  la  Partie  qui  possédera  les  objets  auxquels  elles  étaient 
originairement  affectétê. 

Les  pensions  militaires  seront  à  la  eharge  du  gouvernement  qui  poi- 
lédera  la  tarritoira  d*où  le  pansionBaira  aai  natif. 

Ut  aliliaa  pensiona  qui  B'antfflst  pas  dana  cette  catégorie,  seront 
lépartîea  dama  la  proportkn  daa  laianus,  de  la  même  manière  qu'il  a 
dié  dit  pourlaa  dette»  publiqaea. 

Lea  renies  yiagèrea  aaioBt  traitiea  à  rinatar  dea  dettes,  et  aennaa  m 
lalalili  oa  e»  partie  par  lea  dayi  flOUTameiMQts,  selon  que  daa  portioaa 
de  territoire  ou  le  pays  entier  en  sont  grevés. 
.  Art.  X.  Lea  foDeiiooMirea  et  employés  Immb  annant  lea  tmitairea 
cMda.  Dana  ka  bailliages  partagés,  le  gouvemaMast  ««quel  paaae  Teii- 
dnit  de  leur  domieîle  aatual  a*eB  chargera. 

Tona  lea  foactioDnairaa  eantram  et  provîneiatti  employés  dana  las 
admiBlatrationa  de  Wiaabaden,  Weilboniig,  Diets  et  DiUeiiboarf  ,  raaia* 
ffont  à  la  maiaon  de  Maaaaii,  ob  y  paaaaront;  Ib  Praaae  ae  obai^  de 
MX  d'EhrsBbfeitateîn. 

Laa  fonctioBoairea  centraux  qui  bb  paatent  ooBtiiraer  à  aenrir  Tub 
on  Tautra  daa  deux  gouTernementa,  ou  auiquda  Pub  ou  TautiB  aoaor- 
dera  leur  retraite  dans  lea  trois  mois  qui  auivroBt  immédiatamoBt  la 
préaeBte  convention,  recevront  les  penaioBa,  ou  peastona  de  rotraite 
fixéea  par  l'édit  dea  doc  et  prince  de  Naaaau  du  8  et  du  6  décembre 
un  ;  ces  pensions  seront  payéea  par  les  deux  goavernemeBta  a«  pro- 
rata  de  la  proportion  convenue  à  Tégard  dea  detèea.  Aucun  fimctioB* 
Baire,  dont  l'un  ou  l'autre  gouvernement  se  sera  chargé,  BO  am  traité 
moins  favorablement  que  ledit  édit  ne  l'a  déterminé. 

Art.  XI.  Toua  les  mîlitairea  nés  dans  un  des  territoires  réciproque- 
ment cédés,  et  qui  n'ont  pas  rang  d'officier,  seront,  après  la  caaipagBe 
dans  laquelle  ou  va  entrer,  remis  aux  autorités  militaires  du  gaiivame- 
mant  auquel  leur  endroit  natal  appartiendra.  Jusqu'à  cette  époque  ila 
continueront  leur  service  actuel. 

Lea  officiers  ne  seront  paa  empêchés  par  le  gOBvemement,  auquel 
leur  endroit  natal  reale  ou  passe,  de  continuer  k  aervir,  a'ila  le  préiè- 
lant,  l'autre  gouvernement. 

Art.  XII.  Les  condamnés  aux  maisons  de  force  ou  de  corfactîoB,  et 
les  gens  en  démence  renfermés  dans  les  hôpitaux,  seront  vernie  aux 
gouvernements  respectifs  d'après  les  lieux  de  leur  naissance. 

Art.  XIU.  Les  archives  et  dt'pôls  d'écriture  seront  triés  d'après  le 
partage  des  ternloireb,  et  chaque  gouveifieineiit  seja  mis  en  possasioo 
des  actes  et  instruments  qui  se  rapportent  h  la  portion  qui  lui  est  échue. 

Art.  XiV.  La  Prusse  se  charge  dea  eogagamenta  de  la  awiaoB  ducale 
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di  Nimu  mialifs  foi  pmti  4e  Tizis,  astaat  qui  oM  «iigHpMiits 

repoMnt  sur  les  portions  de  territoire  qui  Hit  OBt  été  eédéee. 

An.  XV.  Le  grande  roule  de  Gi^sen  à  Bbrenbreîtiteîn,  tftmrae 
le  pays  de  Naseen,  formera  une  route  ndlitaire  pour  la  Praïae,  daaliBée 
à  établir  la  communication  entre  Erfart  et  Geltlence.  font  ee  qni  aura 
été  convenu  k  l'égard  dee  rontee  miUtairee  pmetienneeqni  passent  par 
les  États  du  roi  de  Hanovre  et  de  l'électeur  de  Hesse,  sera  appliqué  à 
la  susdite  route  deGiessen  à  Ehrenbreitstein. 

Art.  XVI.  Pour  terminer  définitivement  tous  les  points  qui  exigent 
dee  arrangements  ultérieurs,  nommément  ce  qui  regarde  les  dettes,  les 
pensions,  et  les  fonctionnaires  et  employc^s,  les  deux  gouvernements 
nommeront,  immédiatement  après  la  ratification  du  présent  Traité,  des 
commissaires  qui  se  réuniront  kWiesbaden,  à  l'effet  de  convenir,  dans 
le  plus  bref  délai  possible,  de  tous  ces  arrangements.  Us  auront  le  pou- 
voir de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  qnf  le  payement  des  in- 
térêts des  dettes  publiques  et  celui  des  penstoas  ne  souffre  papk  d^inter* 
ruption,  que  le  crédit  des  effets  publics  ne  soit  pas  ébranlé,  et  que  le 
serv  ice  des  caisse^^  continue  à  se  faire  comme  par  le  passé. 

Art.  XVII.  Comme  la  Convention  conclue  le  31  mai  entre  LL.  MM.  les 
rois  (le  Prusse  et  des  Pays-Bas,  relativement  k  des  cessions  récipro- 
qussy  reuferme  un  ariicle  ainsi  congu  : 

c  D  sera  nommé  incessamment  par  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  If.  le 
roi  des  Pays-Bas  une  Commission  pour  régler  tout  ee  qui  est  relatif  à 
la  eession  des  provinces  Nassauviennes  à  Sa  Majesté  par  rapport  aux 
aiebtves,  dettes,  excédante  de  caisse  et  antres  objets  de  la  même  nature. 
La  partie  des  archives  qui  ne  regarde  point  les  pays  cédés,  mais  la 
maison  d'Orange,  et  tout  ce  qui,  comme  bibliothèque,  collection  de 
cartes  et  autres  objets  pareils,  appartient  h  la  propriété  particulière  et 
personnelle  de  S.  M.  le  roi  des  Paye-Bas,  restera  à  Sa  Majesté  et  loi 
sera  aussitèt  remis.  Une  partie  des  susdites  possessions  étant  échangée 
contre  des  possessions  des  due  et  prince  de  Nassau,  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  S'engage,  et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  consent  à  fliire  transiérer 
Tobligation  stipulée  par  le  présent  article  sur  LL.  AA.  SS.  les  duc  et 
prince  de  Nassau  pour  la  partie  desdifes  possessions  qui  sera  réunie  à 
leurs  États.  » 

LL.  ÂA.  SS.  les  duc  ei  prince  de  Nassau  s'engagent  à  remplir  au 
nom  et  place  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  les  obligations  qu'elle  y  a  con- 
tractées, pour  autant  que  ces  obligations  concernent  les  territoires  et 
parties  de  territoire  de  la  maison  de  Nassau-Orange  qui,  par  le  présent 
Traité,  leur  sont  cédées. 

Art.  XVni.  Les  ratifications  de  cette  Convention  seront  échangées 
daos  l'espace  de  quatre  semaines,  ou  plus  tAt  si  faire  se  peut. 
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Les  sujets  cédés  sont  déliés  à  la  fois  des  serments  de  ûdélilé  (^ui  les 
attachaient  k  leurs  anciens  souverains. 

En  fui  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention,  et  y  ont  fait  apposer  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Vienne,  le  31  mai  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  le  prince  de  Hardenberg,  Marschall 
de  Biberslein, 

A  la  «uile  de  ce  Traité  et  de  ceux  qui  lui  serrent  de  baee,  le  roi  de 
Prusse  prit  possession  des  États  de  la  maison  d*Orange  par  patente  du 
SI  juin  1815^ 

ARTICLE  SÉPARÉ. 

En  concluant  le  Traité  principal  entre  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et 
LL.  AA.  les  duc  et  prince  de  Nassau,  les  soussignés  plénipotentiaires 
ont  encore  arrêté  la  Convention  éventuelle  suivante. 

Dans  le  cas  oîi  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  par  suite  des  arrangements 
territoriaux  qui  vont  être  arrêtés  avec  la  Hesse  électorale,  trouverait 
moyen  d'acquérir  le  comté  inférieur  de  Katzenelnbogen  avec  le  parafe 
de  Hesse-Rolhenbourg  qui  y  est  enclavé.  Sa  Majesté  s'engage  à  céder 
à  LL.  AA.  les  duc  et  prince  de  Nassau  ledit  comté,  avec  les  propriétés 
de  l'électeur  de  Hesse  qui  y  sont  situées,  et  avec  Its  droits  de  parage  et 
les  possessions  de  Hesse-Rothenbourg.  Par  contre  Leurs  Altesses  s'en- 
gagent à  abandonner  h  Sa  Majesté  la  partie  de  la  principauté  de  Siegen 
et  des  bailliages  de  Burbach  et  de  Neunkirchen,  qui  leur  revient  en 
vertu  du  Traité  principal,  ainsi  que  le  bailliage  nassovien  d'Atzbach, 
avec  tous  les  droits  et  toutes  les  propriétés  de  la  maison  ducale  dans 
ce  district.  Toutes  les  dispositions  du  Traité  principal  sont  applicables 
à  cette  cession  éventuelle. 

Cette  Convention  particulière  aura  la  même  force  obligatoire  que  le 
Traité  principal,  et  les  ratihcaiions  en  seront  échangées  dans  l'espace 
de  quatre  semaines. 

En  foi  de  quoi  les  soussifi^nés  plénipotentiaires  ont  signé  le  présent 
article  séparé,  et  Font  lait  munir  de  leurs  sceaux. 

Fait  à  Vienne,  le  31  mai  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  le  prince  dê  Bardwbgrg,  Bmeth 
FroÊiçoiê'LouUt  MamhaU  d»  BtsAsrrtsiA. 

I.  Voy.  Marteiu,  N.  R.,  tome  II,  147. 
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TroUi  0ntr$  k  roi  des  Pays-Bas  et  les  quatre  Puûsanm  alliées,  signé 

à  Ftenne,  U  ZI  mai  1815. 

Annexe  n*  10  à  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815. 

An  nom  de  la  très-sainte  et  indifisible  Trinité. 
S.  M.  remperenr  d'Aulriehe,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  et  S.  M. 
le  roi  des  Pays-Bas,  désirant  de  mettre  en  exéeution  et  de  compléter 
les  dispositions  dn  Traité  de  Paix  eonda  k  Paris,  le  80  mai  1814,  qui, 
afin  d*établir  un  juste  équilibre  en  Europe,  et  de  constituer  les  Pro- 
Tînces-Unies  dans  des  proportions  qui  les  mettent  à  même  de  soutenir 
leur  indépendance  par  leun  propres  moyens,  leur  assura  les  pays 
compris  entra  la  mer,  les  frontières  de  la  France  et  la  Meuse,  mais  qui 
ne  détermine  point  eneora  leurs  limites  sur  la  rive  droite  de  ce  fleuve, 
elLeursdiles  Majestés  ayant  résolu  de  conclure  pour  cet  effet  un  Traité 
particulier,  conforme  aux  stipulations  du  Congrès  de  ViennOt  elles  ont 
nommé  des  plénipotentiaires  pour  concerter  et  signer  tout  ce  qui  est 
relatif  à  cet  objet,  savoir  : 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  el  de  Bohême,  le  sieur 
Glément-Wenceslas-Lothaire,  prince  de  Mettcrnich-Winnebourg'Oef^ 
tenhauserit  etc.,  et  le  sieur  Jean-Philippe,  baron  de  Wessenberg^  etc. 

£t  S.  le  roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  G(»rbard-Gharles,  baron  de  Spam 
de  Voorsionden,  et  le  baron  de  Ottgem^  etc.,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leura  pleins  pouroire,  trouvés  en  bonne 
ei  due  forme,  sontconranus  des  articles  suivants  : 

Art.  I**.  Les  anciennes  provinces-unies  des  Pays-Bas  et  les  ci-devant 
provinces  belgiques,  les  unes  et  les  autres  dans  les  limites  fixées  par 
l'article  suivant,  formeront,  conjointement  avec  les  pays  el  territoires 
désignés  dans  le  même  article,  sous  la  souveraineté  de  S.  A.  R.  le 
prince  d'Orange-Nassau ,  prince  souverain  des  Provinces-Unies,  le 
royaume  des  Pays-Bas,  héréditaire  dans  l'ordre  de  succession  déjà 
établi  par  Tacle  constitutionnel  desdites  Provinces-Unies  :  S.  M.  Tem- 
pereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  reconnaît  le  titre  el 
les  prérogatives  de  la  dignité  royale  dans  la  maison  d'Orange-Nassau. 

Art.  II.  La  ligne  comprenant  les  territoires  qui  composeront  le  royaume 
des  Pays-Bas  est  déterminée  de  la  manière  suivante  :  elle  part  de  la 
mer  el  s'étend  le  long  des  frontières  de  la  France  du  côté  des  Pays-Bas, 
telles  qu'elles  ont  été  rectifiées  et  fixées  par  l'article  III  du  Traité  de 
Paris  du  30  mai  1814,  jusqu'à  la  Meuse,  et  ensuite  le  long  des  mômes 
frontières  jusqu'aux  anciennes  limites  du  duché  de  Luxembour-.,';  de  là, 
elle  suit  la  direction  des  limites  entre  ce  duché  el  l'ancien  évôché  de 
Liège,  jusqu'à  ce  qu'elle  rencontre  (au  raidi  de  Deiffelt)  les  limites  occi- 
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dentales  de  ce  canton  et  celui  de  Malmedi,  Jusqu'au  point  où  cette  der- 
nière atteint  les  limites  entre  les  anciens  départements  de  rOurthe  et 
de  la  Roer;  elle  longe  ensuite  ces  limites  jusqu'à  ce  qu*e1les  touchent  à 
celles  du  canton  ci-devant  français  d'Eupen  dans  le  duché  de  Lim- 
bourg,  et  en  suivant  la  limite  occidentale  de  ce  canton  dans  la  directicm 
du  nord,  laissant  à  droite  une  petite  partie  du  ci-devant  canton  fran- 
çais d'Âubel,  se  joint  au  point  de  contact  des  trois  anciens  départe- 
ments de  rOurthe,  de  la  Meuse-Inférieure  et  de  la  Roer;  en  partent  de 
ce  point,  ladite  ligne  suit  celle  qui  sépare  ces  deux  derniers  départe- 
ments, jusque-là  où  elle  touche  à  la  Worm  (rivière  ayant  sou  embou- 
chure dans  la  Roer),  et  longe  cette  rivière  jusqu'au  point  où  elle  atteint 
de  nouveau  la  limite  de  ces  deux  départements,  poursuit  cette  limite 
jusqu'au  midi  de  Uillensberg  (ancien  d(*parlement  de  la  Roer),  remonte 
de  là  vers  le  nord,  et,  laissant  Hillensberg  à  droite  et  coupant  le  can- 
ton de  Sillard  en  deux  parties  à  peu  près  égales,  de  manière  cjue  Sitlard 
et  Susteren  restent  à  gauche,  arrive  k  l'ancien  territoire  hollandais; 
puis,  laissant  ce  territoire  à  gauche,  elle  en  suit  la  frontière  orientale 
jusqu'au  point  où  celle-ci  louche  à  l'ancienne  jtrinciiiauté  autrichienne 
de  Gueldres,  du  côté  de  Ruremonde,  et,  se  dirigeant  vers  le  j)oint  le 
plus  oriental  du  territoire  hollandais,  au  nord  de  Schwalmen,  continue 
à  embrasser  ce  territoire. 

£nhn,  elle  va  joindre,  en  partant  du  point  le  plus  orientti,  cette  au- 
tre partie  du  territoire  hollandais  où  se  trouve  Yenluo  :  elle  renfermera 
cette  ville  et  son  territoire.  De  là,  jusqu'à  l'ancienne  IVuntière  hollan- 
daise près  de  Mook,  situé  au-dessous  de  (iennep,  elle  suivra  le  cours 
de  la  Meuse  à  une  distance  de  la  rive  droite  telle,  que  tous  les  endroits 
qui  ne  sont  pas  éloignés  de  cette  rive  de  plus  de  mille  perches  d'Alle- 
magne {Rheinla'iidische  Huthen},  dont  mille  neuf  cent  soixante-dix  équi- 
valent à  la  quinzième  partie  d"un  degré  du  méridien,  appartiendront 
avec  leurs  baulieueb  au  royaume  des  Pays-lJas;  bien  entendu  toutefois 
quant  à  la  réciprocité  de  ce  principe,  qu'aucun  point  de  la  rive  de  la 
Meuse  ne  fasse  partie  du  territoire  ])i  ussten,  qui  ne  pourra  en  appro- 
cher de  huit  cents  perches  d'Allemagne. 

Du  point  où  la  ligne  qui  vient  d'être  décrite  atteint  l'ancienne  fron- 
Uftre  hollandaise  jusqu'au  Rhin,  cette  frontière  restera,  pour  l'essentiel, 
telle  qu'elle  était  en  1795,  entre  Glèves  et  les  Provinces-Unies.  Elle  sera 
eiamittée  par  la  Commission  qui  sera  nommée  incessamment  par  les 
deux  goufernements,  pour  procéder  à  la  détermination  exacte  des  li- 
mites tant  du  royaume  des  Pays-Bas  que  du  grand-duché  de  Luxem« 
bourg,  désignées  dans  Tartiele  IV;  et  celte  Commission  réglera,  à  l'aide 
d'experts,  tout  ce  qui  concerne  les  eonstrueUoBs  hydrotechniques  et  as- 
tres points,  suifant  l'afantage  motneldes  deux  Hautes  Parties  eoatrae^ 
tan IM,  et  de  la  manière  la  plus  équitable  et  la  plus  ammaUie.  Getie 
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mène  ditp«tîlk«  B'^tand  mut  la  fiifttioo  dat  limites  ém»  tw  dîsiricto 
àê  KyfwBrd,  Lobilk»  et  de  tMt  le  tertiioûre  juiq«*è  Sekerdom. 

Ut  anslam  Haiieen,  Malburg,  le  Lymen,  atee  la  ? Ble  de  Sevenaer 
et  la  leignenrie  de  Weel,  feront  partie  du  royaame  des  Paye-Bas  (  et 
Sa  Majesté  Prussienne  y  renonce  à  perpétuité  pour  elle  et  tous  ses 
daaeeDdants  et  successeurs. 

Art.  m.  La  partie  de  l'ancien  duché  de  Luxembourg  comprise  dans 
Isstimites  spécifiées  par  l'article  suivant  est  également  cédée  au  prince 
ssttferain  des  Provinces-Unies,  aujourd'hui  roi  des  Pays-Bas,  pour 
éire  possédée  à  perpétuité  par  lui  et  ses  successeurs  en  toute  propriété 
et  souveraineté.  Le  souverain  des  Pays-Bas  ajoutera  à  ses  titres  celui 
de  grand-duc  de  Luiemboirg,  et  la  faculté  cet  réservée  à  Sa  Majesté 
de  faire,  relativement  à  la  succession  dans  le  grand-duché,  tel  arran- 
gement de  famille  entre  les  princee  ses  fils  qu'elle  jugera  conforme  aui 
intérêts  de  sa  monarchie  et  à  ses  intentions  paternelles. 

Le  grand-duché  de  Luxembourg  servant  de  compensation  pour  les 
principautés  de  Nassau-Dlllenbourg,  Siegen,  Hadamar  et  Oiets,  for- 
mera un  des  États  de  la  Confédération  germanique,  et  le  prince  roi 
des  Pays-Bas  entrera  dans  le  système  de  cette  Confédération  comme 
grand-duc  de  Luxembourg,  avec  toutes  les  prérogatives  et  privilèges 
dont  jouiront  les  autres  princes  allemaïuis. 

La  viU«  de  Luxembourg  sera  considérée,  sous  le  rapport  militaire, 
comme  forteresse  de  la  Confédération.  Le  grand-duc  aura  toutefois  le 
droit  de  Dommer  le  gouverneur  et  commandant  militaire  de  celte  for- 
teresse, sauf  i'approl)alion  du  pouvoir  exécutif  Je  la  Confédération,  et 
sous  telles  autres  conditions  qu'il  sera  jugé  nécessaire  d'établir  en  con- 
formité de  la  conslitutitin  future  de  ladite  Confédération. 

Art.  IV.  Le  granU-duthé  de  Luxembourg  se  composera  de  tout  le 
territoire  situé  entre  le  ruyaume  des  Pays-Bas,  tel  qu'il  a  été  désigné 
par  l'article  II,  la  France,  la  Moselle,  jus(iu'k  l'embouchure  de  la  Sure, 
le  cours  de  la  Sure  jusqu'au  connuenl  de  l'Our,  et  le  cours  de  cette  der- 
nière rivière  jusqu'aux  limites  du  ci-devant  canton  français  de  Saint- 
Viih,  qui  n'appartiendra  point  au  grand-duché  de  Luxembourg. 

Des  contestations  s'élant  élevées  sur  la  propriété  du  duché  de  Bouil- 
lon, S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  s'engage  h 
reàliluer  la  partie  dudit  duché  qui  est  comprise  dans  la  démarcation 
ci-dessus  indiquée,  à  celles  des  Parties  duui  les  droits  seront  légitime- 
ment constatés. 

Art.  V.  S.  M.  le  roi  de»  Pays-Bas  renonce  à  peri»('tuité  pour  lui  et 
ses  descendants  et  successeurs,  en  faveur  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 
aux  possessions  souveraines  que  la  maison  de  Nassau-Orange  possédait 
en  Allemagne,  et  nommément  aux  principautés  de  Dillenbourg,  Dietz, 
Siegen  et  Hadamar,  y  compris  la  seigneurie  de  Beilstein,  et  telles  que 
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ces  possessions  ont  été  définitivemenl  réglées  entre  les  deux  branches 
de  la  maison  de  Nassau  par  le  Traité  conclu  k  la  Haye,  le  14  juillet 
1814.  Sa  Majesté  renonce  également  à  la  principauté  de  Fulde  et  aux 
autres  districts  et  territoires  qui  lui  avaient  été  assurés  par  l'article  Xll 
du  recès  principal  de  la  députalion  extraordinaire  de  l'b^mpire,  du 
25  février  1803. 

Art.  VI.  Le  droit  et  l'ordre  de  succession  établis  entre  les  deux  bran- 
ches de  la  maison  de  Nassau  par  l'acte  de  1783,  dit  Nfissavischrr  Erlh- 
Vereirit  sont  maintenus  et  transférés  des  quatre  principautés  d'Orange- 
Nassau  au  grand-duché  de  Luxembourg. 

Art.  VIL  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  en  réunissant  sous  sa  souve- 
raineté les  pays  désignés  dans  les  articles  II  et  IV,  entre  dans  tous  les 
droits  et  prend  sur  lui  toutes  les  charges  et  tous  les  engagements  sti- 
pulés relativement  aux  provinces  et  districts  détachés  de  la  France  dans 
le  Traité  de  paix  conclu  à  Paris,  le  30  mai  1814. 

Art.  VIII.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  ayant  reconnu  et  sanctionné, 
sous  la  date  du  21  juillet  1814,  comme  bases  de  la  réunion  des  pro- 
vinces belgiques  avec  les  Provinces*UDies,  les  huit  articles  renfermés 
dans  la  pîèee  aaDeiéa  au  préiant  Traité,  leidils  articles  auront  la  même 
force  et  valeur  comme  s'ils  étaient  insérés  de  mot  à  mot  dans  la  tran- 
saction actaelle. 

Art.  IX.  Il  sera  nommé  incessamment  par  S.  M.  le  roi  de  PrMse 
et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  une  Commission  pour  régler  tout  ee  qni  est 
relatif  à  la  cession  des  possessions  Nassoviennes  de  Sa  Majesté  par 
rapport  aux  archives,  dettes,  excédents  de  caisses  et  autres  okjets  de  la 
même  nature.  La  partie  des  archives  qui  ne  regarde  point  les  pays 
cédés,  mais  la  maison  d*Orange  et  tout  ce  qui ,  comme  bibliothèques, 
collections  de  cartes  et  autres  objets  pareils,  appartient  à  la  propriété 
particulière  et  personnelle  de  S.  H.  le  roi  des  Pays-Bas,  restera  à  Sa 
Majesté  et  lui  sera  aussitôt  remis.  Une  partie  des  suiditse  possessions 
étant  échangée  contre  des  possessions  des  duc  et  prince  de  Nassau, 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  consent 
à  faire  transférer  robligation  stipulée  par  le  présent  article  sur 
LL.  AA.  SB.  les  duc  et  prince  de  Nassau  pour  la  partie  deediles  pos- 
sessions qui  sera  réunie  à  leurs  États. 

Art.  X.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifiealioiis  seront  échan- 
gées dans  le  terme  de  six  semaines,  et  plus  tôt  si  foire  se  peut. 

Ën  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ci-dessus  nommés  l'ont  signé  et 
muni  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  31  mai  de  l'an  de  grâce  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  le  prince  de  Mettemieh^  le  baron  d$ 

Wessenberg,  le  baron  de  Spam,  le 
baron  de  Gagem. 
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OHervaHofU  det  Oraieurs  de  FÉglise  catholique  en  Allemagne  sur  la 
vaUditi  des  stipulations  du  recès  de  la  Dé putalion  de  l'Empire  de  1803, 
concernant  la  st<:ularisation.  Vienne,  fin  mai. 

Klobar,  trai«  IV,  ptg*  390. 


DitcounderemperwrlfapoUon  au  Champ  de  Mai, 
le  !•  jtiffi  1815. 

Empereur,  consul,  soldat,  je  tiens  tout  du  peuple.  Dans  la  prospé- 
rité, dans  l'adversité,  sur  le  champ  de  bataille,  au  conseil,  Sttrletiône, 
dans  l'exil,  la  France  a  été  Tobjel  unique  et  constant  de  mes  pensées 

el  de  mes  actions. 

Comme  ce  roi  d'Athènes,  je  me  suis  sacrifié  pour  mon  peuple,  dans 
l'espoir  de  voir  se  réaliser  la  promesse  donnée  de  conserver  à  la  France 
son  intégrité  naturelle,  ses  honneurs  et  ses  droits.  L'indignation  de 
voir  ces  droits  sacrés,  acquis  par  vingt-cinq  années  de  victoires, 
méconnus  et  perdus  k  jamais;  le  cri  de  l'honneur  français  flétri;  les 
vœux  de  la  nation,  m'ont  ramené  sur  le  trône  qui  m'est  cher,  parce 
qu'il  est  le  paUadium  de  l'indépendance,  de  l'honneur  et  des  droits  du 
peuple. 

Français,  en  traversant  au  milieu  de  l'allé^^resse  publique  les  di- 
verses provinces  de  l'empire  pour  arriver  dans  ma  capitale,  j'ai  dû 
compter  sur  une  longue  paix;  les  nations  sont  liées  par  les  traités  con- 
clus par  leurs  gouvernements,  quels  qu'ils  soient.  Ma  pensée  se  portait 
alors  tout  entière  sur  les  moyens  de  fonder  notre  liberté  par  une  con- 
stitution conforme  à  la  volonté  et  à  i'intërél  du  peuple.  J'ai  convoqué  le 
Champ  de  Mai. 

Je  ne  tardai  pas  à  apprendre  que  les  princes  qui  ont  méconnu  tous 
les  principes,  froissé  l'opinion  et  les  plus  chers  intérêts  de  tant  de  peu- 
ples, renient  nous  faire  la  guerre.  Ils  méditent  d'accroître  le  royaume 
des  Pays-Bas,  de  lui  donner  pour  barrières  toutes  nos  places  frontières 
do  Nord ,  et  de  concilier  les  différends  qui  les  divisent  encore,  en  se 
partageant  la  Lorraine  et  TAlsaoe. 

n  a  fallu  se  préparer  à  la  guerre.  ' 

Cependant,  devant  courir  personnellement  les  hasards  des  combats, 

ai 
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ma  première  aollicitade  a  dû  être  de  conetitoer  eans  retard  la  natei. 
Le  peuple  a  accepté  l'acte  que  je  lut  ai  pr^nté. 
Français,  longue  noua  aurons  repoussé  ces  injustee  agressions,  et 

que  l'Europe  sera  convaincue  de  oe  qu'on  doit  aui  droits  et  k  l'indé- 
pendance de  vingt-huit  millions  de  Français,  une  loi  solennelle,  faite 
dans  les  formes  voulues  par  l'acte  constitutionnel,  réunira  les  différentes 
dispositions  de  nos  constitutions  aujourd'hui  éparses. 

Français,  vous  allez  retourner  dans  vos  départements.  Dites  aux  ci- 
toyens que  les  circonstances  sont  grandes lll  qu'avec  de  Punion,  de 
rénergie  et  de  la  persévérance,  nous  sortirons  vietorieux  de  cette  latte 
d'un  grand  peuple  contre  ses  oppresseurs  ;  que  les  générations  à  venir 
scruteront  sévèrement  notre  conduite;  qu'une  nation  a  tout  perdu  quand 
elle  à  perdu  Tindépendance.  Dites-leur  qoe  les  rois  étrangers  que  j'ai 
élevés  sur  le  trône,  ou  qui  me  doivent  la  conservation  de  leur  couronne; 
qui  tous,  au  temps  de  ma  prospérité,  ont  brigué  mon  alliance  et  la  pro- 
tection du  peuple  français,  dirigent  aujourd'hui  tous  leurs  coups  contre 
ma  personne.  Si  je  ne  voyais  que  c'est  à  la  patrie  qu'ils  en  veulent,  je 
mettrais  h  leur  merci  cette  existence  contre  laquelle  ils  montrent  si 
acharnés.  Mais  dites  aussi  aux  citoyens  que,  tant  que  les  Français  me 
conserveront  les  sentiments  d'amour  dont  ils  me  donnent  tant  de  preu- 
ves, cette  rage  de  nos  ennemis  sera  impuissante. 

Français,  ma  volonté  est  celle  du  peuple;  mes  droits  sont  les  siens; 
mon  honneur,  ma  gloire,  mon  bonheur,  ne  peuvent  être  autres  que 
l'honneur,  la  gloire  et  le  bonheur  de  la  France. 


Quarante-deuxième  Protocole  de  la  séance  du     juin  1815, 
des  PUnipoteMiaires  des  cinq  Puissances* 

Présents  : 

MM.  le  prince  de  Mettemieh;  le  comte  Hasoumotlsky;  le  cou. le  Clan- 
carly;  le  prince  de  Tallcyrand;  le  prince  de  Hardeiiberg;  le  comte  de 
Nesselrode  ;  le  comte  de  Capo  d'istria;  le  baron  de  Uumboldt;  le  baron 
de  Wessenberg. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  M.  le  roi  de  Prusse  dunneiil  lecture  d'un 
Traité  arrêté  entre  leur  CouretS.  A.  R.  le  grand-dncde  Saxe-Weimar. 
Ce  Traité,  cmibistanl  en  cin([  articU-s,  a  été  approuvé  et  paraphé.  H  est 
juinl  au  préîieut  protocuie  sub  UU.  KKK*. 

I.  Voy.  plus  bas,  page  1303.  , 
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iiM.  latpMpMentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  présentent  ensuite 
•eitl  aitieleB  éom  Vmi  est  rubriquë,  partie  de  Fulde  cédde  à  la  Prusse, 
•t  l'tMM  cOBeme  le»  Médiatisés  faisant  partie  de  la  monarchie  pnis- 
nesne.  Ils  ont  été  adoptés  et  parapliés  sub  n"*  74  et  75, 

MM.  les  plénipotentiaires  d'Autriche  pressentent  à  la  discussion  la 
miinMtioil  4m  artieles  relatifs  h  l'Italie.  Celui  qui  concerne  la  Toscane 
et  les  réunions  à  cet  État,  ainsi  que  les  réserves  en  faveur  du  prince 
lAdOfisi  Baoneompagnt  est  adopté  et  paraphé  sous  le  n«  76. 

L'irtîele  portant  <pM  les  pays  de  Lucques  sera  possédé  en  toute  sou- 
iwrtliieté  par  finfiuite  Marie-Louise  d'Kspagne,  et  qui  lui  assure  en 
entfe  me  rente  de  MOOOO  frênes,  est  adopté  et  paraphé  sous  le  n«  77 

L'article  coneemant  la  fétersibilité  de  la  principauté  de  Lucques  est 
adopté  et  joint  an  présent  protocole  mb  n-  78. 

Signé  :  Harémb^;  Mmrnieh;  Wessenbtrg;  Humboldt; 


a*  7  à       floal  dn  CSQagies  4a  ^HeoBt  du  9  JaiB  Mf  i. 

Au  nom  de  la  très-eainte  et  indifisible  Trinité. 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  désirant  mettre  en  eiéention  les  dispositions 
qm  ont  été  stipulées  au  Gongffto  de  Vienne  en  faveur  de  8  A  R  le 
grand-duc  de  Saxe-Weimar  et  que  S.  M.  Prussienne  a  pris  sur  êlle'de 
remplir,  et  tant  elle  que  S.  A.  R.  te  grand-duc  ayant  résolu  de  con- 
clure un  Traité  parUculier  par  cet  effet,  les  deux  souverains  ont  nommé 
des  plénipotentiaires  pour  concerter,  arrêter  et  signer  tout  ce  qui  est 
relatil  à  cet  objet,  savoir  : 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  le  prince     ttmrémktrg,  etc.,  etc.; 
Le  sieur  Charles-Gailiaunne,  baron  de  BumboMt,  etc..  etc.' 

Et  S.  A.  R.  le  grand-dttcdeSaxe-Weimar,  le  sieur  Ernest-Auff uste 
baron  de  Gersdor/fj  etc.,  etc.;  * 

LesqueU,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 

et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  à  céder  de  la  masse  de  ses 
États,  tels  qu'ils  ont  été  fixés  et  reconnus  par  les  stipulations  du  Con- 
grès de  Vienne  à  S.  A.  R,  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar  des  districts 
de  la  population  de  cinquante  mille  habitants,  ou  contigus,  oa  voisins 
de  la  principauté  de  Wetmar. 
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S.  M.  Prtmieiine  l'engago  également  k  céder  à  Son  Altesae  Roytle, 
dans  la  paitie  de  la  prineipaiité  de  Fnlde  qni  loi  a  élé  remiae  en  vertn 
dea  mêmes  atipalationa,  des  diatrieta  de  la  population  de  TÎngt-aept 
mille  habitante. 

S.  A.  R.  le  grand-due  de  Weimar  possédera  les  sosdils  disinets  en 
toute  souveraineté  et  propriété,  et  les  réunira  à  perpétuité  à  ses  Étals 
aeinelB. 

Art.  n.  Les  districts  et  territoires  qui  deyront  être  cédés  à  S.  A.  R. 
le  grand-duc  de  Saxe-Weimar,  en  vertu  de  Tarticle  précédent,  aeront 
déterminéa  par  une  Convention  particulière,  et  S,  M.  le  roi  de  Prusse 
s'engage  à  conclure  cette  Conveniion  et  à  faire  remettre  à  S.  A.  R.  les 
susdits  districts  et  territoires  dans  le  terme  de  deux  mois,  à  dater  de 
l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité. 

Art.  III.  Afin  de  répondre  toutefois  au  désir  qui  lui  en  a  été  témoigné 
par  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar,  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
cède  dès  à  présent,  et  promet  de  faire  remettre  à  S.  A.  R.  dans  le  terme 
de  quinze  jours,  à  dater  de  la  signature  du  présent  Traité,  les  districts 
et  territoires  suivants,  savoir  : 

La  seigneurie  de  Blankenhayn,  avec  la  réserve  toutefois  que  le 
bailliage  de  Wandersleben,  appartenant  à  Unter-Gleicben,  ne  soit  point 
compris  dans  eette  cession  ; 

La  seigneurie  inférieure  (Niedere  Herrfchafst)  de  Kranichfeld; 

Les  commanderies  de  Tordre  teutonique  Zwâtzen,  Lehesten  et  Lieb- 
stâdt  avec  leurs  revenus  domaniaux,  lesquelles,  faisant  partie  du  baiU 
liage  d'Eckartsbergs,  forment  des  enclaves  dans  le  territoire  de  Saxe- 
Wtiimar,  ainsi  que  toutes  les  autres  enclaves  situées  dans  la  principauté 
de  Weimar  et  appartenant  audit  bailliage  ; 

Le  bailliage  de  Taulenbourg,  à  l'exception  de  Droizen,  Gôrschen, 
Wethabourg,  Weltcrscheid  et  Mollschûtz,  qui  resteront  à  la  Prusse; 

Le  village  de  Kemssla,  ainsi  que  ceux  de  Klein-Brembach  etBerlstedl, 
enclavés  dans  la  principauté  de  Weimar  et  appartenant  au  territoire 
d'Erfourt  ; 

La  j)ru])ri('té  des  villages  de  Bischofsroda  et  Prebsteizella,  enclavés 
dans  le  territoire  d'Eisenach,  dont  la  souveraineté  appartient  déjà  à 
S.  A.  R.  le  grand-duc. 

La  population  de  ces  différents  districts  entrera  dans  celle  de  cin- 
quante mille  âmes  assurée  à  S.  A.  R.  le  grand-duc  par  l'article  1,  et  en 
sera  décomptée. 

Art.  IV.  Tous  les  arrangements  accessoires  qui  sont  une  suite  des 
cessions  stipulées  à  l'article  lll,  relativement  aux  dettes,  archives,  caisses 
publiques  et  autres  objets  de  la  même  nature,  feront  partie  de  la  Con> 
venlion  particulière  mentionnée  à  l'article  IL 

S.  A.  R.  le  grand-duc  s'engage  spécialement  k  se  charger,  pour  i&i 
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distrietaqu  il  poisédertdaBsla  princîpantédeFttlde,  dansla  proporlioii 
da  ces  posMSsioBSy  de  sa  pan  aux  obligatiooa  qne  toos  las  nonmax 
poaaaaaaura  du  ci->de?ant  grand-duché  de  Francfort  anrontà  remplir. 

Art.  V.  Le  prisent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  terme  de  qnatre  semaines. 

En  fiû  de  qnd  les  plénipotentiaires  dénommés  ei-dessns  Tont  signé, 
et  muni  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  h  Vienne»  le  l*'  juin  181S. 

(LL.  SS.)  Signé  :  le  prince  dèUardtnb&rg;  baron  ds  Bum- 

boUU;  baron  de  Gtndorff, 


Sixième  Protocole  des  Conférences  sfir  Vétahîisseimnt  de  la  Confédération 
germanique^  séance  du  Vjuin  18U. 

En  présence  de  tous  les  plénipotentiaires  désignés  au  troisième  pro- 
tocole, excepté,  pour  la  Frusse,  de  M.  le  chancelier  d'État,  prince  de 

Hardenberg. 

M.  le  plénipotentiaire  du  grand-duc  de  Bade  a  remis  au  protocole, 
sous  le  D*>  1,  une  déclaration  portant  que,  quoique  sa  Cour  eût  souhaité 
que  toutes  les  délibérations  sur  TafTaire  si  importante  de  la  Confédéra- 
tion à  établir  en  Allemagne,  conformément  à  la  paix  de  Paris,  eussent 
été  ajournées  à  la  prochaine  paix,  cependant  la  brièveté  du  temps  ne 
lui  permettant  pas  d'examiner  mûrement  le  projet  d*.;cte  qui  lui  avait 
été  adressé,  il  adhérait  k  toutes  les  démarches  des  deux  Cours  de  Ba- 
vière et  de  Wurtemberg. 

Lecture  ayant  été  faite  du  protocole  de  la  cinquième  séance,  le  plé- 
nipotentiaire de  Bavière  s'est  prononcé  contre  la  proposition  lai  le  hier, 
à  l'occasion  de  l'article  XI,  de  renvoyer  à  la  diète  les  questions  sur  les 
voix  curiales  Je;-  médiatisés  et  sur  la  désignation  des  bornes  des  droits 
de  haute  souveraineté  ;  et  comme  la  Bavière  avait,  dès  l'année  1807, 
accordé  aux  médiatisés,  par  une  loi,  tout  ce  qu'on  demandait  mainte- 
nant pour  eux  et  au  delà,  il  a  proposé  l'institution  d  une  Commission 
chargée  d'examiner  cette  loi,  et  de  la  prendre  pour  base  d'une  proposi- 
tion sur  les  droits  médiatisés  à  reconnaître  par  l'acte  fédéral  môme. 
Cette  proposition  ayant  été  agréée,  une  Commission  de  cinq  membres, 
composée  de  MM.  les  comtes  de  Rechberg  et  de  Munster,  et  de  MM.  les 
barons  de  Gagern,  de  Plessen  et  de  Tùrckheim,  a  été  priée  de  se 
charger  de  cette  rédaction,  et  d'en  remettre  le  projet  dans  la  séance  de 
demain. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Prusse  a  annoncé  qu'il  retirait  la  proposition 
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fêbê  hisr  sur  Particle  XI,  savoir  qu'à  TtRdfoiiaii  il  est  questiott  àê  U 
ci-derant  noblesae  immédiate  de  l'empire,  on  insérât  ces  moto  :  «  qii 
était  restée  immédiate  après  le  recès  de  la  députation  de  l'empire 
de  1803,  •  et  qa'il  consentait  à  ce  qae  l'erùoie  restât  coMme  il  avait  été 
proposé. 

Sur  l'article  XII,  on  a  de  nouveau  proposé  qu'au  mot  de  >  rentes  • 
on  ajoutât  «  directes  ou  subsidiaires,  »  sans  renvoyer  l'examen  de  cette 
question  k  Francfort;  les  voix  ayant  été  rocueillics,  personne  ne  s'est 
déclaré  conlre  celte  proposition,  préalablement  laile  par  tous  les  princes 
et  villes  libres,  |jur  rintermëdiaire  de  leur.s  députés,  et  à  laquelle  la 
Bavière  et  la  Saxu  royale  ont  expressément  adhéré. 

Le  plénipotentiaire  du  roi  de  Saxe  a  remis  au  protocole,  sous  le  n"  2, 
sa  déclaration  sur  les  articles  sur  lesquels  on  avait  déjà  voté  et  pour 
lesquels  on  était  convenu  d'une  rédaction,  et  s'e.^t  réservé  celle  sur  les 
articles  dont  la  discussion  avait  été  ajournée.  Quant  aux  premiers,  il  a 
adhéré  à  la  rédaction  proposée  de  plusieurs  articles,  comme  ayant 
écarté  les  observations  qu'il  avait  été  instruit  de  faire.  Méanmoias,  il  a 
observé  : 

a.  Sur  l'art.  I.  Que  la  Saxe  désirait  aussi  que  tes  mots  «  princes 
souverains  «  y  fussent  insérés.  Gomme  on  a  fait  îi  cet  égard  l'observa- 
tion que,  (juoiqu'on  ne  combatte  nullement  le  principe  de  la  souverai- 
neté de  ces  princes,  et  qu'au  contraire  il  était  reconnu  dans  l'acte  fédé- 
ral, d'un  bout  k  l'autre,  néanmoins  on  avait  balancé  h  se  servir  de  ces 
mots  dès  le  commencement  de  l'acte,  et  que  par  ce  motif  on  s'était 
décidé  pour  la  nouvelle  rédaction  qui  rendait  cette  addition  superflue, 
la  Saxe  s'est  bornée  à  se  réserver  de  pouvoir  revenir  sur  ce  point  lors 
de  la  rédaction  définitive. 

b.  Sur  l'art.  VIII.  Le  plénipotentiaire  a  dit  que  de  la  part  de  la  Saxe 
on  trouvait  qu'on  ne  pouvait  imposer  à  des  membres  qui,  sous  l'an- 
cienne constitution  de  l'empire,  jouissaient  du  privilège  illimité  de  non 
appellando,  l'obligation  de  se  réunir  avec  d'autres  Etats  pour  instituer 
un  tribunal  commun,  par  la  seule  raison  que  leur  population  n'attei- 
gnait pas  trois  cent  mille  âmes.  On  a  répondu  que  comme  l'article  sti- 
pulait le  maintien  des  tribunaux  de  troisième  instance  existants,  même 
lorsque  la  population  n'allait  qu'à  cent  cinquante  mille  âmes,  on  ne 
pourrait  certainement  pas  citer  l'exemple  d'un  État  auquel  l'observaUoo 
faite  par  le  plénipotentiaire  de  Saxe  s'appliquerait. 

f.  Sur  l*art.  9.  Le  plénipotentiaire  a  accédé  expressément  k  la  pro- 
position «l'intlitoer  n»  tribunal  fédérai. 

La  CknmniiiioD  nommée  dans  la  séance  d*hier,  pour  rédiger  lea  ar- 
ticles IV  et  va,  a  donné  loctare  da  réanltat  de  son  travail,  et  atbtaffé 
qu'allé  avait  cra  devoir  amalgamer  l'artida  VI  avec  Tarticie  IV»  tiM» 
aervor  l'article  VU  après  l'avoir  abrégé. 
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I«*artiel0  IV  a  été  a^jtnwvé»  d*aprèt  U  pvopoiHioii  «U  li  Goniusiimi, 
afve  qvtlqin»  modifieatioiit  ooncaniattl  la  Ikciillé  qo*on  laiaaerait  k  la 
dièlB  de  a'ajoarner  tout  a«  plua  à  quatre  moia;  U  Ta  été  dana  la  fonne 
aoaa  laquelle  il  est  joint,  sous  le  3,  an  présent  jprotocole»  en  y  aje«- 
tant  toutefois  le  tablean  d'ordre  approufé  dans  la  dernière  séance,  et 
ceq»  a  élé  convenu  relatif ement  au  rang.  L'article  VII  a  été  approoré 
de  aanlèiia  qaa  l'ancienne  rédaction  sera  concervée  jusqu'aux  mots 
«  rapports  exiërieara  militairee  et  intérieurs,  >  et  que  tout  ce  qui  suit 
sera  supprimé,  comme  étant  détenu  inutile  par  l'artide  IV. 

L'Autriche  et  la  Praaae  ont  proposé  une  nouvelle  rédaction  de  l'ar- 
liele  Xlli,  concernant  les  postes  de  Taxis,  que  la  Prusse  s'était  réservée 
dana  la  dernière  séance,  laquelle,  après  plusieurs  discussions,  et  après 
dea  (dwerratiena  fsitea  aurtoul  par  Francfort  et  Brème,  a  été  adoptée 
dana  les  termes  suivante  :  «  La  maison  des  princes  de  la  Tour  et  Taxia 
conservera  la  possession  et  les  revenus  dea  postes  dans  les  Ëiats  con- 
fédérés, tels  qu'ils  lui  ont  élé  assurés  par  le  recès  de  la  dépu- 
tation  de  l'empire  du  25  février  1803,  ou  par  des  Conventions  posté* 
Heures,  autant  qu'il  n'en  sera  pas  autrement  disposé  par  de  nouvelles 
Conventions  librement  stipulées  de  part  et  d'autre.  En  tout  cas,  les 
droits  et  prétentions  de  celte  maison,  soit  à  la  conservation  des  postes, 
soit  à  une  juste  indemnité,  tels  que  le  susdit  recès  les  a  établis,  seront 
maintenus.  Celle  disposition  s'applique  aussi  aux  cas  où  l'ancienne 
administration  des  postes  aurait  élé  abolie  depuis  1803,  en  contra- 
vention au  recès  de  la  députatiou  de  l'empire,  à  moins  que  l'indemnité 
n'ast  élé  lixée  par  une  Convention  particulière'. 

On  a  aussi  proposé  une  nouvelle  rédaction  de  l'article  XIV,  relatif 
aux  droits  de  Cf  u\  qui  professent  la  religion  juive,  ladite  rédaction  ten- 
dante k  accorder  les  diverses  opinions;  cette  matière  ayant  élé  di.icutée, 
plusieurs  propositions  ayant  élé  faites,  le  plénipotentiaire  de  Holstein 
avant  remis,  h  cet  é;^ard,  une  déclaration,  sous  le  n"  'i,  et  celui  de 
Francinrt  une  protestation,  sous  le  n"  5,  on  est  enfin  convenu  de  la  ré- 
daction suivante  :  »  La  diète  prendra  en  considération  les  moyens  d'o- 
piner, de  la  manière  la  plus  unilorme,  l'aniélioi alion  de  l'élal  civil  de 
ceux  qui  professent  la  religion  juive  en  Allemaj'ne,  et  s'occupera  parti- 
culièrement des  mesures  par  lesquelles  on  pourra  leur  assurer,  dans  les 
États  de  la  Confédération,  la  jouissance  des  droits  civils,  à  condition 
qu'ils  se  soumettront  h  toutes  les  obligations  des  autres  citoyens.  En 
attendant,  les  droits  accordés  déjà  aux  membres  de  celte  religion  par 
tel  ou  tel  Etat,  en  particulier,  leur  seront  conservés'.» 

1.  Cest  l'article  XII  de  Farte  <1u  8  juin,  rvccfilé  qa'iVSDt  lâ  mot  fiaétt  ^SOf 
l'aTiUit-denuèr«  ligne,  ii  a  été  ajouté  déjtnttivat^nt» 

2.  CMt  la  leeoiidA  partie  de  rsrticle  ZVI  de  l'acte  du  $  j«io,  svm  U  dilttiiBCS  que 
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Par  l'annexe  n**  6,  le  plénipotentiaire  de  l'électeur  de  Hesse  a  pro« 
posé  de  former  des  artides  XU,  XIII  et  XIV,  des  articles  séparés,  et 
d'ajouter  quelques  dispositions  sur  le  système  défensif  de  la  Gonfiédéra- 
lion  et  les  matricules  pour  les  ooDtingents.  Les  plénipotentiairet  d'Au- 
triche et  de  Prusse  ont  répondu  sur  celle  dernière  propcaitioa  que  Tar- 
ticle  3  de  Tacte  énonçait  déjà  le  principe  que  rorganisation  militaire 
sera  faite  par  la  Confédération,  qu*on  ne  pouvait  entrer  daus  le  détail 
de  cette  disposition,  mais  qu'on  devait  le  renvoyer  à  la  diète. 

Enfin  on  a  résolu  de  charger  une  Commission  de  deux  membres  de 
faire,  conformément  aux  protocoles,  une  rédaction  détinitive  des  ar- 
ticles, et  de  communiquer  à  la  séance  de  demain  les  observations  qu'ils 
auraient  à  faire  sur  la  forme  et  la  rédaction.  MM.  le  président  de  Berg 
et  sénateur  de  Berg,  ayant  été  proposés  pour  cela»  se  sont  chargés  de 
cette  tâche. 

(SmvMt  Ut  signatuMTU.) 


N*  I.  Déelaratioii  duFléiiipoleotiairedngiaiid-diifi  de  Bade,  dn  1»  juin  iai&. 

Par  suite  d'une  instruction  que  le  soussigné  a  reçue  ce  matin  par 
courrier  de  la  part  de  sa  Cour,  il  se  voit  dans  le  cas  de  faire  la  déclara- 
tion suivante  : 

S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Bade,  6dèle  aux  Traités  et  alliances  qu'elle 
a  eoneloSy  se  réfère,  relativement  aux  affaires  d'Allemagne,  à  la  stipu- 
lation de  la  paix  de  Paris,  qui  prononce  dairement  l'indépendance  des 
États  allemands  et  leur  réunion  par  un  lien  fédératif.  Elle  aurait,  à  la 
vérité,  désiré  que  toute  délibération  sur  cet  objet  important  eût  été 
journée  à  la  prochaine  paix,  pour  que,  daos  un  moment  oh  il  fiaut  le 
plus  grand  aceord  pour  ptrrenir  au  but  désiré,  il  ne  fftt  pas  fourni 
matière  à  dissension.  Néanmoins,  S.  A.  Royale  ne  s'opposera  h  auenne 
mesure  générale  que  ses  Alliés  auront  jugée  néeessatre  pour  le  bien 
général. 

Gomme  cependant  la  brièfoté  du  temps  n'a  pas  permis  k  Son  Altesse 
Royale  d'esaminer  aussi  mûrement  que  la  matière  l'exige,  l'aete  £Méral 
qui  ne  lui  a  été  adressé  que  par  le  dernier  courrier,  et  de  donner 
immédiatement  des  instrœtions  précises  à  cet  égard,  le  soussigné  ne 

e«Iui-ci,  à  la  plaee  des  mots  :  «  on  pourra  leur  assurer,  »  dit,  dans  1  original  alle- 
mand ;  «  on  pourra  leur  procurer  et  assurer^  dans  les  Etats  de  la  Confédération,  la 
jouimnca,  etc.  »  La  traduction  officielle  dit  ;  «  leur  assurer  et  leur  garantir  la 
joeliMiiea  des  dniiti,  «to.  » 


.  kju,^  jd  by  Googl 


1*'  JUIN  1815.  1309 

pMt  émtttn  aneui  fote»  al  ae  ? dt  obligé  demandar  qu'on  lui 
véier? e  le  proloeolo,  en  obsenrani  eopeodant  que  eommo  It  sîtiutioa 
géographiqoo  du  groadHlnché  elles  intérêts  fwlîliqiiM  do  Son  Alteaio 
Royale  la  plocont  dans  une  union  intime  a?ec  les  Goun  de  Ba? ièro  et 
de  Wartenborg,  elle  sa  joindra  à  tontes  les  démarches  de  ces  deux 
Goars. 

Signé  :  le  baron  de  B0nt$U, 


N*  s.  Didaïallon  du  Piénipotaatiaife  du  rai  de  Sue,  du  1«  Juin  181&. 

Le  plénipotentiaire  du  roi  de  Saxe  ayant  reçu  les  instruettons  de  son 
auguste  Cour  aur  le  projet  d'un  acte  fédéral,  doit  déclarer  au  protocole 

ce  qui  suit  : 

S.  M.  le  roi  de  Saxe  est  disposée  à  prendre  part  à  la  Confédération 
germanique.  Quant  aux  articles  du  projet  qui  ont  déjà  été  discutés^ 
comme  plusieurs  observations  qu'on  aurait  été  dans  le  cas  de  faire  ont 
été  faites  pendant  les  débats,  et  qu*on  y  a  eu  égard,  on  n'obaenre 
aujourd'hui  que  ce  qui  suit  : 

Dans  l'article  I,  on  croit  qu'il  serait  convenable  d'adopter,  outre  la 
nomenclature  de  tous  les  membres  de  l'union,  l'addition  des  mots  : 
•  princes  souverains  proposée  par  la  Bavière,  parce  que  par  là  on 
énoncerait  clairement  le  motif  pour  lequel  ces  princes,  et  non  tous,  sont 
membres  de  l'union. 

Sur  l'article  11,  un  accède  à  ce  qui  a  été  proposé,  par  rapport  au  but 
de  la  Confédération,  par  le  plénipotentiaire  deHolstein. 

On  adopte  la  ré<iaclion  convenue  de  l'article  IV,  et  on  n'a  rien  à  objecter 
contre  celle  de  l'article  V.  De  même,  on  est  d'accordeur  ce  qui  a  été  con- 
venu pour  la  léda*  tion  de  l'article  VI. 

Comme,  dans  la  quatrième  conférence  du  30  mai,  on  a  déjà  pris  un 
parti,  ainsi  que  cela  parait  convenable  à  la  Suxe,  sur  la  population  dont 
il  est  question  dans  l'article  VIII,  et  qu'on  s'est  aussi  entendu  pour  que 
les  villes  libres  instituent  un  tribunal  suprême  commun,  on  demande 
seulement  qu'on  n'exige  pas  des  membres  de  la  Confédération  qui, 
dans  la  constitution  de  l'empire,  jouissaient  du  droit  de  uim  appeUando, 
de  se  joindre  à  d'autres  Étals,  pour  instituer  un  tribunal  commun. 

Quant  à  l'article  IX,  on  adhère  au  vote  de  la  Bavière,  c  ependant  avec 
cette  modification  que,  de  la  part  de  la  Saxe,  on  demande  formellement 
l'érection  d'un  tribunal  fédéral  permanent,  pour  vider  les  diÊférends 
entre  des  membres  de  l'union. 

Le  plénipotentiaire  de  Saxe  se  réserve  de  s'expliquer,  conformément 
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aux  instructions  qu'il  a  reçues,  sur  les  articles  X  et  suivants,  de  même 
que  sur  les  anides  4-17,  dont  la  disciusion  n'est  pas  terminée. 

Signé  :  le  baron  de  Giaing. 


N*  3.  Rédaction  de  l'Article  IV,  propoeéo  par  la  Commiem». 

Les  affaires  de  la  Confédération  seront  soif^nées  par  une  diète  fédé- 
ralive,  dans  latjuelle  tous  les  membres  voteront  par  leurs  plénipoten- 
tiaires, soit  individuellement,  soit  collectivement,  de  la  manière  sui- 
vante :  1.  Autriche,  une  voix,  etc.,  etc. 

L'Autriche  présidera  la  diète  fédérative.  Chaque  État  de  la  Confédé- 
ration a  le  droit  de  faire  des  propositions,  et  celui  qui  préside  est  tenu 
de  les  mettre  en  délibération  dans  un  espace  de  temps  (|ui  sera  fixé. 
Lorsqu'il  s'a{j;ira  de  faire  des  lois  fondamentales,  ou  de  changer  celles 
qui  existent,  «le  prendre  des  résolu'ions concernant  l'acte  fédéral  môme, 
d'établir  des  institutions  organiques  ou  des  règlements  d'utilité  pu- 
blique, la  diète  se  formera  en  une  assemblée  générale  dans  laquelle 
chaque  membre  de  Tunion  a  uns  voix  privative. 

Pour  rétablir  la  proportion  entre  les  votes,  dérangée  par  cetta  diapoai- 
ttoR,  la  distrîboiion  des  voix  suivante,  calculée  aurféteadve  respective 
des  États  individuels,  aura  lieu  :  L*Aatriehe  tort  quatre  voti,  la 
Pmsse,  quatre,  etc.,  etc. 

La  question  de  savoir  ai  une  aflBûre  m  qualifie  àâtndiiealée  en 
assemblée  générale,  sera  décidée  dans  i'asiemblée  ordinaire  par  la 
pluralité  des  voîi. 

Les  projeta  de  résolution  à  porter  devant  rasaenUée  génémle  seront 
préparés,  dans  raesemUée  ordinaire,  au  point  qu*il  ne  reste  à  rsesem 
blée  générale  qu*à  les  rejeter  on  les  sanctionner.  0ans  rassemblée 
générale  et  dans  l'assemblée  ordinaire,  toutes  les  questions  seront 
décidées  par  la  pluralité  des  voix;  ets*il  y  a  parité,  la  voix  du  président 
sera  prépondérante. 

Seulement,  lorsqu'il  s'agira  d'acceptation  ou  de  ckangament  des 
lois  fondamentales,  d'institutions  organiques,  des  droits  indivi- 
duels ou  d*afiaires  de  religion,  aocnne  résolution  ne  pont  éiro  prise 
ou  dire  rendue  obligatoire  ponr  les  membres  individoda  par  la  nm- 
jorité  des  voix,  ni  dans  l'assemblée  ordinaire,  ni  dans  ï'asseniblée 
générale. 

La  diète  est  permanente.  Elle  psut  ospsndant,  lorsque  les  etiisis 
soumis  à  sa  délibération  se  trouvent  termhiéo,  s'ajonmer  à  une  époqie 
fixe,  mais  au  delà  de  quatre  mois. 
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Toutes  Im  dispoftitioDB  ultérieures  velttÎTeB  à  rtjonraenient  et  k 
reipëdition  des  alEûres  pressantes  qui  pourraient  surfonir  pendant 
rajoumement,  sont  résenrées  k  la  diète,  qui  s'en  occupera  Ion  de  la 
lédaetion  des  lois  organiques. 


N*4.  rroposiUon  des  PiâQipotentiai r&s  du  roi  de  Daoemark,  duc  de  Uolstein, 

nUtive  à  l'Article  XiV. 


Gomme  la  rédaction  de  l'article  relatif  aux  juifs  allemands,  que  les 
plénipotentiaires  de  Danemark  ont  proposée  dans  la  séance  du  31  mai, 
a  été  attaquée  par  le  motif  que  les  termes  généraux  dans  lesquels  cet 
article  est  énoncé  n'accorderaient  pas  à  ceux  qui  professent  la  religion 
judaïque,  la  tranquillité  qu'on  veut  leur  assurer,  ces  plénipotentiaires 
croient  donner  à  l'assemblée  une  nouvelle  preuve  de  leur  désir  de 
s'unir  à  ses  vœux  et  h  ses  intentions,  autant  que  leurs  insiructions 
le  leur  permettent,  en  proposant  la  nouvelle  rédaction  suivante  :  «  On 
assure  à  ceux  qui  professent  la  religion  juive,  autant  qu'ils  se  soumeW 
tront  à  toutes  les  obligations  des  autres  citoyens,  une  constitution 
civile  qui  les  protège  contre  toute  persécution,  oppression  ou  pouvoir 
arbitraire,  ainsi  que  contre  les  variations  de  la  l^islation,  à  l'égard 
des  droit»  qui  leur  auront  été  concééés  i 

Signé  :  /.  Aenufor/;  C.  Bemstorf. 


If  5.  Déclantinn  des  Plénipotontiaires  de  la  ville  libre  de  Francfort, 
relative  à  1  Article XIV,  du  1*' juia  1815. 


Le  ci- (levant  grand-duc  de  Francfort  ayant  favorisé  les  juifs  de 
Francfort  J'une  manière  contraire  à  toutes  les  règles  do  la  politique, 
;iu  grand  dt'lrimenl  des  citoyens  et  habitants  chrétiens,  au  préjudice  des 
droits  de  ceux-ci  et  à  celui  des  juifs  mômes,  en  un  mot,  à  un  point 
dont  il  n'existe  pas  d'exemple  dans  quehjue  autre  État  que  ce  soit,  le 
plénipotenli.iiie  de  la  villi;  libre  de  Francfort  déclare,  par  cette  protes- 
tation, que  MM.  ses  commellants  ne  reconnaUronl  comme  légale  ou 
obligatoire  aucune  de  ces  innovations,  <^uel  que  soit  le  voile  dont  on 
prétende  les  couvrir. 

Signé  ;  Danz, 
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N*  6.  ObserT&tioos  et  propositions  des  Plènipoteniiaires  de  i'ôiecteur  de  Heise. 


On  est  sans  doute  intentionné  de  donner  la  plus  grande  publicité 
k  Tactc  fédéral  destiné  h  tixer  les  principales  bases  de  la  constitution. 
Un  des  principaux  objets  de  la  Confédération  est  la  défense  de  la  patrie 
contre  toute  prétention  injuste  de  l'étranger.  On  ne  peut  pas  se  représenter 
la  possibilité  d'une  guerre  offensive  de  l'union,  entreprise  par  esprit  de 
conquête  ;  mais  ne  remarquera-t-on  pas  que,  dans  l'acte  constitutif,  il 
n'est  pas  question  de  la  défense  de  l'union?  Ce  qui  regarde  la  fixation 
exacte  de  la  matricule  des  contingens  d'après  l'étendue  et  la  population 
des  États  respectifs,  doit  nécessairement  être  réservé  k  la  future  diète 
de  Francfort;  mais  pourquoi  cet  objet  important  ne  serait-il  pas  men- 
tionné dans  un  article  particulier,  de  la  même  manière  générale  que 
l'article  IX  parle  du  tribunal  fédéral,  et  l'article  X  des  assemblées  des 
Etats?  Cela  serait  d'autant  plus  nécessaire,  que,  sans  cette  précaution, 
les  habitants  de  ces  pays,  épuisés  par  une  suite  de  guerres,  pourraient 
être  induits  à  croire  que  les  troupes  qu'on  va  fournir  comme  coDtingeDts 
de  Talliance,  seront  des  contingents  permanents. 

Les  dispositions  sur  l'existence  future  des  ci-devant  Etats  d'Empire 
qui  ont  été  médiatisés,  font  essentiellement  partie  de  l'acte  qu'on  va 
dresser;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  articles  XII  et  XIII  et  de  la 
plus  grande  partie  de  l'article  XIV,  qui  j)ourraient  être  d'autant  plus 
aisément  retranchés  que,  dans  la  séance  d'hier,  on  est  convenu  de  sup- 
primer l'article  XV  en  totalité. 

En  manifestant  ce  dt'sir,  on  n'a  nullement  l'intention  d'empêcher  ou 
de  diminuer  les  dédommagements  équitables  et  les  dispositions  libé- 
rales renfermés  dans  les  articles  XII  à  XIV  ;  ces  articles,  déplacés 
dans  l'acte  fondamental,  peuvent  très-bien  former  des  articles  séparés 
qui  deviendraient  aussi  obligatoires  que  l'acte  même,  après  qu'ils  au- 
ront été  sanctionnés  dans  une  forme  convenable. 
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Convention  conclue  à  Vienne^  le  l^juin  1815,  avec  la  Sardaigne^  pour 
régler  tout  ce  qui  a  rapport  aux  objets  militaires  à  l'occasion  de  la 
guerre  contre  la  France, 

S.  M.  l'emperettr  d'Autriehe  et  S.  M.  le  roi  de  Ssrdaîgne,  ele.,  ele., 
▼OBlant  régler  loutceqai  peut  evoîr  rapport  am  objets  mUitaiieStdaiiB 
le  cas  d'one  guerre  contre  la  France  prévu  par  le  Traité  d'alliance  du 
9  avril  dernier,  ont  nommé  k  cet  effet,  savoir  : 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  le  sieur  Jean-Philippe,  baron  de  Wessen^ 
btrg,  etc.,  ei  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  le  sieur  dom  Antoine-Marie- 
Philippe  Asinari  de  SaHial-'Magnan^  etc. 

Lesquels,  après  avoir  reconnu  leurs  pleins  pouvoirs,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Art.  I.  S.  Bd.  le  roi  de  Sardaigne  8*engage  à  faire  pourvoir  à  la  nour- 
riture des  troupes  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  qui  traver- 
seront ses  États. 

Il  sera  convenu  d'une  indemnité  pour  les  transports. 

Si  les  chances  de  la  guerre  obligeaient  les  troupes  impériales  à  pren- 
dre des  positions  dans  les  États  sardes  pour  leur  défense,  les  Hautes 
Parties  Contractantes  régleront,  par  une  Convention  particulière,  la 
proportion  dans  laquelle  leurs  États  respectifs  auront  à  concourir  à  leur 
entretien,  ainsi  que  la  manière  dont  cet  entretien  devra  s'effectuer. 

Si,  d'un  commun  accord,  il  était  jugé  convenable  de  faire  cantonner 
les  troupes  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  dans  les  Etals  de 
S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  il  sera  pourvu  à  leur  entretien  des  magasins 
impériaux  et  le  gouvernement  sarde  ne  fournira  dans  ce  cas  que  le  lo- 
gement et  le  foin. 

Le;  troupes  sardes  qui  traversent  les  États  de  S.  M.  Impériale  et 
Royale  Ai)Oslûlique  ou  qui  y  cantonnent,  y  seront  traitées  tout  à  fait  sur 
Iç  même  pieà  que  les  troupes  autrichiennes  dans  les  États  sardes. 

Des  commissaires  seront  nommés,  de  part  et  d'autre,  pour  régler  tout 
ce  qui  a  rapport  à  l'exécution  du  présent  article,  et  nommément  aux 
routes  d'étape,  aux  hôpitaux,  transports  et  autres  branches  de  l'admi- 
nistration militaire.  Ces  commissaires  fixeront  la  qualité  et  quantité  des 
rations,  et  lâcheront  de  prévenir,  par  des  règlements  sévères,  tout  abus 
à  cet  égard. 

Art.  H.  Le  contingent  que  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  doit  fournir,  en 
vertu  du  Traité  d'alliance  du  9  avril  dernier,  sera  placé  sous  les  ordres 
du  général  en  chef  d'armée  autrichienne  en  Italie. 

H  sera  toutefois  commandé  par  ses  propres  généraux,  sera  séparé  le 
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moins  possible  et  employé  de  prétérence  à  portée  des  Étals  de  Sa  Ma- 
jesté, à  la  défense  desquels  il  serait  rappelé,  en  cas  qu'ils  fussent  me- 
nacés par  des  chances  de  la  guerre. 

Tout  ce  qui  tient  à  Tadministralion  et  à  r»''Conomie  militaire  dudit 
contingent  dépendra  uniquement  des  généraux  et  autorités  de  S.  M.  le 
roi  de  Sardaigne. 

Art.  III.  Les  troupes  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  qui  feront  partie 
de  Tarrnée  autrichienne  seront  iraitfVs  pn  pays  ennemi  d'après  les 
mêmes  règlements  que  les  troupes  de  S.  M.  Impériale  et  Royale. 

Art.  IV.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  sont  convenues  que  les 
fortifications  de  la  ville  d'Alexandrie,  qui  ne  font  point  partie  de  celles 
de  la  citadelle,  seront  démolies. 

L'organisation  de  l'armée  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  nV'tant  point 
encore  terminée,  Sa  Majesté  consent  à  ce  que,  pendant  la  durée  de  la 
présente  guerre,  la  garnison  de  la  citadelle  d'Alexandrie  soit  composée 
de  troupes  impériales  et  piémontaises;  et  pour  donner  une  marque  de 
sa  pleine  confiance  h  S.  M.  l'empereur,  elle  nommera,  pour  le  même 
temps,  un  général  autrichien  gouverneur  de  la  citadelle. 

Art  V.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  échan- 
gées à  Turin  dans  le  terme  de  quinze  jours  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Fait  à  Vienne,  le  r»"  juin  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  ;  le  baron  Wesxemberg  ;  le  marquis 

de  Saint-Marsan. 

Celte  Convention  n'a  pas  été  ratifiée  par  les  Souverains  respectifs 
dans  les  formes  ordinaires;  mais,  attendu  l'urgence,  simplement  re- 
vêtue de  rapprobalion  des  ministres  des  affaires  étrangères. 


Septième  pn>lo€Êle  ée$  CanflfmoêSiut  VéMimmmt  d$  ia  Cot^fUirÊtScn 

germiuiique,  sianm  éu%juin  1815. 

En  présence  de  tous  les  membres  nommés  au  troisième  protocole,  à 
l'exception  du  chancelier  d'Etat  de  Prusse,  prince  de  Hardenberg, 

On  a  donsë  l«eture  de  l'annexe  1,  par  laquelle  MM.  les  plénipoten- 
tiaires du  roi  de  Wurtemberg  s'excusent  de  n'avoir  pas  assisté  aux 
cooférences,  en  disant  qu'ils  n'ont  pas  d'instructions  pour  prendre  part 
aux  délibérations  rdatives  à  la  Ck»n&dération  germanique. 

H.  le  plénipotMiiaife  du  roi  dm  Sax«  a  fenfis  an  protocole,  sons  le 
n*  S,  oiM  déelaralion  rolatit«àrtrtictt  IV,  par  laquelle  il  propose  que, 
TU  l'imporlanoe  dea  a&îrea  deatiaéaa  k  être  porléeB  à  raaaanbléa 
gésérale,  rtan  n'y  soit  décidé  k  la  plnralité  des  vois,  mais  quVni  exigs 
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l'ieeofd  pcrftit  4e  «mm  ks  manbiM  ;  du»  cette  eipfoeitieB,  il  dev îea- 
draii  evperftu  de  peeer  lee  foîi. 

On  •  léponda  que,  permi  les  objets  réeerfée  à  l'assemblée  générale, 
il  y  en  a  quelques-uns,  tele  que  des  arrangements  d'un  intérftleommnn, 
pour  lesquels  U  serait  d'avtant  pins  nécessaire  de  se  soumettre  à  la 
pluralité  ;  que,  sans  cela,  une  foix  pourrait  faira  manquer  les  choses 
les  plus  utiles. 

M.  le  plénipotentiaire  de  HanoTre  a  demandé  alors  que,  dans  dee 

cas  de  ce  genre,  il  ne  suffise  pas  de  la  pluralité  absolue,  mais  que  la 
pluralité  relative  soit  néeassatre,  par  eiemple  celle  des  deux  tiers. 
L'Autricbe  et  la  Prusse,  et  presque  tous  les  autres  pléaipotenti aires, 
s'élsnt  prononcée  pour  cette  proposition,  et  Tenvoyé  du  roi  de  Saxe 
sf  ant  dit  que,  quoiqu'il  ne  puisse  pas  sur*le-ohamp  edbérer  à  cette 
piupesitiou  qui  lui  paraissait,  pour  sa  peraomie,  un  moyen  cencilia- 
teire,  il  lu  prenait  ad  referendim,  en  se  léaervant  une  ultérieure  déda* 
ration,  on  a  arrêté  de  l'admetlre  provieonoment  dans  la  rédaction. 

Le  baron  de  Pleaaen  a  rerois,  au  nom  de  la  commission  nommée 
dans  la  séance  d'hier  pour  rédiger  l'article  XI,  le  résultat  de  son  travail, 
en  obsenrant  qu'après  sToir  examiné  la  loi  bavaroise  de  1807,  elle 
l'avait  trouvée,  en  beaucoup  de  points,  favorable  aux  médiatisés;  qu'on 
lui  avait  fait  savoir,  de  la  part  de  ceux-ci,  qu'ils  souhaitaient  que  cette 
loi  fôt  admise  comme  base  dans  la  fixation  de  leurs  droits  ;  qu'en  con- 
séquence, la  Commission  avait  fait  une  rédaction  que  tous  ses  membres 
approuvaient  unanimement,  à  l'exception  que  M.  le  comte  de  Hechberg 
avait  déclaré  ne  pouvoir  prendre  aucune  part  à  ce  qui  était  proposé  sous 
0,  à  l'égard  de  voix  curiales  à  accorder  aux  médiatisés;  que  celte  décla- 
ration avait  engagé  la  Commission  à  faire  de  ce  seul  point  une  seconde 
rédaction,  par  laquelle  elle  proposait  de  renvoyer  à  la  diète  la  décision 
de  cette  question. 

A  r^f>ard  de  ce  point  sous  n,  pour  lequel  Hesse-Darmstadt  a  aussi 
répété  son  [premier  vote  dans  sa  dériaralion  remise  sous  le  n*  3,  il  a  été 
arrêté  qu'on  préférerait  celle  des  deux  rédactions  dans  laquelle  la  ques- 
tion de  savoir  si  et  combien  de  voix  curiales  doivent  être  accordées  aux 
Hiédiatisés  dans  l'assemblée  générale,  est  renvoyée  à  la  diète;  résolu- 
tion contre  laquelle  la  liaviére  et  Ifesse-Darmstadt  ont  protesté. 

En  discutant  la  partie  de  la  rédaction  où  il  s'agit  des  droits  de  la  ci- 
devant  noblesse  immédiate  d'Kmpire,  quelques  membres  ont  de  nou- 
veau appuyé  sur  la  ditïérence  entre  la  noblesse  de  la  rive  droite  et  celle 
de  la  rive  gauche  du  Rhin,  puisque  le  renversement  total  de  la  consti- 
tution par  la  paix  de  Lunéville  ne  permettrait  pas  de  rétablir  sur  la 
rive  gauche  tous  les  droits  qu'on  pouvait  assurer  à  la  noblesse  sur  la 
rive  droite  du  Rhin,  tels  que,  nommément,  la  juridiction  painmoniale, 
le  for  privilégié,  et  même  i'eiemptiou  d'impôts;  de  même  Nassau  a 
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observé  qu'on  ne  pouvait  môme  admettre  la  noblesse  de  la  tire  gaoebe 
dans  rassemblée  des  États,  que  conformément  au  régime  existnit; 

d'ail1<^urs,  tout  le  monde  a  été  d'accord  que,  d'après  la  proposition  de 
M.  le  plénipotentiaire  des  Pays-Bas,  on  accorderait  à  cette  noblesse,- à 
l'égard  des  droits  personnels,  de  la  liberté  du  séjour  et  de  l'autonomie, 
les  mêmes  avantages  qu'à  celle  de  la  rive  droite. 

L'article  concernant  les  anciens  États  d'Empire  m<^diatisés  et  Tan- 
cîenne  noblesse  immédiate,  a  été  ensuite  modifié  et  rédigé  tel  qu'il  se 
trouve  dans  l'annexe  sous  le  n"  4  ;  toutefois,  le  prince  chancelier  d'État 
étant  absent,  le  baroo  de  Uumboldt  s'est  réservé  à  demain  sa  déclara- 
tion ultérieure. 

La  Commission  nommée  dans  la  séance  d'hier  a  donné  lecture  de  sa 
rédaction  des  articles  discutés  jusqu'à  présent.  Conformément  à  sa 
proposition,  on  a  approuvé  que  l'article  IV  fût  partagé  en  plusieurs 
articles,  que  l'article  IX  fût  placé  avant  l'article  VIU,  et  qu'ainsi  les 
numéros  des  articles  qui  s'élèvent  maintenant  à  vingt,  fussent  changés: 
ce  dont  on  prend  note  ici  pour  l'intelligence  des  premiers  protocoles,  en 
conservant  cependant,  dans  le  présent  lirolocole,  les  anciens  chiffres. 

Sur  l'article  I.  La  demande  de  la  Commission  qu'en  dénombrant  les 
pays  pour  lesquels  la  Prusse  entre  dans  l'union,  on  nommât  la  Guel- 
dre,  parce  que  ce  duché  n'avait  pas  anciennement  fait  partie  de  l'em- 
pire, n'a  pas  été  admise,  f>arce  que  la  surface  de  ce  pays  est  trop  peu 
considérable  j>our  qu'il  mérite  d'être  nommé,  et  que  la  future  matri- 
cule ferait  bien  voir  que  la  Gueldre  appartient  à  l'union;  on  est  cepen- 
dant convenu  qu'on  dirait:  «  La  Prusse,  pour  toutes  celles  de  ces  pos- 
sessions qui  ont  ant  iennement  appartenu  k  l'Empire  germanique.  » 

De  même,  la  jtroposition  de  M.  le  plénipotentiaire  du  roi  de  Saxe, 
portant  que  l'on  nommerait  les  pays  pour  lesquels  les  prinres  allemands 
ayant  des  possessions  hors  du  l'Allemagne,  entreront  dans  la  Confédé- 
ration, a  été  déclinée  par  le  motif  que  ces  mots  :  «  possessions  qui  ont 
anciennement  appartenu  U  1  Empire  germaniqne, >  paraissaient  suffi- 
sants pour  rendre  le  dénombrement  superflu. 

Sur  l'article  IV,  on  a  arrêté  que,  sans  préjudice  pour  le  rang,  les 
princes  ayant  deux  fois  fassent  nommés  afant  ceux  qui  n*en  auraient 
qu'une  dans  la  liste  des  membres  de  l'asiemblée  générale  ;  quant  à  la 
réclamation  de  M.  le  comte  de  Keller  pour  Brnnswick,  et  de  la  réserve 
remise  sous  le  n*  4a,  pour  HohenzoUeni,  à  l'égard  du  rang,  on  a  ren- 
voyé à  celle  que  renferme  Terticle  suivant. 

Sur  rardde  XII,  on  a  noté  sur  la  marge  du  projet  de  rédaction  quel- 
ques diangements  convenus;  on  a  déclaré  que  le  point  concernant  les 
pensions  du  clergé  d*ontre-Rhin,  fondées  sur  la  caisse  de  sualentation, 
sauf  quelques  modifications  foitos  dans  la  rédaction,  était  accordé;  on 
a  ajouté  à  cet  article  un  nouveau  supplément  coneenianl  les  passions 
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à  payer  par  des  acquéreurs  de  biens  de  l'ordre  Teutonique,  savoir  : 
•  les  membres  de  rorcire  Teutonique  qui  n'ont  pas*  encore  obtenu  des 
pensions  suffisantes,  les  obtiendront  d'après  les  principes  établis,  pour 
les  chapitres  des  églises  cathédrales,  par  le  recès  de  la  députation  de 
l'Empire  de  1803;  les  princes  qui  ont  acquis  d'anciennes  possessions  de 
l'ordre  Teutonique,  acquitteront  ces  pensions  en  proportion  de  leur  p&rt 
aux  biens  de  l'ordre  Teutonique.  » 

Sous  l'article  XIV,  on  a  arrêté  que  cet  article  serait  précédé  par  un 
autre  qui  garantirait,  en  termes  généraux,  les  droits  des  ^'^glises  catho> 
tholiques  et  protestantes;  ce  nouvel  article  a  ëté  joint  au  protocole 
sous  4  b. 

Pour  ce  qui  regarde  les  privilèges  mentionnés  k  l'article  XIV,  de  ceux 
qui  professent  la  religion  judaïque,  M.  le  plénipotentiaire  du  roi  de 
Saxe  a  remis,  sous  le  n°  5,  un  vole  écrit,  dans  lequel,  après  avoir  dit 
qu'il  n'existe  aucun  motif  pour  insérer,  dans  l'acte,  l'article  concernant 
les  juifs,  et  de  donner  ainsi  à  une  chose,  à  la  vérité  importante,  la  pré- 
férence sur  d'autres  tout  aussi  intéressantes,  il  demande  qu'on  retran- 
che au  moins  de  l'acte  la  garantie  des  droits  dont  les  juifs  avaient  joui 
par  le  passé.  Ce  point  a  été  ajourné. 

Après  quelques  changements  faits  dans  la  rédaction  de  l'article  XVII, 
les  membres  qui  ont  hésité  d*accéder  à  cet  article  par  le  motif  que  l'acte 
do  Congrès  sur  la  navigation  des  rinères,  eondo  sans  leur  participa- 
lion  et  eité  dans  eel  article,  ne  leur  était  pas  connu,  ont  été  itérelive- 
nent  invités  h  en  prendre  eonnaissanee  et  k  se  convaincre  ainsi  de 
l'innocence  des  stipulations  qu'il  renferme. 

Ainsi  les  articles,  se  montant  aeluellement  au  nombre  de  vingt,  ayant 
été  rédigés  tels  qu*ils  sont  annexés,  sons  n*  6,  au  présent  protocole,  on 
a  arrêté  qn*il  en  serait  fourni  copie,  dans  la  Journée,  aux  membres 
présents,  et  afin  de  leur  laisser  le  temps  nécessaire  pour  les  examiner, 
la  prochaine  séance  n'a  été  indiquée  que  pour  demain  h  huit  heures  du 
soir,  dans  laquelle,  mus  entrer  de  nouveau  en  discussion  sur  les  ar- 
ticles, à  moins  que  cela  n'eût  été  expressément  réservé,  on  écoutera  les 
observatioDS  qui  seront  faites  sur  la  rédaction  ;  après  quoi,  on  passera 
la  signature,  en  laissant  néanmoins  le  protocole  ouvert  aux  plénipoten- 
tiaires non  encore  pourvus  d'instructions,  afin  qu'ils  puissent  déclarer 
leur  adhésion. 
Ainsi  la  présente  séance  a  été  dose. 

{Swîmu  fet  iiiftuUum,) 

M*  1.  LtMM  do  plêolpolMitiabeda  WtortMBbflfg  sa  priaee  d»  MéttarBieli, 

39  mai  1815. 

Les  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg  viennent  de  rs- 
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cevoir  rinvitation  (sic)  adressée  à  une  conférence  qui  aura  lieu  chez 
S.  A.  le  prince  de  Melternich,  aujourd'hui  à  midi. 

Après  la  déclaration  officielle  faite  sur  les  circonstances  changées,  à 
Son  Altesse,  il  y  a  quelques  jours,  par  le  comte  de  Winzingerode,  que 
les  plénipoleritiaiips  royaux  ne  sont  pas  autorist's  à  prendre  part  aux 
délibératii)ns  sur  l'objet  d'une  Confédération  germanique,  il  ne  leur 
reste  que  de  h'y  rapporter  et  de  renouveler  à  Son  Altesse  Tassuraoce 
de  leur  haute  considération. 

Signé  :  comte  de  Winiingerode  ;  baron  de  Lindm. 

R*S.  DéoltntiOL  te  PUaipottntliiM  dt  8tm,  mi  l'aiticb  IV. 

D^àprès  Ms  inMmctiom,  le  plénipotentiaire  de  Sne  dmt  dédtfer, 
tnr  l'artide  IV,  que,  d'après  la  manière  de  foSr  de  la  Goir  de  Sêie,  lea 
objets  sur  lesqaels  il  est  résenré  de  prononcer  à  l'assemblée  générale, 
sont  d'une  telle  nature,  que  l'unanimité  des  membres  paraît  nécesaaira 
pour  ftire  un  eonelusum,  de  manière  que  ceni  qui  seront  d'un  afis 
différent  de  la  majorité,  ne  puissent  être  liés  par  elle.  Il  en  résulterait 
que  ïk  eomputation  difiSrente  dea  voii  proposées  pour  l'assemblée  gé- 
nérale» ne  serait  pas  nécessaira. 

Signé:  dô  (Uobi§m 

N*  3.  Déelanttoik  du  Plénipotentiaire  du  grand-duc  de  Hesse,  mr  lei  foii  eariilM 
des  mèdiatiiés  dans  l'asiieinMée  générale. 

S.  A.  Royale  le  grand-duc  de  liesse,  s'est  déclarée  tant  par  ses  or- 
donnaiice.>5  de  1807,  basées  sur  celle  de  la  Bavière,  que  par  ce  qui  a  été 
du  à  la  cuiiféieiice  du  26  niai,  [>rète  à  faire  tout  cr  (|ue  les  princes  mé- 
diatisés pourraient  raisonnablement  exiger  et  qui  leur  est  accordé  par 
Tacle  projeté;  ils  jouissent  en  effet  de  toutes  ces  prérugalives  dans  le 
grand-duché.  En  conséquence,  le  plénipotentiaire  de  S.  A.  Royale  peut 
adhérer  à  tout  ce  qui  a  été  résulu  sur  cet  objet,  excepté  les  voix  curiales, 
à  l'égard  desquelles,  à  l'exemple  de  celui  de  la  Bavière,  il  doit  se  ré- 
server le  protocole,  et  s*en  tenir  k  ce  qu'il  a  dit  précédemment,  car  on 
tronve  toujours  une  anomalie  dans  une  disposition  par  laquelle  des 
médiatisés  doivent  siéger,  comme  membres,  dans  l'assemblée  de  la 
Confédération,  et,  de  cette  manière  se  croire  autorisé  à  eoneonrtrà 
diverses  stipulations  de  l'acte  fédéral,  à  moins  que  par  un  acte  formd 
de  renonciation,  ils  ne  reconnaissent  la  souveraineté  des  princes,  sa 
déclarent  satisfaits  des  droits  et  prérogatives  qu'on  leor  a  accordés, 
renoncent  à  loat  recours  à  la  diète  dans  les  différends  qui  peuvent  s'é- 
lever entre  eux  et  leur  souverain,  et  qu'ensuite  Ils  veuillent  exercer  les 
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voix  cùmlès,  quê  d'ailleurs  on  ne  leur  en?îe  nollement,  comble  per- 
sonnalistes réunis  en  une  curie,  et  sous  aucun  rapport  avtc  les  an- 
ciennes possessions  immédiates;  ce  n'est  qu'aiiiai  que  la  (rana'uiiUté 
peut  être  maintenue  et  que  des  conûita  étemels  peuvent  être  évites. 

N*  4.  Nouvelle  rédaction  du  point  coucemant  les  médiatiiés  et  raDCienne  noblesse 

teaidlatsdAniiipin. 

Cette  rédactioii  étant  conforan  à  l'artide  XIV  de  Tanneie  6  4e  ee 
protocole,  non  j  lenvof ou, 

N*  4  a.  Proposition  du  Plénipotentiaire  de  HohenxoUern-Uechiagen ,  31  mai  1S16. 

Fit  les  déclarations  remises  au  protocole,  par  M.  le  plénipoieniiaire 
des  duc  et  prince  de  Nassau,  sur  l'ordre  des  votants,  on  se  voit,  de  la 
pari  de  Hobenzollern,  dans  le  cas  de  déclarer  qu'on  ne  peut  se  «lésisier 
àn  principe  généralement  reçu  que  les  voix  seront  comptées  à  la  diète 
dans  le  mime  ordre  qu'à  raneienne  diète. 

Gotune  It  maison  de  BeliemoUerti  ne  veut  pas  acquérir  un  nouveau 
droit,  mais  ii  meintenfr  «talenietti  dans  la  possession  de  ceux  qu'elle  a 
80qni>  «116  en  Mpèn  am  d'aMint  |^las  de  confiancé  que  sa  proposi- 
tion aen  accuoilUe. 

Signé  :  de  Frank, 

H>4ftbâili«le%feifltfaBitentataaBlM«la  UT. 
C'eil  l'article  XYl  de  l'anneie  6  de  ce  protocole. 


M*  6.  Mcluatloa  da  PléoipotMitiaire  da  roi  d« Saie,  nr  Jm  dnito  à  monter 

aux  Juifs. 

Le  plénipotentiaire  du  roi  de  Saxe  a  voté  verbalement  en  conformité 
de  ce  qui  avait  été  manifesté  par  plusieurs  de  MM.  les  pléiiipoliiitiaires, 
qu'une  stipulation  sur  les  droits  des  juifs  parait  déplacée  dans  l'acte  de 
la  Confédération;  de  manière  que  ce  plénipotenliairc  6*est  borné  à 
voler,  dans  le  cas  où  malgré  son  observation  on  se  réunit  k  insérer  une 
telle  disposition  dans  l'acte,  sur  la  préférence  à  accorder  h  l'une  ou 
Tautre  rédaction.  Quoique  dans  le  royaume  de  Saxe  on  s'occupe  avec 
zèle  de  l'amélioration  civile  des  juifs,  et  surtout  de  leur  amélioration 
morale,  qui,  bien  plus  nécessaire,  devrait  précéder  l'autre  ou  au  moins 
lui  être  contemporaine^  et  que  de  la  part  du  roi  on  trouvera  aussi  sans 
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doute  juste  qu*à  la  future  diàte  on  délibère  eur  des  mesures  uniformes 
à  prendre  en  faveur  des  juifs,  néanmoins  le  plénipotentiaire  croit  de- 
voir répéter  par  une  déclaration  écrite  et  jointe  au  protocole,  sa  de- 
mande portant  que  les  dispositions  relatives  h  cet  objet,  et  surtout  celle 
par  laquelle  on  a  proposé  de  garantir  aux  juifs  la  jouissance  des  droits 
qu'ils  ont  récemment  obtenus  dans  certains  pays,  ne  soient  pas  insé- 
rées dans  l'acte. 
Les  principaux  motifs  de  cette  demande  sont  : 

a.  Que  dans  le  choix  des  articles  k  insérer  dans  Tacte  de  la  Confédé- 
ration, on  doit  principalement  considérer  si  et  jusqu'à  quel  point  une 
disposition  se  rapporte  immédiatement  au  but  de  la  Conft^dératioii  ger- 
manique et  à  son  organisation  fondamentale,  et  que  les  droits  des  juifs 
ne  peuvent  pas  être  placés  dans  cette  catégorie. 

b.  Que  si  d'autres  objets  qui  sont  également  hors  de  celte  catégorie 
sont  insérés  dans  l'acte,  ces  dispositions  doivent  nécessairement  se 
rapporter  à  des  affaires  éminemment  importantes;  et  qu'il  est  indubi- 
table qu'il  existe  un  grand  nombre  d'objets  qui,  sous  le  point  de  vue 
de  leur  importance  génrrale  et  éminenle  et  de  leur  nécessité  urgente, 
devraient  être  traités  dans  l'acte,  bien  prûférablement  au  projet  d'a- 
mélioration des  juifs,  et  que  nonobstant  cela  on  en  a  retranché.  On 
peut  citer  comme  exemple  le  perfectionnement  de  l'éducation  nationale, 
les  moyens  de  faire  naître  un  esprit  national,  et  plusieurs  autres  objets 
de  même  nature. 

c.  Mais  si  l'insertion  d'une  disposition  en  faveur  des  juifs  n'est  ré- 
clamée ni  par  son  rapport  imm^liat  avec  le  but  de  la  Confédération  et 
son  organisation  fondamentale,  ni  par  une  haute  importance  de  son 
objet,  cette  insertion  paraîtrait  provenir  de  l'intention  de  favoriser, 
d'une  manière  particulière,  cette  classe  d'hommes,  ce  qui  pourrait 
faire  sur  le  public  une  impression  contraire  aux  intentions  de  cette 
assemblée. 

d.  Enfin  on  ne  peut  perdre  de  vue  que  si,  au  désir  de  la  pluralité 
des  membres,  les  garanties  énoncées  dans  l'article  XV,  en  faveur  des 
droits  des  adhérents  des  confessions  catholique  et  proleslanle,  sont 
supprimées,  il  en  paraîtrait  d'autant  plus  inconvenant  de  donner  une 
telle  garantie,  par  l'acte  fédéral,  aux  droits  des  juifs. 

Le  plénipotentiaire  du  roi  de  Saxe  rappelle  à  cette  occasion  les  votes 
de  la  Bavière,  de  Holstein  et  de  Hesse-Darmstadt,  ainsi  que  ceux  de 
plusieurs  princes  et  des  villes  libres,  qui  ont  été  émis  dans  la  séance 
du  27  mai. 
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N*  6.  NouTeUa  rédaction  da  Tacto  de  UGonlédératUra  «n  yingk  articlat*. 

Art.  I.  Les  princes  souverains  et  les  villes  libres  d'Allemagne,  en 
comprenant  dans  cette  transaction  LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche,  les 
rois  de  Prusse,  de  Danemark  et  des  Pays-Bas,  et  nommément  l'em- 
pereur d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse,  pour  toutes  celles  de  leurs  pos- 
sessions qui  ont  anciennement  appartenu  k  l'Empire  germanique;  le 
roi  de  Danemark  pour  le  duché  de  Holsl  in,  le  roi  des  Pays-Bas  pour 
le  {^rand-duché  de  Luxembourg,  établissent  entre  eux  une  Confédération 
perpétuelle  qui  portera  le  nom  de  Conlédrralion  germanique  '. 

Art.  IL  Le  but  de  cette  Confédération  est  le  maintien  de  la  sûreté 
extérieure  et  intérieure  de  rAllemagoe,  de  l'indépendance  et  de  l'invio- 
labilité des  États  confédérés. 

Art.  III.  Les  membres  de  la  Confédération,  comme  tels,  sont  égaux 
en  droitb  ;  ils  s'obligent  tous  également  à  maintenir  l'acte  qui  constitue 
leur  union. 

Art.  IV.  Les  ailaires  de  la  Confédération  seroul  confiées  à  une  diète 
fédéralive,  dans  laquelle  tous  les  membres  voleront  par  leurs  plénipo- 
teutiaiies,  soit  individuellement,  soit  collectivement,  de  la  manière 
suivaute,  sans  préjudice  de  leur  rang  : 


1.  L'Autriche   1  voix. 

S.  LaPmaee.  ;   1 

9.  La  Bavièra.  ;   1 

%.  La  Saxe.  :   1 

5.  Le  Hanovre.    I 

6.  Wurtemberg  ;   1 

7.  Bade.  :   1 

8.  Hesse  éleclorate.  .  .  ;  ;  «   1 

9.  Grand-duché  de  Hesse.  .  .  .'   1 

10.  Le  Danemark,  pour  Holstein ...  .   1 

U.  Pays-Bas,  pour  Luxembourg   1 

12.  Maisoiis  grand-ducale  et  docale  de  Saxe   1 


A  reporter   12  voix. 


1.  Nous  aurons  soin  d'uvliquer  par  de  l'italique  les  phrases  de  cette  rédaction  qui 
en  ont  été  retrauchées  à  U  demande  de  la  Bavière,  dans  la  conférence  du  8  juin.  Au 
reste,  nous  nout  confbnnons  an  gtoéral  ici  à  la  Induction  dB^alle. 

1.  L'annexe  donne  cet  article,  non  tel  qu'il  a  été  proposé  dans  la  séance  du  2  par 
la  Commission,  mâts  tel  qu'il  a  été  convenu  «lans  la  bé^nce  du  3.  La  Goaimission  avait 
prupu-^t-  la  rédactiop  $uivaota  :  «  Les  princes  el  les  villes  libre»  d'Allema^uc ,  savoir, 
S.  M.  1  Empereur  d'Auirirhe,  etc.  »  Le  reste  ainsi  qu'on  le  lit  à  l'aonexe  4  6  du  qua^ 
trième  protocole,  p.  1279  de  ce  volume. 

La  aiouje  oii.servaiion  s'applique  à  l'article  IV,  que  l'annexe  donne,  non  tel  qu'il  a 
été  proposé  par  la  Commis^sion,  mms  tel  r^u'il  a  été  corrigé  dans  la  séance  suivante. 
11  en  «si  de  même  de  i'artida  VI  et  de  plusieun  autres. 
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R^ort   12  voii. 

13.  Brunswick  et  Na^u   1 

\k.  Mecklenbourc-Schwprin  ol  Strpliiz   1 

15.  Holslein-Oldeobourg,  Aiihalt  el  Scbwarzbourg,  .  l 

16.  Hohenzollern,  Licbtensleio,  Reuss,  Scbaumbourg- 

iippe,  Lippe  «kWaldeck  «  i 

17.  Les  villes  librai  da  Lubed^^  Francfort,  BrémiB  fjk 

Eamboiiig.|.   1 


Total.  ITYoii. 

Art.  V.  L'Autriche  présidera  à  la  diète  fédérative;  chaque  État  de 
la  Canft''d<^ration  a  le  droit  de  faire  des  propositioji?^,  et  celui  qui  pré- 
side est  tenu  k  les  mettre  ea  délibération  dans  un  espace  de  temps  qui 
sera  fixé. 

Art.  VI.  Lorsqu'il  s'agira  de  lois  fondamentales  à  porter,  ou  de 
changements  k  faire  dans  les  lois  fondamentales  de  la  Confëd(5ralion, 
de  mesures  à  prendre  par  raj)port  à  l'acte  fédéralif  mt^me,  d'institu- 
tions organiques  ou  d'autres  arrangements  d'un  intérêt  commun  à 
adopter,  la  diète  se  formera  en  assemblée  générale,  et,  dans  ce  cas,  la 
distribution  des  voix  aura  lieu  de  la  manière  suiv^ntOi  calculée  sur 
l'étendue  respective  des  États  individuels  : 


1.  L'Autriche  aura   4  voix. 

S.  La  Proise   4 

8.  La  Saxe  ..•«•••..   k 

k.  La  Bavière  !•••  ^ 

5.  Le  Hanovre   k 

6.  Le  Wurtemberg   (i 

7.  Bade   ^ 

8.  Hease  électorale   4 

9.  Grand  duché  de  Heaee  «...  9 

10.  Holsloin   3 

11.  Luxembourg   3 

12.  Branfwiek  ,   % 

13.  MecklemlMNirg-Sdiwerm.  .   2 

Ik.  Nassau.   2 

15.  Chacun  des  autres  pdaceset  cbaqi^e  yiDelibrOi  et 

nommément  ; 

1.  Saie-Weiiiiar   1 

2.  —  Gollia.   1 

8.  —  Cobourg   1 

4.  —   Meinungen   1 

5.  —  Hildburghausen   1 

6.  yeç]demt)oarg-S^to   1 

7.  ÔideiiiiQarg   1 

8.  AoliaU-Deâsau   1 

9.  —    Bernbourg  f   1 

10.     —    Koethen   1 


4  npoHtr   voix. 
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f^eport   55  toix. 

11.  Scbwarzbourg-Sondershauàen   l 

12.  —        Rudolslatlt   i 

18.  Hohemsolleni-HecliiiigeD    i 

Ik.  Lichlenstein  ;  .  1 

15.  Hohenzoilum-SigllUUriogeil   1 

16.  Walilt'ck   1 

17.  Reusa,  branche  atnée   1 

18.  —  branche  cadette   1 

19.  Schaamboarg^Uppe   1 

20.  Lippe.  '  ...*•..•..  1 

21.  La  ville  libre  de  Lubeck   1 

22.  —       de  Francfort .  *   1 

S3.        —       de  Brème   1 

34.                deHamboarg   l 

Total   69  voix. 


Art.  VU.  La  question  de  savoir  si  une  affaire  doit  titre  discutée  par 
l'assemblée  générale,  conformément  aux  principes  ci-dessus  établie, 
sera  décidée  dans  l'assemblée  ordinaire  à  la  pluralité  des  voix. 

La  même  assemblée  préparera  les  projets  de  résolution  qui  doivent 
être  portés  à  l'assemblée  lién.'rale,  et  fournira  h  celle-ci  tout  ce  qui  lui 
faudra  pour  les  adopter  ou  les  rejeter.  On  décidera,  tant  dans  l'assem- 
blée ordinaire  que  dans  l'assemblée  générale,  par  la  pluralité  des  voix, 
avec  la  différence  toutefois  que  dans  la  première  il  suffira  de  la  plu- 
ralité absolue,  tandis  que  dans  l'autre  les  deux  tiers  des  voix  seront 
nécessaires  pour  former  la  pluralité.  Seulement  lorsqu'il  y  aura  parité 
de  voix  dans  l'assemblée  ordinaire,  le  président  décidera  la  question. 
Cependant,  chaque  fuis  qu'il  s'agira  d'acceptation  ou  de  cbangement 
de  lois  fondamentales,  d'institutions  organiques,  de  droits  individuels 
ou  d'affaires  de  religion,  la  pluralité  des  voix  ne  suflira,  ni  l'assemblée 
ordinaire,  ni  dans  l'assemblée  générale,  ppur  preadre  upe  césolulion 
obligatoire  pour  les  membres  individuels. 

La  diète  est  permanente.  Elle  peut  cependant,  lorsque  les  objets 
soumis  à  sa  délibération  se  trouvent  terminés,  s'ajourner  k  uue  époque 
fixe,  mais  pas  au  delà  de  quatre  mois  annuellement. 

Toutes  les  dispositions  ultérieures  relatives  à  l'ajournement  et  à  l'ex- 
pédition des  affaires  pressantes  qui  pourraient  survenir  pendant  Ta- 
jûurnement,  sont  réservées  k  la  diète  qui  s'en  occupera  lors  de  la 
rédaction  des  lois  or^'aniques. 

«  Arl.  Vin,  Pour  ce  qui  regarde  le  rang  des  membres  de  la  Coufé- 
«  déralion  entre  eux,  il  est  expressément  déclaré  que  l'ordre  suivi  dans 
■  Tarticle  précédent  ou  dans  quelque  autre  article  de  l'acte  fédéral,  ne 
«  tirera  à  conséquence,  ni  ne  pourra  préjudicier  h  aucune  partie  pour 
•  ia  préséance  ou  le  droit  d'alterner  qu'elle  pourrait  prétendre.  » 
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Quant  à  Tordre  dan»  lequel  voteront  les  membres  de  la  Confédéra- 
tion, il  est  arrêté  que,  tant  que  la  diète  sera  occupée  de  la  rédaetioB 
des  lois  organiques,  il  Q*y  aura  aucune  règle  à  cet  égard  ;  et  quel  que 
soit  Tordre  que  l'on  observera,  il  ne  pourra  ni  préjudicier  à  aucun 
des  membres,  ni  établir  un  principe  pour  Tavenir.  Après  la  rédaction 
dea  loia  organiques,  la  diète  délibérera  sur  la  manière  de  fixer  cet  objet 
par  une  règle  permtnente,  pour  laquelle  elle  a*écartera  le  moins  pos- 
sible de  celles  qui  ont  eu  lieu  à  Tanoienne  diète,  et  notamment  d'apièa 
le  recès  de  la  députation  de  l'Empire  de  1803.  L'ordre  que  Von  adop- 
tera, n'influera  d'ailleurs  en  rien  sur  le  rang  et  la  préséance  dea 
membres  de  la  Confédération,  hors  de  leurs  rapports  avec  la  diète. 

Âri.  IX.  La  diète  siégera  à  Fraacfort>aur-le-Meio.  Son  ouverture 
est  fixée  au  I"  septembre  1815. 

Art.  X.  Le  premier  o|)jet  à  traiter  par  la  diète,  après  son  ouverture, 
sera  la  rédaction  des  lois  fondamentales  de  la  Confédération  et  de  ses 
institutions  organiques  relativement  à  ses  rapports  extérieurs,  mili- 
taires et  intérieurs. 

Art.  XI.  Les  États  de  la  Confédération  s'engagent  k  défendre  non- 
seulemenl  l'Allemagne  entière,  mais  chaque  État  individuel  de  l'union, 
en  cas  qu'il  fût  attaqué,  et  se  garantissent  mutuellement  toutes  celles 
de  leurs  possessions  qui  se  trouvent  comprises  dans  cette  union. 

Lorsque  la  guerre  est  déclarée  par  la  Confédération,  aucun  membre 
ne  peut  entamer  de  négociations  particulières  avec  l'ennemi,  ni  faire  la 
paix  ou  un  armistice,  sans  le  consentement  des  autres. 

Les  membres  de  la  Confédération,  en  se  réservant  le  droit  de  former 
des  alliances,  s'obligent  cependant  h  ne  contracter  aucun  engagement 
qui  serait  dirigé  contre  la  sûreté  de  la  Confédération  ou  des  Etals  in- 
dividuels qui  la  composent,  «  que  cet  engagement  se  rapporte  à  une 
t  participation  immédiate  à  la  guerre  ou  quelque  secours  que  ce  soit.  » 

Les  Etats  confédérés  s'engagent  enfin  à  ne  se  faire  la  guerre  sous 
aucun  prétexte,  et  à  ne  point  poursuivre  leurs  différends  par  la  force 
des  armes,  mais  à  les  soumettre  à  la  diète.  «  Celle-ci  s'adjoindra  un 
«  tribunal  fédéral,  composé  de  juges,  à  la  nomination  desquels  tous  les 
«  membres  concourront  proportionnellement;  les  lois  fondamentales 
«  de  l'union  détermineront  les  objets  sur  lesquels  ce  tribunal  pronon- 
«  eera  et  Télendue  de  sa  juridiction.  » 

Art.  XII.  Les  membres  de  la  Confédération  dont  les  possessions 
n'atteignent  pas  une  population  de  trois  cent  mille  âmes,  se  réuniront 
à  des  maisons  régnantes  de  la  même  Emilie  ou  à  d'autrea  Êtata  de  la 
Confédération  dont  la  population,  jointe  k  la  leur,  atteindra  le  nombre 
indiqué  ici,  pour  former  en  commun  un  tribunal  aupréme. 

Dana  les  États  cependant  de  cette  espèce,  où  des  tribunaui  pareils 
de  troisième  instance  existent  déjh,  ils  seront  conservés  dans  leur  qua- 
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tité  aetoelte,  pourra  que  la  population  de  l'État  auquel  ils  appartioii- 
nent,  ne  aoil  pai  au-deasoua  de  cent  cinquante  mille  ftmea. 

Les  quatre  villes  libres  auront  le  droit  de  se  réunir  entre  elles  pour 
l'institution  d*un  tribunal  suprême  commun. 

Chacune  des  parties  qui  plaideront  devant  ces  tribunaux  suprêmes 
communs,  sera  autorisée  à  exiger  le  renvoi  de  la  procédure  à  la  fii- 
culié  de  droit  d'une  université  étrangère  ou  à  un  siège  d'éebevins,  pour 
y  faire  porter  la  sentence  définitive. 

Art.  XIII.  Il  y  aura  des  assemblées  d'États  dans  taus  les  pays  de 
la  Confédération. 

Art.  XIV.  Pour  assurer  aux  anciens  États  de  l'Empire  qui  ont  été 
médiatisés  en  1806  et  dans  les  années  subséquentes,  des  droite  égaux 
dans  tous  les  pays  de  la  Confédération,  et  conformes  aux  rapporte  ac- 
tuels, les  Êtate  confédérés  établissent  1m  principes  suivante  : 

l«  Les  maisons  des  princes  et  comtes  médiatisés  n'en  appartiennent 
pas  moins  à  la  haute  noblesse  d'Allemagne,  et  conservent  les  droits 
d'égalité  de  naissance  avec  les  maisons  souveraines  (Ebenbûrtigkeit) 
dans  ridée  qu'on  y  a  attachée  jusqu'à  présent.  <  La  diète  délibérera 
«  sur  la  question  de  savoir  si  et  à  quel  point  on  pourra  aussi  leur  ac- 
«  corder  quelques  voix  dans  l'assemblée  générale.  » 

2°  Ces  maisons  forment  la  première  classe  des  États  dans  les  pays 
auxquels  ils  appartiennent,  et,  comme  tels.  Isolasse  la  plus  privilégiée, 
particulièrement  en  matière  d'impôt. 

3*  Ils  conservent  en  général  pour  leurs  personnes,  leurs  familles  et 
leurs  biens,  tous  les  droits  et  prérogatives  attachés  k  leurs  propriétés, 
et  qui  n'appartiennent  pas  à  l'autorité  suprême  ou  aux  attribute  de  la 
haute  souveraineté. 

Parmi  les  droits  que  leur  assure  cet  article,  seront  spécialement  et 
nommément  compris  : 

a.  La  liberté  illimitée  de  séjourner  dans  chaque  État  appartenant  à  la 
Confédération,  ou  se  trouvant  en  paix  avec  elle. 

b.  Le  maintien,  conformément  à  l'ancienne  constitution  de  l'Alle- 
magne, des  pactes  de  familles  encore  subsistants,  et  la  faculté  de  lier 
leurs  biens  et  les  membres  de  leurs  familles  par  des  dispositions  obli- 
gatoires, lesquelles  toutefois  doivent  être  portées  à  la  connaissance  du 
souverain  et  des  autorités  publiques.  Les  lois  par  lesquelles  cette  faculté 
a  été  restreinte  jusqu'ici,  ne  seront  plus  applicables  aux  cas  k  venir. 

Un  for  privil^ié  *  et  l'exemption  de  tente  conscription  militaire 
pour  eux  et  leurs  familles. 
d.  L'exercice  de  la  juridiction  civile  et  criminelle  en  première,  et,  si 

I.  Ija  traduction  officielle  :  "  L<*  privilège  lic  n'/^trc  jiistiri.ihles  (]iifî  des  tribu- 
naux iiupérieun».  >  C'est  exact  comme  commeulairc,  mai»  aoa  comme  traduction. 


1326 


GONORËS  DE  VIENNE. 


les  possessions  sont  assez  considéraMns,  en  seconde  instance;  de  la 
juridiction  forestière,  de  la  police  locale  et  de  l'inspection  des  églises, 
des  écoles  et  des  fondations  iharilables;  le  tout  en  conforniité  des  lois 
du  pays  auquel  ils  restent  soumis,  ainsi  qu'aux  règlements  militaires 
et  à  la  surveillance  suprême  réservée  aux  pouvernementfi,  relativement 
aux  objets  des  prérogatives  ci-dessus  mentionnées. 

Pour  mieux  déterminer  ces  prérogatives,  comme  en  général  pour  ré- 
gler et  consolider  les  droits  des  princes,  comtes  et  seigneurs  médiati- 
sés, d'une  manière  uniforme  dans  lous  les  lUats  de  la  Confédération 
germanique,  l'ordonnance  publiée  à  ce  sujet  par  S.  M.  le  roi  defiavièipe, 
1807,  sera  adoptée  pour  base  et  norme  générale. 

L'ancienne  noblesse  immédiate  de  l'Empire  jouira  des  droits  énoncés 
aux  paragraples  a  et  6,  de  celui  de  siéger  k  l'assemblée  des  États, 
d'exercer  la  juridiction  patrimoniale  et  forestière,  la  police  locale  et  le 
patronat  des  églises,  ainsi  que  de  pelui  d'un  for  privilé^^ié;  le  tout  néan- 
moins d'après  ce  que  prescrivent  les  lois  locales. 

pans  les  provincçf  détt)chëes  de  l'AUemagne  par  le  recès  de  U  dépu- 
latîqn  de  VEmpire  du  25  février  1803  et  qui  j  «ont  aiyourdliai  de 
nooveaii  réunies,  l'iippljci^tion  des  principes  ci-dessns  énoncés,  reUit- 
vement  à  Taneienne  noblesse  immédiate  de  TEnipire,  sera  sujette  atut 
modifici|tipn8  fendops  nécessaires  par  1|3S  rapports  qui  existent  dans  ces 
province^. 

Art.  XV.  La  continuation  des  rentes  directes  et  subsidiaires  assi- 
gpép^  §ttr  l'octfoi  d^  Ift  navigation  4u  Rhin,  ainsi  que  les  dispositions 
du  reeèf  de  la  députatioi)  de  Tflmpire,  du  25  février  1803,  relativement 
payement  de^  dettes  et  des  pensions  accordée^  k  des  iiidividita  ec- 
clésiastiques ou  laïques,  sont  garanties  par  la  Goiifôdénition. 

Itas  meml^res  des  ci^devant  chapitres  des  égljseï}  cathédrales,  comme 
ceux  des  chapitres  libres  de  l'Empire,  ont  le  droit  de  jouir  des  pensions 
qui  leur  sont  assignées  par  le  susdit  r^cès,  dans  tout  pays  quelcpnqne 
se  trouvant  en  paix  avec  la  Confédération  germanique. 

Les  membres  de  Tqrdre  Teutonique  qui  n*ont  pas  encore  obtenu  des 
pensions  suffisantes,  les  obtiendront  d'apr^  les  principes  établis  pour 
les  chfipitres  de*  cathédrales  par  le  rec^s  de  la  députation  de 
rSmpûre,  de  1803,  et  les  princes  qui  ont  acquis  d'anciennes  possesaions 
de  Tnidrâ  Teutonique,  acquitteront  ces  pensions  en  proportion  do  leur 
part  aux  biens  de  l'ordre  Teutonique. 

La  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  les  pensions  expressément 
'  accordées  par  le  recès  de  la  députation  de  l'Empire  de  1803,  k  oauae  de 
la  cession  de  hi  rive  gauche,  et  assignées  en  partie  sur  la  caisse  de 
sustentation  seront  à  la  charge  des  nouveaux  possesseurs  de  la  rive 

1.  Ces  mots  ont  ft6  ohangta. 
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gauche  du  Rhin,  sera  un  des  objets  des  délibérations  de  la  diète.  En 
attendant  elles  continueront  à  être  payées  sur  le  pied  actuel'. 

Art.  XVI.  L'église  catholique  dans  les  États  de  la  Confédération  ger- 
manique, obtiendra  une  constitution  qui  garantisse  ses  droits  et  sa  do- 
tation. De  môme,  les  droits  des  évan^iéliques  seront  maintenus,  dans 
chaque  État  de  la  Confédération,  en  conformité  des  Traités  de  paix,  dea 
lois  fondamentales  ou  autres  Conventiuns  légales. 

Art.  XVII.  La  dilfi'rerice  des  confessions  chrétiennes  dans  les  pays 
et  territoires  de  la  Confédération  allemande,  n'en  entraînera  aucune 
dans  la  jouissance  des  droits  civils  ou  politiques.  La  diète  prendra  en 
considciaiion  les  moyens  d'opérer',  de  la  manière  la  plus  uniforme, 
l'amélioration  de  l'état  civil  de  ceux  qui  professent  la  religion  juive  en 
.\llem;igne,  et  s'occupera  particulièrement  des  mesures  par  lesquelles 
on  pourra  leur  assurer  et  leur  garantir  dans  les  États  de  la  Confédéra- 
tion, la  jouissance  des  droits  civils,  à  condition  qu'ils  se  soumettent  k 
toutes  les  obligations  des  autres  citoyens.  En  attendant,  les  droits  ac- 
cordés déjà  aux  membres  de  cette  reli^ipn  dans  tel  ou  toi  État  pn  parti- 
culier, leur  seront  conservés. 

Art.  XVIII.  La  maison  des  princes  de  la  Tour  et  Taxis  conservera  la 
possession  et  les  revenus  des  poïtes  dans  les  États  confédérés,  tels 
qu*ils  lui  ont  été  assurés  par  le  recès  de  la  députation  de  l'Empire, 
du  25  fë?rier  1603,  ou  par  des  Conventions  postérieures,  autant  qu'il 
]i*6D  sera  pas  autrement  disposé  par  de  nouvelles  Conventions  libre- 
ment stipulées  de  part  et  d'autre.  En  tout  cas,  les  droits  et  prétentions 
de  cette  maison,  soit  à  la  conservation  des  postes,  soit  à  une  juste  in- 
demnité, tels  que  le  msdit  recès  les  a  établis,  seront  roaintanus.  Celte 
disposition  s'applique  ansiî  fin  cas  où  l'ancienne  administration  des 
postes  fturait  dt4  abolie  depuis  1803,  en  oontravantian  au  recès  de  la 
députation  de  l'Empire,  à  moins  que  l'indemnité  n'ait  été  fiiée  par  une 
Convention  particulière. 

Art.  XIX.  Les  membres  de  la  Gonfédératieii  aainfent  réciproque- 
ment Biuf.  sujets  dea  États  de  la  Confédéralion  germanique  : 

a.  Le  droit  d'acquérir  et  de  posséder  des  biens-fonds  hors  des  limites 
de  l'État  o&  ils  sont  domiciliés,  sans  que  l'État  étranger  puisse  les  sou- 
mettre à  des  cotttribiitîent  ou  ebarges  autres  que  celles  que  supportent 
ses  propres  sujetf  ; 

b.  L'autorisation 

!•  Qe  passer  d'un  Étal  confédéré  à  rautre,  pourvu  qu'il  soit  prouvé 
que  celui  dans  lequel  ils  s'établissent,  le|  reçoil  comme  sujets; 

1.  Ce  paragr^dM,  df|MiiflMt  noii  :  «la  qwttk»,  »  ■  été chio^l  par  la  lédMliea 

définitive. 

2.  En  se  servant  du  verbe  Qpérer,  ta  traduction  officietie  suit  le  projet  de  rédaction 
que  nous  éonaoniifli}  la  rédMtimi  ééfioltiTara  nnpM  par  le  SMt  és  /Mir. 
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2*  D'entrer  au  service  civil  ou  militaire  de  quelque  État  confédéré 
que  ce  soit;  bien  entendu  cependant  que  l'exercice  de  l'un  ou  de  l'autre 
de  ces  droits  ne  soit  pas  empêché  par  l'obligation  au  service  militaire 
dans  leur  ancienne  patrie; 

c.  La  liberté  de  toute  espèce  de  droit  d'issue  ou  de  délraction ,  ou 
autre  impôt  pareil,  daus  le  cas  où  ils  transporteraient  leur  fortune  d'un 
État  confédéré  à  l'autre,  pourvu  que  des  conventions  particulières  et 
réciproques  n'en  aient  autrement  statué  ; 

d.  I>a  diète  s'occupera,  lors  de  sa  première  réunion,  d'une  législa- 
tion uniforme  sur  la  liberté  de  la  presse,  et  des  mesures  à  prendre 
pour  garantir  les  auteurs  et  éditeurs  contre  la  contrefaçon  de  leurs  ou- 
vrages. 

Art.  XX.  Les  États  confédérés  se  réservent  de  délibérer,  dès  la  pre- 
mière réunion  de  la  diète,  sur  la  manière  de  régler  les  rapports  de 
commerce  entre  les  États  allemands,  ainsi  que  sur  la  navigation,  d'a- 
près les  principes  adoptés  par  le  Congrès  de  Vienne,  et  sur  d'autres 
affaires  qui  concernent  le  bien  général. 


Uuitièm  Broloeole  du  Conférences  fur  télablùwnmt  de  la  Confédi- 
raUon  germanique^  séanu  du  3  juin  1815. 

En  présence  de  tous  tes  plénipotenliatm  nomméi  dans  le  protocole 
de  la  troisième  aéance,  excepté  pour  Bade,  H.  le  baron  de  Berstett. 

M.  le  baron  de  Hnmbotdt  qui,  dans  la  séance  précédente,  s'était  ré- 
servé sa  déclaration  sur  l'artide  Vni,  a  déclaré  que  la  Prusse  accédait 
à  la  rédaction  convenue  de  cet  article. 

M.  le  comte  de  M&nster,  membro  de  la  Commission  nommée  pour  la 
rédaction  de  cet  article»  a  dit  que  cette  Commission  ayant  annoncé,  dans 
la  précédente  séance,  que  M.  le  conseiller  intime  de  Gaertner  lui  avait 
fait  connaître,  au  nom  des  médiatisés,  leur  vœu  de  voir  leurs  droits 
déterminés,  dans  l'acte  fédéral,  sur  la  base  de  la  loi  du  roi  de  Bavièro 
de  1807,  et  néanmoins  ce  député  ayant  depuis  soutenu,  verbalement  et 
par  écrit,  et  nommément  dana  une  lettro  adressée  k  lui,  comte  de 
Manster,  et  remise  au  protocole  sous  le  n*  1,  que  cette  assertion  pro- 
venait d*un  malentendu,  quoique  sa  déclaration  eût  été  fort  claire,  il 
sommait  les  autres  membres  de  la  Commission  de  dire  s'il  était  possible 
qu'un  malentendu  eCit  eu  lieu.  Sur  quoi  tous  les  membres  ont  demandé 
qu'on  insérât  au  protocole  que  la  déclaration  en  question  avait  été  claire 
et  non  susceptible  d'un  malentendu,  et  que  si  M.  le  conseiller  intime  de 
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Gartner  U  rétraclAit,  il  en  fallait,  sans  doute,  chercher  le  motif  dans 
des  instmetions  qu'il  avait  reçues  depuis. 

On  a  donné  lecture  des  vingt  articles  de  l'acte  fédéral  qui  avaient  été 
communiqués;  cette  lecture  a  donné  lieu  ani  obeervations  et  corrections 
suivantes  : 

Sur  l'article  I,  la  Bavière  et  la  Saxe  ont  renouvelé  leur  proposition 
qu'on  emploie,  dans  cet  article,  l'expression  de  princea  souverains; 
elle  a  été  appuyée  par  la  Hesse  électorale,  Hesse-Darmstadt  et  Nassau  ; 
Weimar  et  Gotha  ont  déclaré  qu'ils  n'y  insistaient  pas  ;  Holstein-OIden- 
bourg  s'est  soumis  h  la  pluralité;  l'Autriche  a  déclaré  que,  puisqu'on 
n*avait  omis  le  terme  de  souverains  que  parce  qu*il  est  superflu,  on 
pouvait  consentir  au  vœu  de  l'insérer  d'une  manière  convenable;  mais 
que,  dans  ce  cas,  il  fallait  supprimer  le  dénombrement  des  États  indi- 
viduels, et  rédiger  l'article  de  la  manière  suivante  :  <  Les  princes  sou- 
verains, etcJ.  > 

Cette  rédaction  a  été  unanimement  adoptée;  cependant,  M.  le  chan- 
celier d*Ëlat  prince  de  Hardenberg  a  fait  consigner  au  protocole  que  la 
Prusse  désapprouvait  celte  expression  comme  superflue  et  ne  changeant 

rien  k  la  chose. 

Il  n*a  pas  été  fait  d'observation  sur  les  articles  II  et  UI. 

La  lecture  de  Tordre  des  votants,  dans  le  premier  et  le  quatrième  ar- 
ticle de  l'ancienne  rédaction,  a  donné  lieu  à  diverses  réclamations  sur 
le  rang,  dont  une  partie  est  tombée  néanmoins  par  l'omission  du  dé- 
nombrement des  Etats  dans  l'article  I. 

M.  le  comte  de  Keller  a  demandé  que  Brunswick  eût,  à  la  diète^  le 
pas  sur  Mecklembourg  ;  le  plénipotentiaire  des  ducs  du  Mecklembourg 
ne  lui  a  pas  contesté,  mais  il  a  soutenu  que  si  le  Brunswick  réclamait 
l'ordre  observé  anciennement  à  la  diète  de  l'Empire,  il  devait  demander 
le  rang  non-seulement  avant  Mecklembourg,  mais  aussi  avant  les  au- 
tres princes  alternants.  Il  a,  d'ailleurs,  consenti  à  ce  que  le  Brunswick 
fût  nommé  ici,  sous  le  n»  13,  avant  le  Mecklembourg. 

A  la  lecture  des  articles  IV,  V  et  VI  de  la  nouvelle  rédaction,  M.  le 
plénipotentiaire  du  prince  de  Lippe  a  remis  au  protocole,  sous  le  n"  2, 
une  déclaration  relative  au  ranp;  de  son  prince  avant  Scliaumbourg- 
Lippe.  M.  le  plénipotentiaire  de  Schaumbourg-Lippe  a  déclaré  verbale- 
ment qu'il  était  indifférent  k  Schaumbourg-Lippe  d'occuper  la  septième 
ou  la  huitième  place  dans  la  curie,  mais  qu'il  devait  toutefois  observer 
que  Schaumbourg-Lippe  avait  voté,  dans  la  curie  des  comtes  à  la  diète, 
pour  Schaumbourg  avant  Lippe. 

M.  le  plénipotentiaire  du  prince  de  Hohenzolleru  a  remis,  sous  le 
n*  3,  une  note  par  laquelle  il  demande  que  sa  Cour  obtienne  le  rang 
immédiatement  après  Anhalt. 

1.  Foy.  cet  article,  page  1321. 
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M.  le  plénipofeiititire  du  doc  de  Holstein-Oldenlwttrg  a  Mmls  au 
protocole,  soua  le  n*  4,  une  note  par  laquelle  il  proteste  eotitt^  une  ré- 
solution prise  dans  la  dernière  séance»  d'après  laquelle  llassau  devait 
toujours  exeroer,  à  là  même  place  que  Bnknswiek,  sa  Yoix  combinée 
avec  cet  État. 

Pour  garantir  Meore  plus  les  droitk  et  prétenliobs  des  divers  États 
de  tout  préjudice,  il  a  été  conTenu  : 

I*  Qii*au  oommenoement  de  Tarticle  HT,  a)>Tès  ces  mots  :  «  de  la  ma- 
nière suinmte,  »  on  insérera  ceuk-d  :  <  sans  préjudice  de  leur 
rang*.  » 

8*  Qu*à  la  place  du  Mcond  alinéa  de  l'anide  Tm  de  la  nouvelte  ré- 
daction, on  mettra  la  rédaction  qui  se  trouve  annexée,  Mùi  lé  A*  au 
présent  proiooole*;  qu'au  surplus  on  fera  mention  ici  au  protocole  que 
la  diète  s'occupera  d*Mssic(Mler  une  place  convenable  à  Luxembourg,  et 
qu'on  réservera  au  grand-duché  de  Hesse  les  prétentions  à  un  rang 
plus  élevé,  qu'il  croit  pouvoir  dériver  de  la  dignité  grand-ducale; 
enfin,  qu'on  réservait  encore  une  fois  %  chacun  ses  droits  rtlatifs  au 
rang. 

3*  Que,  dans  le  préambule  de  Tarticle  IV  de  la  nouvelle  rédaction,  on 
mettra  k  la  place  de  ces  mots  :  <  à  laquelle....  participeront,  %  teuX'Ci  : 
«  dans  laquelle  tous  les  membres,  etc.*.  » 

On  n'a  pas  fait  d'objection  sur  rarticle  V  de  la  nouvelle  rédaction. 

On  a  admis,  pour  l'article  VI,  la  rédaction  suivante,  plus  courte: 
«  Lorsqu'il  s'agira,  etc.*;  »  et  l'on  est  convenu  que  les  chiffrek  se  sui- 
vront après  14. 

Sur  l'article  VU  de  la  nouvelle  rédaction,  on  a  arrêté  de  mettre  après 
ces  mots  :  «  par  la  pluralité  des  voix,  »  ceux-ci  :  <  avec  la  différence 
toutefois....  pour  prendre  une  résolution  ^  » 

Le  plénipotentiaire  du  royaume  de  Saxe  a  toutefois  déclaré  qu'il  n'é- 
tait pas  autorisé  à  accéder  à  celle  proposition  relative  h  une  majorité 
de  deux  tiers,  et  qu'il  se  réservait  sa  déclaration. 

On  n'a  pas  fait  d'observation  sur  les  articles  IX  et  X  de  la  nouvelle 
rédaction;  mais,  sur  l'article  XI  de  cette  rédaction,  la  Bavière  a  dit  que 
comme  il  s'entendait  par  la  nature  des  cliosos  que  dans  une  guerre  de 
la  Confédération  un  membre  ne  pouvait  pas  rappeler  son  contirtgent,  il 
fallait  omettre  celte  phrase'.  Après  plusieurs  discussions,  on  estcon- 

!•  Ce  changement  se  trouve  déjà  dans  rannen  6  du  précédent  protocole. 
'2.  Id.  id.  id. 

3.  Id.  id.  id. 

4.  Id.  M.  id. 

5.  Hême  obaenratton;  cependant,  l'annexe  susdite  porte  encore  ces  mois  :  «  obli- 
gatoire pour  les  membi  t  .H  inàividuels.  > 

6.  KUe  ne  se  UtiUTe  {tlusdans  l'anoeie  6  du  prSoédent  protoooils. 
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fviiii  de  rédiger  ainsi  le  second  alinéa  de  est  article  :  «  Lorsque  la 
guerre,  ele.  S  > 

La  Bavière  a  déclaré  qu'elle  ne  pouvait  approuver  ces  mots  :  «  mé* 
diaiemeut  ou  immédiatement,  k  qni  se  trouvent  dans  le  troisième  ali- 
néa*. Après  plusieurs  discussions,  on  a  arrêté  la  rédaction  suivante  : 
«  Les  membres  de  la  Confédération  » 

A  Tooeasion  du  quatrième  alinéa,  la  Bavière  a  déclaré  que  comme  il 
était  dit  que  les  diflHrends  seront  portés  à  la  diète,  on  ne  voyait  pas  à 
quoi  servait  un  tribilUal  fédéral;  qu'én  conséquence,  elle  ne  pouvait 
adopter  cette  proposition,  mais  se  inférait  à  sa  première  déclaration  \ 

M.  le  plénipotentiaire  du  grand*due  de  Hesse  a  dit  que,  quinqu'il  eût 
antMeuivinent  voté  pour  un  tribunal  fédéral,  il  avait  ^u  des  instruc^ 
tiobs  pour  adhérer  au  vote  de  la  Bavière,  telquil  était  Joint  au  proto- 
cote  de  la  deuiième  séance. 

Le  plénipotentiaire  du  roi  de  Saxe  a  persisté  dans  son  opinion  anté- 
rieuref  après  que  ses  doutes  sur  la  phrase  qui  termine  Tarticle  eurent 
été  levés  par  l'observation  que  Tabus  qu'il  en  craignait,  n'aurait  pas 
lieu,  puisque  des  lois  fondamentales  ne  pouvaient  être  faites  par  la  plu- 
ralité des  voix. 

On  n'a  rien  objecté  contre  les  articles  XII  et  XIII. 

Sur  l'article  XIV  de  la  nouvelle  rédaction,  ou  XI  de  l'ancienne,  la 
Bavière  et  Hesse-Darmstadt  ont  réitéré  leur  réserve  contre  les  voix  cu- 
rfales  et  contre  le  renvoi  de  cette  question  à  la  diète. 

A  l'égard  de  ladisposition  qui  se  trouve danscet  articleau  pàragrapheS, 
le  plénipotentiaire  de  l'électeur  de  Hesse  a,  par  l'annexe  6,  proposé  une 
clause  relative  aux  successions  déjà  partagées;  on  a  répondu  que  c'était 
déjà  renfermé  dans  la  clause  finale,  d'après  laquelle  l'article  n'était  ap- 
plicable qu'aux  cas  à  venir. 

On  est  aussi  convenu  qu'après  le  paragraphe  r  et  immédiatement 
après  ces  mois  :  de  la  haute  souveraineté,  ceux-ci  :  «  parmi  ces  droits  », 
seront  remplact^s  par  les  suivants  :  parmi  les  droits  que  leur  assure 
cet  article  \  pour  indiquer  que  ce  qui  suit,  ne  se  rapporte  pas  seulement 
au  paragrajihe  qui  pri'cède  immédiatement,  mais  aussi  aux  précédents; 
enfin  qu'à  la  tin  du  même  article,  au  lieu  de  ces  mots  :  l'applicatioa.... 
éprouvera,  on  mettra  :  l'application....  sera  sujette** 

A  la  place  de  l'alinéa  quatrième  ou  dernier  de  l'article  XV,  on  a 
adopté  la  rédaction  suivante  :  la  question  de  savoir,  elc^ 

1.  Cette  rédaction  se  trouve  fléjàdans  ladite  annexe.  Voy.  page  1324. 

2.  Ils  soat  omis  dans  l'aimeiei  Us  étaieot  placés  avant  le  mot  dirigé f  ligne  27, 
pa^fe  UKt4. 

3.  C'est  celle  qu'on  litd^ià  page  1334. 

4.  Vny.  page  1234. 

b.  Ce  ciiangemeut  se  Uruuve  déjà  dans  l'annexe  6  du  protocole  du  2  juin. 

6.  Id.  id.  id. 

7.  Id.  id.  id. 
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Sur  l'artirlp  XVI,  le  pldnipoteiiliaire  du  royaume  dv  Saxo  n  «I»'.  lar»i 
qu'il  avait  ordre  d'adhc^rer  h  la  proposition  faite  par  Hos<e-Darmsfa<lt, 
sur  l'article  XV  de  l'ancienne  rédaction,  dans  la  première»  séance'; 
mais  la  pluralil('  des  voix  a  adopté  la  rédaction  propos<^e. 

Le  même  plénipotentiaire  a  déclaré,  quant  à  l'article  XVII,  qu'il  se  réfé- 
rait à  son  premier  vote,  et  qu'il  ne  pouvait  adhérer  à  cet  article,  princi- 
palement h  cause  de  la  lin  qui  liait  trop  les  mains  aux  souverains;  qu'il 
demandait  qu'on  allât  aux  voix  pour  connaître  la  majorité.  Les  voix 
recueillies  n'ont  pas  présenté  un  autre  résultat  que  dans  les  séances 
précédentes,  la  Bavière  et  Hesse-Darmstadt  ayant  expressément  adhéré 
au  vote  saxon,  quoiqu'on  eût  fait  remarquer  que  les  dispositions  lie  cet 
article  n'étaient  que  provisoires,  et  que  sur  une  observation  faite  par  le 
plénipotentiaire  de  Brème,  on  eût  adopté  le  principe  que  les  change- 
ments faits  k  l'égard  des  juifs  par  la  France  pendant  qu'elle  avait 
occupé  la  32'  division  militaire  n'avaient  pu  donner  à  ceux-ci  des  droit» 
légitimes. 

Aucune  observation  n'a  été  faite  sur  l'article  XVIII. 
Quant  à  l'article  XIX,  le  plénipotentiaire  du  roi  de  Saxe,  dans  un 
Tole  écrit  sous  le  n"  7,  a  demandé 

1.  Que  la  diète  s'occupât  aussi  des  moyens  d'introduire,  dans  les 
États  de  la  Confédération,  des  règlements  aussi  uniformes  que  possible 
sur  la  conscription  militaire; 

2.  Qu'en  accordant  Texemption  du  droit  de  détraction,  on  réservât 
expressément  les  droits  des  individus. 

Ces  deux  proposiliont  ont  été  adoptées. 
Rien  n'a  été  obsenré  sur  rtrtîele  XX. 

Après  quoi  M.  le  comte  de  Reichberg  a  remis»  dans  Tannexe  n*  8,  la 
proposition  d'un  article  k  ajouter  sur  les  prétentions  réciproques  des 
membres  de  Tunion  aux  territoires  les  uns  des  autres,  ainsi  que  sur  les 
droits  de  souveraineté,  de  féodalité  et  de  servitude  politique  qu*un 
membre  de  Tunion  avait  anciennement  eiereéa  sur  les  terres  de 
l'autre. 

Le  plénipotentiaire  de  Darmstadt  a  déclaré  qu'il  avait  ordre  d'appuyer 
cette  proposition;  celui  d'Anhalt,  qu'il  ne  pouvait  admettre  l'article  tel 
qu'il  était  projeté. 

Au  surplus,  il  a  été  arrêté  de  renvoyer  à  la  diète  le  développement 
de  cet  article,  afin  qu'on  voie  l'intention  sérieuse  de  s'accorder  sur  ce 
point 

On  n'a  pas  pris  de  résolution  définitive  sur  cet  objet. 
La  séance  a  été  terminée,  et  la  prochaine  fixée  à  demain  soir  k  huit 
heures.  (Suwm  les  tignaums.) 

1.  Ov  plntAt  dans  la  tèinoe  do  36  mai.  Foy.  piga  1338. 
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N*  1.  Lettre  de  M.  le  conseiller  intime  de  Gaertner,  plénipotentiaire  d'un  grand 
nombre  de  maisons  de  princes  et  de  comtes,  à  M.  le  comte  de  Munster,  plénipo» 
tautiÉlr»  do  coi  d«  Banofre,  da  3  jaln  1815. 

Je  sois  informé  que  Votre  Excellence  a  entendu  ce  que  j'ai  dit  hier 
chez  S.  Exe.  M.  le  comte  de  Rechberg,  de  manière  que  je  suis  censé 
avoir  approuvé  la  déclaration  du  roi  de  Bavière,  comme  pouvant  pa- 
reillement servir  encore  aujourd'hui  de  base.  Telle  n'a  été  ni  n'a  pu 
être  mon  intention,  puisque  j'avais  prévenu  M.  le  comte  de  Rechberg 
que  je  ne  pourrais  donner  ma  déclaration  et  ma  note  qu'avec  l'approba- 
tion du  comité.  Je  n'ai  donc  dit  ni  pu  dire,  sinon  que  je  regardais  la 
déclaration  du  roi  de  Bavière  comme  la  meilleure  de  celles  qui  ont  paru 
pendant  la  durée  de  la  confédération  du  Rhin,  et  qu'en  conséquence 
j'avais  négocié  en  1807,  h  Paris,  pour  qu'elle  fût  généralement  adoptée 
pour  régler  l'Etat  provisoire.  Mais  ce  qui,  en  1807,  sous  la  confédéra- 
tion du  Rhin,  pouvait  paraître  désirable,  ne  peut  plus  l'èire  sans  res- 
triction, après  que  cette  confédération  a  été  supprimée,  quand  même 
cela  renfermerait  plusieurs  bonnes  dispositions. 

Je  ne  puis,  en  particulier,  me  départir  de  la  réclamation  du  droit  de 
voter  pour  mes  commettants,  ni  de  la  demande  d'un  tribunal  prolec- 
teur pour  toute  la  Confédération,  et  du  rétablissement  des  choses  dans 
l'étal  où  elles  étaient  généralement  en  1805. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  prendre  en  considération 
cette  déclaration,  qui  pourra  rectifier  la  manière  dont  j'ai  voulu  être 
entendu,  et  d'en  faire  un  usage  officiel. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  respect  immuable,  de  Votre  Excel- 
lence, 

Signé  :  de  Gaertner, 

N*3.  Mclaittion de  M.  te plMpoientiaiie  do  piiim  181S. 

Dans  la  rédaction  de  l'acte  de  Confédération,  Schau  m  bourg-Lippe  a 
été  nommé  avant  Lippe,  quoique  la  première  maison  soit  une  branche 
cadette  de  celle  de  Lippe,  et  n'ait  obtenu  qu'en  1807  la  dignité  prin- 
cière.  Les  aiicèlres  du  prince,  encore  mineur,  de  Lippe  ont  été  élevés, 
dès  1720,  au  rang  de  princes  d'empire,  et  comme  ils  n'ont  pas  jugé  à 
propos  d'en  faire  usage,  cette  dignité  a  été  renouvelée  et  conlirmée  le 
5  novembre  1789. 

Gomme  le  projet  d'acte  fédéral,  en  réglant  l'ordre  des  votes  dans 
rassemblée  générale  et  à  la  diète,  a  eu  égard  au  recès  de  la  députation 
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de  Tempire  de  1803,  9%^  qa'ea  aeeordant  de  nouvelles  voix,  on  a  adopté 
pour  principe  qu'elles  prendront  rang  d*aprè8  l'ancienneté  du  diplftoM 
des  princes,  la  place  aurait  appartenu  à  la  maison  da  Uppe  avant  eaUe 
de  Schaumbourg-Lippe  qui,  de  plus,  est  sa  cadette. 

En  conséquence,  le  soussigné  plénipotentiaire  du  prince  de  Uppe 
croit  de  son  devoir  de  demander  cette  place  pour  ladite  maison,  et  de 
Ini  réserver  ses  droits  pour  la  présente  déclaration  remise  an  protocole. 

Signé  :  Hêlwing. 

N*  3.  DécUratioa  du  plénipotentiaire  du  prince  de  UokenxoUem,  du  3  juin  ISli, 

Par  suite  de  l'article  VI  de  l'acte  de  la  GonrédéraUon  et  de  plusieurs 
déclarations  données  à  son  occasion,  on  croit,  de  la  part  du  prince  de 
HohenzoUern,  devoir  demander,  à  Teiemple  d'autres  maisons»  que 
conformément  au  tableau  d'ordre  de  la  diète  el  du  recès  de  l'empiret 
on  lui  assigne  la  place  qui  lui  est  incontestablement  due  immédiatement 
après  Anhalt. 

Signé  :  de  Fraruh, 

N*  4*  Protestation  du  plénipoliBtiairf  de  Bolsiais-Oldeiibourg,  du  3  )«ia  iai& 

Le  soussigné,  plénipotentiaire  au  Congrès  de  S.  A.  S.  le  duc  de  Hol- 
stein-Odeobourg,  croit  de  son  devoir  de  déclarer,  par  rapport  à  la  dis- 
position renfermée  dans  l'article  Vlll  de  Tacte  de  la  Confédération, 
d'après  laquelle  la  maison  de  Nassau,  réunie  par  un  vote  commun  avec 
celle  de  llrunswick,  devra  donner  la  voix,  quand  son  tour  sera  vmitt,  à 
la  môme  place  que  Brunswick,  que  cette  disposition  lui  paraît  incom- 
patible avec  le  principe  énoncé  dans  le  même  article,  d'après  lequel 
l'ordre  des  votes  fixé  par  le  recès  de  la  députation  de  l'empire  de  1803 
a  été  admis  comme  norme  provisoire,  et  qu'en  conséquence  il  réserve  k 
son  commellanl  tous  ses  droits. 

Le  soussigné  prie  que  cette  protestation  soit  insérée  au  protocole. 

Signé  :  le  baron  4a  MaUttim, 

N*  &.  Réiolutioii  relative  au  rang  des  membres  de  te  Confédération. 

Cette  résolution  forme  le  dernier  alinéa  de  l'art.  VUi  de  l'acte;  voy. 
ci-dessus,  p.  1324 

N*  6.  Proposition  du  plénipotentiaire  de  l'électeur  de  Hesse,  rdative  à  un  supplément 

du  S  2  de  rarUde  XI. 

Si  néanmoins  des  successions  avaient  été  partagées  eonfonnémant 
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ani  offdoniiancat  du  looveram,  et  mus  opposidon  de  la  part  des  întë» 
maéa»  ov  ai  dee  diffëmta  de  cette  nature  aTaient  été  décidés  {udi* 
dalremeDt,  il  n'y  aum  rien  de  changé  h  cet  ^gard,  et  la  disposition  ci- 
deaaoa  n'anra  pae  d'eAl  tétroacHI* 

N*  7.  PropositioD  du  plénipotentiaire  du  roi  de  Saie,  relative  àl'artiele  Z1Z. 

Le  plénipotentiaires  du  roi  de  Saxe  proposent  d'ajouter  à  cet  article 
deux  dispositions,  savoir  :  au  n®  2,  après  ces  mots  :  «  dans  leur  an- 
cienne patrie,  «  ce  qui  suit  :  «  et  afin  que  la  diversité  actuelle  des  lois 
sur  la  conscription  militaire,  ne  produise  une  différence  qui  servirait 
au  détriment  de  tel  ou  tel  membre  de  hi  Confédération,  la  diète  s'occu- 
pera de  l'adoption  de  principes  aussi  uniformes  sur  cet  objet  que  cela 
sera  possible,  >*  ceux-ci  :  «  ou  que  les  droits  des  individus  ne  s'y  op- 
posent. » 


11*  8.  PrapoiitiflD  du  plénipotentiaire  du  roi  de  Bavière,  retotifS  à  m  atûê» 
k  ^iiter  à  l'aete  de  k  Confédération. 

Les  princes  souf  eraint  de  la  Confédération  renoncent,  Fun  en  faveur 
de  fantre,  à  tontes  les  prétentions  qu'ils  pourraient  aroir  aoi  terri- 
toires de  Fan  d'eux,  par  tel  motif  qne  ce  soit,  de  même  qu'aui  droits 
de  sooferaineté,  de  féodalité  et  de  senritude  politique,  qu'ancienne* 
ment  ou  jusqu'à  présent,  on  d'eux  a  exercés  ou  prétendu  poufoir  exer- 
cer dans  les  terres  de  l'autre.  Néanmoins  les  droits  de  snccessiona  sont 
réciproquement  réservés  aux  membres  de  !a  Gonlédération,  dans  le  caa 
où  la  branche  masculine  d^nne  maison  s'éteindrait 


RMamtoUm  H  Déclaration  au  nom  dê  imu  kt  Mmnbm  d$  la  makm 
pnncîèfê  aioamuaf  éeSofmt^ammlepraimdêramée  laOoi^édé- 
ratkm  Gemanl^  de  prendre  fcrdminam  de  la  Baoitre  de  1807, 
comme  bâté  pour  la  dUermînaHon  des  rapports  fiaurs  des  «Mfoanc 
ÈMs  de  VEmpUre.  Yionne,  3  Jum  1815. 
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QuaranU-troUième  FrotocoU  de  la  téunce  du  kjuin  1315 
des  Pién^iMêmliairet  des  cinq  Pumaneu, 

Présents  : 

MM.  le  prince  de  Meltemich,  le  comte  de  Raeoiimoffsky,  le  eomte 
Clancarty,  le  prince  de  Talleyrand,  le  prince  de  Hardenberg,  le  conte 
de  Nessetrode»  le  baron  de  Humboldt,  le  baron  de  Wessenberg. 

I.  MM.  les  plénipotentiaires  ont  adopté  une  addition  à  l'article  de 
Lucques  (coté  dans  le  protocole  du  l*' juin  sut  nr.  77).  Celte  clause  ad- 
ditionnelle est  consignée  au  présent  protocole  sous  la  rubrique  de  Suite 
de  l'art.  LXXVn. 

II.  11  a  été  substitué  une  autre  rédaction  k  celle  de  l'art.  LXXI  du 
protocole,  relativement  au  Mont  Napoléon  de  Milan.  Cette  nouvelle 
rédaction  a  été  parapliée  avec  l'observation  émargée  sur  l'art  LXXl 
qu'il  est  remplacé  par  le  présent  article  (LXXXII  de  l'acte  final). 

III.  L'article  concernant  les  restitutions  terri  loriales  à  faire  au  Saint- 
Siège  est  adopté  et  parapbé  sub  nr,  79. 

Il  a  été  en  même  temps  convenu  entre  MM.  les  plénipotentiaires 
d'Autriebe,  de  Russie,  d'Angleterre  et  de  Prusse  de  faire  une  men- 
tion spéciale  des  propriétés  particulières  du  prince  Eugène  Beauhar^ 
nais,  dans  une  déclaration  faite  au  nom  de  leurs  Cours,  laquelle  décla- 
ration porterait  application  de  Tart.  LXXDL,  qui  vient  d'être  adopté. 

Le  projet  de  cette  déclaration  est  joint  ici  sub  litt.  LLL.  (Voir  k  VAp^ 
pmdiee.) 

La  disposition  relative  aui  possessions  territoriales  du  Saint-Siège  a 
été  accompagnée  de  la  réserve  faite  au  présent  protocole  relativement 
au  duché  de  Bénévent,  au  sujet  duquel  il  sera  fait  une  convention  entre 
le  plénipotentiaire  de  Naples  et  le  cardinal  Gonsalvi.  L'indication  de  cet 
arrangement  se  trouve  k  Tanneie  MHM.  (Voir  k  YAppmdki,) 

Il  a  été  ensuite  adopté  et  paraphé  un  article  relatif  k  la  ville  de 
Francfort,  qui  est  joint  îei  n*  30. 

Larticle  concernant  le  grand-duché  de  Wunbourg  et  la  prineipauté 
d*Aschaffenbourg  est  admise!  consigné  sous  le  n*  81. 

L'ariicle  concernant  la  disposition  de  Raiflns  en  faveur  du  canton 
des  Grisons  est  paraphé  sous  le  n*  88. 

Il  a  été  adopté  et  paraphé  un  article  relativement  aux  affaires  du 
Portugal,  et  rubriqué  :  Restitution  d'Olivença.  Cet  article  est  joint  sous 
le  n*  83. 

L'article  intitulé  :  Rapports  entre  la  France  et  le  Portugal,  est  para- 
phé et  consigné  sous  le  n*  84. 

Il  a  été  enauite  admis  un  article  concemant  la  restitution  de  la 
Guyane  française,  sous  le  n*  85. 
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Afant  de  Imr  U  sëaneet  MM.  1m  pténipoteatiaim  ont  arrêté  quel- 
ques points  relatîft  à  la  forme  de  rédaetion  da  Traité  général.  U  a  élé 
noaraiénient  résola  que,  dans  rénnmération  des  plénipotentiaires  mise 
en  tête  dn  Tr^té,  ceux  qui  ont  pris  part  aux  délibérations  et  qui  en- 
suite ont  été  ftmplaoés  par  d'autres  plénipotentiaires  seraient  néan- 
moins rappelée  ;  et  que  le  paragraphe  final  qui  précède  la  clôture,  expri- 
menil  queTacte  duGoogrèeest signé  par  les  plénipotentiaires  présents: 
Signé  :  Mettumich,  Clancarty^  Nuselrode,  Hardenberg,  Wet' 
sêt^wrg^  HumboUUt  aaownùfftky^  Taikyraind, 


Quaranle^quatrième  Protocole  de  la  séance  du  4  juin  1815 
det  PlinipoêeiUiaires  des  dnq  Pvistanees, 

Présents  : 

MM.  le  prince  de  Metternich,  le  comte  de  Clancarly,  le  prince  de 
Talleyrand,  le  prince  de  Uardenberg,  le  comte  de  Messeirode»  le  baron 

de  Wessenberg. 

M.  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  Britannique  a  ouvert  la  séance  en 
appelant  Tattention  de  MM.  les  Plénipotentiaires  sur  la  détermination  k 
prendre  relativement  aux  sept  îles  Ioniennes. 

Il  a  exposé  que  le  gouvernement  britannique  ayant  occupé,  lui  seul, 
six  desdites  lies  et  la  septième  au  nom  des  alliés,  il  a  toujours  eu  à  se 
louff  des  intentions  et  du  bon  esprit  que  les  habitants  de  ces  îles  ont 
témoigné;  que  par  ce  motif  le  gouvernement  britannique  a  fait  auxdits 
habitants  la  promesse  de  s'occuper  avec  intérêt  de  leur  sort;  que  le 
moment  étant  venu  de  remplir  celte  promesse,  il  propose  d'y  pourvoir 
en  plaçant  les  sept  îles  sous  la  protection  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche, 
et  en  assurant  en  même  temps  auxdits  habitants  la  garantie  de  leurs 
libertés  et  de  leur  commerce.  En  conséquence,  M.  le  comte  de  Clancarly 
propose  d'arrêter  un  article,  et  il  consigne  h  cet  effet  une  notice  jointe 
au  présent  protocole  sub  lin.  NNN.  (Voir  à  VAppcndice.) 

MM.  les  plénipotentiaires  d'Autriche  déclarent  que  la  possession  dcs- 
dilea  îles  étant  liée  avec  la  tranquillité  de  l'Italie,  et  avec  les  autres 
intérêts  du  golfe  adrialique  et  des  provinces  ci-devant  vénitiennes  leur 
Cour  se  chargerait  de  la  protection  des  îles  et  leur  garantirait  le  main> 
lien  de  leurs  droits  et  privilèges. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  Russie  observent  que  S.  M.  l'empereur 
de  toutes  les  Russies  ne  désirant  apporter  dans  cette  transaction  que 
l'intention  de  faire  jouir  les  habitants  desdites  lies  du  sort  le  plus  avan- 
tageux et  le  plus  approprié  à  leur  situation,  il  croit  devoir  seconder  le 
vœu  que  les  habitants  ont  manifesté  de  rester  sous  la  protection  de  la 
Grande-Bretagne. 
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H.  lê  comte  de  Gtancarty  répHqne  que  lee  înetnielions  de  sa  Cour  ne 
lui  permettent  pas  d'entrer  dans  la  contîniiation  de  l*^t&t  actuel  des 
ehoses  dans  les  lies  Ioniennes,  et  que  le  moment  semble  vena  de  ne  pas 

différer  de  prononcer  sur  le  sort  desdites  lies. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  Russie  observent  que  M.  le  comte  de 
Capo  d'Istria  ayant  été  ehafg^  de  discater  cet  objet  afee  MM.  les  pléni- 
potentiaires britanniques  et  se  troQTsnt  présentement  absent,  ils  ne 
peoTent  pas  régler  définitivement  cette  affaire,  et  ila  proposent  que  la 
conclusion  en  soit  remise  jusqu'au  moment  où  Ton  sera  réuni  an  qoar> 
tier  général. 

M.  le  comte  de  Clancarty  est  revenu  sur  Timportance  de  terminer 
cette  aflEaire  en  même  temps  que  les  autres  transactions  du  Congrès, 
attendu  que  les  babitants  ont  compté  que  la  fin  du  Congrès  serait 
l'époque  de  la  cessation  de  Toccopation  provisoire  et  militaire  des  lies. 
Mais  puisque  MM.  les  plénipotentiaires  russes  ne  sont  pas  autorisés  à 
conclure,  M.  le  plénipotentiaire  brilnnniqiie  déclare  qu'il  n*entend  pas 
laisser  considérer  les  six  de  ces  lies  dont  la  Grande-Bretagne  a  seule  la 
possession,  comme  étant  k  la  disposition  des  Alliés. 

En  cons(?quence  la  question  n  été  ajournée  au  temps  où  les  plénipo- 
tenliairesse  retrouveront  réunis  au  quartier  général. 

Signé  ;  MOiemich,  Humholdt,  Talleyrand,  Hardtnbûrg, 

Rammoffsky,  CUmcarty, 


Traité  entre  la  Prusse  et  le  Danemark  mr  la  ce.mon  réciproque 
la  Poméranie  suédoise  et  du  duché  de  Lauenbourg,  tigné  à  Vienne 
k  kjuin  1815. 

S.  M.  le  roi  de  Danemark  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  désirant,  par  des 
motifs  d'utilité  mutuelle, convenir  de  la  cession  réciproque  du  duché  de 
la  Poméranie  suédoise,  avec  la  principauté  de  Rugen,  et  du  duché  de 
Lauenbourg,  et  ayant  résolu  de  conclure  un  traité  formel  pour  cet  effet, 
ont  nommé  des  plénipotentiaires  pour  concerter,  arrêter  et  signer  tout 
ce  qui  est  relatif  à  cet  objet,  savoir  :  S,  M.  le  roi  de  Danemark,  le 
sieur  Christian  Gùîilher,  comte  de  Bernslorff,  etc.,  etc.,  et  le  sieur 
Joachim-Frédéric,  comte  de  BcrnslorJ]^  etc.,  etc.;  et  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  le  prince  de  Hardenbergj  etc.,  etc.,  et  le  sieur  Charles-Guil- 
laume, baron  de  Uuinholdi,  etc.,  etc.; 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  S.  M.  le  roi  de  Danemark,  tant  pour  lui  que  pour  ses  succès 
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seurs,  renonce  irrévocablement  et  à  perpétuité  en  faveur  de  S.  M.  le 
roi  de  Prusse  et  de  ses  successeurs  à  tous  les  droits  et  titres  que  son 
Traité  de  paix  avec  S.  le  roi  de  Suède,  conclu  à  Kiel  le  14  janvier  1814 
lui  a  doniK^s  sur  le  duché  de  La  Poméranie  suédoise  et  la  principauté 

de  l'île  de  Rugen. 

Art.  11.  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  en  entrant  en  possession  de  ces  droits 
et  titres,  s'impose  également  les  obligations,  que  S.  M.  le  roi  de  Dane- 
mark a  contractées  par  rapport  îi  la  cesàion  qui  lui  a  r\é  faite  de  la  Po- 
méranie suédoise  et  de  l*île  de  Rugen,  par  les  articles  YIII,  IX,  X,  XI, 
XII,  XX,  XXII,  XXIII,  XXIV  et  XXVI  du  Traité  de  Kiel. 

Art.  III.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  cède  h  perpétuité  à  S.  M.  le  roi  de 
Danemark  le  duché  de  Lauenbourg,  pour  être  possédé  par  Sa  Majesté 
en  toute  souveiaineté  et  piopriété,  avec  ses  droits,  titres  et  émoluments 
tel  que  ledit  duché  a  été  cédé  k  S.  M.  Prussienne  par  l'article  IV  du 
Traité  conclu  k  Vienne  le  20  mai  1815  entre  elle  et  S.  iM.  Britannique, 
roi  de  Hanovre.  Le  bailliage  de  Neuhaufs,  situé  entre  le  MeckK  iibourg 
et  l'Elbe,  ainsi  que  les  villages  lunebourgeois ,  qui  sont  ( initigus  h  ce 
bailliage,  ou  qui  s'y  trouvent  enclavés,  sont  cependant  exceptés  de  cette 
cession. 

Art.  IV.  S.  M.  le  rui  de  Danemark  s'engage  à  se  charger  des  obliga- 
tions que  S.  M.  le  roi  de  Prusse  a  contractées  par  rapport  au  duché  de 
Lauenbourg  par  les  articles  IV,  V  et  IX  du  Traité  conclu  le  29  mai  1815 
entre  la  Prusse  et  S.  M.  Britannique,  roi  de  Hanovre,  bien  entendu  ce- 
pendant que  le  bailliage  de  Neuhaufs  partagera  à  proportion  de  sa  po- 
pulation la  charge  des  dettes  qui,  avec  la  possession  du  duché,  passent 
an  Doafel  acquéreur.  Ce  point  sera  définitivement  réglé  par  les  corn- 
miisiiîfes  respectifs,  que  l'on  nommera,  d'un  côté,  pour  remettre,  de 
l'aatre,  pour  receiolr  la  provinoe  cédée.  Us  stipolations  de  l'article  VU 
du  même  Traité  sont  conservées  en  faveur  de  S.  M.  le  roi  de  Dane- 
mark. 

Art.  V.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  à  faire  délivrer  à  S.  M.  da- 
noise tous  les  litres,  documents,  papiers,  cartes  et  plans  concernant  la 
partie  cédée  du  Lauenbourg,  tels  et  aussitôt  que  le  gouvernement  ha- 
novrien  les  lui  fera  remettre. 

Art.  VI.  En  vertu  d'un  accord  fait  entre  les  cours  de  Prusse  et  de 
Suède,  S.  H.  le  roi  de  Prusse  s'engage  à  payer  h  S.  M.  le  roi  de  Dane- 
mark la  somme  de  600000  écos  de  banque  de  Suède,  qui  est  encore 
due  par  le  gouvernement  suédois  à  S.  M.  Danoise.  Ce  payement  se  fera 
comptant,  dans  le  terme  de  deux  mois  à  dater  de  la  signature  du  prê- 
tent Traité,  et  d'après  le  cours  de  change  du  jour  de  cette  signature. 

Art.  Vn,  Pour  compléter  l'indemnité  due  à  S.  H.  le  roi  de  Dane- 
mark pour  la  cession  de  la  Poméranie  suédoise  et  de  l'Ile  de  Rugen, 
S.  M.  te  roi  de  Prusse  s*engage  en  outre  k  payer  k  S.  M.  Danoise  la 
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somme  de  deux  millions  d'écus,  argent  courant  de  Prusse.  Cette  somme 
sera  payée  aux  termes  suirants,  savoir  : 

Cinq  cent  mille  ëcus  le  1**  janvier  de  la  première  année  après  la 
conclusion  de  la  paix,  qui  terminera  la  guerre  avec  la  France. 

Cinq  cent  mille  écus  le  l*'  juillet  de  la  même  année,  et  la  mène 
somme  le  1**  janvier  et  le  1"  juillet  de  l'année  suivante. 

S.  M.  le  roi  de  Pusse  fera  délivrer  k  S.  M.  le  roi  de  Danemark  pour 
ces  sommes  quatre  obligations,  chacune  pour  500  000  écus  payables 
aux  quatre  termes  susdits  et  portant  4  pour  10^ courant  d'intérêts. 

Ces  obligations  seront  délivrées  lors  de  la  prise  de  possession  de  la 
Poméranie  suédoise  au  nom  de  S.  M.  Prussienne,  et  le  payement  des 
intérêts  sera  compté  de  cette  même  époque. 

Le  premier  payement  de  ces  intérêts  se  fera  le  1"  janvier  1816^  et 
Ton  continuera  ensuite  à  les  payer  de  six  mois  en  six  mois. 

Tous  ces  diiïërends  payements,  y  compris  celui  de  la  somme  stipulée 
dans  l'article  précédent,  se  feront  k  Hambouig,  et  aux  personnes 
chargées  par  S.  M.  Danoise  de  les  recevoir. 

Art.  VIII.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  à  faire  remettre  le  duché 
de  Lauenbourg  au  gouvernement  danois,  s*il  est  possible  dans  le  terme 
de  deux,  et  au  plus  tard  dans  celui  de  trois  mois,  à  dater  de  la  signa- 
ture du  présent  Traité. 

Art.  IX.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  souhaitant  déterminer 
le  plus  tôt  possible  les  discussions  relatives  aux  réclamations  prove- 
nant des  griefs  ou  plaintes  que  leurs  sujets  respectifs  ont  cru  pouvoir 
former  avant  la  dernière  guerre  contre  l'un  ou  l'autre  des  deux  gou- 
vernemenis,  et  considérant  que  le  mode  adopté  par  la  Convention  du 
2  juin  (le  l'année  passée,  ainsi  que  par  le  Traité  du  25  août  de  la 
même  année,  est  sujet  à  des  lenteurs  et  h  des  difficultés  inévitables, 
conviennent  de  traiter  cet  objet  de  Gouvernement  à  Gouvernement,  et 
d'y  mettre  de  part  et  d'autre  la  suite  et  les  facilités  nécessaires  pour 
que  cette  atTaire  puisse  être  terminée  à  l'époque  de  la  prise  de  posses* 
sion  des  provinces  respctivement  cédées. 

Art.  X.  S.  M.  le  roi  de  Danemark  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  ratifieront 
le  Traité  actuel,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  au  quartier  [gé- 
néral des  souverains  alliés,  dans  l'espace  de  six  semaines  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut. 

£n  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes* 
Failà  Vienne,  le  4  juin  1815. 

"(LL.  bS.j  Signé  :  C.  BernMorj]' ;  J.  Bcrnslorff;  le  |>rince 

de  Jiardenberg  i  le  baron  de  Hmaboldl. 
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Proiulaiim  de  M.  de  Uibrador^  PUnipotenUairê  d^Btpagm» 

Vienne,  le  5  juin  1815. 

Le  soussigné,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de 
S.  M.  le  roi  d'Espagne  au  Congrès  de  Vienne,  a  cru  s'apercevoir  qu'il 
ne  serait  pas  tait  mention  dans  le  protocole  des  conférences  de  celle  qui 
a  eu  lieu  hier  au  soir  et  qu'il  regarde  lui-même  plutôt  que  comme  une 
conférence,  comme  une  politesse  que  MM,  les  plénipotentiaires  d'Au- 
triclie,  de  la  Grande-Bretagne,  de  France,  de  Russie  et  de  Prusse  lui 
ont  faite  pour  lui  communiquer  Tacte  par  lequel  ils  se  sont  décidés  à 
terminer  leurs  travaux,  et  surtout  ce  qu'ils  ont,  lui  a-t-on  dit,  irrévo- 
cablement arrêté  entre  eux  seuls  sur  les  droits  de  S.  M.  le  roi  d'Espagne 
et  de  S.  M.  le  roi  d'Élrurie  en  Italie,  et  sur  l'étrange  recommandation 
h  faire  par  un  article  du  Traité  k  S.  M.  Catholique,  concernant  la  ces- 
sion d'Olivencia  au  Portugal,  affaire  dont  MM.  les  plénipotentiaires  des 
Puissances  indiquées  ne  se  sont  sans  doute  occupés  que  par  erreur, 
puisqu'il  n'appartient  pas  au  Congirès  de  Vienne  tout  entier,  et  moins 
encore  à  une  fraction  quelconque  du  même,  de  prendre  aucune  con- 
naissance de  ce  point.  Et,  comme  il  est  de  la  plus  grande  conséquence 
qii*il  reste  soit  dans  les  protocoles,  soit  dans  les  archives  diplomatiques, 
quelque  aperçu  de  ce  que  le  soussigné  a  exposé  hier  ?erbalement,  il  a 
rhooneor  de  le  répéter  par  écrit. 

Il  a  dit  que  tout  ce  qu'il  peut  faire  par  égard  pour  les  Puissances 
dont  les  plénipotentiaires  se  trouvèrent  réunis  hier  an  soir,  est  de  réfé- 
rer à  sa  Cour  pour  le  Traité  dont  on  lui  donna  communication,  et  qu'en 
attendant  il  ne  peut  pas  le  signer  : 

I.  Parce  que  ses  instructions  lui  défendent  de  signer  aucune  conven- 
tion contraire  à  la  restriction  immédiate  et  totale  des  trois  duchés  de 
Parme,  Plaisance  et  Guastalla,  comme  il  eut  l'honneur  de  Tannoncer  à 
S*  A.  M.  le  prince  de  Mettemich  dans  sa  note  du  4  avril,  qui  est  tou- 
jours restée  sans  réponse  et  qui  n*a  point  été  communiquée  au  Congrès, 
malgré  la  demande  expresse  qui  y  est  exprimée; 

S.  Parce  que  l*EspAgne  ayant  demandé  à  l'Autriche,  en  son  propre 
nom,  la  restitution  de  la  Toscane  et  subsidiairement  celle  de  Parme,  et 
S.  H.  Catholique  ayant  en  outre  un  intérêt  très-direct  au  sort  de 
S.  H.  le  roi  d'Ëtrurie,  quand  même  le  soussigné  n'eût  été  appelé  et 
admis  au  Congrès  comme  les  plénipotentiaires  des  autres  Puissances 
signataires  du  Traité  de  Paris,  MM.  les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de 
Russie,  de  la  Grande-Bretagne,  de  France  et  de  Prusse,  n'ont  pas  pu 
arrêter  ^gitimemenl  le  sort  de  la  Toscane  et  de  Parme,  sans  son  inter- 
vention, et  arrêter  ou  ne  prétendre  pas  persuader  que  c*est  appeler  à 
intervenir  dans  une  n<^goeiation  entamée  entre  deux  Puissances,  qu*in- 
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viter  te  plénipotentiaire  de  l'une  à  entendre  ce  que  les  Puissances  mé- 
diatrices ont  arrêté  irrévocablement  av60  Taiitre»  elMknèBM  rédigé 
déjà  en  articles  formels  d'un  traité; 

3.  Parce  qu'il  n'y  a  dans  le  très-grand  nombre  d'articles  dont  le 
Traité  est  composé,  qu'un  très-petit  nombre  dont  on  ait  fait  le  rapport 
dans  les  conférences  des  plénipotentiaires  des  huit  Puissances  qui 
signèrent  le  Traité  de  Paris,  el  comme  tous  ces  plénipotentiaires  sont 
égaux  entre  eui,  et  que  les  Puissances  qu'ils  représentent  sont  égale- 
ment indépendantes,  on  ne  saurait  point  accorder  h  l'un  d'eux  le  droit 
de  discuter  et  d'arrêter,  el  aux  autres  ctlui  seulenicrit  de  sitrner  ou  de 
refuser  leur  signature,  sans  un  oubli  manifeste  des  formes  les  plus 
essentielles,  sans  la  plus  criante  violation  de  tous  les  principes  et  sans 
l'introduction  d'un  nouveau  droit  des  gens  que  les  Puissances  de  l'Eu- 
rope ne  pourront  admettre  sans  renoncer  de  fait  à  leur  indépendance, 
et  qui,  quand  même  il  fût  admis  généralement  ne  le  sera  jamais  au 
delà  des  Pyrénées. 

Le  soussigné  prie  S.  A.  M.  le  prince  de  Mellernich,  en  sa  qualité  de 
président  du  Congrès,  de  donner  connaissance  de  cette  note  k  MM.  les 
antres  plénipotentiaires,  et  de  la  faire  insérer  au  protocole  des  confé- 
rences. 

Il  saisit  cette  occasion  pour  réitérer  à  Son  Altesse  l'assurance  de  aa 
haute  considération. 

Signé  :  P.  Gomez  Labrador. 


Neuoième  prolocole  des  Conft'rences  sur  l'établissemeni  de  la  Confédé- 
ration germanique.  Séance  du  bjuin  1815. 

En  présence  de  tous  les  membres  nommés  au  troisième  protocole, 
excepté  du  plénipotentiaire  du  grand-duché  de  Bade. 

Il  a  été  donné  lecture  de  deux  requêtes  présentées,  à  la  sollicitation 
des  signataires,  par  M.  le  comte  de  Keller,  et  jointes  au  protorole  sous 
les  n**  1  et  2.  L'une  est  signée  par  les  fonctionnaires  el  employés  cen- 
traux du  ci-devant  prand-duciié  de  Francfort,  qui  sollicitent  la  garantie 
de  leur  sustentation  d*a[)iè6  le  modèle  des  dispositions  renfermées  dans 
dans  le  §  69  du  recès  de  la  dépulation  de  l'empire  de  1803;  la  seconde 
a  pour  objet  la  conservation  du  bourgraviat  de  Friedberg.  A  l'égard 
de  cette  dernière,  le  plénipotentiaire  du  grand-duc  de  Hesse  a  réservé 
à  BE  Cour  tous  ses  droits  dérivant  de  la  possession,  et,  n'ayant  pas  reçu 
d'instructions  à  ce  sujet,  il  a  demandé  que  le  protocole  loi  fût  ré- 
servé. 

M.  te  plénipotentiaire  du  duc  de  Holstein-Oldenbourg  a  remis,  sous 
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le  n*  3,  nm  propontton  et  proteelatioii  ptr  lesquelles,  trattlaiit  prévenir 
loul  pr^ttdieepoar  sa  Cour,  il  demande  que  Tacle  de  la  Confédération 
loi  assigne  nn  rang  conforme  an  reeès  de  la  députation  de  l'empire 
de  1803,  d*antant  plos  que^  moyennant  les  ehangements  faits  dans  est 
acte,  plusieurs  antres  princes  y  sont  nommés  dans  cet  ordre;  ce  pléni» 
potentiaire  a  demandé  sobsidiairement  que  sa  protestation  fftt  insérée 
au  protocole.  Non-seulement  cette  demande  a  été  accordée,  mais  on  a 
aussi  arrêté  qu'il  serait  expressément  dit  an  protocole,  qu*alnsi  que  eela 
s'ensuivait  des  articles  IV  et  VIII,  Tordre  dans  lequel  les  États  étalent 
nommés  dans  quelque  partie  de  Facte,  ou  les  changements  fiûts  dans 
cet  ordre  à  l'égard  d'autres  États  et  avec  leur  consentement,  ne  pouvaient 
en  rien  préjudicier  ni  en  être  tirée  une  conséquence  pour  l'avenir. 

M.  le  plénipotentiaire  du  roi  des  Pays-Bas  a  promis  de  remettre  au 
protocole,  pour  y  être  jointe  sous  le  n*  4,  une  lettre  qde  lui  avait 
adressée  M.  le  conseiller  intime  de  Gœrtner  relativement  à  ce  qui  avait 
été  dit  de  la  loi  bavaroise  de  1807. 

M.  le  prince  de  Metlernich  a  rerois  au  protocole,  sous  le  5,  an 
nom  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  une  déclaration  portant  que  la 
rédaction  de  l'acte  fédéral  étant  parvenue  au  point  qu'elle  ne  pouvait 
que  répondre  aux  vues  de  la  plupart  des  Cours  d'Allemagne,  les  pléni- 
potentiaires d'Autriche  devaient  insister  pour  que  cet  acte  fût,  avant  la 
dissolution  du  Congrès,  mis  sous  la  protection  des  puissances  euro- 
péennes; qu'ils  devaient  aussi  déclarer  qu'ils  sont  prêts  à  regarder  le 
contenu  des  articles  relatés  au  dernier  protocole  comme  la  base  de  la 
Confédération  à  conclure;  qu'en  conséquence,  ils  invitaient  MM.  les 
plénipotentiaires  des  autres  Cours  h  suivre  leur  exemple  t-t  à  s'expli- 
quer k  ce  sujet  au  protocole,  ainsi  que  les  plénipotentiaires  de  l'Au- 
triche le  faisaient  par  la  présente. 

A  cette  déclaration  écrite,  M.  le  prince  de  Metlernich  a  ajouté  verba- 
lement que  la  marche  suivie  par  la  Cour  d'Autriche  dans  cette  affaire, 
depuis  le  commencement,  était  conforme  k  celle  que  cette  Cour  avait 
toujours  observée  dans  les  affaires  d'Allemagne;  que  l'accélération  de 
la  conclusion  était  devenue  urgente  par  les  circonstances;  que  les  mi- 
nistres de  plusieurs  Cuurs  l'aliendaient  pour  partir;  que  lui-même, 
prince  de  M.  tlernicli,  ne  comptait  pas  les  jours,  mais  les  heures  pour 
se  mettre  en  route;  qu'on  ne  pouvait  d'autant  moins  douter  de  l'acces- 
sion des  princes  cl  des  villes  libres  qu'ils  se  rappelaient  sans  lioute  avec 
quel  einpressiMuent  ils  avaient  demandé  aux  Cours  d'Autriche  et  de 
Prusse,  que  la  Confédération  allemanile  lût  conclue  avant  la  fin  du 
Congrès  et  même  avant  le  règlement  définitif  des  territoires. 

On  a  passé  aux  voix,  en  observant  généralement  l'ordre  dans  lequel 
MM.  les  plénipotentiaires  se  trouvaient  assis;  elles  ont  été  recueillies 
ainsi  qu'il  suit  : 
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La  Prusse  a  àécUH  qu*elle  adhérait  au  vote  antrichien  et  se  réser- 
vait de  déduire  ses  motifs  dans  un  vole  écrit. 

Le  Danemark  a  déclaré  qu'il  ne  balançait  pas  d'adiiérer  aux  vingt 
articles,  et  de  les  recoonaitre  comme  foodamentaux  de  la  GonfédéraUoa 
germanique. 

A  cette  occasion,  l'Autriche  a  observé  que,  pour  le  moment,  il  ne 
s'agissait  que  de  l'adoption  des  vingt  articles  proposés  et  non  de 
l'article  supplémentaire  proposé  daos  la  dernière  séance  par  la  Ba- 
vière. 

Le  Luxembourg  a  déclaré  qu'il  ne  trouvait  rien  dans  les  vingt  arti- 
cles qui  pût  l'empêcher  d'y  accéder;  que  d'ailleurs  il  espérait  que  quel- 
ques articles  recevraient  encore  quelques  modifications,  soit  ici,  soitk 
Francfort,  et  qu'il  s'attendait  à  ce  que  la  Confédération  serait  étendue 
sur  toute  TAllemagne;  qu'au  surplus  il  était  prêt  à  donner  sa  déclara- 
tion par  écrit. 

Le  Hanovre  s'est  déclaré  disposé  à  signer  la  Confédération,  moyen- 
nant les  vingt  articles  en  question;  il  a  motivé  cette  déclaration  dans 
un  vote  remis,  sous  le  n**  6,  au  protocole. 

Mecklenbourg  Schwerin  et  Mecklenbourg-Strelitz  ont  dit  qu'ils  sont 
disposés  à  adhérer  à  l'acte,  et  qu'ils  se  réservent  de  motiver  ce  vote. 

Holstein-Olden bourg  a  accédé,  sauf  ses  réserves  pour  le  rang. 

Ont  de  plus  accédé,  sans  restriction,  Anhalt,  Brème,  Ambourg,  les 
princes  Reuss,  Lîchtenstein. 

Les  maisons  grand-ducale  et  dnealea  de  Saie  ont  auasi  acoédé, 
moyennaiit  nnedéelmlioii  remise  par  éeril,  sous  le  n*  7  a;  néanmoms» 
dans  une  noie  partieuUère  sons  le  7d,  ils  ont  fait  une  objection 
contre  la  clause  insérée  au  paragraphe  e  de  Tartiele  XIX  *  et  relative  au 
droit  de  détraelion,  clause  par  laquelle  on  veut  réserver  les  droits  indi<- 
vidnala,  et  cela  parce  que  cette  clause  est  entièrement  opposée  au  but 
de  l'artide.  Nassau  et  llecfclenbourg  se  sont  aussi  prononcés  pour  cette 
objection. 

Ont  encore  accédé,  sans  observation,  Scbwanbourg-Rudolstadt» 
Scbwanbourg-Sondersbausen,  HohenzoUem-Hechingen,  Hoheniollem* 
Sigmaringen,  Lippo-Betmold,  Schaumbourg-Lippe,  Waldeck,  Lubeck, 
Francfort. 

Nassau  a  voté  comme  Luiembourg,  et  à  condition  que  la  Confédé- 
ration devint  générale,  en  se  réservant  auasi  une  déclaration  écrite. 

H.  le  plénipotentiaire  du  grand-duc  de  Hesse  a  déclaré  que,  pour  la 
plupart  des  points,  il  était  prêt  à  adhérer  aux  ringt  articles;  qu'il  y  en 
avait  cependant  quelques-uns  pour  leeqnels  il  devait  se  réserver  encore 
le  protocole. 

I.  Artiels  XVIII  de  l'acte. 
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La  Hesaa  ëleclorale,  tant  povr  elle  qu'à  tilN  de  substîlulioii  pour 
Bnmswiek,  a  accédé  au  YÎngt  articles* 

La  Saia  a  dit  qn'k  défaut  d'iDttmctUms  raffiflantea»  elle  ne  pouvait 
tecéder  sani  mtrtetion;  qu'elle  eipérait  toutefois  recevoir  ces  instrac* 
lions  dans  les  pYemiers  jours. 

M.  le  plénipotentiaire  du  roi  de  Bavière  a  décliuré  qu'il  se  voyait 
obligé  d'sjoumer  encore  son  aeeeseion  illimitée. 

M,  le  prince  de  Ifetlernioh  a  dit  ensuite  que  tous  ceux  qui  n'avaient 
pas  accédé  aujourd'hui  aux  vin^jt  articles  sans  restriction,  ou  qui  n'a** 
vaieni  pas  donné  à  cet  égard  de  déclaration  écrite ,  étaient  priés  de 
remettre  leurs  déclarations,  demain  matin  avant  midi ,  au  secrétaire 
général  de  l'assemblée,  et,  dans  le  cas  qu'ils  n'adhéreraient  pu  d'une 
manière  absolue,  de  distinguer  : 

1*  S'ils  refusent  leur  accession  à  cause  d'objections  qu'ils  ont  à 
faire  contre  l'universaliié  des  stipulations  renfermées  dans  les  vingt 
articles,  ou 

a*  S'ils  n'ont  des  objections  à  faire  qae  contre  quelques  articles,  et. 
dans  ce  cas,  contre  lesquels  et  pour  quels  objeu; 

3*  S'ils  refusent  leur  accession  pour  le  moment,  à  défaut  d'instruc- 
tions suffisantes. 

M.  le  prince  de  Metternicb  a  ajouté  que  demain  k  deux  heures  on 
ferait  connaître  à  la  chanceUerie  d'Ëtat,  l'heure  de  la  prochaine  assem- 
blée. 

Le  Mecklenbourg  a  encore  remis,  sous  le  n«  8,  un  vote  écrit  par  lequel 
il  demande  qu*il  soit  donné  à  l'article  XllI,  où  il  est  question  de  la 
Constitution  représentative  des  pays,  plus  de  clarté  et  d'extension,  et 
dans  le  cas  où  l'on  ne  voudrait  pas  approuver  la  rédaction  proposée  par 
la  députalion  des  princes  et  villes,  qu'il  soit  au  moins  dit  dans  l'acte 
que  les  droits  dont  le^  Etals  étaient  depuis  un  temps  immémorial  en 
possession,  leur  soient  conservés,  et  que  dans  l'espace  d'une  année,  il 
sera  introduit  des  constitutions  semblables  dans  les  pays  où  elles 
n'exibiaieni  pas  encore.  Les  plénipotentiaires  de  l'électeur  de  Hesse  et 
du  grand-duc  de  Saxe-Weimar  ont  adhéré  à  celte  proposition. 

M.  le  plénipotentiaire  du  roi  des  Pays-Bas  a  manifesté  le  vœu  que 
pour  complaire  au  désir  manifesté  par  le  cardinal  Gonsalvi,  à  la  place 
du  mot  constitution,  qui  se  trouvait  dans  l'article  XVI  oii  il  est  question 
de  religion,  il  en  fût  placé  un  autre  plus  juste,  tel  que  celui  d'orran^- 
mcnts,  pour  prévenir  les  malentendus  que  celui  de  Constitution  avait  fait 
naître. 

Tous  les  membres  ayant  voté  sur  la  proposition  faîle  par  M.  le  prince 
de  Hettemich,  la  séance  a  été  close. 
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N'  1.  Dopunde  taita  par  M.  le  comte  de  Kelier,  pour  les  fonctioanaires  et  am^yés 
centraux  du  ci-devant  ^rand-duché  de  Francfort. 

Les  fonctionnaires  et  employés  centraux  du  ci-devant  grand-duché 
de  Francfort  ont  remis  à  plusieurs  grandes  Cours  d'Allemagne  des  re- 
présentations respectueuses  tendant  à  se  voir  traités  d'après  l'analogie 
du  §  59  du  recès  de  la  députation  de  l'Empire  qui  assure  le  sort  des 
senriteurs  des  Etats  qui  cessèrent  d'exister  par  les  sécularisalioM  qui 
furent  une  suite  de  la  paix  de  Lunéville. 

A  cette  époque,  la  Prusse  et  le  roi,  alors  ëlecleur  de  Bavière,  ont 
donné,  par  l'exécution  fidèle  de  ce  paragraphe  un  bel  exemple  qui  a 
servi  de  modèle  aux  autres.  I^e  soussijiné  sait  par  un  serviteur  du  ci- 
devant  électeur  de  Cologne,  prince-évéque  de  JMunster,  que  dans  la 
partie  de  l'évêché  de  Munster  qui  échut  h  la  Prusse,  les  employés 
reçurent  deux  mois  au  delà  de  ce  qui  leur  était  dû.  Après  l'occupation 
de  la  principauté  d'Âsch  a  tien  bourg,  la  Cour  royale  de  Bavière  a  lait  des 
dispositions  généreuses  qu'on  doit  citer  avec  reconnaissance,  et  dont 
on  doit  espérer  l'imitation.  Néanmoins,  surtout  à  c^use  de  l'incertitude 
du  suri  futur  de  la  principauté  de  Fulde,  celui  de  la  plupart  des  fonc- 
tionnaires centraux  du  grand-duché  d  e  Francfort  est  encore  incertain, 
et,  après  deux  années  de  privalious,  ces  individus  ue  sauraient  envi- 
sager l'avenir  sans  inquiétude. 

Cette  situation  pénible  leur  a  inspiré  le  vœu  qu'il  fût  fait  une  répar- 
tition de  la  somme  nécessaire  pour  l'entretien  de  ces  fonctionnaires,  et 
qu'il  tût,  à  l'instar  de  la  Commission  nommée  en  1803,  nommé  une 
autorité  chargée  de  surveiller  la  rentrée  exacte  de  ces  payemeots  de 
trimestre  en  trimestre. 

Le  soussigné  désire  pouvoir  procurer  bientôt  cette  satisfaction  à  aes 
anciens  confrères  du  grand-duché  de  Francfort. 

8igpé  I  le  comte  de  Kelier. 

N*  %  Mole  des  plénipotentiaires  de  l'électeur  de  Hesse,  relative!  aae  requête 
du  bouigraviat  de  Friedberg,  4  juia  1815. 

La  eoBsertition  di  bMrgrevîal  de  Fffitdbtrg  a  été  «fsaréa  par  la 
GonfédératioB  ém  Rh»  an  bonrgrata  aatuel,  pour  ta  via  dwatL  Gille 
antique  înstitutioD,  à  laquelle  un  grand  nombre  de  familles  noUaadae 
àmn  religiona  daaa  la  aarAet  la  midi  de  l'Attii agaa  est  part,  a  pré- 
senté, d'abord  pour  le  bourgrave  iMlnel»  ll«  la  aossta  da  WasiplMllai^ 
et,  après  son  départ,  par  le  général  autrichien,  comte  de  Degenftld, 
aujourd'hui  également  absent,  une  requête  pour  obtenir  sa  oonvenatioiu 
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Ce  vœa  a  été  recommandé  par  les  deux  personnes  à  S.  A.  R.  Télfleteur 
de  Hesse,  qui  a  daigné  racciieillir  avec  bonté. 

Le  baron  de  Hornstein,  conseiller  intime  de  Sa  Majesté  Impériale, 
qui  a  été  chargé  en  dernier  lieu  des  intérêts  du  bourgraviat  de  Fried- 
bergf  a  prié,  par  la  lettre  ci-jointe,  les  plénipotentiairea  de  l'électeur  de 
faire  à  cet  égard  une  proposition  à  celte  aseenUée  oempée  de  la  rédea- 
tion  définitive  de  l'acte  de  la  Confédération  germanique  :  les  plénipo- 
tentiaires n'ont  pas  voulu  prolonger  encore  la  séance  d'hier  qui  afait 
donné  lieu  k  tautde  discussion;  mais  ils  ne  peuvent  pas  non  plus  sup- 
primer la  demande  du  bourgraviat,  que  par  la  présente  note  ils  recom* 
mandent  à  l'attention  de  rassemblée. 

lettre  du  banm  ds  BonutAin  «o  oomti  de  Keller. 

Votre  Excellence  ne  peut  ignorer  que  la  conservation  du  bourgraviat 
de  Friedberg  a  éié  assurée  par  la  Confédération  du  Rhin,  pour  la  vie 
du  bourgrave  actuel.  Comme  il  a  été  naturel  que  le  maintien  indéfini  de 
ce  ganerbinat  tînt  à  cœur  MM.  les  comtes  de  Westphalen  et  de  Degen- 
feld,  ils  recommandèrent,  pendant  le  séjour  qu'ils  firent  à  Vienne,  les 
intérêts  du  bourgraviat  à  S.  Â.  R.  l'électeur  de  Hesse.  Le  soussigné, 
informé  que  l'auguste  Congrès  s'oeeupe  au]oardluii  de  la  rédaction 
définitiTO  de  Taete  fédéral  provisoire,  prie  Votro  Eicellence  comme  le 
digne  représentant  de  sadite  Altesse  Royale  qui  a  bien  voultt  accorder 
sa  haute  protection  à  ces  solliciteurs,  de  vouloir  bien  proposer  encore 
aujourd'hui  et  recommander  au  Congrès  cette  allàire  qui  n*esl  pas  une 
des  moins  importantes. 

Signé  :      baron  <fe  BomMn. 

N*  3.  Notedaplénipoteotiaira  de  Holslein-OldanboaTg,  6  juin  1815. 

Le  soussigné,  plénipotentiaire  de  liolstein-Oldenbourg  au  Congrès, 
aurait  été  satisfait  de  l'article  VIII  de  l'acte  de  la  Confédération  qui 
réserve  à  chaque  partie  ses  droits  h  l'égard  du  rang  et  de  l'ordre  des 
votes,  si  plusieurs  déclarations  faites  depuis  ne  lui  imposaient  le  devoir 
de  réserver  plus  expressément  les  droits  de  sa  Cour. 

A  cette  fin,  le  soussigné  doit  expressément  demander  que  dans 
l'exemplaire  de  l'acte  de  la  Confédération  qui  sera  paraphé,  et  nommé- 
ment à  Tarticle  I*',  qui  renferme  le  recensement  des  votes,  la  maison  de 
Holstein-Oldenbourg  reçoive  la  place  que  le  recès  de  U  députatUm  de 
rSmpire  lui  a  destinée,  et  qu'en  conséquence  elle  soit  nommée  ataiit 
les  maisons  de  Mecfclaabourg  et  de  Na«att. 
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Le  soaasigoé  prie  que  ees  déclaration  et  protestation  soient  insérées 
ao  protocole. 

Signé  :  Maltzahn, 

M* 4*  Lattra  du  conseiller  intime  de  Gaertner  au  baron  de  Gagera,  plénipotenttalm 
Uu  roi  de«  Pays-Bas,  duc  d«  Luxembourg,  b  juin  1815. 

Je  suis  maintenant  en  état  de  donner  à  Votre  Excellence  des  éclair- 
cissements satisfaisants  sur  Terreur  qui  a  eu  lieu  dernièrement  dans 
l'entrevue,  puisque  je  viens  de  connaître  par  une  lettre  de  S.  Ex.  M.  le 
comte  de  Munster  le  véritable  sens  de  la  question  qui  devait  m*ètre 
faite. 

le  supposais,  et  je  vois  à  nu>n  regret  que  j'étais  sur  cela  dans  l'er- 
reur, qu'on  voulait  savoir  de  moi  si  l'on  désirait  que  la  déclaration  du 
roi  de  Bavière  fVlt  prise  pour  base  d'une  délibération,  de  manière  qu'on 
eiaminerait  qu'elles  en  étaient  les  parties  susceptibles  encore  d'être 

adoptées.  Dans  cette  supposition,  le  respect  pour  la  Commission,  des 
égards  motivés  par  rinûuence  de  la  Bavière,  et  ce  que  j'avais  dit  dans 
mes  écrits,  sur  le  mérite  de  cette  déciaraiioo,  comme  interprétant  la 
Convention,  me  déterminèrent  naturellement  à  répondre  à  cette  ques- 
tion comme  j*ai  fait. 

Mais  je  vois  par  la  lettre  de  ce  jour  de  S.  Ex.  M.  le  comte  de  Mun- 
ster, qu'il  a  été  question  d'une  acceptation  absolue  de  cette  déclaration, 
comme  norme  tuture  et  permanente.  Si  j^avais  pu  croire  que  tel  fût 
l'objet  de  la  question  qu'on  m'adressait,  j'aurais  certainement  répondu 
d'une  tout  autre  manière.  Je  dois  infiniment  regretter  que  mon  erreur 
ait  donné  lieu  à  ce  malentendu. 

Votre  Ëminence  m'obligera  infiniment  si  elle  veut  bien  communiquer 
cet  éclaircissement  aux  autres  membres  du  Congrès. 

Signé  ;  dû  Gatrtner. 

P.  S.  Il  est  superflu  de  recommander  encore  une  fois  la  justice  à 
r homme  d'État  juste. 

N*  6.  PnipgfiUdii  liUts  ao  nom  de  rBmpeitnr  d'AntriclM,  i  join  18M. 

S.  M.  I.  et  Royale  Apostolique,  a,  par  les  instructions  dont  elle  a 
muni  ses  Plénipotentiaires  aux  délibérations  sur  la  conclusion  de  la 
Confédération  germanique,  donné  une  preuve  manifeste  de  son  désir 
de  maintenir  l'affermissement  de  l'.Mlemagne. 

Gomme  le  travail  sur  la  rédaction  de  l'acte  de  la  Confédération  est 
parvenu  à  un  point  de  maturité  où  elle  se  rapproche  des  vues  et  des 
senliments  de  la  plupart  des  Cours  d'AUemsgne,  les  Plénipotentiaires 
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(l'Autriche  doivent  principalement  demander  que  Taele  de  la  Confédé- 
ration soit,  avant  la  dissolution  du  Congrès,  mis,  comme  d'antres  ré- 
solutions du  Congrès,  sous  la  garantie  des  Puissances  européennes. 
Bans  cette  vue,  ils  déclarent  aujourd'hui  qu'ils  sont  prêts  à  admettre  le 
contenu  des  articles  relatés  dans  le  dernier  protocole  comme  base  de  la 
ConliSdération  à  conclure.  Us  invitent  les  Plénipotentiaires  des  autres 
Cours  k  suivre  leur  exemple,  et  à  déclarer  au  protocole,  ainsi  que  les 
Plénipotentiaires  autrichiens  le  font  par  les  présentes,  leurs  déclara- 
tions sur  cette  aflùûre  d'un  intérêt  commun. 


N*  6.  Déclaration  éu  plénipotentiaires  du  Hanovre ,  5  juin  I81S. 

En  déclarant  qu'ils  sont  prêts  à  signer  un  acte  qui,  d'après  leur 
manière  de  voir,  ne  répond  qu'imparfaitement  à  l'attente  de  la  nation 
allemande,  et  qui  laisse  indécis  divers  points  importants  dont,  de  la 
part  du  Hanovre,  on  avait  demandé  l'admission,  les  Plénipotentiaires 
du  royaume  de  Hanovre,  voulant  prévenir  l'erreur  comme  si  leur  Cour 
avait  renoncé  aux  principes  qu'elle  n'a  cessé  de  proclamer  à  Tégard  des 
affaires  de  l'Allemagne,  déclarent  que,  depuis  que,  par  des  événements 
politiques  connus,  l'accomplissement  du  vœu  de  S.  A.  R.  le  prince  ré- 
gent de  la  Grande-Bretagne  et  du  Hanovre  de  voir  rétablie,  avec  quel- 
ques modifications  devenues  nécessaires,  rancieone  constitution  de 
l'empire  Germanique,  a  été  rendu  impossible,  le  vœu  du  Hanovre  a  été 
de  coopérer  à  l'établissement  d'une  Confédération  allemande  qui  ne 
fût  pas  seulement  une  alliance  politique  entre  les  divers  États,  mais  en 
même  temps,  d'après  l'idée  qu'on  attachait  anciennement  aux  consti- 
tutions, une  réunion  de  la  nation  entière.  Dans  ces  vues,  les  Plénipo- 
tentiaires du  roi  s'étaient  expliquas,  lors  des  premières  discussions, 
particulièrement  sur  les  droits  des  Etats  dans  les  pays  allemands,  sur 
la  garantie  de  leur  existence  par  l'union,  enfin  aur  l'institution  et 
l'autorité  d'un  tribunal  fédéral. 

Si  ces  Plénipotentiaires  souscrivent  aujourd'hui  à  un  acte  qui  ne 
renferme  rien  décela,  ils  le  font  dans  la  conviction  que  les  stipulations 
qu'ils  regardent  comme  préférables  ne  peuvent  pas  ôtre  obtenues  pré- 
sentement, et  que,  par  conséquent,  il  vaut  encore  mieux  conclure  une 
Confédération  imparfaite  que  de  n'en  pas  conclure  du  tout.  La  (Confé- 
dération, dans  la  forme  convenue,  n'exclut  aucune  aroôlioratioo,  et  la 
Cour  du  Hanovre  ne  cessera  de  travailler  à  l'opérer  dans  le  sens  ci- 
dessus  indiqué.  Elle  espère  que  les  Cours  qui,  jusqu'à  présent,  n'y  ont 
pas  pris  part,  y  accéderont;  inuis  elle  se  réserve  expressément  que  si, 
contre  toute  attente,  cette  accession  n'avait  pas  lieu,  on  délibérera,  en 
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se  réunissant  b  Firanefort,  sur  les  modifications  de  Tacte  fédéral  que  ce 
changement  des  circonstances  exigerait. 

Signé  :  le  comte  de  Munster;  le  comte  de  Hardmberg, 

M*  9  «.  DéetettioD  da  pltaipotentiaiie  da  grtDd4iio  de  Sue-Wcimar, 

Les  inslruclions  du  Plénipolenliaire  du  ^ranJ-duc  Je  Saxe-Wtimar 
lui  ordonnent  de  se  prêler  îi  tout  ce  qui  peut  resserrer  le  lien  fédéral 
entre  les  grands  et  les  petits  États  d'Allemagne,  et  à  ne  refuser  son 
adhésion  à  aucun  arrangement  qui,  après  une  délibération  préalable, 
tora  été  jugé  nécessaire  ou  utile  à  la  patrie  commune.  Il  est  donc  au- 
torise et  chargé  de  déclarer  qu'il  est  prêt  à  souscrire,  au  nom  de  sa 
Cour,  au  projet  des  bases  d'un  pacte  fédéral  communiqué  de  la  part  de 
LL.  MM.  I.  et  RR.  d'Autriche  et  de  Prusse,  et  discuté  dans  l'assemblée 
générale  des  députés. 

Cette  disposition  ne  peut  dtre  ébranlée  par. rien;  elle  durera  aussi 
longtemps  que  la  [jossibilîté  de  rassecîation  des  Êlats  d'Allemagne  par 
le  lien  d'une  union  nationale,  qui,  respectant  les  droits  des  maisons 
souveraines  d'Allemagne,  assure  leur  dignité,  et  par  là  contribue  à  leur 
lustre  ;  qui,  combinant  les  parties  isolées,  forme  un  ensemble  estimé  et 
assure  la  garantie  des  droits  des  plus  faibles.  Si  l'empressement  de  la 
Gonr  du  soussigné  d'entrer  dans  l'union  allemande  avait  pu  être  aug- 
menté, il  l'aurait  été  par  cet  esprit  de  liberté  et  d'équité  que  les  pre- 
mières Puissances  d'Allemagne  ont  montré  en  discutant  et  soutenant 
les  articles  de  la  Confédération  ;  la  durée  de  cet  esprit  promet  à  la  Gon» 
fédération  l'affermissement  de  son  existence,  et  confirmera  chacun  de 
ses  membres  dans  la  résolution  librement  prise  de  rester  uni  à  ces 
Puissances  protectrices  de  l'Allemagne. 

Signé  :  Gendorf. 

N'  7  b.  Demande  àcs  p1énipci>nUiaire3  des  grand-duc  et  ducs  de  Saxe, 

ruiaiivemcal  au  droit  de  délraclion. 

Les  Plénipotentiaires  des  grand-duc  et  ducs  de  Saxe  désirent  tive- 
ment  que  l'exemption  de  tout  droit  de  détraction,  que  l'art.  XIX,  $ 
assure  aux  sujets  dans  le  cas  où  ils  transporteront  leur  fortune  d'un 
État  confédéré  h  l'autre,  pourvu  que  des  conventions  particulières  et 
réciproques  n'en  aient  autrement  statué,  ne  soit  pas  limiié  par  la 
phrase  que  M.  le  Plénipotentiaire  du  roi  de  Saxe  a,  dans  la  huitième 
Conférence,  proposé  d'ajouter,  savoir  :  en  réservant  toutefois  les  droits 
individuels.  L'Allemand  qui  abandonne  son  sol  natal  pour  chercher  un 
autre  domicile  ne  le  fait  pas  sans  de  graves  motifs.  La  dureté  avec  la- 
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quelle  on  a  jusqu'à  présent  mis  des  obslacles  à  Teiercice  de  cette  fa- 
culté a  été  le  préieite,  mais  non  U  jasiificatîMi,  é*uBe  réiorsion  égale- 
ment odieuse. 

Pourquoi  ne  ferait-on  qu*à  demi  un  pas  vers  le  mieu?.?  Pourquoi  ne 
faciliterait-on  pas,  par  une  franchise  illimitée  du  droit  d'issue,  l'union 
intime  des  Etats  confédérés,  et  la  liberté  du  commerce  et  des  rapports 

qui  désormais  doivent  subsister  entre  eux? 

Plusieurs  gouvi  rnemenls  allemands,  et  entre  autres  ceux  des  duchés 
de  Saxe,  ont,  dans  les  derniers  temps,  assuré  h  leurs  sujets,  par  des 
Conventions,  celte  liberté  illii uitée;  et  les  particuliers,  les  conseils  de 
ville,  les  tribunaux  patrimoniaux  et  les  communes,  qui,  jusqu'à  pré- 
sent, avaient  droit  de  prélever  le  droit  d'issue,  n'ont  pas  réclamé,  parce 
qu'ils  ont  senti  que  l'humanité  avait  dicti^  celte  mesure.  Les  gouverne- 
ments de  Ces  pays  ne  peuvent  que  souhaiter  qu'on  n'établisse  pas,  dans 
l'acte  fédéral,  une  règle  qui  les  mettrait  eu  contradiction  avec  le  prin- 
cipe qu'ils  ont  suivi  jusqu'à  présent. 

Sigué  :  Gersdorfi  Baumlmh. 


N*  8.  Demande  des  plénipotentiaires  de  Idecklenbourg,  relative  à  l'article 

où  il  est  question  des  Etats. 

Les  Plénipotentiaires  des  Sérénissimes  dncsdeMecklenbourg-Schwe- 
rÎD  et  de  Mecklenboorg-Strelits  ne  peavent  supprimer  le  vœu  qu'on 
donne  une  plus  grande  extension  et  une  rédaction  plus  satisfaisante  à 
rartide  de  l'acte  de  la  Confédération  oit  il  est  question  de  la  conalittt- 
tion  reprësentatiye  des  pays. 

Il  est  hors  de  doute  que  cet  objet  est  d'une  haute  importanoe  pour 
chaque  État  allemand  en  particulier,  et  pour  tout  les  États  en  général. 
En  conséquence,  les  susdits  demandent  que,  pour  cet  article,  on  adopte 
la  rédaction  qui  a  été  proposée  dans  le  projet  remis  pair  les  Plénipo- 
tentiaires de  plusieurs  princes  et  villes. 

Si  toutefois,  pour  des  raisons  msjeures,  cette  rédaction  était  rejetée, 
ils  recommandent,  de  la  manière  la  plus  pressante  et  la  plus  instante, 
qu'an  moins  il  soit  dil  dans  l'acte,  que  tes  droits  dont  les  États  sont 
depuis  un  temps  immémorial  en  possttaioD,lenrioientconsenrés,dan8 
les  pays  oit  il  y  a  encore  des  États,  et  que,  dans  l'espace  d'une  année, 
il  aoit  introduit  des  constitutions  semblaUei  dans  le»  pays  où  elles 
n'eiiatent  pas  encore. 

Signé  :  le  baron  4$  Pktm;  le  baron  d^OSftam. 
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Qiiorantê'Cmquièm  prolocok  d$  la»iainee  du  6  juin  dit  PUnipolmitiaires 

des  cinq  Puistancei. 

Présents  : 

MM.  le  prince  de  Mellernich,  le  comte  Rasoumoffski,  le  comte  de 
Clancarty,  le  prince  de  Talleyrand,  le  prince  de  Hardenberv;,  le  coiiile 
de  Nesselrode,  le  baron  de  Humboldt,  le  baron  de  Wessenberg. 

I.  On  a  reproduit  deux  articles  (doni  l'un  concerne  les  acqL,éreurs  de 
domaines  dans  la  principauté  de  Fulde,  et  l'autre  la  sustentation  du 
prince  Primat)  qui,  ayant  fait  partie  de  l'arrangement  éventuel  avec  la 
Bavière,  doivent  entrer  k  présent  dans  l'acte  final  du  Congrès.  Ces 
deux  articles  ont  été  lus,  et  après  qu'on  a  fait  quelques  changements  k 
celui  relatif  à  la  sustentation,  il  a  été  paraphé  et  il  est  joint  ici  sub  n"  86. 
Il  a  été  du  reste  convenu  que  ces  deux  articles  seraient  compris  dans  le 
Traité.  (Ils  sont  aous  les  n**  86  et  59  du  protocole.) 

II.  n  a  été  admis  et  paraphé  sous  le  n*  87  un  article  portant  renoo- 
ciatîoii  de  la  part  de  rAntrîche  aux  droits  de  suzeraineté  sur  les  terri- 
toires de  la  Lusace  qui  lui  appartiennent  en  sa  qualité  de  roi  de  Bohême, 
et  qui  ont  passé  sous  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

m.  MM.  les  plénipotentiaires  sont  convenus  d*un  changement  de 
rédsction  aux  deux  articles  LXXIX  du  saint-siége,  et  LXXX  sur  la  ville 
de  Francfort. 

lY.  La  délibération  de  MM.  les  plénipotentiaires  s'est  portée  de  nou- 
veau sur  la  forme  du  Traité  général,  et  il  a  été  arrêté  déSnitivement 
comme  modification  du  protocole  du  29  mai  :  1*  que  ledit  Traité  sera 
fait  entre  les  Puissances  qui  ont  signé  le  Traité  de  Paris  ;  2*  que  du  reste 
on  se  tiendrait  à  la  forme  dont  on  était  déjà  convenu  dans  la  séance  du 
29  mai. 

Signé  :  ffardenbergf  Talkyrandt  Meumdeh,  Kaammo/^^ 
Ckmeartiy,  Humboldt. 


Quarantesiseième  Protocole  de  la  séance  du  7  juin  1815^  despiénipo- 

teniiairet  des  cinq  Putuancu, 

Présents  : 

MM.  le  prince  de  Mettemich,  le  baron  de  Wessenberg,  le  comte  de 
Rasoumoffsky,  le  comte  de  Nesselrode,  le  prince  de  Talleyrand,  le 
prince  de  Hardenberg,  le  comte  de  Clancarty,  le  baron  de  Humboldt. 

M.  le  baron  de  Humboldt,  au  nom  de  la  commission  nommée  dans  la 
séance  clu  6  mars  relativement  au  duché  de  Bouillon,  présente  un  rap- 
port signé  par  lui  conjointement  avec  MM.  le  baron  de  Gagem  et  le 
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conseiller  Radermtcbwr.  Ce  rapport  est  déposé  «u  prteit  piotoeob 

sub  Litt.  0.0.0'. 

Après  délibération,  les  eonclasions  de  ce  rapport  ont  été  adoptées  êt 
MM.  les  plénipotentiaires  ont  arrêté  et  paraphe  quatre  articles  relatifs 
an  sort  de  la  partie  du  duché  de  Bouillon  non  cédé  par  le  Traité  de 
Paris. 

Ces  quatre  articles  joints  an  présent  protocole  sous  les  n**  88, 89» 

Met  91. 

Il  a  été  ensuite  adopté  et  paraphé  un  article  portant  rétablissement 
de  Ferdinand  IV  sur  le  trdne  du  royaume-uni  des  Deux*Siciies. 
Cet  article  est  consigné  ici  sous  le  n<>  92. 

Signé  :  Meturnich,  dancarty,  Talkyrandt  HardMbûrg^ 
HumboUU, 


Traité  mitn  la  Fnuteit  la  Suède  conclu  à  Ktsnne  le  7  juin  1815. 

.   Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse  ayant  obtenu  la  cession  des  droits  et  titres  que 
le  Traité  condu  à  Kiel  le  14  janvier  1814  avait  donnés  à  S.  M.  le  roi  de 
Danemarek  sor  la  Pomérank  suédoise»  y  compris  llle  de  E&gen,  et 
Sa  Majesté  étant  entrée,  à  la  suite  de  cette  session,  en  négociation  avee 
S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norwége  sur  le  même  sujet  et  sur  la 
remise  effeetivedeladiteprovince,  les  deux  souverains,  animés  du  désir 
de  terminer  par  ce  moyen  les  différends  qui  se  sont  élevés  à  la  suite  du 
Traité  de  Kiel,  ont  résolu  de  conclure  un  Traité  pour  cet  effet  sous  la 
médiation  de  S.  M.  TEmpereur  de  toutes  les  Russies,  que  S.  M.  Impé- 
riale leur  avait  offerte  pour  contribuer  au  rétablissement  de  la  tranquil- 
lité du  Nord  et  au  repos  général  de  l*Europe,  et  Leursdites  Majestés 
ayant  accepté  cette  médiation,  elles  ont  nommé  en  conséquence  pour 
leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  le  prince  de  Hardenberg^  son  chancelier 
d'Ëiat,  etc.,  son  premier  plénipotentiaire  au  Gongrte  de  Vienne,  et  le 
sieur  Charles  Guillaume,  baron  de  Bumboidl^  ministre  d'État,  etc.,  son 
second  plénipotentiaire  au  Congrès  de  Vienne  ;  et  S.  M.  le  roi  de  Suède 
et  de  Norvège,  le  comte  Axel  de  Lowmhiàlim^  etc.,  son  ministre  pléni- 
potentiaire au  Congrès  de  Vienne;  lesquels  plénipotentiaires  après 
avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus des  Articles  suivants  : 

Art.  I.  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norw^  cède  à  toute  perpétuité, 
pour  lui  et  ses  successeurs  an  tr6ne  de  Suède,  d'après  Tordre  de  suc- 
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cession  du  16  septembre  1810,  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  ses  succes- 
seurs au  trône,  le  duché  de  Poméranie  et  la  principauté  deRugen^  avie 
toutes  ses  dépendances,  îles,  forteresses,  villes  et  pays. 

Art.  H.  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norwége  s'enfjau'e  à  délirrer 
b  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  avec  la  forteresse  de  Slralfund  et  les 
autres  points  forlifi^^s  en  PumtVanie  el  dans  l'ile  de  Ku^jeti,  l'artillerie, 
et  les  effets  militaires  qui  y  appartiennent,  ainsi  que  Sa  Majesté  en 
avait  pris  l'engagement  envers  S.  M.  le  roi  de  Dannnarck  par  l'Art.  XIV 
du  Traité  de  Kiel.  S  M.  Suédoise  et  Norwégienne  fera  délivrer  en  outre 
à  S.  A.  M.  Prussienne  cent  pièces  de  canoQ  de  défense  et  six  chaloupes 
canonnières  pour  la  défense  maiitime. 

Art.  lU.  La  dette  publique  contractée  par  la  Gliambre  royale  de 
Poméranie  reste  à  la  charge  de  S,  M,  le  roi  de  Prusse  comme  souve- 
rain de  la  Poméranie,  et  Sadite  Majesté  prend  sur  elle  les  stipulations 
faites  à  cet  égard  pour  l'acquit  de  cette  dette;  sont  exre[ilées  toutes 
dettes  qui  précédemment  k  la  charge  de  la  chaml  re  royale  de  Pomé- 
ranie, auraient  été  transférées  eu  dette  suédoise,  du  coosentemeat  des 
États  du  royaume  de  Suède. 

Art.  IV.  Les  donations  en  domaines  faites  par  S.  M.  le  roi  de  Suède 
et  de  Norw'ége  et  qui  se  montent  à  une  somme  annuelle  de  quarante- 
trois  mille  rixdalers  courant  de  Poméranie  seront  rendues  h  S.  M.  le 
roi  de  Prusse  par  S.  M.  le  roi  de  Suède  el  de  Norwége  qui  se  charge  de 
bonifier  les  donataires. 

Quant  aux  autres  domaines  de  la  eonronne  en  Poméranie  et  dans 
nie  deRiigeu,  ils  seront  remis  à  S.  H.  le  roi  de  Prusse  dans  Tétat  oh 
ils  se  tronvent  aa  moment  de  la  signature  dn  présent  Traité. 

Art.  y.  S.  H.  le  roi  de  Pmsse  s*engage  à  payer  k  S.  M.  le  roi  de 
Suède  et  de  Norwége  pour  la  cession  da  duché  de  Peméranie  et  de  la 
principauté  de  Kûgen,  la  somme  de  trois  militons  cinq  cent  mille 
rixdalers  courant  de  Prusse.  Cette  somme  sera  payée  aax  termes  et 
conditions  qui  seront  fixées  plus  spécialement  entro  les  commissaires 
de  8.  M.  le  roi  de  Prusse  et  ceux  de  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Nonr^ge, 
lesquels  se  réuniront  à  cet  effet  à  Berlin,  immédiatement  «près  la 
signature  du  présent  Traité. 

Art.  VI.  La  ramise  du  duché  de  Poméranie  et  de  la  prineipanté  de 
Rflgen  k  S.  M.  le  roi  de  Prusse  aura  lieu  «n  mois  après  l'échange  des 
ratifications  du  présent  Traité. 

Art.  va,  S.  H.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Nor- 
wége nommeront,  chacun  de  son  c6té,  des  commissaires  munis  des 
pleins  pouvoirs  nécessaires  pour  effectuer  la  remise  du  duché  de  Pomé- 
ranie et  de  la  principauté  de  Rikgen,  conformément  à  la  teneur  du 
présent  Traité. 

Art.  ym.  S.  M.  le  roi  de  Prasse  s'engage  de  la  manièro  la  plus 
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solennelle  à  assurer  aux  habitants  de  la  Poméranie  suédoise  et  de  l'îl© 
de  Rùgen  avec  leurs  dépendances,  leurs  droits,  libert»5s  et  privilèges, 
tels  qu'ils  existent  maintenant  et  ont  été  déterminés  dans  les  aimées 
1810  et  1811. 

Art.  IX.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  h  maintenir  les  établisse- 
ments pieux,  et  notanuuent  l'Académie  de  CreitTswalde,  dans  leur  état 
actuel,  en  les  lai^aut  jouir  de  tous  leurs  biens-fonds,  capitaux  et 
revenus  actuels. 

Art.  X.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  à  maintenir  le  commerce  de 
l'Angleterre  dans  toutes  les  faveurs  et  prérogatives  qui  lui  ont  été  accor- 
dées par  le  Traité  de  Stockholui  du  3  mars  18lli,  et  qui  lui  ont  été 
confirmées  dans  le  Traité  de  Kiel  du  14  janvier  1814. 

Art  XI.  Comme  les  babilants  du  duché  de  Poméranie  et  de  la  prin- 
cipauté du  Rûgen  se  trouvent,  par  une  longue  réunion  avec  le  royaume 
de  Suède,  dans  des  rapporis  intimes  de  commerce  et  de  besoins  réci- 
proques avec  les  sujets  de  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norwége,  égale- 
ment importants  pour  le  bonluur  de  l'un  et  l'autre  pays,  S.  M.  le  roi  de 
Suède  et  de  Xur\vé|.'e  sont  convenus  de  laisser  subsister  le  commerce 
entre  les  États  de  S.  M,  le  roi  de  Suède  et  de  Norwége  d'un  côté,  et  le 
duché  do  Pumt'ianie  et  la  principauté  de  Rùgen  de  l'autre,  pendant  le 
terme  de  vingt-cinq  ans  h  dater  de  la  signature  du  présent  Traité,  dans 
le  m^rae  Étal  où  il  se  trouve  en  ce  moment,  et  de  n'y  faire  m  d'un  côté 
ni  de  l'autre  aucuns  changements  tendant  à  le  soumettre  à  de  nouveaux 
droits,  imj)Ositions  ou  règlements  y  contraires. 

Art.  Xll.  Toute  dette  publique  ou  particulière  contractée  par  des 
Pomëraniens  en  Suède  et  vice  versa  par  des  Suédois  en  Poméranie, 
sera  acquittée  aux  conditions  et  ani  tenoM  stipulés. 

Art  Xm.  Les  Suédois  qui  se  trouvent  sctuellement  en  Pemdranie  et 
dans  l*tle  de  Riigen,  et  les  habitants  de  la  Poméranie  et  de  TUe  de 
Rûgen  qui  se  trouvent  en  Suède,  auront  pleine  liberté  de  retourner  dans 
leur  patrie,  et  de  disposer  selon  leur  bon  plaisir  de  leurs  propriétés, 
meubles  et  immeubles,  sans  en  payer  la  moindre  contribution,  péage 
ou  autre  droit.  Les  sujets  des  Hautes  Parties  contractantes  auront 
pleine  liberté  pendantles  premières  six  années  à  dater  de  Téchange  des 
ratifications  du  présent  Traité,  de  changer  à  volonté  leur  domicile,  et  ne 
seront  tenus  qu'à  vendre  ou  à  louer  dans  ce  délai  leurs  propriétés  à  un 
sujet  de  la  Puissance  qu'ils  veulent  quitter.  Les  biens  de  ceux  qui, 
après  respiration  de  ce  délai,  n'auront  pas  satisfait  à  cette  disposition, 
seront  publiquement  vendus  à  Tenchère  et  par  rautorité  publique,  et 
le  provenu  sera  remis  au  propriétaire.  Pendant  ces  six  années  il  sera 
Hbite  à  chacun  de  faire  tel  usage  qu'il  jugera  convenable  de  sa  propriété, 
la  jouissance  entière  lui  en  étant  formellemeut  garantie.  Les  proprié- 
taires et  leurs  agents  pourront  aussi  librement  voyager  d'un  État  dans 
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Tautre  pour  régler  leurs  affaires  et  stipuler  leurs  droits,  comme  sujets 

de  l'une  et  de  Paulre  Puissance. 

Art.  XIY.  Les  archives,  documents  et  autres  papiers  publics  ou  par- 
ticuliers, appartenant  aux  domaines,  les  plans  et  cartes  des  forteresses, 
villes  et  pays  qui,  par  le  présent  Traite',  sont  cédés  à  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  y  compris  les  cartes  et  papiers  qui  appartiennent  au  bureau 
d*arpentage,  seront  remis  aux  commissaires  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
par  ceux  de  S.  M.  le  roi  de^Suède  et  de  Norwt^ge  dans  l'espace  de  six 
mois,  où,  si  cela  n'est  pas  possible,  au  plus  tard  dans  celui  d'une  année, 
après  la  remise  des  pays  mêmes. 

Art.  XV.  Les  appointements  des  fonctionnaires  publics  dans  le  du- 
ché de  Poméranie  et  dans  la  principauté  de  Rùgen  sont  à  la  charge  de 
S.  M.  le  roi  de  Prusse,  à  dater  du  jour  de  la  remise  de  ces  provinces. 
Les  pensionnaires  conserveront  sans  retard  ou  dimmution  les  pensions 
qui  leur  ont  été  accordées  par  leur  gouvernement  actuel. 

Art.  XVI.  Le  cours  des  postes  sera  conservé  de  la  même  manière  où 
il  se  trouve  au  moment  de  la  siumature  du  présent  Traité,  sur  le  pied 
de  la  plus  parfaite  réciprocité  entre  les  deux  Hautes  Parties  Contrac- 
tranles. 

Art.  XVII.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  inviteront  S.  M.  l'empe- 
reur de  toutes  les  Ilussies  et  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Gran- 
de-Bretagne et  d'Irlande,  k  donner  leur  adhésion  aux  ditlérentes  sti- 
pulations contenues  dans  le  présent  Traité,  ainsi  qu'aux  déclarations 
réciproques  des  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Nor- 
wége  et  de  S.  M.  le  roi  de  Danemarck,  telles  qu'elles  se  trouvent  an- 
nexées au  présent  Traité. 

Art.  XVIIL  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Berlin  dans  l'espace  de  six  semaines  à  dater  de  ce  jour, 
ou  plus  tôt  s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  7  juin  de  l'an  de  gr&ce  1814. 

(LL.  SS.)  Signé  ;  le  prince  de  Hardenberg;  le  baron  de 

Humboldt;  le  comte  CharUs  Axel 
de  LOwenhieim, 


I^ous,  premier  plénipotentiaire  de  S.  M.  Tempereur  de  toutes  les 
Russies  au  Congrès  de  Vienne,  ayant  wni  de  médiateur  dans  les  arran- 
gements arrêtés  entre  les  Cours  de  Suède  et  de  Prusse,  déclarons  que 
le  Traité  signé  aujourd'hui  entre  S.  M.  le  roi  de  Suède  el  de  Norwége 
et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  sTec  les  deux  déelarations  séparées  danoise 
et  suédoise,  et  qui  en  font  partie,  de  même  qu'avec  les  elaïues,  con- 
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diti«iw  el  stipulations  qui  y  sont  conlonnes,  a  été  oonèln  par  la  média- 
tion  de  S.  H.  l'emperoiir  de  tontes  les  Rnssîes.  En  fol  de  quoi  nous 
avons»  en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs  généraui  et  en  notre  qualité  de 
premier  plénipotentiatre  de  Sadite  Majesté  au  congrès  de  Vienne,  signé 
les  présentes  et  y  avons  Ml  apposer  le  eaehet  de  nos  armes. 
Fait  à  Vienne,  le  7  juin,  l'an  de  grftoe  1815. 

(L.  S.)  Signé  :  le  prince  d$  Rattmmffûny. 

ARTICLE  SÉPARÉ  ET  SECRET. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  désirant  de  contribuer  autant  qu*il  dépend  de 
lui,  à  applanir  entièrement  les  différends  qui  se  sont  élevés  k  la  suite 
du  Traité  conclu  à  Kiel  le  14  janvier  1814  entre  S.  M.  le  roi  de  Suède 
et  de  Norvège  et  S.  M.  le  roi  de  Danemarek,  a  obtenu  de  la  cour  deDa- 
nemarck  et  a  fait  remettre  au  plénipotentiaire  de  S.  M.  Suédoise  une 
déclaration  signée  par  les  plénipotentiares  de  S.  M.  Danoise,  de  la  te- 
neur suivante  : 

«  S.  H.  Danoise  déclare  de  la  manière  la  plus  formelle  :  qu*en  con- 
séquence d'un  accord  fait  avec  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  elle  renonce  par 
rapport  klaSuède,  àtoutes  prétentions  ou  réclamations  fondées  sur  la  non- 
eiécution  de  l'article  VU  du  Traité  de  paix  du  14  janvier  1815  ;  qu'elle 
dégage  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norwége  de  l'obligation  de  lui  payer 
les  600000  rixdalers  de  banque  de  Suède,  encore  dus  sur  un  million 
de  rixdalers  de  banque  de  Suède  stipulé  en  sa  faveur,  et  qu'elle  regar- 
dera désormais  le  Traité  de  Kiel  comme  ayant  sa  pleine  et  entière  vi- 
gueur en  toute  sa  teneur  et  en  toutes  ses  conditions  et  clauses  non  chan- 
gées ou  modlBées  par  la  présente  déclaration. 

«  La  présente  déclaration  des  plénipotentiaires  de  Danemarck  faite  au 
nom  de  leur  auguste  souverain,  sera  ratifiée  par  S.  M.  Danoise,  et  cette 
ratification  sera  remise  dans  le  terme  de  six  semaines  an  ministère  de 
S.  M.  le  roi  de  Prusse,  pour  être  échangée  contre  la  ratification  de 
S.  M.  Suédoise,  d'une  déclaration  analogue  faite  en  date  d'aujourd'hui 
par  les  plénipotentiaires  de  ce  souverain. 

«  En  fui  de  quoi  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Daneroaiek 
ont  signé  la  présente  déclaration  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

«  Fait  à  Vienne,  le  7  juin  1815.  » 

(LL.  SS.)  Signé  :  le  comte  Chr.  Bemstarff;  le  comte 

Joaeh,  Bermtùr/f. 

S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norwége  a  fait  remettre  de  son  côté  à 
la  Cour  de  Prusse,  pour  être  Uciivrée  par  elle  aux  plénipotentiaires  de 
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S.  M.  le  roi  de  Danemarck,  une  déclaratioafonnAUeAigQée  par  aon  plé» 
nipotentiaire,  de  la  teneur  suivante  : 

S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norwége  déclare  de  la  manière  la  plus 
formelle  qu'en  conséquence  d'un  accord  l'ait  avec  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 
elle  renonce,  par  rapport  au  Traité  de  paix  signé  entre  la  Suède  et  le 
Danemarck,  le  14  janvier  1814,  à  toutes  prétentions  ou  réclamations 
fondées  sur  des  faits  ou  événements  postérieurs  h  la  conclusion  de 
cette  paix  et  notamment  j)Our  cause  de  la  non-exécution  de  l'article  XV 
dudit  Traité,  et  que  Sa  Majesté  regardera  désormais  le  susdit  Traité 
comme  ayant  sa  pleine  et  entière  vigueur  dans  toute  sa  teneur  et  en 
toutes  ses  conditions  et  clauses»  non  changées  ou  modifiées  par  la  pré- 
sente dédinition. 

«  Cette  déclaration  du  plénipotentiaire  de  Suède,  faite  au  nom  de 
son  auguste  souverain,  sera  ratifiée  par  S.  M.  Suédoise  et  Norwégienne, 
et  cette  ratiiication  sera  remise  dans  le  terme  de  six  semaines  au  mi- 
nistère de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  pour  être  échangée  contre  la  ratifi- 
cation de  S.  M.  Danoise,  d'une  déclaration  analogue  faite  en  date  d'au- 
jouriTliui  j)rir  les  jdénijiolentiaires  de  ce  souverain. 

«  En  foi  de  quoi  le  plénij  ou-nliaire  de  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de 
Norwége  a  signé  la  présente  déclaration,  et  y  a  apposé  le  cachet  de  ses 
armes. 

«  Fait  à  Vienne,  le  7  juin  1815.  » 

(LL.  SS.)  Signé  :  le  comte  Charles  Axel  de  Lôwenhielm. 

Le  présent  article  séparé  et  secret  aura  la  même  force  et  valeur  que 
s'il  était  inséré  textuellement  dans  le  Traité.  11  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  dans  l'espace  de  six  semaines. 
Fait  à  Vienne,  le  7  juin,  Tan  de  grâce  1815. 

(LL.        Signé  :  le  prince  de  Hardenberg  ;  le  baron  de 

Huinboldt;  le  comte  Chartes  AxU  de 
Lbwenliielm, 


NoU  du  baron  de  Westenberg^  f)ksair»'géniral  de  féMié  de  Coiumnce, 
en  faveur  de  tÈgtte  catholique  ^Allemagne»  Vienne,  S  juin  1815. 

JUttber,  tooie  lY,  page  30S. 
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JHarièmê  ProtocoU  des  ùmfirtneu  sur  i'éfabUuÊmtni  de  la  CcnfédératUm 
gtmumiquê,  Séânee  é»  Bjum  1815. 

£d  présence  de  tous  les  plénipotentiaires  nommés  au  troisième  pro- 
loeole^  à  l'exception  de  celui  du  grand-duc  de  Bade, 

Le  secrétaire  général  a  donné  lecture  de  trois  pièces  qui  lui  ont  été 
adressées  pour  les  communiquer  à  rassemblée,  savoir  : 

1*  D*ttne  réclamation  de  M.  le  comte  de  Keller  pour  servir  de  supplé- 
ment à  la  note  par  lui  remise  au  protocole,  dans  la  dernière  séance» 
relativement  aux  fonctionnaires  centraux  du  grand-duché  de  Franc- 
fort; 

8*  D'une  protestation  du  comité  des  États  d*Empire  médiatisés,  contre 
son  prétendu  consentement  à  ce  que  l'ordonnance  du  roi  de  Bavière  de 
1807  serve  de  norme  pour  régler  les  droits  assurés  aux  médiatisés; 

3*  D'une  demande  de  plusieurs  princes  et  comtes  médiatisés,  pour 
qu'il  soit  fait  une  distinciion  entre  les  ci-devant  États  d'Empire  de  la 
Westpbaiie,  et  ceux  de  rAUemagne  supérieure. 

Ces  trois  pièces  ont  été  jointes  au  protocole  sous  les  lettres  o,  h  et  c. 

I.e  secrétaire  général  a  remis  les  votes  définitifs  écrits  qui,  par  suite 
de  la  résolution  prise  dans  la  neuvième  séance,  lui  avaient  dié  adressés 
par  les  plénipotentiaires  :  1*  de  Francfort;  2"  de  Hesse-Darmstadt; 
3"  de  Holslein-Oldenbourg;  4*  de  Luxembourg;  5*»  de  l'électeur  de 
Hesse ;  6" d'Anhalt;  7** de  Danemarck  pourHolstein;  8* de  Meckleabourg; 
9*  de  Saxe  ;  10''  de  Prusse  ;  1 1°  de  Nassau.  Ces  votes  ont  été  joints  au 
protocole  sous  les  n"*  i  à  1 1 . 

M.  le  prince  de  Metternicb  a  dit  que  M.  le  plénipotentiaire  du  roi  de 
Bavière  ayant  reçu  les  instructions  ultérieures  qu'il  avait  attendues,  les 
plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Pi  ubse  avaient  préalablement  conféré 
avec  lui  ce  malin  ;  (jii'on  avait  vu  avec  plaisir  qu'il  n'y  avait  d'oj»posi- 
tion  de  sa  j)ait  que  contre  quelque  peu  de  points  do  la  rédaction  sur 
laquelle  on  avait  volé  dans  la  dernière  séance,  et  sur  lesquels  on  croyait 
pouvoir  s'accorder  afin  de  parvenir  k  une  rédaction  commune  de  l'acte 
de  la  confédération,  à  laquelle  la  Bavière  et  la  Saxe  accéderaient;  (ju'en 
conséquence,  il  allait  donner  lecture  encore  une  fois  des  vini^'i  articles 
sur  lt'S<ji.els  on  avait  volé  la  dernière  fois,  avec  les  modifications  que 
l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Bavière  proposaient  à  Péf^ard  de  quelques- 
uns  de  cts  articles,  (le  qui  a  donné  lieu  aux  résolutions  sui\antes  : 

On  a  d'abord  aj^réé  que  ces  vin|^t  articles  fussent  coupés  en  deux 
sections,  dont  la  première  se  composera  des  articles  I  h  \I,  qui  traitent 
de  l'établissement  m^me  de  la  confédération;  elle  sera  intitulée  :  Dis- 
posilions  gémralei.  La  seconde  bection,  composée  des  articles  depuis 
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XII,  qui  renferment  les  firanières  dispositions  réglementaires  sur  kft- 
quelles  on  s'est  accordé,  sert  intitulée  :  Dispositions  parHculières. 

Il  n'a  été  rien  changé  aux  articles  I  à  VI;  seulement  on  a  ajouté  à  la 
fin  de  i'articie  YI  ces  mots,  tirés  de  l'ariicle  XiV  :  <  La  diète,  en  8*oc- 
cupant  des  lois  organiques  de  la  confédération,  examinera  la  question 
de  savoir  si  Ton  doit  accorder  quelques  voit  eurîales  aux  anciena  États 
d*Enipire  médiatisés.  » 

Dans  Tarticle  7,  on  a  changé  ces  mots  :  «  Seulement  lorsqu'il  y 
aura,  etc.,  »  en  ceux-ci  :  *  Mais  quand  il  y  aura,  etc.  » 

Dans  rariicle  VIII,  on  a  retranché  le  préambule  :  «  Pour  ce  qui  re- 
garde le  rang...,  pourrait  prétendre  *,  >  qui  avait  déjà  élé  rejeté  comme 
superflu,  et  n'était  resté  dans  quelques  copies  que  par  erreur. 

On  n'a  pas  fait  d'observation  sur  les  articles  IX  et  X. 

Dans  le  dixième  on  a  supprimé  ces  mots  :  «  Que  cet  engagement  se 
rapporte  à  une  participation  immédiate  à  la  guerre  ou  à  quelques  se- 
cours que  ce  soit.  » 

Pour  ce  qui  concerne  la  manière  de  terminer  les  différends  des  mem- 
bres de  la  confédération  qui,  d'après  l'article  XI,  doivent  éire  soumis  à 
la  diète,  l'Autriche  et  la  Prusse,  ainsi  que  beaucoup  d'autres  membres, 
et  particulièrement  la  Saxe,  le  Hanovre,  la  Hesse  éleclorale,  Mecklen- 
bourg  et  Holstein-OMenbourg,  toutes  les  maisons  de  Saxe,  et  Lubeck, 
ont  expressément  émis  le  vœu  que  le  terme  de  «  tribunal  fédéral  »  fût 
conservé;  néanmoins  pour  se  rapprocher  de  tous  ceux  qui  pensaient 
autrement,  et  le  plénipotentiaire  de  Bavière,  lié  par  ses  instructions, 
n'ayant  pas  adhéré  à  la  proposition  de  remplacer  les  mots  «  d'instance 
auslrégale  »  par  celui  »  instance,  »  ou  par  ceux-ci  :  «  instance  perma- 
nente, »  on  a  choisi  des  deux  propositions  faites  par  la  Bavière,  l'une 
dans  son  vote  de  la  troisième  séance  '  et  l'autre  aujourd'hui,  la  dernière 
quant  au  principe,  quoique  Luxembourg  eût  préféré  la  première,  et 
manifesté  l'appréhension  que,  par  suite  dn  cette  disposition,  les  parties 
ne  fussent  privées  du  prompt  secours  qu'offre  le  procès  njandataire. 
Ainsi,  on  est  convenu  de  mettre  h  la  place  du  quatrième  alinéa  ce  qui 
suit  :  «  Les  États  confédérés  s'engagent  de  même  h  ne  se  faire  la  guerre 
«  sous  aucun  prétexte,  et  ci  ne  point  poursuivre  leurs  différends  jiar  la 
«  force  des  armes,  mais  à  les  soumettre  à  la  diète,  f^elle-ci  essaiera, 
«  moyennant  une  commission,  la  voie  de  la  médiation;  si  elle  ne 
«  réussit  pas,  et  qu'en  conséquence  une  sentence  juridique  devienne 
«  nécessaire,  elle  la  fera  prononcer  par  une  instance  austrégale  bien 
a  organisée',  au  jugement  de  laquelle  les  parties  litigantes  devront  se 
«  soumettre  sans  appel.  » 

t.  Voy.  pag«  1323. 
7.  Voy.  page  1234. 

3.  Nous  somiMe  «Dcon  obligés  de  nous  écarter  de  U  traduction  oCficieUe,  qui 
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Au  eommeneement  de  ralinéa  2  de  l'article  XII,  à  la  place  de  ces 
mots  :  «Dans  les  États  eependant  de  cette  espèce»»  on  a  mis  :  «  Dans  les 
États  d'une  telle  population.  » 

Quelque  imparfaite  que  fût  la  rédaction  de  farliele  Xm,  on  est  eon- 
Tenn  de  le  consenrer,  tel  qu'il  est,  dans  cet  acte  fondamental  d'une 
Confédération. 

Le  passage  de  l'artiele  XIV  qui  coneemait  les  voix  enriales  des  mé- 
diatisés, a  été  effacé,  parce  qu'ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  il  a  été 
inséré  à  l'article  VI.  On  est  contenu  de  rédiger  ainsi  Talinéa  6  de  cet 
article  :  «  Les  chefs  de  ces  maisons  forment  la  première  classe  des  États 
dans  les  pays  auiquels  ils  appartiennent;  ils  sont,  ainsi  que  leurs  fa- 
milles, au  nombre  des  plus  privilégiés.  »  A  la  fin  de  l'avant-demier 
alinéa  de  cet  article,  on  est  convenu  de  remplacer  ces  mots  :  «  Le  tout, 
néanmoins,  d'après  ce  que  prescrivent  les  lois  locales,  par  ceux-ci  : 
«  Ces  droits  ne  seront  toutefois  exercés  que  d'après  les  règles  prescrites 
par  les  lois  du  pays;  •  et  au  commencement  du  dernier  alinéa,  à  la 
place  de  ceux-ci  :  «  Dans  les  provinces  détachées  de  l'Allemagne  par  le 
recès  de  la  députation  de  l'Empire,  du  85  février  1803  ;  les  suivants  : 

•  Dans  les  provinces  détachées  de  TAUemagne  par  la  paix  de  Lnnéville, 
dn  9  lévrier  1801.» 

Le  plénipotentiaire  du  roi  de  Bavière  ayant  demandé  qu'il  fil^t  fixé 
un  terme  après  lequel  les  pensions  dont  il  est  question  dans  l'article XV 
pisseront  sur  les  nouveaux  possesseurs  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  on 
est  convenu  de  la  rédaction  suivante  de  cet  article  : 

«  La  diète  de  la  Confédération  s'occupera  des  mesures  à  prendre  à 
«  l'égard  de  la  caisse  de  sustentation  et  des  pensions  des  évéques  et 

•  autres  ecclésiastiques  d'Oulre-Rhin,  qui  ont  été  transférées  aux  pos- 
«  sesseurs  actuels  de  la  rive  gauche:  le  règlement  sur  cet  objet  sera 
«  achevé  dans  l'espace  d'une  année;  jusque-là,  ces  pensions  seront 
«  payées  de  la  manière  qui  a  eu  lieu  jusqu'à  présent.  > 

Comme,  à  cette  occasion,  il  a  été  question  de  la  pension  de  l'évéque 
de  Liège,  M.  le  plénipotentiaire  de  Luxembourg  a  dit  que,  quoique 
Liège  ne  fasse  pas  partie  des  pays  compris  dans  la  Confédération,  cela 
n'exclurait  pas  une  communication  et  discussion  amicale. 

La  Bavière  ayant  renouvelé  la  demande  de  la  suppression  de  l'aT' 
tide  XYi,  qui  avait  déjà  été  faite  antérieurement*,  on  y  a  consenti 
parla  considération  que  la  rédaction  proposée  offrait  des  difficultés,  et 
qu'il  pourrait  y  avoir  de  Tinconvénient  à  la  développer. 

Le  nombre  de  chiffres  que  portent  les  articles  étant  ainsi  diminué 

dit  :  «  Un  juge!i:ent  austrégal  bien  organisé  ;»  mots  qui,  s'ils  ont  nn  sens,  en  ont  un 
autre  ^ue  celui  que  présente  l'original,  qui  dit  que  l'instance,  c  est-à-dire  le  tribunal, 
•tra  bien  organisée. 
1.  Foy.  lê  cinqaiSmt  protocole,  pag«  138^. 
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d'uDy  Tarticle  XVI  de  la  nouvelle  rédaction  (XVII  de  raneieBiie)  a  é\é 
consenré  tel  qu'il  avait  été  rédigé»  excepté  qu*k  la  fin  on  a  mis  «  par  tel 
on  tel  £tat  en  partieulier,  ao  Ueo  de  :  «  dans  tel  ou  tel  État  en  parti- 
culier. > 

II  a  été  convenu  qu'avant  le  mot:  fixée^  à  la  fin  de  l'article  XVII  *, 
on  insérerait  celui  de  définiiwcjnerU. 

On  est  convenu  du  préambule  enif  ant  de  l'article  XVIII  :  «  Les  princes 
«  et  villes  libres  de  l'Allemagne  sont  convenus  d'assurer  aux  sujets  des 
«  États  confédérés,  les  droits  suivants  :  1*  Celui,  etc.  > 

Sur  la  demande  de  la  Bavière,  appuyée  par  la  Prusse,  par  Weimar, 
Meiklenbourg  et  Nassau,  tandis  que  la  Saxe  n'y  a  pas  fait  de  nouvelles 
objections,  il  a  été  unanimement  convenu  de  ne  pas  faire  mention  dans 
l'alinéa  c  de  cet  article,  des  droits  individuels. 

Dans  l'article  XIX,  on  a  ajouté  les  mots:  «de  Francfort,  »  à  ceux-ci: 
€  de  la  diète,  par  la  raison  que  la  première  diète  a  V(.Vi  table  ment  eu 
c  lieu  k  Vienne,  et  qu'elle  a  rédigé  les  premiers  articles  réglemen- 
«  taires  XI  h  XIX.  » 

On  n'a  rien  objecté  coutre  l'article  XX*. 

M.  le  prince  de  Metlernich  ayant  de  nouveau  donnë  lecture  des  ar- 
ticles 1  k  XX,.'unsi  inodifu^s,  de  même  que  d'un  préambule,  et  quelques 
légères  corrections  qui  ne  changeaient  pas  le  sens,  ayant  été  faites  dans 
la  rédaction,  chaque  article,  ainsi  que  le  préambule,  a  été  para;. hé,  et 
il  a  été  convenu  que,  pour  laisser  la  journée  de  demain  aux  expédi- 
tions, on  se  réunirait  samedi  10  juin,  pour  la  signature  et  l'apposition 
des  sceaux. 

En  signant,  M.  le  plénipotentiaire  du  roi  de  Saxe  s'est  réservé  une 
Déclaration  supplémentaire,  Kniuelle  ayant  été  remise  avant  la  signa- 
ture de  ce  protocole,  y  a  été  jointe  sous  le  n*  12. 

Sur  quoi,  la  séance  a  été  terminée. 


A.  Requête  du  romto  de  Keller,  au  nom  des  fonctionnaires  et  employée oeotranx 
du  ci-devant  grand-duclié  de  Francfort,  6  juin  18t6. 

Il  paraît  que  l'article  XV  de  l'acte  de  la  Confédération  otfrait  une 
place  convenable  ju.ur  y  faire  mention  des  fonctionnaires  et  employés 
centraux  du  ri-devant  grand-duché  de  Francfort.  Ce|tendant,  cette 
menliun  expresse  est  superflue,  si  d'ailleurs  on  reconnaît  et  confirme, 
d'une  manière  satisfaisante,  le  principe  que  le  §  59  du  recès  de  la  dé- 


1.  Article  XI  II  de  l'acte. 

2.  Cet  article  final  n'a  été  ajouté  que  dans  cette  séance 
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potetion  de  l'empiM  s'applique  à  ces  penennas,  de  U  manière  qa'on 
ra  dévebppé  hier. 

On  assure  qae  le  eomité  da  Congrès  européen  a  dë]à  prononcé  en 
Ikfeur  de  ces  fonctionnaires  :  mais  leur  triste  situation,  surtout  de  ceux 
parmi  eux  qui  sont  pères  de  famille  et  ftgés,  ne  serait  pas  améliorée  si 
l'on  ne  fixait  d'une  manière  positive  le  ferme  depuis  lequel  les  pensions 
courront,  leur  répartition  et  la  manière  de  les  percevoir. 

En  conséquence,  les  fonctionnaires  et  employés  du  grand-duché  de 
Francfort  réitèrent  leurs  instances  pour  qu'on  leur  accorde  une  certi- 
tude complète. 

Signé  :  le  comte  êt  KéSUr, 

h.  Protestation  du  prince  Francois-Georges-Charles  de  Metteruich,  au  nom  du  comité 
des  ci-devant  £tals  d'empire  soumis  à  divers  souverains  allemands,  3  juin  1815. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  déclarer,  à  Tauguste  Congrès,  au  nom 
du  comité  des  États  d'empire  opprimés,  que  ce  n'est  que  par  suite  d'un 
malentendu  qu'on  a  pensé  que  le  conseiller  intime  de  Gaertner,  pléni- 
potentiaire de  ces  Ëtats  d'empire,  avait  consenti  à  l'adoption  de  l'or- 
donnance de  la  Bavière  de  1807,  comme  hase  pour  la  détermination  de 
leurs  rapports  futurs. 

Le  soussigné  déclare  qu*nn  tel  prétendu  consentement  n'a  pu  être 
donné  par  autorisation  du  comité  chargé  des  intérêts  des  Ëtats  d'em- 
pire médiatisés,  et  qu'ils  ne  peuvent  le  regarder  comme  obligatoire  pour 
eux  et  préjudiciable  à  leurs  droits.  Se  fondant  sur  la  Déclaration  connue 
des  monarques,  ils  attendent  avec  confiance  et  réitèrent  la  demande 
qu'avant  tout,  on  leur  restitue  la  représentation  k  la  diète  de  la  Confé- 
dération allemande,  qui  est  due  à  l'ancienneté,  à  l'importance  et  à  la 
considération  de  leurs  maisons,  et  qu'on  leur  accorde,  en  un  mot,  une 
justice  parfaite. 

Signé  :  F>  G,  Ch,  prince  (U  Mettemich, 

c.  Demande  et  protestation  de  plusieurs  anciens  Ëtats  d'empire,  possessiounés 

en  Westphalie,  5  iuin  1815. 

Au  moment  où  les  délibérations  sur  les  rapports  politiques  futurs  des 
États  d'empire  opprimés  vont  se  terminer,  les  soussignés  se  trouvent 
dans  le  cas  de  rendre  l'auguste  Congrès  encore  une  fois  attentif  à  la 
dîfr»^rence,  plus  d'une  fois  reconnue  par  les  ministres  de  Prusse,  entre 
les  anciens  Etats  d'empire  de  la  Weslplialie  et  ceux  de  l'Allemagne  su- 
périeure, puisque  les  premiers,  ainsi  que  plusieurs  de  leurs  co-Èlats, 
sont,  par  l'anéantissement  de  la  puissance  usurpatrice  qui  les  avait 
subjugués,  et  par  suite  des  sacriûces  qu'ils  avaient  faits,  rentrés  dans 
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loiir*^  anciens  droits,  dont  ils  ne  |  eiivenl  èlie  cl»5pouillt's  -m-  uu  iiouv«'l 
acte  despotique  auquel  on  ne  peut  pas  s'attendre,  puii^que  les  Hautes 
Puissanc^^s  alliées  ont  proclamé  le  retour  de  la  légitunit»^  en  Allemagne. 

Les  .*ioussi^rii''S  sont  donc  convaiiicus  que  s'il  est  question  d'auirlio- 
rer  la  condition  des Etalsd'cmpire  opprimés  de  r.Mlemai.'n(; supérieure, 
les  dispositions  qu'on  prendra  en  leur  faveur  ne  seront  nullement  ap- 
plicables aux  Étals  d'empire  de  la  Wcstphalie  et  à  leurs  sujets,  mais 
que  dans  la  nouvelle  constitution  on  leur  laissera  leur  indépendance 
d'a|)rè&  les  priucipea  recoimus  dans  le  plan  pour  la  reconslructioa  de 
la  Prusse. 

Les  soussignés,  en  portant  par-devant  l'augnsle  Congrès,  ce  court 
exposé  de  l'état  actuel  des  droits  des  ci-devant  États  d'empire  dans  le 
nord  de  l'Allemagne,  ayant  pour  objetde  conserver  leurs  droits,  renou- 
vellent Tassurance  de  leur  considération  particulière. 

Signé  ;  Prosper-Louis,  duc  (rArembciu/;  Amcdèe,  prince 
de  (  >'oy,  au  nuiii  de  son  lière  !e  duc  de  Croy  ; 
%  Ali'.ris,  comte  héi éditai re  df  Bmtheim;  de 

Hiessef  pour  Mme  la  rhingrave-douairière  de 
Salm-Horstmar  et  pour  M.  le  duc  de  Looz- 
Corswaren;  de  Pilyramj  pour  la  séréiussime 
maison  de  Salm. 


N«  1.  Vota  final  dêi  plénipotentiaiiM  de  la  ville  libre  da  Prauefort,  5  juin  181S. 

La  Tille  de  PraDcfort  doit  à  la  bienveillance  dea  Hautea  Puîsaanoea 
alliées  le  rétablissement  de  sa  liberté  et  de  son  indépendance.  Son  plé- 
nipotentiaire 8*estime  heureux  de  pouvoir  annoncer  l'adhésion  de  ce 
petit  Ëtat  à  Vacte  qui  constitue  la  grande  Confédération  germanique.  H 
y  joint,  au  nom  du  sénat  et  de  toute  la  bourgeoisie,  l'expression  de  la 
plus  respectueuse  reconnaissance,  et  observe  que  la  protestation  qu'il  a 
donnée  le  1**  de  ce  mois  au  protocole  *  relativement  à  l'affaire  dea  luifa, 
n'a  d'autre  but  que  de  prévenir  des  conséquences  qu'on  pourrait  infé- 
rer de  l'acte,  par  suite  d'un  malentendu. 

Signé  :  Ztonr. 

N*  3.  Vote  final  du  plénipotentiairB  du  grand-duc  de  Heue. 

D'après  la  paix  de  Paris,  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  n*a  cessé 
d'émettre  le  vœu  que  les  forces  de  l'Allemagne,  qui  ne  s'étaient  jamaia 
montrées  avec  tant  d'éclat  que  dans  l'année  précédente,  ne  fussent  pas 

1.  Fey.  page  1312. 


Digitized  by  Google 


8  JUIN  1815. 


1365 


diflMMiles,  mtis  que  pour  mainleoir  la  tranqaUlité  ialërieiire  et  eil^ 
riem»  eUes  fusseDl  à  jaunis  réanÎM  dans  ane  association  dirigée  par 
la  main  puissante  d'un  chef  héréditaire.  S.  A.  Royale  aurait  volontiers 
compris  dans  ce  vœu,  le  rétablissement  de  la  constitution  de  l'empire 
germanique,  si  les  révolutions  des  douze  dernières  années,  le  change- 
ment des  circonstances  et  les  Traités  de  1813,  par  lesquels  seuls  il  a 
été  possible  de  renoncer  à  celui  de  Tancienne  union,  n'avaient  impé- 
rieusement eiigé  un  nouvel  ordre  de  choses.  S.  A.  Royale  a  publique- 
ment et  spontanément  proclamé  la  nécessité  d'instituer  un  r^me 
feprésentatif,  et  de  tranquilliser  les  peuples  sur  leurs  droits  impres- 
eriptîbles  et  sur  leurs  propriétés*;  elle  a  promis  d'introduire  une  con- 
stitution dans  ses  Ëtats,  aussitôt  que  les  territoires  seraient  rectifiés  et 
la  paii  rétablie.  Elle  a  donné  l'esemple  d'une  organisation  judiciaire 
entièrement  indépendante  et  énergique;  soumis  aux  jugements  des  tri- 
bunaux la  décision  sur  les  intérêts  de  son  fisc,  et  détruit  ainsi,  dans 
Fesprit  de  ses  sujets,  toute  idée  d'un  recours  ultérieur;  elle  a  été  d'avis 
que  pour  les  membres  de  la  Confédération,  Torganisation  d'un  moyen 
de  terminer  tout  diiKrent  qui  paisse  troubler  la  tranquillité  publique» 
par  des  tribunaux  austrégaux  et  des  compromis,  fût  renvoyée  à  la  pro- 
chaine diète,  sans  que  par  rétablissement  d'un  tribunal  fédéral  l'indé- 
pendance des  grands  États  fût  compromise. 

Aussitôt  que  le  plan  de  l'acte  fédéral  lui  a  été  communiqué,  le  sous- 
signé s'est  empressé  de  le  transmettre  à  S.  A.  Royale.  Il  est  convaincu 
que  cet  acte  renferme,  si  non  tout  ce  qu'on  aurait  voulu  y  admettre, 
mais  tout  ce  que  la  brièveté  du  temps,  les  intérêts  qui  ae  croisaient  et 
la  difiCirence  dans  la  manière  de  voir  des  parties  si  longtemps  séparées 
et  de  nouveau  réunies,  ont  permis  d'y  faire  entrer.  Gomme  pendant  lea 
discussions  ce  plan  a  subi  plusieurs  changements,  le  soussigné  se  voit 
hors  d'état  de  le  sanctionner,  dès  ce  moment^  sans  restriction,  par  sa 
signature;  il  doit  réserver  le  protocole  à  son  gracieux  commettant,  pour 
un  plas  ample  examen  et  d'ultérieures  Déclarations.  Toutefois,  il  est 
dèa  ce  moment  autorisé  à  accéder  à  toutes  les  résolutions  du  Congrès, 
à  l'exception  de  ce  qui  a  été  statué  relativement  aux  voix  curiales  des 
ci-devant  États  d'empire  médiatisés.  Quelque  sincère  que  soit  le  désir 
de  S.  A.  Koyale  de  faire  tout  ce  qui  est  possible  pour  contenter  et  pour 
distinguer  cette  classe  la  plus  privilégiée  de  citoyens,  comme  S.  A. 
Royale  a  déjà  fait  jusqu'à  présent,  elle  ne  consent  néanmoins  pas  à  la- 
dite clause,  et,  après  le  changement  arrivé  à  leur  égard,  ellle  ne  pour- 
rait pas  les  reconnaître  en  qualité  de  membres  immédiats  de  l'associa- 
tion; elle  doit  en  général,  se  réserver  solennellement  les  prérogatives 
de  la  dignité  grand-ducaie  et  l'agrandissement  de  son  territoire,  l'une 

1.  Foy.  noie  du  16  novembre  1814,  {Mige  441. 
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«tTautre  sanctifiés  depuis  la  dissolution  raaeiiii  litn,  ptr  It  postes- 
lion,  les  Traités  do  paix  ot  d'oUioneo,  par  dot  aetos  solennels  de  la  pin* 
pari  des  Ëiats  européens,  et  enfin  par  la  aatisfiotion  méoiodes  sujets. 
En  conséquence,  S.  A.  Royale  ne  peut  consentir  à  ee  qn'on  établisse 
une  analogie  entre  les  nouveaux  règlements  et  les  anciennes  institu- 
tions, quelque  respectables  qu'elles  fussent,  qu'autant  que  le  permet  le 
ehangement  de  circonstances.  £Ue  se  rapporte  à  cet  égard  aux  Déda- 
rationa  faites  dans  la  conft^rence  du  S7  nnû*  et,  cooune  condition  de 
son  accession  à  l'acte,  met  les  prérogatifw  qu'elle  a  acquises  sons  Ut 
protection  du  droit  des  gens. 

D'après  cette  Déclaration,  le  plénipotentiaire  de  grand-duc  de  H  esse 
est  prêt  k  signer  l'acte  dans  la  supposition  que  par  les  démarches  que 
la  sagesse  des  grandes  puissances  qui  ont  dirigé  cette  œuvre  leur  dic- 
tera, tous  les  Etats  qui  n*ont  pas  encore  accédé,  s'y  décideront  aussi  ; 
il  exprime  le  vœu  ardent  que  la  nouvelle  association  puisse  se  consoli- 
der, que  les  forces  de  la  nation  allemande  ne  soient  plus  paralysées  par 
des  intérêts  séparés,  et  qu'encore  moins  la  division  ne  se  mette  entre 
ses  chefs  ;  enfin,  qu'après  avoir  pris  envers  tous  ses  voisins  une  attitude 
imposante,  elle  subsiste  jusqu'aux  temps  les  plus  éloifinéâ  par  la  con- 
corde et  par  l'empressement  réciproque  de  coopérer  au  i)onbeur  doa 
peuples. 

If*  3.  Vota  final  du  plénipoteatialre  du  due  de  HotsteiD^^ldenbourg,  6  jain  ItlS. 

Le  soussigné  plénipotentiaire  du  duc  de  Holslein-Oldenbourg,  a 
l'honneur  de  déclarer,  par  suite  de  l'invitation  qui  lui  en  a  été  adressée 
hier,  que,  convaincu  de  la  nécessité  de  conclure  la  Confédération  ger- 
manique, il  est  prêt  d'accéder  aux  articles  qui  doivent  servir  de  bases  à 
celte  union  et  qui  ont  été  convenus  dans  les  conférences,  dans  la  sup- 
position toutefois  qu'en  temps  et  lieu  on  aura  égard  aux  obserrations 
et  réserves  qu'il  a  faites  pendant  la  discussion. 

Signé  :  le  baron  <U  MaUahn. 

k.  Vote  final  du  plénipotentiaire  du  roi  des  l'ays-bas,  granil-4luc 
de  Loxembourg,  6  juin  1815. 

Le  plénipotentiaire  (le  Luxembourg  ne  ferait  que  se  répéter  s'il  vou- 
lait développer  iri  encore  une  fois  pourquoi  il  aurait  mieux  voulu  con- 
server (les  anciennes  formes  de  rKinpire  tout  ce  qui  aurait  encore  pu 
trouver  son  application.  Il  attribue  la  durée  de  la  discorde  en  partie  à 
ces  innovations  dont  les  auteurs  ne  connaissent  ni  le  temps  ob  ils 

1.  Yoy.  page  1270. 


Digitized  by  Google 


8  JUIN  181&. 


YÎveDt,  ni  l'avenir,  et  ne  répondent  pas  aux  vœux  des  peuples,  malgré 
les  peines  que  se  sont  données  les  grandes  Cours,  et  la  condescen- 
diDce  dont  dles  font  preuve.  Pour  ce  qui  concerne  les  articles  tels 
qii*lb  ont  été  rédigés,  1«  soussigné  est  prêt  k  les  signer  et  à  les  recon- 
naîtra comme  on  lieu  commun,  que  le  temps,  Texpérience  et  Taccrois- 
sement  de  la  confiance  perfectionneront.  Il  préfère  même  ces  articles 
aux  changements  que  la  Bavière  a  encore  désirés,  et  ce  n'est  que  dans 
le  eas  que  ces  cbangements  offrent  le  moyen  d*un  plus  prompt  aficord, 
qu*il  y  prête  les  mains  et  qu'il  les  appuie. 

En  envisageant  la  Confédération  germanique,  S.  M.  n*y  voit  que  le 
corps  ou  rEmpSre  germanique.  Ce  n'est  que  dans  cette  association 
qu'elle  voit  l'aocomptissemeot  de  ses  vœux;  ce  n'est  que  dans  une 
réunion  de  cette  espèce  qu'elle  espérait  un  avantage  pour  sa  monarchie. 
Car,  pour  en  venir  à  l'application  pratique,  S.  M.  entend  par  exemple 
que  la  forleresse  de  Laxemhourg  est  «ne  forteresse  de  la  Confédération, 
en  tant  que  tous  les  memhres  en  fourniront  alternativement  la  gar- 
nison etqu'ette  servira  à  la  défense  de  tons,  oomme  eetaest  dit  dans 
rade. 

Si  toutefois  un  État  d'une  importance  médiocre  voulait  rester  étran- 
ger k  l'union,  les  résnitaia  de  son  opiniâtreté  retomberont  sur  lui- 
aséoM*  6i  plus  d'un  État  prenait  ee  parti,  il  faudrait  réserver  aux 
négoeiatîons  de  Franefort  ou  aux  insinuationa  des  cabinets,  et  par 
eeoiéqnent  aax  instmetions  que  8.  M.  donnera  comme  grand-d«c  de 
Lniembonrg,  de  prendre  tel  parti  que  les  cireonstances  commanderont. 

Signé  :  le  baron  de  fia^em. 

M»  6.  ?ol8  Anal  àm  pUaipolmtiaiNi  dsTéltsinir  de  HéM,  6  jda  1816. 

Conformément  à  la  proposition  faite  hier  par  TAutricbe  et  appuyée 
par  ia  Prusse,  les  plénipotentiaires  de  l'électeur  de  Hesse  ont  annoncé, 
dès  hier,  qu'ils  étaient  prêts  à  signer  l'acte  de  ia  Confédération,  et  ils 
renouvellent  aujourd'hui  celte  déclaration,  en  ajoutant  qu'ils  ne  trou- 
vent pas  d'inconvénient  à  ce  que  quelques  États  ne  veulent  pas  y  en- 
trer ;  mais  ils  ne  peuvent  supprimer  le  vœu  que  l'on  fasse  encore  une 
tentative  pour  s'entendre  sur  une  autre  rédaction  de  quelques  articles, 
à  laquelle  parait  ôtre  subordonnée  l'adhésion  de  quelques-uns  de 
MM.  les  plénipotentiaires. 

Il  sera  aussi  très-agréable  aux  soussignés  que  le  changement  de 
l'article  XIU,  proposé  par  le  plénipotentiaire  de  Mecklenbourg,  soit 
adopté. 

Signé  :  le  comte  de  Keller  Upd, 
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N"*  6.  Vote  final  du  plénipotenliaira  de  la  mtiaoïi  d'Anbalt. 

Qooiqse  le  soussigné  plénipotentitire  de  le  maîsen  doeale  d'Anbali 
ail  annoncé  dans  la  conférence  d*hier  sa  pleine  adhésioii  h  Taete  fé- 
déral, néanmoins  il  croit  devoir  encore  adhérer  en  particulier  k  la  dé- 
claration du  plénipotentiaire  du  grand-duc  de  Weimar,  remise  dans 
ladite  conférence  ^,  qui  exprime  des  sentiments  avec  leqaels  ceux  de  ses 
sérénissimes  commettants  et  les  siens  sont  parfaitement  d*accord. 

Vienne,  le  6  juin  1815. 

Signé  :  d$  Wcifiramtdorf, 


N*  7.  Déclaiatiou  finals  dm  plénlpotantiaiTei  du  roi  da  Danamaiek,  duc  de  Holatetn, 

«ooompagnée  d*aae  Haerra,  6  Juin  1816. 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Danemark,  ne 
manquent  pas  de  répondre  à  rinyitation  qui  leur  a  été  adressée,  en 
renouvelant  par  écrit  la  déclaration  qu'ils  ont  donnée  dans  la  confé- 
rence d'hier  relativement  à  la  Confédération  à  établir. 

La  part  que  les  plénipotentiaires  soussignés  ont  prise  aux  délibé- 
rations, a  suffisamment  démontré  que  S.  H.  le  roi  de  Danemark,  en 
sa  qualité  de  duc  de  Holstein,  n'a  pas  voulu  qu*on  pût  avoir  des  doutes 
sur  son  empressement  d'adhérer  à  la  réunion  des  ci-devant  pays 
d'Empire  dans  une  association  politique. 

Les  observations  et  objections  faites  par  les  soussignés  pendant  les 
délibérations  sur  le  projet  d'un  acte  fédéral,  à  fégard  de  plusieurs 
articles,  ayant  été  prises  en  considération,  ou  levées  au  point  que  les 
soussignés  ne  trouvent  plus  d'obstacle  à  adhérer  à  ces  articles,  tels 
qu'ils  ont  été  modifiés,  le  projet  tel  qu'il  est  maintenant  rédigé  en 
vingt  articles,  n'éprouve  plus  d'opposition  essentielle  de  leur  part. 

En  conséquence,  les  soussignés  n'hésiteraient  pas  à  signer  cet  acte 
au  nom  de  leur  maître,  si  une  circonstance  ne  les  mpiehaUK  Gomme 
on  désire  et  que  l'on  suppose  même  que  cette  Goniédération  embrasse, 
par  sa  nature,  tous  les  États  d'Allemagne,  les  soussignés  doivent,  aussi 
longtemps  qu'on  n'a  pas  atteint  ce  but  par  une  aceession  générale, 
joindre  à  cette  déclaration  aussi  bien  qu'éventuellement  à  leur  signa- 
ture de  l'acte,  la  réserve  que  cette  signature  ne  saurait  être  oppœée 
aux  résolutions  que  S.  M.  pourrait  prendre  dans  le  cas  eontraÎM. 

1.  Annexe  7  a  du  neuvième  protocole,  page  13â0. 

%  Nona  ftfODB  i^outé  laa  mots  {mpriméa  en  italique,  pour  compléter  la  phrase 
Imparfaite. 
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En  conséquence,  lee  sonseignéB  prient  qae  cette  réserve  eipresse, 
fondée  dans  la  nature  des  choses,  soit  insérée  au  protocole. 

Signé  :  C.  BmMrff^  J.  Bmuiorff, 

N"8.  Déclaration  finale  des  plénipotentiaires  de  Mecklenbourg-Schwerill 
et  Meckieubourg-SlreLiU,  avec  une  réserve,  ti  juin  1815. 

Les  soussignés  plénipotentiaires  des  ducs  de  fifecUenbourg-Sehwerin 
et  MedLlenbourg^Slrellti,  renouTellent  par  la  présente  la  déclaration 
qu'ils  ont  donnée  Terbalement;  savoir  :  qu'ils  sont  suffisamment  auto- 
risés et  prêts,  en  suivant  Tezemple  auguste  des  cours  impériale  d'Au- 
triche et  royale  de  Prusse,  de  signer,  sans  aucun  délai,  au  nom  de  leurs 
Cours,  les  articles  sur  lesquels  on  a  délibéré,  ainsi  qu'ils  ont  été  réunis 
en  un  seul  acte.  Us  croient  entrer  par  là,  avec  les  autres  Étais  alle- 
mands, dans  une  union  telle  que  dans  les  circonstances  actuelles  il  était 
possible  de  la  conclure.  Comme  dans  les  discussions  qui  ont  eu  lieu, 
on  a  supposé  que  tous  les  États  d'Allemagne  y  entreront,  lesdits  plé- 
nipotentiaires doivent,  dans  le  cas  où  plusieurs  d'entr'eux  s*y  refuse- 
raient, réserver  à  leurs  Cours  de  faire  connaître  leurs  intentions  sur 
les  modifications  qui  alors  deviendraient  nécessaires.  Toutefois  les 
plénipotentiaires  de  Mecklenbourg  ne  peuvent  supprimer  le  vœu  que  dans 
le  cas  où  quelques  dispositions  peu  essentielles  ei  non  constitutionnelles 
empêcheraient  les  plénipotentiaires  de  tel  ou  tel  État  d'accéder  à  Tacte, 
on  leur  en  facilitât  les  moyens,  en  consentant  à  des  modifications,  pour 
obtenir  ainsi  la  réunion  générale  ae  tous  les  Etals  d'Allemagne. 

On  réitère  encore,  de  la  part  du  Mecklenbourg,  la  proposition  faite 
hier,  relativement  k  la  rédaction  définitive  de  rarlicle  XIII,  couceruaat 
les  constitutions  représentatives. 

Signé  :  le  baron  d$  PUssm,  le  baron  d'CErzm. 

N*  9.  Dédaratton  flnàlB  du  demièaie  plénipotantiaire  do  royaume  de  Sue, 
tfMi^iitiaaEi  réaenws,  S  jain  181&. 

HM.  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  Impériale  et  Royale,  ont  annoncé 
parla  déclaration  qu'ils  ont  remise  hier  au  protocole,  qu'ils  sont  prêts 
à  accepter  le  contenu  des  articles  relatés  dans  le  dernier  protocole, 
comme  base  de  la  Confédération  allemande,  et  ils  ont  invité  les  pléni- 
potentiaires des  autres  Cours  de  suivre  cet  exemple,  et  de  remettre  leurs 
déclarations  à  ce  sujet  au  protocole.  Tous  les  plénipotentiaires  ne  sont 
pas,  d'après  les  insli  actions  que  quelques-uns  d'entre  eux  ont  reçues, 
en  état  d'accéder  sans  restriction  k  celle  déclaration  et  k  l'acte  proposé  ; 
le  second  plénipotentiaire  de  Saxe  s'est  trouvé  hier  dans  le  cas  de  s'ex- 
cuser à  cet  égard  par  le  défaut  d'iiiatruciions,  et  de  se  réserver  un  voie 
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développé.  Plusieurs  autres  plénipotentiains  i^wit  (aU  lUt  rAMffes 

semblables,  M.  le  prince  de  MetterDicii  en ;;agea  encore  verbalement  cts 
plénipotentiaires  à  s'expliquer,  dans  les  votes  qu'ils  remettront  aujour- 
d'hui au  protocole,  sur  la  question  de  savoir  si  leur  refus  jvowait  de 
ce  qu'en  général  ils  ne  veulent  pas  de  Confédération  germanique,  OU 
de  ce  qu'ils  avaient  des  observations  à  faire  contre  quelques  articles,  oa 
enfin  seulement  de  ce  qu'ils  manquent  d'instructions.  Dans  une  assem- 
blée de  plénipotentiaires  allemands,  envoyée  par  des  princes  allemands 
et  des  villes  libres  allemandes,  il  ne  sera  j^^uôre  nécessaire  de  dire  que 
jamais,  dans  une  aliaire  qui  a  concerné  des  allemands,  une  invitation 
n'a  été  accueillie  avec  plus  d'empressement  et  de  franchise,  que  ne  l'a 
été  celle  réquisition  faite  de  la  part  de  cette  an-^u  le  muisun,  au  nom  de 
laquelle  se  rattachent  les  plus  beaux  souvenirs  des  temps  anciens^  ei 
(qu'on  pernielle  h.  un  Allemand  de  parler  librement  devant  des  Alle- 
mands), l'espérance  d'un  meilleur  avenir.  Car  ce  n'est  qu'avec  des  sen- 
timents pénibles  que  de  vrais  Allemands  ont  pu  voir,  pendant  une 
période  de  neuf  années,  la  dissolution  du  lien  (^ui,  sous  le  règne  de 
l'empereur  François  II  et  de  ses  augustes  ancêtres,  nous  réunissait. 
Animé  de  tels  sentiments,  le  plénipotentiaire  du  roi  de  Saxe  s'elîorcera 
de  répondre,  par  la  déclaration  suivante,  autant  que  le  défaut  d'une 
instruction  buliisante  le  lui  permet,  à  ladite  invitation. 

I.  Plusieurs  obstM'vaiions  que  les  instructions  du  plénipotentiaire  de 
Saxe  lui  avaient  imposé  le  devoir  de  communiquer  ù  rassemblée,  ayant 
été  prises  en  considération  dans  la  nouvelle  rédaction,  il  ne  reste  plus 
qu'à  décider  de  celles  qui  ont  été  faites  k  roccasion  de  l'article  VU  contre 
la  validité  de  la  pluralité  des  voix  dans  Tasseniblée  générale,  de  l'ar- 
ticle XVI  sur  les  droits  k  accorder  à  l'Eglise  calholi(jue,  de  l'ariicleWit 
contre  l'admission  du  point  concernant  les  juifs;  car  on  a  eu  égard  à 
celles  faites  sur  l'article  XIX,  par  une  résolution  prise  dans  la  séance 
d'avant-hier,  et  qui,  jusiiu'à  présent,  n'a  pas  été  rd)ij>ortée.  Le  soussi- 
gné attend  la  délcnn i nation  de  sa  Cour  pour  savoir  s'il  doit  se  désister 
des  observations  qu'il  a  faites  sur  ces  articles,  ou  s'il  doit  y  persister. 
Sans  doute  les  aulnes  plénipofentiaire>  coiivittulront  que  dans  le  cas  où 
l'on  ne  s'accordât  pas  pour  prendre  encore  ces  observations  en  consi- 
dération, ou  de  suspendre  juscju'à  ras>omlilée  de  la  diète,  toute  dispo- 
sition relative  à  ces  points,  le  plénipi>tentiaire  de  Saxesetait  tolulement 
hors  d'état  de  consentir  aux  articles  tjui  ne  sont  pas  coufornieâ  aui 
propositions  qu'il  a  laites  par  ordre  de  sa  <'t>ur. 

n.  Le  plénipotentiaire  du  roi  de  Saxe  n'a  pas  lait  de  demandes  spé- 
ciales en  faveur  d"S  anciens  États  d't'Uipiie  médiatisés;  mais  comme  il 
se  croit  en  général  obligé,  en  prenant  en  considération  cette  affaire, 
d'avoir  égard  à  toutes  les  circonstances,  de  se  conformer  aux  principes 
de  justice  et  d'équité  que  l'électeur  de  Saxe  sVst  efforcé  d  observer  daus 
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tow  M8  VDlM  à  l'ancienne  diète  de  l'empire,  que  plotienrs  nouvellM 
dispositions  se  sont  glissées  dans  la  nonveUe  rédaction,  que  les  médi»* 
tifiés,  dé  leur  côté,  protestent  contre  ees  dispostlioM  daes^  plusieurs 
mémoires  qu'ils  ont  distribués, .et  que,  par  toutes  ces  raisons,  il  parait 
que  cette  question  n'est  pas  encore  suffisamment  écUircie,  le  soussigné 
croit  devoir  demander  que  dans  l'article  XIV,  qui  traite  de  cette  affaire» 
les  dispositions  spéciales  qu'on  y  a  insérées  soient  remplacées  par  une 
assurance  générale  de  principes  conformes  à  la  justice  et  à  l'équité 
d'a[)rès  lesquels  l'existence  des  ci-devant  J^^tats  d'empire  sera  réglée  k  la 
prewière  diète. 

HI,  Enlin  on  conviendra  qu'aussi  lon{];temj)S  qu'il  est  encore  douteux 
que  les  princes  souverains  d'AlIcma^Mje  veuillent  accéder  à  l'union,  une 
accession  illimitée  à  une  confédération  qui  non-seulement  suppose  l'ac- 
cession de  tous  les  princes,  mais  dont  l'article  1  la  proclame  même, 
pourra  d'autant  moins  èîre  demandée,  que  le  refus  constant  de  plusieurs 
princes  altérerait  essentiellement  la  nature  de  l'association  qui,  quelque 
nombreux  que  soient  ses  membres,  ne  serait  plus  une  Confédération 
générale,  mais  une  simple  alliance  entre  quelques  Etats. 

Le  soussif^né  s'est  empressé  de  solliciter  auprès  de  sa  cour  les  ms- 
tmctions  nécessaires  qu'il  attend  encore.  Si  néanmoins  on  ne  croyait 
pas  devoir  relarder  la  signature  de  l'acte  jusqu'à  l'arrivée  de  ces  ins- 
tniclions,  le  plénipotentiaire  de  Saxe  tâcherait  de  coopérer  au  but  gé- 
nc'ralemenl  désiré,  en  tant  que  les  circonstances  le  lui  permettront,  en 
écartant  les  points  sous  1  et  2,  et  se  montrant  prêt  à  ligner  l'acte  avec 
la  seule  observation  qu'il  réservera  à  sa  cour  non-seulement  sa  ratifica- 
tion en  général,  mais  aussi,  pour  le  cas  où  la  totalité  des  princes  d'Al- 
lemagne n'accédftt  pas  à  l'union,  ses  résolutions  et  déclarations  ulté- 
rieures. 

Le  soussigné  se  flatte  de  faire  ainsi  tout  ce  qu'il  peut  concilier  avec 
l'urgence  de  cette  affaire  importante,  d'un  côté  et  de  l'autre,  avec  son 
deroir  qui  le  force  de  se  restreindre  dans  le  cercle  de  ses  pouvoirs. 

Signé  :  de  Globig. 

N*  10.  IMclaration  finale  des  plénipotantiiirBi  de  Prune,  6  juin  1815. 

Les  plétirpotenliaires  de  Prusse  ont  déclaré  hier  qu'ils  étaient  prêts 
&  signer  l'acte  de  la  Confédération,  tel  qu'il  a  été  convenu,  et  ont  accédé 
au  vuie  de  l'Autriche,  en  se  réservant  de  motiver  ulléricureinent  le  leur. 
Ils  le  font  en  déclarant  qu'ils  auraient  souhaité  qu'on  eût  donné  li  l'acte 
fédéral  une  plus  grande  étendue,  plus  de  précision  et  de  solidité;  mais 
que,  mus  par  la  considération  que  pour  le  moment  actuel  il  valait 
mieux  conclure  une  Confédération  moins  complète  et  moins  parfaite, 
que  de  n'en  pas  conclure  du  tout,  et  qu'il  était  réservé  à  la  diète  de 
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FrBDcfurl  d'en  corriger  les  imperiectioQs,  iUavaienl  cru  ue  pas  devoir 
refbier  leur  signature. 

Signé  :  le  prince  de  Hardenberg  ;  le  baroo  de  Humboldt, 

N*  11.  Dédantkm  final*  du  pléDipotantiaife  de  Nassau,  6  Juin  1815. 

Le  soussigné  est  autorisé  à  déclarer  l'aecession  de  son  sérénissime 
matire,  à  la  Confédération  germanique,  telle  qu'elle  esb  établie  dans 
l'acte  constitutif,  dans  la  supposition,  fondée  sur  les  termes  mêmes  de 
cet  acte,  que  Faccession  des  princes  dont  les  déclarations  ne  sont  pas 
arriYéeSy  on  qui  jusqu'à  présent  n*ont  pas  adhéré,  aura  également 
lieu. 

Il  réserve  à  son  sérénissime  maître  de  se  déclarer  ultérieurement 
dans  le  cas  opposé. 

Signé  :  le  baron  de  MarschaU, 

N*  12.  Déclaration  da  plénipotentiaire  du  roi  de  Saxe,  8  juin  181â. 

Le  plénipotentiaire  du  roi  de  Saxe,  ayant  égard  au  changement  de 
circonstances  qui  a  eu  lien  à  Tégard  da  U  Confédération  germanique, 
depuis  la  déclaration  qu'il  a  remise  le  7  de  ee  mois  au  protocole,  et  irépon- 
dant  k  l'appel  fait  par  l'Autriche  dans  la  conférence  de  ce  jour,  n*a  pas 
balancé  à  parapher,  ainsi  qu'a  fait  la  totalité  de  MM.  les  plénipoien* 
tiaires,  l'ensemble  des  articles  de  l'acte  fédéral  nouTollement  rédigé. 

Gomme  néanmoins  cet  acte,  ainsi  rédigé,  n'est  pas  conforme  en  ions 
les  points  aux  propositions  faites  par  sa  Gour,  le  plénipotentiaire  du  roi 
de  Saxe  croit  devoir  déclarer,  comme  U  le  fait,  au  protocole,  qu'il  ne 
donne  ce  paraphe,  et  ne  donnera  sa  signature  que  dans  l'espoir  de 
la  ratification  de  son  auguste  Cour,  laquelle,  dès  Torigine,  avait  fait 
dédarer  sans  détonr»  la  di^MMÎtioD  où  elle  était  d'entrsr  dans  l'union. 

Signé  :  H.S.  F.  de  GMig. 


AcU  du  8  juin  1815  pour  la  Constitution  fédèrative  de  l'AUemagne. 

Annaié  n*  9  à  Vuitê  final  du  9  Juin. 

Âu  Doro  de  la  trèi>-sainte  et  indivisible  Trinité. 

Les  princes  souverains  et  les  villes  libres  de  l'Allemagne,  animés  dn 
désir  commun  de  mettre  h  exécution  l'article  VI  dn  Traité  de  Paris  da 
30  mai  1814,  et  convaincus  des  avantagée  qui  résulteront  de  lenr  union 
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lolîdo  el  durable,  pour  la  lAreté  et  l'iadépeiidiiiee  de  rAllemagiie,  et 
pour  réqoilibre  de  l'Europe,  sont  eouvenus  de  former  une  GoofiNléra- 
tion  perpétuelle,  et  ont,  pour  cet  effet,  mniii  de  leurs  pleias  pouvoirs 
leon  envoyée  et  députés  au  Congrès  de  Vienne,  savoir  : 

S.  H.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  le  sieur  Glément-Weneeslas- 
Lothaire,  prinee  dê  Jfelferfiieft-WinneboQrg-Ochsenbausen,  chevalier 
de  Tordre  de  la  Toison  d*or,  grand'croia  de  Tordre  de  Saint-Êtienne 
de  Hongrie,  chevalier  des  ordres  de  Saint-André,  de  Saint-Alexandre 
Newsky  et  dé  Sainte-Anne  de  première  classe,  grand-cordon  de  lu 
Légion  d'honneur,  chevalier  de  l'ordre  de  l'Éléphant,  de  Tordre  su- 
prême de  TAnnonciale,  de  TAigle-Noire  et  de  l'Aigle-Rouge,  des  Séra- 
phins, de  Saint-Joseph  de  Toscane,  de  Saint-Hubert,  de  TAigle-d*Or 
de  Wortemherg,  de  la  Fidélité  de  Rade,  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  et 
de  plusieurs  autres,  chancelier  de  Tordre  militaire  de  Marie-Thérèse, 
curateur  de  TAcadémie  dea  beaux-arts,  chambellao,  conseiller  intime 
actuel  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème, 
son  ministre  d'État,  des  conférences  et  des  affaires  étrangèrea,  son 
premier  plénipotentiaire  au  Congrès  ; 

£t  le  sieur  Jean-Philippe,  baron  de  Wessenberg,  grand'croix  des 
ordres  royaux  de  Sardaigne,  de  Saint-Maurice  et  de  Saint-Lazare,  et 
de  celui  de  la  Couronne  de  Bavière,  chambellan  et  conseiller  intime  de 
S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  son  second  plénipotentiaire  au 
Congrès  ; 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  le  prince  de  Hardenberg ,  son  chancelier  d'État, 
chevalier  des  ordres  de  TAigle-Noire  et  de  l'Aigle-Rouge,  de  celui  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem  el  de  la  Croix-de-Fer  de  Prusse,  de  ceux  de 
Saint-André,  de  Saint-Alexandre  Newsky  et  de  Sainle-Anne  de  Russie 
de  première  clabse,  grand'croix  de  Tordre  de  Saint-Charles  d'Espagne, 
de  Tordre  de  l'Annonciale  de  Sardaigne,  de  celui  de  Saint-Hubert  de 
Bavière,  chevalier  de  Tordre  des  Séraphins  de  Suède,  de  celui  de 
l'Éléphant  de  Danemarck,  de  TAîgle-d'Or  de  Wurtemberg,  et  de  plu- 
sieurs autres; 

El  le  sieur  Charles-Guillaume,  baron  de  Hiunboldt,  son  ministre 
d'État,  chambellan,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  S.  M.  Impériale  et  royale  A[>ostolique,  chevalier  du  grand  ordre  de 
la  Croix-de-Fer  de  Prusse  de  la  première  clap?e,  grand'croix  de  Tordre 
de  Sainte-Anne  de  Russie  de  la  première  classe,  de  celui  de  Léopold 
d'Autriche,  et  de  celui  de  la  Couronne  de  Bavière; 

S.  M.  le  fui  dt;  Danemark,  le  sieur  Chrétien-Gonthier,  comte  de  Bern- 
stùrfff  son  conseiller  intime  des  conférences,  envoyé  extraordinaire  el 
ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  Impériale  el  Royale  Apostolique, 
et  plénipotentiaire  au  Congrès,  chevalier  de  Tordre  de  l'Éléphant  et 
grand'croix  de  ceux  du  Danebrog  et  de  Saint-Etienne  de  Hongrie; 
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Et  U  fMur  Joaebiin-Frédërie,  comte  ââ  Bmuiorff^  son  conseiller  in- 
time des  conférences  et  pléBipotenliair»  as  Gongrèt,  grand'eroii  de 

Vordre  de  Danebrog; 

S.  M.  le  roi  de  Bavière,  le  sieur  Aloïs-Prançois-Xavier,  comte  de 
Rtehberg  et  Rolhenlœven,  chambellan  et  coîiseiHer  intime,  envoyé  ex- 
traordinaire el  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  Impériale  et  Royale 
Apostolique,  grand'croix  de  l'ordre  de  Sainl-llnbert,  commandeur  ca- 
pitulai re  de  celui  de  SainuGeorge»  et  grand'croix  de  Tordre  du  Mérite 
«vil  de  Bavière  ; 

S.  M.  le  roi  (le  Sa\e,  le  sieur  Flans-Au^uste-Fiirchtegott  de  Globig, 
son  conseiller  initme,  chambelian,  conaeiUer  de  eour  de  justice  et  réfé- 
rendaire inlime  ; 

S.  M.  le  roi  des  Pays-Ras,  le  sieur  François-Crisloplie,  baron  de  Gn- 
(jern,  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  el  de  LL.  AA.  SS. 
le  duc  el  le  prince  de  Nassau,  grand'croix  de  l'ordre  du  Lion-d'Or  de 
liesse  et  de  celui  de  la  Fidélité  de  Bade; 

S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et 
de  celui  de  Hanovre,  le  sieur  Krnftst-Frédéric-llerberl,  comte  de  Mûri' 
jftJT,  marf^rhal  héréditaire  du  royaume  de  Hanovre,  grand'croix  de 
Tordre  de  Saint-Ktienne  de  Hongrie,  ministre  d'ïîtal  et  de  Cabinet  de 
S.  M.  le  roi  de  la  (irande-Bi  etagne  et  de  Hanovre,  son  premier  plénipo- 
tentiaire au  Congrès  de  Vienne; 

Et  le  sieur  Ernest-Chrétien-Augusle,  comte  de  llardenherg,  grand'- 
croix de  l'ordre  impérial  d'Aulricbe,  de  Saint-Léopold,  chevalier  de 
-TAigle-Rouge  de  Prusse  et  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  ministre  d'Étal 
et  de  (Cabinet  de  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Hanovre,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  au  Congrès  de 
Vienne; 

S.  A.  R.  l'Électeur  de  Hesse',  le  sieur  Dorothée-Louis,  comte  <fe  JTelfer, 
son  ministre  d'État,  grand'croix  de  l'ordre  du  Lion  et  de  TAigle-Rouge 

de  Prusse; 

El  le  sieur  George-Ferdinand,  baron  de  Lepel^  son  cbambellan  et  son 

conseiller  intime  d'Etat; 

S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse,  le  sieur  Jean,  baron  de  Turckfmvx 
d*Alldorf,  son  conseiller  intime,  ministre  d'État  et  envoyé  extraordi- 
naire au  Congrès,  grand'croix  de  Tordre  du  Mérite  de  Hesse,  el  com- 
mandeur de  Tordre  royal  de  Sainl-Elienne  de  Hongrie; 

1.  Quoiqu'il  n*y  eût  plus  d'empire  germanique,  et  par  cooféqoeat  plu3  d'empereur 
k  éiirê.  !*âcetenr  d«  Herae,  par  mie  drctrfure  «flfogsde  le  99  avril  tStS  M»  graaAK 

ducs,  ducs,  princes  et  villes  lil  reb  d'AlIetuagae .  déclara  rjue  par  respect  pour  ce  qui 
rappelait  l'ancieDiiu  coiistitutiuu  alleiuaude,  il  était  décidé  à  conserver  le  titre 
il'élMleQr ,  mais  que  pev  prévenir  tout  ee-qui  pewBait  Mro  préjjadieiatii  m  éttik  (|ue 
les  maisons  olectoraies  ont  toujours  eu  aux  honntars  rofatix,  U  joindrait  à  ee  tiurt 

celui  d  Altesse  lioyale.  {Voy.  page  1126.) 
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S»  A.  R.  le  grandnliio  d*  Saie-WeÎMT  ^,  le  sieui  Kmeal^Aiigutle 
baron  de  Gtrsdorff^  son  eonseiller  intimei,  rtmpUoé  ■iiinttiunt  pir  It 
■âeur  Frëdério-Âuguste  baron  de  Minckwtti; 

S.  A  S.  le  duc  de  Sm-4}o4lyi,  !•  wms  Ffédério-AiaguBt»  biroA 

ëôMmchwitZj  son  conseiller  intime; 

S.  A.  S.  la  duchesse  de  Saxe-Gobour^-Meiningeo,  en  u  ^vaklé  da 
l»lrice  et  r(^gente  de  son  fils,  le  baron  de  Minekwitx^  sasdenonuiié; 

S.  A.  S.  le  duc  de  Saxe-Hildbourghausen,  le  sieur  ('.liarlea-Louî»*» 
Frédéric  d»  Baumbachy  conseiller  intime,  et  président  de  la  Uégeoce; 

S.  A.  S.  le  duc  de  Saxe-Gobourg-Saalfeld,  le  sieur  François-Xavier  x 
Fischler  baron  de  Treuberg,  colonel  à  sou  service,  cbwalier  de  Tordra 
d'Autriche  de  Saint-Ldopold,  et  de  celui  de  la  Couronne  de  Bavière; 

S.  A.  S.  le  duc  de  Brunswick- Wolfenbûttel,  le  sieur  Guillaume-Just^ 
£berhard  de  Schm  'uh-Phiseldtêk^  ioa  ceBiaiiler  iDÙma,  al  à  la  pUcei 
par  substitution  de  pouvoirs; 

Le  sieu  r  Dorothée-Lottia  cemte  dA  MêUtr,  mimatra  d'Éiat  de  t'élecleur 
de  Uesse,  etc.,  etc.  ; 

S.  A.  S.  le  duc  de  Holslein-Oldenbourp,  le  sieur  Hans-Albrecht  ba- 
ron ck  Malizakiiy  président  de  la  régence  de  la  principauté  de  Lubeck, 
grand'croix  de  l'ordre  de  Sainte-Aune  de  Russie,  el  cbevalier  de  celai 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem; 

S.  A.  S.  le  duc  (le  Mei  klenbourgSehwei^in^  le  sieur  Léopold  baraa 
de  Plessen,  son  ministre  d'État,  ^'rand'croix  de  l'ordre  du  Danebrog; 

S.  A.  S.  le  duc  de  Mechleithoiirn'SlrelilZj  le  sieur  Augusie-Ollo- 
Enie-t  Itaron  d'Oei  tzen,  son  ministre  d'État,  grand'croix  de  Tordre  de 
l'Aigle  rouge  de  Prusse; 

S.  A.  S.  le  duc  d'Anhall-Dessau,  p  )ur  lui  et  en  qualité  de  tuteur  du 
duc  mineur  d'Anhalt-Kœthen,  et  S.  A.  S.  le  duc  d'Anhalt-Bernbourg, 
pour  tous  et  en  commun,  le  sieur  Wolf-Charles-Auguste  de  ]yolfraiiiS' 
ihrf,  président  de  la  régence  de  Dessau  ; 

S.  A.  S.  le  prince  de  llohen/.uliern-Hechingen,  le  sieur  François- 
Antoine  baron  d^t  Franck^  son  conseiller  intime; 

S.  A.  S.  le  prince  de  Hobenzollern-Sigmaringen,  le  sieur  François- 
Louis  de  Kirclibaurr,  son  conseiller  intime  de  légation; 

LL.  AA.  SS.  le  duc  et  le  prince  de  Nassau,  le  sieur  François-Cbris- 
tophe  baron  de  Gagern  (ci-dessus  nommé)  ;  et  le  sieur  Krnest-François- 
Louis  baron  Marschall  de  Dieberstcin,  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi 
des  P.iVS-Bas  pour  ses  Etats  en  Allemagne,  ainsi  que  de  Lîi.  AA. 
SS.  les  duc  et  prince  de  Nassau,  grand'croix  du  l'ordre  de  la  Fi- 
délité; 

I  Le  duc  de  S.ixe Wciioar  avAit  pris  ta  dignité  grand-ducaia  cU  «OOMOtMbBnt  des 

grandes  Pui&sances,  le  6  avril  181d.  [Voy.  p^e  1036.) 


1376 


CONGRÈS  DE  VIENNE. 


S.  A.  S.  le  prince  de  Licbteattein,  le  sieur  George-Geulhier-ViiieMit 
de  Wiese,  Tice-chancelier  du  prinee  de  Reuss,  à  Géra; 
S.  A.  S.  le  prince  de  Schwartzbourg-SonderbauMDy  le  aieor  Adolphe 

de  Weise,  son  conseiller  intime  et  chancelier  ; 

S.  A.  S.  le  prince  de  Schwartzbourg-Rudolstadl,  le  sieur  Frédéric- 
Guillaume  baron  de  Krtfelhodtf  son  chancelier  et  président,  échansoa 
héréditaire  du  canton  de  Henneberg,  graud'croix  de  l'ordre  de  la  Fidé- 
lité de  Bade; 

S.  A.  S.  le  prince  de  Waldeck  et  Pyrmonl,  le  sieur  Gonthier-Henri 
de  Berg,  docteur  en  droit,  et  préaident  de  la  régence  de  ia  principauté 
de  Schaumbourg-Lippe; 

LL.  AA.  SS.  les  princes  de  Reuss  des  deux  li^ies,  le  sieur  George- 
Gautbier-Vincent  de  Wiese^  vice-chancelier  de  la  régence  de  Géra; 

S.  A.  S.  le  prince  de  Schaumbourg-Lippe,  le  sieur  Gontbier-Henri 
de  Berg; 

S.  A.  S.  la  princesse  de  la  Lippe,  en  sa  qualité  de  régente  et  de  tu- 
trice du  prince  son  fils;  le  sieur  Frédéric-Guillaume  Ueilwing,  son 
conseiller  intime  ; 

La  ville  libre  de  Lubeck,  le  sieur  Jean-Frédéric  Hach,  docteur  eu 
droit  et  sénateur  de  cette  ville; 

La  ville  libre  de  Francfort,  le  sieur  Jean-Ërnest-Frédéric  Danz,  doc- 
teur en  droit,  syndict  de  celte  ville; 

La  ville  de  Brème,  le  sieur  Jean  Smidt^  sénateur  de  celle  ville; 

La  ville  libre  de  Hambourg,  le  sieur  Jeao-Michel  Gries,  syndic  de 
cette  ville. 

Va,  conformément  h.  la  susdite  résolution,  les  plénipotentiaires  ci- 
dessus  nommés,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  entre  eux  les  articles  suivants  : 

I.  Dtapottttei»  faolnJat. 

Art.  I''.  Les  princes  souverains  et  les  villes  libres  d'Allemagne*,  en 
comprenant  dans  cette  transaction  LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche»  les 
rois  (le  Prusse,  de  Danemark  et  des  Pays-Bas,  et  nommément  : 

L'empereur  d'Autriche'  et  le  roi  de  Prusse,  pour  toutes  celles  de 

1 .  Cet  article  prive  à  Jamais  de  It  souveraineté  les  princes  et  villes  ewdmi  de  la 

Confédér.-.tion ,  mais  non  ceux  qui  n'y  ont  pas  pris  part;  le  Wurtemberg  et  Bade, 

Suoique  &e  trouvant  dans  ce  dernier  cas,  sont  nommés  dans  les  articles  suivants, 
ans  l'espoir  quMs  accéderaient  à  l'acte  fédératif. 

3.  Possessions  de  l'Autriche  fainnt  partie  de  la  Goafédéntâon  gemianiqiM  : 

Archiduché  d'Autriche  j 
Duché  de  Slyrie: 
Duché  de  Cs'rintnie  ; 
Duché  de  Carniole  ; 
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leurs  potMurîm  qui  ont  ancîeonwneDt  appartenu  h  Pempire  germa- 
nique *  ; 

Le  roi  de  Danemark,  povr  le  duché  de  Holstein  ; 

Le  roi  des  Pays-Baa,  pour  le  grandniuché  de  Luxembourg; 

Établissent  entre  eux  une  confédération  perpéluelle  qui  portera  le 
nom  de  Confédération  germanique. 

Art«  II.  Le  but  de  cette  confédération  est  le  maintien  de  la  sûreté 
extérieure  et  intérieure  de  l'Allemagne,  de  Tindépendance  et  de  l'invio- 
labilité des  États  confédérés. 

Art.  lU.  Les  membres  de  la  confédération,  comme  tels,  sont  égaux 
en  droits;  ils  s'obligent  tous  également  à  maintenir  l'acte  qui  constitue 
leur  union. 

Art.  IV.  Les  affaires  de  la  confédération  seront  confiées  à  une  diète 
fédérative,  dans  laquelle  tous  les  membres  voteront  par  leurs  plénipo- 
tentiaires, soit  individuellement,  soit  colleciivement,  de  la  manière  sui- 
vante» sans  préjudice  de  leur  rang  : 


1.  Autriche.   1  voix. 

2.  Prusse  •  •  .  

3.  Bavière  

è.  Saxe  

5.  Hanovre.  

6.  Wurtemberg.  

7.  Bade  

8.  Hi'sse  électorale  •  

9.  GraQd-ducbé  de  Heaae*  

Ar^ortir,  .  •  •  •  . 


Frioul  aatriehlm  oo  dûtriet  de  Gorts  (Gorti*,  Oradiaka,  Totanein,  FUtach  et 

Aquilea); 
Ville  de  Trieste  et  son  territoire: 

Comté  de  Tyrui,  aveo  Tranle  et  Brixin,  alon  Voiatlberg,  molni  Weiler; 
Duobé  de  SaUbourg; 
Roytamê  de  Bohême; 
Margravat  de  Moravie; 

Silèsie  autrichienne,  y  compris  les  duchés  d'Àuschwitz  et  Zator, 
Hohen-GeroldMck. 

(Déclaration  du  G  airii  1818.) 
Note.  Hohen-Geroldseck  fut  réuni  plus  lard  à  Bade  par  convention  da  10  juillet 
1819.  En  échange  de  cette  cession,  TAutriche  reçut  la  partie  du  bailliage  de  Wertheim 
située  au  nord  de  la  route  de  Leogrurth  à  Wufzl>ourg.  (Foy.  le  reote  général  de  la 
commission  territoriale  de  Francfort  du  '20  juillet  1819.) 

1.  Poaseastoni  de  la  Pnum  laisuit  partie  de  la  Coolédération  germanique  : 
Poméranie; 

Brandeboosg; 

Silésie  ; 
Saxe; 

Westphalie  ; 

Clève-fierg  et  Bas- Rhin. 

(MdorafjMi  du  4  mai  1818.) 
3.  Voir,  pa^e  1378,  Nol«  relative  à  HèMe-BOmboutg. 
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RÊfori,   • 

10.  Danemarck,  pour  Uolstein   1 

11.  Pays-Bas,  pour  Liisembourg   1 

12.  liaison!  grend-dncale  et  ducales  de  Saxe   1 

13.  Brunswick  et  Nassau                                  .  1 

U.  Mecklenboarg-Schwerin  et  Strelitz   1 

15.  Uolstein  Oldenbourg,  Anlialt  et  Sdnvnrrbourer.  .  1 

16.  Uolu-iizollern,  LichteoBleto,  Reuâs,  Scbauuibuurg- 

Lippe,  la  Lippe  et  Waldeck.  ••.....«  1 

17.  Les  villes  libres  de  Lobeèlc,  F^ncfort,  Brème  et 

Hambourg   1 


Total.   17  voix. 


Art.  V.  L'Âutricbe  présidera  à  la  diète  fédérative.  Cha^elÊtat  de  la 
Confédëratioii  a  le  droit  de  faire  des  propositions,  et  celui  qui  préside  est 
tenu  à  les  mettre  en  délibération  dans  un  espace  de  temps  qui  sera 
fixé. 

Art.  YI.  Lorsqu'il  s'agira  de  lois  fondamentales  k  porter,  ou  de  chan- 
gemenls  à  faire  dans  les  lois  fondamentales  de  la  Confédération,  de 
mesures  k  prendre  par  rapport  à  Tacte  fédératif  même,  d'instituiioDS 
organiques,  ou  d'autres  arrangements  d'un  intérêt  commun  à  adopter, 
la  diète  se  formera  en  assemblée  générale,  et,  dans  ee  cas»  la  distribu- 
tion des  voix  aura  lieu  de  la  manière  suivante,  calculée  sur  l'étendue 
rsspeclife  des  États  individuels  : 


L'Autriche  aura   4  voix. 

La  Prusse   % 

La  Saxe   k 

La  Bavière   4 

Le  Hanovre   % 

La  Wurtemberg   .  4 

Baden   8 

Hease  électorale   3 

Grand-ducbé  de  Hesae  *.   3 

Holstein   3 

Luxembourg.  .  .  .  •   3 

Brunswick   2 

HeGkleabooif^khwerin   % 

Nassau  *   8 

Saxe-Weimar   1 


A  reporter   46 


1.  Le  landgrave  de  Uesse>Hambourg  a  été  admis  daia  la  GonfUèratlon  par  réao« 
lution  fédérale  du  îjaiUet  1817.  Une  voix  lui  a  éi6  aocordée  par  déaision  de  la  Dièta 

du  17  mai  im. 
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Sâxe-Golha'  

—  Cobourg   

—  Heinlngen  

—  Hildborghausea  

Mecklenbourg-Strelitz,  , 

Holstein-Oldenbourg.. 
Anball-Oessau  

.  Benlxiurg*  

—  Koethen  *  

SdKwarzboiifg-SoDdenhaiiMii .  .  . 

—  Rudolstadt  

Uobt)n2ollera-Uechingen 

ychtenitaia  

Hohoiiziolloni-SigiDuiiigioD  *t  •  .  .  • 

Waldeck  

Kmm,  branche  atnée  

—  branche  cailetle  

Scbaumbourg-Uppe  

La  Lippe  

La  fille  libre  de  Lubeck  

—  de  Francfort.  •  •  .  . 

—  de  Br^me  

—  de  Hambourg  

Total   M 190, 

La  diètei  en  s'occupant  des  lob  organiques  de  lâ  Confédération,  eia- 
minera  si  on  doit  accorder  quelques  Toix  colleclives  aux  anciens  États 
de  l'Empire  médiatisés. 

Art.  Tn.  La  question  si  une  affaire  doit  être  discutée  par  rassemblée 
générale,  conformément  aux  principes  ci-desus  établis,  sera  décidée 
dans  l'assemblée  ordinaire,  h  la  pluralité  des  f  oix. 

La  mémo  assemblée  préparera  les  projets  de  résolution  qui  doi?ent 
être  portée  à  rassemblée  générale»  et  fournir  \  celle-ci  tout  ce  qu'il  lui 
faudra  pour  les  adopter  ou  les  rejeter.  On  décidera  par  la  pluralité  des 
voix,  tant  dans  l'assemblée  ordinaire  que  dans  l'assemblée  générale; 

1.  Après  la  raori  de  Ferdinand  IV,  11  février  1825,  dernier  duc  de  Saxe-Gotha  et 
AltMibourg,  ou  partage  du  duché  fut  fait  sous  la  médiation  du  roi  de  Saxe,  la  16  oo- 

vetnbro  1W6;  SaalfelTel  Themar  furont  cH/s  à  Saxo  M"inir!î7(»n  par  le  duc  de  SâU* 
Cobourg,  qui  obtint  Gotba  et  pnt  le  titre  de  Sa.xf-Goboui>'-Gotlia. 

3.  Le  duc  (i'Anhalt-Kœtht  n  ('tant  mort  sans  descendance  masouline  le  23  novembre 
18A7,  le  duché  a  été  réuni  h  celui  de  Aiihall-Dessau,  dont  le  duc  a  pris  \c  titre  de  duc 
de  Anhalt-Dessau  BLœtUen,  confirmé  par  décision  de  la  Diète  du  7  juillet  18.S3. 

3.  A  la  niurt  du  dernier  duc  d'AuliuU-lU'rnliourg,  en  août  \H(,'A,  le  duc  d'Aabalt* 
Dessau-Kœihen  a  réuni  le  duché  h  ses  Etats  et  pris  le  titre  do  duc  d'Anhalt. 

4.  La  principauté  de  Hobenzollern-Hechingen  a  été  cédée  à  la  Prusse  par  conven- 
tion du  7  décembre  1849  (Toy.  Martens.  N.  R.,  tome  XIII,  page  59.) 

5.  La  principauté  do  Ho!ion/.olIern-S  gmaingen  a  ét6  égaliuiient  cédée  à  la  PruMW 
par  la  même  conveationdu  7  décembre  1H49. 
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avec  la  diffëreuce  toutefois  que,  dans  la  première,  il  suffira  de  la  plu- 
ralité absolue,  tandis  que,  dans  l'autre,  les  deux  tiers  des  voix  seront 
nécessaires  pour  former  la  pluralité.  Lorsqu'il  y  a  parité  de  voix  dans 
l'assemblée  ordinaire,  le  président  déciilera  la  question.  Cependant, 
chaque  fuis  qu'il  s'af^ira  d'acceptation  ou  de  changemenl  de  lois  fon- 
dameniales,  d'institutions  organiques,  de  dnjits  individuels,  ou  d'affai- 
res de  religion,  la  pluralité  des  voix  ne  suf&ra  pas,  ni  dans  l'assemblée 
ordinaire,  ni  dans  ^a^seIllblée  tii^nérale. 

La  diète  est  permanente;  elle  peut  cepen'lant,  lorsque  les  objets  sou- 
mis à  sa  délibération  se  trouvent  terminés,  s'ajourner  à  une  époque 
fixe,  mais  pas  au  delà  de  quatre  mois. 

Toutes  les  dispositions  ultérieures  relatives  k  l'ajournement  et  h 
l'expédition  des  affaires  pressâmes  qui  pourraient  survenir  pendant 
rajournement,  sont  réservées  à  la  diète,  qui  s'en  occupera  lors  de  la 
rédaction  des  lois  organiques. 

Art.  VIIL  Quant  à  l'ordre  dans  lequel  voleront  les  membres  de  la 
Confédération,  il  est  arrêté  que,  tant  que  la  diète  sera  occupée  de  la 
rédaction  des  lois  organiques,  il  n'y  aura  aucune  règle  à  cet  égard;  et 
quel  que  soit  l'ordre  que  l'on  observera,  il  ne  pourra  ni  préjudicierà 
aucun  des  membres,  ni  établir  un  principe  pour  l'avenir.  Après  la  ré- 
daction des  lois  organiques,  la  diète  délibérera  sur  la  manière  de  Cxer 
cet  objet  par  une  règle  permanente,  pour  laquelle  elle  s'écartera  la 
moins  possible  de  celles  qui  ont  eu  lieu  à  l'ancienne  diète,  et  notam- 
ment d'après  le  recès  de  la  députation  de  l'empire  de  1803.  L'ordre 
que  l'on  adoptera  n'influera  d  ailleurs  en  rien  sur  le  rang  et  la  pré- 
séance des  membres  de  la  Confédération,  hors  de  leurs  rapports  avec 
la  diète. 

Art.  IX.  La  diète  siégera  à  Francfort-sur-le-Mein.  Son  ouverture 
est  fixée  au  l*'  septembre  1815. 

Art.  X.  Le  premier  objet  à  traiter  par  la  diète,  après  son  ouverture, 
sera  la  rédaetion  des  lois  fondamentsles  de  la  Conàdération,  et  de  ses 
ÎDstittttîons  organiques  rolativemonl  à  sas  rapports  «itérieurs,  mili- 
taires et  intérieurs. 

Art.  XI.  Les  fitats  de  la  Honfédération  s'engagent  k  défendre  noB- 
seolement  rAUemagne  entière,  mais  aussi  chaque  État  individuel  de 
l'union,  en  cas  qu'il  fftt  attaqué,  et  se  garantissent  mutuellement 
toutes  celles  de  leurs  possessions  qui  se  trouvent  eomprisee  dans 
celte  union. 

Lorsque  la  guerre  est  déclarée  par  la  Confédération,  aucun  membre 
ne  peut  entamer  des  négoâations  particulières  avec  l'ennemi»  ni  faite 
la  paix  ou  un  armistice»  sans  le  consentement  des  autrsa. 

Les  membres  de  la  Confédération»  en  se  réservant  le  droit  de  former 
des  alliances»  s'obligent  cependant  à  ne  contracter  aucun  engagement 


Digitized  by  Google 


8  JUIN  1815. 


1381 


qui  serait  dirigé  contrftU  sftrelé  de  la  GonfiftdéraUon  ou  des  Êtata  indi- 
viduels qui  la  composent* 

Jfota,  La  disposition  renfermée  dans  ce  troisième  paragraphe  n'a 
point  é\é  consacrée  par  l'article  LXIII  du  Traité  général,  lequel  oorrea- 
dond  à  l'article  XI  ci-dessus. 

Les  Ëtats  confédérés  s'engagent  de  même  à  ne  se  faire  la  guerre  sous 
aucnn  prétexte,  et  à  ne  point  poursuivre  leurs  différends  par  la  forée 
des  armes,  mais  k  les  soumettre  à  la  diète.  Celle-ci  essayera,  moyen- 
nant une  Commission,  la  voie  de  la  médiation  Si  elle  ne  réussit  pas, 
et  qu'une  sentence  juridique  devienne  nécessaire,  il  y  sora  pourra  par 
un  jugement  austr^al  {atutrœgal  inslanz)  bien  organisé,  auquel  les 
parties  litigantes  se  soumettront  sans  appel. 

n.  nii|KMltk>ns  partieoUèm. 

Outre  les  points  réglés  dans  les  articles  précédents,  relatifement  à 
rétablissement  de  la  Confédération,  les  États  confédérés  sont  en  même 
temps  convenus  d'arrêter,  à  l'égard  des  objets  suivants,  les  disposi- 
tions contenues  dans  les  articles  ci-après,  qui  doivent  avoir  la  même 

force  et  valeur  que  ceux  qui  précèdent. 

Art.  Xll.  Les  membres  de  la  Confédération  dont  les  possessions 
n'atteignent  pas  une  population  de  trois  cent  mille  âmes  se  réuniront  à 
des  maisons  régnantes  de  la  môme  famille  ou  à  d'autres  Êiats  de  la 
Confédération  dont  la  population,  jointe  à  la  leur,  atteindra  le  nombre 
indiqué  ici  pour  former  en  commun  un  tribunal  suprême. 

Dans  les  États  cependant  d'une  population  moins  forte,  où  des  tri- 
bunaux pareils  de  troisième  instance  existent  déjà,  ils  seront  conservés 
dans  leur  qualité  actuelle,  pourvu  que  la  population  de  l'Etat  auquel 
ils  appartiennent  ne  soit  pas  au-dessous  de  cent  cinquante  mille  ftmes. 

Les  quatre  villes  libres  auront  le  droit  de  se  réunir  entre  elles  par 
l'institution  d'un  tribunal  suprême  commun. 

Chacune  des  parties  qui  plaideront  devant  ces  tribunaux  suprêmes 
communs  sera  autorisée  à  exiger  le  renvoi  de  la  procédure  à  la  facult*' 
de  droit  d'une  université  éirangère,  OU  à  un  siège  d'échevins,  pour  y 
faire  porter  la  sentence  définitive. 

Art.  XIU.  Il  y  aura  des  assemblées  d'États  dans  tous  les  pays  de 
la  Confédération. 

Art.  XIV.  Pour  assurer  aux  anciens  États  Je  l'Empire  qui  ont  été 
médiatisés  en  1806  et  dans  les  années  subséquentes,  des  droits  égaux 
dans  tous  les  pays  de  la  (Confédération,  et  conformes  aux  rapports  ac- 
tuels, les  États  confédérés  établissent  les  principes  suivants  : 

1"  IjCS  maisons  des  princes  et  com:'^s  médiatisés  n'en  apparlienuent 
pas  moins  à  la  haute  noblesse  d'Allemagne,  et  conservent  les  droits 
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d'égalité  de  naiBStnce  aree  les  mtisons  eouTeraînei  {BbenlfûrUgkiU) 
comme  elles  en  ont  joui  jusqu'ici. 

2"  Les  chefs  de  ces  maisons  forment  la  première  classe  des  États 
dans  les  pays  auxquels  ils  appartiennent  ;  ils  sont,  ainsi  que  leurs  fa- 
milles, au  nombre  des  plus  privilégiés,  particulièrement  en  matièrs 
d'impôt. 

3°  Ils  conservenl  en  général,  pour  leurs  personnes,  leurs  familles  et 
leurs  biens,  tous  les  droits  el  prérogatives  attachés  k  leurs  propriétés, 
et  qui  n'appartiennent  pas  à  l'autorité  suprême  ou  aux  attributs  du 
gouvernement.  Parmi  les  droits  que  leur  assure  cet  article,  seront  spé- 
cialement et  nommément  compris  : 

(a)  La  liberté  illimitée  de  séjourner  dans  chaque  État  appartenant  à 
la  Confédération,  ou  se  trouvant  en  paix  avec  elle; 

(h)  Le  maintien  des  pactes  de  famille,  conformément  h  l'ancienne 
constitution  de  l'Alieraafîne,  et  la  faculté  de  lier  leurs  biens  et  les 
membres  de  leurs  familles  par  des  dispositions  oblif^atoires,  lesquelles 
toutefois  doivent  être  portées  à  la  connaissance  du  souverain  el  des 
autorités  publiques  ;  les  lois  par  les(juelles  celte  faculté  a  été  restreinte 
jusqu'ici  ne  seront  plus  applicables  aux  cas  à  venir; 

(c)  Le  privilège  de  n'être  justiciables  que  des  tribunaux  supérieurs, 
et  l'exemption  de  toute  conscription  militaire  pour  eui  et  leurs 
familles; 

((/)  L'exercice  de  la  juridiction  civile  et  criminelle  en  })remiôre  et,  si 
les  possessions  sont  assez  considérables,  en  seconde  instance;  de  la 
juridiction  forestière,  de  la  police  locale  et  de  l'inspection  des  églises, 
des  écoles  el  des  fondations  charitables  ;  le  tout  en  conformité  des  lois 
du  pays  auquel  ils  restent  soumis,  ainsi  qu'aux  règlements  militaires 
et  à  la  surveillance  suprême  réservée  aux  gouvernements,  relativement 
aux  objets  des  prérogatives  ci-dessus  mentionnées. 

Pour  mieux  déterminer  ces  prérogatives,  comme  en  général  pour  ré- 
gler et  consolider  les  droits  des  princes,  comtes  et  seigneurs  médiatisés, 
d'une  manière  uniforme  dans  tous  les  États  de  la  Confédération  ger- 
manique, l'ordonnance  publiée  à  ce  sujet  par  S.  M.  le  roi  de  Bavière, 
en  1807,  sera  adoptée  pour  norme  générale. 

L'ancienne  noblesse  immédiate  de  l'Empire  jouira  des  droits  énoncés 
aux  paragraphes  (a)  et  (6),  de  celui  de  siéger  à  l'assemblée  des  Etats, 
d'eieicer  la  juridiction  patrimoniale  et  forestière,  la  police  locale  et  le 
patronat  des  églises,  ainsi  que  de  celui  de  n'étie  pas  justiciable  des  tri- 
bunaux ordinaires.  Ces  droits  ne  seront  toutefois  exercés  que  d'après 
règles  établies  par  les  lois  du  pays  dans  lequel  les  membres  de  cette 
noblesse  sont  possessionnés. 

Dans  les  provinces  détachées  de  TAllemagne  par  la  paix  de  Lunéville 
du  9  février  1801,  et  qui  y  sont  aujourd'hui  de  nouveau  réunies,  l'ap- 
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plication  des  principes  ti-dassus  énoncée,  relativement  à  Tancienneno- 
Uesae  immédiate  de  VEmpire,  sera  sujette  aux  modifications  rendues 
nécessaires  pdr  les  rapports  qui  etîstent  dans  ces  provinces. 

Art.  XV.  La  continuation  des  rentes  directes  et  subsidiaires  assi- 
gnées sur  Toctroi  de  la  navigation  du  Rhin,  ainsi  que  tes  dispositions 
du  recès  de  la  dëputation  de  l'Empire  du  Sô  février  1803,  relativement 
au  payement  des  dettes  et  des  pensions  accordées  à  des  individus  ec- 
clésiastiques ou  laïques,  sont  garanties  par  la  Confédération. 

Les  membres  des  ci-devant  chapitres  des  é[i;Iises  cathédrales,  comme 
ceux  des  chapitres  libres  de  TEmpire,  ont  le  droit  de  jouir  des  pen- 
sions qui  leur  sont  assignées  par  le  susdit  recès  dans  tout  pays  quel- 
conque se  trouvant  en  paix  avec  la  Confédération  germanique. 

Les  membres  de  l'ordre  teutonique  qui  n'ont  pas  encore  obtenu  des 
pensions  suffisantes  les  obtiendront  d'après  les  principes  établis  pour 
les  chapitres  des  églises  cathédrales  par  le  recès  de  la  députation  de 
l'Empire  de  1803,  et  les  princes  qui  ont  acquis  d'anciennes  possessions 
de  l'ordre  teutonique  acquitteront  ces  pensions  en  proportion  de  leur 
part  aux  biens  de  l'ordre  teutonique. 

La  diète  de  la  Confédération  s'occupera  des  mesures  à  prendre  pour 
la  caisse  de  sustentation  et  les  pensions  des  évêques  et  antres  ecclé- 
siastiques des  pays  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  lesquelles  pensions 
seront  transft'rdes  aux  possesseurs  arluels  desdits  pays.  Cette  affaire 
sera  réglée  dans  le  d(^1ai  d'un  an;  et  jusque-là,  le  payement  des  pen- 
sions aura  lieu  comme  jusqu'ici. 

Art.  XVI.  La  différence  des  confessions  chrétiennes  dans  les  pays 
et  territoires  de  la  Confédération  allemande  n'en  enlraînerri  aucune 
dans  la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques.  La  diète  prendra  en 
considération  les  moyens  d'o[)ërer,  de  la  manière  la  plus  uniforme, 
l'amélioration  de  l'état  civil  de  ceux  qui  profes.sent  la  relij^'ion  juive  en 
Allemagne,  et  s'occupera  particulièrement  des  mesures  par  lesquelles 
on  pourra  leur  assurer  et  leur  garantir,  dans  1rs  États  de  la  Confédé- 
ration, la  jouissance  des  droits  civils,  h  condition  qu'ils  s»>  soumettent 
à  toutes  les  obligations  des  autres  citoyens.  En  attendant,  les  droits 
accordés  déjà  aux  membres  de  cette  religion  par  tel  ou  tel  État  en  par- 
ticulier, leur  seront  conservés. 

An.  XVII.  La  maison  des  princes  delà  Tour  et  Taxis  conservera  la 
possession  et  les  revenus  des  postes  dans  les  Etats  confédérés,  tels  qu'ils 
lui  ont  été  assurés  par  le  recès  de  la  députation  de  l'Empire,  du  25  fé- 
vrier 1803*,  ou  par  des  conventions  postérieures,  autant  qu'il  n'en  sera 

1.  Reeès  de  la  députation  de  rBmpire  dn  95  février  1S(i3  : 

«  Art.  XIII.  La  conset  \  .itii  n  dfs  postt-s  du  prime  <lo  l  i  TiMir  et  Tatis,  telles  qu'elles 
ao&t  GOQsUtuées,  lui  est  d'aUieurs  garauUe.  lùi  coosétiueace  ieadiles  postes  soot 
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paB  autrement  diipoeé  ptr  de  Doavelles  eonventionfl  librement  8ti|mUes 
de  part  et  d*autre.  En  tout  cas,  les  droits  et  prétenlions  de  cette  mai- 
son* *oit  k  la  conservation  des  postes,  soit  k  une  jnste  indemnité,  tels 
que  le  susdit  recès  les  a  établis,  seront  maintenus.  Cette  disposition 
8*app1ique  au  cas  où  Tancienne  administration  des  postes  aurait  été 
abolie  depuis  1803,  en  contravention  au  recès  de  la  dépulalion  de 
TEmpire,  à  moins  que  Tindemnité  n'ait  été  définitifement  fixée  par  une 
eouYention  particulière. 

Art.  XVni.  Les  princes  et  villes  libres  de  l'Allemagne  sont  contenus 
d* assurer  aux  sujets  des  États  confédérés  tes  droits  suivants  : 

1  »  Celui  d^acquérir  et  de  posséder  des  biens-fonds  hors  des  limites 
de  rËtat  où  ils  sont  domiciliés,  sans  que  TÊtat  étranger  puisse  les  sou- 
mettre  à  des  contributions  ou  charges  autres  que  celles  que  supportent 
ses  propres  sujets; 

%•  Celui  (a)  De  passer  d*un  État  confédéré  à  Vautre,  pourvu  qu'il  soit 
prouvéque  celui  dans  lequel  ils  s'établisssent,  les  reçoit  comme  sujets; 

(6)  D'entrer  au  service  civil  ou  militaire  de  quelque  État  confédéré 
que  ce  soit  ;  bien  entendu  cependant  que  l'exercice  de  l'un  ou  de  l'autre 
de  ces  droits  ne  compromettra  point  l'obligation  au  service  militaire 
que  leur  impose  leur  ancienne  patrie;  et  pour  qu'à  cet  égard  la  diffé- 
rence des  lois  sur  l'obligation  au  service  militaire  ne  conduise  pas  h 
des  résultats  inégaux  et  nuisibles  à  tel  ou  tel  État  particulier,  la  diète 
de  la  Confédération  délibérera  sur  les  moyens  d'établir  une  législation 
autant  que  possible  égale,  relativement  k  cet  objet; 

La  liberté  de  toute  espèce  de  droit  d'issue  ou  de  détraction,  ou 
autre  impôt  pareil,  dans  le  cas  où  ils  transporteraient  leur  fortune  d'un 
État  confédéré  h  l'autre,  pourvu  que  des  conventions  particulières  et 
réciproques  n'en  aient  autrement  statué; 

4*  La  diète  s'occupera,  lors  de  sa  première  réunion,  d'une  législation 
uniforme  sur  la  liberté  de  la  presse,  et  des  mesures  à  prendre  pour 
garantir  les  auteurs  et  éditeurs  contre  la  contrefaçon  de  leurs  ouvrages. 

Art.  XIX.  Les  États  confédérés  se  réservent  de  délibérer,  dès  la 
première  réunion  de  la  diète  de  Francfort,  sur  la  manière  de  régler 
les  rapports  de  commerce  et  de  navigation  d'un  £tat  à  l'autre,  d'après 
les  principes  adoptés  par  le  Congrès  de  Vienne. 

An.  XX.  Le  présent  acte  sera  ratifié  par  toutes  les  parties  contrac- 
tantes, et  les  ratifications  seront  échangées  dans  l'espace  de  six  se- 
maines, ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  adressées  à  la  chancellerie  de  Cour 
et  d'Etat  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  à  Vienne,  et  déposées  dans 
les  archives  de  la  Confédération,  lors  de  l'ouverture  de  la  diète. 

maintenues  in  statu  quo  pour  VéÊMoâm  et  l'wereka  qu'allas  ooofVfalent  Ion  éa 
Traité  de  Lunéville.  » 
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En  foi  de  quoi,  tous  les  plénipotentiaires  ont  8igaë  le  présent  instra- 
mftDt  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Vienne,  le  8  juin  de  Tan  1815. 

Suifent  les  signatam  des  plénipotentiairM. 
(LL.  SS.)  Signé  :  Le  prince  dê  Mtttmikh  (Antriefae). 

Baron  dê  Weuênberg  (Autriche). 
GhréUen,  comte  de  Bemsior/f  (Danemark), 
loaehim,  comte  d$  Bemttorff  (Danemark). 
kkSBf  comte  d$  ltêM$rg  et  de  MImiaom  (Bavière), 
Hans^AttgnsteFOrdifi^olf  de  &ob%g  (Saxe  royale). 
P.»X.,  baron  de  Gagem  [Pays-Bas,  Nassau). 
E.»  comte  de  Jfâfufer  (Hanone). 

E.  ,  comte  de  Hardenberg  (Hanone). 

Comte  dê  KeUêr  (Brunswick  et  Hesse  électorale). 
George-Ferdinand,  baron  de  Upel  (Hesse  électorale). 
Jean,  baron  de  TûrMm  (Hesse  grand-ducale). 
Baron  de  MmeknoUz^  remplaçant  de  M.  de  Gûrtdorff 

(Saxe-Weimar,  Saxe-Gotha  et  Saxe-Meiningen). 
Charles,  prince  de  Hardenberg  (Prusse). 
Guillaume,  baron  de  HumboUU  (Prusse). 

F.  Marshall  de  lKe6erfletn  (Pays-Bas,  Nassau). 
D.  George  de  Wieu  (Lichtenstein  et  Reuss). 

ùe  WûUe  (Shwartibourg-Sundershausen). 
Baron  deKstMokU  (Sâiwanxbourg*Rudolstadt). 
JkBerg  (Waldeck  et  de  Schaumbourg-Uppe). 
HeUmng  (Uppe). 
I.-F.  J7acft(Lubeck). 
Dons  (Francfort). 
5fiiîdt  (Brdme). 
Met  (Hambourg). 

G.  -L.-F.,  baron  de  Baumach  (Saxe*Hildbourghausen). 
Baron  Fischler  de  TreuKerg  (Saxe-Gobouig-Saalfeld). 
Baron  de  MaltMahn  (Holstein-Oldenbourg). 
Lëopold,  baron  de  Plessen  (Mecklembourg-Schwerin). 
Baron  iTOertzen  (Mecklembourg-Strelitz). 

De  Wolframsdorf  (Anhal-Dessau,  Anhalt-Kœthen, 

Anhalt-Bern  bourg). 
Baron  de  Franck  (Hohenzollern-Hechingen). 
François-Alois,  noble  de  KûrcMtOÊur  (HohenxoUern- 

Sigmaringen). 

Accession  de  Bade,  le  S6  juillet  1815, 

—     du  Wurtemberg,  le  1*  septembre  1815. 
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AeU  final  du  Congrès  d$  Yiem».  9  juin  1815. 

Au  nom     la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 
Les  PuissaoceBqmontftignéle  Traité  conclu  k Paris,  le  30  mai  181V, 

a*étant  réunies  à  Vienne,  en  conformilé  de  l'art.  XXXII  de  cet  acte,  avec 
les  princes  et  États  leurs  alliés,  pour  compléter  las  dispositions  dudit 
Traité,  et  pour  y  ajouter  lesarrangemenis  rendus  nécessaires  par  l'état 
dans  lequel  l'Europe  est  restée  à  la  suite  de  la  dernière  guerre,  dési- 
rant maintenant  de  comprendre  dans  une  transaction  commune  les 
différents  résultats  de  leurs  négociations,  afin  de  les  revêtir  de  leurs 
ratifications  réciproques,  ont  autorisé  les  plénipotentiaires  à  réunir 
dans  un  instrument  général  les  dispositions  d'un  intérêt  majeur  et 
permanent,  et  à  joindre  à  cet  acte  comme  parties  intégrantes  des  ar- 
rangements du  Conjurés,  les  traités,  conventions,  déi  laratiuiis,  règle- 
ments et  autres  actes  particuliers,  tels  qu'ils  se  trouvent  cilés  dans  le 
présent  Traité;  et  ayant  les  susdites  Puissances  nommé  plénipoten- 
tiaires au  Congrès,  savoir  : 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  le  sieur 
Clément-Wenceslas-Lothaire,  prince  de  Miiteinicfi-Wimiebourg-Och' 
serUunisi'Uj  chevalier  de  la  Toison  d'Or,  grand-croix  de  l'ordre  royal  de 
Sainl-Elienne,  chevalier  des  ordres  de  Saint- André,  de  Saint-Alexandre 
Newsky  et  de  Samtc-Anne  de  la  première  classe,  grand-cordon  de  la 
Légion  d'honneur,  chevalier  de  l'ordre  de  rElé(^»hant,  de  l'ordre  su- 
prême de  l'Annonciade,  de  l'Aigle  noire  et  de  l'Aigle  rouge,  des  Séra- 
phins, de  Saint-Joseph  de  Toscane,  de  Saint-Hubert,  de  l'Aigle  d'or  de 
Wurtemberg,  de  la  Fidélité  de  Bade,  de  Saint -Jean  de  Jérusalem,  et 
de  plusieurs  auties,  chancelier  de  l'ordre  militaire  de  Mai  ie-Thérèse, 
curateur  de  l'Académie  des  beaux-arts,  cliambellan,  conseiller  intime 
actuel  de  S.  M.  l'emiiereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
son  minisire  d'Etat,  des  conférences  et  des  affaires  étrangères;  et  le 
sieur  Jean-Pliilipjje,  baron  de  Wessenberg,  chevalier  grand-croix  de 
Tordre  militaire  et  religieux  des  Saints-Maurice  el  Lazare,  grand-croix 
de  l'ordre  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse  et  de  celui  de  la  Couronne  de  Ba- 
vière, chambellan  et  conseiller  intime  actuel  de  S.  M.  Impériale  et 
Royale  Apostolique. 

S.  M.  le  roi  d'Esp  igne  et  des  Indes,  Don  Pierre  Gomez  Labrador, 
chevalier  de  l'ordre  royal  et  distingué  de  Charles  III,  sou  conseiller 
d'État; 

S.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre,  le  sieur  Charles-Maurice  de 

1.  roy.  piM  161-  ▲ttUrifibe,  fi^igns,  France,  Graade  Bratigae,  Poriugsl,  Pnute, 
RuBtie,  Suède. 
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Talleyrand-Péiigord,  prinee  de  Tatleynmd,  ptir  de  France,  ministre 
secréttire  d*Ëtat  au  département  dea  affaires  étraugères,  grand-cordon 

de  la  Légion  d*bonneur,  chevalier  de  Tordre  de  la  Toison  d*Or,  grand- 
croix  de  Tordre  de  Saint-Ëtienne  de  Hongrie,  de  Tordre  de  Saint- 
André,  des  ordres  de  TAigle  noire  et  de  T Aigle  rouge,  de  Tordre 
de  TËIëphaut,  de  Tordre  de  Saint-Hubert,  de  la  Couronne  de  Saxe, 
de  Tordre  de  Saint-Joseph,  de  Tordre  du  Soleil  de  Perse,  Ptc,  etc. 
Le  sieur  duc  dé  Dalberg,  ministre  d'État  de  S.  M.  le  roi  de  France  et 
de  Navarre,  grand-cordon  de  la  Léj^'ion  d'honneur,  de  celui  de  la  Fidé- 
lité de  Bade,  et  chevalier  de  Tordre  de  Saint- Jean  de  Jérusalem;  le 
sieur  comte  Gouvernet  de  la  Tour  du  Pin,  chevalier  de  Tordre  royal  et 
militaire  de  Saint-Louis  et  de  la  Légion  d'honneur,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  de  sadite  Majesté  pivs  S.  M.  le  roi 
des  Pays-Has;  et  le  i.ieur  Alexis  comte  de  Noaillcs,  chevalier  de  Tordre 
royal  et  militaire  de  Sain tr-Louis,  grand- croix  de  Tordre  royal  et  mili- 
taire des  Saints  Maurice  et  Lazare,  chevalier  de  Tordre  de  Saint-Jean 
de  Jérusalem,  de  Léopold,  de  Saiot-Wolodimir,  du  Mérite  de  Prusse 
et  colonel  au  service  de  France; 

S.  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
le  très-honorable  Robert  Stewart,  vicomte  de  Castlereagh,  conseiller  de 
Sadite  Majesté  en  son  conseil  privé,  membre  de  son  parlement,  colonel 
du  régiment  de  milice  de  Londonderry,  son  principal  secrétaire  d'Etat, 
ayant  le  département  des  affaires  étrangères,  et  chevalier  du  irès-noble 
ordre  de  la  Jarretière,  etc.,  etc.;  le  très-excellent  et  très-illustre  sei- 
gneur Arthur  Wtllesley,  duc,  marquis  et  comte  de  W'dlinglon,  mar- 
ijuis  Doiiro,  vicomte  Wellii  gton  de  Talavera  et  de  WeDinglon,  et  baron 
Douro  de  Wellesley,  conseiller  de  Sadite  Majesté  en  son  conseil  privé, 
maréchal  de  ses  armées,  colonel  du  régiment  royal  des  f,'aid»  s  à  che- 
val, chevalier  du  très-noble  ordre  de  la  Jarretière,  et  chcvaln  r  i^rand- 
croix  du  trés-honoral)le  ordre  militaire  du  Bain,  duc  de  (liudud-Ro- 
drigo.  et  grand  d'Ksj  agne  de  la  première  classe,  duc  de  Vitioria,  mar- 
quis de  Torres  Vedras,  comte  de  Vimeira  en  PorlUf.'al,  clit-valier  du 
très-illustre  ordre  de  la  Tuison  d*Or,  de  Tordre  iiiiliiairo  de  Saint- 
Ferdinand  d'Espagne,  chevalier  grand-croix  de  l'ordre  impérial  et  mi- 
litaire de  Marie-Thérèse,  chevalier  grand-croix  de  Tordre  militaire  de 
Sainl-Georgt's  de  Russie  de  la  première  classe,  chevalier  grand-croix 
de  Tordre  royal  et  militaire  de  la  Tour  et  de  TEpée  du  Portugal,  che- 
valier grand-croix  de  Tordre  militaire  et  royal  de  l'Epée  de  Suède,  etc.; 
le  très-honorable  Richard  le  Puei  Trench,  comte  de  Clancarly,  vicomte 
Dunlo,  baron  de  Kilconnel,  conseiller  de  Sadite  Majesté  en  son  conseil 
privé,  président  du  comité  de  ce  conseil  pour  les  all'aires  du  commerce 
et  des  colonies,  maître  général  de  ses  postes  aux  lettres,  colonel  du  ré- 
giment de  milice  du  comté  de  Gâiway,  et  chevalier  grand-croix  du  trèo- 


1386 


CONGRÈS  m  V1£NNE 


honorable  ordre  du  Baia;  le  irèe-honorable  Guttlaume  Sbaw,  comte 
Caiheart^  Tieonite  Galheart,  baroo  Gaihcart  el  Greenoek»  pair  du  Parle- 
ment, oonseiller  de  Sadite  Majesté  en  aon  conaeil  prifé,  chevalier  da 
frèa-ancien  et  très-honorable  ordre  du  Ghardon  et  des  ordres  de  Rus- 
sie, général  de  ses  armées,  vice-amiral  d'Êeosse,  colonel  du  second 
r^iment  des  gardes  du  corpb,  son  ambassadeur  eitraordinaire  et  plé- 
nipotentiaire près  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  ;  et  le  très- 
honorable  Charles-Guillaume  Stewart,  lord  Stewart,  seigneur  de  la 
Chambre  de  Sadite  Majesté,  conseiller  de  Sa  Majesté  en  son  conseil 
privé,  lieutenant  générd  de  ses  armées,  colonel  du  25*  régiment  de 
dragons  légers,  gouverneur  du  fort  Saint-Charles  dans  la  Jamaïque, 
chevalier  grand-croix  du  très-honorable  ordre  militaire  du  Bain,  che- 
valier grand-croix  des  ordres  de  TAigle  noire  et  de  l'Aigle  rouge  de 
Prusse,  chevalier  grand-croix  de  Tordre  de  la  Tour  et  de  r£pée  du  Por» 
tugal;  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Georges  de  Russie. 

S.  A.  R.  le  prince  régent  du  royaume  de  Portugal  ei  de  celui  du 
Brésil,  le  sieur  dom  Pierre  de  Souza-Holstein,  comte  de  PalmsUa,  de 
son  conseil,  commandeur  de  l'ordre  du  Christ,  capitaine  de  la  compa- 
gnie allemande  des  gardes  du  corps,  grand-croix  de  l'ordre  royal  et 
distingué  de  Charles  111  d'Espagne  ;  le  sieur  Antoine  de  Saldanha  da 
Gama,  de  son  conseil  et  de  celui  des  finances,  son  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les 
RussieSy  commandeur  de  l'ordre  militaire  de  Saint-Benott  d'Aviz,  pre- 
mier écuyer  de  S.  A.  R.  la  princesse  du  Brésil  ;  et  le  sieur  dom  Joachim 
Lobo  da  SUveira,  de  son  conseil,  commandeur  de  l'ordre  du  Christ  : 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  le  prince  de  Hardenberg^  son  chancelier 
d'État,  chevalier  des  grands  ordres  de  l'Aigle  noire,  de  l'Aigle  rouge, 
de  celui  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  et  de  la  Croix  de  fer  de  Prusse, 
de  ceux  de  Saint-André,  de  Saint-Alexandre  Newsky  et  de  Sainte- 
Anne  de  la  première  lasse  de  Russie,  grand-croix  de  l'ordre  royal  de 
Saint-Élienne  de  Hongrie,  grand-cordon  de  la  Légion  d'honneur, 
grand-croix  de  l'ordre  de  Charles  III  d'Espagne,  de  celui  de  Saint - 
Hubert  de  Bavière,  de  l'ordre  suprême  de  l'Annonciade  de  Sardaigne, 
chevalier  de  l'ordre  des  Séraphins  de  Suède,  de  celui  de  l'Eléphant  de 
Danemark,  de  l'Aigle  d'or  de  Wurtemberg  et  de  plusieurs  autres  ;  el 
le  sieur  Charles  Guillaume,  baron  de  Humboldt,  son  ministre  d'Etat, 
chambellan,  envoyé  extraordinaire  el  ministre  plénipotentiaire  près 
S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  chevalier  du  grand  ordre  de 
l'Aigle  rouge  et  de  celui  de  la  Croix  de  fer  de  Prusse  de  la  première 
classe,  grand-croix  de  l'ordre  de  Sainle-Anne  de  Russie,  de  celui  de 
Léopold  d'Autriche,  et  de  celui  de  la  Couronne  de  Bavière  : 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  André,  prince  de 
Basoumoffsky,  son  conseiller  privé  actuel,  sénateur,  chevaher  des  or- 
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dres  de  Saint-André,  de  Saînl-Wolodiniir,  de  Saint-Alexandre  Newsky 
et  de  Sainte-Anne  de  la  première  classe,  grand-croix  de  Tordre  royal 
de  Saînt-Êtienne»  et  de  celui  de  l'Aigle  noire  et  de  l'Ai^^le  rouge  de 
Prusse;  le  sieur  Gustave,  comte  de  StaMberg,  son  conseiller  privé 
actuel,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M. 
Impériale  et  Royale  Apostolique,  chambellan  actuel,  chevalier  de  l'ordre 
de  Saint-Alexandre  de  Newbky,  grand-croix  de  celui  de  Saint-Wolodi- 
mir  de  la  première  classe,  et  de  Sainte-Anne  de  la  première,  grand- 
croix  de  Tordre  de  Saint-Etienne,  de  l'Aigle  noire  et  de  FAigle  rouge 
de  Prusse;  et  le  sieur  Gherles-Robert,  comte  d$  Nestelrode,  son  con- 
seiller privé,  chambellan  actuel,  secrétaire  d'État  pour  les  affaires 
étrangères,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Alexandre  Newsky,  grand» 
croix  de  celui  de  Wolodimir  de  la  seconde  classe,  de  Saint-Léopold 
d'Autriche,  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse,  de  l'Étoile  polaire  de  Suède,  et 
de  l'Aigle  d'or  de  Wurtemberg  : 

S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norwége,  le  sieur  Charles  Axel,  comte  d» 
lAMfiAtefm,  général-major  dans  ses  armées,  colonel  d'un  régiment 
d'infanterie,  chambellan  actuel,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  sous-chan- 
celier de  ses  ordres,  commandeur  de  son  ordre  de  rEloile  polaire  et 
chevalier  de  celui  de  l'Épée,  chevalier  des  ordres  de  Russie,  de  Sainte- 
Anne  de  la  première  classe,  et  de  Saint-George  de  la  quatrième  classe, 
chevalier  de  l'ordre  de  Prusse  de  l'Aigle  rouge  de  première  classe,  et 
commandeur  de  l'ordre  de  Saint-lean  de  Jérusalem. 

Ceux  de  ces  plénipotentiaires  qui  ont  assisté  à  la  clèture  des  négo- 
ciations, après  avoir  exhibé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  de  placer  dans  ledit  instrument  général  et 
de  munir  de  leur  signature  commune  les  articles  suivants  : 

Art.  I*'*.  Le  duché  de  Varsovie,  &  l'exception  des  provinces  et  dis- 
tricts dont  il  a  été  autrement  disposé  dans  les  articles  suivants,  est 
réuni  h  l'empire  de  Russie.  Il  y  sera  lié  irrévocablement  par  sa  consti- 
tution, pour  être  possédé  par  S.  H.  l'empereur  de  toutes  les  Russies, 
ses  héritiers  et  ses  successeurs  èperpétuiti^.  S.  M.  Impériale  se  réserve 
de  donner  à  cet  État,  jouissant  d'une  administration  distincte",  l'exten- 
aion  intérieure  qu'elle  jugera  convenable.  £Ue  prendra  avec  ses  autres 
titres  celui  de  czar,  roi  de  Pologne,  conformément  au  protocole  usité  et 
consacré  pour  les  titres  attachés  à  ses  autres  possessions. 

Les  Polonais,  sujets  respectifs  de  la  Russie,  de  PAutriche  et  de  la 
Prusse,  obtiendront  une  représentation  et  des  institutions  nationales, 

1.  Vù$,  «rt.  V  du  Traité  du  3  mai  entre  U  Russie  et  l'Autriche,  page  1147. 
Voy.  art.  III  du  Traité  du  3  mai  entre  la  Russie  et  la  Prusse,  page  tl56. 

2.  Voy.  les  sUtuU  organiques  du  14/26  février  1832  qui  abolissent  radministration 
distioete,  dani  notn  TiaitA  de  Pologne,  page  91 1. 
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réglt^es  d'après  le  mode  d'existence  politique  que  chacun  des  gouverne- 
ments auxquels  ils  appartiennent,  jugera  utile  et  convenable  de  leur 
accorder. 

Art,  ÎI'.  La  partie  du  duché  de  Varsovie  que  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
possédera  en  toute  souverainutt'  et  ])rûpriélé  pour  lui  et  ses  successeurs, 
sous  le  titre  de  grand-duché  de  Posen,  sera  comprise  dans  la  ligne 
suivante  : 

En  partant  de  la  frontière  de  la  Prusse  orientale  au  village  de  Neu- 
hoff,  la  nouvelle  limite  suivra  la  frontière  de  la  Prusse  occidentale,  telle 
qu'elle  a  subsisté  dejiuis  1772  jus(}u*à  la  paix  de  Tilsit,  jusqu'au  village 
de  Leibitscli,  qui  appartiendra  au  ducliô  de  Varsovie;  de  là  il  sera  tiré 
une  ligne  qui,  en  laissant  Kompania,  Crabowiec  et  Szczylno  à  la 
Prusse,  passe  la  Vistuie  auprès  de  ce  dernier  endroit,  de  l'autre  côté  de 
la  rivière  qui  tombe  vis-à-vis  de  Szczytno  dans  la  Vistule,  jusqu'à 
l'ancienne  limite  du  district  de  la  Nelze  auprès  de  Gross-Opoczko,  de 
manière  que  Sluzewo  appartiendra  au  duché,  et  Przyboanow  a-lloUiender 
et  Maziejewo  îi  la  Prusse.  De  Gross-Opoczko  on  passera  [«ar  (Ihlewiska, 
qui  rcslcra  à  la  Prusse,  au  village  de  Przybyslaw,  et  de  là  j)ar  les  vil- 
lages Piasky,  (ibelmce,  Witowiczky,  Kobylinka,  Wuyczyn,  Orchowo, 
jus(]u'à  la  ville  de  Powidz. 

De  Powidz  on  continuera  par  la  ville  de  Si upce  jusqu'au  point  du 
confluent  des  rivières  Wartha  et  Prosna. 

De  ce  point  on  remontera  le  cours  de  la  rivière  Prosna  jusqu'au  vil- 
lage Koscielnawiec,  a  une  lieue  de  la  ville  de  Kalisch. 

Là,  laissant  à  cette  ville  (du  côté  de  la  rive  gauche  de  la  Posna)  un 
territoire  en  demi-cercle,  mesuré  sur  la  distance  qu*il  y  a  de  Kosciel- 
nawiec à  Kalisch,  on  rentrera  dans  le  cours  de  la  Prosna,  et  l'on  con- 
tinuera à  la  suivre  en  remontant  par  les  villes  de  Grabow,  Wieruszow, 
Boleslawiec,  pour  terminer  la  ligne  près  du  village  Gola  à  la  frontière 
de  la  Silésie,  vis-à-vis  de  Pitschin. 

Art.  ni*.  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  possédera  en  toute 
propriété  et  souveraineté  les  salinea  de  Wielieika,  ainsi  que  le  terri- 
toire y  appartenant. 

Art.  IV*,  Le  thalweg  de  la  Vistule  séparera  la  Gallieie  dn  territoire 
de  la  ville  libre  de  Gracovie.  Il  servira  de  même  de  frontière  entre  la 
Gallieie  et  la  partie  du  ci-devant  duché  de  Varsovie  réunie  aux  États  de 
S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  jusqu'aux  environs  de  la  ville 
de  Zawichost. 

De  Zawichost  jusqu'au  Bug,  la  frontière  sèche  sera  déterminée  par 

1.  î'oy.  art.  I  du  Traité  du  3  rn;ii  ontre  la  Russie  et  In  Pni'îse.  page  1156. 

2.  Voy.  art.  II  du  Traité  du  3  mai  eutre  l  Autriche  et  la  Russie,  page  1147. 
t.  Voy.  art.  III  dumême Traité,  page  1147. 
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la  ligne  indiquée  dans  le  Traité  de  Vienne  de  1809,  ans  reetiûeatioiis 
près  que  d*un  commun  aeeord  on  trouvera  nécessaire  d'y  apporter. 

La  frontière,  à  partir  du  Bug,  sera  rétablie  de  ce  côté  entre  les  deui 
Empires,  telle  qn*elle  a  été  a?ant  ledit  Traité. 

Art.  V*.  S.  M.  Tempereur  de  toutes  les  Russies  cède  à  S.  M.  loipé- 
riale  et  Royale  Apostolique  les  districts  qui  ont  été  délachés  de  la 
Gallicie  orientale  en  vertu  du  traité  de  Vienne  de  1809%  des  cercles  de 
Zloczow,  Brzezan,  Tarnopol  et  Zalesczyk,  et  les  frontières  seront  réta- 
blies de  ce  côtë  telles  qu'elles  avaient  été  avant  Tépoque  duJit  Traité. 

Art.  VI'.  La  ville  (ie  Cracovie  avec  son  territoire  est  déclarée  à  perpé- 
tuité^ cité  libre,  indt^pendantc  et  slrictement  neutre,  SOUS  la  protection 
de  la  Russie,  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse*. 

Art.  VU*.  Le  territoire  de  la  ville  de  Cracovie  aura  pour  frontière, 
sur  la  rive  gauche  de  la  Vistule,  une  ligne  qui,  commençant  au  village 
de  Wolica,  à  l'endroit  de  l'embouchure  d'un  ruisseau  qui,  près  de  ce 
village,  se  jette  dans  la  Vistule,  remontera  ce  ruisseau  par  Clo,  Kosciel- 
niky,  jusqu'à  Czulice,  de  sorte  que  ces  villages  sont  compris  dans  le 
rayon  de  la  ville  libre  de  Cracovie  ;  de  là,  en  longeant  les  frontières 
des  villages,  continuera  par  Dziekanowice,  Garlice,  Tonaaszow,  Kar- 
niowice,  qui  resteront  également  dan^  le  territoire  de  Cracovie,  jusqu'au 
puijii  oii  commence  la  limite  qui  st^pare  le  district  de  Krzeszowice  de 
celui  d'Olku&z  ;  de  1^  elle  suivra  cette  limite  entre  les  deux  districts  cités, 
pour  aller  aboutir  aux  frontières  de  la  Silésie  prussienne. 

Art.  Vill*.  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  voulant  contribuer  en  parti- 
culier, de  son  côîé,  à  ce  qui  pourra  faciliter  les  relations  de  commerce 
cl  de  bon  voisinage  entre  la  Gallicie  et  la  ville  libre  de  Cracovie,  accorde 
à  perpétuité  à  la  ville  riveraine  de  Poilgorze  les  j.riviU'''.'<'s  d'une  ville 
libre  de  commerce,  tels  qu'en  jouit  la  ville  de  Brody.  Cette  liberté  de 
commerce  s'étendra  à  un  rayon  de  cinq  c»;nts  toiles  à  prendre  de  la 
barrière  des  faubourgs  de  la  ville  de  Podgorze.  Par  suite  de  cette  con- 
cession perpétuelle,  qui  cependant  ne  doit  point  porter  atteinte  aux 
droits  de  souv(  rainelé  de  S.  M.  Im[)t'riale  et  Royale  Apo;?lolique,  les 
douanes  autrichiennes  ne  seront  établies  que  dans  de3  endroits  situés 

1 .  Vny.  art  I  du  mêine  Traité,  page  1147. 

2.  Traité  de  Vieime  da  14  octolve  1800.  Voy.  notre  Recueil  anr  Ui  Pdlog|ie , 

page  .SI 9. 

3.  Votj.  Trait,  s  <lu  3  mai  1K15.  Art.  IV  du  Traité  de  la  Russie  avec  TAutriche, 
pa^r»'  11  »7.  —  Art.  Il  du  Trai;»-  lif  la  Russie  avec  l;i  Prusse,  page  1 156. «- Art.  I  du 
Traité  additi'imiel  entre  l'Autrirhe.  la  Pius>e  et  la  Russie,  pape  1160. 

4.  Par  Convention  du  6  novembre  1846,  Cracovie  a  été  incorporée  à  l'Alitriehe. 
Voy.  lea  aetes  qui  a'y  rapportent  dans  notre  Recueil  sur  la  i'ologne,  pages  1030  à 
1077. 

5.  Voy.  art.  II  du  Traité  dv  3  mai  |181S  entre  l'Auttiebe,  la  Prusie  et  la  Ruisie, 
page  1166. 

6.  Koy.  art.  III  du  même  Traité,  page  1166. 
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au  debon  dadit  rayon.  Il  n'y  sera  formé  de  même  aacnn  établissement 
militaire  qui  pourrait  menacer  la  neutralité  de  Gracovie,  ou  gêner  la 
liberté  de  commerce  dont  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  veut 
faire  jouir  la  Tille  et  le  rayon  de  Podgorae. 

Art  IX*.  Les  Cours  de  Russie,  d*Autricbe  et  de  Prusse  s'engagent  à 
respecter  et  à  faire  respecter  en  tout  temps  la  neutrslilé  de  la  ville  libre 
de  Cracorie  et  de  son  territoire;  aucune  force  armée  ne  pourra  jamais 
y  être  introduite  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

En  revanebe,  il  est  entendu  et  expressément  stipulé  qu'il  ne  pourra 
être  accordé  dans  la  Tille  libre  et  sur  le  territoire  de  GraooTie,  aucun 
asile  ou  protection  à  des  transfuges,  déserteurs  ou  gens  poursuiTÎa  par 
la  loi,  appartenant  aux  pays  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Hautes  Puis- 
sances susdites,  et  que,  sur  la  demande  d'extradition  qui  pourra  en 
être  faite  par  les  autori^  compétentes,  de  tels  individus  seront  arrêtés 
et  livrés  sans  délai,  sous  bonne  escorte,  à  la  garde  qui  sera  chargée  de 
les  recevoir  à  la  frontière. 

Art.  X*.  Les  dispositions  sur  la  constitution*  de  la  ville  libre  de  Gra- 
eovie,  sur  l'académie  de  celte  ville,  et  sur  Tévêcbé  et  le  cbapitre  de 
Graeovie,  telles  qu'elles  se  trouvent  énoncées  dans  les  articles  VII,  XV, 
XVI  et  XVn  du  Traité  additionnel  relatif  à  Graeovie,  annexé  au  présent 
Traité  général*,  auront  la  même  force  et  valeur  que  si  elles  étaient  tex« 
tnellement  insérées  dans  cet  acte. 

Art.  XI*.  n  y  aura  ainnistie  pleine,  générale  et  particulière,  en  faveur 
de  toua  les  individus,  de  quelque  rang,  sexe  ou  condition  qu'ils  puis- 
sent être. 

Art.  Xn*.  Par  suite  de  l'article  précédent,  personne  ne  pourra  k 
revenir  être  recherché  ou  inquiété  en  aucune  manière,  pour  cause  quel- 
conque de  participation  directe  ou  indirecte,  à  quelque  époque  que  ce 
soit,  aux  événements  politiques,  civils  ou  militaires  en  Pologne.  Tous 
les  procès,  poursuites  ou  recherches,  seront  regardés  comme  non 
avenus;  les  séquHtres  ou  confiscations  provisoires  seront  levés,  et  il  ne 
sera  donné  suite  à  aucun  acte  provenant  d'une  cause  semblable. 

Art.  Xni'.  Sont  exceptés  de  ces  dispositions  générales,  à  Tégard  des 
confiscations,  tous  les  cas  oh  les  édits  et  sentences  prononcés  en  dernier 

1.  Art  VI  du  Tnfté  du  3  mai  1815  iBin  rAutrieht,  la  PrmN  tt  la  RiMia, 

page  1167. , 

2.  Art.  VII  du  même  Traité,  page  1167. 

3.  Voy.  page  1170  et  notre  Traiâ  sur  U  Pologne,  page  682. 

4.  Voy.  page  1146. 

n.  Art.  VIT  du  Traité  du  3  mai  entre  l'Autriche  et  la  Russie,  page  It48,  et  art  V 
du  Traité  de  même  date  entre  la  Russie  et  la  Prusse,  page  1156. 

6.  Art.  VI  du  Traité  entre  la  Pmsee  et  la  Russie  du  mai  1815.  page  1156,  ft 
art.  VIII  de  celui  de  l'Autnche  avec  la  Russie,  de  mémo  date,  page  1148. 

7.  Art.  IX  du  Traité  du  3  mai  1815  entre  l'Autriche  et  la  Russie,  page  1148,  et 
art  VI  ds  otlui  de  même  data  de  la  Prune  avec  la  Ruaiie,  page  IIM. 
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ressort  auraient  déjà  reçu  leur  entière  exécution,  et  n'auraient  pas  été 
annulés  par  des  événements  subséquents. 

Art.  XIY*.  Les  principes  iHablis  sur  la  libre  navigation  des  fleuves  et 
canaux  dans  toute  l'étendue  de  l'ancienne  Pologne,  ainsi  que  sur  la  fré- 
quentation des  ports,  sur  la  circulation  des  productions  du  sol  et  l'in- 
dustrie entre  les  différentes  provinces  polonaises,  et  sur  le  commerce 
de  transit,  tels  qu'ils  se  trouvent  énoncés  dans  les  articles  XXIV,  XXY, 
XXVI,  XXVIII  et  XXIV  du  Traité  entre  l'Auiriche  et  la  Russie  et  dans 
les  articles  XXII,  XXIII,  XXIV,  XXV,  XXVIII  et  XXIX  du  Traité  entre 
la  Russie  et  la  Prusse,  seront  invariablement  maintenus. 

Art.  XV^*.  S.  M.  le  roi  de  Saxe  renonce  à  perpétuité,  pour  lui  et  tous 
ses  descendants  et  successeurs,  en  faveur  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  h 
tous  ses  droits  et  titres  sur  les  provinces,  districts  et  territoires  ou  par- 
ties de  territoires  du  royaume  de  Saxe  désignés  ci-après,  et  S.  M.  le  roi 
de  Prusse  possédera  ces  pays  en  toute  souveraineté  et  propriété,  et  les 
réunira  à  sa  monarchie.  Les  districts  et  territoires  ainsi  cédés  seront 
séparés  du  reste  du  royaume  <le  Saxe  par  une  ligne  qui  fera  désormais 
la  frontière  entre  les  deux  territoires  prussien  et  saxon,  de  manière  que 
tout  ce  qui  est  compris  dans  la  délimitation  formée  parcelle  ligne  sera 
restitué  à  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  mais  que  Sa  Majesté  renonce  k  tous  les 
districts  et  territoires  qui  seraient  situés  au  delà  de  cette  ligne»  et  qui 
lui  auraient  appartenu  avant  la  guerre. 

Celle  ligne  partira  des  confins  de  la  Bohême,  près  de  Wiese,  dans  les 
environs  de  Seidenberg,  en  suivant  le  courant  du  ruisseau  W'ittich 
jusqu'à  son  confluent  avec  la  Neisse. 

De  la  Neisse  elle  passera  au  cercle  d'Eigen,  entre  Tauchritz,  venant 
&  la  Prusse,  el  BertschoÉf,  restant  k  la  Saxe  ;  puis  elle  suivra  ta  fron- 
tière septentrionale  du  cercle  d'Eigen  jusqu'à  l'angle  entre  Paulsdorf  et 
Ober-Sohland  ;  de  là  elle  sera  continuée  jusqu'aux  limites  qui  séparent 
le  cercle  de  Gœrlitz  de  celui  de  Bautzen,  de  manière  que  Ober-Mittel 
et  Nieder-Sohland,  Olisch  et  Radewitz  restent  à  la  Sîxe. 

La  grande  route  de  poste  entre  Gœrlitz  et  Bautzen  sera  à  la  Prusse 
jusqu'aux  limites  des  deux  cercles  susdits.  Puis  la  ligne  suivra  la  fron- 
tière du  cercle  jusqu'à  Dubrauke;  ensuite  elle  s'étendra  sur  les  hauleurs 
à  la  droite  du  Lœbauer-Wasser,  de  manière  que  ce  ruisseau  avec  ses 
deux  rives,  et  les  endroits  riverains  jusqu'à  Neudorf,  restent  avec  ce 
village  à  la  Saxe. 

Cette  ligne  retombera  ensuite  sur  la  Sprée  et  le  Schwarfz-Wasser ; 
Liska,  Hermsdorf,  Ketten  et  Solchdorf,  passent  à  la  Prusse. 

Depuis  la  Schwartze-Elster,  près  de  Solchdorf,  on  tirera  une  ligne 

.  1.  Art.  XXIV,  XXVI,  XJLVm,  XXIX  du  Traité  du  3  mai  mb  da  rAutriclw  arac  la 
Huasle,  page  1151,  et  art.  ZZn,  ZXV,  XXVIII,  XXIX  d*  eeitti  de  même  dits  Mtrt 

la  Russie  et  la  Prusse,  page  11S9. 
2.  Art.  11  du  Traité  du  18  mai  181&  entre  la  Sai«  et  la  Prusse,  page  1191. 
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droite  jusqu'à  la  frontière  de  la  seigneurie  de  Kœnigsbnick,  près  de 
Gross-Grœbehen.  Cette  seigneurie  reste  à  la  Saxe,  et  la  ligne  suivra  la 
frontière  septentrionale  de  cette  seigneurie  jusqu'à  celle  du  bailliage  de 
Grossenhayn  dans  les  environs  d'Ortrand.  Ortrand,  et  la  route  depuis 
cet  endroit,  par  Hendorf,  Stolsenhayn,  Grœbeln,  à  Hûblberg,  avec  les 
villages  que  cette  route  traverse,  et  de  manière  qu'aucune  partie  de 
ladite  route  ne  reste  hors  du  territoire  prussien,  passent  sous  la  domi- 
nation de  la  Prusse.  La  frontière,  depuis  Grœbeln,  sera  tracée  jusqu'à 
l'Elbe,  près  de  Fichtenberg  et  suivra  celle  du  bailliage  de  Mûhlberg. 
Fichtenberg  vient  à  la  Prusse. 

Depuis  l'Elbe  jusqu'à  la  frontière  du  pays  de  Mersebouig,  elle  sera 
r^ée  de  manière  que  les  bailliages  de  Torgau,  Eilenbourg  et  Delitsch, 
passent  à  la  Prusse,  et  ceux  d'Oscbatz,  Wunen  et  Leipzig,  restent  à  la 
Saxe.  La  ligne  suivra  les  frontières  de  ces  bailliages,  en  coupant  quel- 
ques enclaves  et  demi-enclaves.  La  route  de  Mflblberg  à  Eilenbourg 
sera  en  entier  sur  le  territoire  prussien. 

De  Podelwitz,  appartenant  au  bailliage  de  Leipzig  et  restent  à  la 
Saxe,  jusqu'à  Eytra,  qui  lui  reste  également,  la  ligne  coupera  le  pays 
de  Mersebourgy  de  manière  que  Breilenfeld,  Hsnichen,  Gross  et  Klein- 
Dolzig,  Mark-RanstœJt  et  Knaut-Nauendorf  restent  à  la  Saie;  Model- 
witz,  Skeuditz,  Rlein-Libenau,  Alt  Ranstœdt,  Schkcehlen  et  Zetschen 
passent  à  la  Prusse. 

Depuis  là,  la  ligne  coupera  le  bailliage  de  Pegau,  entre  le  Fiossgra- 
ben  et  la  Weis&e-Elster.  Le  premier,  du  point  où  il  se  sépare,  au-des- 
sus de  la  ville  de  Grossen  (qui  fait  partie  du  bailliage  de  Haynsbnurg), 
de  la  Weisse-Elster,  jusqu'au  point  où,  au-dessous  de  la  ville  de  Mer- 
sebourg,  il  se  joint  à  la  Saaie,  appartiendra  dans  tout  son  cours  entre 
ces  deux  villes,  avec  ses  deux  rives,  au  territoire  prussien. 

De  là,  où  la  frontière  aboulii  à  celle  du  pays  de  Zeitz,  elle  suivra 
celle-ci  jusqu'à  celle  du  pays  d'Âllenbourg,  près  de  Luckau. 

Les  frontières  du  cercle  de  Neusiadt,  qui  passe  en  entier  sous  la  do- 
mination de  la  Prusse,  restent  intactes. 

Les  enclaves  du  Voigtiand  dans  le  pays  de  Reuss,  savoir  :  Gefœl, 
Bllntendorf,  Sparenberg  et  Blankenberg.  «e  trouvent  comprises  dans  le 
lot  de  la  Prusse. 

Art.  XVI'.  Les  provinces  et  districts  du  royaume  de  Saxe  qui  pas- 
sent  sous  la  duminalion  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  seront  désignés  sous 
le  nom  de  duché  de  Saxe,  et  Sa  Majesté  ajoutera  k  ses  titres  ceux  de 
duc  de  Saxe,  landgrave  de  Thuriiifze,  margrave  des  deux  Lusaces  et 
comte  de  Henneberj.'.  S.  M.  le  roi  de  Saxe  continuera  à  porter  le  titre 
de  margrave  de  la  Uaute-Lusace.  Sa  Majesté  continuera  de  même,  rela- 

i.  Aru  lY  du  Traité  du  18  mai  181à  eatre  la  Saxe  et  la  Prum,  page  1192. 
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tivemonteten  vertu  de  ses  droits  de  succession  éventuelle  sur  les  posses- 
sions de  U  bmiclie  Emestine,  à  porter  ceux  de  landgrave  de  Thuringe 
el  comte  de  Benneberg. 

Art.  XVn.  L'Autriche,  la  Russie,  la  Grande-Bretagne  et  la  France, 
garantissent  à  S.  M.  le  roi  de  Pmsse,  ses  descendants  et  successeurs, 
la  possession  des  pays  désignés  dans  rarttcle  XV,  en  toute  propriété  et 
souveraineté. 

Art.  XVIIL  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  voulant  donner  à 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  une  nouvelle  preuve  de  son  désir  d'écarter  tout 
objet  de  contestation  future  entre  les  deui  Cours,  renonce,  pour  elle  et 
ses  successeurs,  aux  droits  de  suzeraineté  sur  les  margraviats  de  la 
ttâiite  et  Basse-Lusace,  droits  qui  lui  appartienneiit  en  sa  qualité  de 
roi  de  Bohème,  en  autant  qu'ils  concernent  la  partie  de  ces  provinces 
qui  a  passé  sous  la  dominatioh  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  en  vertu  du 
traité  conclu  avec  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  à  Vietane,  le  18  mai  1815*. 

Quant  au  droit  de  réversion  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique 
sur  ladite  partie  des  Lusaces  réunie  à  la  Prusse,  il  est  transféré  à  la 
maison  de  Brandebourg  actuellement  régnante  en  Prusse,  S.  M.  Impé- 
riale et  Royale  Apostolique  réservant  pour  elle  et  ses  successeurs  la  fa- 
culté de  rentrer  dans  ce  droit,  dans  le  cas  d'extinction  de  ladite  mai- 
son régnante. 

S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  renonce  également,  en  faveur 
de  S.  M.  Prussienne,  aux  districts  de  la  Bohème  enclavés  dans  la  par- 
tie de  la  Haute-Lusaee  cédée  par  le  Traité  du  18  mai  1815  à  S.  M.  Prus- 
sienne, lesquels  renferment  les  endroits  Gûntersdorf,  Taubeotrœnke, 
Neukretschen,  Nieder-Gerlachsheim,  Winckel  et  Ginckel»  avec  leurs 
territoires. 

Art.  XIX*.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  désirant 
écarter  soigneusement  tout  objet  de  contestation  ou  de  discussion  fu- 
ture, renoncent,  chacun  de  son  c6té,  et  réciproquement  en  faveur  l'un 
de  l'autre,  à  tout  droit  ou  prétention  de  féodalité  qu'ils  exerceraient  ou 
qu'ils  auraient  exercé  au  delà  des  frontières  fixées  par  le  présent  Traité. 

Art.  XX*.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  promet  de  faire  régler  tout  cé  qui 
peut  regarder  la  propriété  et  les  intérêts  des  sujets  respecti&,  sur  les 
principes  les  plus  libéraux.  Le  présent  article  sera  particulièrement 
appliqué  aux  rapports  des  individus  qui  conservent  des  biens  sous  les 
deux  dominations  prussienne  et  saxonne,  au  commerce  de  Leipsig,  et 
à  tous  les  autres  objets  de  la  même  nature;  et  pour  que  la  liberîé  indi- 
viduelle des  habitants,  tant  des  provinces  cédéeÂ  que  des  autres,  ne  soit 

1.  Voy.  page  1191. 

2.  Art.  VI  du  Traité  riii  18  mni  1815  entre  la  Stxe  et  !•  PrusM,  pige  1193. 

3.  Art.  XUl  du  mdme  Traité ,  page  1196. 
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point  gênée,  il  leur  sera  libre  d'émigrer  d'un  territoire  dans  Taulre, 
sauf  robligation  du  service  militaire,  et  en  remplissant  les  formalités 
requises  par  les  lois.  Ils  pourront  également  exporter  leurs  biens  sans 
être  sujets  à  aucun  droit  d*issue  ou  de  détraction  {Abxugsgeld), 

Art.  XXI'.  Les  communautés,  corporations  et  établissements  reli- 
gieux et  d'instruction  publique  qui  existent  dans  les  provinces  et  dis- 
tricts cédés  par  S.  M.  le  roi  de  Saxe  à  la  Prusse,  ou  dans  les  provinces 
et  districts  qui  restent  à  S.  M.  Saxonne,  conserveront,  quel  que  soit  le 
changement  que  leur  destination  puisse  subir,  leurs  propriétés,  ainsi 
que  les  redevances  qui  leur  appartiennent  d* après  Tacte  de  leur  fonda- 
tion, ou  qui  ont  été  acquises  depuis  par  eux  par  un  titre  valable  devant 
les  lois,  sous  les  deux  dominations  prussienne  et  saxonne,  sans  que 
l'administration  et  les  revenus  à  percevoir  puissent  être  molestés  ni 
d'une  part  ni  de  l'autre,  en  se  conformant  toutefois  aux  lois,  et  en  sup- 
portant les  charges  auxquelles  toutes  les  propriétés  ou  redevances  de 
la  même  nature  sont  sujettes  dans  le  territoire  dans  lequel  elles  se 
trouvent. 

Art.  XXII*.  Aucun  individu  domicilié  dans  les  provinces  qui  se 
trouvent  sous  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  ne  pourra,  non 
plus  qu'aucun  individu  domicilié  dans  celles  qui  passent  par  le  présent 
Traité  sous  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  être  frappé  dans 
sa  personne,  dans  ses  biens,  rentes,  pensions  et  revenus  de  tout  genre, 
dans  son  rang  et  ses  dignités,  ni  poursuivi  ni  recherché  en  aucune  fa- 
çon quelconque,  pour  aucune  part  qu'il  ait  pu,  politiquement  ou  mili- 
tairement, prendre  aux  événements  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  commen- 
cement de  la  guerre  terminée  par  la  paix  conclue  à  Paris  le  30  mai 
1814'.  Cet  article  s'ëlcnd  également  à  ceux  qui,  sans  être  domiciliés 
dans  l'une  ou  dans  l'autre  partie  de  la  Saxe,  y  auraient  des  biens-fonds, 
rentes,  pensions  ou  revenus  de  quelque  nature  qu'ils  soient. 

Art.  XXIII.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  étant  rentré,  par  une  suite  de  la 
dernière  guerre,  en  possession  de  plusieurs  provinces  et  territoires  qui 
avaient  été  cédés  par  la  paix  de  Tilsitt,  il  est  reconnu  et  déclaré,  par  le 
présent  article,  que  Sa  Majesté,  ses  héritiers  et  successeurs  posséderont 
de  nouveau,  comme  auparavant,  en  toute  souveraineté  et  propriété,  les 
pays  suivants,  savoir  : 

La  partie  de  ses  anciennes  provinces  polonaises  désignée  à  l'ar- 
ticle II  : 

La  ville  de  Dantzig  et  son  territoire,  tel  qu'il  a  été  tixé  par  le  Traité 
de  Tilsitt; 


1.  Art.  XVI  (In  même  Traité,  page  1197. 

2.  Art.  XXI  du  mAme Traité,  page  tl99. 
J.  Page  Itii. 
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IiecerdedeGotibit»; 
La  VieiUe-Marche; 

La  partie  du  duché  de  Magdébourg  sur  la  rÎTe  gauche  de  l'Elbe,  avec 
le  cercle  delà  Saale; 

La  principauté  de  Halberatadt  tvec  les  seigoeiiries  de  Derenbourg  ei 
de  Haseenrode; 

La  ville  et  le  territoire  de  Quedlinhourg,  sous  la  réserve  des  droits 
de  S.  A.  R.  Madame  la  princesse  Sophie- Albertiue  de  Suède,  abbesse 
de  Quedlinhourg,  conformément  aui  arraogements  faits  en  1803  ; 

La  partie  prussienne  du  comté  de  Mansfeld  ; 

La  partie  prussienne  du  comté  de  Hohenstein  ; 

L'Eiebsfeld; 

La  ville  de  Kordhausen  avec  son  territoire  ; 

La  ville  de  Mûhlhausen  avec  son  territoire; 

La  partie  prussienne  du  district  de  Treffurth  avec  Dorla  ; 

La  ville  et  le  territoire  d'Erfurth,  à  rexception  de  Klem-Bremhach  et 
Berlstedt,  enclavés  dans  la  principauté  de  Weimar,  cédés  au  grand-duc 
de  Ssxe-Weimar  par  l'artide  XXXIX; 

Le  bailliage  de  Wanderslehen,  appartenant  au  comté  de  Un  ter- 
gleichen; 

La  principauté  de  Paderbom  avec  la  partie  prussienne  des  bailliages 
de  Schwallemberg,  Oldenbourg  et  Stoppelberg,  et  des  juridictions 
{Gerichu)  de  Hagendom  et  d'Odenhausen»  située  dans  le  territoire  de 
la  Lippe; 

Le  comté  de  la  Harck  avec  la  partie  de  Lîppstadt*  qui  y  appartient  ; 
Le  comté  de  Werden  ; 
Leoomié  d*Essen; 

La  partie  du  duché  de  Glàves  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  avec  la  ville 
et  forteresse  de  Wesel,  la  partie  de  ce  duché  située  sur  la  rive  gauche  se 
trouvant  comprise  dans  les  provinces  spécifiées  à  l'article  XXT  ; 

Le  chapitre  sécularisé  d'Elten  ; 

La  principauté  de  Munster,  c'est-à-dire  la  partie  prussienne  du  ci- 
devant  évéché  de  Munster,  à  Tesception  de  ce  qui  a  été  cédé  à  Sa  Majesté 
Britannique,  roi  de  Hanovre,  en  vertu  de  l'article  XXVIII; 

La  prévôté  sécularisée  de  Cappenberg  ; 

Le  comté  de  Tecklenbourg  ; 

Le  comté  de  Lingen,  à  Teiception  de  la  partie  cédée  par  l'article 
XXVII  au  royaume  de  Hanovre; 

1,  Par  Traité  sifiné  le  17  mai  IHnO  à  Berlin  entre  la  Prusse  et  la  principauté  Je 
lippe,  la  cosuuveraiiielé  sur  Lipstadt  a  (:té  cédle  à  la  Prusse.  Le  prince  de  Lippe- 
Scoaumbourg,  en  sa  qualité  d'agnat  de  la  maison  de  Lippe,  protesta  contre  cette  an- 
nexion ,  et  le  représentant  de  la  Prusse  à  la  diète  de  Francfort  déclara  que  son  gouver- 
nement  ne  tiendrait  aucun  compte  de  cette  protestation.  (Yoy.  ce  Traité.  Marteos, 
tome  XV,  pagoSlC) 
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La  principauté  de  Minden; 

Le  comté  de  Ravensberg; 

Le  chapitre  sécularisé  de  Herford; 

La  principauté  de  Meufchfttel  avec  le  comté  de  Valengin^»  teU  ^e 
leurs  frontières  ont  été  rectifiées  par  Je  Traité  de  Paris  et  par  Vêr» 
tide  LXXVI  dn  présent  Traité  général. 

La  même  disposition  s'étend  aux  droits  de  souTeraineté  et  de  suze- 
raineté sur  le  comté  de  Wemigerode,  à  celui  de  haute  protection  sur  le 
comté  de  Hohen-Limbourg,  et  à  tous  les  autres  droits  ou  prétentions 
quelconques  que  Sa  Majesië  Prussienne  a  possédés  et  exercés  a?ant  la 
paix  de  Tilsitt,  et  auxquels  elle  n*a  point  renoncé  par  d'autres  Traités, 
Actes  ou  Conventions. 

Art.  XXIV.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  réunira  h  sa  monarchie  en  Alle- 
magne» en  deçà  du  Rhin,  pour  être  possédés  par  elle  et  ses  succes- 
seurs, en  toute  propriété  et  souveraineté,  les  pays  suivants,  savoir  : 

Les  provinces  de  la  Saxe  désignées  dans  rariicle  XV,  à  Texception 
des  endroits  et  territoires  qui  en  sont  cédés,enTerttt  derartideXXXiX» 
à  S.  Â.  R.  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar; 

Les  territoires  cédés  h  la  Prusse  par  Sa  Majesté  Britannique,  roi  de 
Hanorre,  par  l'article  XXIX; 

La  partie  du  d ('parlement  de  Fulde  et  les  territoires  y  compris,  in- 
diqués à  rarticle  XL  ; 

La  ville  de  Welzlar  et  son  territoire,  d'après  rarticle  XI>II; 

Le  grand-duché  de  Berg  avec  les  seigneuries  de  Hardenberg,  Broik, 
Styrum,  Schœller  et  Odenthall,  lesquelles  ont  déjà  appartenu  audit 
duché  sous  la  domination  palaiine*; 

Les  districts  du  ci-devant  archevêché  de  Cologne  qui  ont  appartenu 
en  dernier  lieu  au  grand-duché  .ie  Berg'; 

Le  duché  de  Wcstphalie,  ainâi  qu'il  a  été  possédé  par  S.  A.  H.  le 
grand-duc  de  Hesse*; 

Le  comté  de  Dorlmund  ; 

La  principauté  de  Corwey*; 

Les  disiricls  médiatisés  spécifiés  à  l'article  XUII. 

1.  Par  Traité  siRnê  le  1S  mai  1857  entre  la  France,  l'AutriciM,  la  Grande -Bratt- 
gnê,  la  Prusse  et  la  Russie,  la  Prusse  reaooce  à  ses  droits  de  souveraineté  sur  Neuf- 
dkâtel,  qui  continuera  à  faire  partie  de  la  Confédération  suisse.  (Voy.  ce  Traité  «t  l«i 
Actes  qui  s'y  railichent  à  la  7*  partie.) 

2.  Pays  de  àU  miUes  carrés  avec  une  population  de  314  546  Âmes. 

3.  C*est-à<dire  ta  ville  de  DeaU,  la  ville  et  la  bailliage  de  Sflraigsvfnter  et  le  tefl> 
liage  de  W  lliah,  qui  furent  c- 1  -  k  la  maison  (io  Nassau  par  le  rec.'  s  de  1803  ,  et  plus 
Uni  transmis,  eu  venu  du  1  article  VI  de  iacte  de  la  CooftîdéraiioQ  du  Khin,  an 
frand-duo  de  Berg. 

4.  De  70  milles  carrés,  avec  140  000  habitants. 

&.  Le  recès  de  la  députation  de  TEmpiro  avait  assigné  le  comte  de  I>ortmund  et  la 
principauté  de  Oorvey  (Art.  XII)  à  la  maison  de  raMta<Or«nge.  ftèt  de  4  mUIes 
carrés ,  cm  vue  popvlalioo  de  18000  babituls. 
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Les  anciennes  possessions  de  la  maison  Nassau-Dietz  ayant  été  cé- 
dées à  la  Prusse  par  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  el  une  paitie  de  cts 
possessions  ayant  été  échangée  contre  des  districts  apjiai ieniint  h  LL. 
AA.  SS.  les  duc  et  prince  de  Nassau,  S.  M.  le  roi  de  Pi  ubse  possé- 
dera en  toute  souveraineté  el  propriété,  el  réunira  h  sa  monarchie  : 

1*  La  principauté  de  Siegen  avec  les  bailliagêb  de  Burbacli  el  iNeun- 
kirchen,  à  l'exception  d'une  partie  renturnianl  douze  uallt:  hahil^uta, 
qui  appartiendra  aux  duc  et  prince  de  Nassau; 

2*  Les  bailliages  de  ilohen-Solms,  Greilenstein,  Braunlels,  Freu8- 
berg,  Friedewald,  Scbœnslein,  Schœuberg,  Alttiikirchen,  Altenwied, 
Dierdorf,  Neuerburg,  Linz,  Hammersleiu,  avecEngers  et  Heddesdorf, 
la  ville  el  territoire  (banlieue,  Gemarkungj  de  Neuwied,  la  i-aroisse  de 
Hamin  appartenant  au  bailliage  de  llachenbourg,  la  paroisse  de  Hor- 
hausen  faisant  partie  du  bailliage  de  Uersbach,  et  les  parties  des  bail- 
liages de  Vallendar  et  Ehrenbreitstein,  sur  la  rive  droite  du  Rhiu,  dé- 
signées dans  la  Convention  conclue  entre  S.  M.  le  roi  de  Prusae  et  LL< 
AA.  SS.  les  duc  et  prince  de  Nassau,  annexée  au  présent  Traité. 

Art.  XXV    S.  M.  le  roi  de  Prusse  possédera  de  même  en  toute  pro- 
priété et  souverainelé  les  pays  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin 
compris  dans  la  frontière  ci-après  désignée. 

Cette  frontière  commencera  sur  le  Hhiu  à  Biogen;  elle  remontera  de 
là  le  cours  de  la  Nabe  juscju'aa  conflueol  de  cettf  rivière  avec  la  Glau, 
puis  la  GUd  jusqu'au  village  de  Medart  au-dessous  de  Lauterecken. 
Les  villes  de  Kreulzuaeh  et  de  Meisenheiro,  aveç  leurs  banlieues,  ap- 
partiendront en  entier  %  la  Prusse;  mais  taulerecken  et  sa  banlieue 
resteront  en  dehors  de  la  frontière  prusstenoe.  Depuis  la  Glan,  cette 
frontière  passera  par  Medart»  Merzweiler,  Lan|[weîler,  Mieder  et  Qber- 
Feckeobaeb,  Elleabach,  Greuncbeniiorn,  Ausweiier,  Gronweiler,  Nieder- 
firambacb,  Burbacb,  fioosehweiler,  Heubveiler»  Hambacb  et  Rint^ea- 
berg,  jusqu'aui  lioiiies  du  canton  de  Hermeskeil;  lee  susdila  endroits 
seront  renfermés  dans  les  frontières  prussienne»  et  appartiendionl» 
avec  leurs  banlieues,  à  la  Prusse. 

De  RinUenberg  jusqu'à  la  Sarre,  |a  ligne  de  démarcation  suim  les 
limites  cantonales,  de  manière  que  les  cantons  de  Hermeskeil  et  Gon», 
le  dernier  toutefois  à  Tesception  des  endroits  sur  la  rive  gauche  de  la 
Sarre,  resteront  en  entier  à  la  Prusse,  pendant  que  les  canton»  We*» 
dern,  Menig  et  Sarrebourg  seront  en  debors  de  le  frontière  pmf- 
sienne. . 

1.  Par  oonvvntioo  en  date  da  20  joittet  18S3  (Voy.  Marteas.  Nouveau  BtcueUf 

tome  XVI,  2*  partie,  pa.'e  khi)  et  par  article  additioQoel  da  l«'décembrj  180!  (V  )y. 
MATieiu.  môme  voluiUd,  paj$e  4D7),  la  Fru^M  a  ac^uia  d'Oldeabourg  i«  poti  de  Jali  ie 
pour  y  éttWir  un  port  milittire. 

2.  Co:nprenant  le  département  de  îihin-et-Mi^'^ll*;  el  dîs  nortions  Je  ceux  de  la 
^re,  de  la  llMeUe»  des  Foràu,  de  i'Ourine,  de  la  Hoar  et  de  la  Mdus«-iuférieure. 
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Bu  point  où  la  limite  du  cantOD  de  Cooz,  au-dessus  de  Gomlingen, 
trayerse  la  Sarre,  la  ligne  descendra  la  Sarre  jusqu'à  son  embonehure 
dans  la  Moselle  jusqu'à  son  confluent  a?ee  la  Sure,  eette  deraiftre  jus- 
qu'à Tembouchure  de  TOui ,  et  TOur  jusqu'aux  limites  de  Tancien  dé- 
partement de  rOurthe.  Les  endroits  traversés  par  ees  rinères  ne  seront 
partagés  nulle  part,  mais  appartiendront,  avee  leurs  banlieues,  à  la 
Puissance  sur  le  terrain  de  laquelle  la  majeure  partie  de  ces  endroits 
sera  située.  Les  rivières  elles-mêmes,  en  tant  qu'elle  forment  la  fron- 
tière, appartiendront  en  commun  aux  deux  Puissances  limitrophes. 

Dans  Tancien  département  de  l'Ourthe,  les  cinq  cantons  de  Saiot- 
Wûkf  Halmédy,  Gronenbouig,  Scbleiden  et  fiupen,  avec  la  pointe 
avancée  du  canton  d'Aubel,  au  midi  d'Aix-la-Chapelle,  appartiendront 
à  la  Prusse,  et  la  frontière  suivra  celle  de  ces  cantons,  de  manière 
qu'une  ligne  tirée  du  midi  au  nord  coupera  ladite  pointe  du  canton 
d'Aubel,  et  se  prolongera  jusqu'au  point  de  contact  des  trois  anciens 
départements  de  l'Ourthe,  de  la  Meuse-Inférieure  et  de  la  Roer.  En 
partant  de  ce  point,  la  frontière  suivra  la  ligne  qui  sépare  ces  deux 
derniers  départements,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  atteint  la  rivière  de 
Worm  (ayant  son  embouchure  dans  la  Roer),  et  longera  cette  rivière 
jusqu'au  point  oà  elle  touche  de  nouveau  aux  limites  de  ces  deux  dé- 
partements, poursuivra  cette  limite  jusqu'au  midi  de  Hillensberg,  re- 
montera de  là  vers  le  nord,  en  laissant  Hillensberg  à  la  Prusse,  et, 
coupant  le  canton  de  Sittard  en  deux  parties  à  peu  près  égales,  de  ma- 
nière que  Sittard  et  Suslereu  restent  à  gauche,  arrivera  à  l'ancien  ter- 
ritoire hollandais  ;  puis,  suivant  l'ancienne  frontière  de  ce  territoire 
jusqu'au  point  où  celle-ci  touchait  à  l'ancienne  principauté  autrichienne 
de  Gueldres,  du  côté  de  Ruremonde,  et,  ee  dirigeant  vers  le  point  le 
plus  oriental  du  territoire  hollandais  au  nord  de  Schwalmen,  elle  con- 
tinuera à  embrasser  ce  territoire. 

Enfin  elle  va  joindre,  en  partant  du  point  le  plus  oriental,  cette  autre 
partie  du  territoire  hollandais  où  se  trouve  Venloo,  sans  renfermer  celte 
ville  et  son  territoire.  De  là,  jusqu'à  l'ancienne  frontière  hollandaise, 
près  de  Mook,  situé  au-dessous  de  Gennep,  elle  suivra  le  cours  de  la 
Meuse  à  une  distance  de  la  rive  droite  telle,  que  tous  les  endroits  qui 
ne  sont  pas  éloignés  de  cette  rive  de  plus  de  mille  perches  d'Allemagne 
{Bheinlœndische  RuUien)  appartiendront,  avec  leurs  banlieues,  au 
royaume  des  Pays-Bas,  bien  entendu  toutefois,  quant  à  la  réciprocité 
de  ce  principe,  qu'aucun  point  de  la  rive  de  la  Meuse  ne  fasse  partie 
du  ti;rritoire  prussien,  qui  ne  pourra  en  approcher  de  huit  cents 
perches  d'Allemagne. 

Du  point  où  la  ligne  qui  vient  d'être  décrite  atteint  l'ancienne  fron- 
tière hollandaise  jusqu'au  Rhin,  celte  frontière  restera,  pour  l'essentiel, 
telle  qu'elle  était  en  1795,  entre  Clèves  et  les  Previnces-Unies.  Elle  sera 
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examinée  par  la  Commission  qui  sera  nomm(^e  incessamment  par  les 
deux  gouvernements  pour  procéder  à  la  détermination  exacte  des  li- 
mites, tant  du  royaume  des  Pays-Bas  que  du  prand-duché  de  Luxem- 
,  bourg  désignées  dans  les  articles  LXVI  et  LXVIII;  et  cette  Commission 
réglera,  à  Taide  d'experts,  tout  ce  qui  concerne  les  constructions  hydro- 
techniques  et  autres  points  analogue?,  de  la  manière  la  plus  équitable 
et  la  plus  conforme  aux  intérêts  mutuels  des  États  prussiens  et  de  ceux 
des  Pays-Bas.  Cette  même  disposition  s'étend  sur  la  fixation  des  limites 
dans  les  districts  de  Kyfwœrd,  Lobith,  et  de  tout  le  territoire  jusqu'à 
Kekerdom. 

Les  endroits  Huissen,  Malbourg,  le  Lymcrs  avec  la  ville  de  Sevenaer 
et  la  seigneurie  de  Weel,  feront  partie  du  royaume  des  Pays-Bas,  et 
Sa  Majesté  Prussienne  y  renonce  à  perpétuité  pour  elle  et  tous  ses 
descendants  et  successeurs. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  en  réunissant  à  ses  États  les  provinces  et 
districts  désignés  dans  le  présent  article,  entre  dans  tous  les  droits  et 
prend  sur  lui  toutes  les  charges  et  tous  les  engagements  stipulés  par 
rapport  à  ces  pays  détachés  de  la  France  dans  le  Traité  de  Paris  du 
30  mai  1814. 

Les  provinces  prussiennes  sur  les  deux  rives  du  Rhin  jusqu'au- 
dessous  de  la  ville  de  Cologne,  qui  se  trouvera  encore  comprise  dans 
cet  arrondissement,  porteront  le  nom  de  grand-duché  du  Bas-Rhin,  et 
Sa  Majesté  en  prendra  le  titre. 

Art.  XXVL  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
dlrlande,  ayant  substitué  à  son  ancien  titre  d'électeur  du  saint-empire 
romain  celui  de  roi  de  Hanovre',  et  ce  titre  ayant  été  reconnu  par  les 
Poissances  de  TEurope  et  par  les  princes  et  filles  libres  de  rAllemagne, 
les  pays  qui  ont  composé  jusqu'ici  Mleetorat  de  Bruoswick-LunétHtttrg, 
tels  que  leurs  limites  ont  été  reconnues  et  fixées  pour  Tavenir  par  les 
articles  suivants,  formeront  doréoaTant  le  royaume  de  Hanovre. 

Art.  XXVn.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  cède  k  S.  M.  le  roi  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  roi  de  Hanovre,  pour  être  pos- 
sédés par  Sa  Majesté  et  ses  successeurs,  en  toute  propriété  et  souve- 
raineté : 

1*  La  principauté  de  Hildesheîm,  qui  passera  sous  la  domination  de 
Sa  Majesté  avec  tous  les  droits  et  toutes  les  cbargos  avec  lesquelles  ladite 
principauté  a  passé  sous  la  domination  prussienne  ^ 

i*  La  ville  et  le  territoire  de  Goslar; 

3*  La  principauté  d'Ost-Frise,  y  compris  te  pays  dit  le  Harlingerland, 
sous  les  conditions  réciproquement  stipulées  par  l'article  XXX  pour  la 

I .  Le  roi  de  la  Graade-Bretagne  a  prii>  ce  titie  le  ib  octobre  1814.  (Voy.  ci-dessus, 
page  337.) 
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navigation  de  VEmg  et  le  eominerce  par  le  port  d'Embden  :  les  États 
de  la  principauté  conserveront  leurs  droits  et  privilèges; 

4**  Le  comté  inférieur  {Nider-Grafschaft)  de  Lingen,  et  la  partie  de  la 
principauté  de  Munster  prussienne  qui  est  située  entre  ce  comté  et  la 
partie  de  Rheina-Wolbeck  occupée  par  le  gouvernement  hanovrien. 
Mais,  comme  on  est  convenu  que  le  royaume  de  Hanovre  obtiendra  par 
cette  cession  un  agrandissement  renfermant  une  population  de  vingt- 
deux  mille  âmes,  et  que  le  comté  inférieur  de  Lin^en  et  la  partie  de  la 
principauté  de  Munster  ici  mentionnée  pourraient  ne  pas  répondre  k 
cette  condition,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  h  faire  étendre  la  lij^ne 
de  démarcation,  dans  la  principauté  de  Munster,  autant  qu'il  sera  né- 
cessaire pour  renfermer  ladite  population.  La  ('ummission  que  les 
gouvernements  prussien  et  hanovrien  nommeront  incessamment,  pour 
procéder  à  la  fixation  exacte  des  limites,  sera  spécialement  chargée  de 
présent  l'exécution  de  cette  disposition. 

Sa  Majesté  Prussienne  renonce  à  perpiMuité,  pour  elle,  ses  descen- 
dants et  succef^seurs,  àux  provinces  et  tcrrituires  mentionnés  dans  le 
article,  ainsi  qu'à  tous  les  droits  qui  y  sont  relalifi. 

Art.  XXVIIP.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  renonce  k  jierpétuité,  pour  lui, 
ses  descendants  et  successeurs,  à  tout  droit  rt  pnHention  quelconque 
que  Sa  Majesté  pourrait,  en  sa  qualité  de  souverain  de  rKirhsfeld,  for- 
mer sur  le  chapitre  de  Saint-Pierre,  dans  le  bourg  de  iNœrten,  ou  sur 
ses  dépendances  situées  dans  le  territoire  hanovrien. 

Art.  XXIX*.  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  f Grande-Breta- 
gne et  d'Irlande,  roi  de  Hanovre,  cède  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  pour 
être  possédés  en  toiite  propriété  et  souveraineté  par  lui  ei  ses  succes- 
seurs : 

!•  La  partie  du  duché  de  Lanenbourg  situ(''e  sur  la  rive  droite  de 
l'Elbe,  avec  les  villages  lunébuurgeois  situés  sur  la  même  rive;  la 
partie  de  ce  duché,  située  sur  la  rive  gauche,  demeure  au  royaume  de 
Hanovre  :  le.s  Etats  de  la  partie  du  duché  qui  passe  sous  la  domination 
prussienne,  conserveront  leurs  droits  et  privilèges,  et  nommément  ceux 
fondés  sur  le  recès  provincial  du  15  septembre  1702,  confirmé  par 
S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  actuellement  régnant,  en  date  du 
21  juin  1765; 

2°  Le  bailliage  de  Klœtze; 

3°  Le  bailliage  d'Elbingerode ; 

4"  Les  villages  de  Rùdigershagen  et  Gaenseteicb; 

5^  Le  bailliage  de  Rfckeberg. 

Sa  Majesté  Britannique,  roi  de  Hanovre,  renonce  à  perpétuité,  pour 

1.  Voy.  article  I  <1ii  Traité  du  21  mai  1815,  page 
3.  Yoy.  article  lY  du  mdffie  Traité,  page  1269. 
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elle,  ses  descendants  et  successeurs,  aux  provinces  et  districts  compris 
dans  le  présent  article,  ainsi  qu'à  tous  les  droits  qui  y  sont  relatifs. 

Art.  XXX'.  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  Britannique,  roi  de 
Hanovre,  animi^s  du  dés\r  de  rendre  entièrement  (^gaux  et  communs  à 
leurs  sujets  respectifs  les  avantages  du  commerce  de  l'Ëms  et  du  pori 
d*Embden,  conviennent  à  cet  égard  de  ce  qui  suit: 

l*  Le  gouvernement  lianovrien  sVngige  à  faire  exécuter  à  ses  frais, 
dans  les  années  de  1815  et  1816,  les  travaux  qu'une  Commission  mixte 
d'experts,  qui  sera  nommée  immédiatement  par  la  Prusse  et  le  Hano- 
vre, jugera  nécessaire.^  pour  rendre  navigable  la  partie  de  la  rivière  de 
l'Ems,  de  la  frontière  de  la  Prusse  jusqu'à  son  embouchure,  et  d'en- 
tretenir constamment  cette  partie  de  la  rivière  dans  l'état  dans  lequel 
lesdits  travaux  l'auront  mise  pour  l'avantage  de  la  navigation  ; 

2"  Il  sera  libre  aux  sujets  prussiens  d'importer  ou  d'exporter,  par  le 
port  d'Embden,  toutes  denrées,  productions  et  marchandises  quelcon- 
ques, tant  naturelles  qu'artificielles,  et  de  tenir  dans  la  ville  d'Embden 
des  magasins  pour  y  déposer  lesdites  marchandises  durant  deux  ans, 
à  dater  de  leur  arrivée  dans  la  ville,  sans  que  ces  magasins  soient  as- 
sujettis à  une  autre  inspection  que  celle  à  laquelle  sont  soumis  ceux  des 
sujets  hanovriens  eux-mêmes  ; 

3"  Les  navires  prussiens,  ainsi  que  les  négociants  prussiens,  ne 
payeront,  pour  la  navigation,  l'exportation  ou  Pimportation  des  mar- 
chandises, ainsi  que  pour  le  magasinage,  d'autres  péages  ou  droits 
quelconques,  que  ceux  auxquels  seront  tenus  les  sujets  hanovriens  eux- 
mêmes.  Ces  péages  et  droits  seront  réglés  d*un  commun  accord  entre 
la  Prusse  et  le  Hanovre,  et  le  tarif  ne  pourra  être  changé  à  l'aTenir 
<jue  d*Qii  commun  accord.  Les  prérogatiTes  et  libertés  spécifiées  id 
s'étendent  également  «ut  sujets  hanovriens  qoî  navigueraient  sur  la 
partie  de  la  rivière  de  TEms  qui  reste  à  Sa  Majesté  Prussienne  ; 

4*  Les  sujets  prussims  ne  seront  point  tenus  de  se  servir  des  négo- 
eiants  d'Embden  pour  le  trafic  qu'ils  font  pour  ledit  port,  et  il  leur  sera 
libre  de  faire  le  négoce  avec  leurs  marchandises  à  Embden,  soit  avec 
des  habitants  de  cette  ville,  soit  avec  des  étrangers,  sans  payer  d'au- 
tres droits  que  ceux  auxquels  seront  soumis  les  sujets  hanovriens,  et 
qui  ne  pourront  être  haussés  que  d'un  commun  accord. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  de  son  cAté,  s'engage  à  accorder  aux  sujets 
honovrîens  la  libre  navigation  sur  le  canal  de  la  Stecknitz,  de  manière 
qu'ils  n'y  seront  tenus  qu'aux  mêmes  droits  qui  seront  payés  par  les 
habitants  du  duché  de  Lauenbourg.  Sa  Majesté  Prussienne  s'engage  en 
outre  d'assurer  ces  avantages  aux  sujets  hanovriens,  dans  le  cas  que  le 
duché  de  Lauenbourg  fût  cédé  par  elle  à  un  autre  souverain. 

1.  Voy.  article  T  du  même  Traité,  page  IMO. 
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Art.  XXXI*.  S.  M.  le  roi  dé  Prusae  et  S.  M.  le  roi  du  royamne-imi 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  roi  de  Hanofre,  coneentent  mu- 
tuellement k  ce  qn*il  existe  trois  roates  militaires  par  leurs  États  respee- 
tifSy  savoir  : 

1«  Une  de  Halberstadt  par  le  pays  de  Hildesheim  à  Hinden  ; 
S*  Une  seconde  de  la  Vieille*  Marche  par  Gifborn  et  Neustadt  à 
Hinden; 

3^  Une  troisième  d*Osnabruck  par  Ippenbtkren  et  Rheina  à  B«i- 
theim  ; 

Les  deux  premières  en  faveur  de  la  Prusse,  et  la  troisième  en  faveur 
du  Hanovre. 

Les  deui  gouvernements  nommeront  sans  délai  une  Commission 
pour  faire  dresser,  d'un  commun  accord,  les  règlements  nécesaairea 
pour  lesdites  routes. 

Art.  XXXn*.  Le  bailliage  de  Meppen,  appartenant  an  due  d'Arem- 
berg,  ainsi  que  la  partie  de  Rbeina-Wolbeck  appartenant  au  duc  de 
Loos-Gorswaren,  qui,  dans  ce  moment,  se  trouvent  provisoirement 
occupés  par  le  gouvernement  hanovrien,  seront  placés  dans  les  rela- 
tions avec  le  royaume  de  Hanovre,  que  la  constitution  fédérative  de 
TAllemagne  réglera  pour  les  territoires  médiatisés. 

Les  gouvernements  prussien  et  hanovrien  s*ëtant  néanmoins  réservé 
de  convenir  dans  la  auite,  a'il  était  nécessaire,  de  la  fixation  d*une 
autre  frontière  par  rapport  au  comté  appartenant  au  duc  de  Looz- 
Gorswaren,  lesdits  gouvernements  chargeront  la  Commission  qu'ils 
nommeront,  pour  la  délimitation  de  la  partie  du  comté  de  Lingen  cédée 
au  Hanovre,  de  s'occuper  de  Tobjet  susdit,  et  de  fixer  définitivement 
les  frontières  de  la  partie  du  comté  appartenant  au  duc  de  Looz- 
Corswaren,  qui  doit,  ainsi  qu'il  est  dit,  être  occupée  par  le  gouverne- 
ment hanovrien. 

Les  rapports  entre  le  gouvernement  de  Hanovre  et  le  comté  de  Ben- 
theim  resteront  tels  qu'ils  sont  réglés  par  les  Traités  d'hypothèque 
existants  entre  Sa  Majesté  Britannique  et  le  comte  de  Bentheim;  et  après 
que  les  droits  qui  découlent  de  ce  Traité  seront  éteints,  le  comté  de 
Bentheim  se  trouvera,  envers  le  royaume  de  Hanovre,  dans  les  rela- 
tions que  la  constitution  fédérative  de  l'Allemagne  réglera  pour  les  ter- 
ritoires médiatisés. 

Art.  XXXIII.  SaMajesté  Britannique,  roi  de  Hanovre,  afin  de  concourir 
au  vœu  de  Sa  Majesté  Prussienne,  de  procurer  un  arrondissement  de 
territoire  convenable  à  S.  A.  S.  le  duc  d'Oldenbourg,  promet  de  lui 
céder  un  district  renfermant  une  population  de  cinq  mille  habitants 

1.  Toy.  article  VI  du  Traité  du  29  mai  IS15,  page  1161. 

î.  Voy.  article  X  du  même  Traité,  page  12G2. 

3.  Voy.  à  l'article  XLIX  Ut  ceutoq  d'un  territoire  <ie  20000  habtUnts.  Indépen- 
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Art.  XXXIV.  S.  A.  S.  le  duc  de  HoUieio-Oldenboiirg  preodra  U  titre 

de  grand-duc  d'Oldembourg. 

Art.  XXXV.  LL.  AA.  SS.  les  ducs  de  Mecklenbourg-Schwerin  et  de 
Mecklenbourg-Strelitz*  prendront  les  titres  de  grands-ducs  de  Meck- 
lenbourg  Schwerin  et  Slrelitz. 

Art.  XXXVI.  S.  A.  le  duc  de  Saxe- Weimar  prendra  le  titre  de  grand- 
duc  de  Saxe-Weimar*. 

Art.  XXXVII*.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  cédera  de  la  masse  de  ses 
États,  tels  qu'ils  ont  été  fixés  et  reconnus  par  le  présent  Traité,  à  S.  A. 
R.  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar,  des  districts  d'une  population  de 
cinquante  mille  habitants,  ou  contigus  ou  voisins  de  la  principauté  de 
Weimar. 

Sa  Majesté  Prussienne  s'engage  également  à  céder  à  Son  Altesse  Royale, 
dans  la  partie  de  la  principauté  de  Fulde  qui  lui  a  été  remise  en  vertu 
des  mêmes  stipulations,  des  districts  d'une  population  de  vingt-sept 
mille  habitants. 

S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Weimar  possédera  les  districts  susdits  en 
toute  souveraineté  et  propriété,  et  les  réunira  à  perpétuité  à  ses  États 
actuels. 

Art.  XXXVIII*.  Les  districts  et  territoires  qui  doivent  être  cédés  k 
S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar,  en  vertu  de  l'article  précédent, 
seront  déterminés  par  une  Convention  particulière,  et  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  s'engage  à  conclure  cette  Convention,  et  k  faire  remettre  à  S.  A. 
R  les  districts  et  territoires  dans  le  terme  de  deux  mois,  à  dater  de 
l'échange  des  ratifications  du  Traité  conclu  à  Vienne,  le  1"  juin  1815, 
entre  Sa  Majesté  Prussienne  et  à  S.  A.  R.  le  grand-duc. 

damment  de  ce  dnublp  aRrandissemont,  la  Russie  abandonna  au  crrand-duché  d'Ol- 
denbourg, par  acte  «lu  18  avril  181.'i  (Voy.  Marlens,  A'ouicau  Hecueil.  tome  VIj 
page  294)  la  seigneurie  de  Sever,  ctiiée  par  l'article  XVI  de  la  paix  de  Tilsitl  au  roi 
Louis,  le  7  juillet  1807  (Voy.  M&rtent,  tome  VIII,  page  641),  mais  dana  UquaU* 
l'empereur  de  Russie  était  rentré. 

Le  comte  do  Bentinck,  seigneur  de  Varcl  et  de  Kniphausen,  était  pour  sa  première 
aeignearie  soumis  à  la  souveraineté  d'Oldenbourg,  quoiqu'il  contestAt  ce  rapport. 
Il  «ail  immédiat  comme  seigneur  de  Kniphausen,  mais  U  avait  été  fonmîs  par 
rarticle  V  du  Triité  de  Foniaiiubleau,  du  It  novembre  1807,  entre  la  France  et  la 
Hollande  (Voy.  Martens,  tome  VIII,  page  720),  à  ce  dernier  royaume.  Rentré  dans 
ses  ancieiis  rapporta,  il  fit  des  démarches  pour  être  admis  comme  intmbre  de  l'union 
des  princes,  et  ensuite  pour  faire  partie  de  la  Confédération  germanique.  Sa  demande 
ne  fut  pas  accueillie,  et  il  ne  fut  question  de  lui  ni  dans  l'acte  de  Ta  Confédération 
gprm.in:<|ue  du  8  juin,  ni  dans  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne.  En  vertu  d'une 
Convention  signée  à  Berlin  le  8  juin  182&  (Voy.  Martens,  Nwveau  Recueil,  tome  VI, 
page  76S),  les  seigneuries  de  Vard  et  de  Kniphausen  ont  été  incorporées  au  grand- 
duché. 

1.  Voy.  l'article  XLIX,  qui  assure  à  Mecklembourg-Streiitz  un  territoire  de 
1O00O  habituitt  mr  la  rive  gauche  du  Rhin.  PoMérieuremenI  à  Tacta  du  CongiAf, 
la  Prusse  se  chaiget  de  satisfaire  le  grand-duc,  avec  lequel  elle  conclut  une  première 
convention  le  18  septembre  1816,  et  une  seconde  supplémentaire  le  21  mai  1819. 
(Voy.  Martena,  Nouveau  Recueil,  tome  IV,  pages  369  tt  600.) 

7.  Le  duc  avait  pris  ce  titre  dès  le  6  avril  IftlS .  page  1036. 

.3.  Voy.  article  I  du  Traité  du  1"  juin  181à,  page  1304. 

4.  Voy.  ariiàto  II  dn  mémo  Tnité,  page  1304. 
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Art.  XXUX*.  8.  M.  le  roi  de  Pmese  cède  toutefois,  dèe  k  prteent,  et 
promet  de  faire  remettre  à  Soo  Altesse  Royale,  dans  le  terme  de  quime 
jours  k  dater  de  la  sîgnalore  da  susdit  Traité,  les  districts  et  terri- 
toires suivants,  savoir  : 

La  seigneurie  de  Blankenhayu,  avec  la  réserve  que  le  bailliage  de 
Wanderaleben,  appartenant  k  Unter-Gleichen,  ne  soit  point  compris 
dans  cette  cession  ; 

La  seigneurie  inférieure  {Nkdere  ffersehaff)  de  Kranichfeld,  les  eom* 
manderies  de  l'ordre  Teutonique  Zwaeizen,  Lehesten  et  Liebstaedt,  avec 
leurs  revenus  domaniaui,  lesquelles,  faisant  partie  du  bailliage  d*Eo- 
kartsberga,  forment  des  enclaves  dans  le  territoire  de  Saxe-Weimar, 
ainsi  que  toutes  les  autres  enclaves  situées  dans  la  principauté  de  Wei- 
mar,  et  apparienant  audit  bailliage  de  Taulenbourg,  à  Texception  de 
Droizen,  Gœrscben,  Wethabourg»  Wetterscbeid  et  Moslischûlz,  qui  reste- 
ront k  la  Prusse  ; 

Le  village  de  Hamsla,  ainsi  que  ceux  de  Klein-Brembach  et  Berils- 
tedt,  enriuvës  dans  la  principauté  de  Weimar  et  appartenant  au  terri- 
toire d'Ërfurth  ; 

La  propriété  des  villages  de  Bischoffsroda  et  Probsteisella,  enclavés 
dans  le  territoire  d*Ëlseuach,  dont  la  souveraineté  appartient  déjk  k 
S.  A.  R.  le  grand-duc. 

La  population  de  ces  différents  districts  entrera  dans  celle  des  cin- 
quante mille  âmes  assurée  k  S.  A.  R.  le  grand-duc  par  l'article  XXXVfi, 
et  en  sera  décomptée. 

Art.  XL.  Le  département  de  Fulde,  avec  les  territoires  de  l'ancienne 
noblesse  immédiate  qui  se  trouvent  compris  actuellement  sous  l'admi* 
nisiration  provisoire  de  ce  département,  savoir  :  Mansbadi,  Buchenau, 
Werda,  Lengsfeld,  à  Pexception  toutefois  des  bailliages  et  territoires 
suivants,  savoir  :  les  bailliages  de  Hammelburg  avec  Tulba  et  Saleck, 
Brùcknau  avec  Motten,  Saaimûnster  avec  Urzell  et  Sonnerz ,  de  la 
partie  du  bailliage  de  Biberstein  qui  renferme  les  villages  de  Batten, 
Brand,  Dielges,  Findlos,  Liebharts,  Melperz,  Ober-Bernhardt,  Saiffertx 
et  Thaiden,  ainsi  que  du  domaine  de  Holzkirchen,  enclavé  dans  le 
grand-ducbé  de  Wurtzbourg*,  est  cédé  k  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  et  la 
possession  lui  en  sera  remise  dans  le  terme  de  trois  semaines,  k  dater 
du  l"  juin  de  •  ette  année. 

Sa  Majesté  Prussienne  promet  de  secbarger,  dans  la  proportion  de  la 

1.  Voy.  article  III  du  mftme  Trnité,  papn  noi. 

2.  La  Prusse  se  fit  céder  ces  districts  pour  avoir  le  moyen  de  procurer  au  grand-duc 
de  Saxe- Weimar  un  terrltotre  de  vingt-Mpt  mflle  kmêê  sHué  I  sa  eonvenatiee  et  pour 

KUVOir  donner  \uv  compen^ntinn  h  l'élfcirur  dp  Hesse  pour  1m  flistricis  que,  par 
rlicte  m  du  Traité  du  19  roat  1816,  elle  avail  proinia  de  procurer  au  UaDOvre.  Les 
bailliages  exceptés  sont  ceux  qui  éUifotdMtîBèsklaBiviln.  (Vej»Tnité  de  ¥ieoa«. 
du  23  avrU  1815,  pa^e  llOfc.) 
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partie  qu'elle  obtient  par  le  présent  article,  de  sa  part  aui  obligations 
que  tous  les  nouveaux  possesseurs  du  ei-devant  grand-dncbé  de  Frane- 
fort  auront  à  remplir,  et  de  transférer  cet  engagement  sur  les  princes 
arec  lesquels  Sa  Majesté  ferait  des  échanges  ou  cessions  de  ces  districts 
et  territoires  fuldois. 

Art.  XLI.  Les  domaines  de  la  principauté  de  Fnlde  et  du  comté  de 
llanau  ayant  été  vendus*,  sans  que  les  acquéreurs  se  soient  acquittés 
Jusqu'ici  de  tous  les  termes  du  payement,  il  sera  nommé  par  les  princes 
sons  la  domination  desquels  passent  lesdits  pays,  une  Commission 
pour  régler  d*une  manière  uniforme  ce  qui  est  relatif  à  cette  affaire,  et 
pour  faire  droit  aux  réclamations  des  acquéreurs  desdits  domaines. 
Cette  Commission  aura  particulièrement  ^ard  an  Traité  Coneltt  le  S  dé- 
cémbre  1813  k  Francfort*,  entre  les  Puissances  alliées  et  S.  A.  R. 
l'électeur  de  Hesse;  et  il  est  posé  en  principe  que  si  la  vente  de  ces  do- 
maines n'était  pas  maintenue,  les  sommes  déj& payées  seront  restituées 
aux  acquéreurs,  qui  ne  seront  obligés  de  sortir  de  possession  que 
lorsque  cette  restitution  aura  eu  son  plein  et  entier  effet. 

Art.  XUI.  La  ville  de  Wetzlar  avec  son  territoire  passe  en  toute  pro- 
priété et  souveraineté  è  S.  M.  le  roi  de  Prusse*. 

Art.  XLin.  Les  districts  médiatisés  suivants,  savoir  :  les  possessions 
que  les  princes  de  Salm-Salm  et  Salm-Kyrbourg,  les  comtes  dénommés 
Bhcin  und-Wildgrasm,  et  le  duc  de  Ci  oy,  ont  obtenues  par  le  recès  prin- 
cipal de  la  dépulation  extraordinaire  de  l'Empire  du  25  f<^vrier  1803,  dans 
l'ancien  cercle  de  Wetsphalie,  ainsi  que  les  seigneuries  d'Anholtet  deGe* 
hmen,  les  possessions  du  duc  de  Loox*Gorswarcn  qui  se  trouvent  dans  le 
même  cas  (en  autant  qu'elles  ne  sont  point  placées  sous  le  gouverne- 
ment hanovricn  ;  le  comté  de  Steinfurth,  appartenant  au  comte  de  Ben- 
tbeim-Bentbeim;  le  comté  dt^  Rr(  klingshausen  ,  appartenant  au  due 
d^Aremberg;  les  seigneuries  de  Rheda,  Gûtersloh  et  G ron au,  apparte- 
nant au  comte  de  Bentheim-Tecklenboorg  ;  le  comié  de  Hittberg,  ap« 
parfenant  au  prince  de  Kaunit?.  ;  les  seigneuries  de  Neudstadt  et  de 
Gimbom,  appartenant  au  comte  de  Walmoden,  et  la  seigneurie  de 

1.  Par  TonTention  Hii  IH  décembre  1811  (Martens,  nonvpau  Recufil,  tome  III, 

fiage  'î\a),  le  grand  <iuc  de  Francfort  avait  rache'é,  pour  trois  tiiillions  cinq  cent  mille 
rtncs,  li  s  domaines  des  p  iysde  KuMe  et  de  Hanaii.  dont  Nn)  oléon  n'avait  pas  dis- 
pos4.  Pour  se  procurer  cette  somme,  le  grand-duc,  en  octobre  1812,  revendit  ces 
niOMt  domine»,  h  la  rtsem  des  dtmes,  cens  et  renies,  pour  la  même  sonmie,  à 
one  so  ii'l/;  d>'  parlTuIior-i.  Cpiix-ci  avaient  d-'i^  p.u-'  le  premier  à-compip  df  sept 
cent  mille  francs  et  les  iiit^'rt"^is  échus,  lorsque  1  électeur,  rei.tré  en  1813  dans  ses 
ËUts,  annula,  en  vertu  de  l'artidu  III  du  Traité  du  "2  décembre  Ihl3  (Voy.  plus  haut, 
paire  T").  'i>Mfe  a'iéiMlion  de  domaines  qui  avait  été  faitf  dans  Télectctrat,  sans  pren- 
dre 1  t-imageuieot  de  rembourser  aux  acquéreurs  les  sommes  qu'ib  avaieut  déjà 
payés.  Ceux-ci  adreaaèreot  leuis  plaiiites  au  Congrès  en  1S14.  (Voy.  plus  haut, 
page  :]6'2.) 

î.  Voy,  page  70. 

3.  Pour  donner  un  arrondissement  à  cette  poMe»siou  uol^e.  la  Pnifltfl6  fit  oidar, 
par  la  maison  <U  Naisau,  le  JNiUiiage  d'AUbasli,  situé  sur  la  i4lui« 
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Hombourg,  appartenant  aux  princes  de  Sayn-Wilgenstein-Berlebourg, 
seront  placés  dans  les  relations  avec  la  monarchie  prussienne  que  la 
constitutioD  fcdérative  de  rAliemagne  réglera  pour  les  territoires  mé- 
diatisés. 

Les  possessions  de  l'ancienne  noblesse  immédiate  enclavées  dans  le 
territoire  prussien,  et  notamment  la  seigneurie  de  Wildenberg  dans  le 
grand-duché  de  Berg',  et  la  baronnie  de  Schauen  dans  la  principauté 
de  Halberstadt',  appartiendront  h  la  monarchie  prussienne*. 

Art.  XLIV.  S.  M.  le  roi  de  Bavière  possédera  pour  lui,  ses  héritiers 
et  successeurs,  en  toute  propriété  et  souveraineté,  le  grand-duché  de 
Wùrlzbourg,  tel  qu'il  fut  possédé  par  S.  A.  I.  l'archiduc  Ferdinand 
d'Autriche,  et  la  principauté  d'Aschaffenbourg,  telle  qu'elle  a  fait  partie 
du  grand-duché  de  Francfort,  sous  la  dénomination  de  département 
d'Aschaffenbourg. 

Art.  XLV.  A  l'égard  des  droits  et  prérogatives  de  la  sustentation 
du  prince-primat,  comme  ancien  prince  ecclésiastique,  il  est  arrêté  : 

I»  Qu'il  sera  traité  d'une  manière  analogue  aux  articles  de  recès  qui, 
en  1803,  ont  réglé  le  sort  des  princes  sécularisés,  et  ce  qui  a  été  pra- 
tiqué à  leur  égard. 

n  recerra  à  eet  effet,  à  dater  du  1"  juin  1814,  la  somme  de  cent 
mille  florius,  payable  par  trimestre,  en  bonnes  espèees  sur  le  pied  de 
vingt-quatre  florins  an  marc,  comme  rente  viagère. 

Cette  rente  sera  acquittée  par  les  soorerains  sous  la  domination  des- 
quels passent  des  provinces  ou  districts  dn  grand-ducbé  de  Franelbrt, 
dans  la  proportion  de  la  partie  que  chacun  d'eux  en  possédera. 

3*  Les  avances  faites  par  le  prince-primat  de  ses  propres  déniera  à  la 
caisse  générale  de  la  principauté  de  Fulde,  telles  qu'elles  seront  lîqni- 
dées  et  prouvées,  lui  seront  restituées  à  lui  ou  ses  héritiers  on  ayants 
cause. 

Cette  charge  sera  supportée  proportionnellement  par  les  souverains 
qui  posséderont  les  provinces  et  districts  qui  forment  la  principauté  de 
Fulde. 

4*  Les  meubles  et  autres  objets  qui  pourront  être  prouvés  appar« 
tenir  à  la  propriété  particulière  du  prince-primat,  Ini  seront  rendus. 

5*  Les  serviteurs  du  grand-duché  de  Francfort,  tant  civils  et  ecclé- 
siastiques que  militaires  et  diplomatiques^  seront  traités  conformément 
aux  principes  de  l'article  XLIX  du  recès  de  l'empire  dn  S&  février 

1.  Appartenant  aux  comtes  de  HatsTéld. 

2.  Propriété  du  baron  de  Grote. 

3.  Les  propriétaires  seront  mis  dans  la  catégorie  des  autres  noblei,  mbs  powroir 
prétendre  aux  prérogatives  que  l'article  XIV  de  l'acte  de  la  ConfédéralMm  genna&îqnB 
a  assurées  aux  ci  -devants  Ëtats  médiatisés. 

4.  Article  ZIII  do  Tnit6  du  »  «nfl  1815,  pi««  1104. 
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et  • 

1803,  et  les  pensions  seront  payées  proporlionnellement  par  les  sou- 
verains qui  entrent  dans  la  possession  des  États  qui  oui  formé  ledit 
grand-duché,  h  dater  du  l*' juin  1814. 

6"  Il  sera,  sans  délai,  établi  une  Commission  dont  les  souverains 
nomment  les  membres,  pour  régler  tout  ce  qui  est  relatif  k  l'exécution 
des  dispositions  renfermées  dans  le  présent  article. 

7"  Il  est  entendu  qu'en  vertu  de  cet  arrangement,  toute  prétention 
qui  pourrait  être  élevée  envers  le  prince-primal  en  sa  qualité  de 
grand-duc  de  Francfort,  sera  éteinte,  et  qu'il  ne  pourra  être  inquiété 
par  aucune  réclamation  de  cette  nature. 

Art.  XLVI.  La  ville  de  Francfort,  avec  son  territoire,  tel  qu'il  se 
trouvait  en  1803,  est  déclarée  libre,  et  fera  partie  de  la  ligue  germa- 
nique. Ses  institutions  seront  basées  sur  le  principe  d'une  parfaite 
égalité  de  droits  entre  les  différents  cultes  de  la  religion  chrétienne. 
Cette  égalité  de  droits  s'étendra  à  tous  les  droits  civils  et  politiques,  et 
sera  observée  dans  tous  les  rapports  du  gouvernement  et  de  l'admi- 
nistration. Les  discussions  qui  pourront  s'élever,  soit  sur  l'établisse- 
ment de  la  Constitution,  soit  sur  son  maintien,  seront  du  ressort  de  la 
diète  germanique  et  ne  pourront  être  décidées  que  par  elle. 

Art.  XLVII.  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  obtient,  en  échange  du 
duché  de  Westphalie,  qui  est  cédé  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  un  ter. 
riloîre  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  dans  le  ci-devant  département  du 
Honl-Toiiaene,  comprenaot  uoe  population  do  cent  «juaraote  mille  ha- 
bitants. Son  Altesse  Royale  possédera  ce  territoire  en  toute  souveraineté 
et  propriété  :  eUod>tiendra  de  mémo  la  propriété  do  la  partie  des  salines 
de  Krentznach  située  sur  la  rifo  gaucho  do  la  Maho;  la  souforainetéen 
restera  h  la  Prussè. 

Art.  XLVnL  Le  Landgrave  do  Hosse-Hombourg  est  réintégré  dans 
les  possessions,  revenus,  droits  et  rapports  politiques  dont  il  a  été 
privé  par  suite  de  la  Confédération  rhénane^. 

Art.  XLIX*.  Il  est  r&orvé,  dans  le  ci-devant  département  de  la 
Sarre,  sur  les  frontières  des  États  do  S.  H.  le  roi  do  Prusse,  un  district 
comprenant  une  population  do  soiianto-nouf  mille  ftmesy  dont  il  sera 
disposé  do  la  manière  suivante  :  le  duc  do  Saio-Gobourg  et  le  duc 
d*Oldenbonrg  obtiendront  chacun  un  territoire  comprenant  vingt  mille 
habitants  ;  le  duc  do  Hecklenbourg-Strelits  et  le  Landgrave  do  Hesse- 
Hombourg,  chacun  un  territoire  comprenant  dit  mille  habitants;  et  le 


1.  Admis  dans  la  Confédération  germ&ntque  par  résolution  fédérale  du  7  juillet 

1817. 

2.  Par  ConTention  du  31  mai  1834  (Vov.  Martena,  nouveau  Recueil,  tome  XH, 
page  701).  la  Prusse  s*est  fait  céder  le  due  de  Saie-Cobourg-Ootha,  la  princi- 
pauté de  Lichtent)€rg  (vingt-cinq  raille  âmes),  qui  avait  été  assignée  à  ce  ducnc  \>\\v 
Convention  du  9  septembre  1816,  en  exécution  du  présent  article  XLIX,  dans  l  an- 
den  départenent  de  la  Sarre,  sur  la  rife  gauche  du  Rhin. 
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eomt^l^Pappenbeiin,  un  territoire  comprenaot  neuf  mille  habilaoti. 
Le  territoire  du  comte  de  Pappenheim*  sera  bous  la  BOUTeraineté  de 

Sa  Majesié  Prussienne. 

Ar.  L.  Les  acquisitions  assignées  par  rarlicle  précédent  aui  ducs 
de  Saxe  Cobourg,  Oldenbourg,  Meckleubourg-Strelitz  et  au  Landgrave 
de  Hesse-Hombourg,  n*étant  point  contigués  k  leurs  États  respectifs, 
LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche,  Tenipereur  de  toutes  les  Russies,  le 
roi  de  la  Grande-Bretagne  et  le  roi  de  Prusse,  promeltent  d'employer 
leurs  bons  offices  à  l'issue  de  la  présente  guerre,  ou  aussitôt  que  les 
circonstances  le  permettront»  pour  obtenir,  par  des  échanges  ou  d'au- 
tres arrangements,  auxdits  princes,  les  avantages  qu'elles  sont  disposées 
k  leur  assurer.  Afin  Je  ne  point  trop  multiplier  les  administrations 
desdits  districts,  il  est  convenu  qu'ils  seront  provisoirement  sous  l'ad- 
ministration prussienne,  au  profit  des  nouveaux  acquéreurs. 

Art.  LI.  Tous  les  territoires  et  possessions  tant  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin,  dans  les  ci-devant  départements  de  la  Sarre  et  du  Mont- 
Tonnerre,  que  dans  les  ci-devant  départements  de  Fulde  et  de  Franc- 
Uitif  ou  enclavés  dans  les  pays  adjacents  mis  à  la  disposition  des 
Puissances  alliées  par  le  Traité  de  Pariâ  du  30  mai  1814,  dont  il  n'a 
pas  été  dispobé  par  les  articles  du  présent  Traité,  passent  en  toute 
souveraineté  et  propriété  sous  in  .domination  de  S..  MTreÔQpêreixrde' 
d'Autriche*. 

Art.  LIL  La  principauté  d'iaemboiirgeet  placée  aoiia  la  lowerainelé 
de  Sa  Majesté  Impériale  Royale  et  Apostolique,  et  sera  envers  elle  dans 
les  rapports  que  la  GonstitiUion  fitdérative  de  l'AUemagne  règlent  pour 
les  États  médiatisés. 

Art.  LIIL*.  Les  princes  souverains  et  les  villes  libres  d'Alleougne, 
en  comprenant  dans  cette  transaction  LL.  HM.  l'empereur  d'Autriche, 
les  rois  de  Prusse,  de  Danemark  et  des  Pays-Bas,  et  nommément 

L'empereur  d'Autriche'  et  le  roi  de  Prusse,  pour  toutes  celles  de  leurs 
possessions  qui  ont  anciennement  appartenu  à  r£mpire  germanique  ; 

Le  rui  de  Danemark,  pour  le  duché  de  Holstein  ; 

Le  roi  des  Pays-Bas,  pour  le  grand-duché  de  Luiemboarg  ;  étabUs- 
sent  entre  eux  une  Confédération  perpétuelle,  qui  portera  le  nom  de 
Confédération  gmMniqm, 

Art.  UV.  Le  but  de  cetto  Gonfiédération  est  le  maintien  de  la  amié 

1.  La  maison  de  Pappenheim  a  été,  pendant  près  de  neuf  siècles,  revêtue  de  la 
charge  de  maréchal  héréditaire  de  TEmpire  et  de  celle  de  grand  maître  des  ioièi&  de 
l'Empire  dans  le  Nordgrau.  La  dissotntion  de  l'Empire  germanique  et  l'établissement  de 
la  Confédération  du  Rhin  lui  enlevèrent  cette  dignité  et  l'immédiatitô  de  son  coiâté. 

a.  Protocole  du  10  jtun  1815,  page  1443,  et  OonveaUou  entre  l'Autriche  et  Is  ProM 

do  H  juin,  page  1447. 

3.  Les  articles  LUI  à  LXIII  sont  l.i  ripétition  littérale  des  onze  premiers  articles  de 
l'Acte  de  la  Confédération  germanique  du  8  juin  1816,  page  1376.  (Yoy.  le»  noMs^ 
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nMmm  et  intérieure  de  rAUemagne,  de  Tindépendanee  et  de  Tin- 
TÎolabililé  des  États  Confédérés. 

Art.  Vf,  Les  membres  de  la  Confédération»  eonme  tels,  sent  égaui 
en  droits;  ils  s'obligent  tous  également  à  maintenir  l'Aete  qui  constitue 
leur  union. 

Art.  LVI.  Les  affaires  de  la  Confédération  seront  confiées  à  une  diète 
lédérative,  dans  laquelle  tous  les  membres  voteront  par  leurs  plénipo- 
tentiaires, soit  individuellement,  soit  eoUectivement,  de  la  manière 
suivante,  sans  préjudice  de  leur  rang  : 


1.  Autriche.   1  vois. 

5.  Prusse  •  .  1 

8.  Bavière   1 

k.  Saxe   1 

6.  Hanovre   1 

8.  Wurtemberg  •   1 

7.  Bade                                               .  1 

6.  Hesse  électorale   1 

9.  Grand-ducbé  de  Hosse.  1 

10.  Daneroarck,  pour  llolstein                       •  .  .  1 

11.  pays-Bus,  poar  Luxembourg. .  *   1 

15.  liaisoDsgraad-dacBle  et  ducales  de  fisse.  ...  I 

13.  Brunswick  et  Nassau   I 

14.  Mecklenbourg-Schwerin  et  Strelîtz  •  I 

16.  HûUiein-Olilenbourg,  Anhalt  et  Schwarzbourg.  .  1 

16.  Uobenzollern,  Licblanslein,  Iltuââ,  Schaumbouig* 

Lippe,  1«  Lippe  et  Waldeck   1 

17.  Les  villes  libres  de  Lubeck,  Frtaefort,  Mue 

etUambowg  ,  .  .  .  .  1  


Totsl   17  voix. 


Art.  LVII.  L'Autriche  présidera  à  la  diète  fédérative.  Chaque  Élat  de 
la  Confédération  a  le  droit  de  faire  des  propositions,  et  celui  qui  pré- 
side est  tenu  à  les  mettre  eu  délibération  dans  un  espace  de  temps  qui 
sera  fixé. 

An.  LVIII.  Lorsqu'il  s'agira  de  lois  fondamenlales  à  porter,  ou  de 
changements  à  faire  dans  les  lois  fondamentales  de  l^i  (^unlédéraiion, 
de  mesures  à  prendre  par  rapport  k  l'Acte  fédératif  même,  d'inblilu- 
tions  organiques  ou  d'autres  arrangements  d'un  inlér(}l  commun  à 
adopter,  la  diète  se  formera  en  assemblée  générale  ;  el  dans  ce  cas,  la 
distribution  des  voix  aura  lieu  de  la  manière  suivante,  calculée  sur 


l'étendue  respective  des  Etats  individuels. 

L'Autriche  aam   ^  voix. 

Ui  Prusse  ■   * 

La  Saxe   * 

U  Bavière   « 


À  nporter   16 


1 
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Jlf|wr(   16  voix. 

Le  Hanovre   4 

Le  Wurtembeif   k 

Bade   3 

Hesse  électorale   3 

Grand-doehé  de  Heise   3 

Holateio   3 

Luxembourg,   3 

Brunswick   3 

Mecklenbourg-Schwerin   9 

Nauau   S 

SaYe-Weimar,   1 

—  Golha   I 

—  Cobourg   1 

—  MeiniDgen   1 

—  HildburghauMD   1 

Mecklenbourg^Strelitz   1 

Holsteia-Oldenbonrg   1 

AnbaiUDeMau   1 

—  Bernbourg   1 

~    KcBtben   I 

SebwanbooiiB-SoiidetdniiaMi   1 

-        RudolsUMll   1 

HollpnzoUern-HftchingW»   1 

Lichlensleio   1 

HobeozoUera-SigmariDgen   1 

Waldeck     1 

Btllllf  branche  atnée   1 

—  branche  cadetto   1 

Schaumbourg-Lippe   1 

La  Lippe   1 

U  YiUommdeLobMk   1 

—  deFrancAiri   1 

—  de  Brème  ,  .  1 

—  de  Uambouiig   1 


Total   69  Toix. 


La  diète,  en  s'oeeupant  des  lois  organiques  de  la  Confédération,  exa- 
minera si  on  doit  accorder  qoelquea  Toix  collectires  anx  anciens  Étala 
de  l'Empire  médiatiséa. 

Art.  LIX.  La  question ,  si  une  affaire  doit  être  discutée  par  raaaem- 
blée  générale,  conformément  aux  principes  ci-dessus  établis,  sera  dé- 
cidée dans  rassemblée  ordinaire,  à  la  pluralité  des  voix. 

La  même  assemblée  préparera  les  projets  de  résolution  qui  doivent 
être  portés  à  l'assemblée  générale,  et  fournira  à  celle-ci  tout  ce  qu'il!  ui 
faudra  pour  les  adopter  ou  les  rejeter.  On  décidera  par  la  pluralité  des 
voix,  tant  dans  VaBsemblée  ordinaire  que  dans  l'assemblée  générale, 
avec  la  différence  toutefois,  que  dans  la  première  il  suffira  de  la  plora- 


Digitized  by  Google 


9  JUIN  1615 


lilé  absolue,  tandis  que  dans  l'autre  les  deux  liers  des  voix  seront  né- 
cessaires pour  former  la  pluralité.  Lorsqu'il  y  a  parité  de  voix  dans 
rassemblée  ordinaire,  le  président  décidera  la  que.'>lion;  cependant, 
chaque  fois  qu'il  s'u|.'ira  d'acceptation  ou  de  changement  des  lois  fon- 
damentaleSy  d'institutions  organiques,  de  droits  individuels  ou  d'af- 
faires de  religion,  la  pluralité  des  voix  ne  suffira  ni  dans  l'assemblée 
ordinaire,  ni  dans  l'assemblée  générale. 

La  diète  est  permanente:  elle  peut  cependant,  lorsque  les  objets  sou- 
mis k  88  délibération  se  trouvent  terminés,  s'ajourner  à  une  époque 
fixe,  mail  ]ws  au  delà  de  quatre  mois. 

Tootes  les  dispositieni  ultérieures  relatives  k  rajoumement  et  à  l'ex- 
pédition des  aflEftires  pressantes  qui  peumieni  snrfenir  pendant  Fa- 
joumement,  sont  réservées  à  la  diète,  qui  s'en  occupera  lors  de  la  ré- 
daction des  lois  organiques. 

Art.  LX.  Quant  k  Tordre  dans  lequel  Yoteront  les  membres  de  la 
Confédération,  il  est  arrêté  que,  tant  que  la  diète  sera  occupée  de  la 
rédaction  des  lois  organiques,  il  n*y  aura  aucune  règle  k  cet  égard  ;  et 
quel  que  soit  l'ordre  que  l'on  observera,  il  ne  pourra  préjudicier  k  au- 
cun des  membres,  ni  établir  un  principe  pour  Tavenir.  Après  la  rédac- 
tion des  bis  organiques,  la  diète  délibérera  sur  la  manière  de  fixer  cet 
objet  par  une  règle  permanente,  pour  laquelle  elle  s'écartera  le  moins 
possible  de  celles  qui  ont  eu  lieu  k  l'ancienne  diète,  et  notamment  d'a- 
près le  recès  de  la  députation  de  Tempire  de  180a.  L'ordre  que  l'on 
adoptera,  n'influera  d'ailleurs  en  rien  sur  le  rang  et  la  préséance  des 
membres  de  la  Confédération,  bors  de  leurs  rapports  avec  la  diète. 

Art.  LXI.  La  diète  siégera  k  Francfort-sur-le-Mein.  Son  ouverture 
est  fixée  au  1*  septembre  1815. 

Art.  LXn.  Le  premier  objet  k  traiter  par  la  Diète,  après  son  ouver- 
ture, sera  la  rédaction  des  lois  fondamentales  de  la  Confédération,  et 
de  ses  institutions  organiques  relativement  k  ses  rapports  extérieura, 
militaires  et  intérieurs. 

Art.  LXni.  Les  États  de  la  Confédération  s'engegent  k  défendra, 
ncm-seulement  l'Allemagne  entièra,  mais  aussi  chaque  fitat  individuel 
de  l'union,  en  cas  qn'il  fUt  attaqué,  et  se  garantissent  mutuellement 
tontes  celles  de  leura  poasessions  qui  se  trouvent  comprises  dans  cette 
union. 

Lorsque  la  guerra  est  dédarée  par  la  Gonfildération,  aucun  membra 
ne  peut  entamer  des  négociations  particulières  avec  l'ennemi,  ni  foire 
la  paix  oa  un  armistice,  sans  le  consentement  des  autres 

Les  États  confédérés  s'engagent  de  même  k  ne  se  faire  la  guerre  sous 

1.  Article  II  de  l'acte  fédéral;  le  ^  3  de  cet  article  a  été  onii  dans  Tartide  LXIII 
relitir  lui  alUanccs.  pag«  1381. 
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aucun  prétexte,  et  k  ne  point  poursuivre  leurs  différends  par  la  force 
des  armes,  mais  à  les  soumettre  à  la  diète.  Celle-ci  essayera,  moyen- 
nant une  commission,  la  voie  de  la  médiation.  Si  elle  ne  réussit  pas,  et 
qu'une  sentence  juridique  devienne  nécessaire,  il  y  sera  pourvu  par  un 
jugement  austrégal  (auarwgal  irutaru)  bien  organisé,  auquel  les  parties 
litigantes  se  soumettront  sans  appel. 

Art.  LXIV.  Les  articles  compris  sous  le  titre  de  dispositions  particu- 
lières dans  racle  de  la  GonCédération  germanique,  lel  qu'il  se  trouve 
annexé  en  original  et  dans  une  traduction  française  au  présent  *f  railé 
général,  auront  la  môme  force  et  valeur  que  s'ils  étaient  textueltement 
insérés  ici. 

Art.  LXY  *.  Les  anciennes  Provinces-Unies  des  Pays-Bas  et  les  ci- 
devant  provinces  belgiques*.  les  unes  et  les  autres  dans  les  limites 
fixées  par  l'article  suivant,  formeront,  conjointement  avec  les  pays  et 
territoires  désignés  dans  le  même  article»  sons  la  senverainelé  de  S  A. 
Royale  le  prince  d'Orango-Nassau,  prince  souverain  des  Provinees- 
Unies,  la  royaume  des  Pays-Bas,  héréditaire  dans  l'ordre  de  succes- 
sion déjà  établi  par  l'acte  de  constitution  desdites  Provinces-Unies.  Le 
titre  et  les  prérogatives  de  la  dignité  royale  sont  reconnus  par  toutes  les 
Puissances  dans  la  maison  d'Orange-Nassau. 

Art.  LXVI.  La  ligne  comprenant  les  territoires  qui  composeront  le 
royaume  des  Pays-Bas,  est  déterminée  de  la  manière  suivante:  elle  part 
de  la  mer,  et  s'étend  le  long  des  frontières  de  la  France  du  côté  des 
Pays-Bas,  telles  qu'elles  ont  été  rectifiées  et  fixées  par  Tarticle  III  du 
Traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  jusqu'à  la  Meuse,  et  ensuite  le  long 
des  mêmes  frontières  jusqu'aux  anciennes  limites  du  duché  de  Luxem- 
bourg; de  là  elle  suit  la  direction  des  limites  entre  ce  duché  et  Tancien 
évdcbé  de  Liège,  jusqu'à  ce  qu'elle  rencontre  (au  midi  de  Deiffelt)le8 
limites  occidentales  de  ce  canton  et  de  celui  de Malmedi,  jusqu'au  point 
où  cette  dernière  atteint  les  limites  entre  les  anciens  déparlements  de 
rOurlhe  et  de  la  Roer;  elle  longe  ensuite  ces  limites  jusqu'à  ce  qu'elles 
touchent  à  celles  du  canton  ci-devant  français  d'Eupen  dans  le  duché 
de  Limbourg,  et  en  suivant  la  limite  occidentale  de  ce  canton  dans  la 
direction  du  nord,  laissant  à  droite  une  petite  partie  du  ci*de?ant 
canton  français  d'Aubel,  se  joint  au  point  de  contact  des  trois  anciens 
départements  de  1  Ourlhe,  de  la  Meuse-Inférieure  et  de  la  Roer;  en 
partant  de  ce  point,  la  ligne  suit  celle  qui  sépare  ces  deux  derniers 
départements  jusque  lU  où  elle  touche  à  la  Worm  (rivière  ayant  son 
embouchure  dans  la  Roer),  et  longe  celle  rivière  jusqu'au  point  où  elle 
atteint  de  nouveau  la  limite  de  ces  deux  départements,  poursuit  cette 

1.  Foy.  le  Traité  da  31  mai  1815,  page  1t9T. 

'2.  Par  le  Traité  de  Lomlres  du  19  avril  18;W,  In  Belgiijiic  a  été  définitivement  sé- 
parée des  Pay&>BaBi  cette  sép&ratioD  existait  de  fait  depuis  1^.  (Voir  7*  partie.) 
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limite  jusqu'au  midi  de  Uillensberg  (ancien  département  de  lê  Roer), 
remonte  de  là  vers  le  nord,  et,  laissant  Hilleoftherg  à  droite,  et  eou- 
pant  le  canton  de  Sittard  en  deux  parties  à  peu  près  égales,  de  ma- 
nière que  Sittard  et  Susteren  restent  à  gauche,  arrive  à  Taneien  terri- 
toire hollandais;  puis  laissant  ce  territoire  à  gnucbe,  elle  en  euil  la 
frontière  orientale  jusqu'au  point  oîi  celle-ci  touche  à  l'ancienne  princi- 
pauté autrichienne  de  Gueldres,du  côté  de  Ruremonde,  et,  se  dirij^eant 
vers  le  point  le  plus  oriental  du  territoire  hollandais  au  nord  de 
Schwalinen,  continue  à  embrasser  ce  territoire. 

Enfin  elle  va  joindre,  en  parlant  du  point  le  plus  oriental,  cette  autre 
partie  du  territoire  hollandais  où  se  trouve  Venloo;  elle  renfermera 
cette  ville  et  son  territoire.  De  là,  jusqu'à  l'ancienne  frontière  hollan- 
daise près  de  Mook,  situé  au-dessous  de  Gennep,  elle  suivra  le  cours  de 
la  Meuse,  à  une  dislance  de  la  rive  droite  telle,  que  tous  les  endroits 
qui  ne  sont  pas  éloignt''s  de  celte  rive  de  plus  de  mille  perchps  d'Alle- 
magne (Rheinlfrndische  Ruthcii  ,  appartiendront  avec  leurs  banlieues  au 
royaume  des  Pays-Ras;  bien  entendu  toutefois,  quant  h  la  réciprocité 
de  ce  principe,  que  le  territoire  prussien  ne  puisse,  sur  aucun  point, 
toucher  à  la  Meuse,  ou  s'en  approcher  à  une  distance  de  huit  cents 
perches  d'Allemagne. 

Du  point  où  la  ligne  qui  vient  d'être  décrite  atteint  l'ancienne  fron- 
tière hollandaise  jusqu'au  Rhin,  celte  frontière  restera,  pour  l'essen- 
tiel, telle  (}u'éluit  en  1795,  entre  Clèves  et  les  Provinces-Unies.  Elle 
sera  exammée  par  la  Commission  qui  sera  nommée  incessamment  par 
les  deux  gouvernements  de  Prusse  et  des  Pays-Ras,  pour  procéder  à  la 
déterminaliun  exacte  des  limites,  tant  du  royaume  des  Pays-Ras  que 
du  grand-duché  de  Luxembourg,  désignées  dans  l'article  LXVIII;et 
cette  Commission  réglera,  à  l'aide  d'experts,  tout  ce  qui  concerne  les 
constructions  hydrotechniqnes  et  autres  points  analogues,  de  la  ma- 
nière la  plus  équitable  et  la  plus  conforme  aux  intérêts  mutuels  des 
Etats  prussiens  et  de  ceux  des  Pays-Bas.  Cette  même  disposition  s'é- 
tend sur  la  fixation  des  limites  dans  les  districts  de  Kyfwserd,  Lobitb, 
et  de  tout  le  territoire  jusqu'à  Kekerdom. 

Les  enclaves  Huissen,  Malburg,  le  Lymers  avec  la  ville  de  Sevenaer 
et  la  seigneurie  de  Weel,  feront  partie  du  royaume  des  Pays-Pas  ;  et 
S.  M.  Prussienne  y  renonce  à  perpétuité  pour  elle  et  tons  ses  descen- 
dants et  successeurs. 

Art.  LXVn.  La  partie  de  Taneien  duché  de  Lnxembourg,  comprise 
dans  les  limites  spécifiées  par  Tarticle  snÎTant,  est  également  cédée  au 
prince  souverain  des  Provinces-Unies,  aujourd'hui  roi  des  Pays-Bas, 
pouréire  possédée  à  perpétuité  par  lui  et  ses  successeurs  en  iXHite  pro- 
priété et  soaveraineté.  ie  souverain  des  Pays-Bas  ajoutera  à  ses  titrea 
eekii  de  grand-duo  de  Luxembourg,  et  la  faculté  est  réservée  k  S.  M.  de 
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faire,  relativement  k  la  siiceetnion  dans  le  grand-duché,  lel  arrange» 
ment  de  familld  entre  les  princes  ses  fils  qu'elle  jugera  conforme  aut 

intéréte  de  sa  monarchie  et  à  ses  intentions  paternelles. 

Le  grand-duchë  de  Luxembourg  servant  de  compensation  pour  les 
principautés  de  Nassau-Dillenbourg,  Siegen,  Adaraar  et  Diez,  formera 
un  des  Étals  de  la  Confédération  germanique,  et  le  prince  roi  des 
Pays-Bas  entrera  dans  le  système  de  cette  Confédération  comme  grand- 
duc  de  Luxembourg,  avec  tontes  les  prérogatives  et  privilèges  dont  joui- 
ront les  autres  princes  allemands. 

La  ville  de  Luxembourg  sera  considérée,  sous  le  rapport  militaire, 
comme  forteresse  de  la  Confédération.  Le  grar)d-duc  aura  toutefois  le 
droit  de  nommer  le  gouverneur  et  commandant  militaire  de  cette  for- 
teresse, sauf  l'approbation  du  pouvoir  exécutif  de  la  Confédération,  et 
sous  telles  autres  conditions  qu'il  sera  jugé  m'c-essaire  d'établir  en  con- 
formité de  la  constitution  future  de  ladite  Confédi'ration. 

Art.  LXYIII.  Le  grand-duché  de  Luxembourg  se  compo^^era  de  tout 
le  territoire  situé  entre  le  royaume  des  Pays-Bas,  tel  qu'il  a  éu'  lésigné 
par  l'article  LXVI,  la  France,  la  Moselle  jusqu'à  l'embouchure  Je  la 
Sure,  le  cours  de  la  Sure  jusqu'au  coniluenl  de  l'Our,  el  le  cours  de 
cette  dernière  rivière  jusqu'aux  limites  du  ci-devant  canton  français 
de  Saint-Vilh,  qui  n'appartiendra  ^oiut  au  grand-duché  de  Luxem- 
bourg. 

Art.  LXrX.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg, 
possédera  à  perpétuité,  pour  lui  et  ses  successeurs,  la  souveraineté 
j.U  ine  et  entière  de  la  partie  du  duché  de  Bouillon  non  cédée  à  la 
France  par  le  Traité  de  Paris;  et,  sous  ce  rapport ,  elle  sera  réunie  au 
grand-duch<'  de  Luxembourg. 

Des  contestations  s'étant  élevées  sur  ledit  duché  de  Bouillon  *,  celui 


1.  Le  (liiclié  de  Bouillon,  anc>n  patrimoine  de  Goilofroi.  premier  roi  de  Jéru<ak'!ii, 
avait  passé,  vers  la  tin  du  seizième  siùcle,  par  mariage,  dans  la  maison  de  La  Tour. 

Frédéric-llturice  de  La  Tour,  duc  de  Bouillon,  ayant  pris  ptrt  am  troubles  de  la 
Fronde.  Louis  XIV  le  forç  i  à  céder  à  la  France,  par  un  Traité  passé  à  Paris  le 
20  œar5  1661  (>  oy.  Duuiuui.  tome  VI,  2'  partie,  page  3),  les  villes  et  seisiteuiies  de 
Sedan  et  Raucourt,  et  à  accepter  en  échange  les  duchés  d'Albret  el  de  Châltau- 
Thierry  et  les  comtés  d'Auvergne  et  d'fivreuz.  En  1676,  Lx)uis  XIV  s'empara  do 
Bouillon,  qu'il  rendit  au  duc  en  pleine  souveraineté,  à  la  condition  de  se  placer  sous 
la  protection  de  la  Frarico  et  de  recewlr  ttn<'  garni-son  française.  En  179:i.  la  répu- 
blique h'empara  du  duciié  de  Bouillon,  dont  le  duc,  Jacques-Léopold  Godefroi  de  Là 
Tour  d'Auvergne,  mourut  le  7  février  1812  sans  descendants. 

Après  la  paix  du  30  mai  1814.  le  duché  fut  remis  [ar  les  Anglais  à  Philippe  d'Au- 
vergne, vice-amiral  .tu  service  de  la  Grande-Bretagne,  qui  se  pr.'senia  en  qualité  de 
due  de  Boudlon.  Mais  Philippe  ne  descendait  pas  de  Henri  de  La  Tour,  vicomte  de 
Turenne,  et  de  Charlottede  La  Marck,  héritière  du  duché  de  Bouillon,  par  le  mariage 
iio^  |ut-ls  le  duché  entra  dans  la  maison  d'Auvergne;  Philipj  O  avait  été  seulement 
adui'K"' .  et  à  son  tour  il  adojtta  le  prince  de  Li  Trémoille-Tareiitc,  qui.  comme  prince 
héréditaire  de  Bouillon,  reçut,  le  22  janvier  1810,  au  nom  de  bon  père,  le  serment 
de  fidélité  des  habitants. 

Au  rongr^>s  de  Vienne,  se  présenta  un  compétiteur  :  Charles-Alain  Gabriel  de 
Kohan-Ouémenée,  liisd  uue  sœur  de  Godefroi  Charles-Henri,  par  conséquent  héri- 
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des  compétiteurs  dont  les  droits  seront  légalement  constatés,  dans  les 
formes  énoncées  ci-dessous,  possédera  en  toute  propriété  ladite  partie 
du  duché,  telle  qu'elle  Ta  été  par  le  dernier  duc  sous  la  souveraineté 
de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg. 

Cette  décision  sera  portée  sans  appel  par  un  jugement  arbitral.  Des 
arbitres  seront  à  cet  effet  nommés,  un  par  chacun  des  deux  compéti- 
teurs, et  les  autres,  au  nombre  de  trois,  par  les  Cours  d'Autriche,  de 
Prusse  et  de  Sardaigne.  Us  se  réuniront  à  Aix-la-Chapelle  anssitAtqne 
Tétat  de  guerre  et  les  circonstances  le  permettront,  et  leur  jugement 
interviendra  dans  les  six  mois  k  compter  de  leur  réunion. 

Dans  rintervalle,  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxem- 
honrg,  prendra  en  dépôt  la  propriété  de  ladite  partie  du  duché  de 
Bouillon  pour  la  restituer,  ensemble  le  produit  de  cette  administration 
intermédiaire,  à  celui  des  compétiteurs  en  faveur  duquel  le  jugement 
arbitral  sera  prononcé.  Sadite  Majesté  Tindemnisera  de  la  perte  des 
revenus  provenant  des  droits  de  souveraineté,  moyennant  un  arrange- 
ment équitable;  et  si  c'est  au  prince  Charles  de  Roban  que  cette  resti- 
tution doit  être  faite,  ces  biens  seront,  entre  ses  mains,  soumis  aux  lois 
de  la  substitution  qui  forme  son  titre. 

Art  LXX.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  renonce  h  perpétuité,  pour  lui 
et  ses  descendants  et  successeurs,  ea  faveur  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 
aux  possessions  souveraines  que  la  maison  de  Nassau-Orango  possé- 
dait en  Allemagne,  et  nommément  aux  principautés  de  DiUenbourg, 
Dielz,  Siegen  et  Hadamar,  y  compris  la  seigneurie  de  Beilstein,  et  telles 
que  ces  possession  s  ont  été  définitivement  réglées  entre  les  deux  branches 
de  la  maison  de  Nassau  par  le  Traité  conclu  k  la  Haye  le  14  juillet  1814. 
S.  M.  renonce  également  à  la  principauté  de  Fulde  et  aux  autres  dis- 
tricts et  territoires  qui  lui  avaient  été  assurés  par  Tarticle  XII  du 
vecès  principal  de  la  députation  extraordinaire  de  l'empire,  du  25  fé- 
vrier 1803. 

Art.  LXXI.  Le  droit  et  Tordre  de  succession  établi  entre  les  deux 


tier  légitime  du  duché,  tant  par  droit  commun  qu'en  vertu  d'une  substitution  gra- 
duelle el  perpéluelle  faite  en  1696  par  Godefroi  Maurice  de  Bouillon. 

L'anide  IV  du  Traité  du  31  mai  1815  stipula  que  le  roi  des  Pays-Bas  restituerait  la 
partie  du  duché  de  Bouillon  comprise  dans  la  démarcation  accordée  au  grand-duché 
de  Luxembourg,  à  celle  des  partaes  dont  les  droits  seraient  légalement  constatés. 

Mais  l'existeiire  d'une  petite  principauté  placée  entre  la  France  et  les  Pays-Bas 
pouvant  ComprjmetiM!  la  iran<iudlité  ue  l'Europe,  il  fut  décidé  que  celui  des  cbmpé- 
tttenrs  dont  les  droits  seraient  légalement  établis  la  posséderait  en  toute  propriété, 
mais  sous  la  souveraiiu  té  du  roi  des  l'ays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg. 

Une  corn  nissinn  fut  nommée  pour  examiner  les  titres  des  compétiteurs,  et  elle  80 
réunit  au  utois  de  juin  1816  à  Leipaig.  Une  majorité  de  quatre  voix  lecomiut  les  droitt 
du  prince  de  Rohaa. 

Dans  rintervalle  se  présenta  un  troisième  compétiteur,  Godefroi,  Mauriee-lfarte- 
Joseph  de  La  Tour  d'Auvergne,  qui  nia  la  validité  des  droits  et  de  Philipr»  d'Auver- 
gne et  du  prince  de  Hoban-Guéménée,  et  présenta  à  la  diète  uu  mémoire  tendant  à 
se  Ikire  réintégrer  dans  la  possession  du  doi^é  de  BoulUoD}  par  dèoisiOD  du3  déoMB- 
bre  1816,  U  diète  se  déclara  incompétente. 
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branehes  de  la  maiwm  de  Nassau  par  Tacte  de  1783,  dit  Nassauischer 
Erbvereiii,  est  maintenu  et  transféré  des  (jualre  principaulés  d'Orange* 

Nassau  au  grand-duché  de  Luxembourg. 

Art.  LXXU.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  en  réunissant  sous  sa  SOU- 
Teraineté  les  pays  désignés  dans  les  articles  LXVI  et  LXVIII,  entre 
dans  tous  les  droits  et  prend  sur  loi  toutes  les  charges  et  tous  les 
engagements  stipulés  relativement  aux  provinces  et  districts  détacbés 
de  la  France  dans  le  Traité  de  paix  conclu  à  Paris  le  30  mai  1814. 

Art.  LXXIII.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  ayant  reconnu  et  sanctionné, 
sous  la  date  du  21  juillet  1814,  comme  bases  de  la  réunion  des  pro- 
vinces Belgiques  avec  les  Provinces-Unies,  les  huit  articles  renfermés 
dans  la  pièce  annexée  au  présent  Traité,  lesdits  articles  auront  la  même 
force  et  valeur  comme  s'ils  étaient  insérés  de  mot  k  mot  dans  la  tran- 
saction actuelle. 

Art.  LXXIV.  L'intégrité  des  dix-neuf  cantons,  tels  qu'ils  existaient 
en  corps  politique  lors  de  la  convention  du  29  décembre  1813,  est  re- 
connue comme  base  du  système  helvétique. 

Art.  LXXV*.  Le  Valais,  le  territoire  de  Genève,  la  principauté  de 
Neuchâtel ,  sont  réunis  à  la  Suisse  et  formeront  trois  nouveaux  can- 
tons. La  vallée  de  Dappes  ayant  fait  partie  du  canton  de  Yaud  lui  est 
rendue  *. 

Art.  LXXVI.  L'évéché  de  Bâle  et  la  ville  et  le  territoire  de  Bienne 
seront  réuQÏs  à  la  Confédération  helvétique,  et  feront  parii<i  du  canton 
de  Berne. 

Sont  exceptés  cependant  de  cette  dernière  disposition  les  districts 
suivants  : 

1"  Un  district  d'environ  Uuis  lieues  carrées  d'étendue,  renfermant  les 
communes  d'Altschwailcr,  Scliœiibuch,  Oberweiler,  Terweillcr,  Etlin- 
gen,  Furstenstein,  Plotten,  Pfeffingen,  Aesch  ,  Bruck,  Keinach,  Arles- 
heim,  lequel  district  sera  réuni  au  canton  de  Bâle; 

2»  Une  petite  enclave  située  près  du  village  ncuchâtelois  de  Lignières, 
laquelle  étant  aujourd'hui,  quant  à  la  juridiction  civile,  sous  la  dépen- 
dance du  canton  de  Neuchàlel,  et  quant  à  la  juridiction  criminelle,  sous 
celle  de  l'évéché  de  lîàle,  appartiendra  en  toute  souveraineté  à  la  prin- 
cipauté de  Neuchâtel. 

Art.  LXXVIL  Les  habiiints  de  l'évêché  de  Bâle  et  ceux  de  Bienne 
réunis  aux  cantons  de  Berne  et  de  Bâle,  jouiront  k  tous  égards,  tans 
différence  de  religion  (qui  sera  conservée  dans  l'Etat  présent),  des 
mêmes  droits  politiqucb  cl  civils  dont  jouissent  et  pourront  jouir  les 
habitants  des  anciennes  parties  desdits  canlouâ.  En  conséquence,  ils 

1.  rof.  DëcUratioB  du  tO  man  ttlS,  page  934. 

«t.  Yoy.  les  pièets  nltftves  à  II  nllée  des  Dappes  dans  les  Anhi»u  diplmatiqutt, 
année  1862. 
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concourront  avec  eux  aux  places  de  représentants  et  aux  autres  fonc- 
tions, suivant  les  constitutions  cantonales.  Il  sera  conservé  h  la  ville 
de  Bienne  et  aux  villa^^es  ayant  formé  sa  juridiction,  les  privilèges 
municipaux  compatibles  avec  la  constitution  et  les  règlements  généraux 
du  canton  de  Berne. 

La  venie  des  domaines  nationaux  sera  maintenue,  et  les  rentes  féo- 
dales et  les  dîmes  ne  pourront  point  être  rétablies. 

Les  actes  respectifs  de  réunion  seront  dressés,  conformément  aux 
principes  ci-dessus  énoncés,  par  des  commissions  composées  d'un 
nombre  égal  de  députés  de  chaque  partie  intéressée.  Ceux  de  l'évêchë 
de  Bàle  seront  choisis  par  le  canton  directeur  parmi  les  citoyens  les 
plas  notables  du  pays,  Lesdits  actes  seront  garantis  par  la  Confédé- 
ration suisse.  Tous  les  points  sur  lesquels  les  parties  ne  pourront  s'en- 
tendre seront  décidés  par  un  arbitre  nommé  par  la  diète. 

Art.  LXXVIU.  La  cession  qui  avait  été  faite  par  l'article  III  du  Traité 
devienne,  du  14  octobre  1809,  de  la  seigneurie  de  Razûns,  enclavée 
dans  le  pays  des  Grisons,  étant  venue  à  cesser,  et  S.  M.  Tempereur 
d'Autriche  se  trouvant  rétabli  dans  tous  les  droits  attachés  à  ladite 
poesession,  confirme  la  disposition  qu'il  en  a  faite,  par  déclaration  du 
SO  mm  1615,  en  faveur  do  eanton  des  Grisons  ^ 

Aru  tXXIX.  P^r  assurer  les  communications  commerciales  et  mi- 
litaifes  de  Genève  avee  le  canton  de  Vaud  et  le  veste  de  la  Suisse,  et 
pour  compléter  à  cet  égard  l'artiole  IV  du  Traité  de  Paris  du  30  mai 
1616^  8.  H.  Tfte-Chrétienne  consent  à  hire  placer  la  ligne  de  douanes 
do  manière  à  ee  que  la  route  qui  conduit  de  Genève  par  Versoy  en 
Suisse,  soit  en  tout  temps  libre,  et  que  ni  les  postes,  ni  les  voyageurs, 
ni  les  transports  de  marchandises,  n*y  soient  inquiétés  par  aucuna 
visite  des  douanes,  ni  soumis  à  aucun  droit.  Il  est  égaiemept  entendu 
que  le  passage  des  troupes  suisses  ne  pourra  y  être  aucunement 
entravé. 

Dans  les  règlements  additionnels  à  faire  k  ce  sujet,  on  assurera,  de 
la  manière  la  plus  convenable  aux  Génevois,  Texécution  des  Traités 
rolatifii  à  leurs  libres  oemmunications  entre  la  viUe  de  Genève  et  le 
mandement  de  Poney.  S.  M.  Très-Chrétienne  consent,  en  outre,  à  ce 
que  la  gendarmerie  et  les  milices  de  Genève  passent  par  la  grande 
route  du  Meyrio,  dudit  mandement  b  la  ville  de  Genève,  et  récipro- 

1.  La  seiffnenrîe  de  RIzans  est  située  à  deux  lieues  de  Coire  et  so  composo  d'un 
chAte  i'i  et  fie  quatre  viila'^'cs.  Ancien  patrimoine  d'une  vieille  fanuUe  éteinte,  célèbre 
dans  l'Iiistoire  des  Grisons,  elle  fut  céiloeà  l'Autriche  par  les  comtes  de  Hohenzollern 
en  échange  de  Haigerlooh  en  Suc'ilo.  Entre  autres  prtirogatives  attachées  à  cette  sei- 
gneurie était  celle  d'avoir  le  droit  de  proposer  tous  les  trois  ans  aux  députés  de  la 
Uj^ue  Grise,  trois  candidats  parmi  lesifuefs  devait  être  choisi  le  chef  annuel  de  laré- 

Siii>!iquc.  L'Autrirhe  attachait  un  grand  prix  h  rintliipnc*^  que  cette  possession  lui 
onnait  sur  les  affaires  intérieures  de  la  république  des  Grisons,  aussisetait-elte  tou- 
Jour»  nftiiéa  aux  offiw  de  oédsr  oa  petit  teiritoiit. 
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quement,  après  eo  ftvotr  prévenu  le  fioete  militaire  de  la  gendarmerie 
française  le  plus  Toieîo. 


.  LXXX*.  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  cède  la  partie  de  la  Savoie  qui 


'se  trouve  entre  la  rivière  d*Arve,  le  Rhône,  les  limites  de  la  partie  de 
la  Savoie  cédée  à  la  France,  et  la  montagne  de  Salève,  jusqu'à  Veiry 
inclusivement;  plus  celle  qui  se  trouve  comprise  entre  la  grande  route 
dite  du  Siroplon,  le  lac  de  Genève  et  le  territoire  actuel  du  canton  de 
Genève,  depuis  Vénézas  jusqu'au  point  oU  la  rivière  d*Hermance  tra* 
verse  la  susdite  route,  et  de  Ih,  continuant  le  cours  de  cette  rivière 
jusqu'à  son  embouchure  dans  le  lac  de  Genève,  au  levant  da  vil- 
lage d'Hermance  (la  totalité  de  la  route  dite  du  Simplon  continuant 
à  être  possédée  par  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne)  pour  que  ces  pays 
soient  réunis  au  canton  de  Genève,  sauf  à  déterminer  plus  précisé- 
ment les  limites  par  des  commissaires  respectifs,  surtout  ce  qui  con- 
cerne la  délimitation  au-dessus  de  Veiry  et  sur  la  montagne  de 
Salève,  renonçant,  Sadite  Majesté,  pour  elle  et  ses  successears,  à 
perpétuité,  sans  exception  ni  réserve,  à  tous  droits  de  souveraineté  et 
autres  qui  peuvent  lui  appartenir  dans  les  lieux  et  territoires  compris 
dans  cette  démarcation. 

S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  consent,  en  outre,  à  ce  que  la  communica- 
tion entre  le  canton  de  Genève  et  le  Vallais,  par  la  route  dite  du  Sim- 
plon, soit  établie  de  la  même  manière  que  la  France  Ta  accordée  entre 
Genève  et  le  canton  de  Vaud,  par  la  route  de  Versoy.  Il  y  aura  aussi  en 
tout  temps  une  communication  libre  pour  les  troupes  génevoises  entre 
le  territoire  de  Genève  et  le  mandement  de  Jussy,  et  on  accordera  les 
facilités  qui  pourraient  être  nécessaires,  dans  roccasion,  pour  arriver 
par  le  lac  à  la  route  dite  du  Simplon. 

De  Tautre  cèté,  il  sera  accordé  exemption  de  tout  droit  de  transit  à 
toutes  les  marchandises  et  denrées  qui,  en  venant  des  États  de  S.  M.  le 
roi  de  Sardaigne  et  du  port  franc  de  Grénes,  traverseraient  la  route  dite 
du  Simplon  dans  touta  son  étandue  par  le  Vallais  et  l'État  de  Genève. 
Cette  exemption  ne  r^ardera  toutefois  le  transit,  et  ne  s'étendra  ni  aux 
droits  établis  pour  l'entretien  de  la  routa,  ni  aux  marchandises  et  den* 
rées  destinées  à  être  vendues  ou  consommées  dans  l'intérieur.  La  même 
réserve  s'appliquera  à  la  communication  accordée  aux  Suisses  entre  le 
Vallais  et  le  canton  de  Genève,  et  les  gouvernements  respectifs  pren- 
dront à  cet  effet,  de  commun  accord,  les  mesures  qu'ils  jugeront  néces- 
saires, soit  pour  la  taxe,  soit  pour  empêcher  la  contrebande,  chacun  sur 
son  territoire. 

Art.  LXXXi  ^  Pour  établir  des  compensations  mutuelles,  le»  cantons 

1.  La  cooTeatioD  du  16  mars  1816  {Voy.  plus  loin)  a  apporté  quelques  modiûcatioaa 
à  eel  article;  le  canton  de  Généra  a  nliooMé  au  roi  la  eommuoe  de  SaintFSalien. 
Voy.  article  VI  de  la  dédaiallon  du  30  mars  ISIS ,  pige  KIT. 
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d'Argovie,  de  Vaud,  du  Tésin  et  de  Saint-Gall,  fourniront  aux  anciens 
cantons  de  Schiwiz,  Unterwald,  Uri,  Zug,  Claris  et  Appenzell  (Rbode 
inférieure)  une  somme  qui  sera  appliquée  k  l'instruction  pttbUc|ne  «t 
aux  frais  d'administration  générale,  mais  principalement  tu  premier 

objet,  dans  lesdits  cantons. 

La  quotit(\  le  modo  de  payement  et  la  répartition  de  cette  compen- 
sation pécuniaire»  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  cantons  d'Argovie,  de  Vaud  et  de  Saint-Gall  fourniront  aux 
cantons  de  Schiwtz,  Unterwald,  Uri,  Zug,  Claris  et  AppenzeU  (Rhode 
intérieure),  un  fonds  de  cinq  cent  mille  livres  de  Suisse. 

Chacun  des  premiers  payera  l'intérêt  de  sa  quote-part  à  raison  de 
cinq  pour  cent  par  an,  ou  remboursera  le  capital,  soit  en  argent,  soii 
en  biens-fonds,  à  son  choix. 

La  répartition,  soit  pour  le  payement,  soit  pour  la  recette  de  ces  fonds, 
se  fera  dans  les  proportions  de  Téchelle  de  contribution  réglées  pour 
subvenir  aux  dépenses  fédérales. 

Le  canton  du  Tésin  payera  chaque  année  au  canton  d'Uri  la  moitié 
du  produit  des  péages  dans  la  vallée  Levantine. 

Arf.  LXXXU*.  Pour  mettre  un  terme  aux  discussions  qui  se  sont 
élevées  par  rapport  aux  fonds  placés  en  Angleterre  par  les  cantons  de 
Zurich  et  de  Brrne,  il  est  statué  : 

1°  Que  les  cantons  de  Berne  et  de  Zurich  conserveront  la  propriété  du 
fonds  capital,  tel  qu'il  existait  en  1803,  à  l'époque  de  la  dissolution  du 
gouvernement  helvétique,  et  Jouiront,  à  dater  du  1"' janvier  1815,  des 
intérêts  à  échoir; 

2*  Que  les  intérêts  échus  et  accumulés  depuis  l'année  J798,  jusque  et 
y  compris  l'année  1814,  seront  affectés  au  payement  du  capital  restant 
de  la  dette  nationale,  désignée  sous  la  dénomination  de  dette  helvé- 
tique; 

3*  Que  le  surplus  de  la  dette  hélvétique  restera  à  la  charge  des  autres 
cantons,  ceux  de  Berne  et  de  Zurich  étant  exonérés  par  la  disposition 
ci-dessus.  La  quote-part  de  chacun  dee  cantons  qui  restent  chargés  de 
ce  surplus,  sera  calculée  et  fournie  dans  la  proportion  fixée  pour 
les  contributions  destinées  au  payement  des  dépenses  fédérales  :  les 
pays  incorporés  k  U  Suisse  depiiît  1813  ne  ponrraot  pas  être  imposés 
en  raiioD  de  rencienne  dette  helvélique. 

S*il  arrîTait  qu'après  le  payement  de  la  susdite  dette  il  y  eût  un  ex- 
cédant, il  serait  réparti  entre  les  caulons  de  Berne  et  de  Zurich,  dans 
la  proportion  de  leurs  capitaux  respectifs. 

Lee  mêmes  dispositions  seront  suiriss  à  l'égard  de  quelijues  autres 
eréances  dont  les  titressontdéposëssous  la  gardedu  président  deladiète. 

1.  Foy.  article  VU  delà  dédanUon  du  30  mtcs  1815,  page  937. 
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Art.  LXXXIUS  Pour  concilier  les  contestations  élevées  à  Tégard  des 
Uuds  abolis  sans  in  fie  m  ni  tf^,  une  indemnité  sera  payée  aux  particuliers 
propriétaires  des  laudâ.  Et  atio  d'éviter  lout  différend  ultérieur  à  ce 
sujet  enire  les  cantons  de  Berne  et  de  Vaud,  ce  dernier  payera  au  gon- 
vemement  de  Berne  la  somme  de  trois  cent  mille  livres  de  Suisse,  pour 
être  ensuite  répartie  entre  les  ressortissants  bernois  propriétaires  des 
lauds.  Les  payements  se  feront  à  raison  d'un  cinquième  par  an,  à com* 
mencer  du  1"  janvier  1816. 

An.  LXXXIV.  La  déclaration  adressée,  en  date  du  20  mars,  par  les 
puissances  qui  ont  signé  le  Traité  de  Paris,  à  la  diète  de  la  Confédéra- 
tion suisse,  et  acceptée  par  la  diète,  moyennant  son  acte  d'adhésion  du 
27  mai,  est  conlirnu^e  dans  toute  sa  teneur,  el  les  principes  établis, 
ainsi  que  les  arrangeuienls  arrêtés  dans  ladite  déclaration,  seront  inva- 
riablement maintenus. 

Art.  LXXXY^  Les  limites  des  États  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne, 
seront  : 

Du  côté  de  la  France,  telles  qu'elles  existaient  au  1"  janvier  1792, 
h  l'exception  des  changements  portés  par  le  Traité  de  Paris  du 

30  mai  1814. 

Du  côté  de  la  Confédération  helvétique,  telles  qu'elles  existaient  au 
1"  janvier  1792,  à  l'exception  du  changement  opéré  par  la  cession  faite 
en  faveur  du  canton  de  Genève,  telle  que  cette  cession  se  trouve  spéci- 
fiée dans  l'article  LXXX  du  présent  acte; 

Du  côté  des  États  de  S.  M.  rKmjiercur  d'Autriche,  telles  qu'elles 
existaient  au  1"  janvier  1792;  et  la  Convention  conclue  entre  LL.  MM. 
l'impératrice  Marie-Thérèse  el  le  roi  de  Sardaigne,  le  4  octobre  1751, 
sera  maintenue,  de  part  et  d'autre,  dans  tuâtes  ses  stipulations. 

Du  côté  des  Ktats  de  Parme  et  de  Plaisance,  la  limite,  pour  ce  qui 
concerne  les  am  lens  Etais  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  continuera  à 
être  telle  (ju'elle  existait  au     janvier  1792. 

Les  limites  des  ci-devant  États  de  Gênes  el  des  pays  nommés  fio6 
impériaux,  réunis  aux  États  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  d*après  les 
articles  suivants,  seront  les  mêmes  qui,  le  1**  janvier  1792,  séparaient 
ces  pays  des  États  de  Parme  et  de  Plaisance,  et  de  ceux  de  Toscane  et 
de  Massa. 

L*Ile  de  Gapraja  ayant  appartenu  I  FandeiiM  république  de  Gânes, 
est  comprise  dans  la  cession  des  États  de  Gènes  à  S.  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne. 

Art.  LXXXVI.  Les  États  qui  ont  composé  la  ci-devant  républiqiM  de 
Gènes,  sont  réunis  à  perpétuité  aux  États  de  8.  M.  le  Roi  de  Sardaigne, 

1.  Foy.  article  Vlil  de  la  déclaration  du  20  mars  181S,  page  938. 
3.  foy.  Traité  du  30  mars  tSlS,  page  1S09. 
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pbar  être,  comme  eeux-ei,  pouédés  par  eUe  en  «rate  souferaineté, 
propriété  et  hérédité,  de  mâle  en  mile»  par  ordre  de  primogéniture 
dans  les  deux  branches  de  sa  maison;  savoir  :  la  branche  royale  et  la 
branche  de  Sa?oie*Garignan. 

Art.  LXXXVn.  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  joindra  à  ses  titres  actuels 
celui  de  dac  de  Gênes. 

Art.  LXXXVin.  Les  Génois  jouiront  de  tous  les  droits  et  privilèges 
spécifiés  dans  Tacte  intitulé  :  CtmdUhns  qui  doivent  «erotr  de  baees  à  Is 
réunion  dee  États  de  Gines  à  ctfiim  de  S,  M.  Sarde;  et  ledit  acte,  tel  qu'il 
se  trouve  annexé  à  ce  Traité  général,  sera  considéré  comme  partie  in- 
tégrante de  celui-ci,  et  aura  la  même  force  et  valeur  que  s*il  était  tex- 
tuellement inséré  dans  l'article  présent. 

Art.  LXXXIX.  Les  pays  nommés  fiefe  impériaux,  qui  avaient  été 
réunis  à  la  ci-devant  république  Ligurienne,  sont  réunis  définitivement 
aux  Êlats  de  S.  M.  te  Roi  de  Sardaigne,  de  la  même  manière  que  le 
reste  des  États  de  Gênes;  et  les  habitants  de  ces  pays  jouiront  dei 
mêmes  droits  et  privilèges  que  ceux  des  États  de  Gênes  daignés  dans 
l'article  précédent. 

Art.  XG.  La  faculté  que  les  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris 
du  30  mai  1814  se  sont  réservée  par  l'article  m  dudit  Traité,  de  forti- 
fier tel  point  de  leurs  Ëiats  qû'elles  jugeront  convenable  à  leur  sàreté, 
est  égalem^t  réservée  sans  restriction  à  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne. 

Art.  X€I.  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  cède  au  canton  de  Genève  les 
distr^eis  de  la  Savoie  désignés  dans  l'article  LXXX  ci-dessus,  et  aui 
conditions  spécifiées  dans  l'acte  intitulé  :  Cession  faite  par  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne  au  canton  de  Genève.  Cet  acte  sera  considéré  comme  partie 
intégrante  du  présent  Traité  fronéral,  auquel  il  est  annexé,  et  aura  la 
même  force  jgi^  valeur  que  s'il  était  textuellement  inséré  dans  l'article 
présent. 

Art.  XCII*.  Les  provinces  de  Chablais  et  du  Faucigny,  et  tout  le  ter- 
riloire'de  Savoie  au  nord  d'Ugine,  appartenant  k  S.  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne, t'eruiit  paitie  de  la  neuti  alilé  de  la  Suisse,  telle  qu'elle  est  re- 
connue et  garantie  par  les  Puissances. 

En  conséquence,  toutes  les  tbis  que  les  Puissances  voisines  de  la 
Suisse  se  trouveront  en  Etat  d'hostilité  ouverte  ou  imminente,  les 
troupes  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  qui  pourraient  se  trouver  dans 
ces  provinces,  se  retireront,  et  pourront  h  cet  effet  passer  par  le  Vallais, 
si  cela  ùevicnl  nécessaire;  aucunes  autres  troupes  années  d'aucune 
auUe  Puiaàauce  ne  pourront  traverser*  ni  sUliouner  dans  les  provinces 

]  Vny.  article  III  du  Tutitô  du  20  novembre  1815,  ligne  tirée  par  Ugine  Fauerge, 
le  Irtc  du  Bourget  jusqu'au  RiiÔDe,  —  Voy.  Traité  de  cession  de  la  Saroîe  à  la  France, 
du  24  mars  1860,  à  la  7*  partie. 

2.  Paaaage  des  troupes  HcancaiM»  en  Ifôd.  Aptèa  «ipUcaùons  échangées,  la  Coa« 
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•I  lerritoiret  susdits,  sauf  celles  que  la  Goofédéralion  suisse  jog^niit  à 
propos  d*y  placer;  bien  entendu  que  cet  état  de  choses  ne  g^ne  en  rien 
Tadministration  de  ces  pays,  où  les  agents  eiYilsdeS.  M.  leEoi  deSar- 
daigne  pourront  aussi  employer  la  garde  municipale  pour  le  maintien 

du  bon  ordre. 

Art.  XCIII.  Par  suite  des  renonciations  stipulées  dans  le  Traité  de 
Paris  du  30  mai  18U,  les  Puissances  signataires  du  présent  Traité  re- 
connaissent S  M.  l'Empereur  d'Autriche,  ses  héritiers  et  successeurs, 
comme  souverain  légitime  des  proTinces  et  territoires  qui  avaient  été 
cédés,  soit  en  tout,  soit  en  partie,  par  les  Traités  de  Campo-Formio  de 
1797',  deLunéville  de  1801',  de  Presbourg  de  1H05*,  par  la  Conven- 
tion additionnelle  de  Fontainebleau  de  1807*,  et  par  le  Traité  de  Vienne 
de  1809*,  et  dans  la  possession  desquels  provinces  et  territoires  S.  M. 
Impériale  tl  Royale  Apostolique  est  rentrée  par  suite  de  la  dernière  • 
guerre,  tels  que  l'istrie  tant  autrichienne  que  ci-devant  vénitienne,  la 
Dalmatie,  les  îles  ci-devant  vénitiennes  de  l'Adriatique,  les  bouches  du 
Cattaro,  la  ville  de  Venise,  les  lagunes,  de  mt'mc  que  les  autres  provinces 
et  districts  delà  terre  ferme  des  Etats  ci-devant  vénitiens  sur  la  rive 
gauche  de  l'Adige,  les  duchés  de  Milan  et  de  M.mtoue,  les  principautés 
de  Brixen  et  de  Trente,  le  comté  de  Tyrol,  le  Yorarlberg,  le  Friouî  au- 
trichien, le  Frioul  ci-devant  vénitien,  le  territoire  de  Montefalcune,  le 
gouvernement  et  la  ville  de  Triesle,  la  Carniole,  la  Haute-Carinlhie,  la 
Croatie  à  la  droite  de  la  Save,  Fiume  el  le  littoral  hongrois,  et  le  district 
de  Castua'. 

Art.  XCIV.  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  réunira  k  sa  mo- 
narchie, pour  être  possédés  par  elle  et  ses  successeurs  en  toute  pro- 
priété et  souveraineté  : 

1°  Outre  la  partie  de  la  terre  ferme  des  États  vénitiens  dont  il  a  été 
fait  mention  dans  l'article  précédent,  les  autres  parties  desdits  Etats, 
ainsi  que  tout  autre  territoire  qui.se  trouve  situé  entre  leTessin,  le  Pô, 
et  la  mer  Adriatique  ; 

2"  Les  vallées  de  la  Valteline,  de  Bormio  et  de  Chiavenna; 

3"  Les  territoires  ayant  formé  la  ci-devant  république  de  Raguse. 

Art.  XCV.  En  conséquence  des  stipulations  arrêtées  dans  les  Articles 

fédération  «uisae  renonce  àu  protestaUou  j  mais  par  dépêche  du  20  avril,  le  minisUa 
•nglaia  déelare  protester. 

1.  17  octobre  1797.  Martens,  tome  VI,  page  420. 

2.  9  février  180i.  Martens,  tome  VII,  page  296. 

3.  26  décembre  1805.  Martens,  tomeVIll,  page  388. 

4.  10  octobre  1807.  Martens,  tome  VIII,  page  637. 

5.  14  octobre  1809.  Martens.  Soureau  RecutU,  tomm  l,  page  21(K      F(M.  amii, 
pour  ces  Traités,  notre  Recueil  tur  l  Italie. 

6.  Dans  cette  nomenclature,  faite  évidemmeni  à  dessein,  les  Pays-Btt  al  le  cooité 
de  Falkestetn,  auxquels  l'Autriche  avait  ranoDOé  par  la  Traité  de  Campo-Formio,  ne 
sont  pas  mentionnés. 
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précédents,  les  froDttères  des  États  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apos- 
tolique en  Italie  seront  : 

1*  Dn  côté  des  États  de  S.  H.  le  roi  de  Sardaigne,  telles  qu'elles 
étaient  an  1*'  janvier  179S; 

S*  Da  c6té  des  États  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla,  le  cours  du 
Vt,  la  ligne  de  démarcation  suivant  le  thalweg  de  ce  fieuve  ; 

3*  Du  côté  des  États  de  Modène,  les  mômes  qu'elles  étaient  au 
1*  janvier  1798; 

4*  Du  côté  des  États  du  pape,  le  cours  du  PÔ  jusqu'à  rembouchuro 
duGoro; 

M  Du  côté  de  la  Suisse,  Tancienne  frontière  de  la  Lombardie,  et  celle 
qui  sépare  les  vallées  de  la  YaUeline»  de  Bormio  et  Chiavenna,  des  can- 
tons des  Grisons  et  du  Tessin.  Là  où  le  thalweg  du  Pô  constituera  la 
limite,  il  est  statué  que  les  changements  que  subira  par  la  suite  le  cours 
de  ce  fleuve,  n'auront  à  l'avenir  aucun  effet  sur  la  propriété  des  lies 
qui  s'y  trouvent. 

Art.  XGVI.  Les  principes  généraoi  adoptés  par  le  Congrès  de  Vienne 
pour  la  navigation  des  fleuves,  seront  appliqués  à  celle  du  Pô. 

Des  commissaires  seront  nommés  par  les  États  riverains,  au  plus 
tard  dans  le  délai  de  trois  mois  après  la  fin  du  Congrès,  pour  r^ler 
tOQt  cequi  a  rapport  à  l'exécution  du  présent  Article. 

Art.  XGVU.  Gomme  il  est  indispensable  de  conserver  à  rétablisse- 
ment connu  sous  le  nom  de  MorU^NapoUon  à  Milan,  les  moyens  de 
remplir  ses  obligations  envers  ses  créanciers,  il  est  convenu  que  les 
biens-fonds  et  autres  immeubles  de  cet  établissement  situés  datis  des 
pays  qui,  ayant  fait  partie  du  ci-devant  royaume  d'Italie,  ont  passé 
depuis  aous  la  domination  de  différents  princes  d'Italie,  de  même  que 
c^tauz  appartenant  audit  établissement  et  placés  dans  ces  différents 
pays,  resteront  affectés  à  la  même  destination. 

Les  redevances  du  Mont-Napoléon  non  fondées  et  non  liquidités, 
telles  que  celles  dérivant  de  l'arriéré  de  ses  charges  ou  de  loui  autre 
accroissement  du  passif  de  cet  établissement,  seront  réparties  sur 
les  territoires  dont  se  composait  le  ci-devant  royaume  d'Italie;  et 
celte  répartition  sera  assise  sur  les  bases  réunies  de  la  popula- 
tion et  du  revenu.  Les  souverains  desdits  pays  nommeront,  dans  le 
terme  de  trois  mois  à  dater  de  la  tin  du  Congrès,  des  commissaires 
pour  s'entendre  avec  les  commissaires  autrichiens  sur  ce  qui  a  rapport 
à  cet  objet. 

Cette  commission  se  réunira  à  Milan. 

.\rt.  XCVIIl.  S.  A.  R.  l'archiduc  François  d'Esté,  ses  hériiiers  et 
successeurs,  posséderont  en  toute  propriété  et  souveraineté  les  duchés 
de  Modène,  de  Reggio  et  de  Mirandole,  dans  la  même  étendue  qu'ils 
étaient  à  l'époque  du  Traité  de  Campo-Furmiu. 
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S.  A.  R.  l'archiduchesse  Marie-Béatrix  d'Esle',  ses  héritiers  et  suc- 
cesseurs, posséderont  en  toute  souveraineté  et  propriété  le  duché  de 
Massa  et  la  principauté  de  Carare,  ainsi  que  les  fiefs  impériaux  dans 
la  Luni^'iana.  Ces  derniers  pourront  servir  à  des  échanges  bu  autres 
arrangements  de  gré  à  gré  avec  S.  Â.  l,  le  grand'ducde  Toscane*  selon 
la  convenance  réciproque. 

Les  droits  de  succession  et  réversion  établis  dans  les  branches  des 
archiducs  d'Autriche,  relativement  aux  duchés  de  Modène,  de  Rej-'gio 
et  Mirandole,  ainsi  que  des  principaulës  de  Massa  et  Carrara»  aont 
conservés^. 

Art.  XCIX.  S.  M.  l'impératrice  Marie-Louise  possédera  en  toute  pro- 
priété et  souveraineté  des  duchés  de  Paime,  de  Plaisance  et  de  Guas- 
talla,  à  l'exception  des  districts  enclavés  dans  les  Étals  de  S.  M. 
Impériale  et  Royale  Apostolique  sur  la  rive  gauche  du  Pù. 

La  réversibilité  de  ces  pays  sera  déterminée  de  cuiuinun  accord  entre 
les  Cours  d'Autriche,  de  Russie,  de  France,  d'Kspajjne,  d'Angleterre  et 
de  Prusse,  toutefois  ayant  égard  aux  droits  de  réversion  de  la  maison 
d'Autriche  et  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  sur  lesdits  pays*. 

Art.  C.  S.  A.  1.  et  R.  l'archiduc  Ferdinand  d'Autriche  est  rétabli, 
tant  pour  lui  que  pour  ses  héritiers  et  successeurs,  dans  tous  les  droits 
de  souveraineté  et  propriété  sur  le  grand-duché  de  Toscane  et  ses 
dépendances,  ainsi  que  S.  A.  Impériale  les  a  possédés  antérieuremeui 
'  au  Traité  de  Lunéville. 

Les  stipulations  de  TArtide  II  du  Traité  de  Vienne  du  3  octobre 
1735*,  entre  l'empereur  Charles  YI  et  le  roi  de  France,  auxquelles 
accèdeni  les  autres  puissances,  sont  pleinement  rétablies  en  faveur  de 
S.  A.  Impériale  et  ses  descendants,  ainsi  que  les  garanties  résultant  de 
ces  stipulations. 

Il  sera  en  outre  réuni  audit  grand-duché,  pour  être  possédés  en 
toute  propriété  et  souveraineté  par  S.  A.  L  et  R.  le  grand-duc  Ferdi- 
nand et  ses  héritiers  et  descendants  : 

!•  L*Étal  des  Présides*; 

1.  L'archiduchesse,  beile-mère  de  l'empereur  François,  avait  hérité  du  duché  d« 
Massa  et  de  la  principauté  de  Carrare  de  sa  mère,  princesse  de  Ûbo>lIalaq[»in«.  Quant 

à  la  Lunigiana.  c'est  la  partie  de  la  To>cnno  située  dans  les  Apennins,  au  nord-estdo 
duché  de  Gènes ,  avec  FonU*eu}oli  pour  cUd-Ueu. 

2.  Voy.  le  Traité  secret  du  11  mai  1T&3,  entre  rimpératriee  Varie-Thérèse  et  le  doc 
de  Moflène.  puMu'  pour  la  première  fuis  daii"'  notre  Jlectiet^  sur  VîiaUe. 

3.  Koy.  pluâ  loin  le  Traité  du  10  juin  1817  et  le  Traité  du  4  octobre  1847,  entre  la 
Toscane  et  Lucques,  dans  notre  Recueil  tut  V Italie,  page  383. 

4.  «  Art.  II.  Le  pranil-iliiclii;  do  'l'oscane,  après  ]j  ujort  du  piéscnt  possesseur, 
appartiendra  k  la  uiaisou  de  Lorraine,  pour  l'irtdemui«er  des  ducUés  qu'elle  possède 
amourd^hui.  Toy.  notre  Aeeuetl  «ur  Vltaiic,  page  64. 

6.  Ce  district,  dont  Oibitell<>  est  le  chef-Iipu.  r.r-ait  ariciennemt»nt  partie  du  terri- 
toire de  Sienne.  En  1657,  Philippe  1",  roi  d  lispagne,  céda  Sienne  à  Cosme  1"  <ie 
Médicis,  mais  se  réserva  le  district  des  Présides,  qui  a  été  depuis  toi^oors  po:>sédé 
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8*  La  partie  de  l'île  d'Elbe  et  de  ses  appartenanees  qui  était  sous  la 
floieraineté  de  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  avant  l'année  1801  ; 

3"  La  suzeraineté  et  souyeraineté  de  la  principauté  de  Piombino  el 
aes  dépendances. 

Le  prince  Ludovisi  Ruoncompagni  eonservera,  pour  lui  et  ses  succes- 
seurs légitimes,  toutes  les  propriétés  que  sa  famille  possédait  dans  la 
principauté  de  Piombino,  dans  Tlle  d'Elbe  et  ses  dépendancea%  avant 
l'occupation  de  ces  pays  par  les  troupes  françaîaea  en  1799,  y  compris 
les  mines,  usines  et  salines.  Le  prince  Ludovisi  conservera  également 
le  droit  de  pôche,  et  jouira  d'une  exemption  de  droits  parfaite,  tant 
pour  l'exportation  des  produits  de  ses  mines,  usines,  salines  et  do- 
maines que  pour  Timportation  des  bois  et  autres  objets  nécessaires 
pour  l'exploitation  des  mines.  11  sera  de  plus  indemnisé  par  S.  A.  I.  le 
grand-duc  de  Toscane,  de  tous  les  revenus  que  sa  famille  tirait  des 
droits  réfiaiiens  avant  l'année  1801.  En  cas  qu'il  survînt  des  difficultés 
dans  l'évaluation  de  celle  indemnité,  les  parties  intéressées  s'en  rap- 
porteront à  la  décision  des  Cours  de  Vienne  et  de  Sardaigne. 

4<*  Les  ci-devant  fiefs  impériaux  de  Veruio,  Montauto  et  Monte  Santa- 
Maria,  enclavés  dans  les  Etats  toscans. 

Art.  CI.  La  principauté  de  Lucques  sera  {)Ossétlée  en  toute  souverai- 
neté par  S.  M.  l'infante  Marie-Louise  et  ses  descendants  en  ligne  di- 
recte et  masculine'.  Cette  principauté  est  érigée  en  duché,  et  conser- 
vera une  forme  de  gouvernement  basée  sur  les  principes  de  celle 
qu'elle  avait  reçue  en  1805. 

Il  sera  ajouté  aux  revenus  de  la  principauté  de  Lucques  une  rente 
de  cinq  cent  mille  francs,  que  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  et  S.  A.  I.  le 
grand-duc  de  Toscane  s'engagent  à  payer  régulièrement,  aussi  long- 
temps que  les  circonstances  ne  permettront  pas  de  procurer  h.  S.  M. 
Tin  i  an  le  Marie-Louise  et  à  son  iîls  et  ses  descendants  un  autre  éta- 
bUssement. 

par  TEspagne.  Los  Autrichiens  s'en  emparèrent  pendant  la  puerre  de  la  succession 
a'£n>agDe,  et  l'arUcle  111  du  Traité  de  1735  l'assigaa  à  don  Carlos  avec  le  royaume 
de  Naples.  Par  Tarticle  V  du  Traité  dê  Naplesdu  3  octobre  17S9,  ce  prince  ea  céda 
la  moitié  à  Marie-Thér^'-ip.  O'ifiqu'il  en  soit,  l'État  des  Présicîes  resta  an  royaume  de 
Ift|>les  jusqu'en  1801 ,  où  il  fut  incorporé  au  royaume  d'£trurie. 

1.  Un  iéîaattts^nsulte  en  date  du  26  août  180t,  avait  réuni  l'ile  d'Elbe  à  la  France, 
et  le  5  mars  1805  la  principauté  de  F'iombino,  en  exécution  ilu  l'rnité  de  Florence  du 
38  mars  ISOl,  avait  été  érigée  en  tief  de  l'empire  français,  dont  Napoléun  inve-iit  sa 
MBur  la  princesse  Bacciochi.  Le  prince  Ludovisi  réclama  contre  culte  u>urpation  au 
Congrès  de  Vienne,  et  la  possession  de  l'ile  d'Klbe  étant  redevenue  disponible  par 
suite  de  la  rentrée  de  Napoléon  en  France,  on  disposa  de  cette  lie  et  de  la  prinei- 
pauté  de  Piumbino  comme  on  le  voit  par  le  présent  anicle. 

2.  L'infante  Marie-Louise,  fille  de  Charles  IV  d'Kspagne,  veuve  du  roi  d'Ëirurie. 
IQe  ne  prit  les  rênes  du  gouvernement  qu'en  1918.  lorsque  la  réversion  de  Parme 

lui  eut  (\v  .issurée  par  le  Traité  du  10  luin  1817  (Voy.  plus  loin).  BUi  mourut  le 
13  mars  1824eteut  pour  succesiieur  dau.s  le  ducUé  et  dàus  ses  prétentions  sur  Parme 
son  fils  llnlant  Charles-Louis-Ferdinand  de  Bourbon,  qui  ibdiiiua  le  4  ootobre  1847 
en  faveur  du  grand-doo  de  Toecane.  (Foy.  Marteos,  Nouvm»  Aecuetl,  tome  itv, 
page  32.) 
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Cette  renie  sera  flfiéeîeleinent  hypothéquée  sur  les  seignearies  eo 
Bohême  connues  sous  le  nom  de  Bavaro-PalcUines,  qui,  dans  le  cas  de 
réversion  du  duché  de  Lacques  au  grand-(iucli(^  de  Toscane,  seront 
affranchies  de  cette  charge,  et  rentreront  dans  le  domaine  particulier 

de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique. 

Art.  CH.  Le  duché  de  Lucques  sera  réversible  au  grand- duc  de  Tos- 
cane, soit  dans  le  cas  qu'il  devînt  vacant  par  la  mort  de  S.  M.  rinfante 
Marie-Louise,  ou  de  son  fils  don  Carlos  et  leurs  descendants  mâles  et 
directs,  soit  dans  celui  que  Tinfante  Marie-Louise  ou  ses  héritiers  di- 
rects obtinssent  un  autre  établissement  ou  succédassent  à  une  autre 
branche  de  leur  dynastie. 

Toutefois,  le  cas  de  réversion  échéant,  le  grand-duc  de  Toscane  s'en- 
gage à  céder,  dès  qu'il  entrera  en  possession  de  la  principauté  de  Lac- 
ques, au  duc  de  Modène  les  territoires  suivants  : 

!•  Les  districts  toscans  de  Fivizano,  Pietra-Santa  et  Barga'; 

Et  2*  les  districts  lucquois  de  Gastiglione  el  Gallicano,  enclavés  dans 
les  États  de  Modène,  ainsi  que  ceux  de  Minucciano  et  Monte-Ignose, 
contigus  au  pays  de  Massa. 

Art.  cm.  Les  Marches  avec  Camerino  et  leurs  dépendances,  ainsi 
que  le  duché  de  Bénévent  et  la  principauté  de  Ponte-Corvo  sont  ren- 
dus au  Saint-Sié^'e  ' 

Le  Saint-Sié|^'fi  rentrera  en  possession  des  légations  de  Ravenne, 
de  Bologne  et  de  Ferrare,  à  Texceptioa  de  la  partie  du  Ferrarois  située 
sur  la  rive  gauche  du  Pô. 

S.  M.  Impériale  et  Royale  A[)Ostolique  et  ses  successeurs  auront  droit 
de  garnison  dans  les  places  de  Ferrare  et  Commachio. 

Les  habitants  des  pays  qui  rentrent  sous  la  domination  du  Saint- 
Siège  par  suite  des  stipulations  du  Congrès,  jouiront  des  effets  de 
l'art.  XVI  du  Traité  de  Paris,  du  30  inai  1814.  Toutes  les  acquisitions 
faites  par  les  particuliers  en  vertu  d'un  titre  reconnu  légal  par  les  lois 
actuellement  existantes,  sont  maintenues,  et  les  dispositions  propres  k 
garantir  la  dette  publique  et  le  payement  des  pensions  seront  fixées 
par  une  convention  particulière  entre  la  Cour  de  Rome  et  celle  de 
Vienne. 

Art.  CIV.  S.  M.  le  roi  Ferdinand  IV  est  rétabli,  tant  pour  lui  que 
pour  ses  héritiers  et  successeurs,  sur  le  trône  de  Naples,  et  reconnu 
par  les  Puissances  comme  roi  du  royaume  des  Deux-Siciles*. 

1.  Foy.  1m  arrangemeiits  territoriaux  «ntre  la  loioane  flt  Xodène,  9  octobre  1847. 

(Martens,  youreau  Recueil,  tome  X,  page  640.) 

2.  Voy.  plus  bas  la  protestation  du  cardiuai  Consalvi,  du  14  juin  ]81o,  p.  1450. 

3.  FerAinand  lY  dut  céder  un  district  de  50  000  flmes  pour  former  un  établissement 
au  prince  Eugène  de  Beauhamais;  mais,  à  la  place  de  cette  cession,  il  s'engagea  k 
lui  payer  une  somme  de  5  millions  de  Trancs.  te  roi  des  Deux-Sjciies  ne  rentra  pas 
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An.  GV.  Les  Puiasauees,  recotmaitsaot  la  jastice  'des  réclamation! 
formées  par  8.  A.  R.  le  prince-régent  de  Portugal  et  du  Brésil,  sur  la 
Tille  d'Olivenu  et  lea  autrea  terriloirea  cédés  k  l'Espagne  par  le  Traité 
de  Badajoa  de  1801  %  et  enviaageant  la  restitution  de  eea  objets  comme 
une  des  meenrea  proprea  k  asanrer  entre  lea  deux  royaumea  de  la  pé- 
ninsule cette  bonne  harmonie  complète  et  stable  dont  la  consenratîon 
dana  tontea  lea  parties  de  l'Europe  a  été  le  but  constant  de  leurs  ar- 
rasgementa,  a'engagent  formellement  à  employer  dana  lea  voiea  de 
conciliation  toua  leora  effbrta  les  plus  efficaces,  afin  que  la  rétrocesaîon 
deadita  territoirea  en  faveur  du  Portugal  soit  effectuée;  et  lea  Paia- 
aaacea  reconnaissent,  autant  qu'il  dépend  de  diacune  d'eUea,  qne  cet 
arrangement  doit  avoir  lieu  au  plus  tôt. 

Art.  CVI.  Afin  de  lever  les  difficultés  qui  se  sont  opposées,  delà  part 
de  S.  A.  R.  le  prince-régent  du  royaume  de  Portugal  et  de  celui  du 
Brésil,  à  la  ratification  du  Traité  signé  le  30  mai  1814  entre  le  Portugal 
et  la  France,  il  est  arrêté  que  la  stipulation  contenue  dans  Tarticle  X 
dudit  Traité,  et  toutes  celles  qui  pourraient  y  avoir  rapport,  resteront 
sans  effet,  et  qu'il  y  sera  substitué,  d'accord  avec  toutes  les  Puissances, 
les  dispositions  énoncées  dans  Tarticle  nouveau,  leaquellea  aeroot 
seules  considérées  comme  valables. 

Au  moyen  de  cette  substitution,  toutes  les  autres  clauses  du  susdit 
Traité  de  Paris  seront  maintenuea  et  regardées  comme  mutuellement 
obligatoires  pour  les  deux  Cours. 

Art.  CVU.  S.  A.  R.  le  prince-régent  du  royaume  de  Portugal  et  de 
celui  du  Brésil,  pour  manifester  d'une  manière  incontestable  sa  consi- 
dération particulière  pour  S.  M.  Très-Chrétienne,  s'engage  à  restituer 
à  Sadite  Majesté  la  Guyane  française  jusqu'à  la  rivière  d'Oyapock, 
dont  l'embouchure  est  située  entre  le  quatrième  et  le  cinquième  degré 
de  latitude  septentrionale,  limite  que  le  Portugal  a  toujours  considérée 
comme  celle  qui  avait  été  fixée  par  le  Traité  d'Utrecht*. 

L'époque  de  la  remise  de  cette  colonie  à  S.  M.  Très-Chrétienne  sera 
déterminée,  dès  que  les  circonstances  le  permettront,  par  une  conven- 
tion particulière  entre  les  deux  Cours  ;  et  l'on  procédera  à  l'amiable, 
aussitôt  que  faire  se  pourra,  à  la  fixation  définitive  des  limites  des 

dSDt  la  totalité  de  ses  Ëtats  tel  qu'il  les  avait  possédés  avant  la  Révolutioa  française, 
et  le  traité  du  28  mars  1801  fut  maintenu,  par  lequel  il  perdait  r£tat  des  Présides 
et  U  suzeraineté  sur  Piombino  et  l*tle  d*Elb«,  qui  Nviumtà  la  Toseaoe. 

1.  6  Juin.  (Foy.  Mariens,  tome  Vil,  page  348.) 

2,  Par  rarti:!e  VHl  du  Traité d  I  trecht,  Il  avril  1113,  la  France  s'était  désistée  en 
(kveur  du  Foriuiial  de  tous  les  droits  nu'elle  pouvait  avoir  sur  les  territoires  appelés 
du  Cap  Nor-l  et  situés  entre  la  rivière  aes  Amazones  et  celle  de  J<ipoo  ou  de  Vincent- 
Pinçon  en  Guyane.  Mais  il  y  avait  lÀ  une  erreur  évidente,  puisque  le  Japoo  et  le 
Vincent-Pinçon  rormratdeiailtaves  séparés,  ayant  ose  différence  de  près  de  2  degrés 
de  latitude  entre  eux.  Des  contestations  s'élevèrent  entre  la  France  et  le  PortUfal 
sur  l'exécutioa  de  cet  article,  qui  durèrent  jusqu'au  du-huitième  siècle. 
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Guyanes  portugaise  et  française,  confonDéflMSl  M  stnt  précto  di  l*ar- 
ticle  Vin  du  Traité  dUtrwht. 

Art.  GVm.  Lea  MiaaiiMs  dont  les  Étals  sont  téparée  •«  tnif ertés 
fàt  une  mdme  rinère  navigable,  s'engagent  à  r^ler  à\M  oommu 
accord  tout  ce  qui  a  rapport  k  la  aa? igation  de  cette  rivière.  EUee  nom* 
meront,  k  eet  effet,  des  eommissaires  qui  se  réuniront  an  plot  tard  six 
mois  après  la  fia  du  Congrès,  et  qui  prendront  pour  bases  de  team  tra- 
vaux les  principes  établis  dans  les  articlee  suivantes 

Art.  GIX.  La  navigation  dans  tout  le  cours  des  rivières  indi4{«éss 
dans  l'article  précédent,  du  point  oli  ehaeane  d'elles  devient  navigaUe 
jusqu'à  son  emboncbnre,  sera  entièrement  libre^  et  ne  poarta,  sens  Is 
rapport  du  commerce,  être  interdite  è  personne)  bien  entendu  que  l'en 
M  eooformera  aux  règlements  relatifs  h  la  police  de  celte  navigation, 
lesquels  seront  conçus  d'une  manière  uniforme  pour  tous,  et  aussi 
vorables  que  possible  au  eorameree  de  toutes  les  natiene. 

Art.  Cl.  Le  système  qui  sera  établi,  Unt  pour  la  perception  des 
droite  que  pour  le  maintien  de  la  polioe,  sera,  autant  que  faife  as 
pourra,  le  taéme  pour  tout  le  cours  de  la  rivière,  et  sTéteddra  aussi,  à 
moins  que  des  circonstances  particulières  ne  c'y  opposent,  sur  eeax  de 
ses  embranchements  et  confluents  qui,  dans  leur  cours  narigobla,  sé*> 
parent  ou  traversent  différents  États. 

Art.  CXI.  Les  droits  sur  la  navigation  seront  fixés  d'uAe  maaièie 
uniforme,  invariable,  et  asses  indépendante  de  la  qualité  différente  des 
maiohandises  pour  ne  pas  rendre  nécessaire  un  eidmen  détaillé  de  la 
eargaieen,  autrement  que  pour  oause  de  fraude  et  de  contravention.  La 
quotité  de  ces  droits,  qui,  en  aucun  cas,  ne  pourront  excéder  ceux  exis- 
tant actuellement,  sera  déterminée  d'après  les  circonstances  locales, 
qni  ne  permettent  guère  d'établir  une  règle  générale  è  cet  égard.  Oa 
partira  néanmoins,  en  dressant  le  tarif,  du  point  de  vue  d'encourager 
le  commerce  en  facilitant  la  navigation,  et  l'octroi  élabU  sur  le  Rbia 
pourra  servir  d'une  norme  approximative. 

Le  tarif  ano  fois  réglé,  il  ne  pourra  plus  étro  augmenté  que  par  un 
arrangement  commun  des  États  riverains,  ni  la  navigation  gravée  d'aih 
très  droits  quelconques  outroceux  fixés  dans  le  règlement. 

Art.  CXll.  Les  bureaux  de  perception,  dont  on  réduira  autant  que 
possible  le  nombre,  seront  fixés  par  le  règlement,  et  il  ne  pourra  s'y 
faire  ensuite  aucun  changement  que  d'un  commun  accord,  à  moias 

).  Voy.  l'act«  pour  la  libre  nsTigation  de  l'Elbe  du  33  juin  1821  (Marttns,  aoufMii 
Recueil ,  tome  5,  page  714),  et  l'acte  additionnai  do  Ift  anii  1844  (Martras,  hmvmb 
Recueil,  lome  VI,  2*  série,  page  386). 

Voy.  l'acte  pour  la  lit>ro  navi^^ation  de  Wewr  du  10  septMDlffe  1813  (MtfflMf, 
nouveau  Recueil,  tome  VI,  page  3U1). 

Voy.  règlemenl  relatif  à  la  navigation  du  RliiB  éa  81  aum  lltl  (MattM»,  noeviaB 
Becueil,  UHDM  n,  paga  m). 
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hii  appartiennent  eidneivement 

Art.  CXID.  Cbeqae  Êtatxiverâi»  §•  ehargere  de  l'enttetien  dee  che- 
mini  de  halage  qui  passent  par  son  territoire,  et  dee  trafant  iideea* 
laires  pour  la  mène  étendue,  daaa.  le  lit  de  ia  rivière,  pour  ne  Mre 
éprouTer  aucun  obstacle  à  la  navigation. 

Le  f  ègleasent  futur  fiaera  la  osinière  dent  les  Étale  riveraine  dewont 
concourir  à  ces  demie»  travaux,  dans  le  eas  où  les  deux  livee  ap^- 
lieusent  à  différents  geivemements. 

Art.  CXnr.  On  n'établira  nulle  part  des  droits  d'étape,  d'écMleou 
de  relftcbe  forcée.  Quant  k  ceux  qui  existent  déjà,  ils  ne  seront  eon* 
senréê  qu^eo  tant  que  les  Etals  riverains,  sans  avoir  égard  à  l-'iDiérét 
loesl  de  l'endroit  ou  du  pays  od  ils  sont  établie^  lee  trouveraieiil  né» 
•essairse  ou  utiles  à  la  navigation  et  au  commerce  en  général. 

Art.  GXV.  Les  douanes  des  États  riverains  n'auront  rien  de  com- 
flum  avec  lee  droits  de  navigation.  On  empêchera,  par  dee  dispoeîtîons 
réglementaires,  que  l'exercice  des  fonetiens  de»  douaniers  me  mette  pas 
d'eutravee  à  la  navigation  ;  mais  on  surveillera  par  une  police  exacte 
sur  la  rive  toute  tentative  des  habitants  de  faire  la  centrelwnde  à  l'aide 
des  bateliers. 

Art.  CXVL  Tout  ce  qui  est  indiqué  dans  les  articles  précédents  sera 
délemiaé  par  un  règlement  commun  qui  renfermera  également  tout 
ce  qui  aurait  besoin  d'être  fixé  ultérieurement.  Le  règlement  une  fois 
arrêté  ne  pourra  être  changé  que  du  consenlement  de  tous  Us  Étata 
riverains,  et  iU  auront  soin  de  pourvoir  à  son  exécution  d'une  manière 
convenable  et  adaptée  aux  circonstances  et  aux  localités. 

Art.  CXVII.  Les  règlements  particuliers  relatifs  k  la  navigation  du 
Rhin,  du  Necker,  du  Mein,  de  la  Moselle,  de  la  Meuse  et  de  l'Escaut, 
tels  qu'ils  se  trouvent  joinis  au  présent  acte,  auront  la  môme  force  et 
valeur  que  s'ils  avaient  été  textuellement  insérés. 

Art.  CXVllI.  Les  Traités,  Conventions,  déclarations,  règlements  et 
autres  actes  particuliers  qui  se  trouvent  annexés  au  présent  acte,  et 
nommément  : 

1*  Le  Traité  entre  la  Russie  et  rAutricbe,  du  21  avril/a  mai  1816 
(page  l  U6)  ; 

2°  Le  Traité  entre  la  Russie  et  la  Prusse,  du  21  avril/d  mai  1816 

(page  1 154); 

3''  Le  Traité  additionnel  relatif  à  Gracovie,  entre  l'Autricbe,  laPriUse 
et  la  Russie,  du  3  mai/21  avril  1815  (page  1165); 

4"  Le  traité  entre  la  Prusse  et  la  Saxe,  du  18  mai  1815  (pa<;e  1191); 

5"  La  déclaration  du  roi  de  Saxe  sur  les  droits  de  U  maison  de 
Schœnbourg,  du  18  mai  1815  (pa^e  I2u0); 

Le  Traité  entre  la  Prusse  cl  le  Uanovre,  au  29  mai  1S15  (page  1257); 
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7»  La  Convention  entre  la  PruBse  et  le  grand^duc  de  baxe-Weymar, 
du  l*' juin  1815  (page  1304); 

8*  La  Convention  entre  la  Prusse  et  les  duc  et  pnnce  de  Nassau,  du 
31  mai  1815  page  1290); 

90  L'acte  &ur  la  Constitution  fëdérative  de  rÂllemagne,  du  8  juin  1815 
(page  1372); 

10*  Le  Traité  entre  le  roi  des  Pays-Bas  et  la  Prusse,  TAngleterre, 
TAutriche  et  la  Russie,  du  31  mai  1815  (page  1297); 

11*  La  déclaration  des  Puissances  sur  les  affaires  de  la  Confédéra- 
tion helvétique,  du  20  mars,  et  Tacte  d'accession  de  la  diète,  du 
27  mai  1815  (pages  934,  1251)  ; 

12*  Le  protocole  du  29  mars  1815  sur  les  cessions  faites  par  le  roi 
de  Sardaigne  au  canton  de  Genève  (page  987)  ; 

13*  Le  Traité  entre  le  roi  de  Sardaigne,  TAutriche,  l'Angleterre,  la 
Russie,  la  Prusse  et  la  France,  du  20  mai  1815  (page  1209)  ; 

14*  L'acte  intitulé  :  Conditions  qui  doivent  servir  de  bases  à  la  /  tiu- 
mon  des  États  de  Gênes  et  à  ceux  de  S.  M.  Sarde  (page  516); 

15*  La  déclaration  des  Puissances  sur  Tabolition  de  la  traite  des  nè« 
gres,  du  8  février  1815  (page  726); 

16*  Les  règlements  pour  la  libre  navigation  des  rivières  (page  957)  ; 

17*  Les  règlements  sur  le  rang  entre  les  agents  diplomatiques, 
(page  939)  sont  considérés  comme  parties  intégrantes  des  arrangements 
do  Congrès,  et  auront  partout  la  même  force  et  f  aleur  que  s'ils  étaient 
Insérés  mot  à  mot  dans  h  Traité  généraL 

Alt.  CXIX.  Toutes  les  Paissances  qui  ont  été  féaniit  aa  Congrès, 
ftinsî  que  les  prinees  et  les  TiUM  libres  <iui  ont  eoneonru  uns  urrun- 
gements  consignés  on  luz  nelM  eonflrmét  dtnt  co  Traité  général,  sont 
invitée  à  y  aeeéder. 

Art.  CXX.  La  langue  française  ayant  été  eiduiivnnent  employée  dana 
toutes  les  copies  du  présent  Traité,  il  est  reconnu  par  les  Puissances 
qui  ont  concouru  à  cet  acte,  que  remploi  de  cette  langue  ne  tirera  point 
à  conséquence  pour  l'avenir;  de  sorte  que  chaque  Puiasance  se  réserve 
d'adopter,  dans  les  négociations  et  eonvantiona  futures,  la  langue  dont 
elle  s'est  servie  jusqu'ici  dans  ses  relations  diplomatiques,  sans  que 
le  Traité  açtuel  puisse  être  cité  comme  eiemple  contraire  ans  uaagea 
établis. 

Art.  GXXI.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront 
échangées  dans  l'espace  de  six  mois,  par  la  Cour  de  Portugal,  dans  un 
an  ou  plus  tôt  si  fairs  se  peut. 

n  sera  déposé  à  Vienne»  aux  archives  da  la  Cour  et  d'État  de  S.  M •  • 
Impériale  et  Royale  Apostolique,  un  exemplaire  de  ce  Traité  général, 
pour  servir  dans  le  cas  où  l'une  ou  l'autre  des  Cours  de  l'Europe  pour- 
rait juger  convenable  de  consulter  le  texte  original  de  cette  pièce. 
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Ëo  foi  de  quoi  les  plénipotentiaint  respeeCifs  ont  signé  ce  Traité  et  y 

ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Vienne,  le  9  juin  de  Tan  de  grâce  1815. 

(Suivent  les  signatures  dans  V ordre  alphabétique  des  Cours.) 
Aotriche  :  (LL.  SS.)  Signé  :  le  prince  de  Mettemieh^  le  liaron  dê 

Wêumberg, 

Espagne*. 
France*  : 


Grande-Bretagne 
Portugal  : 

Pruaae  : 
Russie  : 

Suède  : 


le  prince  de  Talleyratid,  le  duc  de  Dal- 
berg,  le  comte  AUxis  de  Noailles, 
Clancartyy  Cathcart,  Stmart,  Uea- 

lenanl-général. 
le  comte  de  PalmeUa^  Antonio  da 
Saldanha  da  Gama,  D,  Joaqwm 
Loba  da  Silveira. 
le  prince  de  Hardenb»rg,  le  biron 

de  Humboldt. 
le  prince  de  Rasoumofjskyt  le  comte 
de  Stackelberg,  le  comte  d$  Net" 
selrode. 

le  comte  Charles  Axel  de  Lonvenhielm^ 
sauf  la  réservation  faite  aux  arti- 
cles a,  eu  et  QV  du  Traité. 


MIS. 

Le  [dénipotentiaire  espagnol,  bien  qu'il  eût  pris  part  à  toutes  les  délibérations 
ior  1m  tiUitm  généralM  é»  l^InR^ie ,  refusa  de  signer  1»  Traité  du  9  juin.  Les  motifs 
de  ce  refus,  exposés  dans  une  note  du  5  juin  1815  {Voy.  page  1341),  étaient  :  ?°  Que 
le  Traité  contenait  une  stipulation  contraire  k  la  restitution  immédiate  et  intégrale 
éèi  trois  dnehét  de  Panne,  FlaiMiMe  et  Onastalt;  S*  qu'il  ae  pouvait  admettre  que 
\ts  plénipotentiaires  d'Atttriolie,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de 
Russie  décidassent  sans  son  concours  du  sort  Tutur  de  la  Toscane  et  de  Parme; 
3*  Que  le  Traité  renfermait  plusieurs  articles  dont  il  n'avait  pas  été  préalablement 
lendtt  eompte  dans  loa  conféreneas  des  pMnlpolootiairaa  des  Irait  PnlsMiicet. 

Néanmoins,  et  malgré  les  objections  résumées  dans  la  note  de  M.  (iomez-Labrad nr. 
le  comte  de  Fernan  Minez,  par  Déclaration  expresse  en  date  du  7  mai  1817  (Voy.  le 
Raeiieil  espagnol  de  CmibUo,  page  74&) ,  accéda  pleiaeiMSt  et  ana  liienre,  au  nom 
de Ftodinand  TII,  à  raeie  final  du  Congrèade  Vienne. 

1.  L'acte  final  a  été  ratifié  par  le  roi  Louis  XVIII  la  1  décembre  181&. 


CINQUIÈME  PARTIE. 


NEGOCIATIONS  DE  1815 

hWmÈ  L'ACtB  FINAL  DU  CONGRÂS  BB  YISNNE 
f  rniKf  mçnfkV  TRAITÉ  OK  PARIS  DU  20  NOVEMBIII. 


NoU  du  Frinee  d$  MettertM^  au  Flinipomiiaiin  de  la  «tUe  Jiftr»  d$ 
Ffwicfortf  iur  la  cot^imuOion  par  Ut  Puiuaneet  attUes  du  mamiùn 
etdelaUberUdelavUUdeFram^.  Vienne,  9  juin  1815. 

Uuber,  tome  VI,  page  421. 


lUpaniB  âu  Prinee  de  Mtttemieh  au  Mémoire  du  10  acMre  16|4 
delaeonmmnauêéitraéliUdeFraeuferu  Vienne,  le  9  jmm  IS15. 

JUttbMi  tome  VI,  page  US. 


Noie  du  sieur  Jassou^  FUnipotenHaiire  du  eomie  de  BenHnck,  pour  ae- 
Uder  aux  botes  de  la  Confédération  germanique  et  au  pacte  féekral. 
Vienne,  iO  Juin  IBlb.  ' 

Kluber,  tooM  11,  pigt  581. 
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ifoii  dutieur  Fohl,  PlénipotenHaim  ^Itmbourg,  donnant  tattmiHnmi 

du  Prince  aux  principes  fondamentaux  de  la  Confédération  germa- 
nique  «t  ton  accession  au  muveau pacte  fédéral,  i  ieime,  10  juin  1815. 

Khiber,  tom«  11,  page  677. 


Onzième  protocole  des  Conférences  sur  rétablissement  de  la  Confédération, 

séance  du  iO  juin  1815. 

En  présence  de  tous  les  membres  dénommés  au  troisième  protocolet 
à  l'exception  du  p!éni[)otenliaire  du  grand-duc  de  Bade. 

Dans  la  Conférence  indiquée  pour  aujourd'hui,  afin  de  signer  l'acte 
fëdératif  f)araplié  dans  la  Conférence  du  8  juin  et  y  apposer  les  sceaux, 
M.  le  comte  de  Keller  a  encore  remis  subsidiairemenl  aux  actes,  sous 
n»  1,  une  requête  en  faveur  du  bourgraviat  de  Friedberg.  l^e  plénipo- 
tentiaire du  grand-«iue  de  Hesse  s'est  réservé  de  faire  valoir  en  temps 
et  lieu  ses  objections,  qui  seraient  déplacées  dans  une  Conférence  uni- 
quement convoquée  dans  le  but  de  signer  l'acte  fédéralif.  M.  le  prince 
de  Metternich  a  dit  que,  comme  cet  objet,  intéressant  par  sa  nature, 
faisait  partie  des  arrangements  territoriaux,  il  était  étranger  à  la  pré- 
sente assemblée  et  renvoyé,  sans  préjudice  des  deux  parties. 

M.  le  prinee  de  Metteniich  a  remis  au  protocole  led  pièces  numéro- 
té 2  b  4,  par  lesquelles  MM.  les  plénipotentiaires  de  Wurtemberg 
kmx  eottoattrt  Unr  disposition  d*accéder  I  l'aete  fédératif,  malgré  les 
obttrfalioiii  qu'ils  eussent  it  fûrt  contre  eertâin»  erlieles.  H.  le  prince 
ds  HeUernicli  a  ajouté  avoir  répondu  que,  la  discussion  étant  terminée, 
01  ne  pottvait  plus  faire  de  changements,  et  quu  Tacte  ayant  été  signé 
le  8  juin  et  ne  pouvant  pas  dtte  expédié  dans  une  autre  forme,  Faceee*- 
sisn  du  Wurtenièerg  ne  pouvait  plus  avoir  lien  que  par  le  moyen  d*nB 
acte  séparé  ;  qu'en  conséquence,  M*  le  prince  de  Metlemich  avait  pro^ 
posé,  et  le  Wurtemberg  avait  accepté  la  forme  suivante  :  il  sera  donné 
de  la  part  du  Wurtemberg  une  déclaration  portant  son  aoeession,  contre 
laquelle  les  membres  actuels  de  la  Confédération  expédieront,  signe- 
ront et  scelleront  une  contre-déclaration  et  acceptation. 

Cette  forme  ayant  été  agréée  par  tous  les  présents,  on  a  arrêté  de 
signer,  dans  cette  séance  même»  l'acte  d'acceptation,  afin  qu'il  pût  être 
par  la  suils  daliaagé  eontre  i'scte  d'accession  du  Wurtemberg. 

Bu  parcourant  encore  une  fois  Tacts,  il  a  été  convenu,  sur  la  propo- 
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Bîtion  du  secrétaire  général,  qu*à  rartide  XH,  ao  liea  de  «  faculté  étran- 
gère, ■  on  mettra  :  «  faculté  aUeniande.  * 

On  a  ensuite  procédé  à  la  signature  et  à  Tapposition  des  sceaux,  tant 
de  Taete  iiédératif  que  de  la  déclaration  d'acceptation,  lesquels  ont  été 
remis  ès-mains  de  M.  le  prince  de  Mettemich.  Au  surplus,  avant  de  se 
séparer,  on  est  convenu  que  les  nominations  des  plénipotentiaires  à  la 
diète  de  Francfort  seront  notifiées  par  les  membres  individuela  à  la 
chancellerie  de  Cour  et  d'État  impériale  et  royale,  soit  avec  renvoi  de 
la  ratification,  soit  au  moins  avant  le  milieu  du  mois  d'août  prochain. 

Après  quoi  la  séance  a  été  close. 


N*  1.  Note  des  plénipotentiaires  de  l'électeur  de  Hesse,  relative  au  bourgramt 

de  Friedberg,  9  juin  1S1&. 

Pour  pouvoir  répondre  à  la  lettre  de  M.  le  baron  de  Homstein,  con- 
seiller intime  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  jointe  en  ori- 
ginal à  la  première  représentation  des  plénipotentiaires  de  S.  A.  R. 
l'électeur  de  Hesse,  relative  au  bourgraviatde  Friedberg,  laquelle  lettre 
du  député  de  ee  ganerbinat  a  donné  lieu  à  cette  représentation,  ces 
plénipotentiaires  ne  désirent  pas,  à  la  vérité,  qu'il  soit  fait  expressé- 
ment mention  à  l'article  UV  du  bourgraviat  de  Friedberg;  mais  ils 
doivent  au  moins  insister,  comme  ils  le  font  pour  cette  note,  qu'il  soit 
dit  au  protocole  que  cette  affaire  est  renvoyée  k  Francfort. 

Pour  prévenir  tout  malentendu,  on  doit  encore  observer  ici  que  le 
bourgraviat  de  Friedberg  ne  demande  pas,  comme  M.  le  plénipoten- 
tiaire du  grandnluc  de  Hesse  a  cru  peutFétrs,  le  rétablissement  de  son 
immédiateté  au  détriment  des  droits  de  souveraineté  que  Darmstadt 
exerce,  mais  seulement  la  conservation  de  son  état  actuel.  Il  ne  s'agit 
donc  que  de  savoir  si,  après  la  dissolution  de  la  confédération  rhénane, 
lors  de  l'établissement  de  laquelle  cet  état  de  choses  a  été  assuré  pour 
la  vie  durant  du  boorgrave  actuel,  il  a  été  fait  quelques  dispositions 
obligatoires  sur  Texistence  future  de  cette  antique  institution  séculière. 
On  sait  que  depuis  le  règne  de  l'empereur  Joseph  II,  il  y  avait  été  réuni 
un  ordre,  sous  la  dénomination  de  Saint^Joseph,  dont  le  bourgrtve 
n'est  que  grand-prieur  et  dont  ses  assesseurs  sont  commandeurs,  parce 
que  S.  M.  Impériale  a  daigné  se  revêtir  elle-même  de  la  grande-maî- 
trise. A  cette  institution  appartiennent  les  familles  des  comtes  de  Sta- 
dion,  Schœnbom  et  Pergen,  domiciliées  dans  les  États  autrichiens, 
ainsi  que  beaucoup  d'autres  familles  de  comtes,  de  barons  et  de  no- 
bles, soit  catholiques,  soit  protestants,  soit  andennenent  immédiats, 
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soit  depuis  longtemps  médiats,  dans  plusieurs  autres  provinces  d'Alle- 
magne; toutes  ces  familles  sont  plus  ou  moins  intéressées  à  la  conser- 
vation du  bourgraviat  dans  son  état  actuel. 

Signé  :  le  comte  de  KôUùt;  Lepel, 

N*  2,  Note  des  plénipotentiaires  du  roi  de  Wurtemberg,  adreiiéB  aa  prioM 

de  Mettemich,  le  9  juin  1815. 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg  au 
Congrès,  s'empressent  d*informer  S.  A.  M.  le  prince  de  Metternich, 
ministre  d'État  et  des  conférences  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  et  son 
ministre  des  affaires  étrangères,  qu'ils  viennent  de  recevoir  de  leur 
Cour  des  instructions  sur  l'affaire  de  la  confédération  germanique,  les- 
quelles ont  été  retardées  par  une  raison  qui  leur  est  inconnue. 

Pour  pouvoir,  de  leur  côté,  s'unir  pour  cet  objet  avec  les  autres  Etats 
d'Allemagne,  ils  prient  instamment  Son  Altesse  de  vouloir  bien  leur 
communiquer  les  résultats  des  délibérations  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à 
présent.  Ils  seront  reconnaissants  à  Son  Altesse  si  elle  veut  bien  entamer 
les  démarches  nécessaires  pour  qu'ils  obtiennent  l'occasion  de  donner 
les  déclarations  dont  leurs  instructions  les  chargent,  et  de  coopérer  au 
but  commun. 

Ils  saisissent  avec  plaisir  cette  occasion  de  renouveler  à  Son  Altesse 
l'assurance  de  leur  considération  la  plus  distinguée. 

Signé  ;  le  comte  de  Wi]izmgero(iei  le  baron  de  Linden. 

N*  'à.  Seconde  note  des  plénipotentiaires  du  roi  de  Wurtemberg,  adressée 
le  même  jour,  à  minait,  au  prinoe  de  MaAtwniek. 

Les  Mttssigiiéa  pléDipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg,  au 
Congrès,  ont  attendu  jusqu'à  onze  heures  de  ce  soir,  la  eommunîcatton 
du  résultat  des  délibérations  sur  la  Confédération  germanique,  que  la 
réponse  préalable  et  verbale  de  S.  A.  M.  le  prince  de  Hetlemich,  etc., 
leur  faisait  espérer,  communication  dont  dépend  uniquement  leur  par- 
ticipation à  la  prochaine  conclusion  de  l'acte  fédératif.  Pour  ne  pas  la 
relarder,  quant  à  eux,  ils  prennent  la  liberté  de  rappeler  au  souvenir 
de  Son  Altesse  leur  prière,  et  profitent  de  cette  occasion  pour  renoo- 
vélor,et6. 

Tienne,  le  9  juin  1815. 

Signé  :  l6  comte  d$  Winuingmde;  le  baion  dé  Undm. 
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N*  4.  Troi5ième  note  des  plénipotentiaires  du  roi  de  WurtealltrK,  «dreffés 
le  lu  juta  itilà,  au  prince  de  Mettemich. 

Les  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg,  au  Congrès, 
ont  vu  par  la  réponjie  que  8.  A.  le  prince  de  Melternich,  etc.,  leur  a 
.  adress«^e  hier,  mais  qu'ils  n'ont  reçue  qu'aujourd'hui,  que  les  résultats 
des  délibérations  naguères  reprises  et  avancées  avec  une  grande  cé- 
lérité, sont  déjà  parvenus  au  point  que  l'acte  fédéral  conclu  va  être 
signé. 

Autant  qu'ils  ont  pu  en  juger  après  une  première  lecture  de  cet  acte 
qui  vient  de  leur  être  communiqué,  les  dispositions  générales,  depuis 
le  §  1  jusqu'à  11,  qui  se  rapportent  à  la  Confédération  m^me,  ont  été 
rendues  conformes  au  principe  avancé  par  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg, 
savoir  :  que  Sa  Majesté  ne  pouvait  partir  que  de  l'état  où  elle  se  trouve 
placée;  celte  conformité  a  été  nommément  obtenue,  à  l'égard  des  ar- 
ticles IV  et  VI,  par  le  contenu  exprès  de  l'article  VHI,  lequel  les  dis- 
pense de  toute  protestation  relative  au  rang  de  leur  Cour,  dans  l'ordre 
fortuitement  admis  dans  cet  article. 

Pour  ce  qui  concerne  le  droit  des  médiatisés  de  voter  avec  les 
membres  souverains  de  la  Confrdération  nommés  au  préambule,  S.  M. 
le  roi  l'envisage  sous  un  point  de  vue  d'après  lequel  ce  droit,  con- 
sidéré comme  attribut  de  la  souveraineté,  ne  pourrait  être  mis  en  har- 
monie avec  la  condition  actuelle  des  ci-devant  États  d'Kmpire  média- 
tisés, autrement  que  par  une  supposition  de  cette  qualité  dont  le  reste 
de  l'acle  ne  parle  nullement. 

D'accord  avec  les  dispositions  de  l'article  VTI,  sur  la  non-validité  de 
la  pluralité  des  voix,  Sa  Majesté  n'a  été  contraire  qu'à  l'érection  d'un 
tribunal  fédéral,  chargé  de  vider  les  ditTérents  des  membres  de  la  Con- 
fédération ;  mais  elle  ne  s'est  jamais  opposée  à  ce  que  ces  litiges  fus- 
sent portés  devant  une  instance  austrégale. 

Si  ainsi  les  plénipotentiaires  du  roi  de  Wurtemberg  ne  balancent 
pas  de  déclarer  provisoirement  leur  accession  aux  articles  mis  en  avant 
comme  fondamentaux  ;  ils  croient  d'un  autre  côté  pouvoir  concilier  avec 
la  réponse  de  Sou  Altesse  l'espoir  d'être  d'autant  moins  exclus  da 
nombre  des  Parties  contractantes,  que  la  nécessité,  si  elle  existe,  de 
changer  l'expédition  du  préambule  de  l'original,  ne  peut  pas  être  un 
motif  sufGsant  pour  cela,  et  qu'ils  croient  pouvoir  justifier  leur  prétea* 
tion  à  cet  égard,  par  la  circonstance  que  M.  le  plénipotentiaire  deBa* 
vière  8*étant  trouvé  dans  une  position  pareille,  on  lui  a  ffteîlemoDt 
accordé,  cette  semaine  encore,  un  délai  de  quelques  jours  ;  la  distance 
presque  double  qui  sépare  les  plénipotentiairei  de  leor  Coar»  deftit 
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retarder,  dias  eellt  pnportioo,  Tarrivée  lita  iottruetioBi  qs'ils  atleo- 

daiant. 

Enfin  les  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  ne  pourront  supprimer  usé 

observation;  c*est  que  la  marche  antérieure  des  délibérations,  au  Cou» 
grès,  était  de  nature,  d'une  part,  à  ne  pas  laisser  de  doute  sur  le  désir 

de  Sa  Majesté  d'entrer  dans  la  Confédération,  et  que  de  l'autre,  on  doit 
attribuer  à  la  grande  différence  qui  a  existé,  par  lu  célérité  a?ec  la- 
quelle les  affaires  ont  été  traitées,  depuis  leur  reprise,  entre  leur 
marche  à  ces  deux  époques,  le  retard  qu'on  a  mis  à  adresser  aux  sous- 
signés leurs  instructions.  Ces  deux  causes  sont  assez  importantes,  et 
l'inlf^rf^r  de  la  Cour  de  Wurtemberg  y  est  assez  vivement  com})romis, 
pour  qu'on  ne  puisse  pas  avoir  l'intention  de  les  mettre  en  parallèle 
avec  le  prochain  départ  de  M.  le  prince  de  Hardenberg.  En  consé- 
quence, les  soussignés  prient  Soa  Altaaaa  da  Ua  prendra  .en  aojMÏdé* 
ration.  Ils  renouvellent,  etc. 
Vienne,  le  10  juin  18 1 5. 

Signé  :  if  comte  (U  Wimiagerodôi  la  baroB  ée  LÀnden* 

Formulaire  Sun  AOê  d^aeeêsnon  à  la  Coftfidiraticn  germaniquetpropoêé 
par  le  prince  de  Mettendeh  am  jïléfifpoisnIialinBi  ée  Wuirtmberg, 

Vienne,  le  10  jiâa  181&- 
Lea  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg  an  Congrès 
nTayanl  pas  été  monia  d'instructions  de  Sadite  Majesté  pour  aecédar, 
sana  reelriciion,  au  contenu  de  l'acte  de  la  Confédération  germaniqua; 
an  moment  où  il  fat  aigné  par  las  antres  Cours  intéressées,  et  ces  ins- 
tructions leur  étant  parfenues  sous  la  date  d'hier,  les  soussignés  pléni- 
potentiaires déclarent,  au  nom  de  leur  gracieux  maître,  son  accession 
inimitée  et  entière  audit  instrument,  signé  le  8  de  ce  mois,  de  manière 
que  Sa  Majesté  participe  comme  Partie  contractante  k  tous  les  droits  et 
obligations  fondés  sur  cet  acte.  £n  foi  de  quoi,  etc. 
Yienne»  le  10  juin  1815. 

Par  le  cas  où  cette  déclaration  sera  envoyée  h  M.  le  prince  de  Melter- 
nich,  MM.  If^s  plénipotenti  lires  de  la  Conf 'dération  germanique  ont 
signé,  scellé  et  remis  audit  prince  l'acceptation  suivante  : 

Acte  d*«ccepUtion  sigoé  par  las  plénipotentiaires  «M  la  Confédéral^  gfraMaifue, 
pour  te  cas  où  le  Wurteinbeig  accéderait  à  cette  union. 

Les  soussignés  plénipotentiaires  des  Cours  allt;mandes  a^anl  signé  le 
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8  juin  l'acte  de  la  Confédération  du  Rhin,  déclarent  qu'ils  acceptent, 
dans  tout  son  contenu,  la  déclaration  d'accession  de  S.  M.  le  roi  de 
"Wurtemberg  à  laConft^dération  germanique,  qui  leur  a  été  faite  par  les 
plénipotentiaires  de  Sadite  Majesté,  et  qu'en  conséquence  celte  acces- 
sion doit  être  envisagée  comme  si  ces  plénipotentiaires  avaient  signé 
cet  acte  le  8  juin. 

La  contre-déclaration  et  Tacte  d'acceptation  seront  envisagés  comme 
s'ils  étaient  mot  à  mot  insérés  dans  l'acte  fédératif  même. 

Vienne,  le  10  juin  1815. 

{Suivent  Us  signatures.) 


Convention  entre  C Autriche  et  la  Prusse  et  le  grand-duc  de  Hesse  sur  kt 
arrangements  Urritoriaux^  signée  à  Vienne  le  ïOjuin  1815. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 
LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse  d'une  part,  et 
S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  d'autre  part,  comptant  régler  tout  ce 
qui  a  rapport  k  la  cession  du  duché  de  Westphalie  k  S.  M.  Prussienne 
et  k  l'indemnité  k  fixer  pour  ladite  accession  (cession),  ont  nommé  à  cet 
effet,  savoir  : 

S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  le  sieur  Clément-Wenceslas- 
Lothaire,  prince  de  Mettemich'Winnebourg-Ochfenliausen. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  le  prince  de  Hardenberg. 

Et  S.  A.  R.  le  grand  «duc  de  Hesse,  le  sieur  Jean,  baron  de  Turk^ 
hikn  d'ÀUdorff. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-poufoirs  trouvés  en  bonne 
el  due  forme,  sont  convenus  dee  aitielee  suivante  : 

Art.  I.  Son  A.  R.  le  gnind«due  de  Hesse,  eède  à  S.  M.  le  roi  de  Prueee 
le  duché  de  Westphalie,  pour  6tre  possédé  par  ellOy  ses  héritiers  et  sue» 
eesseurs  en  toute  propriété  et  souveraineté. 

Art.  n.  Son  Altesae  Royale  recevra,  en  échange  de  la  cession  expri- 
mée dans  l'article  précédent,  un  territoire  sur  la  rive  gauche  du  Rhin, 
comprenant  une  population  de  cent  quarante  mille  Ames,  pour  étra 
possédé  pareillement  par  elle,  ses  héritiers  et  successeurs,  en  toute  pro- 
priété et  souveraineté.  Ce  territoire  sera  en  contiguïté  parlrite,  et  com- 
prendra les  villes  de  Worms,  Frankental  et  Oppenheim.  Des  commis- 
saires seront  nommés  sans  délai ,  de  la  part  de  S.  M.  l'empereur 
d'Autriche  et  de  celle  de  Son  Altesse  Royale,  pour  fixer  l'évaluatiott  et 
les  limites  dudit  territoire,  et  pour  régler  tout  ce  qui  a  rapport  h  l'exé- 
codon  du  présent  article. 

Art.  m.  S.  A.  R.  le  grand-duc  aura  également  la  pleine  et  libre  pro- 
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priété  et  jomuanee  des  salines  de  Kreuzenteb  situées  sur  la  ri? e  gauche 
de  la  Nahe.  L*eiploitati<m  et  l'exportation  du  produit  desdites  salines 
sera  libre  de  tout  impôt  ou  redevance  quelconque. 

Art.  nr.  Le  dnelié  de  Westphalie,  tel  qu*il  a  été  possédé  en  dernier 
lieu,  sera  remis  aux  autorités  consliluées  à  est  effet  par  S.  H.  le  roi  de 
Prusse  le  15  juillet,  et  S.  A.  R.  le  grand-duc  sera  mis  à  la  même 
époque  en  possession  des  territoires  et  objets  désignés  dans  les  ar- 
ticles n  et  m. 

Art.  Y.  IiM  revenus  du  duché  de  Westphalie  jusqu'au  15  juillet  sont 
eipUeitement  réservés  kS.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse,  et  S.  H.  le  roi 
de  Prusse  s'engage  à  en  faire  rentrer  l'arriéré  avant  la  fin  de  l'année 
courante.  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  entrera  en  jouissance  de  tous 
les  revenus  du  pays  et  objets  désignés  dans  les  articles  D  et  IH,  à  dater 
du  15  juillet. 

Art.  YL  S.  M.  le  roi  de  Prusse  se  charge  de  tons  tes  officiers  civils 
employés  dans  Tadministration  du  duché  de  Westphalie,  tant  de  ceux 
qui  sont  en  activité  de  service  qu'en  état  de  pension. 

Art.  VII.  Les  dettes  constituées  sur  le  duché  de  Westphalie,  prove- 
nant de  réleetorat  de  Cologne,  ou  contractées  pour  son  administration 
intérieure  restent  à  la  charge  dndit  duché.  Il  en  est  de  même  des  pen- 
sions et  charges  affectées  sur  ce  paya  par  le  recks  de  Tempire  de  1803, 
nommément  la  rente  de  15000  florins  assise  sur  le  duché,  en  faveur 
du  prince  de  Wittgenslein  Berlebourg. 

Art.  YIII.  Les  traités  antérieurs  ayant  purifié  les  territoires  de  la  rive 
gauche  du  Rhin  de  tous  les  droits  féodaux  ainsi  que  des  dettes  et  pen- 
sions anciennement  hypothéquées  ou  constituées  sur  eux,  et  ayant  re- 
jeté ces  charges  sur  les  possesseurs  des  États  sur  la  rive  droite  du  Rhin, 
qni  ont  reçu  dans  le  temps  des  indemnités  h  es  titre,  il  est  convenu 
qu'aucune  de  ces  charges  ne  pourra  plus  être  transportée  sur  ces  pays 
sans  le  consentement  de  S.  A.  R.  le  grand-duc.  Il  est  toutefois  statué 
que  l'art.  XXVII  du  Traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  relativement  aux 
acquéreurs  des  domaines  nationaux,  aura  son  plein  effet  dans  lesdits 
pays. 

Art.  IX.  Les  troupes  tirées  du  duché  de  Westphalie  resteront  au  corps 
d'armée  de  S.  A.  R.  le  grand-duc  pendant  Tespace  d'un  an.  Les  offi- 
ciers qui  ne  voudront  point  rester  au  service  de  la  Hesse,  passeront  au 
aervice  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  en  conservant  leur  grade. 

Art.  X.  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  prendra  le  titre  de  prince  de 
Worms. 

Art.  XI.  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  et  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  garantissent  à  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  la  souveraineté 
et  indépendance  de  ses  États,  et  promettent  de  lui  obtenir  la  même  ga- 
rantie de  la  part  de  la  Cour  de  Russie.  Les  arrangements  qui  seraient 
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encore  à  faire,  en  conformité  du  Traité  de  Francfort  du  23  no- 
vembre lai'ây  se  feront  d'un  commun  accord  :  Mlle  réMrvetsI  spécia- 
lement appliquée  aux  bailliages  Je  Ilanau. 

Art.  XII.  La  présente  Convetuiuu  sera  ratifiéei  elles  ratilic&tionâ  en 
seront  échangées  dans  l'espace  de  trente  jours. 

£n  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  oat  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  10  juin  de  l'an  de  grâce  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  le  prince  de  Melternir.h,  le  prince  de  Marden- 
l^rg,  le  baron  (k  Turklieim, 

ARTICLE  SÈPAHi  ET  SECRET. 

S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  s'enj^nge  h  réinl<^grer  le  prince  de 
Hesse-Hombourg  dans  ses  possessions,  rev^-nus,  droits  et  rapports  po- 
litiques, dont  il  a  été  privé  par  les  eflVls  de  la  Conrédération  rhénane. 

Le  présent  article  séparé  et  secret  aura  la  même  force  et  valeur  que 
s'il  était  inséré  mot  à  mot  k  la  Conveniion  patente  de  ce  jour.  Il  sera 
ratiûé  et  les  ratitications  en  seront  étihangées  ou  même  temps. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  k  Vienne,  le  10  juin  de  l'an  de  grâc«  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  le  prince  de  Metternkh,  le  prince  de  Harden- 
berg,  le  baron  de  îurktieim. 


Quarmte-seplième  Protocole  de  la  staucr  du  10  juin  1815 
des  pUrUpoterUiaires  des  cinq  Fuissances. 

Un  district  de  69  000  habitants  sera  réservé  dans  le  départemen  t  de 
la  Sarre,  pour  ragrandissement  convenu  des  maisons  de  Coburg, 
Mecklenbourg-Strelitz,  d*01denbourg,  Hesse-Hombourg,  et  pour  le 
comte  de  Pappenheim;  la  quote-part  de  ce  dernier  sera  mise  sous  la 
aottferaineté  de  U  Pmeee*.  8.  A.  R.  le  grand  duc  de  Hesse  sera  tenu 
à  réintégrer,  liait  délait  leprineede  Heêse-Hombourg  dans  les  pos- 
Mtstoiit,  menus,  droite  M  ripperto  politiques  dont  il  a  été  privé  par 
les  efforts  de  la  Confédération  rhénane*. 

S.  M.  Impériale  et  Rojfalo  Apostolique  fera  mise  en  possession  de 

1.  Yoy.  les  articles  XUX  et  L  de  l'acte  fmal  du  Congrès  de  Vienne. 
%  foy.  rirliel»  XLVni  à»  l'aels  final. 
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tous  1m  terriloini  •!  pMieniw  tint  ftur  la  gavche  du  Rhin  dans 
lia  ei-devani  déiMirtamests  da  la  Sarra  al  do  M onWToBiièra,  qiia  dana 
lia  ci-defaDt  départomeata  da  Fulda  at  da  Francfort,. ou  anclavéa  dana 
1m  jpaya  adjacents,  mis  à  la  dtapMition  dM  PuÎMancM  alliéM  par  1m 
articlM  dn  prénnt  Traité,  et  dont  il  n'est  point  fait  maaiion  ci-dMaos*. 

Les  Puinanees  prennent  à  cette  occMion  rengagement  Ipnnel,  quoi- 
que aaeiraf»  d'appufér  8.  M*  Impàriate  et  Royale  Apostolique  dana 
toutes  1m  négociations  qu'elle  pourrait  entamer  à  ravenir  aYM  la  Ba- 
vière, pour  réenpéfer  llnntierlél,  la  Haisradifieftel,  et  le  pays  de 
Salzbourg. 

EIIm  assurant  éventuellement  k  la  maison  d'Autrldie  la  réversion  du 
Palatinat*  (h  Feieeption  dM  pàrties  cédées  I  8.  M.  Prosienne)  et  du 
Brisgau,  c6mme  moyen  de  eompensatbn  dana  tes  arrangements  futurs 
en  Allemagne.  Elles  consentent  enfin  à  ce  que  Im  objets  destinés  à  dM 
Mmpensatlons  pour  la  Bavière,  paissent  toujours  servir  h  tel  échange 
ou  dispoaidonqui,  d'après  lesconvénances  de  S.  M.  Impériale  et  Royale 
ApMtoliqne  aérait  fait  d'un  Mmmun  accord. 


Fnt$sUaion  du  eomt$  de  Beintheim  Steinfurt  contre  les  stipulations  de 
Pacte  final  du  Congrès  de  Vienne  et  contre  le  quatrième  article  de  l'acte 
dê  ia  Confédération  germanique.  Vienne  li/um,  lâl5. 

Klobv,  ton»  vm,  pigi  312. 


NoU  des  Plénipotmtiaires  de  Wuriemberg  au  prince  de  MetUmieh* 

Fïenne,  njum  1815. 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg,  au 
Congrès,  ont  eu  l'iiunneur  d'adresser,  sous  la  date  d'hier,  à  S.  A.  M.  le 
prince  de  Metternich,  ministre  d'Etat  et  des  conftTences,  et  ministre  des 
affaires  étrangères  de  S.  M.  Impériale  et  Koyale  Aj)oslolique,  une  note 
et  une  déclaration  d'accession*,  avec  une  note  concernant  les  affaires 
d'Allemagne  ^  Gomme  ils  sont  restés  sans  réponse  écrite  et  sans  contre- 

1.  Koy.  Tarticle  U  de  l'acte  final. 

1.  Voyez  ci-baut  le  protocole  du  TA  avril. 

b  3.  Foy.  Annexes  3  et  4  Uu  uatiè  ue  protocole,  pages  1437,  1434. 

4.  Sit  ii*y  a  pu  ici  um  faute  de  rédaction  dam  Porigiiial  aUemand ,  cette  deroiéie 
Bote  manque. 
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déelaration  sur  des  objets  tfM  leur  mission  les  appelle  à  termiaer,  et 
qu'ils  ont  appris  que  Son  Altesse  est  sar  le  point  de  partir,  ils  se  foient 
obligés  de  prier  Son  Altesse  de  vouloir  bien  les  mettre  en  Êlat  de  don- 
ner à  leur  Cour  la  réponse  et  la  satisfaction  qn'eOe  a  droit  d'attendre. 

Us  renouvellent  k  cette  occasion,  etc. 

YiennOt  le  11  juin  1815. 

Signé  :  Wkukiifênde;  le  baron  de  Undm, 

Nota  dM  aliiiM,  adcAMte  an  mêna,  la  11  jain  181&. 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg,  au 
Congrès,  ont  vu  avec  plaisir  par  la  note  que  S.  A.  M.  le  prince  de 
Mellernich  leur  a  adressée,  en  date  de  ce  jour',  et  qu'ils  viennent  de 
recevoir,  que  celle  qu'ils  ont  adressée  hier*  k  Son  Altesse  a  été  com- 
muniquée aux  plénipotentiaires  des  membres  de  la  confédération  dans 
leur  dernière  séance  d'hier,  et  que  ceux-ci  ont  signé  un  acte  d'accepta- 
tion de  la  déclaration  d'accession  donnée  par  le  Wurtemberg. 

Comme  l'acte  d'accession,  qui,  en  conséquence,  a  été  adressé  à  Son 
Altesse,  ne  diffère  pas  de  la  première  note  communiquée  à  l'assemblée, 
mais  que  Son  Altesse,  en  comparant  exactement  les  deux  pièces,  l'aura 
certainement  trouvée  conforme,  les  soussignés  espèrent  recevoir  l'acte 
d'acceptation  qui  avait  été  sigoé  dans  celte  supposition,  et  prient  Son 
Altesse  de  le  leur  envoyer. 

Au  reste,  l'intervalle'  servira  sans  doute  pour  rapporter  la  déclara- 
lion  de  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg,  qui  est  nécessaire  pour  le  complé- 
ment de  la  chose.  En  attendant,  les  soussignés  profitenl  avec  plaisir  de 
l'occasion,  etc. 

Vienne,  le  11  juin  1815. 

Signé  :  Witizingerode;  le  baron  de  Liitden, 


Procès  verbal  sur  les  négociations  avec  les  Plénipotenliairu  du  Wwr* 
Imberg  sur  raeee$twn  du  RoiàfacU  d»  la  ùmfidiratiimgBrnianiqui, 
Ftmne,  IS/uMilBlS. 

L'intention  des  plénipotentiaires  de  Wurtemberg  d*aceéder  à  rade 
fédératif  ajant  été  annoncée  à  li  dernière  réunion  des  princes  et  villes 
libres  d'Allemagne  \  il  avait  été  dressé  éventuellement  un  acte  d*aeoep- 

1.  Cette  note  n'a  pas  été  publiée. 

2.  Annexe  4*  du  onzième  protocole,  page  1438. 

3.  Le  vague  de  la  rédaction  aUemaode  ne  permet  pas  de  déterminer  pliu  dairemcfil 
l'intervalle  dont  les  ministres  parlent.  Est-cp  le  délai  de  six  semaines,  stipulé  par 
l'article  XX  de  l'acte  pour  la  ratilicaUon  V  Est-ce  i'interralie  entre  la  ûn  du  Coogies 
•t  l'oufertun  de  b  diète  de  FianefwtT 

4.  Foy.  page  1358. 
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talion  ci-joint  sous  le  n**  1,  qui  fut  signé  et  scellé  par  tous  les  mem- 
bres présents^  et  remis  entre  les  mains  de  M.  le  prince  de  Metternich, 
pour  réchanger  contre  un  acte  d*accession  en  règle.  Mais  l'acte  d'acces- 
sion, remis  par  MM.  les  plénipotentiaires  de  Wurtemberg,  et  ci-joint 
sous  le  n«  2,  ne  se  rapportait  pas  à  l'acte  fétléial;  mais  élsnt  restreint 
aux  onze  premiers  articles,  le  prince  de  Metlernich  a  refusé,  par  la 
lettre  sous  le  n"  3,  d'échanger  cet  acte  d'accession  contre  l'acte  d'accep- 
tation qui  suppose  une  accession  pure  et  simple.  En  conséquence,  M.  le 
prince  de  Metlernich  a  cru  devoir  porter  cet  événement  à  la  connais- 
sance de  MM.  les  plénipotentiaires  des  princes  et  villes  libres  en  leur 
adressant  la  circulaire  ci-jointe  sous  le  n°  4. 

Le  secrétaire  général, 

Signé  :  G.  F,  de  Martens, 

V*  1.  Acte  d'acceptation  éventuellement  signé  par  les  Plénipotentiaires  de  la  Conf(fr« 
dératiaa  germanique,  pour  le  cas  oïl  le  Wurtemberg  accéderait  à  cette  union. 

(Voyez  cet  acte,  vol.  Y,  p.  337.) 

N*  9.  Déelafation  daa  Plinipotaiitiafraa  wurtembergaois,  du  10  Jufa  18IS. 

Les  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg  au  Congrès 
n'ayant  pas  été  munis  de  pouvoirs  nécessain  s  k  l'époque  de  la  signature 
de  l'acte  de  la  Confédération  germanique  par  les  plénipotentiaires  des 
autres  Cours  participantes,  et  ces  pouvoirs  leur  étant  parvenus  en  date 
d'hier,  les  soussignés  déclarent,  au  nom  et  par  ordre  de  leur  auguste 
maître,  son  accession  pure  et  simple  aux  points  relatifs  à  l'établisse- 
ment de  la  fédération  qui  forment  les  articles  1  à  Xï  de  l'instrument 
portant  la  date  du  8  juin,  qui  leur  a  été  communiqué  (ainsi  qu'ils  l'ont 
provisoirement  annoncé  dans  la  note  de  ce  jour),  de  manière  que 
Sa  Majesté  entre,  comme  partie  principale,  dans  tous  les  droits  et 
obligations  de  la  Confédération. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Vienne,  le  10  juin  1815. 

Signé  :  Winzingûrode;  Idndm. 

N*  3.  Nota  do  pvBOrîer  Plènipolantiaira  d'Antrieha,  adressée,  le  il  juin, 
k  MM.  lea  FUnipotentiaina  da  Wurtaaibarg. 

La  déclaration  de  LL.  EEx.  M.M.  les  ministres  plénipotentiaires  de 
S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg,  en  date  du  10  de  ce  mois,  reiaiive  à  l'ac- 

92 


Digitized  by  Gopgle 


1446 


GOMQR&S  DE  VIENNE. 


ceasioù  d«  Su  MijMIé  à  la  Cantéàém&m  genfMinqM,  est  fêmam  k 
miêtùê  jour  an  mmnigaê. 

Um  prediièra  note,  Mmise  le  ttèma  jmrr  par  lat  aièmea  plénipolai- 
tiairès  <Itti  «  M  Mttimiiiiqiiéa  par  la  aooaiâgiié  k  tùus  les  plénipolaii- 
liairaa  des  eosrféraBeee  dans  les  dernières  steneea  d*hier,  ayant  aniorisé 
à  supposer  ^e  S.  M.  le  roi  de  Wortembeig  aeeéderah  k  lenlea  les  dis- 
positiODS  dont  se  eompeae  Taete  fédéral,  les  plénIpoientlaireeaiflnèraBt 
nne  aeeeptation  de  la  déelaration  dea  nmiatrsa  de  Wortembarg  I 
laquelle  on  i^attendidt. 

Oornm  néanmoins  la  note  remise  depnis  restrenit  raocaètioa  du  ni 
à  nne  partie  des  dispoeilions,  savoir  ani  orne  premiers  artieles,  le 
soussigné  regrette  qu'il  ne  soit  pas  en  son  pouvoir  d'échanger  rade 
d'acceptation  qui  suppose  une  aecession  pure  et  simple  à  tous  les  arti- 
cles. Les  séances  ayant  été  terminées  hier,  et  plusieurs  plénipotentiaires 
des  membres  de  la  Gonfédéralion  ayant  déjà  quitté  Tienne»  le  seal 
parti  qui  reste  à  prendre  est  de  renteyèr  cet  objet  k  la  diète  fédérale  de 
Francfort,  è  moins  que  MM.  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de 
Wurtemberg  ne  soient  mis  en  état  de  remettre  une  autre  déclaration  qui 
écarte  cet  empêchement. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  prévenir  MM .  les  plénipotentiaires  de 
Wurtemberg  que  Tacte  d'acceptation,  aussi  bien  que  la  déclaration 
du  10,  ont  été  déposés,  avec  rinslnimenl  de  l'acte  fédéral,  dans  les 
archives  de  la  chancellerie  secrète  et  d'État  de  S«  M.  Impériale  et 
Royale 

Vimme,  le  U  juin  1815. 

N*  4.  Circulaire  du  prince  de  Metternich  aux  Piénipoteatiaires  des  États 

et  villes  libres  oonfédéréi. 

Le  ministre  d'État  des  eonlérenees  et  des  afiàirès  étrangères  de 
S.  M.  Impériale  et  Royale,  prince  de  Metternich,  a  Thonneur  de  com- 
muniquer par  la  voie  de  la  dictahire  à  MM.  les  plénipotentiaires  des 
princes  et  villes  libres  confédérés  la  déclaration  qu'il  a  reçue  dea  pléni- 
potentiaires de  Wurtemberg,  relativement  à  l'accession  de  leur  Gour  à 
la  Confédération  germanique. 

Cette  accession  étant  restreinte  h  une  partie  seulement  des  disposi- 
tions dont  MM.  les  plénipotentiaires  des  princes  et  villes  libres  sont 
convenus,  et  l'acte  d'acceptation  qu'ils  ont  signé  supposant  une  acces- 

1.  Voy.  tome  V,  page  333. 

%  Im  pléDipotentiaires  de  Wurtembeiv  répondirent  à  cette  note  le  mSme  Jour, 
par  celle  qal  m  troore  veliinw  V,  ptge  344. 
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sioTi  à  tous  les  articles  de  l'acte  fédéral,  le  ministre  de  S.  M.  Impériale 
et  Royale  a  cru  que  ce  qui  a  été  arrêté  dans  la  séance  d'hier  ne  Tauto- 
risait  pas  à  procéder  à  l'échange  de  ces  actes;  il  s'est  en  coBséqueAce 
borné  à  donner  aux  plénipotentiaires  la  réponse  ci-jointe 

L'acte  d'acceptation  a  ôié  provisoirement  déposé  à  côté  de  l'original 
de  l'acte  fédéral  dans  les  archives  de  la  chanceUerie  aecrèle  de  Cour  et 
d'État  de  S.  M.  Impériale  et  Rojale. 


Protestation  de  tous  les  membres  de  la  maison  princière  et  comtaîe  de 
Sohn$  contre  la  disposition  de  Vacte  de  la  Confédération  germanique^ 
eonBmumt  Ut  emcmt  Étatt  de  CEmpin,  Vienne  U  18  juin  1815. 

IhdNT  ,JaM  TI,  pas»  US. 


Ma  tt.  Napoléon  quitte  Paris  pour  se  mettra  k  h  téte  de  fanait. 


Corwention  «MiMniAfil  det  artem^entents  territoriaux  entre  V Autriche 
et  to  Prusse ^  signée  à  Vienne,  le  l^Juin  1815. 

Sont  oédés  k  S.  M.  remperetir  d'Autriche  : 

1*  Bar  la  rive  gauche  du  Rhîn,  le  département  du  Mont-Tonnerre 
(à  Teieeption  d'un  district  de  140  000  habitants  renfermant  les  tIUm 
de  Worms  et  Frankenthal,  et  le  bourg  d*Oppenheim,  et  destiné  au 
grandniuc  de  Darmstadt),  et  de  plus  une  partie  du  déparlement  de  la 
Sarre  dont  on  conviendrait  encore; 

8*  Sur  la  rive  droite  du  Rhin  : 

a)  Une  partie  du  département  de  Fulde,  savoir  les  bailliages  et  par- 
celles nommément  exceptées  à  Tarticle  XL  de  racle,  où  le  reste  de  ce 
département  est  cédé  à  la  Prusse  ; 

b)  Dans  le  département  de  Francfort,  le  fillage  d'Ober-£rlenbach,  la 
moitié  de  Nieder-Ursel,  appartenant  au  comte  des  Solms-Roedelheimy  et 
les  terres  de  la  eommanderie  de  l'ordre  Teutonique  à  Francfort; 

I.  r«y.  a*  8. 
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c)  Dans  le  duché  de  Nassau  la  terre  de  Jobannisberg  qui  a?ait  ci- 
devant  appartaon  à  la  principauté  de  Fulde; 

d)  La  prineiptulé  dlaenboarg,  savoir  les  possessioBS  du  prince 
d'Isenbourg-Birstein,  eellai  des  brancbea  de»  comtes  dlsenbourg- 
Bfidingen,  WfichiffiribBeh  et  Meerbolz,  et  do  la  brancbe  apanagée  de 
Pbilippseieh,  avec  la  seigneurie  de  Heusenstamm  et  le  village  d*Bp- 
parldiansen,  dont  la  première  appartient  an  comte  de  Schoenbom  et 
Vantro  au  baron  de  Groecblag,  Tun  et  l'autre  depuis  1806  sous  la  son- 
verainetédu  prince  dlsenbourg. 

e)  Le  comté  do  Hohengeroldseck  appartenant  au  prince  de  la 
Leyen, 


FrotettaHon  du  pHneu  miéiatisit  au  niget  de  VaeHê  dê  kt  Confédération 
gemaniqu»  m  date  d»  F«0fine,  le  lijtdn  1815. 

Les  soussignés,  membres  de  Tempire,  lésés  dans  leurs  droits,  se 
trouvent  cruellement  trompés  dans  leur  juste  espérance  de  se  voir  réta- 
blis par  racle  de  la  Confédération  dans  Tétot  civil  oii  ils  étaient  en 
1805,  d'après  les  saerifices  qu'ils  ont  fait  volontairement  pour  le  bien 
général  de  TAllemagne,  et  les  arrangements  qui  avaient  été  concertés  . 
avec  eui. 

Les  rapports  oh  ils  se  trouvent  les  obligeoty  à  la  vérité,  de  se  sou- 
mettre 4  Tempire  des  ciroonstances  à  T^i^ard  dea  dispositions  réglées  par 
le  nouvel  acte  constitutionnel  pour  leur  état  futur;  cependant  ils  croient 
de  leur  devoir  de  protester  tant  pour  eux,  que  pour  leurs  descendants 
et  pour  leurs  sujets  devant  le  Congrès  et  le  monde  entier,  qu'ils  se  ré- 
servent 4  perpétuité  leurs  droits  et  leurs  privilèges  dans  toute  l'étendue 
qu'ils  avaient  en  1805,  et  qu'ils  ne  peuvent  et  ne  veulent  consentir 
qu'aux  sacrifices  pour  lesquels  ils  se  seront  concertés  librement,  et  qui 
peuvent  seuls  servir  de  bases  4  l'exercice  légitime  de  leur  éut  civil,  qui 
est  respectable  par  son  ancienneté  et  qui  leur  a  été  garanti. 

Ils  se  réservent  en  conséquence  de  Taire  valoir  ces  droits  dans  toute 
leur  étendue,  soit  4  la  prochaine  diète,  soit  dans  toutes  les  discussions 
juridiques.  * 

Vienne,  le  14  juin  1815. 

F.  G.  prince  de  Metkrmeh^  en  son  nom  et  en  celui  du  comte  do 

Siadion  Tannhausen; 

Pour  S.  A.  la  princesse  douairière  de  Linange,  née  duchesse  de 
Saxe-Cohourg,  Schmits,  conseiller  intime  de  Cabinet; 

Pour  la  maison  princière  de  Uobenlohe,  Gôssel,  conseiller  intime  ; 
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Chark»,  prince  héréditaire  de  Lôwenstein-Wertheim-Freiideiibarg 
pour  la  maison  de  Lôwenstein-Wertheim-Freudenberg. 

Poar  S.  A.  le  prince  de  Lowenstein-Wertheim-Roebeforly  B,  Boih  dk 
Jagmam. 

Au  nom  des  maisons  princières  et  des  comtes  :  de  Schwazenberg, 
Windisch-Gràtz,  Sinzendorf,  Wied-Neuwied,  Wied-Runkel,  Salm 
Reifferscbeid-Krantheim,  Bentheim-Tecklenburg-Rheda»  Wilgenatein? 
Witgen8tein,Witgenstein-6erlebourg,  Isenbourg-Budingen,  Tsenbonr^ 
Meerholz,  Isenbourg-Wachtersbach  et  Pbilippseich,  Erbach-Fursienau, 
Erbach-Wartenberg,  Roth,  Rechtem,  Limpourg,  Gastell,  Schônburg- 
Wiesentbeid,  Ortenbourg-Tambach,  Oettingen-Wallerstein,  Fugger- 
Waldbourg,  ZeiUTrauenbeig,  Waldboorg-Wolfseck,  Kônigseck-Attlen- 
dorf  et  Schœsberg. 

F.  de  Gartner,  conseiller  intime  et  plénipotentiaire. 

Pour  S.  £.  le  comte  Auguate  de  Torring-Guttenzell,  le  conaeiUer 
dêGôu. 


Note  du  prince  de  Metternich  aux  Plénipotentiaires  des  Princes  Souve» 
rains  et  villes  libres  réunis  pour  Us  moikr  à  accéder  à  Pade  final  du 
Congrès.  YimM,  13/tMfi  1815. 

Les  plénipotentiaires  des  puissances  qui  ont  signé  le  Traité  de  Paris 
du  30  mai  1814,  ayant  terminé  les  travaux,  pour  lesquels  ils  s'étaient 
réunis  à  Vienne,  en  conformité  de  l'article  XXXII  dudit  Traité  avec  les 
princes  et  États  leurs  alliés,  et  voulant  comprendre  dans  une  transac- 
tion commune  les  résultats  des  négociations  qui  ont  eu  lieu  au  Congrès, 
ont  résolu  de  réunir  dans  un  Traité  général  des  dispositions  d'un  inté- 
rêt majeur  et  permanent,  et  de  joindre  à  cet  acte,  comme  parties  inté- 
grantes, les  différents  Traités,  conventions,  déclarations,  règlements  et 
autres  actes  particuliers,  concertés  et  arrêtés  entre  les  puissances  pen- 
dant le  Congrès. 

L'article  GXIX  dudit  Traité  général  portant,  en  conséquence  : 
«  Que  toutes  les  puissances  qui  ont  été  réunies  au  Congrès,  ainsi  que 
les  princes  et  villes  libres  qui  ont  concouru  aux  arrangements  consi- 
gnés, ou  aux  actes  confirmés  dans  ce  Traité  général,  sont  invités  à  y 
accéder.  » 

Le  soussigné,  en  sa  qualité  de  président  à  l'assemblée  des  plénipo- 
tentiaires des  huit  puissances  qui  ont  signé  le  Traité  de  Paris,  est  chargé 
d'informer  Monsieur  que  le  susdit  instrument,  étant  trop  volu- 
mineux pour  être  communiqué  à  chacun  de  MM.  les  plénipotentiaires 
en  particulier,  se  trouvera  déposé^  k  dater  du  20  de  ce  mois,  à  la  chan- 
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ceilene  de  Cour  et  d'État  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  apostolique, 

où  Monsieur  voudra  bien  en  prendre  connaissance,  pour  en  faire 

«on  rapport  et  mettre  sous  les  yeux  de  Son  Altesse  bérënissiine  le  prince 

 l'invitation  contenue  dans  ledit  article  CXIX  d'accéder  à  cet  acte 

final  du  Congrès. 

Le  soussigné,  en  s' acquittant  de  cette  Commission,  a  ThonBeur  dt 
renouveler  &  M  les  assurances  de  sa  considération  distinguée. 

Vienne,  le  J 3  juin  1815. 

Signé  :  MeUmùch. 


Protestation  du  cardinal  légat  Contaksi  au  nom  dê  Sa  8aimtet4  êt  du 

Sadnt^Siége  Apostolique  contre,  les  dispositions  du  Conijv^  dé  Yi^nm 
contraires  à  ses  droits.  Vienne,  le  ikjuin  1815. 

Moi,  Hercule  Consalvi,  cardinal-diacre  de  la  sainte  Église  romaine, 
au  titre  de  Sainte-Agathe,  Alla  Suburra,  secrétaire  d*Étatde  Sa  Sainteté 
et  son  ministre  plénipotentiaire  au  congrès  de  Vienne,  certifie  par  les 
présentes,  écrites  de  ma  main,  que  j'ai  réclaoté  avec  tout  le  zèle  possible 
auprès  des  souverains  et  leurs  plénipote9^ftir3is  .an  congrès  de  Vienne, 
la  restitution  des  provinces,  successivent  arrachées  à  Sa  Sainteté  depuis 
1769.  A  cette  fin,  j*at  déduit  par  écrit  et  aelidameot,  à  Paris  et  à  Lon- 
ârat,  les  prélentipna  da  Sa  Saïateié,  et  ai,  par  ia  anite,  ramia  à  Vienne, 
in  cengrèa,  une  repréaaotalioa  détaîlUe. 

Ca  aongrèa  a,  à  la  vérité,  arufitéla  natkatioa  àfia  Saîntelédeailaf^ 
dÉaa  d'Aoeôna,  da  Manxata  tt  Farmoy  iaa  dachéa  de  domnarine,  Béné- 
vant  al  Pwita-Gonro,  at  daa  Ugalaona  da  Romagne,  Bobgne  at  Ferrara; 
maa  a^Uieitationa  lont  raatéaa  infrncttiwiaea  à  l'égard  da  ia  pa/'tia  da 
Ferrane,  aitiiée  a«r  la  rive  gaiachadn  Dl,  et  das  provineaa  dont  il  va  Itn 
questian.  Avignon,  acquise  par  des  tralléa  da  v^nli  et  jpoaaédéa  pendant 
cinq  siècles  par  la  siège  papal,  le  comtat  Venaisain  qn*!!  a  paaiédé 
antérienrenapl  déjh,  lui  furent  arradié^  an  1791  parfAsaemUéa  na- 
tionaU»  «0JI19  li^  prooMaa  d'nna  indamn^ié,  et,  «aîgié  la  promaisa  de 
Uur  yastilwtia#  laila  par  Loaia  XVI,  ratanaa  par  la  Fmnaa. 

Mi  la  tTMté  da  Tid<fHi«p  de  1797,  ni  âAm  da  Paris  da  1814,  ne  pan- 
vent  être  allégués  comme  motif  da  ce  refoa.  Car  le  premier,  nnl  par 
Ini-ptoie.  aomme  je  l'ai  dénentré  dana  une  noie,  a  été  renvené  et 
enaulé  da  fait  par  le  ^Mivemenient  françaia,  lorsqu'il  a  nanrpé  tout  la 
feaia  dm  poMewiQna  papales,  pour  la  conaarvatlon  daaqniUea  eea  eea- 
aiena  wnienl  dléfeitea.  L'autre  ne  peat  pii^ndieiar  aux  dreîia  dnpapa, 
paineiiN^ii  ^  éléMualn  aana  la  participation  da  aié§a  apoileiiqne. 
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Au  reste,  la  partie  de  Ferrare  ci-dessus  désignée,  el  possédée,  depuis 
des  siècles,  par  le  siège  pouiiQcal,  ne  lui  a  pas  été  restituée,  et  oa  oe 
lui  a  pas  alloué  d'indemnité  pour  cela,  quoique,  ainsi  qu'il  vient  d'être 
démontré,  ni  le  traité  de  Toleatino,  m  celui  de  Paris  ne  puissent  ren- 
verser les  droits  du  pape. 

Ënfin,  le  congrès  a  accordé  à  la  maison  d'Autriche,  au  préjudice  de 
la  souveraineté  et  de  la  neutralité  du  siège  pontifical,  le  droit  de  tenir 
garnison  à  Ferrare  et  à  Comacchiu.  . 

Gomme  il  résulte  de  ces  décrets  un  grand  détriment  et  préjudice  pour 
le  saiot-siége  et  T Eglise  de  Rome,  et  afin  qu'il  soit  notoire  que  non- 
seulement  je  n'y  ai  pas  acoédé  et  ne  lu  ai  pas  concédée,  mais  que  je  les 
ai  ancttitnife  eontredîts  eieoinbattus,  à  Teiemple  d'antres  lèf^BÊs  en- 
voyés à  des  congrès  précédents,  et  particalièroment  de  Fabio  Ghigi, 
éHtfjaê  de  Nardo,  envoyé  à  Manstor,  qoî  a  réservé  par  une  protestation 
solennelle  contre  les  décrets  dndit  congrès,  les  droits  ecdésiastiques  et 
séculiers  de  l'Église;  je  proteste,  combats  et  contredis,  au  nom  de  Sa 
Sainteté  et  dn  très-saint  père,  notre  pape  Pie  VII,  régnant  par  la  pro- 
vidence divine,  dans  la  meilleare  forme  et  de  tonte  manière  que  mon 
caractère  me  permet,  contre  tontes  les  dispositions  faites  par  le  congrès 
devienne  au  préjudice  des  domsines,  possessions  et  droits  de  Sa  Sain- 
teté, à  F^rd  desdits  pays,  et  généralement  contre  toutes  les  disposi» 
tions  préjudiciables  à  l'élise;  et  afin  que  les  présentes  soient  d'autant 
mienx  portées  à  la  connaissance  des  vivants  et  de  la  postérité,  j'ai  signé 
de  ma  main  cette  ptotestation,  l'ai  confirmée  par  l'appositioB  de  mon 
sceau,  et  je  àmmie  qu'elle  soit  insérée  au  protocole  des  actes  de  ce 
congrès. 

Fait  à  Vienne,  au  palais  de  la  Nonciature,  le  14  juin  1815. 

Signé  :  E,  cardinal  Comakn, 


FroUttaUim  du  eairéimU  CmuaM,  m  daté  du  14  fum. 

Moi,  Hercule  Gonsalvi,  cardinal  de  la  sainte  Église  romaine,  diaeie 
^  Sainte-Agalbe  bors  des  murs,  secrétaire  d'État  de  S.  S.  Fie  VII,  et 
son  plénipotentiaire  au  Gongrèe  de  Vienne,  4  tous  et  à  chacun  certifie, 
par  ie  présent  écrit,  que  je  n'ai  pas  été  envoyé  au  Congrès  de  Vienne 
par  le  Souverain  Pontife,  eenlement  pour  y  prendre  soin  des  États  du 
Saint«6iége  Àpostoliqoe,  mais  encore  et  de  l'ordre  du  Très-Saint  Père, 
pour  veiller  attentivement  et  prendre  garde  4  ce  que,  4  l'occasion  de  la 
pacificatien  générale  et  du  règlem  t  des  attires  de  l'Europe,  les 
églises  d'Allemagne  et  le  siège  apostolique  ne  souffrent  aucun  dom- 
mage dans  leurs  droits,  immunité,  privilèges,  poMMMions,  et  prinei- 
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paiement  dans  le  culte  religieux  et  le  salut  des  âmes;  conirae  aussi 
pour  faire  tous  mes  efforts  pour  que  tout  le  dommage,  tant  dans  les 
choses  spirituelles  que  dans  les  temporelles,  causé  à  l'Église  d'Âllema> 
gne  par  les  dernières  révolutions,  soit  réparé. 

Pour  atteindre  ce  but,  dès  que  je  sus  que,  par  l'autorité  des  premiers 
souverains  rassemblés  dans  cette  ville  impériale  et  royale,  une  com- 
mission particulière,  chargée  de  connaître  des  affaires  de  rÂllemagne, 
de  les  discuter  et  de  les  régler,  avait  été  constituée,  je  présentais,  le 
17  novembre  de  Tannée  passée  1814,  à  S.  A.  le  prince  de  Meiternich, 
président  de  cette  commission,  les  réclamations  de  Sa  Sainteté,  qui  de- 
vaient êm  mises  sons  h»  jwt  de  ladite  commisatoD. 

Je  me  plaignis,  dens  eelte  pièce,  de  tontes  les  ionoYâtioiis  failes  en 
Allemagne  ces  dernières  années,  contre  l'aveu  du  Saint  Fàfe  (ainsi  qn*!! 
apparaît  par  des  actes  publics),  innovations  dont  plusteurt  furent  ean^ 
tionnées  par  la  plupart  des  traités,  notamment  par  celni  de  Ratiaboone 
en  1803,  au.délriment  des  ^lises,  des  établissements,  des  inatîtatîons 
et  du  Saint  Empire  romain  lui-même,  d*oè  iT  est  résulté  de  si  funestes 
effets  pour  les  intérêts  spirituels  et  temporels  de  l'Eglise,  pour  le  saint 
des  âmes,  comme  ausn  un  préjudice  coiisidérable  aux  droite  du  siéjge 
apostolique,  reconnus  pendant  tant  de  siècles  par  les  empereurs  et  les 
autres  princes  de  l'Empire.  Invoquant  ensuite,  au  nom  de  Sa  Sainteté, 
la  justice  et  la  sagesse  des  très-illustres  princes,  je  les  priais  d'apporter 
un  remède  à  tant  de  maux.  De  plut,  je  ne  eessaia  de  conjurer,  leurs 
ambassadeurs  d'avoir  surtout  égard,  dans  la  restauration  des  albiies 
de  l'Allemagne,  objet  de  leurs  travaux,  à  la  religion  eathoUque,  au 
salut  des  âmee,  aux  droits  des  églises  germaniques  et  è  ceux  du  Saint- 
Siège. 

En  oé  qui  regarde  les  affaires  eeclésiastiques,  la  volonté  souvent  dé- 
clarée des  prinees  qui  gouvernent  l'Allemaipie,  fait  espérer  qu'elles 
pourront  être  arrangées  et  réglées  conformémeiit  aux  lois  de  l*Êc^8e. 

Maie»  en  ce  qui  rsgarde  les  possessions  temporéUee  des  églises  d'Al- 
lemagne, la  plupart  des  dispositions  que  le  Congrès  a  laissées  enbeisler 
ou  a  établies,  ne  pourront  qu'affliger  profondément  le  cœur  de  Sa 
Sainteté. 

En  effet,  les  principautés  temporales  dont  VtgVa»  d'Allemagne  a  élé 
dépouillée,  n'ont  point  été  rétablies;  bin  de  là,  dles  ont  été  cédées  à 
différents  prinees  catholiques  el  non  catholiques.  Les  biens  et  revenus 
du  clergé,  tant  séculier  que  régulier  de  l'un  et  l'autre  seie,  qui  sont  le 
patrimoine  de  l'Ëglise,  sont  demeurés  en  partie  aui  mains  des  non* 
veaux  possesseurs,  sans  aucun  concours  de  l'autorité  légitime,  ou  res- 
tent distraits  de  leurs  destinations  respectives.  Enfin,  le  Saint  Empire 
romain,  justement  réputé  le  centre  de  l'unité  politique,  et  consacré  par 
la  sainteté,  de  la  religion,  n'est  pas  relevé  de  set  ruines. 
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Otmme  doDc  le  Saint  Pèrè/eu  égard  à  la  soUiettiide  dont  U'iltlreni- 
pK  pour  le  troupeau  di^'Seigoour,  et  lié  d'ailleurs  par  le  serment  qall 
a  prêté  lors  de  son  éléfifgç^ljptao  ttverain  pontificat,  non*seulement  ne 
doit  pas,  de  peur  de' paraître  y  conniver,  passer  sona  silence  le  mal 

ainsi  causé  aux  intérêts  temporels  des  églises  germaniques,  mal  tou- 
jours subsistant,  etj>q«irtfjwi-c6té,  prépare  nécessairement  à  la  catho- 
licité les  plus  graves 'dommages,  de  l'autre,  lui  enlève  de  nombreux  et 
puissants  secours  ;'^u*au  contraire,  k  l'exemple  de  ses  prédécesseurs, 
lesquels,  même  pour 'des  dommages  de  moindre  importance,  ne  négli- 
gèrent pas  de  faire  ^entendre  leurs  protestations  apostoliques,  il  doit 
défendre  autant  qull-'ost^n  lui  et  conserver  intacts  les  droits  et  les  In- 
térêts de  l'Église,  moi  qtii  ai  été  chargé  de  les  représenter  dans  ce 
Congrès,  fidèle  à  l'exemple  donné  par  les  autres  légats  du  Saint-Siège, 
Doiamment  par  Fabio  Ghfgi,  évéque  de  Nardo, nonce  au  fameux  Congrès 
de  Munster,  en  Westphalie,  moi,  dis-je,  au  nom  du  Saint-Siège  Apos- 
tolique et  de  notre  S.  P.  Pie  VU,  pape  par  la  Providence  divine,  pro- 
teste et  m'élève  publiqaement  par  cet  écrit,  et  par  tous  autres  moyens 
quelconques  auxquels  je  suis  tenu  et  qui  m'appartiennent  en  vertu  de 
ma  charge,  contre  tout  ce  qui,' dans  ce  Congrès  de  Vienne,  sera  établi 
ou  maintenu  au  préjudice  des  droits  el  intérêts  des  églises  d'Allemagne 
et  aussi  du  Saint-Siège,  contre  tous  les  dommages  qui  en  résultent 
pour  la  religion  et  le  salut  des  âmes,  et  contre  ceux  que  je  me  suis 
efîurcô  de  prévenir  autant  qu'il  était  en  moi;  pour  plus  ample  connais- 
sance de  quoi  ùire  transmise  aux  absents  et  k  la  postérité,  j'ai  écrit  de 
ma  main  la  présente  protestation,  je  l'ai  scellée  de  mon  sceau,  et  je 
demande  instamment  qu'elle: soit  insérée  au  protocole  des  actes  du 
Congrès.  •»   - .  . 

Fait  à  Vienne,  au  palais  de  la  nonciature  apostolique,  le  1 4  juin  1815. 
•■    ~       t.^,  <i  Signé:  ConsalvL 

;  ...  . 

Note  d'envoi  aux  nunistrex  des  huit  Puissances  signataires  du  Traité  de 
ParU;  du  30  mai  et  de  Vacte  dit  9  juin  1815  de  laprotestalian  du  car" 
dinal  Consalvi,  Vienne, 'Ik  juinlBlbi 

Le  soussigné,  cardinal  secrétaire  d'Èlat  et  ministre;  plénipotentiaire 
de  Sa  Sainteté  au  Congrès  de  Vienne,  lui  a  remis,  le  23  aoiil  1814,  une 
note  par  laquelle  le  saint  père  avait  réclamé  le  rétablissement  dans  la 
totalité  de  ces  domaines,  non  par  des  motifs  temporels,  mais  par  suite 
des  serments  prêtés  lors  de  son  exaltation  au  pantiûcat,  de  les  défen- 
dre  et  de  les  conserver.   '      ■  .  •  * 

Les  Puissances  réunies  au  Congrès  ont,  en  eSet,  arrêté  de  loi  rendre 
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les  Marches  d'Ancône,  de  Macerala  et  de  Fermo,  les  duchés  de  Garae- 
rino,  deBënévent  et  de  Ponte-Corvo,  et  les  léf^ations  de  Romagne,  Bo* 
logne  et  Ferraro,  k  Texcepiion  dd  U  p»r4ie  de  Fwrw  ftttu^  «ur  U  nv$ 
gaache  du  Pô. 

Sa  Sainteté  le  reconnaît  avec  une  vraie  gratitude;  mais  elle  ne  rem- 
plirait pas  ses  devoirs,  si  elle  ne  réclamait  aussi  les  comtés  d'AvigooQ 
et  de  Venaissin,  et  la  partie  de  Ferrare  qu'on  vient  de  désigner.  Avi- 
gnon, achetée  par  le  Saint-Siège  et  possédée  depuis  cinq  cents  ans, 
Venaissin,  depuis  longtemps  en  sa  possession,  sont  trop  importantes 
au  Saint-Siège  par  l'antiquité  de  leur  possession  et  les  souvenirs  qui  y 
sont  attachés,  par  le  nombre  de  leurs  habitants  et  la  richfifiaf»  de  ieuii 
produits,  pour  ne  pas  protester  contre  leur  rétention. 

Cette  Assemblée  nationale  elle-nnîme,  qui,  deux  fois,  reconnut  l'inad- 
missibilité de  l'incorporation  de  ces  provinces  à  la  France,  et  qui, 
néanmoins,  les  ravit  finalemenl  au  Sainl-Siége,  ré&olut  néanmoins  de 
lui  en  donner  une  indemnité,  en  insérant  dans  un  décret  ces  mots  : 
«  Le  pouvoir  exécutif  sera  prié  de  faire  ouvrir  des  négociations  avec  la 
Cour  do  Rome,  pour  les  inJeninilés  et  les  déilummagemenla  qui  pour- 
ront lui  être  dus.  i  Li  s  monarques  d'Europe  auxquels  Pie  VI  adressa 
ses  plaintes,  manifestèrent  hautement  leurs  sentiments  à  cet  égard. 
L  immortelle  Catherine  II  déclara  qu'elle  coopérerait  à  la  restitution 
des  possessions  dont  une  force  ilUV'itime  avait  privé  la  cour  de  Kome; 
le  sage  empereur  Léupold  II  déclara  que  rien  n'était  plus  juste,  et  qu'd 
importait  h  tous  les  souverains  qu'une  telle  conduite  ne  iût  pas  sauc- 
tiliéc  par  la  prescription;  le  vertueux  Louis  XVI  promit  de  reudre  au 
pape  Avignon  et  Venaissin,  dès  qu'il  le  pourrait. 

Le  Tiaité  de  Tulentino,  par  lequel  on  arracha  à  Pie  VI  la  cession  de 
ces  provinces,  ne  peut  ollrir  un  litre  légal  pour  les  retenir.  D'abord  le 
Saint-Siège  ne  peut  pas  en  rester  dépouillé  par  un  motif  qui  déjà  a  été 
rejeté  par  tous  les  autres  princes  qui  s'étaient  également  vus  forcés  de 
faire  avec  la  force  des  Traités  de  cession;  mais  il  y  a  d'autres  raisons 
pour  prouver  la  non-admissibilité  de  ce  Traité.  Une  attaque  non  pro- 
voquée contre  un  Ëtat  faible  qui  avait  déclaré  être  neutre,  ne  peut,  d'a- 
pfès  U  droit  des  gens,  6tre  appelée  une  guerre  légitime,  et  un  Traité 
qui  a  été  la  suite  d'une  telle  attaque ,  est  essentiellement  nul  et  non 
■Tenu. 

Mais  quand  attéma  on  viendrait  à  déclarer  valable  un  tel  Traité,  il  n'en 
est  pas  moins  ceriaio  que  le  Traité  de  Tolentino  a  promis  au  Saint- 
Si^  le  maintien  de  ses  autres  possessions,  eu  égard  aax  cessions  qu'il 
avait  faites.  Mais  puis({ue  la  Puissance  qui  avait  fait  cette  proa»esse, 
s'est,  nonobstant  cela,  emparée  de  tout  le  reste  de  ses  posiesiioiis  pon- 
tificales, elle  a,  par  là,  renversé  elle^me  et  pleiaaBMBt  aoniilé  le 
Traité  de  Tolentino.  On  ne  peut  paa  répondie  4|iit  1*  vioUtien  d'un 
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Traité  en  suspend  seulement  les  effets,  mais  ne  le  détruit  pas.  Groiroe 
dit<iae  les  articles  d'un  Traité  n'ont  qu'une  force  conditionnelle,  et  que 
la  non-exécution  des  conditions  rend  le  Traité  nul.  Valtel  dit  :  «  Lorsque 
les  Traités  renferment  des  promesses  réciproques  et  parfaites,  la  partie 
lésée  au  principal,  a  Toption  de  forcer  la  partie  qui  a  violé  le  Traité^  à 
l'exécution  de  ses  engagements,  ou  de  déclarer  le  Traité  rompu;  »  et 
ailleurs  :  ><  La  violation  d'un  Traité  de  la  part  d'une  des  parties,  donne 
à  l'autre  le  droit  de  déclarer  le  Traité  annulé.  > 

Ces  principes  trouvent  encore  mieux  leur  application,  lorsque  la* 
rupture  des  Traités  est  poussée  jusqu'à  l'entière  destruction  de  f  autfe 
partie.  Dans  ce  cas,  la  partie  détruite  n'a  plus  d'obligation  envers  son 
destructeur,  de  même  que  celui-ci  n'a  pas  de  droit  sur  l'autre.  Vattel 
dit  :  <  Lorsqu'un  État  a  été  détruit  ou  subjugué  par  un  conquérant, 
tous  ses  Traités  périssent  avec  l'autorité  publique  qui  les  a  conclus.  » 
Il  est  vrai  que  le  siège  pontifical  s'est  relevé,  mais  sans  le  concours  du 
gouvernement  qui  l'avait  renversé,  et  sans  qu'il  eût  été  conclu  avec  lui, 
un  nouveau  Traité  pour  cela.  Ainsi,  à  lY^'ard  de  ce  gouvernement, 
toutes  choses  restent  dans  l'ancien  étal;  c'est-à-dire  le  Traité  de  To- 
lentino,  détruit  de  fait  par  le  gouvernement  français,  est  resté  détruit 
et  sans  effet. 

Si  donc,  d'après  les  autorités  citées,  les  Traités  violés,  m^-me  dans  le 
cas  où  aucune  des  Parties  Contractantes  n'est  totalement  détruite",  ne 
sont  pas  seulement  suspendus,  mais  qu'ils  expirent  entièrement,  jus- 
qu'à ce  que,  par  de  nouvelles  cutiventions,  ils  soient  rappelés  à  la  vie, 
ou  demande  seulement  :  IJuels  nouveaux  Traités  ont  été  conclus  entre 
le  gouvernement  français  et  les  p.ipe>  Pie  VI  et  Pie  VII?  Aucun. 

Mais  s'il  en  avait  été  conclu,  ce  dernier  Traité  et  non  celui  de  To- 
lentino  devrait  servir  de  règle  pour  les  rapportb  entre  le  Saint-Siège  et 
la  France.  Mais  Sa  Sainteté  présentement  régnante  n'a  cessé  de  pro- 
tester, depuis  le  commencement  de  son  pontifical,  contre  le  Traité  de 
Tolentino,  tant  à  cause  de  sa  nullité  interne  (|u'k  cause  de  sa  destruc- 
tion, par  le  fait  du  gouvernement  français  même;  et  a  ainsi  parfaite- 
ment sauvé  les  droits  du  Saint-Siège  tant  contre  la  France  que  contre 
d'autres  qui  voudraient  agir  au  nom  de  la  France. 

Les  Puissances  alliées  elles-mêmes  ont,  par  le  troisième  acto  du 
Traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  tacitement  reconnu  la  nullité  du 
Traité  de  Tolentino  ;  car  si  elles  y  assurent  h  la  France  la  possession 
d'Avignon  et  du  Veuaissin,  cela  prouve  clairement  qu'elles  ne  regar- 
daient pas  ledit  Traité  connue  un  litre  valable  pour  acquérir  ces  pro- 
vinces. Maib  ce  Traité  de  Paris,  (jiii  a  élé  conclu  sans  la  participation 
du  Sainl-Siége,  ne  peut  préjudiciel  en  ntii  à  ses  droits.  Ce  point  s  été 
le  contenu  des  notes  pontitirales,  adressées  aux  Cours  de  Paris,  de 
Londres  et  de  Vieuut,  aux  miuiolreâ  dta  Puissances  aUiéei»  et  au  Con- 
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grès  en  général.  Sa  Sainteté  y  a  toujours  supposé  (principalement 
dans  la  note  du  30  octobre)  ou  que  la  France  ne  voulait  pas  conserver 
ces  provinces  au  détriment  du  siège  pontifical,  ou  que  Sa  Sainteté  ob- 
tiendrait pour  cela  une  indemnité  territoriale  suffisante,  aiDsiqueTAs- 
geinblée  nationale  en  avait  déjà  prononcé  la  justice. 

Celte  indemnité  n'ayant  pas  encore  été  donnée,  le  devoir  le  plus  sé- 
vère ordonne  au  saint  père  de  réserver  solonnellement,  à  l'exemple  de 
ses  prédécesseurs,  les  droits  du  Saint-Siège  sur  ces  provinces. 

Les  mêmes  causes  s'appliquent  à  la  partie  de  Ferrare  située  sur  la 
rive  gauche  du  Pô,  et  étant  par  conséquent  comprise  dans  la  protes- 
tation ci-jointe  :  cependant  Sa  Sainteté  attend  de  la  religion  et  de  la 
piété  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  qu'elle  trouvera  dans 
le  voisinage  des  deux  États  un  moyen  d'indemniser  le  siège  pontifical. 

Le  droit  de  tenir  garnison  à  Ferrare  et  Commachio ,  accordé  à  la 
maison  d'Autriche,  est  également  contraire  à  l'indépendance  du  Saint- 
Siège,  à  son  système  de  neutralité  et  à  l'exercice  de  ses  droits  de  sou- 
veraineté, et  peut  facilement  l'envelopper  dans  des  hostilités.  Le  sous- 
signé doit  donc  aussi  protester  contre  cet  article. 

Il  se  flatte  que  ses  protestations  et  demandes  faites  au  nom  du  saint 
père  auront  le  succès  désiré.  Mais,  pour  se  conformer  exactement  aux 
ordres  de  Sa  Sainteté  et  à  l'exemple  donné  par  d'autres  légats  envoyés 
à  des  Congrès  antérieurs,  et  particulièrement  par  l'évôque  de  NarJo 
Fabio  Ciiigi,  envoyé  au  Congrès  de  Westphalie,  il  a  l'honneur  de  pré- 
senter à  Votre  Excellence  la  protestation  ci-jointe  contre  les  décrets  du 
Congrès  qui  violent  les  intérêts  pontificaux,  et  de  la  prier  de  les  insérer 
au  protocole. 

Le  soussigné  a  l'honneur,  etc. 

Vienne,  le  14  juin  1815. 

Signé  :  la  eardinal  Cotualm. 


tntUtÊIDÊB, 

imn        16.  Mipoléon  entra  «i  BdgiqM. 

—  16.  Bataille  de  Ligny  et  ôm  QuatrS-BrtS. 

—  18.  BatAïUe  de  Waterloo. 


Note  de  M.  de  Lnbrador  portant  qve  F  Espagne  ne  peut  accéder  au  TraUi 
d  alliance  du  25  mars  1815  qu'autant  quelle  serait  cotisidérée  comme 
partie  princip€U6.  Vienne,  le  18  juin  1815. 

Le  soussigné,  ambassadeur  eitraordinaira  el  pUnipotentiaifis  de 
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S.  M.  le  roi  d'Espagne  au  Congrès  de  Vienne,  s'éttnt  empressé  de  por* 
ter  à  la  conntissanee  de  son  gouvemement  la  note  en  date  du  S9  mars 
dernier,  par  laquelle  LL.  EE.  MM.  les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de 
la  Grande-Bretagne,  de  Russie  et  de  Prusse,  lui  demandèrent  de  faire 
parvenir  à  sa  Cour  l'invitation  d'accéder  au  Traité  d'alliance,  conclu  le 
S5  mars  entre  ces  quatre  puissances,  contre  l'usurpation  du  trône  de 
France;  a  reçu  Tordre  exprès  du  roi  d'insister  sur  Texplication  qu'il 
exigea  à  l'égard  de  cette  accession,  dans  la  réponse  qu'il  eut  l'honneur 
de  faire  le  30  mars  à  la  note  susdite. 

Sa  Majesté  lui  a  ordonné  en  même  tempe  de  déclarer  à  LL.  EE.  MM. 
les  plénipotentiairee  des  Puissances  alliées  que  la  dignité  de  sa  cou- 
loone,  nmporlaaoe  des  services  que  le  courage  et  la  persévérance  de 
ses  fidèles  sujets  ont  rendus  sans  interruption  à  la  cause  européenne, 
et  les  nouveaux  effi>ns  que  les  nombreuses  armées  espagnoles  réunies 
d^è  sur  les  frontières  de  France,  se  trouvent  prêtes  è  faire,  sont  des 
considératiotts  qui  empêchent  Sa  Majesté,  d'accéder  à  aucun  Traité 
d'alliance,  si  elle  n'y  est  pas  considérée  comme  partie  principale. 

Si  l'aceession  audit  Traité  du  85  mars,  qui  a  été  proposé  à  S.  M.  Ca- 
tholique par  les  puissances  qui  l'ont  conclu,  est  entendue  en  ce  sens. 
Sa  Majesté  est  prête  à  la  donner.  Autrement,  le  roi  agira  d'accord  avec 
les  autres  souverains  pour  ce  qui  concerne  les  opérations  militaires; 
mais  lorsqu'on  aura  k  traiter,  soit  pendant  la  guerre,  soit  après,  Sa 
Majesté  traitera  en  son  nom,  et  ne  se  croira  nullement  comprise  dans 
des  stipulations  faites  par  les  plénipotentiaires  des  autres  puissances; 
si  celui  de  Sa  Majesté  n'a  point  été  appelé,  sans  réserve  aux  discus* 
sions  et  négociations  conformément  à  ce  que  Tégalité  parfaite  et  absolue 
inhérente  aux  gouvernements  indépendants  exige,  égalité  à  laquelle 
pourront  renoncer,  soit  explicitement,  soit  de  fait,  des  Étals  moins 
puissants;  mais  nullement  rËspagne,  qui  par  son  étendue,  par  sa  di- 
gnité, par  sa  force  réelle,  et  par  les  services  éminents  qu'elle  a  tendus, 
et  qu'elle  se  dispose  à  rendre  encore  à  la  cause  commune,  ne  saurait 
être  placée  qu'au  premier  rang. 

Après  avoir  fait  cette  franche  déclaration  des  intentions  do  roi,  son 
auguste  maître,  le  soussigné  est  en  droit  d'espérer  que  S.  Ex.  M.  le 
comte  de  Glancarty,  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne,  qui  au  nom 
de  sa  Cour,  et  conjointement  avec  LL.  ËEx.  MM.  les  plénipotentiaires 
d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie,  fit  à  TEspagne  la  proposition  d'ac- 
céder au  Traité  d'alliance  du  25  mars,  voudra  bien  donner  communi- 
cation de  cette  note  à  MM.  ses  collègues  les  plénipotentiaires  indiqués; 
et  se  concerlanl  avec  Leurs  Excellences,  faire  connaître  au  soussigné, 
en  réponse,  la  détermination  des  quatre  Cours  alliées.  Si  elles  acceptent 
les  conditions  proposées  par  le  soussigné,  il  est  prêt  à  signer  le  Traité  ; 
et  si  par  la  non-acceptation  S.  M.  Catholique  est  obligée  à  ne  pouvoir 
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pas  faire  partie  de  raUiance,  eU«  n*«ii  sera  pas  moins  disposée  àoem- 
biner avec  les  puissmoesqnt  l'ont  contractée,  les opéntions  de  U  guerre, 
avssîlAt  qu'on  lai  aura  fait  connaître  le  plan  de  campagne  et  les  mou- 
Temants  qu'il  serait  possible  de  conoerter  entre  lea  amées  deadilea 
paiaaanoaa  et  eeUaa  de  Sa  Majesté. 

Signé  :  P.  Gonm  Ubrêd^r, 


Juin  21.  Retour  de  Napoléon  k  Pans. 
»        ».  ion  ibdicétlcMi. 


Inttructions  pour  MM.  les  Plcnipotenliaircs  de  la  commission  du  Gotf- 
VûiimmU  auprèt  des  Puitsances  aUiées,  Paris,  U  ^juin  1S15. 

L'objet  de  la  mission  de  MM.  les  plénipotentiaires,  chargés  de  se 
rendre  auprès  des  souverains  alliés,  n*a  plus  besoin  d'être  développé  ; 
il  est  dans  leur  cœur  comme  dans  tous  les  cœurs  français  :  il  s'agit  de 
sauver  la  patrie. 

Le  salut  de  la  patrie  est  attaché  à  deux  questions  essentielles  :  l'indé- 
pendance nationale  et  l'intégralité  de  notre  territoire. 

L'indépendance  nationale  ne  peut  être  complète  qu'autant  que  les 
principes  constitutifs  de  l'organisation  actuelle  de  la  France  soient  à 
l'abri  de  toute  atteinte  étrangère.  L'un  des  principes  de  celte  organi- 
sation est  l'hérédité  du  trône  dans  la  famille  impériale.  L'empereur 
ayant  abdiqué,  ses  droits  sont  dévolus  à  son  fils.  Les  puissances  ne 
peuvent  porter  la  moindre  atteinte  à  ce  principe  d'hérédité,  établi  par 
nos  constitutions,  sans  violer  notre  indépendance. 

La  question  de  l'intégralité  du  territoire  de  la  France  se  lie  intime- 
ment à  celle  de  son  indépendance.  Si  la  {,'uerre  déclarée  par  les  Puis- 
sances alliées  à  l'empereur  Napoléon,  n'était  en  effet  déclarée  qu'à  lui 
seul,  l'intégralité  de  notre  territoire  n'est  point  menacée.  Il  im{>orteà 
l'équilibre  général  que  la  France  conserve  au  moins  les  limites  que  le 
Traité  de  Paris  lui  a  assignées  :  ce  que  les  Cabinets  étrangers  ont  eux- 
mêmes  regardé  comme  convenable  et  nécessaire  en  1814,  ils  ne  peuvent 
pas  le  voir  d'un  autre  œil  en  1815.  Quel  prétexte  pourrait  aujourd'hui 
justiiier,  de  la  part  des  puissances,  le  démembrement  du  territoire 
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frin^tîTratast  diavgé  dons  le  sjslèoie  de  FEorope;  tout  an  profit 
de  TAngleterre,  de  la  Rusiiey  de  f  Antriehe  et  de  la  Prasee;  font  au 
détrimemde  la  Frinea.  La  aatieii-frao^iBe  n'en  est  point  jalouse; 
mais  eUe  ne  veut  être  ni  asenjattie,  ni  démembfée. 

Deux  objets  prineîpaax  seront  ainsi  le  bm  des  efforts  de  MM.  les  plé- 
nipotentiaires :  le  maintien  de  Tlndépendanee  nationale,  et  la  oonsenra^ 
tion  de  l'intégrité  dn  terriloiro  firancais. 

Ces  deux  ipiwtiona  sont  enehatnées  rone  à  Taotre  entra  elles;  on  ne 
annrait  les  diviser  el  admettra  dea  modifieetions  sur  Tune  dsa  deux 
sans  eompromettre  le  saint  de  la  patrie. 

Qoft  s'il  en  était  ainsi  fait  par  les  puissances  étrangères,  dos  propo- 
sHio&S  ^i  pitsàent  se  eoneilier  avee  nos  plus  obéra  în^ts,  et  qof  noua 
fussent  offertes  oomme  dernier  moyen  de  salut,  MM.  las  plénipoten- 
tiaires, en  s'abslenant  d'émettre  une  opinion  prématurée,  s'ampresae- 
ront  dm  rendrs  compU,  ei  de  dmander  Ut  ordres  da  gmmnmmM, 

Quellea  que  soient  les  dispositions  des  Puissances  étrangères^  soit 
qu'^es  reconnaissent  les  deux  principes  qui  se  sont  indiqués  à  MM.  les 
pléntpeteBtiaIres  comme  base  de  leur  nrission,  soit  que  les  négocia* 
lions  amènent  d'autres  explications  de  nature  è  entraîner  quelques 
détails,  il  est  très-important,  dans  Tune  ou  Tautre  hypothèse,  qa'un 
armistice  soit  généralement  établi.  Le  premier  soin  de  MM.  les  plénipo- 
tentiairea  devta  être,  en  conséquence,  d'en  faire  la  demande,  et  d'in- 
sister aur  aa  première  conclusion. 

II  est  un  devoir  sacré  que  ne  peut  oublier  la  nation  française,  c^att 
de  stipuler  la  sûreté,  fmmolabiUti  de  Vmpereîtr  Napoléon  hors  de  son 
territoire.  C'est  une  dette  d'bonneur  que  la  nation  éprouve  le  besoin 
d'acquitter  en?en  le  prince  qui  depuis  longtemps  la  couvrit  de  gloire, 
et  qui,  dans  ses  malheurs,  renonce  au  Irène  pour  qu'elle  puisse  être 
sauvée  sans  lui,  puisqu'il  parait  qu'elle  ne  peut  pins  Tétro  avec  lui. 

Le  choix  du  lieu  où  devra  se  retirer  rËmpereor  pourra  être  un  sujet 
de  discussion.  MM.  les  plénipotentiaires  en  appelleront  à  la  générosité 
personnelle  des  souverains  pour  obtenir  la  fixation  d'une  résidence  dont 
l'Empereur  ail  lieu  d'être  satisfait. 

Indépendamment  des  considérations  générales  que  MM.  les  plénipo- 
tentiaires auront  à  faire  valoir  envers  les  souverains  alliés  indistincte- 
ment, ils  jugeront  d'eux-mêmes  la  diversité  des  raisonnements,  dont  ils 
auront  à  faire  usage  séparément  auprès  des  divers  cabinets. 

Les  intérêts  de  l'Angleterre,  de  l'Autriche,  de  la  Russie  et  de  la 
Prusse  n'étant  pas  les  mêmes,  c'est  sous  des  points  de  vue  différents 
qu'il  conviendra  de  faire  envisager  à  chacun  de  ces  cabinets  les  avan- 
tages que  peut  leur  présenter  respectivement  le  nouvel  ordre  de  choses 
qui  vient  de  s'établir  en  France.  Toutes  les  Puissances  y  trouveront  la 
garantie  de  la  conservation  de  ce  qu'elles  possèdent,  soit  en  territoire, 
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soit  en  infineoce.  Avec  ces  avantages  génërani,  quelques-unea  doivent 
rencontrer  encore  des  avantages  particoliera. 

L* Au  triche  pourrait  bien  ne  pa&  voir  avec  plaiair  le  rétablissement 
sur  le  trône  de  France  de  la  dynastie  des  Bourbons,  tandis  qa*une  autre 
branche  de  la  même  maison  remonte  sur  le  trône  de  Naples. 

A  cette  circonstance,  qui  tient  à  la  politique  de  cabinet,  il  se  peut 
que  l'affection  de  famille  vienne  donner  quelque  appui  ;  il  se  peut  que 
la  tendresse  de  l'empereur  d*Auiriche  pour  son  petit-fils  le  porte  à  ne 
pas  l'enlever  aux  grandes  destinées  qui  lui  sont  offertes  ;  il  se  peut  que 
le  Cabinet  autrichien  aperçoive  dans  ce  lien  de  parenté  un  moyen  de 
fortifier  la  cause  de  l'appui  de  la  nation  française,  et  qu'effrayé  de 
l'agrandissement  de  la  Russie  et  de  la  Prusse,  dont  l'alliance  lui  pèse 
sans  doute,  il  saisisse  l'occasion  d'un  rapprochement  utile  avec  la 
France  pour  avoir  en  elle,  au  besoin,  un  poissant  auiiliaira  contre  ces 
deux  gouvernements. 

D'autres  raisons  se  présenteraient  pour  ramener  vers  nous  le  Cabinet 
de  Pétersbourg.  Les  idées  libérales  que  professe  l'empereur  de  Russie 
autorisent  auprès  de  son  ministère  et  de  ce  prince  même  un  langage 
que  peu  d'autres  souverains  seraient  capables  d'entendre.  Il  est  permis 
de  croire  aussi  que  ce  monarque  ne  porte  personnellement  qu'un  bien 
faible  intérêt  à  la  maison  des  Bourbons,  dont  la  conduite,  en  général, 
ne  lui  a  pas  été  agréable.  Il  n'a  pas  beaucoup  à  se  louer  d'elle,  lorsqu'il 
l'a  vue  professer  une  reconnaissance  presque  exclusive  pour  le  prince- 
régent  d'Angleterre.  D'ailleurs,  le  but  de  la  Russie  est  atteint;  tous  ses 
vœux  de  puissance  et  d'amour-propre  sont  également  satisfaits.  Tran- 
quille pour  longtemps  et  vainqueur  sans  avoir  combattu,  l'empereur 
Alexandre  peut  rentrer  avec  orgueil  dans  ses  Etats,  et  jouir  d'un  succès 
qui  ne  lui  aura  pas  coûté  un  seul  homme.  La  continuation  de  la  guerre 
avec  la  France  serait  maintenant  pour  lui  une  guerre  sans  objet.  Elle 
serait  contre  tous  les  calculs  d'une  bonne  politique,  contre  les  intérêts  de 
ses  peuples.  MM.  les  plénipotentiaires  tireront  parti  de  ces  circons- 
tances et  de  beaucoup  d'autres  encore  pour  lÂcher  de  neutraliser  une 
Puissance  aussi  redoutable  que  la  Russie. 

Celle  des  Puissances  de  l'Eurcpe  dont  la  France  espère  le  moins  de 
ménagements,  c'est  la  Cour  de  Berlin  ;  mais  cette  Cour  est  celle  dont  les 
forces  viennent  de  souffrir  le  plus  violent  échec;  et  pour  peu  que  la  Rus- 
sie et  l'Autriche  se  prêtent  à  entrer  en  nt^gociations,  la  Prusse  sera  bien 
contrainte  d'y  accéder.  On  ne  manquerait  pas  non  plus,  même  avec 
cette  Cour,  des  raisons  d'un  grand  poids  pour  l'amener  k  des  disposi- 
tions plus  amicales,  si  elle  voulait  n'écouter  que  ses  intérêts  véritables 
et  de  tous  les  temps. 

MM.  les  plénipotentiaires  français  trouveront  auprès  des  souverains 
alliés  les  plénipotentiaires  britanniques  ;  ce  sera  peut-être  avec  ces  plé- 
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nîpotentiaires  que  la  négociation  offrira  le  plus  de  difficulté.  La  ques- 
tion à  l'égard  des  alliés  n'est  presque  point  une  matière  de  discussion; 
avec  celte  Puissance,  tous  les  raisonnements,  tous  les  principes  sont 
pour  nous  :  tout  consiste  k  savoir  si  la  volonté  ne  sera  pas  indépendante 
de  tous  les  principes,  de  loua  les  raisonnements. 

Les  détails  auxquels  on  vient  de  se  livrer  n'étaient  pas  nécessaires, 
sans  doute,  et  MM.  les  plénipotentiaires  auraient  trouvé  eux-mêmes 
tout  ce  qui  leur  est  indiqué  ici;  mais  ces  indications  peuvent  n'être  pas 
sans  utilité,  attendu  que  leur  effet  naturel  sera  de  porter  l'esprit  de 
MM.  les  plénipotentiaires  sur  des  considérations  plus  graves,  et  sur  des 
motifs  plus  puissants  dont  ils  sauront  se  servir  à  propos  dans  le  grand 
intérêt  de  l'importante  et  difficile  mission  dont  ils  sont  chargés. 


Les  plénipotentiaires  partis  deLaon  le  26  juin  arriTèrent  le  1*'  jnillel 
au  quartier  général  des  aouTeraiiis  alliés  k  Hagaenau.  Les  amiwaiiia 
ne  jugèrent  pat  eoiifenable  de  knr  aoeorder  d'audience,  et  nommèrent 
pour  les  entendra  :  rAatriehe,  le  comte  de  Walmoden  ;  la  Ruiaie»  le 
comte  Gapo  distria;  la  Prusse,  le  général  Kbeabeck.  L'amilasaadenr 
lord  Stewart,  n*ayant  point  de  pouvoir  ad  hoc,  fut  simplement  invité  à 
assister  aux  eonfSrenees. 

Lord  Stewart  ne  mancpia  point,  ainsi  que  les  instructions  données 
aux  plénipotentiaina  ravaient  prévu,  de  eoniester  la  légitimité  derexia- 
tence  des  chambres  et  de  la  Commission,  et  demanda  aux  députés 
français  de  quel  droit  la  nation  prétendait  expulser  son  roi  et  choi- 
sir un  entra  souverainT  «  Du  droit,  lui  répondit  M.  de  la  Fayette, 
qu'eut  la  Grande-Bratagne  de  déposer  Jacques  et  de  conaonner  Guil- 
laume. » 

Lee  plénipotentiaires,  avertie  par  cette  question  des  dispositions  des 
alliés,  s'attaebèrant  moins  à  obtenir  Napoléon  II  qu'à  repousser 
Louis  XYin  :  ils  déclarèrent,  dit-on,  que  la  France  avait  pour  ee  sou- 
verain et  pour  sa  famille  une  avenion  invincible,  et  qu'il  n'était  aucun 
prince  qu'elle  ne  consentit  è  adopter  plutôt  que  de  rantrar  soue  leur 
domination.  Ils  insinuèrent  enfin  que  la  nation  pourrait  agréer  le  duc 
d'Orléans  ou  le  roi  de  Saxe,  s'il  ne  lui  était  point  possible  de  conserver 
le  trône  au  fils  de  Marie-Louise. 

Les  ministres  étrange»,  après  quelques  pourparlen  insignifiants, 
terminèrent  poliment  la  conférence;  et  le  soir  les  plénipotentiairas 
français  furent  congédiés  par  la  note  ci-après  : 
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Mdartlioo  4trAatri«lM,  U  PraiMCtU  KiuriÉ  im  piiniyUntiiirw  4t  li  rMwiiBlw 

du  goaftntiiM&t  pmîMirt  de  Fraact. 

D'tprès  la  stipulation  du  Trailé  d'alliance,  qui  porte  qu'aiiettne  des 
Parties  contractantes  ne  pourra  traiter  de  paix  ou  d'armistice  que  d'utt 
•onmiiiii  tMord^  les  trois  Cours  qui  se  trouvent  réunies,  fAotriéliei  It 
RaMM  el  U  Pmeso,  déelamt  m  fiOiivoîr  entrer  préièntelliéilt  diiii 
M»itnnégoeitlion;Leeeabme(Ss«réoiiirODtaQMitèt  qu'il  leTipOMibla. 

Les  troii  Paitstooet  regardent  eomme  condition  etnratiéno  é$  U 
paix  et  d*nae  Yéritablé  tranquilUté^  que  NapoMoH  Bonapcrlë  iolt  hors 
d*ëcat  de  troubler  dans  l'avenir  le  repos  de  la  France  et  de  l'Europe  ;  et 
d'après  les  érénements  survenus  au  mois  de  mars  dernier.  Ut  Puitton- 
Mf  dohent  exiger  ^  Napoléon  Bonaparte  eoU  remit  à  kur  garde. 

Signé  :  Walmoden,  Capo  d^Ittria,  Ihe^fe^, 


Note  de  MM.  Cotta  el  Bertuch  au  nom  de  quQire-vingt-devx  libraires 
Allemagne  contre  une  réimpression  frauduleuse  et  faLsiftée  de  leur 
mémoire  présenté  au  Congrès  en  novembre   1814.   Vienne,  le 
%1  juin  iai5. 

Sdusll,  Congrii  iê  Timme,  tonM  Ut,  |Mig«6ft. 


dPStMÉiDS8> 

Juin      39.  Nipoléon  quitle  Finis. 


(hnoefakm  éfUte  tet.CommittairÊt  det  Ârmêu  prmîtM»  et  ùngktUe  m 
ceuà  âe  Varmée  française  pour  la  ivttpension  det  hoiHliiit;  tîgnie  à 
SûifU-^loUd  el  ralifiée  à  Parit  k  ZjuiUet  1815. 

Ce  Jourd'hui  3  juillet  1815»  les  commissaires  nommés  par  les  com- 
mandants en  chef  les  armées  respectives,  savoir  : 

M.  le  baron  Bignon,  chargé  du  portefeuille  déS  affaires  étrangères; 
M.  le  comte  Guilleminot,  chef  de  l'état-major  de  Tannée  française; 
M.  le  comte  de  Bondy,  préfet  du  département  de  la  Seine,  munis  des 
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plfint  ptBfoin  dt  S.  fit*  It  mtréthal  prioM  d'Sekmfthl,  oomnindaiit 
M  chef  de  Vvtmée  françaiM^  d'une  part  ; 

Et  M.  le  féoéral  major  baron  de  MufDiog,  iniini  dea  pleine  poHfoira 
de  S.  A.  M.  le  maréchal  prînee  BlOcber)  commandant  en  chef  l'armée 
pmssieiine;  H.  le  comte  Bmsff  mnni  dei  pleine  pevfoira  de  S.  Es. 
le  dec  de  Wellington,  commandant  en  chef  l'armée  anglaiee,  de  l'autre, 
Bont  eonvenna  dea  arttdea  auivanta  : 

Art  I.  n  y  aura  une  euapenaion  d'année  entre  lea  arméea  alliée! 
eommandéea  par  S.  A.  le  prince  Blâeber,  6.  Ex.  le  duo  de  WelUugttm 
et  l'armée  française  sous  lee  mura  de  Paria. 

Art.  n.  Demain  fermée  franfaiie  eommeUoeraà  ae  mettre  èb  maithe 
pour  ae  porter  derrière  la  Loire.  L'évaouation  totale  de  Farie  eera  effilé 
tuée  en  trois  jouri  et  son  mouvement  pour  ae  porter  derrière  la  Loiie 
sera  terminé  en  huit  joure. 

Art.  m.  L'armée  française  emnièDera  avec  elle  tout  aon  mtldrieli 
artillerie  de  campagne,  convoie  militairee,  ehevaua  et  jiropriétée  dea 
régiments,  sans  aucune  exception.  Il  en  sera  de  même  pour  le  person- 
nel des  dépita  et  pour  le  personnel  des  diversea  hranehee  d'admluis- 
tration  qui  appartiennent  à  l'armée. 

Art.  iV.  Les  malades  et  les  blessés,  ainsi  que  lee  ofieiera  de  canté 
qu'il  serait  nécessaire  de  laisser  près  d'eux,  sont  sous  la  protection 
spéciale  de  Mil.  lee  commandanla  eli  chef  des  arméée  anglaiae  et  prua« 
sienne. 

Art.  V.  Lee  militaires  et  employés  dont  il  est  queetion  dana  rariicle 
précédentf  pourront,  aussitôt  après  leur  rétabliasement,  rejoindre  le 
corps  auquel  ils  appartiennent. 

Art.  VI.  Les  femmes  et  les  enfants  de  tous  les  individus  qui  apparu 
tiennent  à  l'armée  française  auront  la  faculté  de  rester  à  Paris.  Ces 
femmes  pourront,  sans  difficulté,  quitter  Paris  pour  rejoindre  l'armée^ 
et  emporter  avec  elles  leur  propriété  et  celle  de  leurs  maris. 

Art.  Vil.  Les  ofticiers  de  ligne,  employés  arec  les  fédérés  ou  avec  les 
tirailleurs  de  la  garde  nationale,  pourront,  ou  se  réunir  à  l'armée  OU 
retourner  dans  leur  domicile  ou  dana  le  Heu  de  leur  naissance. 

Art.  VIII.  Demain  4  juillet,  k  midi,  on  remettra  Saint-Denis,  Saint- 
Ouen,  Clichy  et  Neuiily.  Après-demain  5  juillet,  à  la  mèuie  heure,  on 
Montmartre.  Le  troisième  jour,  5  juillet,  toutes  les  barrières 
seront  remises. 

Art.  IX.  Le  service  intérieur  de  Paris  continuera  à  être  fait  par  la 
garde  nationale  et  par  le  corps  de  la  gendarmerie  municipale. 

Art.  X.  Les  commandants  en  chef  des  armées  anglaise  et  prussienne 
s'engagent  à  respecter  et  faire  respecter  par  leurs  subordonnés  les 
autorités  actuelles,  tant  qu'elles  existeront. 

Art.  XI.  Les  propriétés  publiques^  à  lexceptioa  de  celles  qui  oui  rap« 
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port  à  la  gaerra,  soit  qu'elles  apptrtieimeot  tn  gonmoement,  soit 
qu'elles  dépendent  de  rautorité  mnnieipale,  seront  respectées,  et  les 
Pttisssnees  alliées  n'intenrîendront  en  aucune  manière  dans  leur  admi- 
nistration ou  dans  leur  gestion. 

Art.  Xn.  Seront  paieillement  respectées  les  personnss  et  les  pro- 
priélés  particulières;  les  habitants  et  en  général  tous  les  indiridusqui 
se  tnni?ent  dans  la  capitale,  continueront  à  jouir  de  leurs  droits  et 
libertés,  sans  pouvoir  être  inquiétés  ni  recberchés  en  rien,  relatifement 
aux  fonctions  qu'ils  occupent  ou  auraient  occupées»  à  leur  conduite  et 
à  leurs  opinions  poBliques*. 

Àrt.XIII.  Les  troupes  étrangères  n'apporteront  aucun  obstsde  è 
l'approvisioDiiement  de  la  capitale»  et  protégeront,  au  contrairo»  Farri* 
Tsge  et  la  libre  circulation  des  objets  qui  lui  sont  destinés. 

Art.  XIV.  La  présente  Convention  sera  observée  et  servira  de  règle 
pour  les  rapports  mutuels,  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix.  En  cas  de 
rupiurs,  elle  sera  dénoncée  dans  les  formes  usitées,  an  moins  dix  jouro 
à  ra?ance. 

Art.  XV.  S'il  survient  des  difficultés  sur  l'exécution  de  quelqu'un  des 
articles  de  la  présente  Convention,  l'interprétation  en  sera  foite  en  fa- 
veur de  l'armée  française  et  de  la  Tille  de  Paris. 

Art.  XVI.  La  présente  Convention  est  déclarée  commune  à  foutes  les 
armées  alliées,  sauf  la  ratification  des  Puissances  dont  ces  armées  dé- 
pendent. 

Art.  XVII.  Les  ratifications  seront  échangées  demain,  4  juillet,  à  six 

heures  du  matin,  au  pont  de  NeuiUy. 

Art.  XVIII.  Il  sera  nommé  des  commissaires  par  les  parties  respec* 
tives  pour  veiller  à  l'exécution  de  la  présente  Convention. 

Fait  et  signéàSaint-Cloud,  en  triple  expédition,par  les  commissaires 
sus-nommés,  les  jour  et  an  ci-dessus. 

Signé  :  Baron  Bigmn;  cdiwie  Guilleminot ;  comte  de  Bon- 
dy;  baron  (U  Mûffling;  F.  B.  Hùm$y^  colonel. 

Approuvé  et  ratifié  la  présente  suspension  d'armes  à  Paris,  le  3  juil- 
let 1815. 

Le  maréchal  prince  d'EckmuM. 
1.  C'eitrartiflla  q»  fU  invoqué  dans  la  praote  du  maféehal  Néy. 


Juilitt        6.  Entrée  des  alliés  à  Paris. 
—         a.  Retour  de  Louis  XVI il  i  Paris.  —  Le  prince  de  TaUeyraud 
ministre  des  affaires  étrangères. 
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Protoeolêt  det  Plémpotmiaiint  d»  VAtHridiêf  4ê  ia  Grandê-BnÊOf/M^ 

dê  la  Frum  H  de  la  Attîite'. 

Piimièra  aéaooe,  da  12  juillst  181&. 

Ce  protocole  coatMiit  un  rapport  du  minittre  de  la  guerre  de  France 
d*aprèê  leqnd  l'armée  de  la  Loire  aérait  forte  d'enriron  60  000  hommea. 

Deuxième  séance,  du  13  juillet  1815. 

En  divisant  ia  France  en  deux  grandes  portions.  Tune  pour  les  alliés, 
l'autre  pour  les  troupes  nationales,  la  démarcation  d'après  un  mémoire, 
^prouvé  en  dernier  lieu,  serait  la  suivante  : 

Depuis  la  mer,  la  Loire,  jusqu'à  l'embouchure  de  TAllier;  remonter 
l'Allier  jusqu'au  département  de  la  Lozère.  Puis  le  long  du  département 
de  l'Ardèche  jusqu'à  l'embouchure  de  l'Ardèche  dans  le  Rhûne,jttaqa'à 
son  embouchure  dans  la  Méditerranée. 

TrofsitaM  tétnee,  do  14  juillet  181&. 

Il  est  convenu  que,  là  où  il  s'agit  d'asseoir  des  contributions,  les  ar- 
mées alliées  du  nord  auront  droit  à  une  part  proportionnée  aux  ser- 
vices qu'elles  ont  rendus. 

Quatrième  aéaiiM,  du  16  juill«t  1815. 

Dea  eommiaaaîiea  tarent  plseéa  aopièa  daa  piéftu  daa  grande  ar« 
rondiaeementi  el  seront  chargés  entre  antres  d*an  travail  atatiatiqne 
anr  lea  moyens  et  revenoa  de  la  France,  dani  le  but  de  fiser  lea  contri- 
bntioiia. 

Cinquième  séance,  du  Ib  juillet  181ô. 

Sor  la  proposition  du  due  de  Wellington,  approuvée  et  appuyée  plus 
lard  par  la  Rnasie,  l'administration  sera  rendue,  avec  sarveillance  et 
participation  dea  Alliés  en  ce  qui  regarde  lea  finances,  lea  besoins  de 
rarmée  et  la  bauie  police,  aux  fonctionnairea  français. 

1.  Les  protocoles  des  conférences  de  Paris  n'ont  jamais  été  publiés,  et  les  eii- 

f^ences  politiques  ne  permettent  pas  encore  qu  ils  soient  livrés  à  ia  puMicitt .  Toute- 
ois,  afin  de  ne  pas  laisser  une  lacune  regrettable  dans  ce  recueil,  que  nous  nous 
sommes  efforcé  de  rendre  aussi  complet  que  possible,  doiis  dosnona  dea  ntnita  ana- 
Ivsés  ou  rtsumés  de  ces  protocoles.  Pour  ce  travail,  nous  nous  sommes  servi  de 
l'intéressant  outrage  du  baron  de  Gagem,  intitulé  :  la  Seconde  paix  de  Parie.  Le 
itaron  du  Gagera  lupriauntait  alon  le  foyaume  dea  Pays-Bas  à  Paris. 
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SiniaM  ttenee,  da  11  laiHtt  1615. 

Demande  de  la  dislocation  et  de  la  recûmjtosilion  de  l'armée  fran- 
çaise. Les  chefs  français  y  acquiescent,  excepté  la  cavalerie,  Tartillerie 
et  le  génie,  lesquelleB  armes,  ëtant  un  arl,  »e  recomposeront  toujours 
des  mêmes  sujets.  I.a  vérité  de  cette  observation  est  admise  en  ce  ^ui 
regarde  seulement  l'artillerie  et  le  génie. 

jkvMlm  tétnf,  d«  18  JoiUtl  1816. 

Un  rapport,  remis  par  M.  Robert  Fageli,  a  donné  lieu  à  plusieurs 
discussions;  on  est  convenu  que,  dès  qu'on  serait  un  peu  plus  d'ac- 
cord avec  les  ministres  français,  on  insisterait  sur  l'accomplissemeiit 
préalable  de  tous  les  articles  de  la  paix  de  Paris. 

HuiUèoM  séance,  du  19  jvUlat  181$. 

Vu  le  mauvais  esprit  des  habitants  de  Condé,  qui  veulent  se  rendre  à 
Louis  XVIII,  les  Alliés  demandent  une  partie     la  ville. 

Nwfitait  iéiiief ,  4Mi:iP iniUil  I81fi. 

ObsemtionB  des  ministres  français  sur  Tesprit  public,  les  déaordnt 
et  mations  commis  par  les  corps  d'armée,  et  inr  les  nombreuses  ré- 
quisitions partielles. 

Demande  de  la  remise  immédiate  de  111e  d'Elbe  et  du  ehliean  de 
Bouilbn. 

Oaillffle  aéaaee,  du  12  Juillat  1818. 

Communication  d'un  ordre  dn  prince  régent  (l'Angleterre  pour  af- 
franchir les  ports  de  France. 

Douzième  séance,  du  23  juillet  1816. 

IKatribtttion  de  l'armée  en  diffirents  rayons. 
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ifi^  officielle  des  Plénipotentiaires  des  quatre  Cours  pour  dittnthiner 

I«M  mi«imrti  ont  prit  «n  mère  flon8îd4rttiim  lei  auTirtuits  que  te 
aiintetèrt  da  ni  Unr  a  fait  parvenir  par  S.  fis.  H.  te  baron  Lonia, 
dana  te  but  do  régnteriMr  U  marcha  da  l'adminiitration  dans  1m  pays 
aecapéa  par  tel  armto  alliées.  Da  iont  trop  pénétrés  da  te  nécessité  da 
pcwdra  à  ist  égard  tes  mesuras  tes  pins  urgentes  et  les  plus  efficacos 
pour  aa  pas  eatrer  aata  empreasamant  dans  tes  vues  qui  ont  dicté  ces 
propasitians*  Ite  crotent  donc  que  tes  dispositions  suivantes,  qui  vten- 
nent  d*âtre  arrêtées,  seront  les  plus  propres  à  concilier  les  désirs  da 
roi  avec  la  situation  où  se  trouveront  les  armées  alliées  pendant  teur 
séjour  en  France  : 

1*  Pour  prévenir  les  inconvénients  qui  résultent  de  rincertitude  où 
sont  encore  les  armées  alliées,  relativement  à  leurs  cantonnements, 
une  ligne  de  démarcation  déterminera  les  départements  qui  seront 
oqs9pé9  psf  «Ite^,  et  q|ii  sofont  p^u^  {)pé»f4emei|t  assignés  à  |#|ir  sut- 
tentation  ; 

S*  Ces  départements  seront  partsgés  entre  les  différentes  armées,  de 
manière  que  chacune  dVlles  ait  un  rayon,  et  que,  par  conséquent,  dans 
te  même  département,  il  n'y  ail  que  des  troupes  de  la  même  armée  ; 

3>*  Cependant*  dans  sas  cliBfërents  rayons  et,  en  général,  dans  tous 
départements  occupés  par  les  Alliés,  on  suivra  un  système  uniforme 
pour  toutes  les  affaires  qui  concernant  l'ada^nistration  et  sa  rappottaat 
aux  besoins  des  armées; 

4"  Les  autorités  du  roi  seront  immédiatement  rétablies  dans  ces  dé- 
partements, et  les  préfets  et  sous-préfets  remis  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions; 

5*  Afin  de  protéger  ces  autorités  et  d'assurer  en  même  temps  que, 
d'un  côté,  tout  ce  qui  tient  au  service  et  aux  besoins  des  armées  alliées 
s'exécute  avec  exactitude,  et  que,  de  l'autre,  celles-ci  observent  le  plue 
grand  ordre,  il  sera  nommé  des  gouverneurs  militaires  pour  les  dépar- 
tements qui  forment  les  rayons  de  chaque  armée;  mais  ce  ne  sera  que 
pour  les  objets  qui  concernent  le  service  et  la  sûreté  des  armét?s  que 
les  préfets  et  autres  fonctionnaires  publics  recevront  Us  dir^tiOQS  dSS 
gouverneurs  militaires  des  Puissances  alliées; 

6"  Ces  objets  seront  encore  plus  spécialement  déterminés,  mais  l'en- 
tretien des  différentes  armées  surs  lieu  s.ur  des  principes  qui  seront 
uniformément  adoptés; 

7°  Une  Commission  administrative  vient  d'être  établie  k  Paris,  et  se 
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mettra  aussitôt  que  possible  eo  rapport  afec  la  Coaunission  nommée 
par  le  roi; 

8*  Des  ordres  ont  été  donnés  poar  que  la  rentrée  des  contributions 
en  aiigeot,  dont  plusieurs  villes  et  départements  ont  été  frappés,  ne  soit 
pas  ultérieurement  poursuivie,  et  qu'à  Tavenir  aucune  contribution  de 
ce  genre  ne  soit  demandée  par  des  ordres  isolés  des  intendante  des 
diflârentes  armées.  Ces  arrangements  allant  aussi  loin  que  le  per- 
mettant  pour  le  moment  aux  Alliés  le  soin  de  leurs  propres  armées  el 
leur  situation  militaire,  les  soussignés  se  flattent  que  le  ministère  du 
roi  y  reconnaîtra  le  désir  sincère  quUls  ont  de  contribuer  au  rétablis- 
sement de  l'autorité  royale  et  à  radouciasement  des  charges  de  la 
guerre,  autant  que  les  circonstances  leur  en  laissent  la  possibilité. 

Us  ont  l'honneur  d*assurer  S.  A.  M.  le  prince  de  Talleyrand  de  leur 
haute  considération. 

Paris,  le  24  juillet  1815. 

Signé  :  MeUmnich,  NwêLrodt^  CatUtnagh,  Manknbirg, 


Frotoeolit  des  PUnipolmiHaiirêi  de  fAvtriehe^  ik  la  Granâê'Bnlagne, 

de  la Prvm et  delà RuisU, 

Qoalonième  stenes,  dn  Si»  juilltt  1816. 

Laon  et  Soissons  seront  occupés  par  les  Alliés.  Le  prince  de  Metler- 
nicb  et  lord  Casilereagh  seront  chargés  de  proposer  un  mode  conforme 
de  traiter  les  bannis  en  pays  étranger. 

Qatniftine  iéanc«,  du  36  juillet  1816. 

M.  le  principal  secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté  Britannique,  yicomte 
Gastlereagh,  par  suite  de  la  communication  qu'il  a  faite  à  la  Conférence 
de  Tordre  adressé  à  Tamiraulé  de  suspendre  les  hostilités  contre  les 
côtes  de  France,  observe  qu'il  y  a  lieu  de  prévoir  que  des  armateurs 
français  pourraient  se  livrer  à  entreprendre  de  nouveau  la  traite  des 
nègres,  dans  la  croyance  que  l'abolition  absolue  et  totale  décrétée  par 
Napoléon  Buonaparle',  vient  à  cesser  avec  son  pouvoir;  que  cepen- 
dant de  grandes  el  forles  considérations  prises  dans  les  motifs  d'huma- 
nité et  dans  rintérèt  même  de  rautonté  du  roi,  invitent  à  ne  pas 
différer  de  maintenir  en  France  l'abolition  entière  et  immédiate  du 
commerce  des  noirs  ;  que  si,  à  l'époque  du  Traité  de  Paris,  le  ministère 

1.  Par  décret  impérial  du  29  mars  1816. 
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du  rot  a  pu  désirer  que  la  cessation  de  ce  commerce  ne  fût  amenée  que 
graduellement  dans  un  intervalle  de  cinq  ans,  pour  donner  au  roi  l'a- 
vantage d'avoir  ménagé  les  intérêts  de  la  classe  des  Français  proprié- 
taires dans  les  colonies,  maititenant  que  la  défense  absolue  a  été 
établie,  la  question  se  présente  tout  différemment;  que  si  le  roi 
révoquait  cette  défense,  il  se  donnerait  le  désavantage  d'attirer  dans 
l'intérieur  de  la  France  le  reproche  qui,  plus  d'une  fois,  a  été  fait  à  son 
ancien  gouvernement,  de  favoriser  les  réactions  et  d'autoriser  en  même 
temps  au  dehors,  et  nommément  en  Angleterre,  l'opminn  d'une  oppo- 
sition systématique  aux  idées  libérales,  qu'ainsi  le  moment  parait 
venu  où  les  Alliés  ne  doivent  pas  hésiter  à  donner  en  France  un  appui 
formel  à  l'interdiction  immédiate  et  entière  du  commerce  des  noirs, 
interdiction  dont  la  nécessité  a  été  reconnue  en  principe  dans  les  tran- 
sactions du  Congrès  de  Vienne. 

Les  autres  membres  de  la  Conférence  partagent  entièrement  l'opinion 
deM.  le  vicomteCastlereagh,  et  pour  examiner  la  décision  delà  manière 
la  plus  avantageuse  au  profit  de  l'autorité  et  de  la  considération  du 
roi,  on  est  convenu  qu'il  serait  préférable  de  faire  des  observations  qui 
précèdent  Tobjet  d'unecommunication  verbale  au  roi  et  à  son  ministère, 
atio  de  porter  Sa  Majesté  k  faire  cette  disposition  de  son  propre  mouve- 
ment et  lui  laisser  l'avantage  d'une  initiativequi  écartera  au  dedans  du 
royaume  l'idée  d'une  tendance  à  la  réaction  et  conciliera  au  roi,  dans 
les  pays  étrangers,  les  suffrages  des  partisans  des  idées  libérales. 

11  sera  tait,  en  conséquence,  une  insinuation  confidentielle  au  roi. 
Signé  :  Nesselrodôt  Alcllemichf  Humboldi,  CasUereagh, 

Seinème  léuiM,  du  31  jviUflt  1815. 

Afin  de  ne  pas  morceler  l'administration  départementale,  la  Loire  ne 
restera  plus  ligne  de  démarcation.  Les  armées  du  Midi,  pays  où  il  y  a 
moins  de  blé,  auront  plus  de  départements.  Il  est  question  de  demander 
en  outra  ie  Gard,  la  Lozère  et  le  Cantal. 

lia  Pranee  eti  d'accord  mr  Gondë,  maia  elle  déeire  une  plus  forte 
g^ison. 

Lee  miaistree  français  demandent  que  Métièreset  Aaionne,  assiégés, 
soient  traités  comme  Verdun.  Cette  demande  est  aeeordée  par  Anionne» 
dea  réserres  «sont  faites  pour  Méiières. 

Diz-septièiM  aéaoce,  da  )8  jnillat  I81&. 

Bonaparte  sera  envoyé  à  Sainte-Hélène  oii  il  sera  transporté  par  les 
soins  du  gouvernement  britsnnique,  toutefois,  les  autres  Polstancee  se 
réeerrent  d'y  avoir  des  commissaires. 
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Bnfoî  4'Bilt  loMre  m  prince  d»  Talleyrand  pour  propoeer  la  ligne  de 
démarcation  entre  les  année»  alliéee  el  françaises,  les  départemenu  du 
Gard,  de  la  Loièra  et  du  Cantal  eont  Routée. 


Mémorandum  de  M.  Capo  dlslriay  miiùstre  dê  Rusiiô, 
28  {lS)juilUt  1815. 

Ii'aitiance  euippéenne  et  la  guerre  qui  fient  d*ém  benftuaeoMBtlww 
iniiMe  par  la  l^ataille  du  18  juin  a? aient  pour  bnt  : 

!•  D«  déliTrer  la  France  de  Bonaparte  et  do  système  réreUitieBaaift 
qui  refait  reporté  sur  le  trône. 

SP  De  placer  cet  £tat  dane  la  eitoation  intérieure  et  dana  lee  rapperta 
eitérienre  rétaUie  par  le  Traité  de  Parie. 

3*  De  garantir  k  la  France  et  à  l*£arope  |e  Maintien  ianelable  dea 
transactiona  fimdées  aur  le  Traité  de  Paria,  et  oomplétéee  par  lee  Aeiea 
du  Congrès  de  Vienne. 

4*  Bonaparte  et  les  siens  sont  an  ponfoiv  des  Alliés*  Bon  araée  eet 
aonmise.  Mis  fa  étm  Uceneiée.  Louis  XVm  est  k  Parie.  La  nation 
connaît  ce  monarque  somme  Tintermédiaire  de  ea  peeification  aeae 
TEurope. 

5«  Les  armées  alliées  oconpent  laFranse;  elles  sont  entretenuee  par 

elle. 

6*  Le  premier  et  le  plus  essentiel  objet  de  ralliance  et  de  la  guerre 
est  donc  atteint. 

7*  Il  s'agit  maintenant  de  remplir  le  second,  safoir:  de  garantir» 
par  des  mesures  grandee  et  efficaces,  le  repos  de  U  Franoe,  et  eonsé- 

qiiemment  celui  de  l'Europe. 

9^  Ce  repos  ne  peut  consister»  en  France,  qne  dane  un  ordre  de  ehœee 
qui  rende  à  jamais  impossible  le  retour  des  réfolutions.  Il  ne  peut  ee 
consolider  en  Europe  qu'autant  que  la  France,  comme  corpe  politiqne, 
sera  mise  dans  rimpossibilité  d*y  porter  atteinte. 

9*  C'est  de  ce  principe,  de  l'état  actuel  de  l'esprit  public  en  France, 
enfin,  d^  Traité  du  85  mars,  que  dérivent  en  raison  composée  toutes 
les  questions  relatives  aux  garanties  que  Ise^Uîésont  le  droit  d'exiger 
de  la  nation  française,  à  l'effet  d'assurer  d'une  manière  immanquable 
et  permanente  le  résultat  des  grands  sacrifices  qu'ils  ont  faite  au  bien 
général.  Ces  garanties  sont  morales  et  réelles.  Les  unes  ne  peuvent 
repti^er  sur  l'opinioD  ;  les  autres  se  fondent  sur  U  force.  Une  constitu- 
tion qui  affermira  le  pouvoir  du  gouvernement  du  roi  sur  celui  d'une 
repr^ntation  nationale  et  qui  identifie  les  intérêts  créés  fiar  fingUcinq 
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ans  de  révulutiouâ  à  ceu&  de  U  royauté,  peut  seul  présenter  dee garan- 
ties morales. 

Il  importe  d'examiner  les  garanties  de  l'une  et  de  l'autre  claMe  pour 

décider  : 

10°  Si  dans  l'une  ou  dans  l'autre,  ou  enfin  dans  toutes  les  deux  es- 
pèces de  garanties  les  Puissances  alliées  peuvent  légitimement  trouver 
celles  qu'elles  sont  en  droit  de  demander  k  la  France. 

Après  avoir  déterminé  avec  précision  la  valeur  de  ces  garanties,  il 
est  égalemciil  important  d'examiner  quelles  sont  les  formes  moyen- 
nant lesquelles  les  Puissances  alliées  peuvent  les  obtenir  régulièrement 
et  d'une  manière  analogue  aux  principes  sur  lesquels  se  fonde  ^ur 
alliance. 

Oanottei  réelles. 

On  cominuiice  par  l'examen  des  garanties  de  ce  genre.  £Ues  pour- 
raient consister  dans  les  suivantes: 

A.  Resserrer  les  limites  assignées  à  la  France  par  le  Traité  de  Paris. 

B.  Lui  enlever  la  ligne  de  déleuite  qui  garantit  les  frontières,  ou  en 
détruire  les  fortiiicalions. 

C.  La  priver  de  tout  le  matériel  du  son  étqt  militaire,  et  en  détruira 
les  sources, 

D.  Frapper  la  nation  d'une  forte  contribution  pécuniaire,  qui  la 
mette  pour  longtemps  daus  l'impo&sibilité  de  se  relever  de  la  erise 
actuelle. 

«  Les  Puissances  alliées,  en  prenant  les  armes  contre  Bonaparte  et 
ses  adhérents,  n'ont  point  considéré  la  France  comme  un  pays  ennemi. 
{Déclaration  du  13  mars.  Traité  du  25  mars^  Déclaration  du  12  mat). 

Maintenant  qu'elles  occupent  le  royaume  é$  U  France,  elles  ne  peu- 
vent donc  y  exercer  le  droit  de  conquête. 

Le  motif  de  la  guerre  •  Aé  le  mtîniiea  du  Tnlt6  de  Paris  eomme 
base  des  stipulations  du  Congrès  de  Vieniie.  La  fin  de  U  guerre  ne 
eeureit  dose  etiger  U  oiodifieatioii  du  Tndté  de  Peiie,  el  celles  qui 
e*eo8uivro]it  néfiessaîremenft  pour  louies  les  transaetione  eubs^qneoiee* 

Ck)n8éqaemmeut,  si  les  Puissances  alliées  devaient,  dans  les  eîraoa* 
elences,  exereer  en  Frenoe  le  droit  de  conquête,  il  faudrait  nécessaire- 
nient  qu'un  nouveau  Traité  d^rminât  au  préalable  les  motifs  de  ee 
ebangemeut  de  système,  et  en  fixât  les  principes  ;  mais  ces  motlls  et  ces 
principes  seraient  en  contradiction  avec  ceux  qni  ont  éUi  consacrés  par 
le  Traité  de  Paris  et  par  toutes  les  stipulations  de  Yiepne, 

Ces  stipulations,  en  effet,  ont  eu  pour  but  de  reconstruire  les  (tats 
respectifo  sur  une  échelle  propre  k  rétablir  un  juste  équilibre  en  Europe. 

En  portant  atteinte  à  Tinlégrild  de  la  France,  il  faudrait  revenir  sur 
toutes  lee  stipulations  de  Vienne,  procéder  à  de  nouvelles  stipulations 
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territoriales,  combiner  un  nouveau  système  d'équilibre.  Cette  opération 
difficile  et  peu  analogue  aux  principes  libéraux  qui  caractérisent  la  po- 
litique des  grandes  Puissances,  provoquerait  une  divergence  dans  la 
conduite  uniforme  qu'elles  ont  suivie  jusqu'ici,  et  de  laquelle  seule  les 
peuples  attendent  le  repos. 

Les  Alliés  ont  reconnu  le  roi  de  France  durant  l'usurpation  de  Bona- 
parte; il  vient  d'être  replacé  sur  son  trône  par  la  force  de  leurs  armées. 
Il  est  donc  de  leur  justice  autant  que  de  leur  intérêt  d'affermir  l'autorité 
de  ce  monarque,  et  de  l'aider  du  concours  de  toute  leur  puissance,  à 
fonder  sur  un  intérêt  général  et  national  la  force  morale  de  son  gou- 
vernement. 

Ce  serait  détruire  dès  son  principe  la  restauration  de  celte  monar- 
chie que  d'obliger  le  roi  à  consentir  à  des  concessions,  qui  donneraient 
au  peuple  français  la  mesure  de  la  méfiance  avec  laquelle  les  Puissances 
alliées  envisagent  la  stabilité  de  leur  propre  ouvrage. 

Affaiblir  directement  les  forces  de  la  nation  française,  pour  obliger 
k  respecter  le  gouvernement  que  l'Europe  veut  reconnaître  tomme  légi- 
time, c'est  dire  à  la  France  qu'un  gouvernement  légitime  est  pour  elle 
une  calamité;  c'est  justifier  peut-être  aux  yeux  de  la  postérité  toutes  les 
horreurs  de  la  révolution;  c'est  faire  croire  à  la  guerre,  c'est  engager 
Icb  Puissances  à  se  tenir  en  mesure  de  la  faire  avec  succès. 

Ces  considérations,  et  celles  qu'on  pourrait  aisément  en  déduire, 
donnent  la  juste  valeur  politique  de  toutes  les  garanties  qui  appar- 
tiennent exclusivement  à  cette  classe. 

OannUM  morales. 

Un  système  de  gouvernement  quelconque  ne  peut  offrir  à  lui  seul  la 
garantie  absolue  de  sa  stabilité. 

Il  est  inutile  de  développer  cette  observation,  comme  il  sertit  dé- 
placé d'euminer  ici  quelle  serait,  dans  la  situation  actuelle  de  la 
Fraece,  la  réforme  constitutionnelle  la  plus  propre  à  riffurmir  solide- 
ment le  pouvoir  souverain,  et  à  éteindre  entièrement  dans  ce  pays  tout 
foyer  de  révolution. 

Ce  dont  toutefois  l'on  peut  convenir,  c'est  qu'en  préservant  à  jamais 
la  France  du  retour  de  la  dynastie  de  Bonaperle  et  de  son  influence 
pernicieuse,  le  roi  peut  et  doit  rétablir  son  autorité  constitutionnelle,  de 
manière  à  ce  que  la  partie  saine  et  la  majorité  de  la  nation  se  rallie 
fortement  è  son  trftne. 

Les  Puissances  alliées  ne  sauraient  néanmoins  faire  consister  les 
résultats  de  tous  leurs  sacrifices  dans  cet  état  de  choses  hypothétique, 
qui  n'aurait  pour  garantie  que  des  èpinions  abstraites  et  des  combi- 
naisons .conjecturales.  Il  parait  conséquemment  juste  d'affirmer  que 
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dans  la  classe  exclusî?e  des  garanlies  morales,  les  Puissances  alUëesne 
peuvent  trouver  celles  qu'elles  sont  tenues  de  présenter  k  l'Europe 
comme  le  gage  de  son  repos.  Gela  étant,  il  faut  nécessairement  cher- 
cher ces  garanties  dans  Us  classes  réunies,  en  partant  du  principe  que 
les  garanties  réelles  ne  peuvent  être  fondées  sur  le  droit  de  conquête. 

OtnntiM  monlM  «tréttUat. 

Supposons  que  le  roi  de  France,  par  un  accord  entre  ses  opinions  ei 
celles  des  Puissances  alliées,  parvienne  h  réformer  la  monarchie  fran» 
çaiae,  de  manière  à  ce  que  les  intérêts  de  tous  les  partis  se  confondent 
en  un  seul»  savoir:  celui  du  gouvernement  et  de  la  représentation 
naâonale. 

Cette  garantie  morale  de  la  fin  de  toute  révolution  en  France  devien- 
drait léeUe  du  moment  que  Tordre  et  le  repos,  qui  doit  en  résulter,  ne 
pourront  être  troublés  par  une  réaction  intérieure  quelconque,  sem* 
UtUe  h  eeUe  qui  a  rapporté  Bonaparte  sur  le  trône,  sans  que  la  France 
attire  encore  sur  son  territoire  des  armées  étrangères.  Faire  sentir  par 
le  fait  au  peuple  français  cetie  grande  vérité,  en  convaincre  tous  les 
partis,  c'est  le  forcer  indirectement  è  ne  rechercher  son  salut  que  dans 
la  maintien  de  la  constitution  que  la  France  aura  adoptée  pour  sortir 
de  l'état  d'humiliation  et  d'anéantissement  auquel  ses  égarements  l'ont 
réduite. 

Les  Puissances  alliées  peuvent  remplir  de  deux  manières  cette  Iftche 
importante  : 

En  renouvelant  entre  ellee  des  stipulations  conformes  à  celles  du 
Traité  du  25  mars,  à  reffet  d'exclure,  m  vmtu  «Tune  M  ginirate  tome- 
timmk  par  UniU  FEu/rope,  Napoléon  Bonaparlo  «t  UnUo  ta  famUt»  du 
pounok  suprém  m  Franco;  de  mettre  en  vigueur,  pour  un  temps  dé- 
terminé, la  partie  définitive  du  Traité  de  Ghaumont  contre  toute  atteinte 
que  la  France  à  l'avenir  pourrait  porter  à  la  sùrsté  des  £tats  euro- 
péens. 

En  prenant,  du  consentement  du  gouvernement  actuel,  une  position 
militaire  en  France,  et  en  la  conservant  tout  le  temps  qui  serait  jugé 
nécessaire  pour  obtenir  la  certimde  de  la  stabilité  du  s]^tème  du  gou- 
vernement qui  serait  adopté,  etqu'on  trouvera  propre  à  mettre  un  terme 
à  toutes  les  révolutions,  pour  donner  aux  Ëtats  limitrophes  de  la  France 
le  temps  et  les  moyens  de  renforcer  leur  défense  militaire. 

Sur  la  première  mesure,  les  Puissances  alliées  conserveraient  une 
égalité  parfaite  dans  leurs  rapporta  avec  la  France,  et  cet  État  serait 
tenu  de  payer  une  contribution  pécuniaire  destinée  à  subvenir  aux  frais 
occasionnés  par  la  guerre  actuelle,  et  h  mettre  en  même  tempe  les  Étais 
limitrophes  en  mesure  de  pouvoir  garantir  par  de  nouvelles  fortifica- 
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(Î0D8  leur  propre  léenrité  et  eonsëquemment  celle  de  PEurope»  contre 
PtiiimeiiBe  et  menaçinte  ligne  des  places  fortes  que  U  France  présente 
le  Iting  de  ses  frontières  du  côté  de  U  Belgique  et  du  Rhin. 

C'est  à  ce  titre  qu'une  contribution  considérable  pourrait  être  légiti- 
mement fournie  par  la  France  aux  Puissances  alliérâ  comme  moyen  de 
concilier  la  consenration  de  son  intégrité  territoriale,  avec  ce  qu'elle  doit 
à  la  sûreté  et  la  tranquillité  générales  si  longtemps  sacrifiées  à  ses  sen- 
sations et  à  son  ambition. 

En  perce? ant  eetle  contribution,  les  Puissances  ne  violeraient  aucun 
principe  de  justice  en  s'y  soumettant,  la  France  y  trouverait  son  salut 
sans  voir  son  eiistenee  politique  compromise  par  la  nature  et  la  force 
du  remède.  Mais  comme  il  est  de  toute  impossibilité  de  retirer  à  la  fois 
ou  en  peu  de  temps  toute  la  somme  de  cette  contribution,  il  s'ensuit 
que  les  alliés  auraient  à  ce  titre  le  droit  d'occuper  une  ligne  militaire 
dans  le  territoire  fhmçais  jusqu'à  l'époque  oh  cette  oontribution  aérait 
acquittée. 

Par  cette  mesure,  fondée  sur  un  droit  incontestable,  les  Alliés  obtien* 
draieat  indirectement  l'autre  avantage,  celui  de  mettre  à  l'épreuve  du 
temps  et  de  Teipérience  la  garantie  morale  qui  consisterait  dans  la 

réforme  constitutionnelle  de  la  monarchie  française. 

En  effectuant  cependant  celte  mesure,  les  Alliés  ne  sauraient  main* 
tenir  l'égalité  de  leurs  rapports  actuels  avec  la  France. 

On  a  déjà  démontré  que  ce  n'est  que  du  consentement  du  gouvemo- 
ment  que  les  Alliés  pouvaient  garder  en  France  une  position  militaire. 
Or,  s'il  y  a  moyen  d'obtenir  ce  consentement  libre,  ce  n'est  qu'en  offrant 
au  gouvernement  français  des  garanties  qui  le  mettent  en  état  de  per- 
suader à  la  nation  que  cette  attitude  militaire  Jes  Alliés  sur  le  terri- 
toire français  cessera  aux  conditions  et  dans  les  temps  déterminée  par 
un  Traité  formel. 

Il  suit  de  cette  considération  que,  parmi  les  Puissances  alliées,  celles 
dont  les  troupes  pourraient  le  plus  convenablement  occuper  unepoaitifm 

militaire  en  France,  ne  sauraient  à  la  fois  être  considérées  comme 
propres  à  offrir  cette  garantie.  Elle  serait  conséquemmcnt  réservée  aui 
Puissances  dont  les.  troupes  évacueraient  immédiatement  le  territoire 
français.  Ces  deux  systèmes  de  iranties  positives  présentent  un  nom- 
bre de  combmaisuns  faciles  k  saisir  et  sur  lesquelles  il  semble  préma- 
turé d'entrer  dans  des  dtiveloppements  ultérieurs. 
^11  s'af^irail  de  réunir  les  opinions  des  cabinets  sur  le  système  qu'on 
jugerait  le  plu?  adapté  aux  circonstances  et  le  plus  conforme  aux  prin- 
cipes comme  au  but  que  l'alliance  s'est  j)ropo:^é. 

Mais  quel  que  soit  le  système  de  jjarantie  qu'adopteront  les  Puis- 
sances, les  formes  à  suivre  pour  le  réaliser  ne  peuvent  être  que  celle 
d'une  négociation  amicale  avec  le  gouvernement  fran^ia. 
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L'Europe  a  été  et  se  trouve  alliée  de  ce  gouvernement.  L'ayant  replacé 
à  la  léte  de  la  nation  française,  elle  est  en  paix  avec  la  France.  Si  ce 
giiuvernemenl  ne  s'ouvre  pas  encore  avec  une  {ileine  et  entière  confiance 
aui  Alliés,  si  toute  la  France,  ou  pour  mieux  dire  le  parti  le  plus 
immédiatement  intéressé  à  la  révolution,  ne  se  rallie  pas  encore  de 
bonne  fbi  au  gouvernement ,  c'est  que  les  Alliés  n'ont  point  déclaré 
dans  quelles  intentions  ils  occupent  la  France  et  se  proposent  de  s*^ 
mfttBtoiiir. 

ht  Trtité  du  t5  mm  et  les  déclarations  des  Allilt  mmi  Mmâ  loK  yetix 
de  la  nation  firançaiee.  Bonaparte,  l'objet  principal  de  runetdes  antres, 
est  en  leur  posroiri  Le  roi  «fl  eensé  gouverner  légitimetnent  la  Pranee. 
Méannoiiia  tes  muées  alliés  foat  prendre  des  eantonnemeiiis.  Od 
travaille  à  un  système  d'administration  destiné  à  pourvoir  à  leurs 
substances  pour  un  long  espace  de  tempe.  Des  divergences  momentanées 
provoquées  par  Tascendant  du  pouvoir  militaire  font  croire  que  quel- 
ques-unes des  armées  alliées  se  considèrent  en  pays  ennemi. 

Le  sileiieè  des  eaUnéts  glacn  les  ésprits,  autorise  toutes  les  méfitneSs, 
alarme  une  nation  ivre  d'oi^gaeil  et  d*amour-propre  et  capable  encore 
d'une  grande  énergie ,  double  ses  souffrances,  peut  exciter  en  elle  le 
désespoir. 

n  est  donc  ui^gent  que  les  cabinets  s'expliquent  oatégoriquement  avec  le 
gouvernement  fraufais  sur  les  gsranties  qu'il  se  propose  de  lui  donner. 
A  cet  effet,  il  parait  nécessaire  : 

1*  De  se  concerter  sans  délai  sur  ces  garanties  et  les  déteraiiner  de 
oommun  accord  ; 

So  D'entamer  une  négociation  formelle  avec  le  gouvernement  françaia 
afin  de  les  lui  fiùre  adopter; 

3*  De  consigner  le  résultat  de  cette  nouvelle  négociation  dans  un 
Traité  qui  serait  stipulé  entre  les  Puissances  alliées  et  la  France,  et  de 
donner,  en  conséquence  de  ce  Traité,  une  déclaration  par  laquelle,  en 
annonçant  la  fin  de  la  guerre,  on  déterminerait  le  rapport  de  la  France 
avec  les  Puissances  signataires  du  traité  du  25  mars. 

On  pourrait  objecter  ici  qu'il  serait  imprudent  d'aborder  ces  questions 
avec  le  gouvernement  français  tant  que  plusieurs  forteresses  seront 
encore  au  pouvoir  de  leurs  garnisons  et  tant  que  l'armée  n'est  pas 
licenciée  et  dissoute.  Cette  objection  porte  essentiellement  sur  la  crainte 
d'une  réaction  de  la  part  de  l'armée,  du  gouvernement  et  de  la  nation. 

L'armée  et  la  nation  se  prêteront  aux  vues  des  Alliés^  si  elles  se  bor- 
nent à  procurer  k  la  France  une  constitution  solideanent  établie  et  propre 
à  rallier  tous  les  partis.  Dans  ce  cas,  le  {.gouvernement  ne  peut  que 
seconder  les  intentions  des  Alliés.  Cette  réaction  ne  saurait  donc  avoir 
lieu  toutes  les  fins  que  les  prétentions  des  Alliés  seront  conformes  aux 
principes  et  aux  conditions  sur  lesquelles  se  repose  leur  alliance. 
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D'aUIflurs,  peut-on  rappoier  que  le  gouYemeneot  concoure  à  mettre 
les  Alliés  en  possession  des  forteresses,  tant  qu'il  ignore  leur  système 
poUtiqoe  à  l*^rd  de  U  France?  Dissondra-t-il  rarmée  pour  se  placer 
dans  un  état  de  nuUité  absolne  et  ponr  souscrire  I  tontes  les  loU  qae 
la  force,  voudrait  lui  impoeert 

L'ensemble  de  ces  considérations  démontre,  qu'en  gardant  un 
silence  qui  provoque  et  autorise  toute  espèce  d'appréhensions,  les 
Alliés  n'obtiendront  pas  ce  qu'ils  semblent  désirer,  c'est-b-dire  la 
faculté  de  tout  pouvoir  et  de  tout  obtenir  sans  compinmettre  la  sûreté 
de  leurs  armées  et  la  liberté  de  leurs  communications. 

De  plus  grands  détsilssnr  le  modode  combiner  les  garanties  seeièles 
et  réelles,  et  d'en  déterminer  les  proportions,  ne  sauraient  trouver 
place  dans  ce  mémoire. 


Proloeoki  det  PlênÊpomtiaim  de  VÀutrid»,  d$  la  Grande-Bretagne,  de 

iaPrumetdelaRimie, 

Oiz-buitièaifl  aSaiiM,  dn  SO  Jaill«t  1816. 

Réponse  du  ministère  français  sur  Bouillon  et  111e  d'Elbe. 

Le  ministère  français  observe  que  la  garnison  de  l'Ile  d'Elbe  n'est 
pas  françaissy  mais  composée  de  vagabonds;  que  la  France  n'y  peut 
rien  et  abandonne  aux  Alliés  le  soin  de  l'occuper. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  été  chargé  de  donner  des  ordres  à  la  gar- 
nison française  qui  occupe  le  château  de  Bouillon. 


Dix-neuvième  séance,  du  30  juillet  1815. 

Les  plénipotentiaires  se  sont  occupés  de  la  question  des  mesures  de 
licenciement,  au  sujet  duquel  le  duc  de  Wellington  avait  eu  des  entre- 
tiens satisfoisants  avec  le  ministre  de  la  guerre.  Les  AUiés  deroandent 
que  la  même  mesure  soit  étendue  aux  corps  commandés  par  Rapp  et 
Lecourbe. 


iVole  du  prince  de  Taileyrand  en  date  du  30  juUlel  1815,  adretiie  à  lord 
CaetUreaghaun^etdelaeeetaHandelairaUedeenigres. 

Milord,  j'ai  l'honneur  d'annoncer  à  Votre  Excellence  que  le  roi,  en 
suite  de  la  conversation  qu'il  a  eue  avec  sir  Charles  Siuart  et  de  la  lettre 
qu'elle  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  27  de  ce  mois,  a  donné  des 
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ordres  pour  que  de  U  pwt  de  1«  France  le  trafic  des  eadaves  casse  dès 
à  présent,  parfont  et  ponr  toujours. 

Ce  qui  SYait  éli  fait  à  cet  égard  par  rnsurpatenr  était  d  abord  nul 
comme  loua  aea  aolea,  et  de  plua  lui  afait  dté  visiblement  dicté  pai 
des  motifs  d'intérêt  tout  personnel  et  pardesespérsnees  que  cet  homme 
n'aurait  peint  conçuea  s'il  eût  été  capable  d'apprécier  le  gouvernement 

le  peuple  britanniquee.  Gela  n'était  par  conaéquent  et  ne  pouvait  être 
d  aucun  poida  pour  Sa  Majesté.  Maia  c'était  b  regret  que  l'an  dernier 
elle  aurait  stipulé  la  eonUnuation  de  la  traite  pendant  quelques  années. 
Elle  ne  l'avait  fait  que  parce  que  d'un  côté  elle  savait  qu'il  y  avait  sur 
ce  point  en  France  dea  préjugés  qn'il  était  alors  uUle  de  ménager,  et  que 
de  l'autre  on  ne  pouvait  aaaigner  avec  précision  quel  temps  suffirait 
pour  les  détruire.  ]>epttis,  ils  ont  été  combattus  dans  plusieurs  ouvrages 
et  avec  assea  de  succès  ponr  que  Sa  Majesté  ait  aujoord'bui  la  aatis- 
iaction  de  pouvoir  suivre  librement  son  propre  penchant,  surtout  après 
que  des  recherches  faite»  avec  le  plua  grand  aoin  ont  prouvé  que  la 
prospérité  des  colonies  françaises  n'était  point  compromise  par  Faboli- 
tion  immédiate  de  la  traite,  cette  abolition  n'était  point  contraire  aux 
intérêts  de  ses  sujets,  intérêts  qu'elle  doit  avant  tout  consulter.  Cette 
satisfaction  eat  accrue  par  l'idée  qu'elle  fait  en  même  lempa  une  chose 
agréable  au  gouvernement  et  au  peuple  anglais. 

Agrées,  milord,  l'assurance,  etc. 

Signé  :  TaOtyrand. 


Accetsion  du  duc  de  Saxe-Cobourg-Saaifeld  à  Vacu  final  du  Congrèt 
dt  Fterme,  $n  date  de  Cabowrg,  U  31  juillet  1815. 

lUbtr,  Um»  vm,  page  289. 


Protocoles  des  nénipot$miaires  de  r  Autriche,  de  la  Grandê-Bntagne 

de  la  Prusse  et  de  la  Russie, 

VlngtltaM  ilttMs,  da  31  iaOtot  1815. 

On  est  tombé  d'accord  pour  pousser  le  siège  deHuningue,  mabré  le 
drapeau  blanc,  si  le  commandant  attendait  l'ouverture  de  la  tranchée. 


Vingt  «I  aniène  wkam,  é»  l^soCt  1816. 
On  convient  unaDimement  du  principe  que  les  revenus  courante  de  la 
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partie  de  la  Fftmîe  oeeupée  par  le«  AUiés  leur  apparti«éfMt  dmat 
roccupation  et  pourront  être  exigés  par  en. 

On  cédera  néanmoins  snr  eelte  perception,  si  le  goutwnemeni  fran- 
çais conscnl  k  payer  menBoeUement  dans  des  tormea  contenus  nne 
somme  à  fiier. 

Cette  somme  de?ra  ttre  suffisante  pour  eottyrir  les  dépensea  neees- 
saires  h  l'entretien  des  armées  respectives  sutionnées  en  Vtanee. 
Réserves  de  la  Prusse  et  de  la  Rnssie. 


Convention  svr  kt  Corde  de  IfaptMon  enlre  la  Grondi-Bnta§M  M  iet 

Puissances  alliies,  signée  à  Paris,  le  î  août  1815. 

Au  nom  de  la  très-sainle  et  indivisible  Trinité. 
NapeléenBuonaparte  étant  au  pouvoir  des  Puissances  alliées,  LL.  MM. 
le  roi  du  royaume-nni  de  la  Grande-Breta^me  et  d'Irlande,  l'empei  eur 
d'Autriche»  l'empereur  de  Russie  et  le  roi  de  Prusse  se  sont  concertés, 
en  vertu  des  stîpaUtoons  du  Traité  du  25  mar^  1815,  sur  les  mesures 
les  plus  propres  à  rendre  impossible  toute  entreprise  de  sa  part  contre 

le  repos  de  l'Europe. 

S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'irlaude  et 
S.  M.  Tempereur  d'Autriche  ayant  en  conséquence  nommé  des  pléni- 
potentiaires à  cet  effet,  savoir  : 

S.  M.  Britannique  les  très-hnnorables  Uoberl  Stewart,  vicomte  de 
CasÛereagh,  etc.,  et  le  très-honorable  seigneur  Arthur,  duc,  marquis 
eteomte  de  Wellin^'ton,  elc,  et  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Aposto- 
liquele  sieur  Clément  VencesUs  Lolhaire,  prince  de  Metlernich-Winne- 
bourg-Ochsenhausen,  etc. 

Lesdits  plénipotentiaires  sont  convenus  des  points  et  articles  suivants  : 
Art.  I.  Napoléon  P.uonaparte  est  regardé  par  les  Puissances  qui  ont 
signé  le  traité  du  25  mars  dernier  comme  leur  prisonnier. 

Art.  II.  Sa  garde  est  spécialement  contiée  au  gouvernement  britan- 
nique. Le  choix  du  lieu  et  celui  des  mesures  qui  peuvent  le  mieux  as- 
surer le  but  de  la  présente  stipulation,  sont  réservés  à  S.  M.  Britannique. 

Art.  111.  Les  Cours  impériales  d'Autriche  et  de  Russie  et  la  Goor 
royale  de  Prusse  nommeront  des  commissaires  qui  se  rendront  et  do- 
meureronl  au  lieu  que  le  gouvernement  de  S.  M.  Britannique  aura 
assigné  pour  le  séjour  de  Napoléon  Buonaparte,  cl  qui,  sans  être ehaigés 
de  sa  garde,  s'assureront  de  sa  présence. 
Art.  IV.  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  sera  invitée  au  nom  des  quatre 

1  Des  instrumttDts  séparés  de  la  même  teneur  ont  été  signés  le  même  jour  entre 
là  àmiS»^«liffae  et  ^tVinmi»  et  entra  U  Graodtt-BvMgM  et  U  Praase. 
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Cmn  ci-deBMS  mMalMBuée»  à  eoYoyer  égakiMM  ma  MBunitiëm 
français  a«  Vm  dt  détaoliini  dt  Mtpoléoii  Buaoïparte. 

Art.  V.  S.  M.  rd  da  royavme-oni  da  la  Granda-Bratagoa  et  dir» 
lasda  a'angagti  k  remplir  lea  obligatioiia  qui  résuiteat  pour  elle  de  U 
préaente  GoDveniioii. 

Art.  VI.  La  présente  Gon?enlion  sera  ratifiée  et  les  ralificatioM  ett 
aeront  échangées  dans  le  terme  de  quinze  jours,  ou  plue  t6t  ai  iaire  se 
peat. 

En  lei  de  quoi  lea  plénipotentiaires  respsetifs  ont  signé  ia  présenta 
Conyeniion  et  l'ont  manie  da  cachet  da  lears  armea. 
Fait4Pariale8aoûtdel*andegrèee  1816. 

(Ui.  SS.)  Signé  :  CaOUnagh;  WMnglotif  Mmmiêh, 


FrolûcoLes  des  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne, 

de  la  Prusse  et  delà  Rusm. 

^nngtdeuxitaie  léoiee,  du  t  aoOt  1816. 

La  France  demande  la  nomination  de  commissaires  puur  procéder 
aux  départs  de  certains  objets  dans  le  château  de  Buuillon. 
Lord  Wellinjjlon  se  propose  d'en  écrire  au  prince  d'Oranjze. 
On  convient  de  rédiger  en  couvenlion  les  mesures  coutie  Napoléon. 

Vingt-troitlàme  séance,  da  3  août  1816. 

Réponse  du  prince  de  Talleyrand  aniiunvanl  que  le  principe  de  licen- 
ciement adopté  pour  l'armée  française  par  le  roi  sera  appliqué  aui 
corps  d'année  commandés  par  Rapp  et  Lecourbe. 

On  décide  que  la  France  sera  invitée  k  envoyer  un  commissaire  à 
Sain  te- Hélène. 


Ifameramtom  da  friKH»  de  BarMimg;  4  «uût  1815. 

Le  but  que  les  Puiasanees  de  la  grande  allianee  de  l'Europe  s'étaient 
proposé  d'atteindre  est  d'amener  an  état  da  ehoaea  tel  qu'une  paix  so- 
lide et  durable  fût  assurée  à  toutes. 

La  France  a  derechef  troublé  eetls  paix;  TEarope  a  généreaaement 
pardonné  l'année  pasaée  è  la  Franee. 

L'eipérienee  a  proafé  qae  cette  eonfianee  généreuse  dans  la  loyauté  de 
la  nation  française  a  manqué  le  bat  proposé.  Employer  encore  une  fins 
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une  telle  g^néroeité  serait  impardonnable.  L'Europe  se  doit  done  k  elle- 
mfime,  et  chaque  Puiaaanee  le  doit  à  ees  peuples,  de  prendre  des  me- 
sures de  sûreté  pour  se  garantir  d'être  facilement  troublée  par  la 
France.  L*£urope  a  le  droit  de  demander  ces  garanties,  puisque  la 
France  ne  .  s'est  pas  montrée  digne  de  sa  confiance  et  de  sa  géné* 
rosité. 

C'est  son  devoir,  puisque  chaque  Puissance  a  pris  des  engagements 
formels  envers  sa  nation  de  lui  donner  une  paix  solide  et  durable. 

L'Europe  a,  en  même  temps,  le  droit  de  demander  à  la  France  des 
indemnités  pour  les  frais  de  cette  gnem  provoquée  par  elle. 

La  grande  question  est  donc  :  en  quoi  ces  garanties  et  ces  indemnités 
doivent^elles  consister  t 

Quand  on  analyse  cette  grande  question  les  questions  spéciales  sui- 
vantes se  présentent  : 

l"  Les  garanties  doivent-elles  être  purement  militaires,  ou  puroment 
politiques,  ou  bien  politiques  et  militaires  ensemble? 

2*"  Si  elles  doivent  être  politiques  et  militaires,  en  quoi  doivent  con- 
sister les  garanties  politiques  ? 

3*>  En  quoi  les  garanties  militaires  ? 

4*  Est-ce  que  ces  derniers  doivent  consister  en  mesures  de  aftrelé 
temporaires  ou  permanentes,  ou  toutes  les  deux  à  la  fois  ? 

5*  En  quoi  doivent  alors  consister  les  mesuras  desûreté  temporaires? 

6*  En  quoi  doivent  consister  les  garanties  permanentes? 

En  quoi  doivent  consister  les  indemnités?  Doivent-elles  consister 
simplement  en  des  contributions  que  Ton  demandera  à  la  France  ou 
en  argent  ou  en  pays? 

8*"  En  quoi,  dans  ce  cas,  doivent-elles  consister  :  quoi  en  argent, 
quoi  la  masse  du  pays? 

go  Quelles  doivent  être  les  provinces  que  Ton  demandera  à  la  France? 

Sans  vouloir  préjuger  Tune  ou  l'autre  de  ces  questions^  je  me  per- 
mettrai quelques  considérations. 

A.  Si  l'on  ne  demande  que  de  l'argent,  quelle  que  soit  la  somme,  on 
ne  sera  pas  indemnisé. 

B.  Une  nation  qui  a  plus  d'égoîsme  que  de  patriotisme  trouvera 
moins  dur  de  céder  des  provinces  que  de  payer  de  l'argent,  puisque  la 
charge  d'une  contribution  tombe  sur  chacun,  et  que  cédttr  quelques 
départements  ne  tombe  que  sur  l'ensemble  et  sur  le  gouvernement. 

C.  Gomme  ce  cas  existe  apparemment  en  France,  une  indemnisation 
purement  en  argent  lui  paraîtra  plus  dure  et  sera  moins  avantageuse 
pour  la  coalition  qu'une  indemnisation  donnée  en  partie  en  pays;  d'ail- 
leurs, le  Fran<,'ais  est  avare,  la  masse  du  peuple  n'est  pas  riche;  si  on 
lui  demande  une  forte  somme  d'argent,  il  en  sera  plus  mécontent  que 
si  la  France  en  général  cède  quelques  départements.  Je  préférerais 
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done  d'indemniMr  «n  argent  les  £iate  éloignée  de  U  eonlition,  et  de 

demander  pour  les  autres  des  pays. 

D.  Quant  ans  garanties,  Teipérienee  prouTe  qne  rien  n*est  plus  fait 
IKWr  aigrir  une  nation  que  de  iui  demander  des  garanties  temporaires. 
Des  eessîont  permanentes  s'oublient,  il  n*y  a  qne  le  irait  de  plume  de 
la  cession  qui  coûte  ;  des  cessions  temporaires  rappellent  à  chaque  in- 
dividu d'une  nation  le  joag  tous  lequel  ello  se  trottrôi  et  ces  souvenirs  se 
répètent  chaque  jour,  chaque  semaine,  chaque  mois,  chaque  année, 
anasi  longtemps  que  cet  état  de  choses  dure,  puisque  la  charge  d'une 
occupation  pèse  sur  chacun,  et  le  pousse  par  son  intérêt  même  à  se 
soustraire  à  ce  joug  et  à  le  repousser,  témoin  l'occupation  des  forteres- 
ses de  la  Prusse  de  la  part  des  Français,  qui  prouve  entièrement  cette 
vérité. 

Veut-on  se  brouiller  avec  la  nation  frauçaise  en  lui  demandant  des 
stipulations  temporaires?  Si  Ton  ne  le  veut  pas,  si  l'on  veut  une  paix 
solide,  qu'on  établisse  entre  elle  et  ses  voisins  des  limites  qui  garantis- 
sent à  Tune  et  aux  autres  une  défensive  naturelle  ou  artificielle. 

E.  Lorsqu'une  nation  a  surpassé  sa  défensive  marquée  par  la  nature 
ou  par  l'art,  elle  devient  offensive  et  menaçante  par  ce  pas  même;  son 
activité,  sa  force,  sa  politique,  ses  institutions,  son  esprit  national,  son 
opinion  publique,  tout  prend  alors  la  direction  de  sa  situation  géogra- 
phique, ei  elle  conservera  cet  esprit  aussi  longtemps  que  sa  situation 
géograpbiqne  restera  la  même. 

La  France  se  trouve  dans  ce  cas  depuis  Louis  XFV;  par  une  ambi- 
tion démesurée  et  quelques  campagnes  heureuses,  elle  parvint  à  ôter 
aux  pays  voisins  la  défensive  que  leurs  ancêtres  avaie  nt  établie,  savoir  : 
dans  les  Pays-Bas  et  sur  la  Meuse,  les  forteresses  qui  forment  à  pré- 
sent la  première  et  la  deuxième  ligne  des  forteresses  françaises,  et  vers 
l'Allemagne,  en  ôtant  à  cet  empire  l'Âlsace  et  les  places  fortes  de  la 
Moselle  et  de  la  Sarre. 

Dès  ce  moment,  l'histoire  nous  montre  l'inclination  de  la  France  de 
pousser  ses  conquêtes  plus  loin  et  de  subjuguer  les  autres  États. 

Pourquoi? 

Puisque  la  France  voyait  la  facilité  qui  existait  pour  elle  et  la  dilhcuUé 
que  les  Etats  voisins  avaient  de  lui  résister,  puisque  son  offensive  se 
trouvait  dans  sa  situation  géographique,  et  que  celte  situation  l'y  pous- 
sait et  l'y  induisait  à  chaque  moment. 

Veut-OD  donc  une  paix  durable  et  solide,  on  l'a  annoncé  et  prononcé 
tant  de  fois!  La  France  elle-même  veut-elle  une  telle  paix  avec  ses 
voisins,  la  défensive  qu'elle  leur  a  ôlée,  c'est-à-dire  l'Âlsace  et  les  for- 
teresses des  Pajs-Bas,  de  la  Meuse  et  de  la  Sarre. 

Ce  ne  sera  qu'alors  que  la  France  se  verra  dans  une  vraie  ligne  dé- 
fensire,  savoir  :  dans  les  Vosges  et  dans  les  deux  lignes  de  forteresses 
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depuis  la  Meuse  jusqu'à  la  mer,  et  sailement  alors  elle  restera  tran- 
quille. Si  on  ne  la  fait  pas  rentrer  dans  ces  limites,  marquées  plus  spé- 
cialement encore  sur  la  carte  ci-j(.iiite,  Its  nations  voisines  n'auront 
pas  recouvré  leur  défensive  contre  la  France,  et  Tavanlage  d<-  la  situa- 
lion  géographique  et  militaire  de  cet  empire  et  la  lacilité  qu'il  gar- 
dera d'aller  plus  loin  iiitlueront  tellement  sur  sa  politique,  sur  l'ambi- 
tion et  sur  le  caractère  de  la  nation,  enlin  sur  son  opinion  publique  et 
sur  son  Cabinet,  qu'il  est  k  prévoir  qu'aux  preniièies  circonstances  fa- 
Torables  qui  se  présenteront,  la  France  tâchera  derechef  d'étendre  ses 
frontières  jusqu'au  Rhin,  et  dès  lors,  plus  de  bornes,  puisque  dè?  ce 
moment  son  influence  sur  l'Allemagne  sera  si  grande,  qu'elle  sera  en- 
traînée malgré  elle  k  troubler  le  repus  de  l'Europe. 

Pour  le  bien  de  l'Kurope,  pour  le  bien  de  la  France,  ne  laissons  pas 
échapper  le  moment  tavorable  qui  be  présente  à  nous  pour  statuer  une 
paix  solide  et  durable. 

Aujourd'hui  nous  le  pouvons,  la  main  de  la  Providence  a  visiblement 
amené  cette  occasion,  si  on  la  laisse  échapper,  des  torrents  de  sang 
couleront  pour  atteindre  à  ce  but,  et  les  cris  de  ces  malheureux  nous 
en  demanderont  raison. 


Mmofênâuim  âu  prima  dê  Mfitttimkk»  itâl  1S15. 

A.  La  guerre  de  1815  n'est  pas  une  guerre  de  conquête.  Elle  n'a  été 
entreprise  que  dans  le  double  but  d'abattre  l'usurpation  de  Napoléon 
Bonaparte  et  d'asseoir  un  gouvernement  en  France  sur  des  bases  assez 
solides  pour  qu'il  puisse  offrir  des  garanties  de  tranquillité  à  la  France 
et  à  l'Europe. 

Cette  guerre  ne  doit  pas  dégénérer  en  guerre  de  conquête,  pafçê  que 
les  déclarations  des  Puissances  et  les  terme»  des  Traités  seraient  es 
opposition  à  un  pareil  but.  Une  saine  politique  ne  doit  pasittoins  rete- 
nir les  Puissances  de  la  laisser  dégénérer  de  conquête,  parce  qu'use 
altération  notable  dans  Tétat  de  possession,  tel  qu'il  se  trouve  établi  par 
le  Congrès  de  Vienne,  entraînerait  un  revirement  général  dans  lequel 
le  but  de  la  guerre,  l'urgente  nécesHU  de  mettre  un  fYein  aux  prineipet 
suibversifÊ  de  Verdre  social,  sur  lesquels  Bonaparte  a  fondé  son  usurpa^ 
fiofi,  quelque  courte  qu*eUe  ait  été,  a  donné  les  plus  dangereux  développe' 
menlSt  se  perdrait  tooessamment  dans  la  foule  des  nouveaux  iniéfiMs 
qui  résultoraient  de  pareils  revirements. 

Il  est  temps  enfin  de  donner  un  nom  au  mal  que  nous  eombatlons  en 
France ,  le  jaeobinism  armé,  seul,  pourrait  espérer  de  tirer  on  avan- 
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tage  réel  d'un  bouleversement  nouveau  dans  les  relations  toujours  liées 
à  leurs  rapports  géographiques  et  statistiques. 

J'exclus  en  conséquence  de  nos  calculs  tout  arrangement  entre  les 
Alliés  qui  entraînerait  dos  revirements  territoriaux. 

B.  Plus  je  suis  convaincu  que  tel  doit  être  le  principe  qui  devra  gui- 
der la  marche  des  Puissances,  })lus  il  me  parait  d'un  autre  côté  qu'elles 
ne  doivent  se  faire  illusion  sur  la  nécessité  d'exiger  des  garanties  à  celles 
qu'elles  ne  pourraient  vouloir  chercher  que  dans  les  inslUuùons  polUi» 
ques  et  dans  une  occupation  militaire  momenlaw'e. 

La  France,  de  longtemps,  ne  sera  pas  dans  le  cas  d'asseoir  le  système 
de  son  gouvernement  de  manière  k  oû'rir  à  l'Europe,  dans  ses  seules 
institutions,  des  gages  de  sûreté. 

L'occupation  militaire,  si  elle  devait  avoir  lieu  sur  une  échelle  étendue, 
heurterait  autant  et  plus  le  sentiment  national  de  la  France  que  des  ces- 
sions auxquelles  on  s'attend. 

Nous  risquerons  sans  doute  non  moins  de  manquer  notre  but  H  cette 
occupation  était  restreinte^  et  si  elle  D*était  appuyée  sur  aucune  garantie. 

n  est  donc  certain  que  les  efforts  immenses  que  vient  de  faire  l'Eu- 
rope ne  penvant  dtie  sonFoonés  d*«n  plein  suecès  qu*ant«iit  que  les 
quatre  grandes  Cours  se  féanirsiii  Uranebement  sur  un  système  fondé 
également  sur  l'etprU  des  TraiUSf  sur  la  position  rM§  du  chmt  sn 
PrwMêt  sur  la  némsiti  do  rmi4r$  h  calms  à  e$ti$  partis  du  «pmjfMnf 
par  dês  iaranUss  qu'tttt  dsora  am  Fuissances,  et  qu'eUs  «I  en  droU  do 
kd  dsmandsr  à  son  toîêr. 

J'essayerai  de  développer  les  principes  que  je  crois  le«  plnseonlbrnei 
à  «es  divera  points  de  vue. 

Les  Puissances  alliées  ont  le  droit  de  demander  à  la  France  : 
•    1*  Une  indemnité  pour  les  frais  de  la  guerre; 

S*  Une  garantie  réelle  et  permanente,  en  changeant  son  attitude  of- 
fensive en  une  attitude  défensive  plus  rapprochée  de  celle  des  autres 
Puifsanees; 

3^  L'adoption  d'une  forme  de  gonvememeiit  et  d'institutions  qui  se 
eonoilient  avee  celles  des  autres  grandes  Puissances  de  l'Europe»  et  qui» 
par  un  juste  balancement  de  pouvoir,  assurent  à  la  France  et  k  l'étran- 
ger des  garanties  de  leur  stabilité; 

4*  Que  la  France  enfin  se  soumette  à  des  mesures  de  police  inté- 
rieure et  momentanées  qui  offrent  au  gouvernement  royal  un  juste  son- 
tien  et  à  l'fiiirope  des  gages  de  repos; 

&*  Cette  indemnité  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'au  moyen  d'une  contri- 
bution forcée,  il  suffit  que,  pour  ne  pas  sortir  du  but  du  présent  mé- 
morandum, d'admettre  cette  contribution  en  théorie,  en  réservent  la 
fixation  de  sa  quotité  à  une  discussion  séparée. 

L'£ttrope,  et  surtout  iss  Puissances  limitrophes  de  la  France,  ont 
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le  droit  de  demander  que  cet  Etat  ne  demeure  p«A  dans  une  altitude 

offensive. 

L'altitude  offensive  de  la  France  ïie  funde  sur  des  positions  otlensives 
qu'elle  a  trouvé  moyen  de  se  ménnger  depuis  le  règne  de  Louis  XÏV, 
par  l'établissement  de  grandes  places  d'armes  et  de  forteresses  placées 
k  des  postes  assez  avancés  pour  empêcher  la  formation  et  le  déplace- 
ment d'armées  qui  n'auraient  d'autre  but  que  la  défense  de  leur  propre 
territoire. 

Sur  un  système  de  fortifications  qui  se  trouve  hors  de  proportion 
avec  les  moyens  de  défense  des  États  voisins,  et  non  moins  hors  de  pro- 
portion avec  tous  ceux  dont  ils  puissent  jamais  disposer  pour  établir  un 
balancement  dans  leurs  attitudes  militaires  réciproques. 

La  tystème  de  fortificalion  de  la  France  a  été  formé  ou  par  la  con- 
quête des  places  fortes  que  son  gouvernement  a  conservées  et  augmen- 
Ié6s>  telles  que  les  forteresses  dans  le  Flandre  française,  ou  par  le  eon- 
stroetion  de  nouvetlee  plaees  dene  des  provinces  eonqnisee,  et  de  ce 
nombre  sont  les  forteresses  de  rAlsece  et  de  la  Frenefae-Gomlé  et  de  la 
ligne  dtt  llîdi. 

Le  système  de  fortifications  de  la  France  a  eeqnis  dans  les  derniers 
temps  une  nouvelle  Tslear  par  denz  eirconstaneesqm  ne  sanraientêire 
portiées  en  ligne  de  compte. 

L'une  est  l'institutioa  de  la  garde  nationale,  de  cette  grande  force 
défensive  qui  suffit  pour  la  dotation  de  toutes  les  places  de  la  Franoe» 
et  qui  permet  à  son  gouvernement  de  jeter  impunément  an  dehors  toute 
sa  force  militaire  réglée; 

L'autre  à  la  destruction  de  toutes  lee  placée  ferles  dans  les  Pajn-Bes 
et  en  Allemagne»  et  cette  dernière  opérée  par  la  France  elle-même  dana 
toutes  ses  guerres  depuis  Louis  XIV. 

Khreubreitstein,  Pbilipsbourg,  logolstadt  et  plusieurs  autres  places 
de  la  plus  grande  importance  ont  été  démoliea  en  entier  ;  toutes  les  villes 
telles  que  Francfort,  Ulm,  etc.,  qui  avaient  une  circonvallation  et  quel- 
ques moyens  de  «défense,  en  ont  été  privées.  La  Savoie  a  dfi  prendre 
antérieurement  l'eDgagement  de  ne  pas  fortifier  les  passages  do  ses 
montagnes. 

Toutes  tes  guerres  entreprises  par  la  France  sous  tous  les  goo- 
-vemements,  depuis  Louis  XIY  fournissent  les  preuves  que  cette 
Puissance  a  pooTsuivi,  avec  une  constance  invariable,  l'établisse- 
ment d*un  système  de  fortifications  et  de  défense  aux  dépens  de  toua 
ses  voisins;  il  ne  serait  pas  digne  des  Puissances  vouées  à  la  .noble 
entreprise  de  rétablir  le  repos  de  l'Europe  sur  des  bases  fortee  et  véri* 
tables,  de  se  faire  illusion  sur  des  faits  aussi  ineontestablea  que  le 
sont  ceux-ci  ; 

1*  Que  ce  système  de  défense  offimsive  ressort  bien  moins  des  prin- 
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eîpet  qui  wt  pfOToqué  tes  giwrrM  de  URéfolulû»,  qa'il  n'aflinliéraDl 
à  celui  de  la  monaicliîe  royale  françaiBe  ; 

S*  Que,  vu  le  système  de  fortifications  de  la  France,  il  a  fallu  et  la 
deetroetion  totale  de  farmée  firau^se  dans  la  campagne  de  18151,  et  la 
perte  dans  cette  même  campagne  de  tout  le  matërid  nécessaire  à  la  do- 
tation des  places,  et  surtout  les  effi>rls  réunis  de  l'Europe,  pour  assursr 
les  succès  des  armées  su  1813, 1814  et  1815  ; 

3^  La  France,  conserTsnt  sa  triple  ligne  de  fortifications  sera  tou- 
jours, et  sous  une  forme  de  gou?ememeot  quelconque,  aMCS  forte  pour 
perler  au  delà  de  ses  frontières,  autant  et  plus  de  monde  que  ne  peut 
lui  opposer  toute  autre  Puisssnce  du  premier  ordre,  et  pour  ne  risquer 
en  perdant  des  batailles,  que  toujours  elle  livrera  sur  territoire  étran* 
ger»  qaa  d'étrs  forcés  à  renoncer  à  un  projet  de  conquête  ;  elle  se  rade 
même  atses  forte  pour  résister  dans  des  temps  ordinaires  à  Tatlaque 
des  deux  ou  trois  Puissances  du  premier  ordre  réunies  pour  une  mémo 
cause 

La  conviction  que  doit  avoir  le  peuple  français  que  les  guerrea  ne 
lui  coûtent  que  des  hommes,  et  tout  au  plus  de  l'argent,  mais  que  les 
propriétés  des  particuliers  ne  sauraient  être  dévastées,  et  que  les  citoyens 
ne  risquent  pas  d'être  exposés  aux  fléaux  inséparables  de  la  présence 
d*armées  ennemies  est,  sans  contredit,  une  des  raisons  qui  a  mis  le  plus 
de  moyens  offensifs  à  la  disposition  du  gouvernement  révolutionnaire. 

Il  suffit  de  connaître  l'égoïsme  et  le  manque  d'esprit  publics  qui  ca- 
ractérisent la  nation  française,  pour  vouer  à  cette  considération  une 
valeur  toute  particulière. 

Il  me  parait  donc  que  l'intérêt  permanent  de  l'Europe  exige  : 

Â .  Que  la  France  perde  les  points  offensifs  que  lui  a  laissés  le  Traité 
de  Paris. 

B.  Que  des  forteresses  de  la  premit're  ligne  ou  passent  sous  la  do- 
mination étrangère  et  servent  dorénavant  k  la  défense  des  frontières 
des  États  voisins,  ou  que  pour  le  moins  elles  soi»  nt  rasées. 

Si  la  première  ligne  des  forteresses  de  la  Flandre  devait  former  la 
frontière  des  Pays-Bas,  ceux-ci  ne  seraient  pas  placés  par  ce  fait  dans 
une  attitude  offensive  contre  la  France,  car  il  resterait  dans  ce  cas  à  ce 
royaume  deux  lignes  de  défenses  fortifiées. 

Si  les  places  de  l'Alsace  étaient  rasées,  à  l'exception  de  Landau,  qui, 
h  mon  avis,  devrait  être  réuni  à  l'Allemagne  pour  compenser  la  perle 
de  Philipsbourg,  et  à  l'exception  de  quelques  autres  places  qui  ne  peu- 
vent servir  qu'à  la  défense  de  cette  frontière,  sans  menacer  comme 
Huningue,  la  tranijuillité  d'une  capitale  voisine,  si  Strasbourg  ne  con- 
servait que  sa  citadelle  pour  appuyer  cette  grande  et  importante  cité 
qui,  dans  ce  moment,  n'est  qu'un  vaste  camp  retranché,  une  place 
d'armes  dans  laquelle  se  formera  et  se  concentrera  toujours  une  armée 
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vu  ftt  position  à  Texlrâna  ftoalière,  portera,  dès  i*oiiferCure  d'uoe 
campagne,  U  théâtre  de  la  guerre  sur  le  lerriioite  étranger,  la  aàvelé 

de  la  France  serait  loin  d'être  menacée. 

Les  déûlés  et  les  positions  des  Vosges  et  du  Jura,  les  fortereesee  de 
seconde  ligne  qui  sont  susceptibles  de  grands  développements  forme- 
raient des  boulevards  plus  que  suftîsants,  et  que  le  manque  de  places 
fortes,  dans  lequel  se  trouve  le  midi  de  rAlleaagae»  est  leia  de  com^ 
penser  en  faveur  des  Puissances  voisines. 

Il  en  est  de  même  cie  la  place  de  Briançon  et  de  plusieurs  fortifien» 
tiens  sur  la  ligne  du  miJi  qui  devraient  être  démolies. 

Il  suffit  de  consulter  l'histoire  de  tous  les  temps  et  de  considérer  le 
dénûment  de  moyens  pécuniaires  dans  lequel  les  Puissances  se  Iroo- 
venl,  pour  que  la  construction  projetce  de  places  ne  présente  guère  de 
chances  de  sécurité,  quelques  secours  pécuniers  qu'il  soit  peasiMe  de 
tirer  de  la  France. 

Les  princes  qui  ont  fait  de  si  glorieux  eflbrts  pour  le  soutien  de  la 
cause  des  gouvernements  et  des  nations,  et  qui  sont  également  prêts  à 
n'admettre  de  nouveau  aucuiit^  chance  d'ambition,  et  à  ne  consulter 
que  ce  qu'ils  doivent  h  la  sûreté  de  l'Iuirope,  doivent  viser  h  couronner 
leur  grande  entreprise  par  des  mesures  qui  ne  mettent  plus  en  doute  le 
fruit  des  efforts  de  leurs  peuples,  et  ce  but  ne  sera  véritablement  atteint 
que  quand  la  France  ne  pourra  plus  attaquer  et  envahir  ses  voisins 
avec  l'assurance  de  l'impunité.  Il  me  parait,  en  un  mot,  que  la  France 
doit  être  mise  au  niveau  des  chances  et  risques  des  autres  Puissances 
du  premier  ordre,  et  que  de  cette  manière  un  gouvernement  furt  en 
France  soit  moins  tenté  de  subjuguer  tes  voisins,  et  qu'uti  gouverne- 
ment faible  y  devienne  moins  le  jouet  des  factions  qui,  à  l'abri  de  rem- 
parts inexpugnables  ne  risquent  j>as,  h  moins  de  l'arrivée  des  forces 
de  l'Furope  entière,  de  se  voir  arrêtées  dans  leurs  criminelles  atteintes. 

L'expérience  des  dernières  cent  cinquante  années  a  prouvé  que  ces 
considérations  s'adaptent  à  tous  les  règnes  qui  se  sont  succédé  en 
France,  et  que  sans  doute  elles  sont  dignes  de  toute  la  sollicitude  des 
Puissances. 

Les  alliés  ont,  sans  contredit,  le  droit  de  s'assurer  que  les  institu- 
tions sur  lesquelles  doit  se  fonder  le  repos  de  l'intérieur  de  la  France 
soieut  assises  sur  des  bases  solides  et  aptes  à  assurer  ce  but.  La  mar- 
ehe  que  les  Gablnell  réunis  suivent  dans  ce  moment  semble  la  seule 
•      eonforme  à  eetle  intention  et  la  plus  adaptée  aux  circonstances. 

J'entende  par  mesure  de  police  intérieure  la  présence  prolongée  en 
France  des  troupes  étrangères;  cette  mesure  offre  des  considérations 
telleaient  majeures»  qu'elle  devra  être  dans  son  application  le  résulut 
d'une  délibération  eipresse  qui  deva  porter  sur  les  points  suivants  : 

1"  De  quelles  armées  devront  se  composer  les  troupes  étrangères  ? 
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Il  partirait  utile  qoe,  pour  éloigner  d'oM  merarede  itnple  précau- 
tioii  tonte  idée  de  conquête  les  PuissanceB  qui  se  troufent  en  contact  de 
frontières  avec  la  France,  ne  doivent  pas  fournir  dea  corps  de  troupes; 

S*  Que  devrait  être  le  nombre  des  eonlingentsf 

le  crois  que  le  nombre  tnial  des  troupes  étrangères  en  France  démit 
pour  le  moins  être  100  à  150  000  hommes; 

3*  Fixer  les  rapports  dans  lesquels  les  généraux  commandant  ces 
troupes  devraient  se  trouver  vis-à-vis  du  gouvernement  français; 

k*"  Fixer  les  rayons  qui  devraient  être  assignés  aui  cantonnements 
de  ces  troupes. 

Ces  rayons  me  paraissaient  devoir  ôlre  déterminés  d'après  les  consi- 
dérations combinées  tant  militaires  qu'administratives,  et  dans  tous  les 
cas,  tenir  1rs  troupes  étrangères  hors  de  contact  avec  les  corps  de 
Tarmée  française. 

Prendre  en  considdration  jusqu'à  quel  point  il  serait  convenable  et 
utile  d'employer  ces  corps  auxiliaires  à  l'exécution  des  stipulations  des 
Traités  futurs  à  la  charge  de  la  France. 


Mcmorandum de  M.  Gnr/rmj  jninistre  des  Pays-Bas^  mr  CintégrUé 

de  la  France,  Août  1815. 

Deux  grandes  parties  de  l'Kurojie  se  sont  fait  la  guerre,  l'une  évidem- 
ment dans  l'intention  d'agrandir  son  territoire,  d'envahir,  si  elle  réus- 
sissait. Appeler,  admettre  ou  a|)plaudir  à  Napoléon,  n'était  autrechuse 
que  vouloir  guerre,  gloire,  pillage  et  conquête. 

Ï/Europe  (leinaïKiait  h  la  France  un  gouvernement  jilus  pacifique,  et 
raricienno  dynastie  qui  n'avait  pas  besoin  d'un  autre  t^clat  y  paraissait 
la  plus  propre.  Napolt^on  par  .ît  :  tout  flt^chit  devant  lui  ;  la  guerre  éclate, 
il  emploie  les  forces  de  la  France,  il  succombe  avec  elle,  et  elle  rejette 
aujourd'hui  l'idée  d'i^tre  payée  de  la  même  monnaie.  J'analyserai  briè- 
vement ces  sophismes  pour  s'y  soustraire  et  les  combattre  par  le  gros 
bon  sens.  Il  s'agit  de  cessions  territoriales!  V  honneur  français  en  serait 
blessé.  Cet  honneur  français  est-il  fait  autrement  que  celui  des  autres 
nations.  Je  croyais  à  cet  honneur  franf.ais,  j'y  croirnis  encore;  mais 
n'en  parlons  jdiis  aujourd'hui.  L'honneur  est  un  sterling -valeur  cora- 
jMist'  d-'  sps  .'léinents  et  attributions. 

Le  retour  de  Na[ioléon,  soutenu  par  l'armée  et  l'élite  de  la  jeunesse, 
est  un*^  des  plus  vilaines  taches  faites  à  ce  même  honneur  depuis  que 
l'espèce  humaine  est  civilisée. 

Ce  terriioire,  ce  royaume  est  indivisibie. 
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Depuis  loii|{temp3  les  diplomatM  français  se  sont  moqnéa  da  cette 

prétendue  indivisibilité. 

Perdre  du  terriloire  est  une  des  suites  du  :  Cest  la  terre  classique 
de  la  France  dont  il  s'agit.  C'est-à-dire  la  terre  de  leur  concupiscence 
et  de  leur  vanité,  le  fruit  de  leurs  guerres,  de  leurs  victoires,  de  leurs 
ruses.  C'est  la  valeur,  l'intelligence  et  la  fortune  supérieure  qui  vont  la 
leur  ôter.  A  commencer  par  les  trois  évécliés  :  Metz,  Toul,  Verdun  et 
leurs  uiocèses.  Les  ont-ils  occupés  en  guerre  ouveileï  Point  du  toul, 
mais  à  titre  de  bienveillance,  d'amitié  et  de  protection,  il  suftit  de  lire 
leur  propre  aveu  sur  cette  usurpation,  et  ce  qu'en  disent  les  ambassa- 
deurs de  Louis  XIV  ou  de  la  reine  régente  au  Congrès  de  Munster  dans 
les  dépêches  ofûcielles  datées  du  17  septembre  1646.  «  Mais  ce  qui 
n*est  guère  moins  à  estimer,  c'est  qu'un  droit  de  protection  sur  les 
trois  évéchés,  qui  a  été  le  seul  jusqu'à  présent,  est  aujourd'hui  changé 
en  une  souveraineté  absolue  et  indépendante,  qui  s'étend  aussi  loin  que 
ces  trois  diocèses;  encore  que  nous  ayons  bien  connu  d'abord  l'impor- 
tance de  cette  acquisition,  nous  avons  affecté  pendant  quelque  temps  de 
la  mépriser  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  été  assurés  du  reste.  » 

La  guerre  de  trente  ans  était  foncièrement  guerre  civile  en  Alle- 
magne. Le  parti  protestant  avait  appelé  la  Suède  à  la  France  pour  le 
maintien  de  l'équilibre.  Ces  Cours  demandèrent  à  titre  de  satisfaction 
des  contributions  et  des  cessions  qui  n'étaient  nullement  l'objet  pri- 
mitif de  la  guerre.  Nous  demandons  la  même  chose  à  bien  plus  juste 
titre,  et  au  besoin  nous  employons  et  emploierons  les  mêmes  eipreâ- 
sions. 

Ouvrons  les  Mémoires,  voyons  la  narration  succincte  et  ci-jointe  du 
suffrageant  Adami,  lui-même  plénipotentiaire  à  ce  Congrès  et  l'un  des 
hommes  d'Etal  les  plus  estimés  de  tous  les  partis.  Dans  le  courant  de 
ces  mêmes  négociations,  Contarini,  le  médiateur  vénitien  se  plaisait  à 
dire  sur  les  deux  Alsaces  et  le  Sundgau  à  l'ambassadeur  français  qui 
haussait  les  prétentions  à  mesure  qu'on  accordait.  <  Qu'il  avait  envoyé 
à  son  maftre  trois  provinces  dans  une  lettre.  » 

Apfès  soixante  ans  de  possessions,  le  prince  Eugène  de  Savoie  obser- 
vait encore  à  Torey,  le  Dégoeiateur  français.  Qne  tFaSUeum  VAInce 
n'Hait  pat  un$  prooifiM  prançaise,  maU  un  pays  de  conquête  qu'on  devaU 
abandonner  tans  peine. 

Aprèe  eent  soizaDte  ans,  noas  disene  la  mâme  ehoee;  rien  n'eet 
oublié,  rien  n*est  changé. 

La  prescription  est  une  invention  du  droit  civil  ineonnu  an  droit  de 
la  nature.  On  oublie  sans  doute  les  rapporta,  contrats,  titres  de  famille; 
et  pour  couper  court  à  des  procès  intelligiblei  et  ioterminablea,  l'es- 
prit humain  a  inventé  Tidée  de  la  prescription  en  admettant  certain 
nombre  d'années  ;  l'unité  3, 10»  30;  enfin  le  temps  immémorial.  L'his- 
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toîre  est  \k  pour  nous  montrer  clair  et  net  l'orgene  des  guerres,  la 
transnission  des  possessions»  les  Traités  de  paîi  et  les  matàh.  Une 
saine  morale  Tent  que  les  T  aités  de  paix,  même  désaTantageux,  soient 
maintenus.  Mais  rompre  pour  d'aotres  causes  Tétât  de  guerre  échéant, 
on  revient  an  précepte  :  «  Ce  qui  a  été  juste,  équitable  on  admissible 
pour  nous,  le  sera  aujourd'hui  pour  nous.  > 

Dire  qu*on  ne  fait  la  guerre  qu'à  Bonaparte  est  nne  des  assertions 
les  plus  absurdes  que  jamais  gens  raisonnables  se  soient  permise,  et 
qui  ne  peut  avoir  été  inventée  que  pour  se  moquer  de  nous.  Nous  ne 
la  croirons  que  quand  on  aura  prouvé  que  lui  seul  mitraillait,  tirait, 
sabrait  k  QwUn'liras,  Ugny  et  Walerloo»  Qu'il  y  ait  eu  des  gens  assez 
sages  en  France  pour  ne  pas  vouloir  la  guerre  et  en  craindre  les  suites, 
qui  en  doute  ?  Charles  Xlî  était  aussi  un  roi  .très-ambitieux  et  conqué- 
rant. La  Suède  gémissait  de  ses  excès,  et  une  grande  masse  de  la  na- 
tion désirait  vivement  la  paix.  Lui-roéme  combinait,  méditait  déjà  un 
autre  système  d'alliance,  et  commençait  même  à  briguer  l'amitié  de  la 
Russie.  La  balle  Tatteint.  Les  Suédois,  dans  leurs  négociations  et  re- 
présentations, se  servirent  k  peu  près  de  semblables  arguments;  ce 
qui  n*empécha  pas  Pierre  le  Grand  de  se  faire  céder  les  plaa  belles 
provinces  ;  et  celui  qui  a  succédé  à  son  empire  et  à  sa  gloire  savait 
être  magnanime,  mais  il  saura  être  justo. 

On  assure  qu'on  a  promis  Tintégrité.  Où?  Qui?  Quand?  Pareille 
phrase  s'était  glissée  dans  un  projet  de  déclaration  ;  te  ministre  des 
Pays-Bas,  au  Congrès,  qui  sans  doute  y  était  le  plus  intéressé  a  cru, 
de  son  devoir,  de  rendre  attentif  aux  fausses  conclusions,  il  s'y  est  op- 
posé par  une  lettre  adressée  au  ministre  britannique,  et  la  rédaction, 
la  signature  n'a  pas  eu  lieu.  Voici  cette  lettre  écrite  à  la  h&ie. 

Vieillie,  11  anil  181B. 

En  entrant,  milord,  je  trouve  la  pièce  ci-jointe  pour  y  apposer  ma 
signature.  Comme  ce  passage  :  Que  le  Traité  du  30  mai  et  les  arrange- 
rtunts  territoriaux  et  politiques  arrêtés  au  Congrès,  resteront  la  règle 
des  rapports  entre  elle  et  les  autres  États  de  l'Kurope,  est  absolument 
contraire  à  ma  conviction  morale  et  politique,  je  ne  veux  me  résoudre 
à  la  signer.  Votre  Excellence  est  le  maître  de  passer  ce  refus  sous  si- 
lence ou  d'en  faire  mention  dans  les  protocoles. 

Les  forces  de  la  France  turbulente  se  déploieront  pour  nous  prendre 
des  provinces.  Les  nôtres  pour  les  punir  se  déploieront  dans  les  mêmes 
intentions.  Nos  frontières  sont  mauvaises,  il  faut  les  rectifier;  cepen- 
dant je  suis  loin  de  mettre  trop  d'importance  à  cette  opposition;  car  >i 
cette  proclamation  avait  eu  lieu,  le  sens  était  tout  autre  que  celui  qu'on 
cherche  à  lui  donner.  Je  rétablirai  ce  véritable  sens.  La  paix  de  Paris 
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esl  faite;  quelque  défectueuse  qu'  llf^  nous  paraisse,  nous  la  main- 
tiendrons. L'exclusion  de  Napoléon  du  trône  de  France  en  est  la  pre- 
mière base.  Chassez-le;  chassez-le  pendant  que  nous  nous  préparons 
à  vous  en  débarrasser,  car  nous  n'en  voulons  point  à  votre  territoire. 
Mais  si  vous  lui  adhérez,  si  nous  en  venons  sérieusement  aux  mains, 
prenez-vous  en  k  vous-mêmes  de  toutes  les  suites  fâcheuses. 

Combattions-nous  à  Waterloo  quelque  faction?  Non!  s-ans  doute! 
l'armée,  la  jeunesse  française,  l'élue  était  là!  Elle  se  battait  avec  achar- 
nement, avec  une  valeur  admirable.  Nous  continuons  donc  de  dire 
aujourd'hui  et  après  la  victoire  :  L'accord  est  fait,  vous  le  rompez; 
payez  les  frais  du  procès.  La  France  admet  ce  raisonnement  et  la  jus- 
tice de  l'indemnité,  car  nulle  part  on  ne  raisonne  mieux  qu'en  FVance 
pourvu  qu'on  le  veuille.  Mais  on  croit  être  quille  pour  des  sacrifices  en 
argent.  Qui  leur  permet  ce  choix?  A  Munster  et  à  Osnabruck  on  a  fait 
marcher  de  pair  la  satisfaction  en  argent  et  les  cessions  territoriales  : 
l'une  modifiait  l'autre.  Votre  Traité  d'alliance  est  rédigé  avec  une 
précaution  et  un  excellent  choix  d'expressions. 

De  préserver  contre  toute  atteinte  Tordre  des  choses  si  heureusement 
rétabli  en  Europe,  et  de  déterminer  les  moyens  les  plus  efficaces  de 
n»eltre  ces  engagements  à  exécution,  ainsi  que  de  leur  donner  dans»  les 
circonstances  présentes,  toute  l'exécution  qu'ils  réclament  impérieu- 
sement. 

Et  plus  bas,  article  1". 

Les  Hautes  Puissances  Contractantes  ci-dessus  dénommées,  s'enga- 
gent mutuellement  à  réunir  les  moyens  de  leurs  états  respectifs,  pour 
maintenir  dans  toute  leur  intégrité  les  conditions  du  Traité  de  Paris, 
le  30  mai  1814,  que  les  stipulations  arrêtées  et  signées  au  Congrès  de 
Vienne,  dans  le  but  <fo  complétât  Ui  dispositions  du  Traité,  de  les  ga- 
rantir contre  toute  atteinte  et  pariicnlièvement  contra  les  desseins  de 
Napoléon  Bonaparte. 

Le  but  principal  de  la  paix  de  Paris  n'était  donc  certainement  pas 
le  ménagement  du  soi-disant  honneur  français  ou  de  leur  gloire;  la  . 
sécurité  des  Bourbons^  Ice  déférences  pour  cette  dynastie,  ne  tenaieot 
indubitablement  que  le  second  rang.  Une  pacification  durable»  une 
juste  réparation  de  forces,  Téquilibie  de  l'Europe,  sa  tranqnilité  :  toUà 
quel  était  le  but;  et  l'événement  a  prouvé  sur-le-cbamp  qu'on  avait 
encore  mal  calculé  qu'il  fallait  toute  cette  réunion  de  fitroes  pour 
dompter. 

CmpUter  la  paix,  consolider  cet  état  de  repos,  ce  système  d'équi- 
libre, en  chercher  les  moyens  les  plus  sArs  ;  voilà  le  grand,  le  noble 
projet  de  notre  alliance»  et  c'est  à  nous  à  juger  ce  qui  doit  toner  ee 
complément. 

Loin  de  moi  et  de  tout  homme  d'&tat  qui  connaît  rfinropOt  Tidée 
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d'iiii  déehiremeDt  de  U  France,  de  l'antique  France;  loin  de  moi  de 
rîntention  de  la  réduire  à  un  vériteble  poini  de  faiblesse.  Posséder  mr 
le  Rhin,  avoir  l'Alsaee,  n'est  pour  eux  qa'oB  aKment  d'orgueil,  qu'une 
tentative,  qu'un  stimulant  de  plus  d*ea  tfoir  davaatago,  d'avoir  la  li^ 

mite  du  Rhin  tout  entière. 

Nous  nous  gênons  entre  Suisse  et  Hollande  ;  l'un  doit  faire  place  à 
l'autre.  SchopQin,  l'un  des  savants  les  plus  distingués  de  France,  lui- 
même  Alsacien,  disait  de  son  pays  :  Àlsatia,  praspotens  illa  Rheni  supe- 
rioris  nistos ,  qti^  suppj^iori  svo  Gerimnis  aperuU  Galliam^  nostris 
Germaniam  nunc  aperit  Callis.  L'Alsace,  cette  puissance  gardienne  du 
Rhin  supérieur,  qui  jadis  ouvrait  la  France  aux  AUefflanda  ouvre  au* 
îourd'hui  l'Allemagne  aux  Français. 

Et  qui  nous  dira  qu'il  a  tort? 

M.  Bignon,  diplomate  habile,  auquel  on  destinait  le  porte  feuille  des 
affaires  étrangères,  s'exj)rime  ainsi  dans  pon  exposé  comparatif  de  l'état 
iinancier  militaire  politique  et  moral  de  la  France  et  des  Puissances 
de  l'Europe,  ouvrage,  sous  plus  d'un  rapport,  digne  d'éire  lu,  page  173. 

Il  est  notoire  que,  depuis  plusieurs  siècles,  la  limite  du  Rhin  est  une 
acquisition  que  la  France  n'a  cessé  d'avoir  en  vue.  Nous  repousser  de 
nouveau  loin  de  celte  limite  dont  nous  avons  été  vingt  ans  en  possession 
est  un  acte  d'une  politique  insidieuse,  qui  nous  provoque  à  des  dé- 
marches indiscrètes  dans  le  dessein  d'en  profiter.  Trompons  son  attente 
par  une  noble  résignation  et  uno  héroïque  patience. 

Nous  venons  de  voir  et  celle  noble  résignation  et  cette  héroïque  pa- 
tience ,  et  trois  années  ne  s'écouleront  pas  que  nous  serons  encore  té- 
moins et  peut-»?tre  victimes  de  cette  héroï(|ue  patience  si  éloignée  du 
caractère  national.  Mieux  vaut-il  leur  uler  tout  prétexte,  tout  contact 
avec  les  bonis  du  iUun,  qui,  depuis  des  milliers  d'années,  formaient 
notre  antiiiue  patrimoine. 

La  France  nous  fera  bientôt  la  guerre,  elle  sera  toujours  menaçante. 
A  hi  bonne  heure,  je  le  crois.  Elle  le  sera  en  cédant  et  en  ne  pas  cédant, 
l/irritation  est  trop  forte  et  trop  prononcée,  l'orgueil  est  trop  blessé 
pour  qu'il  en  soit  autrement.  Préparons-nous  à  cette  lutte;  maisôtons- 
lui  quelques  grands  moyens  de  nous  faire  du  mal. 

Pour  gagner  l'affection,  la  reconnaissance  des  Français,  affection  que 
vous  ne  gagnerez  jamais,  faal41  indisposer,  révolter  toute  rAliemagneî 
U  y  aura  un  cft  d*indignalioii  d*iiD  bout  à  l'antre,  je  voue  en  préviene. 
Les  moDarquee  allemanda-françaiset  Frédéric-Guillaume  ne  rentreront 
pas  avee  tout  bonneur,  acclamation  et  gloire  dans  leurs  capitales.  Ils 
vtrmt  peal^étre  timibler  leur  aveoir*  Lenrs  ministres,  seraient-ils  les 
plus  sages  et  les  plus  verliieiix«  seront  sor-le^bamp  aeeasée  d'ineptie 
al  ds  corruption,  et  rien  ne  les  relèvera  de  ces  reproclMs. 

i'eniends  dirs  :  Bn'y  a  pat  d'Mlmagnê.  Il  me  semble  que  nous 


1492  GONORtS  DR  VlKflNK. 

avons  jolimenl  prouvé  qu'il  y  en  a  une,  el  une  Allemagne  et  des  Alle- 
mands; une  Allemagne  qu*il  ne  faut  point  irriter,  ni  injurier;  une 
Allemagne  qui  a  son  genre  de  public  esprit.  La  France  a  été  atteinte  de 
révolution  parce  qu'elle  se  croyait  négligée,  et  que  son  roi  était  censé 
avoir  souffert  l'offense  et  l'injustice  !  !  Le  meilleur  moyen  d'empêcher  les 
révolutions,  le  discrédit  des  monarques,  c'est  d'en  éviter  les  causes. 

Pour  les  Pays-Bas,  quand  on  leur  aura  restitué  les  cantons  enlevés 
sans  motif,  ce  n'est  pas  une  question  d'ambition,  mais  une  question 
essentiellement  militaire  pour  l'Allemagne,  une  question  nationale. 

Dans  un  sens,  sans  doute,  il  n'y  a  pas  d'Allemagne;  il  n'y  a  pas  cet 
ensemble  d'un  vaste  empire  qui  effraye  les  voisins  par  l'agrandissement 
de  son  territoire.  L'Allemagne,  comme  telle,  est  un  système  fédératif, 
une  ligne  par  sa  nature,  en  paix  avec  tout  le  monde  et  l'agrandir  n'est 
qu'un  gage  de  plus  du  maintien  de  la  paix  de  l'Europe  et  cetie  môme 
considération  majeure  est  encore  applicable  aux  Pays-Bas.  M.  deBignon 
s'appliquait  à  prouver  que,  même  après  les  sacrifices  de  la  paix  de  Paris, 
la  France  serait  l'État  le  plus  puissant,  l'État  prépondérant  sous  tous 
les  rapports.  J'en  suis  intimement  persuadé;  il  aura  encore  raison 
même  après  la  cession  de  VAUace,  de  la  Lorraine  et  de  la  Flandre;  je 
pourrais  dans  cette  réminiscence  des  provinces  arrachées,  y  ajouter 
VAmlit  la  Fniiwhf-CDmi^  «t  telle  était  ma  eonvietion. 

La  guerre,  pour  me  servir  da  langage  des  anciens,  m'a  toujours  para 
un  jeu  foneste,  oii  les  chances  de  gain  et  de  perle  devraient  se  trouver 
égales  pour  l'une  et  Tautre  partie.  Le  contraire,  tout  d*un  c6té  rien  de 
l'antre,  est  une  absurdité.  Je  n*ai  aucune  animosité  personnelle  contre 
la  France.  Ptortonne  ne  rendra  plus  de  justice  que  mol  h  ce  peuple 
vaillant,  hospitalier,  aimable,  spirituel,  mais  gâté  par  la  fortune  et  le 
désordre.  Je  lui  souhaite  bonheur  et  prospérité,  le  repos  après  tant 
d'orages,  et  son  haut  rang  parmi  les  nations.  Mais  d'autns  conditions 
me  parattnmt  bien  plus  dures,  bien  plus  humiliantes  que  celles  com- 
munes h  tontes  les  gnenrae  malheureuses. 

Paris,  août  1815. 


ProloeoUi  des  Conférencêt  dès  PMn^polenfiatraf  de  rAutHchB^  de  (s 
Grande-Bretagne ,  de  la  Prum  et  de  h  Buute. 

Vingt-quatrième  séance,  du  k  août  181&. 

Le  Prince  de  Hardenberg  remet  un  mémoire  sur  les  principes  dtsbiis 
dans  la' vingt  et  unième  séance  ;  il  s'oppose  à  ce  genre  ^^sbônneesent, 
parce  que  la  France  ne  pourra  tenir  aes  engagements,  son  gouverne* 
mentesistant  pluiftt  de  nom  que  de  fait;  il  demande  pour  la  Prusse 
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dix  nillioiii  par  mois*  non  compris  l'équipement  et  la  nourriture,  et 
que  les  eontribotione  extraordinairee  forment  un  objet  séparé. 

Vingl-einquiAiiie  léano»,  du  S  août  1816. 

Le  prince  de  Talleyrand,  en  r(''ponsc  h  la  question  d'Huningue,  de- 
mande d'y  envoyer  un  olticier  avec  ordres  et  passe-ports.  On  décide 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  répondre  à  celle  demande,  attendu  qu'en  an- 
nonçant la  manière  dont  les  Alliés  élaient  résolus  à  agir  envers  Hu- 
nîngue,  ils  n'entendaient  informer  le  gouvernement  français  que  de 
l'application  d'un  principe  établi  sur  lequel  on  De  peut  ouvrir  une  nou- 
velle discussion. 

Dans  une  autre  note,  le  prince  de  Talleyrand  se  défend  de  rétrocéder 
les  parties  des  départements  coupés  par  la  Loire  et  l'Allier,  parce  qu'on 
avait  déjà  pris  ses  mesures.  On  insiste  fortement,  dans  la  réponse,  sur  ce 
que  l'intention  n'est  pas  d'y  fixer  des  cantonnements  pour  une  longue 
époque,  mais  que  le  motif  le  plus  déterminant  est  de  venir  par  peu  de 
temps,  mais  promplement,  au  secours  des  cantonnements. 

Le  prince  de  Talleyrand  se  phint  amèrement  que  les  autorités  alliées 
n'obéissent  pas  et  continuent  leurs  vexations,  exactions  et  contribu- 
tions à  tort  et  h  travers.  M.  de  Melternich  et  lord  Castlereagh  donnent 
leur  opinion  par  écrit. 

Lord  Castlereagh  dit  qu'en  supposant  10  millions  de  livres  sterling 
le  produit  des  départements  occupés,  le  quart  serait  égal  à  peu  près  à 
5  millions  de  francs  par  mois;  il  y  aurait  donc,  du  15  juillet  au  15  sep- 
tembre, 40  millions  à  demander.  Il  ajoute  que,  dès  que  cet  arrangement 
provisoire  aura  été  réglé  avec  le  gouvernement  français,  les  ministres 
des  Puissances  alliées  seront  prêts  à  entamer  tout  de  suite  les  négocia- 
tions sur  les  demandes  militaires  et  pécuniaires  qu'ils  formeront  défi- 
nitivement, et  qu'ils  espèrent  alors  terminer  d'une  manière  prompte  et 
amicale  l'arraDgement  définitif  entre  les  Puissances  alliées  et  la  France. 

Vingt-sinème  sésnoe,  du  6  août  1815. 

On  établit  qu'il  faut  plus  de  40  millions,  50  millions  au  moins  ; 
l'Autriche  insiste  surtout  sur  cette  obsenration. 

M.  de  Nesselrode  a  rédigé  la  missive  au  gouvernement  français  dans 
laquelle  il  dit  que  dès  que  ces  deux  points,  argent  et  fourniture,  seront 
réglés,  les  ministres  alliés  seront  prêts  à  exercer  immédintoment  avec 
le  gouvernement  français  les  négociations  sur  les  propositions  d»Mini- 
tives qu'ils  ont  à  lui  faire  parvenir;  ils  ne  doutent  pas  qu'elles  se  termi- 
neront d'une  manière  amicale  et  aussi  promptementque  les  Cours  alliées 
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doitent  to  désirer,  pour  ne  pas  prolonger  les  ehaiftt  qu  pèMt  rar  la 

France  par  la  présence  de  leurs  armées. 

A  roccasion  deTindemnité  demandée  an  gonvemement  français  pour 
l'entretien  des  armées,  il  a  été  convenu  que  lorsqu'il  s'agirait  de  répar- 
tir cette  indemnité  ou  d'autres  relatives  à  Tentretien  des  forces  alliées, 
la  répartition  sera  calculée  sur  cinq  parties,  dont  quatre  seraient  dé> 
volues  aux  Puissances  principales  deralliancedttS5mar8»lacinqttièaie 
partie  destinée  aox  antres  alliés. 

yingt-septiéim  sésiMa,  dn  7  août  1816. 

La  France  consent  à  envoyer  un  eommissaire  à  Sainte-Hélène. 
Elle  propose  d'admettre  l*Espagne,  ou  son  haut  rang,  parmi  les  na- 
tions. 

A  cette  proposition  on  répondit  d'abord  qu'il  y  aurait  d'autres  Cours 
*  qui  auraient  plus  que  l'Espagne  &  faire  valoir  ce  motif  d'avoir  accédé  à 
l'alliance  du  25  mars,  mais  cette  rédaction  fut  annulée  sur  le  protocole 
et  on  y  substitua  en  marge  celle-ci  :  comme  une  semblable  demande 
pourrait  être  faite  par  d'autres  Cours,  il  a  été  résolu  de  ne  pas  répliquer 
ultérieurement. 

A  la  demande  faite  dans  une  note  par  M.  le  prince  de  Talleyrand, 
de  ce  qu'il  convient  de  faire  des  autres  membres  de  la  famille  de  Na- 
poléon, et  annonçant  qu'on  avait  de  forts  indices  que  Jérôme  et  Joseph 
se  trouvaient  à  Paris,  il  a  été  répondu  qu'il  fallait  s'en  emparer,  les 
exiler  et  ne  pas  les  tolérer  en  Suisse. 

VlngMiiiHièiM  sétnee,  éa  8  Mût  1816. 

I        Noie  du  prince  de  Talleyrand  h  propos  de  Mézières  qui  est  assiégé  et 
menacé  d'assaut  malgré  le  pavillon  blanc. 

Les  ministres  alliés  répondent  que  ces  mesures  dépendent  de  l'entière 
exécution  des  conditions  arrêtées  pour  le  recensement  de  l'armée. 

YlDgUneuviéDM  séance,  du  10  août  1816. 

Le  lirince  deTalleyrand  écrit  pour  se  plaindre  de  ce  qu'an  sons-inten- 
dant prussien  a  demandé  la  liste  de  ceux  qui  ont  TOté  pour  la  cohstitu- 
tion  de  Napoléon.  On  décide  qu'il  sera  écrit  au  prince  de  Hardenberg 
de  faire  donner  des  ordres  pour  qu'il  ne  soit  pas  donné  suite  k  eetle 
demande. 

Les  quatre  Cours  conviennent  entre  elles  de  répondre  aux  interpella- 
tions des  Cours  accédantes  à  l'alliance  du  25  mars,  des  pourparlers  ne 
pouvant  être  envisagés  que  comme  des  délibérations  préalables. 
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Mémarandani  annexé. 

Les  Cours  ac(iédaiit68  à  r«lUttie0  da  15  mars,  ayant  acquis  le  droit, 
par  ee  Traité,  de  participer  aux  arrangements  de  la  Paix,  leurs  enrayés 
auprès  des  quatre  Puissances  ont  demandé  quelle  application  serait 
donnée  dans  les  circonstances  actuelles  à  cette  stipulation. 

La  conférence  des  ministres  ayant  délibéré  sur  cette  question,  les 
soussignés  sont  convenus  qu*en  accordant  à  ces  Coure  ledroit  d'être  ad- 
mises k  la  couclusion  de  tout  acte  qui  devra  terminer  Ut  guerre  avee 
Tenneroi  commun,  ainsi  que  celui  de  demander  qu'avant  la  clôture  de 
la  négociation  leurs  intérêts  fussent  consultas,  ils  n'ont  pas  pensé  que 
celte  intervention  de  leur  part  dût  s'étendre  aux  discussions  prélimi- 
naires et  préparatoires  par  lesquelles  les  quatre  Puissances  cherchent 
à  convenir  d'abord  entre  elles  des  principes  qui  devront  régler  leurs 
rapports  avec  la  France  et  des  conditions  à  exiger  de  cette  Puissance. 
En  conséquence,  on  a  décidé  de  leur  répondre  que  les  négociations 
actuelles  ne  pourront  être  envisagées  que  comme  des  délibérations 
préalables;  on  se  réserve  d'inviter  les  Cours  accédantes  à  l'alliance,  à  y 
prendre  part,  lorsque  les  idées  et  les  vues  des  quatre  cabint^ts  seront 
parvenues  à  un  plus  grand  degré  de  maturité,  et  que  dans  tous  les  cas 
on  leur  communiquera  le  projet  de  l'arrangemeul  général,  afin  de  les 
inviter  à  la  signer  conjointement  et  en  même  temps  que  toutes  les  Puis- 
sancis. 

Signé  :  l'imelrode;  CoiUereaghi  Mettemichi  HumboUU, 

Trentième  sèanee,  de  11  aoAt  181S. 

Le  ministre  de  la  guerre,  Saint-Cyr,  observe  que  la  réunion  d'un  petit 
nombre  de  soldats  français  logés,  pour  les  mieux  surveiller,  dans  des 
casernes,  ne  doit  pas  ôtre  considérée  comme  une  formation  de  régi- 
ments. 

Concioaion  :  ad  acta. 

Trams  et  «Bilme  liaiiN,  da  u  août  ma. 

La  Conférence  a  adressé,  séance  tenante,  la  note  ci-jointe  du  prince 
de  Talleyrand,  afin  que,  dans  le  plus  court  délai,  il  soit  adressé  aux 
gouverneurs  des  alliés  l'ordre  de  s'abstenir  de  toute  perception  de  re- 
venus et  d'abandonner  toute  gestion  iinaocière  aux  agents  du  gouver- 
nement. 

Les  ministres  alliés  se  sont  ensuite  occupés  des  projets  de  la  cavalerie 
française  et  de  l'artillerie,  qui  seront  ultérieurement  pris  en  considé- 
ration. « 
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Annexe. 

.    Mol*  da  priao*  àt  TtUtyiaad,  w  date  dn  a*  aodt  itis. 

Ls  ministère  da  roi  ne  saurait  méconn^tre  la  justice  du  principe 
posé  parieurs  Excellences,  que  Tentretien  et  la  solde  des  armées  doi- 
vent être  supportés  par  le  pays  que  ces  armées  occupent.  Quelque  diffi- 
culté que  l'état  d*épuisement  dans  lequel  se  trouve  la  France ,  et  la 
désorganisation  causée  par  les  événements  dans  son  administration 
antérieure,  apportent  k  Texécution  des  propositions  convenues  dans  la 
note  de  Leurs  Excellences,  cependant  le  ministère  du  roi  s'est  assuré 
qu'il  pourrait  parvenir  li  les  remplir,  et  il  prend  envers  Leurs  Excel- 
lences l'engagement  que  les  payements  auront  lieu  aux  époques  in- 
diquées. 

Toutefois,  cet  engsgement  perdrait  de  sa  force  si  la  marche  du  goa* 
vemement  était  entravée  par  les  administrations  des  Puissances  alliées, 
et  s'il  se  trouvait,  par  là,  privé  des  moyens  sur  lesquels  il  a  dû  comp- 
ter, ou  8*il  était  gêné  dans  leur  emploi.  Le  minist^re  du  roi  n*a  donc 
pu  le  prendre  que  dans  la  confiance  que  Leurs  Excellences  sentiront  la 
nécessité  de  laisser  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  toute  la  liberté  et 
toute  la  force  d'action  qui  lui  sont  indispensables,  et  que  pourtant  il  ne 
saurait  avoir  tant  que  les  autorités  militaires  des  armées  alliées  se  ré- 
servent une  part  quelconque  dans  Tadministration,  et  il  espère  que 
Leurs  Excellences  voudront  bien  transmettre  des  ordres  dans  le  plus 
court  délai  possible,  pour  que  Tadministration  des  départementa  occu- 
pés soit  remise  sans  réserve  ni  restriction  aux  autorités  françaises. 

Quant  aux  réquisitions  en  effets  d'habillement  et  d'équipement  que 
Leurs  Excellences  annoncent  devoir  être  fournies  aux  armées  alliées 
dans  les  différents  rayons  qui  leur  ont  été  assignés,  le  ministère  du  Roi 
prip  Leurs  Excellences  de  vouloir  bien,  ainsi  qu'elles  le  lui  ont  an- 
noncé, en  faire  remettre  un  état  exact  le  plus  proroptement  qu'il  sera 
possible,  afin  que  la  qualité  et  la  nature  de  ces  réquisitions  étant  con- 
mips,  on  puisse  plus  facilement  en  assurer  la  répartition  et  la  prompte 
rentrée.  Le  ministère  du  roi  espère  que  l'objet  de  la  note  de  Leurs 
Excellences  se  trouvant  rempli  par  les  dispositions  dont  il  vient  d'a- 
voir rhonneur  de  les  entretenir,  elles  voudront  bien  lui  communi- 
quer, etc.,  etc. 


Aeteé^aeceuionde  laSuin»  aux  aeUs  du  Congrès  d»  Vienne,  du  i9  mon 
1815,  concernant  le  canton  de  Genève,  fait  à  Zurich,  le  18  août  1815. 

Les  Puissances  réunies  au  Congrès,  ayant  fait  remettre  à  la  diète. 
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par  leurs  ministres  résidant  à  Zurich,  deux  actes  originaux,  approuféi 
et  signés  par  le  Congrès  dans  la  séanee  du  89  mars  1815,  dont  le  pie* 
mier,  intitulé  Protocole,  réunit  au  canton  de  Genève  une  partie  du  ter- 
ritoire (le  la  Savoie,  mis  à  la  disposition  des  Hautes  Paissanees  alliées 
par  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  et  dont  le  second,  qui  est  un  appendice 
du  premier,  contient  :  1*  la  stipulation  que  les  provinces  de  Ghablais  et 
de  Faucigny,  et  le  territoire  au  nord  d'Ugine,  appartenant  à  S.  M.  Sarde, 
feront  partie  de  la  neutralité  de  la  Suisse,  ^^arantie  par  toutes  les  Puis- 
sances, en  sorte  que  toutes  les  fois  que  les  États  voisins  de  la  Suisse 
seront  en  état  d'hostilités  ouvertes  ou  imminentes,  les  troupes  de 
S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  qui  se  trouveraient  dans  ces  provinces,  pour- 
ront 8*en  retirer  en  passant  par  le  Valais  si  cela  est  nécessaire,  et  qu'au- 
cunes troupes  armées  d'aucune  Puissance  ne  pourront  y  stationner  ni 
les  traverser,  sauf  celles  que  la  Confédération  suisse  jugerait  conve- 
oable  d'y  placer;  2°  la  proposition  d'accorder  exemption  de  droit  de 
transit  pour  les  marchandises  qui,  venant  des  États  de  S.  M.  Sarde  et 
du  port  franc  de  Gènes,  traverseraient  les  cantons  de  Valais  et  de  Ge- 
nève, et  réciproquement,  la  même  exemption  pour  les  marchandises 
qui  passent  en  transit  ^par  la  partie  du  Ghablais  située  entre  ces  deux 
cantons. 

La  diète  de  la  Confédération  suisse,  en  suite  de  l'acquiescement 
donné  par  les  gouvernements  des  républiques  du  Valais  et  de  Genève 
aux  conditions  énoncées  dans  les  deux  actes  susdits,  et  de  l'autorisa- 
tion formelle  des  cantons  qui  ont  reconnu,  dans  ces  dispositions  du 
Congrès,  une  nouvelle  preuve  de  la  bienveillance  de&  Hautes  Puissances 
envers  la  Suisse, 

Déclare  : 

r  Les  actes  du  Congrès  de  Vienne,  du  29  mars  18ib,  en  ce  qui  re- 
garde le  canton  de  Genève  et  la  neutralisation  du  Chablais  et  du  Fau* 
cigny,  sont  acceptés  avec  reconnaissance  par  la  Con fédération  suisse, 
et  le  territoire  désigné  comme  devant  faire  partie  du  canton  de  Genève, 
est  placé  sous  la  garantie  énoncée  à  l'article  I''  du  pacte  fédéral; 

2'  Eu  égard  k  la  stipulation  de  neutralité  perpétuelle  cunsentie  par 
toutes  les  Puissances  en  faveur  des  provinces  de  Chablais  et  de  Fauci- 
gny, la  Suisse  accordera,  si  cela  est  nécessaire,  sous  la  réserve  qu'il 
n'en  résulte  aucun  préjudice  pour  sa  neutralité,  le  passage  pour  la  re- 
traite des  troupes  de  S.  M.  Sarde  de  ces  provinces;  et  si  la  Confédéra- 
tion (ainsi  que  l'acte  du  Congrès  lui  en  laisse  la  faculté)  jugeait  alors 
convenable  d'y  placer  des  troupes  de  la  manière  et  aux  conditions  «jui 
jiourraienl  être  déterminées  par  des  conventions  particulières,  la  Suisse 
promet  en  outre  qu'une  telle  occupation  militaire  momentanée  ne  por- 
tera aucun  préjudice  à  radminibtration  établie  par  S.  M.  Sarde  dans 
lesdites  provinces  ; 
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3*  La  Suisse  accordera  l'exempliondu  droit  de  transit,  réservée  dans 
le  second  article  du  même  acte,  pour  les  marchandises  provenant  des 
États  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  qui  traversent,  par  la  route  du 
Simplon,  le  Valais  et  le  canton  de  Genève.  Toutefois,  il  est  expressé- 
ment entendu  que,  sous  cette  dénomination,  ne  sont  pas  compris  les 
droits  déroute,  de  péage  et  de  barrière,  et  que  les  arrangements  ulté- 
rieurs, relativement  h  cet  objet,  seront  réglés  entre  S.  M.  .^rde  el  ie6 
cantons  intéressés  par  des  Conventions  particulières; 

4"*  Le  présent  acte  d'accession  aux  actes  du  Congrès  du  29  mars 
1815,  sera  remis  ^ux  ministres  des  augustes  Cours  alliée^  résidant  en 
Suisse. 

En  foi  de  quoi  les  présentes  ont  été  signées  et  scellées  à  Zurich,  le 

Au  nom  de  la  dièt£  de  la  Confédération  suisse  : 
Li  bQurguemestr«  4ji  canton  de  Zurich,  pr^sidfsnt  de  U  diète, 

de  Wys9, 

/chancelier  de  U  Confédjération,  J^Iousson, 


Protoeékt  du  confirment  dit  PUnipomUairet  de  rÀtUridi$ ,  de  la 
Grande-Bretaffne,  de  la  Ptutn    de  la  fiuttie* 

Tnat^àtw^mB  téenoe,  dn  IS  août  1815. 

Rédaction  de  la  circulaire  aux  gouverneurs  des  alliés,  en  consé- 
quence de  la  note  du  prince  de  Talieyrand,  jointe  au  protocole  du 
13  août. 

Ils  ne  devront  :  1"  s'ingérer  nullement  dans  le  recouvrement  des  im- 
pôts; 2"  ne  faire  rentrer  à  l'avenir  aucun  arriéré  des  revenus  publics  ; 
30  ne  vendre  ni  aliéner  aucune  propriété  de  l'État;  4°  les  sels,  tabacs, 
papiers  timbrés  ou  autres  objets  saisis  ne  pourront  être  regardés  par 
let  PutMancea  comme  étant  devenus  leur  propriété,  et  seront  rendus 
eoDtra  Mçiis. 

Communication  de  toutes  cee  meeures  sera  faite  au  gonttraernoDi 
françaia. 

Trente-troisième  séance,  du  14  août  181&. 

Commaniettion  d'une  note  du  prince  de  TeUeyrand  annonçant 
ploaieun  actes  du  gouvernement  :  licenciement  l'année,  projet  d'or- 
ganiaation  d'une  nouToUe  armée. 

Propeeilion  de  l'Autricbe  sur  la  classe  des  individue  piro^ts  par  la 
France  compris  dans  la  seconde  classe.  Il  leur  serait  accordé  un  aaile 
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dans  les  monafdiies  autrichienne,  russe  et  prussienne,  avec  exclusion 
de  l'Allemagne,  de  lllaUe,  de  le  Suiaie  et  dei  Peye-Bee.  Mesure  de 
sûreté,  etc.,  etc. 

Trenita-qoatrième  lésnM,  du  15  softt  181&. 

Prise  en  considération  du  projet  du  général  rie  Seint-Cyr  sur  le  li- 
cenciement et  la  réorganisation  des  troupes  de  génie. 

Rédaction  d'une  note  pour  annoncer  que  les  nouvelles  formations  de 
l'armée  française  ne  pourront  avoir  lieu  dans  les  départements  occupés 
par  les  Alliés,  qu'avec  dus  réserves  et  précautions  coQveuai^les  dans  le 
sens  de  rarrangeio^at  convenu. 

Treate-cinquièmfi  séance,  du  16  août  1815. 

Commmiùatioi^  d*an  mémorandum  du  prince  de  Schwarxembeig. 

IVents-iixièaie  séiiiee,  dn  17  soût  181S. 

1"  11  a  été  lu  une  note  du  ministère  français  du  16,  par  laquelle  il 
témoigne  le  désir  que  les  états  de  fournitures  demandées  en  effets  d'ha- 
billement et  d'équipement  lui  soient  communiqués,  et  il  annonce  égale- 
ment ifi  désir  4c  faire  imprimer  l'arrangement  sur  les  cinquante  mil- 
lions. 

On  se  décide  k  empêcher  l'impression  littérale  et  à  s  expliquer  ver- 
balement sur  cet  objet. 

2°  Note  française  qui  demande  de  ne  pas  mettre  obstacle  au  retour 
tics  imlilaires  ni  à  la  formation  des  compagnies  provisoires. 

Réponse  qu'on  ne  pouvait  admettre  ces  formations  dans  les  rayons 
des  Alliés. 

3"  Le  ministère  français  demande  que  les  mesures  générales  soient 

adoptées  pour  Longwy,  qui  est  menacé. 

Réponse  que  le  comité  militaire  en  prendra  connaissance. 

4"  Note  du  ministre  des  Pays-Bas  revendiquant  des  objets  d'art. 

Cette  question  devant  être  incessamment  examinée  dans  son  ensem- 
ble et  dans  les  différentes  distinctions  qu'elle  exige  tant  sous  le  rapport 
du  droit  des  Alliés  que  sous  celui  des  considérations  qu'ils  voudront 
admettre,  il  a  été  arrêté  que  celte  réclamation  ne  pourrait  pas  être 
décidée  isolément;  en  attendant,  les  catalogues  ont  été  provisoiren^ent 
joints  aux  actes. 
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Tmit«-sqititaie  aéiOM»  du  18  loût  1815. 

Le  gouvernement  français  suppose  que  tous  les  versements  anlérieurâ 
seront  mis  en  compte  pour  les  cinquante  millions. 

On  répond  que  c*est  une  erreur,  attendu  que  cette  remise  ou  défalca- 
tion n'a  été  promise  que  du  moment  de  l'acceptation. 

Le  duc  de  Wellington  donne  lecture  de  la  correspondance  du  prince 
Frédéric  d*Orange  au  sujet  des  places  deCondé,  Valeneîennes,  Douai  et 
Bouebaîn  et  des  mesures  convenues  avec  le  gouvernement  français  rela- 
tives à  ces  places,  en  oonsidératkm  de  la  disposition  de  leurs  garnisons 
à  reeonniltreratttoritédn  roi.  n  résulte  tant  des  rapports  des  eominie- 
saires  nommés  au  nom  des  Alliés  par  le  duc  de  WelUngton  pour  s'assu- 
rer de  Tetéeutioa  des  ariangenients  convenus,  que  de  ceux  du  prince 
d*Orange,  que  les  mesures  arrêtées  pour  ces  places  ne  sont  pas  eiécutées 
de  la  part  du  gouvernement  français  avec  toute  la  ponctualité  à  laquelle 
on  pouvait  s'attendre.  Gomme  le  ministère  du  roi  vient  de  faire  une 
démarche  en  faveur  de  la  forteresse  de  ,  il  a  été  résolu  de  saisir 
cette  occasion  pour  insister. 

Moto  da  duc  da  Wellington. 

(Extrait.) 

Les  soussignés  prient  le  ministère  du  roi  d*observer  qu  ils  n'ont  ja- 
mais considéré  qu'une  place  était  dans  l'état  où  elle  devait  se  trouver, 
ou  pour  les  intérêts  de  S.  M.  Très-Chrétienne,  ou  pour  ceux  des  Puis- 
sance alliées,  si  le  seul  changement  qui  s'y  i^sait  était  d'arborer  le 
drapeau  blanc  et  les  couleurs  de  Sa  Majesté. 

La  conduite  de  l'armée  française  envers  Sa  Majesté  est  la  cause  des 
malheurs  qui  ont  occasionné  l'envahissement  de  la  France,  et  il  y  a 
toute  raison  de  croire  que  l'usurpateur  a  pris  soin  de  placer  dans  les 
forteresses  non-seulement  les  commandants  et  troupes  de  ligne,  mais 
aussi  la  garde  nationale,  sur  laquelle  il  pouvait  compter.  Les  circon- 
stances des  deux  derniers  mois  peuvent  occasionner  le  désir  dans  une 
de  ces  garnisons  d'arborer  les  couleurs  de  Sa  Majesté,  quand  elle  serait 
attaquée  ou  bloquée.  Mais  le  principe  par  lequel  le  minisière  de  Sa 
Majesté  a  agi  k  l'égard  de  l'armée  démontre  que  ni  Sa  Majesté  ,  ni 
les  Puissances  alliées  ne  peuvent  se  fier  à  ce  signe  extérieur,  et  qu'il 
faut  que  le  gouverneur  et  la  garnison  soient  changés  entièrement. 

La  conduite  de  la  garnison  de  Mézières  est  une  preuve  de  celle  néces- 
sité. Elle  avait  arboré  les  couleurs  de  Sa  Majesté,  mais  étant  rentrée 
dans  la  place,  elle  a  repris  les  couleurs  tricolores,  pour  se  battre  contre 
les  troupes  des  Puissances  alliées.  Ainsi  donc  les  soussignés  répètent 
âu  ministère  du  roi  (jue  les  Puit>àance&  alliées  ne  peuvent  pa^  lever  le 
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bloeas  ou  arrêter  l'allaque  d*ttne  place  queleonque,  jusqu'à  ce  que  le 
gouverneur,  lea  eommaudanta  et  la  garnison  soient  changés  selon  les 
mesures  arrêtées  pour  chacune.  Ils  demandent  de  faire  mettre  à  eiécu- 
tion,  etc.,  ete* 

Trente-huitième  séance,  du  19  août  l81o. 

Réponse  du  ministère  français  qu'il  accède  k  la  proposition  que  les 
compagnies  provisoires  ne  pouvaient  être  formées  dans  les  départe- 
ments occupé  parles  Alliés;  mais  que, par  suite  de  cette  modification, 
on  sera  obligé  de  retenir  au  delà  de  la  Loire  celles  des  compagnies 
appartenant  à  ces  départements,  lesquelles  auraient  été  cependant  mieux 
placées  dans  leurs  déparlements  lespectifB. 

Aucun  motif  de  s*écarter. 

On  s*occupe  de  Jérôme  Bonaparte,  que  demande  le  roi  de  Wurtem* 
berg.  On  adresse  une  note  au  comte  de  Winsingerode  pour  y  consentir, 
mais  avec  rengagement  que  Jérôme  ne  sortira  pas  des  Hllats  wurtem- 
bergeois. 

Treate-ueuviëme  séance,  du  20  août  181â. 

Réception  d'une  note  du  ministère  français,  en  date  du  19  août,  trans- 
mettant des  extraits  de  la  correspondance  des  divers  départements  mi- 
nistériels, lesquels  tendent  à  prouver  que  les  causes  qui  gênent  encore 
l'action  du  gouvernement  du  roi  sont  toutes  étrangères  à  la  France,  et 
que  ces  causes  ne  peuvent  être  trouvées  que  dans  les  actes  de  plusieurs 
des  généraux  des  armées  alliées  ;  d'oà  les  ministres  du  roi  concluent  à 
ce  que  les  mesures  les  plus  efficaces  soient  prises  sans  retard  par  les 
Cours  alliées  pour  faire  cesser  cet  état  de  choses. 

Il  est  dit  aussi  dans  cette  note  :  «  C'est  aussi  pour  empêcher  Leurs Ëx- 
cellencesde  se  méprendre  sur  les  véritables  causes  de  la  situation  morale 
oh  quelques  parties  de  la  France  se  trouvent  encore  aujourd'hui;  c'est 
pour  empêcher  que  Ton  ne  regarde  comme  élevés  par  Tesprit  de  parti, 
qui,  s'il  en  existe  encore,  n'attend  pour  disparaître  que  le  retour  de  la 
sécurité,  les  obstacles  que  rencontre  le  gouvernement  du  roi  ;  c'est  enfin 
pour  que  des  difficultés  qui  ne  proviennent  ni  du  fait  de  l'administra- 
tion française,  ni  des  dispositions  des  peuples,  ne  soient  pas  attribuées 
à  rimprévoyanoe  de  l'autorité,  que  le  ministère  du  roi  se  voit  forcé 
d'entrer  encore  dans  de  si  pénibles  détails. 

«  Le  ministère  du  roi  ne  craint  pas  de  l'affirmer  :  les  causes  qui  gê- 
nent encore  l'action  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  sont  toutes  étran- 
gères k  la  France  ;  elles  ne  peuvent  être  trouvées  que  dans  les  actes  de 
plusieurs  des  généraux  des  armées  alliées.  En  effet,  comment  les  peu- 
ples pourraient-ils  voir  l'avenir  sans  inquiétude,  et  placer  saus  réserve 
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toutes  leurs  espérances  dans  le  gouvernement  du  roi,  lorsque  la  con- 
duite des  généraux  alliés  est  propre  à  laisser  des  doutes  sur  les  inten- 
tions des  Puissances;  lorsqu'au  mépris  des  conventions  forn^elles,  les 
places  qui  ont  reconnu  l'autorité  du  roi  sont  attaquées;  lorsque  celles 
même  qui  sont  les  plus  éloignées  des  pays  qui  ont  été  le  théâtre  de  la 
guerre  sont  menacées  ;  lorsque  les  armées  étrangères  que  le  roi  a  pré- 
sentées comme  ses  alliées,  et  qui  dans  plusieurs  lieux  ont  été  appelées 
comme  amies,  se  placent  aujourd'hui  dans  de  tout  autres  rapporls; 
lorsque  les  peuples  n'éprouvent  aucun  soulagement  et  ont  toujours  à 
supporter  les  charges  les  plus  pesantes  de  l'élat  de  guerre,  sans  égard 
aux  promesses  réitérées  qui  ont  été  faite  ;  lorsque  les  principaux  ma- 
gistrats se  voient  privés  de  leur  liberté  ou  séparés  par  la  force  de  leurs 
administrés.  Comment  le  ministère  du  roi  pourrait-il  faire  marcher 
l'admmistralion,  lorsque  ses  correspondances  ne  cessent  pas  d'être  in- 
terceptées? Par  quels  moyens  ferait-il  respecter  l'autorité  royale,  lors- 
qu'elle semble  méconnue?  Comment  calmer  les  passions,  lorsque  les 
esprits  sont  de  plus  en  plus  aigris  par  les  souffrances  ;  réunir  les  partis, 
sans  pouvoir  offrir  à  aucun  même  des  motifs  d'espoir?  Gomment  ins- 
pirer la  confiance  aux  peuples,  lorsqu'on  ne  peut  faire  de  promesses 
sans  craindre  de  ne  pouvoir  les  accomplir?  Comment  obtenir  Tobéis- 
sance,  lorsqu'on  tst  sans  pouvoir  pour  proléger? 

«  Telle  est  pourtant  la  situation  cruelle  où  Sa  Majesté  se  trouve,  et 
LL.  P.Ex.  reconuaitront  que  sous  aucun  rapport  le  tort  ne  saurait  lui 
être  imputé.  C'est  pourquoi  le  ministère  du  roi  se  flatte  qu'en  présence 
de  la  conduite  des  g»  ii»  raux  dts  armées  alliées,  qui  est  la  seule  cause 
des  difficultés  sans  nombre  au  milieu  desquelles  se  trouve  embarrassé 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  étant  aussi  contraire  aux  vœux  de 
Leurs  Excellences  qu'aux  intentions  manifestées  par  leurs  augustes 
soifveraics,  les  mesures  les  plus  efficaces  seront  prises  sans  retard  pour 
foire  cesser  cet  état  de  choses.  » 

Qnirintièine  léanoe ,  du  SI  aoftt  1816. 
IMmoraiiéBiii  additionuel  du  prince  de  Mettenieh. 

Qaanote  et  luièmi  ateiM,  4u  34  août  J81(. 

!•  Il  avait  été  convenu,  dans  la  séance  du  20  de  ce  mois,  à  l'ocrasion 
de  FinMemnité  de  50  millions,  réglée  avec  le  ministère  français,  en 
échange  de  la  renonciation  à  la  perception  directe  des  revenus  pendant 
deux  mois  dans  les  départements  occupés  par  les  Alliés,  que  la  cm- 
quième  partie,  savoir  :  10  millions,  serait  dévolue  aux  AUiés  autres 
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que  TAiilncbe,  la  RiUMie,  la  Grande-Bretagpe  et  la  PrusEe,  et  que  et 
serait  sur  ce  pied  que  se  calculeraient  de  semblablM  indemnitée,  f«U- 
tive» k  lentretien  des  forcée  des  Alliés. 

Le  comité  administratif  des  Alliés,  ayant  été  invité  à  se  mettre  en 
rapport  avec  U  Commission  centrale  freoçaise  pour  l'esécutipn  de  cet 
arrangement,  a  demandé,  dans  un  rapport  du  15  de  ce  mois,  qu'on  lui 
fit  connaître  la  quotité  de  chaque  Puissance  dans  cette  répartition. 

MM.  les  membres  de  la  Commission,  ayant  pris  cet  objet  en  considé- 
ration, arrêtent  d'adresser  au  conseil  administratif  la  direction  tracée 
dans  la  pièce  d-jointe  n"  94. 

Quoique  les  secours  fixés  dans  le  Traité  d'accession  à  l'alliance  du 
85  mars  1815  excèdent  Je  beaucoup  la  proportion  admise  antérieure- 
ment, et  nommément  en  1813  et  1814,  dans  la  prestation  des  contin- 
gents, et  que,  d'autre  part,  les  secours  des  quatre  Puissances  princi- 
pales ne  soient  calculés  qu'à  cent  cinquante  mille  hommes,  tandis  que 
le  nombre  effectif  qu'elles  ont  mis  en  campagne  surpasse  de  beaucoup 
celui  auquel  elles  s'étaient  engagées,  les  Cours  réunies  se  sont  néan- 
moins décidées  à  reconnaître,  de  la  part  des  autres  Alliés,  le  nombre 
des  troupes  stipulé  dans  leur  Traité,  comme  formant  leur  litre  à  la  ré- 
partition d'un  cinquième  de  l'indeninité  dont  il  s'arjit,  en  y  ajoutant 
toutefois  la  réserve  expresse  que  cette  proportionnelle  ne  pourra  servir 
de  règle  pour  la  léjiui  titiun  d'autre?  avantages,  résultant  de  l'alliance 
du  25  mars.  Il  a  été,  au  surplus,  arrêté  que  la  participation  à  cette  in- 
demnité se  renfernitrait  entre  ceux  des  Alliés  qui  ont  pris  une  part 
active  à  la  présente  campagne.  C'est  dans  ce  sens  qu'ont  été  rédigés  les 
tableaux  et  les  observations  communiqués  au  comité  administratif  de» 
Alliés. 

2"  Des  informations  venues  de  Madrid,  portant  que  la  C^ur  d'F.s- 
pagrie  a  pris  la  résuliition  de  faire  entrer  ses  armées  en  France,  et  que 
quatre-vijjgt  nulie  hommes  se  disposent  à  franchir  les  Pyrénées,  les 
Cabinets,  réunis  à  Paris,  prennent  en  considération  (jue  celte  détermi- 
nation de  l'Ksjtaiine  aurait  l'elTet  de  se  mettre  en  opposition  avec  ies 
mesures  concertées  entre  le?  Alliés  d'une  i>art  et  le  roi  de  France  de 
l'autre,  pour  le  rétahli^^ement  de  l'autorité  légitime  et  la  pacification 
du  rovaume,  trouvent  nécessaire  di'  faire  connaître  au  Cabinet  de  Ma- 
drid  que  les  Alliés  ne  sont  aucunement  dis|iObé6  à  soutenir  les  opi'ra- 
tions  des  armées  esjjngnoles,  dans  le  cas  où  le  roi  Louis  XVllI  devrait 
s'opposer  à  leur  entrée  en  France.  Los  membres  de  la  Conférence  sont 
convenus  d'une  dépèche,  rédigée  en  commun,  à  envoyer  aux  ministres 
respectifs  de»  qi;atrt  Cours  h  Madrid. 

3'  M.  le  comte  de  Nesselrode  a  donné  l'assentiment  de  sa  Cour  aux 
mesures  <le  police  qu'il  a  été  proposé,  dans  les  pièces  suh  n"  79-'J3,  de 
suivre  envers  les  ^ran^uis  qui  sont  ou  seront  dans  le  caâ  de  quitter  le 
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royaume  de  France»  par  anite  dea  décréta  da  roi  en  date  da  i4  juiUet 
dernier. 

Cea  meaarea  ëlant  approuvées  |>ar  lea  Cours  réunies,  il  a  élé  réaoln, 
pour  en  assurer  l'exécution  d'une  manière  uniforme,  de  dresser  un 
formulaire  de  aoumîaaion,  renfermant  lea  conditions  soua  lesquelles  il 
aérait  accordé  anx  peraonnea  atteintes  par  ledit  décret  un  aaile  dana 
Tune  dea  troia  monarchies  autrichienne,  russe  et  prnaaîenne,  et  de 
faire  souscrire  cette  aoumission  par  chacune  de  cea  peraonnea  qui  Ton- 
draient être  admîaea  à  jouir  de  cet  aaile. 


N-35. 

Mémoire  du  prince  de  TaUejrand  aux  miniitres  des  quatre  Cours,  en  data 

du  3k  août  1815. 

Les  entrares  qui  gênaient  la  marche  du  gouvernement  n*ont  paa 
cessé.  Les  autorités  françaises  n'ont  pu  reprendre  la  direction  des  af- 
faires ;  les  impôts  ont  élé  détournée  dea  caisses  royales  dans  celles  dei 
armées;  dea  réquisitiona  exorbitantea  pour  l'équipement  ont  été  frap- 
pées ;  les  mesures  de  rigueur  sont  devenues  plus  fréquentée;  lea  préfela 
ont  été  enlevés  à  leurs  fonctiona.  Dans  les  départements  occupée  par 
l'armée  bavaroiae,  les  agenta  militairea  ont  déclaré  qu'ils  ne  regar- 
daient pas  comme  obligatoires  pour  eux  dea  arrangementa  conclus  sans 
l'intervention  d'un  ministre  de  leur  souverain.  Dans  une  partie  du 
rayon  de  l'armée  autrichienne,  lea  préfets  ont  eu  la  liberté  de  reprendre 
leura  (onctions  et  de  diriger  le  recouvrement  des  impôts;  mais  les  re- 
cettes ont  élé  aussitôt  arrêtées  par  des  réquisitions  de  diverses  natures 
étrangères  à  la  subsistance  journalière  des  troupes.  Les  agents  prus- 
siens ont  jugé  que  le  payement  des  sommes  promises  par  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  devait  précéder  la  remise  de  l'administration  au\ 
autorités  françaises.  Ils  continuent  à  percevoir  les  revenus  courants. 
Le  gouvernement  de  S.  M.  Très-(îh rétienne  est  donc  encore  entouré 
de  difficultés  qu'il  avait  élé  dans  l'intention  de  toutes  les  parties 
d'éloigner.  Leurs  Excellences  reconnaîtront  des  lors  qu'il  n'a  pas  élé  au 
pouvoir  du  ministère  du  roi  de  se  procurer  les  fonds  pour  le  payement 
des  premiers  vingt-cinq  millions,  puisqu'il  ne  peut  disposer  d'aucune 
des  ressources  des  déparlements. 

Dans  cet  élal  de  choses,  il  est  néanmoins  un  principe  que  le  minis- 
tère s'empresse  de  reconnaître.  Il  est  jusie  que  l'exécution  des  engage- 
ments réponde  de  son  coté  à  celle  qui  a  eu  lieu  de  la  part  des  Puis- 
sances; le  ministère  du  roi  otîre  en  conséquence  de  régler  sut  les  hases 
de  la  CoiiveuUoQ  du  10  août  la  somme  proportionnello  k  remettre  à 
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chacune  des  Puissances  qui  lura  rendu  ians  mtrielion  el  mds  réserve 
l'administration  des  départements  occupés  par  ses  troupes. 

11  est  une  antre  considération  sur  laquelle  le  ministère  du  roi  ne 
peut  8*empécher  d'insister  :  c'est  la  nécessit^^  de  surseoir  à  toute  réqui- 
sition isolée  d'habillement,  et  de  faire  régler  de  concert  à  Paris  ce  qui 
est  relatif  à  ces  sortes  de  demandes.  La  promesse  de  ne  pas  s'immiscer 
dans  Tadministration  financière  serait  illusoire  si  Ton  ne  doit  entendre 
par  là  que  le  recouvrement  des  impôts  courants,  et  si  les  chefs  mili- 
taires oonservent  la  faculté  de  frapper  des  réquisitions  qui  ne  sont  sons 
un  autre  nom  que  des  oontributiGns  en  argent.  De  paieiltes  mesures 
détruiraient  celles  que  le  gouvernement  du  roi  pourrait  prendre  ;  car, 
dans  l'état  d'épuisement  où  se  trouve  le  pays,  il  n'est  pas  possible  de 
faire  percevoir  concurremment  les  impôts  et  les  contributions  extraor- 
dinaires. Il  arriverait  ainsi  que  les  ressources  sur  lesquelles  le  minis- 
tère aurait  compté  pour  faire  face  à  ses  engagements  envers  les  Puis- 
sances alliées  seraient  absorbées  par  les  prélèvements  qu'auraient 
ordonnés  les  généraux  pour  l'habillement  de  leurs  troupes. 

Signé  :  TaUeyrand. 

Outrante-deuxièna  séance,  du  37  août  tSlS. 

1°  Le  ministère  du  rot  a  remis  relativement  à  la  transaction  des 
50  millions  une  note  en  date  du  24  de  ce  mois  qui  est  annexée  au 

n»  35. 

11  expose  que  l'administration  civile  et  financière  ne  lui  ayant  pas  été 
remise  en  entier  et  sans  restriction,  il  n'a  pas  été  en  son  pouvoir  de  se 
procurer  les  fonds  pour  le  payement  des  premiers  25  millions,  dont  le 
terme  d'acquittement  est  du  25  août.  Il  demande  en  même  temps  qu'il 
soit  sursis  à  toutes  les  réquisitions  isolées  d'habillement,  et  de  faire  ré- 
gler de  concert  à  Paris  ce  qui  est  relatif  à  ces  sortes  de  demandes. 

Ce  mémoire  a  été  distribué  et  pris  ad  référendum  par  MM.  les  mem- 
bres de  la  conférence. 

2°  Formulaire  de  soumission. 

Le  soussigné  étant  compris  dans  Tarticle  II  de  l'ordonnance  de 

S.  M.  le  roi  de  France  en  date  du  24  juillet  1815, 

(pour  ceux  qui  sont  exilés) 
et  se  trouvant  dans  le  cas,  par  suite  des  dispositions  des  chambres,  de 
quitter  le  royaume, 

(pour  ceux  qui  demandent  à  quitter  la  France) 
et  étant  déterminés  h  quitter  le  royaume  de  France,  à  quel  effet  il  a  ob- 
tenu du  gouvernement  français  les  passe-porls  nécessaires  pour  déclarer 
se  retirer  en  Autriche  (ou  Russie,  ou  Prusse),  et  que  désirant  obtenir 
à  cet  effet  l'agrément  de  S.  M.  Impériale  et  Uoyale  Apostolique ,  il  s  en- 
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gage  à  s'établir  dans  la  partie  dea  domaineade  S.  M.  Impériale  qui  lai 
sera  assignée,  et  fc  ae  eotiformer  en  tons  points  aux  loia  et  réglementa  de 
police  en  figuettr  jiour  les  étrangers  dans  les  États  autrichiens,  et  en 
|fartieulier  à  ceux  que  8.  M.  Impériale  et  Royale  ordonnerait  d*appli- 
qaer  plus  particulièrement  aux  individus  compris  dans  la  Uate  auadite, 
qtti  réclament  Thospitalité  dans  TËmpire  autrichien. 
Il  est  dit  quant  k  la  famille  Bonaparte  : 

I.  Jér&iMy  que  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg  serait  invité  de  prendre 
l'engagement  d'empêcher  qu'il  sorte  de  ses  États; 
il.  iMcitn  pourra  demeurer  dana  les  £tata  roinaina,  bien  entendu 

que  le  saint-père  y  donne  son  aequieeeement; 

m.  La  duchesse  de  SairU-Uu  pourra  rester  en  Suisse,  où  elle  restera 
80U8  la  surveillance  dea  missions  des  quatre  Cours  et  de  celle  de  S.  U. 
Très-Chrétienne  près  la  Confédération  helvétique; 

IV.  Murât  et  sa  famille  en  Autriche; 

V.  Joseph  et  sa  famille.  MM.  les  ministres  de  S.  M.  l'empereur 
Alexandre  ont  annoncé  qu'il  lui  serait  laissé  la  faculté  de  s'établir  en 

Russie. 

3*  La  conférence  s'est  enauile  occupée  des  troubles  du  Midi. 


Quannta-trolsièDie  tèaaoe,  du  S9  août  181&. 

La  conférence  s'est  occupée  encore  de  la  question  dea  proscrits,  puis 

de  l'accession  du  Danemark. 
A  propos  de  cette  accession  il  est  dit  : 

«  Attendu  que  les  circonstances  relatives  à  la  situation  de  celte  Puis- 
sance envers  la  Suède  qui  avaient  fait  différer  cette  accession  sont  ve- 
nues à  cesser,  MM.  les  ministres  réunis  ont  adopté  pour  ledit  Traité 
d'acceaaion  la  forme  indiquée  dans  la  pièce  u"  100. 

Quaimnte-qoAthème  séaace,  du  31  août  ISlft* 

1"  Le  prince  de  Talleyrand  ayant  lait  des  représentations  au  sujet 
de  Lucien,  qui  lui  paraît  ne  pas  èlre  assez  soumis,  on  entre  dans  ses 
raisons  et  les  Cours  alliées  font  ajouter  à  l'autorisation  de  demeurer 
dans  les  Etals  romains,  les  moyens  de  surveillance  de  leurs  missions 
et  de  celle  de  la  Cour  de  France. 

2*  Les  rc'présenlalioiis  faites  par  le  gouvernement  français  d.ins  la 
pièce  n'  95  au  sujet  de  la  transaction  des  50  millions,  ayant  été  suivies 
de  plusieurs  pourparlers,  il  en  est  résulté  de  nouvelles  propositions  de 
la  part  de  M.  le  baron  Louis,  minisire  des  finances.  £Ues  sont  consi- 
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gpÊÊ^  dani  le  mMoire  ci-joint  itifr  s*  lOS  <.  auquel  est  anneté  un  pro- 
jet de  ConteritiOU  relatif  aa  ittode  de  payement  des  SO  millions,  pont  It 
ifta-pereeption  des  rêvent»  et  pour  les  autres  sommes  qui  seront  fixée! 
pour  le  rachat  deè  frais  d'habillement. 

MM.  les  membre*  de  la  Commission  feront  connaître  Incessamment 
l'Of^inion  de  leurs  Coûta  sur  ces  nouvelles  propositions.  Us  déclarent 
toutefois  admettre  comme  base  de  rachat  des  frais  d'habillement  la 
somme  de  ISO  francs  par  homme  sans  distinction  d*armes. 

3*  Priment —>  sur  le  département  du  Gard. 


Aeie  daeceUion  du  Danemark  au  Traité  (f alliance  générale  du 
Sl5  nuarà  1815.  FaU  à  Parit^  I»  ï**  septmhre  1815. 

An  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande'  et 
S.  M.  le  roi  de  Danemark,  voyant  avec  une  satisfaction  mutuelle  que 
les  difficultés  qui  avaient  empf^ché  S.  M.  Danoise  jusqu'ici  de  réunir 
ses  efforts  à  ceux  de  LL.  MM.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  l'empereur  d'Autriche,  l'empereur  tle  toutes  les 
Russies  el  le  roi  de  Prusse,  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  de  l'Eu- 
rope, viennent  d'être  aplanies;  et  ayant  r^'^olu,  en  const^quence,  de 
convenir  d'un  Traité  d'accession  au  Traitt^  d'alliance  conclu  entre  les- 
dits  souverains  h  Vienne,  le  25  mars  dernier,  Leursdiles  Majestés  ont 
nommé  des  pléni4)oteDti8ires  pour  régler  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport 
à  cet  objet,  savoir  : 

S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  el  d'Irlande  le 
très-honorable  Robert  Stewart,  vicomte  de  Castlereaf^h,  chevalier  de 
l'ordre  très-noble  de  la  Janciièri',  conseiller  de  Sadite  Majesté  en  son 
conseil  privé,  membre  du  parlement,  culunel  du  régiment  de  milice  de 
Londonderry,  et  son  principal  secrétaire  d'État  ayant  le  département 
des  affaires  étrangères; 

Et  S.  M.  le  roi  de  Danemark  le  sieur  Christian  Genther,  comte  de 
Bernstorlf,  chevalier  de  l'ordre  de  l'Éléphant,  grand-croix  de  celui  de 
Danuebrog  et  de  l'ordre  royal  de  Saiot-Etienne  de  Hongrie,  conseiller 

1.  (Frtraii.)  T  es  fiO  millions  de  soldo  spront  nrquittés  à  moitié  dans  chacoo  d6S 
deux  mois  qui  suivront  la  remise  de  l'admimstrauon  aux  auiurite.-.  françaises. 

La  somme  affectée  à  l'habillement  et  à  l'équipement  sera  payée,  savoir:  lOmiUiODS 
dans  chacun  des  deux  mois,  et  te  surplus  par  quart  dans  chacun  des  quatre  mois  qui 
soivront  les  deux  premiers. 

2.  Des  instruments  de  la  même  teneur  ont  élù  signés  entre  i*-  Danemark  el  TAu- 
triclM,  entre  le  Danemark  et  la  Russie,  entre  le  Danemark  et  1&  Prusse. 
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intime  des  conférences  de  S.  M.  le  roi  de  Danemark,  son  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  Impériale  et  Royale 
Apostolique;  lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  S.  M.  le  roi  de  Danemark  accède  à  toutes  les  stipulations  du 
Traité  de  Vienne  du  25  mars  1815,  tel  qu'il  se  trouve  inséré  ci-après, 
sauf  les  niodiiications  arrêtées  d'un  commun  accord  par  l'article  HI  de 
la  présente  Convention. 

{Suit  le  Traité  du  25  mars  1815.) 

Art.  II.  En  eonséquence  de  cette  aeeession,  S.  M.  le  roi  du  royaume- 
ani  de  la  Grande-Bretagne  el  dlriande  s'engage  k  emaidérir  comme 
également  obligatoires  envers  S.  M.  le  roi  de  Danemark  tontes  les  sti- 
pulations du  Traité  insérées  ci-dessus,  qui  par  Ik  deviennent  compléio- 
ment  réciproques  entra  toutes  les  Puissances  qui  pronnent  part  k  la 
présente  transaction  et  pourraient  y  accéder  encora. 

Art.  m.  S.  M.  Danoise,  qui,  en  conséquence  d'une  Convention  préa- 
lable faite  avec  le  Grande-Bretagne  sous  la  date  du  14  juillet  dernier, 
a  mis  en  campagne  un  corpa  d'armée  de  quinze  miUe  bommes,  s'en- 
gage k  faira  concourir  ce  corps  au  but  de  l'alliance  k  laquelle  elle  ac- 
cède par  le  présent  Traité  jusqu'au  moment  ok  ce  but  se  trouvera  en- 
tièrement rempli  par  la  concluaion  d'un  arrangement  définitif  ontra  les 
Puissances  alliéea  et  S.  M.  Très-Gbrétienne. 

Art.  IV.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratificationa  y  seront 
échangées  dans  deux  mois,  ou  plus  tftt  si  faira  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiairas  respectifs  l'ont  signé,  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leun  armes. 

Fait  k  Paris,  le  1**  septembre  de  l'an  de  grAce  1815. 

Signé  :  CasUenagh;  le  comte  de  Bemsiorff. 


AUocuiHm  du  pape  Pie  VII  dans  le  consistoire  secret  des  cardinaux  sur 
les  transactions  du  Conyrcs  de  Vienne  et  ses  suites,  relaiivenient  aux 
affaires  de  la  papauté.  Rome,  4  septembre  1815. 

Iliibff,  tome  IV,  psgell2. 

ia 
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Fntoeokt  des  Ccnfénneet  du  PiMpotiniiaim  ét  tÂufrieh$^ 
â$  la  Grande- Bnlagne,  delà  Prwte  et  de  la  Rutsie. 

QuanDte'einqaiftoM  sèanM,  da  4  Mplainbn  1815. 

im.  l6B  membres  de  la  conférence,  sur  la  proposition  de  M.  le  prince 
de  Metlemich,  prennent  en  considération  que  plusienrs  articles  da 
Traité  de  Paria,  tels  que  l'engagement  pris  par  le  roi  de  restituer  les 
ardiifOSt  les  papiers  de  cautionnement,  etc.,  sont  restés  sans  exécu- 
tion, nonobstant  les  démarches  faites  par  les  agents  des  Puissances 
étrangères,  que,  pour  que  les  alliés  soient  en  situation  de  régler  par 
une  nouvelle  transaction  leurs  intérêts  avec  la  France,  il  est  indispen- 
sable de  déterminer  les  points  qui  n'ont  pas  été  eiéculés,  et  que  le  meil- 
leur moyen  de  les  constater  est  de  nommer  une  Commission. 

Cette  proposition  a  été  adoptée,  et  H.  le  prince  de  Mettemich  a  dé* 
elaré  désigner  Wesseiiberg,  le  prince  de  Hardenberg,  lord  Castlereagh, 
M.  rambassadenr  à  la  Cour  de  France,  Charles  Stuart. 

Oairanf-riiième  aéaiiM,  du  Sseptambre  1815. 

A  propos  d'une  note  du  6  septembre,  de  H  M.  de  Fagel  et  Gagem,  et 
d'une  autre  du  ministre  de  Hesse  pour  récupérer  les  tableaux  et  autres 
effets,  MM.  les  membres  de  la  conférence,  étant  résolus  de  discuter 
incessammtnt  cette  question  sous  ses  différentes  faces,  observent  qu'il 
ne  peut  être  pris  une  déterminatîott  officielle  sur  des  cas  spéciaux  de 
réclamation,  avant  de  s'être  réunis  sur  les  principes  généraux. 

QuanDte-Mptième  séance,  du  7  Mpteoibre  181&. 

a*  M.  le  duc  de  Wellington  remet  une  copie  de  la  lettre  qu'il  a 
adressée  d'après  l'autorisation  des  ministres  respectils.  M.  le  baron 
Louis,  ministre  des  finances  du  roi,  et  par  laquelle  il  lui  a  fait  con- 
naître que  les  Cours  sont  disposées  à  traiter  de  Tindemnité  de  solde  et 
d'habillement  des  troupes  alliées  sur  les  bases  du  mémoire  dépoté  au 
protocole,  du  81  août  eub,  n*  100.  Cette  lettre  du  duc  de  Wellington 
est  accompagnée  du  tableau  du  nombre  des  troupes  qui  s'élève  h 
1 135000  hommes. 


Autrichiens   320  000 

Prusse  el  alliés  à  son  armée   310  000 

Anglais  et  alliés  i  l'armée  du  Nord   138  000 

Russes   350000 


A  reporlei .  ...       1  008000 
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/taporf   1006000 

Bavarois   60000 

WurienabergeoM   20000 

Badois   16000 

HesMis   8000 

Piémontais   15  000 

.  Snooft   8000 


1185800 

Faisant,  à  raÎBon  de  180  iranes,  136800000  francs. 


Quarante-huitième  séance ,  du  9  septembmSlS. 

1*  Ls  eonte  Maichand  a  été  nommé  an  gouvernement  militaire  de  la 
septième  division.  Mais  on  s*y  oppose  da  coté  des  Alliés,  pour  éviter  la 
collision  de  deux  autorités  militaires. 

8"  Le  ministre  français  annonce  que  tout  est  rentré  dans  Tordre  à 
Strasbourg,  et  que  le  licienciement  s*opère  sans  difficulté. 

3*  Murât  a  débarqué  en  Corse  sans  projet  apparent.  Des  accidents  de 
mer  paraissent  l'j  avoir  conduit. 


y  Holè  de  lord  CasUereagh  aux  PUnipolmliains  des  FuitMoneet  aUiiet  au 
n(;>t  de  la  resUtution  des  tabkovx  et  mUm  objets  d^art^  en  date  du 
11  septembre  1815. 

Des  représentations  ayant  été  faîtes  aux  ministres  des  Puissances 
alliées  de  la  part  du  pape,  du  grand-duc  de  Toscane,  da  roi  des  Pays- 
Bas  et  d*autres  souverains,  réclamant  par  rinlervention  des  Haulas 
Puissances  alliées,  la  restitution  des  statues,  tableaux  et  autres  monu» 
ments  des  arts  dont  leurs  états  respectifs  ont  été  successivement  et 
systématiquement  dépouillés  par  le  dernier  gouvernement  révolution- 
naire de  France,  contrairement  à  tout  principe  de  justice  et  aux  usages 
des  guerres  modernes,  et  ces  représentations  ayant  été  référées  k 
l'examen  de  sa  Cuur,  le  soussigné  a  reçu  du  prince,  régent  Tordre  de 
soumettre  à  la  délibération  des  Alliés  les  remarques  suivantes  sor  cet 
intéressant  sujet  : 

C'est  la  seconde  fois  actuellement  que  les  Puissances  de  l'Europe  ont 
été  forcées,  pour  venger  leurs  libertés  et  pour  pacifier  le  monde,  d'en-* 
vahir  la  France,  et  deux  fois  leurs  armées  se  sont  emparées  de  la 
capitale  de  TËtat  dans  lequel  ces  dépouilles  de  la  plus  grande  partie  de 
T£urope  sont  accumulées. 
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Le  toamain  %itiiM  d«  la  Vrênot  a  d«ni  fois  (paiement  été  mia  an 
éut  da  raniooter  aur  son  trône^et  par  sa  médiation,  d'obtenir  pour  son 
peuple  une  paixaTee  le»  AUiés,  au  diapositiona  indulgeotea  de  laquelle 
la  eonduite  de  ce  peuple  envers  aon  propre  monarque  et  en?era  lea 
antres  États,  ne  lui  aTUtt  donné  aucun  juste  droit  d'aapirer. 

U  a  été  prouvé  iaeonteftHblement  que  lia  piua  pura  aeutinients  de 
considération  pourLoaia  HViU,  dediférenee  pour  son  ancienne  et  illus- 
tre maiaon,  et  de  respect  pour  aaa  infortunes  ont  invariablement  guidé 
les  conseils  des  Alliés,  en  ee  qu'ila  ont,  Tannée  dernière ,  furmé  le 
Traité  de  Paris  sur  la  base  de  conserver  à  la  France  toute  son  intégrité; 
et  plus  encore,  après  leur  dernier  désappointement,  par  les  efforts  qu'ila 
font  pour  combiner  définitivemtnt  l'iniégrité  essentielle  de  la  Framsa 
avec  un  système  proportionnel  de  précautions  temporaires,  qui  rum* 
plisse  ce  qu'ils  doivent  à  la  sécurité  d*;  leurs  propres  sujets. 

Mais  ce  serait  le  cumble  de  la  faiblesse  ainsi  que  de  l'injustice,  et 
l'ertet  en  serait  probablement  d'éj^'arer  le  peuple  de  France  plutôt  que 
de  le  ramener  à  des  habitudes  murules  et  paisibles,  si  les  souverains 
alliés,  dont  l'univers  attend  avec  anxiété  protection  et  repos,  déniaient 
ce  principe  d'intégrité  dans  sa  juste  et  libérale  application  à  d'autres 
nations  leurs  alliées  (plus  spécialement  aux  faibles  et  à  celles  qui  sont 
sans  appui)  qu'elles  sont  pour  la  seconde  fois  sur  le  point  de  concéder 
&  une  nation  contre  laquelle  il  leur  a  fallu  si  longtemps  faire  la  guerre. 
Sur  quel  principe  la  France  peut-elle,  à  la  tin  d'une  telle  guerre,  s'at- 
tendre à  conserver  tranquillement  la  même  étendue  de  {(ossession 
qu'elle  avait  avant  la  révolution,  et  vouloir  en  même  temps  garder  des 
dépouilles  et  ornements  de  tous  les  autres  pays  ?  fc^st-ce  parce  qu'il  peut 
y  avoir  des  doutes  sur  l'issve  de  la  lutte,  ou  sur  le  pouvoir  qu'ont  les 
Allii  s  d'effectuer  ce  qu'exigent  la  justice  et  la  politique?  Autr  ement,  sur 
quel  principe  priver  la  France  de  ses  récentes  acquisitions  territoriales 
et  lui  laisser  les  dépouilles  appartenantes  k  ces  territoires,  que  tous  les 
eonquérants  modernes  ont  invariablement  respectées,  comme  insépara- 
bles des  pays  auxquels  elles  appartenaient. 

Les  souverains  alliés  ont  peut-être  quelques  réparations  à  faire 
à  l'Europe,  en  conséquence  de  la  marche  qu'ils  ont  suivie  pendant 
qu'ils  étaient  à  Paris,  l'année  dernière.  Il  est  vrai  que  jamais  ils 
ne  se  sont  rendus  parties  dans  la  culpabilité  de  cette  masse  de  pillage, 
au  point  de  la  sanctionner  par  aucune  stipulation  dans  leurs  Traités; 
une  telle  reconnaissance  a  été  de  leur  part  constamment  refusée; 
mais  ils  ont  cerlaineineiil  empiové  leur  influence  a  réprimer  alors  toute 
discussion  de  leurs  réclamations,  daris  l'espoir  (jue  la  France,  non 
moins  domptée  par  leur  générosité  que  par  leurs  armes,  serait  disposée 
à  maintenir  intacte  une  paix  qui  avait  été  soigneusement  basée  pour  ser- 
vir de  base  de  réconciliation  entre  la  nation  et  le  roi.  Ils  avaient  aussi 
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Ueu  ii*«tpéver  qu'il  serait  conseillé  à  Sa  Majesté  de  restituer  volontaire- 
ment une  grande  partie  au  moios  de  cea  dépouiUea  à  leurs  iégitimea 

propriétaires. 

Mais  la  question  est  trèfr-différente  maintenant,  et  suivre  la  même 
marche  dans  deâ  circonstances  si  eseeniiellement  altt^rëes,  serait,  an 
Jvgemeot  du  prince  régent,  également  inconsîiléré  à  IVgard  de  la  Franee 
et  injuste  envers  noa  aUiës,  qui  ont  un  intérêt  direct  à  cette  qnaation. 

S.  A.  Royale,  en  exprimant  cette  opinion,  eroit  nécessaire  de  ae  met- 
tre en  garde  contre  la  possibilité  d'une  fausse  interprétation. 

En  même  temps  qu'elle  pense  qu'il  est  du  devoir  des  souverains  alliés, 
non-seulemeut  de  ne  pas  entraver,  mais  de  faciliter  dans  rocca- 
sion  présente,  le  retour  de  ces  objets  aux  lieux  d'où  ils  ont  été  arracbés, 
il  paraît  être  non  moins  conforme  à  leur  délicatesse  de  ne  pas  souffrir 
que  la  position  de  leurs  armées  en  France  ou  l'enlèvement  de  ces  objets 
du  Louvre,  devienne  un  moyen,  directement  ou  indirectement,  d'em- 
porter dans  leurs  Etats  un  seul  article  qui,  à  l'époque  de  leur  conquête, 
n'appartenait  pas  de  droit  soit  à  leurs  collections  de  familles  respec- 
tives, soit  aux  piys  sur  lesquels  ils  rèj^nent  acluellemeot  de  fait. 

Quelque  prix  que  le  prince  ré;;ent  pût  attacher  à  ces  modèles  exquis 
des  beaux  arts,  s'ils  étaient  acquis  autrement,  il  n'a  aucun  désir  d'en 
obtenir  la  possession  aux  dépens  de  la  France  ou  plutôt  de  pays  aux- 
quels ils  apparliunnent  de  droit,  plus  spécialement  en  donnant  suit»?  h 
un  principe  de  guerre  qu'il  regarde  comme  un  sujet  de  reproche  envers 
la  nation  par  laquelle  il  a  éiù  adopté;  et  loin  de  vouloir  prendre  avan- 
tag''  de  l'occasion,  pour  acheter  aux  légitimes  propriétaires  aucuns  arti- 
cles dont,  par  des  considérations  pécuniaires,  ils  pourraient  être  dis- 
posés h  se  défaire,  S.  A.  Royale  au  contraire  serait  plutôt  disposée  à 
fournir  les  nioycns  de  les  replacer  dans  les  mêmes  temples  et  galeries 
dont  ils  ont  si  longtemps  élé  les  ornements. 

S'il  était  possible  que  les  sentiments  de  Son  Altesse  Royale  envers  la 
personne  et  la  cause  de  Louis  WIII  fussent  révoqués  en  doute,  ou  que 
la  position  de  Sa  M.ijesté  Très-Chrétienne  fût  abaiss»^e  aux  yeux  de  son 
propre  peuple,  le  prince  régent  n'en  vienarail  pas  k  ce  terme  sans  la 
plus  pt-nible  répugnance;  mais  au  contraire,  Son  Altesse  Roya  e  croit 
réellement  que  Si  Majesté  obtiendra  un  plus  haut  degré  d'amour  et  de 
respect  de  ses  propres  sujets,  k  raison  de  ce  qu'il  se  détachera  de  ses 
souvenirs  des  guerres  révolutionnaires.  Ces  dépouilles,  (jui  emp  cheut 
une  réconciliation  morale  entre  la  France  et  les  pays  qu'elle  a  en\ahis, 
ne  sont  pas  nécessaires  pour  rappeler  les  exploits  de  ses  armées,  les- 
quels, malgré  la  cause  dans  laquelle  ils  ont  élé  accomplis,  doivent  à 
jamais  faire  respecter  les  armes  de  la  nation  au  dehors.  Mais  tant  que 
ces  objets  resteront  dans  Paris,  constituant  pour  ainsi  dire  les  actes  et 
titres  des  pays  qui  ont  été  abandonnés,  les  idées  de  réunir  encore  ces 
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pays  à  la  Frisée  ne  seront  pas  entièfeiDeDt  éfêLates,  et  le  génie  du 
peuple  firanfitis  ne  s'associera  jamais  complètement  à  Teiistence  plus 
limitée  qui  est  assignée  à  la  nation  sons  les  Bourbons. 

En  eiprimant  cette  opinion,  le  prince  régent  n*a  aucun  désir  d'hu- 
milier la  nation  française.  La  politique  générale  de  Son  Altesse  Royale, 
la  conduite  de  ses  troupes  en  France,  son  empressement  à  saisir  le  pre- 
mier moment  de  la  reddition  de  Buonaparte  pour  rendre  à  la  France  la 
liberté  de  son  commerce,  et  par-dessus  tout  le  désir  qu'elle  a  montré 
récemment  de  conserrer  définitivement  à  la  France  son  intégrité  terri- 
toriale,  avec  certaines  modifications  essentielles  à  la  sûreté  des  Étals 
voisins,  sont  les  meilleures  preuves  que  cette  décision  a  été  uniquement 
dictée  par  des  considérations  de  justice,  envers  les  autres,  par  le  désir 
de  fenuer  les  plaies  infligées  par  la  révolution,  et  non  par  aucun  senti- 
ment illibéral  envers  la  France. 

Toute  la  question  se  réduit  à  ceci  :  Toutes  les  Puissances  de  l'Europe 
forment-elles  actuellement  avec  sincérité  un  arrangement  permanent 
avec  le  nûT  Et,  si  cela  est,  sur  quels  principes  sera-t-il  conclu  t  Sera-ce 
sur  la  conservation  on  sur  l'abandon  des  spoliations  révolutionnaires  t 

Le  roi  peut-il  croire  sa  dignité  relevée  ou  son  titre  amélioré,  en  étant 
environné  des  monuments  des  arts  qui  ne  rappellent  pas  moins  les  soof- 
fimnees  de  son  illustre  maison  que  celles  des  autres  nations  de  l'Europe? 
Si  le  peuple  français  désire  de  revenir  sur  ses  pas,  peut-il  raisonnable- 
ment désirer  de  conserver  cette  source  d'animosité  entre  lui  et  toutes 
les  Autrss  nations  ;  et  s'il  ne  le  désire  pas,  est-il  politique  de  flatter  sa 
▼anilé  et  d'entretenir  les  espérances  que  la  contemplation  de  ces  tro- 
phées est  propre  à  eiciter?  L'armée  peut-elle  raisonnablement  le 
désirer?  La  mémoire  de  ses  campaitnes  ne  peut  jamais  s'effacer.  Elles 
sont  inscrites  dans  les  annales  militaires  de  l'Europe.  Elles  sont  em- 
preintes sur  les  monuments  publics  de  son  propre  pays;  pourquoi  faut- 
il  associer  sa  gloire  militaire  à  un  système  de  pillage,  par  Tadoption 
duquel,  en  contravention  aux  lois  de  la  guerre  moderne,  le  chef  qui  l'a 
conduite  aux  combats  a,  dans  le  fait,  terni  Tédat  de  ses  srmes? 

Si  nous  devons  réellement  revenir  k  la  paix  et  aux  ancienes  maximes, 
il  ne  peut  pas  être  sage  de  maintenir  [  rt^cisément  cette  mesure  des  abus 
du  passé;  et  le  roi  ne  peut  pas  non  plus  désirer,  parmi  les  débris  de  la 
révolution  dont  sa  famille  a  été  une  des  principales  victimes,  de  per- 
pétuer dans  sa  maison  cet  odieux  monopole  des  objeis  des  arts.  La 
•plendide  col'ection  que  la  France  possédait  avant  la  révolution,  aug- 
mentée de  la  collection  Borghèse,qui  a  été  achetée  depuis  (une  des  plus 
belles  du  monde),  fournira  amplement  au  roi  les  moyens  d'orner  à  un 
degré  convenable  la  capitale  de  son  empire;  et  Sa  Majesté  peut  se  dé- 
tacher de  cette  source  souillée  de  distinction,  sans  aucun  préjudice  pour 
nne  culture  convenable  des  arts  en  France. 
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En  appliquant  on  ramèdt  à  eemal  provoquant»  il  no  parait  paaqn'oo 
pttisM  prendra  auenn  parti  roiloyan  qui  n'ailla  pat  jatqn*!  reeonnaltTO 
uue  multitude  de  apoliations,  aoua  le  couvert  dea  Tralléa,  plua  cho- 
quaniea,  a'il  eat  potalble,  par  leur  earaetère  que  lea  aelea  da  rapine 
manifeato  par  leaquola  eea  realea  ont  ëié  en  général  rasionbléa. 

La  principe  de  la  propriété  réglé  anr  lea  droite  dos  tarriloiraa  d'oli 
cea  cbefa-d*œuvra  ont  été  enlevée  cet  la  plua  aûr  et  le  aeul  guide  jnett, 
et  pant^étra  il  n*j  a  rien  qui  pourrait  contribuer  davantage  à  tranquil- 
liaer  Teaprit  public  de  TEurope  à  Tépoque  aetuelloy  qu'un  tel  hoBamagi 
rendu  par  la  roi  da  France  b  un  principe  do  vortu,  de  conciliation  aC  de 
paia. 


Protocoles  dts  confcrenres  d€s  Plénipotentiaires  de  l'Au^richCg 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Russie, 

(Kttralt.)      Quanntê-neavième  •éuee,  da  14  stpleinbra  1816. 

2«  Dans  la  transaction  relative  à  Tindemoité  Ue  la  aoldCf  lea  oommis- 
aaires  du  roi  ayant  annoncé  qu'il  devait  être  fait  dans  lea  payemeoU  dé- 
duction des  sommes  nçues  par  les  agents  des  Cours  alliées,  le  ministère 
français  a  déclaré  acquiescer  à  cette  interprétation.  (Voir  annexe  n*  U 1.) 

Observations  du  miniatèra  Iraoçaia  anr  Métièrea  et  aur  Leogwj.  (Voir 
annexe  n"  112.) 

Aucune  résolution  n'a  été  prise. 

5**  Les  envoyés  du  roi  des  Pays-Bas  viennent  de  recevoir  du  minis- 
tère français  une  réponse  évasive  sur  la  réclamation  qu'ils  ont  faite  en 
vertu  de  l'art  XXXI  du  Traité  de  Paris,  des  cartes,  plans  et  planches 
en  cuivre,  qui  composaient  le  dépôt  de  la  guerre  de  Hollande.  Ils  deman- 
dent l'appui  des  Cabinets  pour  cette  réclamation,  qui,  sans  leur  inter- 
vention, restera  aussi  infructueuse  que  leurs  démarches  antérieures. 

Il  a  été  résolu  de  transmettre  ce  mémoire  à  la  Commission  annoncée 
dans  la  séance  du  4  septembre,  afin  qu'elle  comprenne  celte  réclaouh 
tion  'lans  les  ()oints  du  Traité  de  Paris  qui  n'ont  pas  été  exécutés. 

6°  Le  ministre  de  Saxe,  comte  de  Schulenbourg,  ayant  réclamé  sur 
ce  que  le  corps  saxon  n'a  été  porté  dans  le  tableau  qu'à  8000  homme», 
îl  d  été  résolu  d'écrire  au  conseil  adnùnisiraùf  qu'il  dsv&il  èire  admi» 
aur  le  pied  de  16000  hoounea. 
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IfUl. 

Le  ministère  du  roi  eompnDd,  qae  dans  l'esprit  de  reDg&gement 
qu'il  a  contraeté,  les  sommes  saisies  par  les  armées  alliées  ne  sont  pas 
à  défalquer  des  payements  qu'il  doit  faire,  mais  seulement  celles  qui 
ont  été  et  pourraient  encore  être  saisies  depuis  le  jour  oh  ce  même 
engagement  a  été  pris. 

Il  a  en  conséquence  l'honneur  d'annoncer  à  LL«  £Ex.  ou'il  a  donné 
k  la  commission  chargée  de  cet  objet,  Tordre  de  ne  porter  en  ligne  de 
compte»  comme  devant  être  déduites  des  payements  à  faire  le  25  de  ce 
mois,  que  ces  dernières  sommes,  etc.,  etc. 


w  ni. 

Le  ministère  du  roi  avait  espéré  que  les  Puissances  alliées  ne  feraient 
point  de  difficulté  d'appliquer  aux  places  de  Lonjjwy  et  ue  iMézières, 
les  mesures  arn^tées  pour  Metz,  Thionville,  Verdun,  cic  ,  ce  qui  lui 
semblait  à  la  fois  une  chose  naturelle  et  une  conséquence  nécessaire 
des  intentions  bienveillantes  qui  avaient  fait  adopter  ces  mesures. 
LL.  EEx.  annonçant  qu'elles  n'avaient  entendu  s'en^-Urier  en  ru-n  au 
sujet  de  Lonjjwy,  donnent  pourtant  lieu  de  penser  que  le  motif  pour 
lequel  le  blocus  de  cette  place  a  été  repris,  viendrait  de  ce  que  la 
France  n'aurait  pas  exécuté  les  conditions  convenues  à  l'égard  des 
autres. 

Le  ministère  du  roi,  qui  a  surtout  à  cœur  de  remplir  tousses  enga- 
gements, a  l'honneur  de  présenter  à  LL.  EEx.  sur  les  faits  énoncés 
dans  leur  note,  des  explications  dont  il  se  flatte  qu'elles  ne  méconnaîtront 
pas  i'eiactitude. 

Les  opérations  contre  les  troupes  qui  bloquaient  Longwy  l'ont  été 
avant  que  l'autorité  du  roi  eAt  été  reconnue  dans  ces  dernières  places. 

D'un  antre  cêté,  les  ordres  qu'il  a  eus  à  transmettre  aui  comman- 
dants de  places  ont  souvent  éprouvé  de  longs  retards  oui  en  ont  forcé- 
ment différé  l'eiécution,  etc.,  etc. 


Le  ministère  du  roi  n'a  point  perdu  de  vue  que  les  changements  k 
faire  dans  les  places  ne  doivent  pas  seulement  consister  &  y  arborer  le 
drapeau  blanc  Aussi,  le  licenciement  des  garnisons  s'y  opère-t*il  pour 
n'y  laisser  que  les  gardes  urbaines. 

Mais  LL.  EEi.  croient  sans  peine  à  la  difficulté  de  lirencier  à  la  fois 
les  gardes  nationales  soldées  et  l'armée  de  ligne,  lorsqu'il  est  dû  à 
l'une  et  aux  autrss  un  arriéré  considérable;  qu'elles  sont  dans  le  dénù- 
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ment  le  p^us  absolu,  et  qu'elles  ont  à  parcourir  des  districts  plus  ou 
moins  grands  pour  entrer  dans  leurs  foyers.  Les  généraux  des  armées 
alliées  n'ayant  point  cessé  de  saisir  toutes  les  caisses,  il  est  aisé  de  con- 
cevoir dans  quel  embarras  se  trouve  sur  tous  les  points  l'adaiinistra- 
tion  française  pour  pourvoir  aux  plus  indispensables  besoins. 

Le  licenciement  ne  peut  donc,  mal|^ré  tout  l'empressement  du  minis- 
tère du  roi,  s'opérer  que  successivement;  mais  il  s'exécute  avec  toute 
l'exactitude  possible,  et  doit  convaincre  de  plus  en  plus  LL.  EEx.  MM. 
les  ministres  des  quatre  Cours  de  la  contiance  que  le  roi  a  mise  dans 
leurs  augustes  souverains. 

Mais  le  ministère  du  roi  ne  peut  s'empêcher  d'observer  avec  douleur 
qu'il  lui  est  bien  difficile  de  faire  partager  cette  contiance  aux  sujets  du 
roi,  et  de  leur  persuader  que  leur  état  s'améliore,  lorsque  malgré  tout 
ce  qu'il  fait,  les  sacrifices  que  l'on  exige  sont  chaque  jour  plus  pesants, 
que  l'autorité  du  roi  ne  peut  se  montrer  nulle  pari,  el  que  les  mesures 
de  rigueur  de  la  part  des  Puissances  alliées  augmentent  sans  cesse. 

Signé  :  TaUeyrand, 

{Etirait.)         CiiMpmilièine  iteoee,  du  17  septembre  181&. 

1<»  M.  le  duc  de  Wellington  donne  lecture  d'une  lettre  (n*  114),  par 
laquelle  le  baron  Louis  lui  demande  des  éclsircissements  au  sujet  du 
nombre  respectif  des  différentes  troupes  alliées,  entre  lesquelles  la  ré- 
partition de  rindemnité  tant  de  la  solde  que  de  l'habillement  doit  le 
faire. 

2*  Le  Wurtemberg  sollicite  pour  que  la  léserfo  de  10  000  hommes 
participe  k  Tindemnité  de  ThiJiiUement. 

La  conférence,  considérant  que  si  cette  réserve  a  été  requise,  c'était 
pour  couvrir  les  États  mêmes  du  roi  de  Wurtemberg  ;  qu'au  surplus  la 
présence  des  troupes  alliées,  en  France,  avbit  été  regardée  comme  con- 
dition nécessaire,  etc.,  etc,  a  résolu  de  refuser. 

Le  dernier  paragraphe  s'occupe  d'Antibes. 

Longue  missive  française  et  longue  réponse  des  quatre  Cours. 

Dans  la  première  il  est  dit  : 

c  Ainsi,  sans  provocation,  sans  motif,  sans  prétexte  même,  une  ville 
pour  laquelle  une  convention  amicale  avait  été  faite,  est  traitée  en  en- 
nemie. La  surprise  et  la  ruse,  on  pourrait  dire  la  trahison,  sont  em- 
ployées pour  s'emparer  d'un  fort,  oh,  l'on  avait  été  introduit  sans 
défiance. 

<  Le  ministère  du  roi  ne  peut  douter,  etc.  » 
La  réponse  rejctie  U  s  torts  sur  la  garnison. 


Digitized  by  Google 


17  S£PT£MBa£  1815. 


1517 


M*  114. 

Le  baron  Louis  au  duc  de  Wellingtoa. 

IndépendamiMt  de  callM  àn  quatre  grendee  Goun,  les  troopee  de 
la  B«?ière«  de  la  Hesae,  de  Bade,  du  Warieraberg,  da  Pîëmeiii  el  de 
la  Saie,  sont  les  seules  qui  figurent  dans  celle  nomenclature  at ee  lenra 
forces  reepeetifes.  Votre  Eicellence  est  à  portée  de  me  faire  connatire 
si  c'est  sur  les  troupes  de  ces  dernières  Puissances  que  les  dix  millions 
de  solde  doivent  être  proportionnellement  répartis,  ou  si  d'antres 
troupes  seraient  encore  dans  te  cas  d'être  appelées  en  partage. 

Je  serai  infiniment  obligé  à  Votre  Eicellence  de  me  transmettre 
promptement  des  éclaircissemenu  sur  ce  point;  j'en  ai  le  plus  grand 
besoin  pour  les  arrangements  définiiiisà  préparer  avec  toutes  les  Puis- 
sances, relativement  à  la  solde. 

Paris,  ce  15  septembre  1815. 

Signé:  baron  louîf. 


Traité  de  Paris^  du  18  septembre  1815,  entre  la  France  et  la  Saoe^  poT" 
tantaeeesHon  du  rùide  France  au  TrttUé  du  18  mai  1815  entre  la 
Prusee  ^(aSaxe,  «I,  delapart  de  cette  dernière  Puistanee,  oeeeptaHon 
de  la  suidUe  aeeeseion. 

f 

An  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  H.  le  roi  de  France  et  de  Navarre  ayant  consenti  à  un  arrangement 
fait  à  Tëgard  de  la  Saie  et  dn  dnehé  de  Varsovie,  tant  par  le  grand  acte 
du  Congrès  de  Vienne,  signé  le  9  juin  dernier,  que  par  le  Traité  du 
18  mai  qui  y  est  anneié  et  qui  se  trouve  cité  en  détail  d-après  ; 

Et  S.  M.  le  roi  de  Saie,  désirant  obtenir  l'accession  imméitiale  de 
S.  M.  Très-Chrétienne  audit  Traité  du  18  mai,  et  S.  M.  Très-Cbrélienne 
ayant,  sur  l'invitation  de  S.  M.  Saionne,  consenti  k  y  accéder  et  à 
conclure  à  cet  effet  un  Traité  directement  avec  S.  M.  Saionne; 

Leursdiies  Majestés  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre,  le  sieur  Charles-Maurice 
de  Talleyrand  Périgord,  prince  de  Talleyrand,  pair  de  France,  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires  étrangères,  grand  cordon 
de  la  Légion  d'Honneur,  chevalier  de  l'ordre  de  la  Toison  d'or,  etc. 

Et  S.  M.  le  roi  de  Saie,  le  comte  de  Schulenbonrg,  son  conseiller 


Digitized  by  Coogle 


1518  œNGRÈS  DE  VIENNE. 

privé  ei  chambeUan,  chevalier  de  Tordre  de  Saint-Jean  de  Jéra- 
salem,  etc. 

Lesquels  ayant  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  troavëa  en  bonne  et 

due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  S.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre  accède  à  toutes  les  sti- 
pulations du  Traité  conclu  entre  LL.  iMiM.  les  rois  de  Saxe  et  de  Prusse, 
en  date  du  18  mai  1815,  ainsi  qu'entre  Sadite  Majesté  le  roi  de  Saie  et 
les  empereurs  d'Autriche  et  de  KuBsie  reapecUvement,  et  qui  est  inséré 
ci-après. 

(Voir  ci-dessus,  page  119,  le  texte  du  Traité  du  18  mai  1815,  qui 
figure  sous  le  n"  4  comme  annexe  au  Traité  général  de  Vienne  à» 
9juiD  1815). 

Art.  II.  S.  M.  le  roi  de  Saxe  accepte  l'accession  ci-dessus  et  renou- 
velle à  S.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre  les  engafiemcnls  qu'elle 
contient,  et  Sa  Majesté  s'engage  à  remplir  et  à  exécuter  eulièrenieiil,  et 
dans  tous  leurs  détails,  toutes  les  conditions  dudit  Traité,  que  S.  M. 
Saxorine  a,  de  son  côté,  promis  de  remplir  et  d'ext'cuter. 

Art.  III.  Le  présent  Traité  sera  ralitié  et  les  r-tiiiications  en  seront 
échangé»  s  dans  l'espace  de  deux  moip  ou  plus  lût  si  faire  se  peut. 

En  fui  de  quoi,  les  pléiiipoti  ntiaires  re>pectifâ  ont  signé  le  présent 
Traité  et  l'ont  muni  du  rat  hei  de  leurs  armes. 

Fait  à  Pans,  le  18  î-eptembre  de  l'an  de  gi  âce  1815. 

Signé:  le  priuce  de  TalUyrandi  le  comte  (U  Schuienboury. 


Traité  conclu  à  Paris  Ip  19  srpinnhre  1815,  mire  la  France  et  la  Sar- 
daignCj  pour  la  cession  à  la  Sardavjnt  de  la  partie  de  la  Savoie  qui 
avttU  été  laissée  à  la  France  par  le  Traité  général  du  30  mai  1814. 

8.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre  et  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne, 
voulant  faire  disparaiire,  par  la  restitution  à  Sadite  Majesté  le  roi  de 
Sardaigne  de  la  [  artic  de  la  Savoie  qui  avait  été  laissée  à  la  France  par 
le  Traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  toute  occasion  de  désunion  et  de 
mésintelligence  qui  pourrait  s'élever  eutre  eux,  ont  &  cet  eâet  nommé 
pour  leurs  pléiii[Kjteritiaire>,  savoir  : 

8.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre,  le  sieur  Charles-Maurice  de 
TsIleyrand-P'-ri^'ord,  prince  de  B-^névenl,  etc.,  etc.; 

Et  S.  M.  le  ici  (le  Sarlaigiie,  M.  le  cofute  Thaon  Revel  de  PraloBg, 
son  ininiïlre  plénipotentiaire  prt'ï^  S.  .M.  Très-Chrétienne,  etc.; 

L'  squels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  formej  sont  convenue  des  articles  suivants  : 


i^iym^cd  by  Google 


19  SEPTEMBRE  1815. 


1519 


Art.  K  S.  la  roi  de  Firanee  et  de  Haftrre  leetltue  à  8.  M.  le  rei 
de  Sardalgae  la  partie  de  la  Savoie  qoî  avait  ëlé  lalsaée  à  la  Pranee 
par  le  traité  de  Paria  du  80  mai  1814. 

Art.  n.  La  remiae  de  la  partie  aasdite  de  la  Savoie  aura  lieu  dana  lea 
quinze  joura  qui  suivront  l*éebange  des  ratifieationa  du  présent  Traité. 

Art.  ni.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifieationa  en  seront 
échangées  à  Paris  dans  le  délai  d*on  moia,  ou  plue  tôt  ai  fetre  se  peut. 

Bn  fn  de  quoi  lea  plénipotentiaires  nspeetila  Font  signé  et  y  ont 
opposé  le  eaehet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paria»  le  19  septembre  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  le  prinee  de  Tattetfrand;  Thaon  BmI, 

AAXtCLB  SBCRBT. 

La  restitution  de  la  partie  de  la  Savoie  qui  avait  été  laissée  à  la 
France,  stipulée  dans  les  articles  patents  du  Traité  de  ce  jour,  D*aura 
lieu  que  sous  les  conditions  suivantes  : 

l"  Que  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  ne  fera  à  quelque  autre  Puissance  que 
ee  soit  aucune  cession  qui  pui^86  être  regardée  comme  Téquivalent  de 
la  partit  de  la  Savoie  qui  lui  est  resliiuée;  de  sorte  que  Sadite  Majesté 
leeueills  seule  la  fruit  de  Tabandon  fait  par  S.  M.  Trè»-Ghrétienne; 

2*  Que  Télat  des  possessions  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  restera 
d'ailleurs  tel  qu'il  a  été  fîié  par  le  Traité  du  80  mai  ISUetpar  lea 
arrangements  arrêtés  au  Congrès  de  Tienne. 

Le  présent  article  secret  aura  la  mémo  forée  et  valeur  que  a*il  était 
inséré  mot  pour  root  au  Traité  patent  de  ce  jour,  n  sera  ratifié  al  lea 
vitiûcations  en  seront  échangées  en  mémo  temps. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiatrea  veapeettfa  Tonl  aigné  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  lenra  armes. 

Fait  5  Paris,  le  19  septembre  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  Le  prince  ds  TaUeyrand;  Thaon  Rtwt, 

Voir  |iliis  loin  le  Piolocola  du  21  septsmbrs  18IS. 


Traité  entn  la  GrantU'Bretagne  et  ta  Saxe  pour  raccetsion  de  ta  Grande^ 
Bretagne  au  Traité  du  18  mat  1815,  entre  la  Saxe  étuno  part, 

f  Autriche,  la  Bussie  et  la  Prusse  (T autre  part. 

Fsrit,  la  aspnoilws  1815. 

Au  nom  de  la  trèa-saintaat  indivisible  Trinité. 
S.  M.  le  Poi  dtt  royaume*uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande 
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ayant  consenti  aux  arrangements  faits  relativement  à  la  Saxe  et  au 
duché  de  Varsovie  par  le  grand  acte  du  Congrès  signé  le  9  juin  der- 
nier, et,  en  conséquence,  par  le  traité  du  18  mai  y  annexé  et  ci-après 
particulièrement  énoncé;  et  S.  M  le  roi  de  Saxe,  en  désirant  obtenir 
l'accession  immédiate  de  S.  M.  Britannique  audit  traité  du  18  mai, 
ayant  invité  et  Sa  Majesté  consenti  d'y  accéder  par  un  traité  direct  avec 
S.  M.  Saxonne,  Leursdites  MHjesiés  ont  nomm^,  savoir  :  S.  M.  le  roi  « 
du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  très-honorable 
Robert  Stewart,  vicomte  Casilereagh,  etc.,  etc.;  et  S.  M.  le  roi  de  Saxe, 
le  comte  de  Schulenburg;  lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pouvoirs, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande adhère  à  toutes  les  stipulations  du  Traité  signé  entie  LL.  MM.  les 
rois  de  Prusse  et  de  Saxe,  portant  la  date  du  18  mai  1815,  et  de  même 
entre  Sadite  Majesté  le  roi  de  Saxe  et  les  empereurs  d'Autriche  et  de 
Russie  rebpectivement,  dont  la  teneur  suit. 

(Ici  est  insérée  une  copie  du  Traité  en  question,  lequel  se  trouTe  plus 
bauttpage  119.) 

Art.  n.  S.  H.  le  m  de  Sase  eeeeple  Paeeestion  ci-desaua  exprimai 
et  renouvelle  à  S.  M.  le  roi  du  royaume-UDÎ  de  la  Grande-Bretagne  ei 
dlrlande  les  engagements  qui  y  sont  renfermée,  et  s'engage  à  remplir  et 
exécuter  en  tout  et  dans  ehacune  de  ses  parties  tontes  les  stipulations 
dndit  Traité  que  S,  M.  le  roi  de  Saxe  y  a  promis  de  remplir  et  d*eié- 
enter. 

Art.  ni.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  échangées 
dans  l'espace  de  trois  mois  ou  plus  tôt  s'il  est  possible* 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  ce....  septembre  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  CatUmtagh;  le  comte  de  Sehmimbwrg, 


/  Note  du  prince  de  Talleyrand  à  lard  Castlereagh  au  sujet  des  objets  d'art 
qui  appartiennent  à  la  France»  ^  date  de  Paris,  le  19  septembrt 
1815. 

*  Le  ministre  du  roi  a  reçu  la  note  que  S.  Exc.  milord  vicomte  Cast- 
lereagh lui  a  fait  l'honneur  de  lui  adresser  touchant  les  objets  d'art  qui 
appartiennent  à  la  France;  Sa  Maje^^té,  à  qui  cette  note  a  été  soumise, 
lin  A  ordonné  d'y  faire  la  réponse  suivante  : 

<  S.  h\.  lord  (^a&tlereagh  semble  croire  que  les  deux  guerres  de  1814 
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ei  lie  1815  sonl  <i«  même  nature,  et  que  U  MMode  eomme  la  pnmàèn 
doit  être  terminée  par  un  Trtilé  de  paix;  mais  ces  deux  guerres  sont 
de  nature  bien  différente  :  la  première  ëiait  faite  véritablaoïeni  à  la 
nation  française,  puisqu'elle  était  faite  à  un  homme  reconnu  son  chef 
par  toute  rfiurope,  et  qui  disposait  légalement  de  toutes  les  ressources 
de  la  France;  la  guerre  étant  faite  à  la  nation,  un  Traité  de  paix  était 
nécessaire.  En  1815,  au  contraire,  ce  même  homme  à  qui  l'Europe  a 
fait  la  guerre  n'était  reconnu  par  aucune  Puissance;  s'il  disposait  des 
ressources  de  la  France,  il  n'en  disposait  pas  légalement,  et  la  soumis- 
sion était  loin  d'Otre  complète.  C'est  à  lui  seul  et  à  la  faction  qui  Ta 
appelé,  et  non  à  la  nation  que,  d'après  ses  propres  déclarations,  l'Eu- 
rope a  fait  la  guerre.  La  guerre  s'est  donc  trouvée  terminée  et  l'état  de 
paix  rétabli  par  le  seul  fait  du  renversement  de  l'usurpateur,  de  la  dis- 
persion de  ses  adhérents  et  de  leurs  chefs.  On  ne  voit  donc  point  com- 
ment la  guerre  de  1815  pourrait  être  un  motif  valable  pour  changer 
l'étdi  de  choses  établi  par  la  paix  de  181^.  S.  Ex.  le  vicomte  de  Cast- 
lereagh  a,  d'un  autre  côté,  posé  en  fait  que  des  objets  d'art  ne  peuvent 
pas  s'acquérir  par  la  conquête.  Le  ministère  du  roi  est  bien  loin  de 
vouloir  laire  l'apologie  d'aucune  sorte  de  conquête  :  plût  à  Dieu  que  le 
nom  ni  la  chose  n'eussent  jamais  existé!  mais,  enfin,  puisque  c'est  pour 
les  nations  une  manière  d'acquérir  admise  par  le  droit  des  gens,  le  mi- 
nistère du  roi  n'hésite  pas  à  dire  avtc  conviction  que  la  conquête  d'ob- 
jets inanimés,  dont  le  seul  avantage  est  de  procurer  des  jouissances 
physiques,  ou,  si  l'on  veut,  intellectuelles,  est  bien  moins  odieuse  que 
celle  par  laquelle  des  peuples  sont  séparés  de  la  société  dont  ils  sont 
membres.  Il  y  a  à  taire,  relativement  aux  objets  qui  ont  été  successive- 
ment apportés  en  France,  une  distinction  que  l'on  paraît  n'avoir  pas 
faite.  Parmi  les  pays  auxquels  la  France  a  renoncé  en  1814,  plusieurs 
appartenaient  bien  légitimement  à  elle  ou  au  chef  qu'elle  avait,  et 
parce  qu'ils  lui  avaient  été  céJés  :  elle  a  donc  pu  disposer  des  objets 
d'arts  qui  s'y  trouvaient.  Lorsqu'elle  a  renoncé  k  ces  pays,  elle  les  a 
restitués  tels  qu'ils  étaient  au  moment  de  la  restitution,  et  l'on  ne  voit 
point  d'après  quel  droit  les  Puissances  voudraient  aujourd'liui  réclamer 
des  choses  qui  n'ont  pas  été  comprises  dans  l'aban  Jon  que  la  France 
en  a  fait.  Enfin  d'autres  objets  d'art  appartiennent  encore  à  la  France 
en  vertu  de  la  cession  qui  lui  en  a  été  faite  par  des  Traités  solennels. 
Quant  aux  considérations  morales  développées  dans  la  note  de  S.  Ex. 
milord  vicomle  de  Gastlereagh,  le  ministère  a  toute  raison  de  cruire 
que  le  roi  s'empresserait  d*y  accéder  s*il  pouvait  ne  suivre  que  son  pro~ 
pre  penchant;  mais  Son  Eseellance  se  trompe  si  elle  pense  que  le  roi 
soit  aujourd'hui  plus  qu'en  1814  en  position  de  le  (aire,  et  le  ministère 
ne  craint  pas  d'affirmer  que  si,  comme  il  n'en  doute  pas,  toute  cession 
de  l'ancien  territoire,  dans  le  cas  où  le  roi  y  consentirait,  lui  serait 
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imputée  b  crime,  celle  ém  objets  d'art  ne  le  serait  paa  moiiiSy  il  amit 
peut-être  plus  fortaaaant  raaaaotit,  êomm»  bleaaaBt  plm  fifMMSt  Tor- 
gaaii  — liaafti.  » 

\  Sigié  t  TaUêynmd  . 


Frotocolu  des  Conférences  des  Plénipotentiaires  de  l'AiUrichê^ 
4e  la  GrâmU-Brêtagtiôf  dê  la  Prutte  Udôla  Rustiê* 

Cinquante-unième  léance,  du  19  septembre  181â. 

1*  Lea  ministres  dea  cabinets  réunis  étant  prêta  à  entrer  en  comino- 
nication  avec  le  Gouvernement  français  snr  les  arrangements  définitifii, 
Informent  le  prince  de  Talleyrand  de  la  nominaticHi  des  plënipoten- 
lîairfs  de  la  part  de  leurs  Cours  et  l'invitent  k  faire  connaître  lo  choii 
qiM  6a  Majesté  aura  fait  de  son  côté  (voir  n*  ISl). 

En  même  temps,  il  a  été  résolu  de  oomanaoiqner  la  aubatanco  dea 
propositions  qui  vont  être  remises  au  Gouvernement  français,  aux  minis- 
trea  et  envoyés  des  Puissances  et  Etats  qui  ont  accédé  à  TalUance  du 
S5  mars  ;  il  leur  a  été  adrea«é  en  eonaéquence  une  circulaire  en  data 
dn  19  septembre. 

S*  Sur  Amibes,  seconde  note  française,  communiquée  au  prince  de 
Scbwarsemberg,  afin  qu'il  aoit  donné  dea  éelairciaaementa  ultérieure. 


H*  m. 

Les  soussignés,  ministres  des  cabinets  réunis,  ont  l'honneur  de  pré- 
venir S.  A.  le  prince  de  Talleyrand,  qu'étant  prêts  &  entrer  en  commu- 
nication avec  le  Gouvernemenl  français  sur  les  arrangements  définitifs, 
LL.  MM.  Impérialea  et  Royales  ont  nommé  pour  plénipotentiaires  à  cet 

effet,  savoir  : 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  les  princes  de  Mettemicb  et  de  Scbwar- 

lemberg. 

S.  M.  l'empereur  de  Russie,  le  comte  Rasoumoffsky  et  le  comte  Gapo 

d'istria. 

S.  M.  Britannique,  le  vicomte  de  Gastlereagh  et  le  duc  de  Wel- 
lington. 

El  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  le  prince  de  Uardenberg  et  le  baron  de 

Humboldt. 

Les  soussignés  ont  l'honneur  d'inviter  S.  A.  M.  le  prince  de  Tallej- 
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TUd  fe  iMr  ftlrtfonnallre  It choix  que  S.  M.  Trèi-Ghiéiiaiiiit  a«r«  ftit 

Les  pléaipolintiaint  des  Govn  alUéet  8ont  prêts  à  Mlrar  tn  néga- 
eiatioDS  dès  la  jouroée  de  demain. 

Signé  :  MëttêmMp  Sehw&rMmberg,  Rasammffsky^  Capo 
tf*/Kria,  CtuOmaght  Wettmgton^  RwMbùrg, 


UykiMtmn  mm  f&mê  (h  pn»fef  1I0  TroiU  prfymU  k     sepimhbn  IM 
ma  FUnipoUiatailm  français  par  cetus  det  qptUn  Court  attOet. 

Les  Paissaoces  alliées  ayant  par  leurs  efforts  réonis  et  par  le  snceès 
de  lears  armes,  soustrait  la  nation  française  aux  ealamités  que  lui  pré-> 
parait  le  dernier  attentat  de  Napoléon  Bonaparte,  et  préservé  l'Europe 
des  bouleversements  dont  elle  était  menacée  par  suite  du  système  lévô- 
hitionnaire  repinduit  en  France  pour  faire  réussir  cet  attentat; 

Et  partageant  aujourd'hui  avec  S.  M.  Très-Ghréiieone  le  désir  d'of- 
frir à  l*Europe,  par  le  maintien  inviolable  de  l'autorité  royale  et  te  re- 
mise en  vigueur  de  la  Charte  constitutionnelle,  les  garanties  les  plus 
rassurantes  de  la  stabilité  de  l'ordre  des  choses  heureusement  létabli 
en  France,  de  consolider  les  rapports  d*amitié  et  de  bonne  harmonie 
que  le  Traité  de  Paris  avait  ramenés  entre  la  France  et  les  États  voi- 
sins, et  d'écarter  tout  ce  qui  pourrait  altérer  ou  compromettre  ces 
rapports; 

LE*«  MM.  Impériales  et  Royales  ont  proposé  k  S.  M.  le  roi  de  France 
et  de  Navsrre  les  bases  d'un  arrangement  propre  k  leur  assurer  de 
justes  indemnités  pour  le  passé,  ainsi  que  des  gannties  solides  pour 
l'avenir,  seules  conditions  auxquelles  il  sôit  possible  d'atteindre  h  une 
pacification  prompte  et  durable  ;  et  S.  M.  Très-Chrétienne  ayant  accédé 
auxdites  propositions,  il  a  été  convenu  de  les  consigner  dans  un  Traité 
définitif. 

A  cet  eflbt,  les  Hautes  Parties  contractantes  ont  nommé,  etc.,  etc.; 
lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 

et  due  forme,  ont  signé  les  articles  suivants  : 

Art.  I.  Le  Traité  de  Paris  du  30  mai  1814  est  confirmé  et  sera  exé- 
cuté et  maintenu  dans  toutes  celles  de  ces  dispositions  qui  ne  se  trou- 
veraient pas  modifiées  par  le  présent  Traité. 

Art.  II.  Les  Hautes  Parties  contractantes,  instruites  par  l'expérience 
des  inconvénients  attachés,  sous  plusieurs  rapports  administratifs  et 
militaires,  à  la  désij^'nation  du  territoire  français,  telle  qu'elle  avait  été 
établie  par  l'article  U  du  Traité  du  80  mai  1814,  et,  voulant  à  cet 
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égard  adopter  pour  Tavenir  un  tyslème  également  favorabla  an  main- 
tien de  la  tranquillité  générale  et  au  bien-être  de  leurs  sujets,  ont  défi- 
nitivement réglé  la  ligne  de  démarcation  entre  ledit  territoire  iran(aii 
et  les  États  voisins  de  la  manière  suivante  : 

Du  côté  du  nord,  celle  ligne  suivra  la  démarcation  fixée  par  le  Traité 
de  Paris  jusqu'au  point  où  l'Escaut  entre  dans  le  département  de  Jem- 
mapes,  et  de  là  ce  fleuve  jusqu'à  la  frontière  du  canton  de  Condé,  qui 
restera  hors  de  la  frontière  de  la  France.  Depuis  Quiévrain,  la  démar- 
cation sera  tracée  le  long  de  l'ancienne  frontière  des  provinces  belgi- 
qnes  et  du  ci-devant  évèché  de  Liège  jusqu'à  Villers,  prés  d'Orval,  en 
laissant  les  territoires  de  Philippeville  ei  de  Marienbourg,  qui  8*y  tron* 
vent  enclavés,  ainsi  que  le  canton  de  Givel,  hors  des  limites  fran- 
çaises. 

Depuis  Villers  jusqu'à  Bourg,  à  droite  de  la  chaussée  qui  mène  de 
Thionville  à  Trêves,  la  démarcation  restera  telle  qu'elle  a  été  fixée  par 
le  Traité  de  Paris.  De  Bourg,  elle  suivra  une  ligne  qui  sera  tirée  sur 
Launsdorf,  Walturch  ,  Schardof,  Niederreiling,  Pelweiller,  jusqu'à 
Houvre,  laissant  tous  ces  endroits  avec  leurs  appartenances  à  la  France. 
De  Uuuvre,  la  fronUère  suivra  les  anciennes  lititites  du  pays  de  Saar- 
brûck,  en  laissant  Saarlouis  et  le  cours  de  la  Sarre,  avec  les  endroits 
situés  à  droite  de  la  ligne  susmentionnée  et  leurs  appartenances,  à 
l'Allemagne.  Des  limites  du  pays  de  SaarbiUck,  la  démarcation  suivra 
celle  qui  s^^pare  actuellement  le  département  de  la  Moselle  et  celui  du 
Bas-Rhin  de  l'Allemagne  jusqu'à  la  Lauter,  qui  servira  de  frontière 
jusqu'à  son  embouchure  dans  le  Rhin,  de  sorte  que  Landau,  enclavée 
dans  la  pointe  avancée  formée  par  la  Lauter,  restera  à  l'Allemagne, 
tandis  que  Lauterbourg  et  Weis&enbourg,  situées  sur  celte  rivière,  reste- 
ront à  la  France. 

Du  côté  de  l'est,  la  démarcation  restera  telle  qu'elle  était  établie  par 
le  Traité  de  Paris,  depuis  l'embouchure  de  la  Lauter  jusqu'à  Saint- 
Brais,  dans  le  déparlement  du  Haut-Rhin  ;  elle  suivra  de  là  le  Daubs 
jusqu'au  fort  de  Joux,  en  sorte  que  la  ville  de  Ponlarlier,  située  sur  la 
druite  du  Doubs,  appartie.idra,  avec  un  rayon  à  la  France  et  le  fort  de 
Joux,  siiué  sur  la  gauche,  à  la  Confédération  helvétique.  Du  fort  de 
Joux,  la  ligne  suivra  la  crête  du  Jura  jusqu'au  Rhône,  laissant  le  fort 
de  l'Ecluse  hors  de  la  frontière  de  France. 

Depuis  le  Rhône  jusqu'à  la  mer,  la  ligne  de  démarcation  sera  formée 
par  celle  des  frontières  qui,  en  1790,  séparaient  la  France  de  la  Savoie 
et  du  comté  de  ^ice. 

La  France  renoncera  au  droit  de  tenir  garnison  à  Monaco. 

La  neutralité  de  lu  Suisse  sera  «étendue  au  territoire  qui  se  trouve  au 
nord  d'une  ligne  à  tirer  depuis  Ugine,  y  compris  cette  ville,  au  midi  du 
lac  d'Annecy,  par  Faverge  jusqu'à  Leeheraine,  et  de  là  au  lac  du  Bour- 
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get  jusqu'au  Rhône,  de  la  manière  qu'elle  a  été  étendue  aux  provinces 
de  Chablais  et  de  Faucigny  par  l'article  XGii  de  l'Acte  iiiial  du  Congrès 

de  Vienne. 

Art.  III.  Les  fortifications  de  Huninj^ue  étant  un  objet  d'inquiétude 
perpétuelle  pour  la  ville  de  Hàle,  les  Hautes  Parties  contractantes,  pour 
donner  à  la  Conloiiération  helvéli(jue  une  nouvelle  preuve  de  leur 
bienveillance  et  de  leur  sollicitude,  sont  convenues  entre  elles  de  faire 
démolir  les  fortifications  de  Huninj^ue;  et  le  gouvernement  français 
s'engajze  j)ar  le  même  motif  à  ne  les  rétablir  dans  aucun  temps,  et  à  ne 
point  les  remplacer  par  d'autres  fortiticatioDS  k  une  distance  de  trois 
lieues  de  la  ville  de  Bàle. 

Art.  IV.  Le  devoir  des  souverains  alliés  envers  les  peuples  qu'ils 
gouvernent  les  ayant  jiortés  à  demander  une  compensation  des  sacri- 
fices pécuniaires  que  le  tli  rnier  armeiutnt  général  a  fait  imposer  à  des 
pays,  déjà  fortement  é]>iii>i's  par  cette  lon«îue  suite  de  guerres  soutenues 
contre  les  jiouvuirs  révolutionnaires  de  la  France,  et  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne  n'ayant  pas  pu  se  refuser  k  admettre  le  principe  sur  lequel 
cette  réclamation  se  fonde,  la  somme  de  six  cents  millions  de  francs  sera 
fournie  par  la  France  aux  Puissances  alliées  h  titre  d'indemnité.  Le 
mode  et  les  termes  du  payement  de  cette  somme  seront  réglés  par  une 
Convention  particulière  qui  aura  la  même  force  et  valeur  (j^ue  si  elle 
était  textuellement  insérée  au  présent  Traité. 

Art.  V.  Considérant  de  plus  que  dans  le  cours  des  guerres  amenées 
par  les  événements  de  la  Mévolution,  tous  les  pays  limitrophes  de  la 
France,  va  notamment  les  Pav^-lias,  l'Allemagne  et  le  Piémont,  ont  vu 
successivement  démolir  les  places  fortes  qui  jusque-là  leur  avaient  servi 
de  barrière,  et  (jue  la  sûreté  de  ces  pays  et  le  repos  futur  de  l'Europe 
leur  font  également  désirer  un  ordre  de  choses  qui  établisse  entre  les 
moyens  de  défense  de  part  et  d'autre  un  équilibre  essentiellement  favo- 
rable au  maintien  de  la  paix  générale  ;  les  Paissances  alliées  ont  cru 
ne  pouvoir  mieui  atteindre  ee  but,  qu'en  proposant  &  la  Franee  de  se 
charger  d'une  partie  des  frais  qu'entrainera  la  construction  d'un  cer- 
tain nombre  de  places  sur  les  frontières  opposées  aux  siennes»  et  de 
faciliter  et  compléter  cette  mesure  en  renonçant  en  faveur  des  Alliés  à 
quelques-unes  de  celles  qui  se  trouvent  sur  les  points  les  plus  avancés 
de  ses  lignes  de  fortifications. 

Et  Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  pénétrée  des  avantages  que  la  Prusse, 
après  ses  longues  agitations,  retirera  de  raffermissement  de  la  paix 
générale,  et  prête  à  se  soumettre,  pour  obtenir  un  aussi  grand  bien,  k 
tout  sacrifice  qui  ne  compromet  pas  l'intégrité  substantielle  de  son 
royaume,  ayant  accédé  aux  propositions  des  Puissances,  il  est  convenu 
qu'indépendamment  de  l'indemnité  pécuniaire  stipulée  dans  l'article 
précédent,  le  gouvememeut  français  fournira  aux  alliés,  pour  couvrir 
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une  partie  charges  r^uUant  du  rétablissemeiil  de  leur  systèivi  d4- 
fensify  la  somme  de  deux  cents  millions,  el  cédera  les  places  de  Gondé» 
Gi?et  avec  Ch  a  rie  mont  et  Sarrelouis,  avec  les  rayons  conTenaUes»  tels 

qu'ils  ont  été  désignés  dans  l'article  II. 

Art.  VI.  L'étal  d'inquiétude  et  de  fermentation  dont,  apiès  tant  de 
secousses  violentes,  et  surtout  après  la  dernière  catastrophe,  la  France 
doit  nécessairement  se  ressentir  encore,  et  dont,  malgré  les  ialentiims 
paternelles  de  son  roi  et  les  avantages  assurés  par  la  charte  constitu- 
tionnelle à  toutes  les  classes  de  sps  sujets,  il  est  difficile  de  calculer  la 
durée,  exigeant  pour  la  sûreté  des  États  voisins  des  mesures  de  pré- 
caution et  de  garantie  temporaire,  il  a  été  jugé  indispensable  de  faire 
occuper  provisoirement  par  un  corps  de  troupea  alliées  dea  poaitîons 
militaires  le  long  des  frontières  de  la  France,  sous  la  réserve  eiprssse 
que  cette  occupation  ne  portera  aucun  préjudice  à  la  souveraineté  de 
Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  ni  à  Tétat  de  possession,  tel  qu'il  est  reconiui 
et  confirmé  par  le  présent  Traité. 

Le  nombre  de  ces  troupes  ne  dépassera  pas  cent  cinquante  mille 
hommes.  Le  commandant  en  chef  de  cette  armée  sera  nommé  par  les 
Puissances  alliées. 

Ce  corps  d'armée  occupera  les  places  de  Valenciennes,  Bonehaira, 
Cambrai,  Maubeuge,  Landrecies,  le  Quesnoy,  Âvesnes,  Rocroi,  iion» 
gwy,  Tbionville,  Bitche,  et  la  tête  de  pont  de  Fort-Louis. 

La  place  de  Strasbourg  sera  évacuée  par  la  troupe  de  ligne  et  confiée 
à  la  garde  urbaine,  ou  bien  elle  sera  complètement  évacuée,  désarmée 
et  confiée  à  la  garde  urbaine,  la  citadelle  restant  occupée  par  les  Alliés. 

La  ligne  qui  séparera  les  armées  françaises  et  alliées  sera  parfaite- 
ment déterminée.  Les  places  cotpprises  dans  celte  ligne  et  non  occupées 
par  les  troupes  ;illi(?es  seront  confiées  à  la  garde  urbaine. 

L'entretien  de  l'armée  destinée  à  ce  service  devant  être  fourni  par  la 
France,  une  Convention  spéciale  rèj^lera  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  à 
cet  objet.  Cetle  Convention  rèdera  de  même  les  relations  de  l'armée 
d'occupation  avec  les  autorités  civiles  et  militaires  du  pays. 

La  durée  de  cetle  occupation  militaire  est  limitée  à  sept  ans.  Elle 
finira  avant  ces  termes,  si,  au  bout  de  trois  ans,  les  souverains  alliés, 
réunis  pour  prendre  on  considération  l'étal  de  la  France,  s'accordent  à 
reconnaître  que  les  mollis  qui  les  portaient  à  cetle  mesure  ont  cessé 
d'exister;  mais  au  terme  de  sept  ans  révolus,  toutes  les  places  et  posi- 
tions occupées  par  les  troupes  seront,  sans  autre  délai,  évacuées  cl  re- 
mises à  S.  M.  Louis  XYUI,  ou  à  ses  héritiers  et  successeurs. 

Gtaqtttale-dmiiitaw  iteiMe,  du  90  fltplaiDbra  18I&. 

I"  £n  réponse  à  la  notification  donnée  à  M.  le  prince  de  Talleyrand 
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du  pUoipoiaoliiiraa  noniiiitft    la  put  dat  AUléi  piar  anlrtr  m  oam- 
munieation  sur  les  arrasgemeots  dtfnitifa,  oalttinù  iaforma  411a  la  coi 
a  DomiDé  ppvr  ses  pléoipoleatiaifiaa  la  piîMa  da  TaUayraad,  la  dM  da 
Dalbarg  et  la  baron  Loaia. 
Gatia  répoBsa  cal  joinla  Moa  la  n*  1S4. 

9*  MM.  lea  mambias  da  la  canfiraDca  oal  pria  laetuia  da  ropieioB  dn 
Comité  mililaire  eanlral  aur  lea  aiaaoïaa  k  prendra  aaiia  la  rapfMMrt  mâr 
litaira,  «i  laa  olgoaiatiana  oovanaa  aiaa  la  fMiiafiieaiaBt  fiaocaîa  ne 
aatiafont  pas  à  rattante  des  Poissaacea  alliéea. 

Galle  opinion  est  eonsignée  dans  la  pièce  jointe  sous  le  n*  1S5. 

3*  M.  le  comte  de  Nesselrode  prévient  la  conférence  que  sa  Gour  a 
nommé  M.  la  aaaaflâllar  privé  d*Ânalait  powasaîat^  da  aa  pam  k  la 
Commissiap. 

Facultés  aux  autres  Alliés  qui  ont  accédé  à  ralliance  de  prendra  part 
au  travail  da  cette  Commission  (dea  Alliés  qui  sent  an  mIaM  tampa  ai- 
gnatairea  de  la  paix  da  Paria.) 

Amaexes. 
M*  1U. 

Le  ministère  du  roi  a  reçu  la  note  queLL.  EE.  MM.  les  minislres  et 
secrétaires  d'Étal  des  quatre  Pulssancf^s  lui  ont  fait  riiunneur  de  lui 
adresser  pour  lui  faire  connaître  la  nomination  des  plénijiotentiaires 
cl)arg«''s  par  lesdites  Puissances  d'entrer  en  communication  avec  ceux 
qui  seront  nommés  par  ba  Majesté  Très-Chrétienne  sur  les  arr^oge- 
meiits  détiuitifs  qui  sont  à  faire  entre  elles  et  la  France, 

Sa  Majesté,  sous  les  yeux  de  qui  cette  note  a  été  mise  a,  de  son  côté, 
nommé  pour  ses  plénipotentiaires  MM.  le  prince  de  Talleyrand,  le  duc 
de  Dalberg,  le  baron  Louis  et  M.  de  Labesnardières  pour  tenir  le  pro- 
tocole du  côté  de  la  France. 

Le  ministère  du  roi  s*empresse d'informer  LL.  EE.  MM.  les  ministres 
et  secrétaires  d*État  des  quatre  Cours  et  de  les  prévenir  que  les  plénipo- 
tentiaires français  auront  rbonnenr  de  se  rendre  dans  le  li^u  où  l'on  sa 
réunira,  le  jour  et  &  l'heure  qui  leur  seront  désignés» 

Le  20  septembre  1815» 

Signé  ;  la  président  du  Conseil  dea  ministres, 
prince  de  TaUeyramL 

Conférence  militaire. 

Présenta . 

Le  prince  de  Schwanenberg,  le  prince  Wolkonski,  le  comte  de  Gui* 
aenau,  la  général  Knesebeck,  le  duc  de  Wellington. 
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B  pmtt  à  la  conférence  que  ai  les  n^ociationa  ne  remplisaent  paa 
rattenta  des  Puissaneea  alliées,  il  faut  que  les  armées  alliées  continuent 
à  garder  la  capitale,  et  la  Loire  et  TAUier  et  le  Rhône,  et  que  lea  aiégea 
dM  places  sur  lea  firontières  de  la  France  soient  commencés  et  soute- 
nua  avec  la  plus  grande  activité  par  les  corps  à  présent  employés  à  les 
observer.  H  paraît  aussi  important  à  la  conférence  que  S.  M.  l'empereur 
do  toutes  les  Russies  fasse  faire  halte  aux  troupes  de  Sa  Majesté. 


Protocole  de  la  conférence  des  fMiipotentiaires  det  qwUr»  Cours  aUiées 
onec  ctnuB  de  la  France^  tenue  à  Paris  le  SO  septembre  1815. 

Les  Souverains  alliés  ayant  nommé  pl<^nipotenti aires  pour  conférer 
avec  le  gouvernement  français  sur  les  arrangements  définitifs  à  faire 
entre  les  Puissances  alliées  et  la  France,  savoir  : 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  M.  le  prince  de  Metiernich  et  M.  le  prince 
de  Schwarzeniberg, 

S.  A.  R.  le  prince-régent  de  la  Grande-Bretagne,  M.  le  duc  de  Wel- 
lington et  lord  vicomte  Castlereagh  ; 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  M.  le  prince  de  Hardenberg,  M.  le  baron  de 
Humbuldt; 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  M.  le  comte  de  Rasoumoffsky, 

M.  le  comte  Capo  d'islria  ; 

Et  le  ministère  français  ayant  annoncé  k  LL.  EE.  les  ministres  et  se- 
crétaires d'État  des  Cabinets  alliés  que  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  a 
chargé  de  ses  pleins  pouvoirs  pour  recevoir  les  communications  des 
Cours  alliées,  M.  le  prince  de  Talleyrand,  M.  le  duc  de  Dalberg,  M,  le 
baron  Louis  ; 

On  s'est  réuni  aujourd'hui  à  trois  heures  après  midi  pour  procéder 
auxdites  communications. 

Lord  Castlereagh  a  d'abord  adressé  la  parole  à  MM.  les  plénipoten- 
tiaires de  Prusse  dans  les  termes  suivants  : 

«  Les  pièces  que  les  ministres  des  Cours  alliées  vont  présenter  sont 
le  résultat  des  devoirs  des  souverains  alliés  envers  leurs  peuples,  et  de 
leur  désir  de  concilier  avec  ces  devoirs  les  sentiments  qu'ils  ont  voués 
au  roi  de  France.  Ces  pièces  renferment  l'ensemble  des  demandes  qu'ils 
se  sont  réunis  à  former  vis-à-vis  de  la  France.  » 

Lecture  a  été  faite  ensuite  d'un  extrait  contenant  la  substance  des  ar- 
ticles dont  les  Cours  alliées  étaient  convenues  entre  elles 

1.  Cet  extrait  avait  été  déjà  eooiniuniqtté  aux  ministres  français  par  une  drculairs 
ilu  19  septembre. 
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Cette  lecture  a  été  suivie  de  celle  du  projet  de  Traité  rédigé  d'un  com- 
mun accord  par  les  ministres  des  quatre  Cabinets  alliés,  tel  qu'il  se 
trouve  annexé  au  procès-verbal*. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  France  ont  demandé  communication  de 
ces  pièces,  en  déclarant  qu'ils  les  prendraient  ad  r^trêndum. 
La  séance  a  été  levée. 

Signé:  Mêttêmieh^  St^wartunbirg,  WMn^an^  Ca$lh- 
r$agh,  Hardenbirg,  Bumboldt,  BaxourMffihy^ 
Capo  iFIstria» 

Gnquanlt^troiiiAnw  a4nM,  da  SI  Mptomlm  1815. 

1°  L'envoyé  de  Sardaigne,  le  comte  de  Revel,  ayant  fait  confidentiel- 
ment  à  M.  le  vicomte  deCastlereagh  l'annonce  d'un  Traité  (n"  126)  qu'il 
venait  de  conclure  avec  le  prince  de  Talleyrand,  et  par  lequel  la  France 
restitue  k  S.  M.  Sarde  la  partie  de  la  Savoie  que  la  France  avait  con- 
servée par  le  Traité  de  Paris;  M.  le  principal  secrétaire  d'F.lat  de 
Sa  Majesté  Britannique  a  appelé  Tattention  des  Cabinets  sur  cette 
démarche  de  la  Cour  de  Turin. 

Sa  transaction  directe  avec  la  Cour  ties  Tuileries  sans  la  participation 
des  Alliés  étant  entièrement  contraire  à  l'engagement  pris  dans  l'acces- 
sion à  l'alliance  du  25  njais,  de  ne  pas  traiter  séparément  de  la  paix 
avec  l^  France,  M.  le  vicomte  de  Castlereagh  s'est  chargé  de  faire  celte 
observation  à  M.  le  comte  de  Revel. 

D'après  cette  considération,  le  ministre  sarde  a  résilié  son  Traité  avec 
le  gouvernement  français,  et  il  en  prévient  M.  le  principal  secrétaire 
d*Ëtaten  le  priant  d'en  donner  connaissance  aux  autres  Cabinets  (n*  187). 

Sur  cette  information  il  a  été  résoin  de  regarder  cette  transaction  du 
Cabinet  de  Turin  comme  non  avenue,  et  d'envoyer  k  M.  le  comte  de 
Revel  la  circulaire  adressée  aux  envoyés  des  Alliés  pour  les  prévenir  des 
bases  sur  lesquelles  il  allait  être  n^cié  avec  le  gouvernement  français. 

S"  Il  a  été  fait  lecture  d'un  protocdie  du  conseil  administratif  en  date 
du  18  de  ce  mois,  et  il  a  été  résolu  de  lui  transmettre  les  directions  con- 
tenues dans  la  pièce  relative  à  la  répartition  des  indemnités  d'ha- 
billement. 

3*  Réponse  du  comte  de  Winzingerode  au  sujet  du  dividande  du 
corps  d'armée  de  Wurtemberg. 

Les  observations  contenues  dans  cette  note  n'ont  pas  paru  devoir 
changer  l'arrangement  fixé. 

4*  Circulaire  aux  ministres  des  Puissances  signataires  du  Traité  de 
Paris  par  la  Commission. 

5*  Les  engagements  de  Wurtemberg  pour  Jérftme. 

1.  Voy.  ci-desftiu,  page  lâ23. 
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N*  1S6. 

Lt  eomto  dt  Rml  à  lord  Caattereagh. 

Paris,  le  20  sefitembre  <8fS. 

Milorcl,  je  me  fais  un  devoir  de  vous  annuruer  que  j'ai  sii^nf^  hier 
avec  M.  le  prince  de  Talleyrand  un  Traité,  par  le^ui  l  la  France  restitue 
au  roi,  mon  maître,  purement  et  simplement,  la  partie  (Je  la  Savoie 
qui  lui  avait  été  attribuée  par  le  Traité  de  Paris. 

Le  roi  connaissait  depuis  lon^jjlemps  les  principes  du  roi  son  beau- 
frère  k  cet  égard,  mais  il  ne  niécunnaît  pas  rinflueiice  à  laquelle  il  en 
doit  les  effets,  et  c'e.^t  à  ce  litre  que  je  me  crois  tenu  de  faire  participer 
Votre  Èminence  à  cet  heureux  évéoement. 

Je  suis,  etc. 


H*  117. 

Li on&lt  d« R«tel  àlori  CMtorMfh. 

Milord,  en  suite  de  la  communication  que  Votre  Éininence  m'a  faite 
hier,  j'aurai  Tbonneur  de  lui  exposer  que  le  vif  intért^t  que  le  roi,  mon 
maître,  attache  h  recouvrer  le  berceau  de  sa  famille  m'a  engagé  k  explo- 
rer les  dispositions  du  roi  de  France.  Je  l'ai  trouvé,  non-seulement  porté 
à  consentir  à  la  rélroc»  s>ion,  mais  il  l'a  otf«  rie  lui-même.  Je  n'ai  pas  cru 
qu'accepter  les  oft'res  amicales  du  beau-frère,  otVi  ant  de  restituer  au 
roi  le  patrimoine  de  ses  pè^e^,  fiU  s'ëcftrl«r  des  principes  de  l'alliance» 
de  qui  le  roi  attendait  ce  retour. 

Puisque  Votre  Èminence  et  les  autres  ministres  en  jugent  autrement, 
les  ordres  du  roi,  mon  maîire,  me  prescrivent  de  ne  me  séparer  en  rien, 
et  de  me  conduire,  en  tout,  d'après  ce  qui  sera  statué  par  les  quatre 
Cours  alliées. 

J'ai  l'honneur  de  déclarer  à  Votre  Èminence  en  la  priant  d'être  mon 
organe  auprès  des  autre-  ministres,  que  je  me  conforme  à  leur  avis,  et 
ne  donnerai  aucune  suile  à  ce  qui  s'en  écarle  ;  que  le  roi  n'attend  plus 
la  Savuit!  que  par  l'entremise  'les  Cours  alliées,  Sa  Majesté  persistant 
eniieremeiit  el  uniquemeni  uaii>  \>^>  principes  de  Talliance. 

J"esp»  re,  milord,  que  celte  exposition  sincère  el  ma  déclaration  effa- 
reront luuic  impression  contraire  aux  principes  auxquels  le  roi  est 
inviolablement  attaché. 

J'ai  l'honneur,  etc.  Signé  :  Thaon  Revtl. 
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Rêpon$$  des  Plénipotentiaires  français  à  C  Ultimatum  des  quaêre  Cours 
aUUu,  du  20  stpl$mbr»f  m  dau  du  21  s^tmbre  1815. 

Paris,  la  21  septembre  1815. 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  ont 
porté  sur-le-champ  à  sa  connaissance  les  communications  qui,  dans  la 
conférence  d'hier,  leur  ont  été  faites  par  LL,  EE.  MM.  les  plénipoten- 
tiaires des  quatre  Cours  réunies,  touchant  un  arrangement  délinitif, 
pour  base  duquel  Leurs  Excellences  ont  proposé  : 

1*  La  cession  par  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  d'un  territoire  égal 
aux  deux  tiers  de  ce  qui  avait  été  ajouté  à  l'ancienne  France  par  le 
Traité  du  30  mai,  et  dans  lequel  seraient  comprises  les  places  de 
Condé,  Philippevilie,  Marienbourg,  ^'.ivet  et  Chariemont^  SarreUuûv 
Landau  et  les  forts  de  Joux  et  de  rKcluse. 

2*  La  démolition  des  fortifications  de  Huningue. 

3*  Le  payement  de  deux  sommes,  l'une  de  six  cents  millions  de 
francs  h  litre  d'indemnité,  l'autre  de  deux  cents  millions  pour  servir  à  la 
construction  de  places  fortes  dans  les  pays  limitrophes  de  la  France. 

4°  L'occupation  militaire  [»endanl  se]it  ans  des  places  de  Valencien- 
ciennes,  Rouchain,  f'ambrai,  Maubeuge,  Landrecies,  le  Quesnoy , 
Avtsnes,  Rocroi,  Lon^zwy,  Thionville,  Bitche,  et  de  la  t<_Me  de  pont  du 
Fort-Louis,  aifisi  que  d'une  ligne  le  long  des  troiilièrcs  du  Nord  et  de 
l'Est,  par  une  armée  de  cent  cinquante  mille  Inmimes,  sou^  les  ordres 
d'un  général  à  nommer  pur  les  Puissances  alliées  et  entretenue  par  la 
France. 

Sa  Majesté,  désirant  arileminenl  de  iiâter,  autant  qu'il  est  en  elle,  la 
conclusion  d'un  arrangement  dont  le  retard  a  causé  à  ses  peuples  tant 
de  maux  qu'elle  déjjlore  chaque  jour,  et  prolongé  en  France  cette  agi- 
tation intérieure  qui  a  excité  la  sollicitude  des  Puissances,  mais  plus 
animée  encoie  du  dé^ir  de  faire  connaître  ses  bonnes  dispositions  aux 
souverains  ats  aliiéa,  a  voulu  que,  sans  perte  de  temps,  les  soussignés 
communi(iuassentà  LL.  LLx.  MM.  les  plénipotentiaires  des  quatre  Cours 
les  principes  sur  lesquels  elle  pense  <]ue  la  négociation  doit  être  suivie, 
relativement  à  chacune  des  bases  proposées,  en  leur  ordonnant  de  pré- 
senter  sur  la  première  de  ces  bases,  celle  qui  concerne  les  cessions  ter- 
ritoriales, les  observations  suivantes  dans  lesquelles  cet  important  objet 
est  envisagé  sous  le  double  rapport  de  la  justice  éf  de  Tutiiité  publique, 
qu'il  serait  si  dangereux  de  diviser. 

Le  défaut  d'un  juge  commun  qui  ait  autorité  et  puissance  pour  ter^ 
mifier  les  différends  des  souverains  ne  leur  laisse  d'autre  parti,  lors- 
qu'il! li*ont  pu  s'accorder  à  l'amiable,  (]ue  dé  remettre  la  décision  de 
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ces  différends  au  sort  des  armes,  ce  qui  constitiie  entre  eux  Pétat  de 
guerre.  Si,  dans  cet  état,  les  possessions  de  l'un  sont  occupées  par  les 
forces  de  Tantre,  ces  possessions  sont  sous  la  conquête,  par  le  droit  de 
laquelle  Toccupant  en  act|uiert  la  pleine  jouissance  pour  tout  le  temps 
qu'il  les  occupe,  ou  jusqu'au  rétablissement  de  la  paix.  Il  est  en  droit 
de  demander,  comme  condition  de  ce  rétablissement,  que  ce  qu'il  oe- 
cupe  lui  soit  cédé  en  tout  ou  en  partie,  et  la  cession,  lorsqu'elle  a  lieu, 
transformant  la  jouissance  en  propriété,  de  simple  occupant  il  en  de> 
▼lent  souverain.  C'est  une  manière  d'acquérir  que  la  loi  des  nalioDs 
autorise. 

Mais  rétat  de  guerre,  la  conquête  et  le  droit  d'exiger  des  cessions 
territoriales  sont  des  choses  qui  procèdent  et  dépendent  Tune  de  l'au- 
tre, de  telle  sorte  que  la  première  est  une  condition  absolue  de  la  ae- 
oonde,  et  celle-ci  de  la  troisième;  car  hors  Tétat  de  guerre  il  ne  peut 
pas  être  fait  de  conquête,  et  là  oii  la  conquête  n*a  point  eu  ou  n*a  plus 
lieu,  le  droit  de  demander  des  cessions  territoriales  ne  saurait  exister, 
puisqu'on  ne  peut  demander  de  consenrer  ce  qu'on  n'a  point  ou  ce 
qu'on  n'a  plue. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  conquête  hors  de  l'état  de  guerre;  et  comme  on 
ne  peut  prendre  k  qui  n'a  rien,  on  ne  peut  conquérir  que  sur  qui  pos- 
sède :  d'où  il  suit  que  pour  qu'il  puisse  y  avoir  conquête  ii  faut  qu'il  y 
ait  guerre  de  l'occupant  au  possesseur,  c'est-à-dire  au  souverain,  droit 
de  possession  sur  un  pays  ou  souveraineté  étant  choses  inséparables  ou 
plutôt  identiques. 

Si  donc  on  fait  la  guerre  dans  un  payç,  et  contre  un  nombre  plus  ou 
moins  grand  des  habitants  de  ce  pays,  mais  que  le  souverain  en  soit 
excepté,  on  ne  fait  point  la  guerre  au  pays,  cette  dernière  expression 
n'étant  qu'un  trope  par  lequel  le  domaine  est  pris  pour  le  possesseur. 
Or  un  souverain  est  excepté  de  la  guerre  que  des  étrangers  font  chez  lui 
lors(ju'ils  le  reconnaissent  ou  qu'ils  entretiennent  avec  lui  les  relations 
de  paix  accoutumées.  I.a  guerre  est  faite  alors  contre  des  hommes  aux 
droits  desquels  celui  qui  les  combat  ne  peut  succéder,  parce  qu'ils  n'en 
ont  point,  et  sur  lesquels  il  est  impossible  de  conquérir  ce  qui  n'est  pas 
à  eux.  L'objet  ni  l'effet  d'une  telle  guerre  ne  peuvent  pas  être  de  con- 
quérir, mais  de  recouvrer;  or,  quiconque  recouvre  ce  qui  n'est  pas  à 
lui  ne  le  peut  recouvrer  que  pour  celui  qu'il  en  reconnail  comme  le 
possesseur  légitime. 

Pour  pouvoir  se  croire  en  gui  rre  avec  un  pays  sans  l'être  avec  celui 
qu'on  t  n  reconnaissait  précédemment  comme  souverain,  il  faut  de  toute 
nécesbité  de  deux  choses  l'une,  ou  cesser  de  le  tenir  pour  tel  et  regar- 
der la  souveraineté  comme  transférée  k  ceux  que  Ton  <omh:it  par  l'acte 
niriiie  jour  lequel  on  les  ojnibat,  c'tst-k-dire  reconnaître,  suivre,  et 
par  Ik  sanciionnt^r  ce«  doctrines  qui  avaient  renversé  tant  de  trênes. 
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qui  les  avaient  ébranlés  tous,  et  contre  lesquelles  l'Europe  a  dû  s'armer 
tout  entière. 

Ou  bien  croire  que  la  souveraineté  peut  être  double  ;  mais  elle  est 
e&sentiellement  une  et  ne  peut  se  diviser;  elle  peut  exister  sous  des 
formes  différentes,  être  collective  ou  individuelle,  mais  non  à  la  fois 
dans  un  même  pays,  qui  ne  peut  avoir  en  même  temps  deux  souverains. 

Or,  les  Puissances  alliées  n'ont  fait  ou  cru  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces 
deux  choses. 

Elles  ont  considéré  l'entreprise  de  Buonaparte  comme  le  plus  frrand 
crime  qui  peut  être  commis  parmi  les  hommes,  et  dont  la  seule  tenta- 
tive le  mettait  hors  de  la  loi  des  nations.  Elles  n'ont  vu  dans  ses  adhé- 
rents que  des  complices  de  ce  crime,  qu'il  fallait  combattre,  soumettre 
et  punir;  ce  qui  excluait  invinciblement  toute  supposition  qu'ils  pussent 
avoir  naturellement  à  acquérir,  conférer  ni  transmettre  aucun  droit. 

Les  Puissanees  alliées  n*ont  pas  un  instant  cessé  de  reconnaître  Sa  Ma- 
jesté très-chrétienne  comme  roi  de  France,  et  conséquemment  les  droits 
qui  lui  appartiennent  en  cette  qualité;  elles  n'ont  pas  un  instant  cessé 
d'être  avec  lui  dans  des  relations  de  paix  et  d'amitié,  ce  qui  seul  empor- 
tait avec  soin  l'engagement  de  respecter  ses  droits  ;  elles  ont  pris  cet  enga- 
gement d*ane  manière  formelle,  bien  qu'implicite,  dans  leur  déclara- 
tion du  13  mars  et  dans  leur  Traité  du  25.  Elles  l'ont  rendu  plus  étroit, 
en  faisant  entrer  le  roi,  par  son  accession  à  ce  Traité,  dans  leur  alliance 
contre  l'ennemi  commun;  car  si  Ton  ne  peut  conquérir  sur  un  ami, 
à  plus  forte  raison  ne  le  peut-on  pas  sur  un  allié;  et  qu'on  ne  dise 
point  que  le  roi  ne  pouvait  être  Tallié  des  Puissances  qu'en  coopérant 
activement  avec  elles,  et  qu'il  ne  l'a  point  fait.  Si  la  défection  totale  de 
Tarmée,  qui,  à  l'époque  du  Traité  du  25  mars,  était  déjà  connue  ou 
réputée  inévitable,  ne  lui  a  point  permis  de  faire  agir  des  forces  régu- 
lières, les  Français  qui,  en  prenant  pour  lui  les  armes  au  nombre  de 
soixante  à  soixante-dix  mille  dans  les  départements  de  TOnest  et  du 
Midi,  et  ceux  qui,  se  montrant  disposés  à  les  prendre,  ont  mis  l'usur- 
pateur dans  la  nécessité  de  diviser  ses  forces,  et  ceux  qui,  après  sa 
défaite  k  Waterloo,  au  lieu  des  ressources  en  hommes  et  en  argent  qu'il 
demandait,  ne  lui  en  ont  laissé  d*autre  que  de  tout  abandonner,  ont  été 
pour  les  Puissances  alliées  deux  auxiliaires  très-réels  et  très^ntîles. 
Enfin  les  Puissances  alliées,  à  mesure  que  leurs  forces  se  sont  avancées 
dans  les  provinces  françaises,  y  ont  établi  Taulorilé  du  roi,  mesure  qui 
aurait  fait  cesser  Ut  conquête  si  ces  provinces  eussent  été  véritablemsiit 
conquises. 

U  est  donc  évident  que  la  demande  qui  est  faite  de  cessions  territo- 
riales ne  peut  être  fondée  sur  la  conquête. 

fille  ne  peut  pas  davantage  avoir  pour  motif  les  dépenses  faites  par 
les  Puissances  alliées  ;  car  s'il  est  juste  que  les  sacrifices  auxquels 


Digitized  by  Google 


1534 


CONGRÈS  UK  Vlii^iiNE. 


elles  ODt  été  forcées  par  une  guerre  entreprise  pour  ruliiiié  commune, 
mais  pour  Tutilité  plus  spéciale  de  la  France,  ne  restent  pas  à  leur 
charge,  il  est  également  justequ'elles  se  contentent  d'un  dédommageaient 
de  même  nature  que  le  sacrifice  :  or,  les  Puissances  alliées  n'ont  point 

sacrifié  de  territoire. 

Nous  vivons  dans  un  temps  où,  plus  qu'en  aucun  autre,  il  importe 
d'alTermir  la  confiance  dans  la  parole  des  rois.  Des  cessions  exigées  de 
Sa  Majesté  Très-Chrëtienne  produiraient  un  effet  contraire  après  la  dé- 
claration où  les  Puissances  ont  annoncé  qu'elles  ne  s'armaient  que 
contre  Bonaparte  et  ses  adht'ients;  après  le  Traité  oîi  elles  se  sont  en- 
gagt'es  cl  maintenir  contre  toute  atteinte  l'intdf^'rité  des  stipulations  du 
Traiif'  du  30  mai  l^^I  'i,  qui  ne  peut  t'irc  maintenue  si  celle  de  la  France 
ne  l'est  pas;  après  les  [«rorlamations  de  leurs  généraux  en  chef,  où  les 
mêmes  assurances  >on(  renouveléf^s. 

Des  cessions  exig(^es  de  Sa  Maji  sl(^  Très  f-hr^^tiennc  1  li  ôteraicnt  les 
moyens  d'éteindre  toîalem»  nt  et  pour  toujours  pa  mi  si's  peuples  cet 
esprit  de  conijuête  souffl»^  par  rusurpat<->ur,  et  (jui  se  rallumerait  infail- 
liblement avec  te  d('sir  de  recouvrer  ce  que  la  France  ne  croirait  jamais 
avoir  justemenl  perdu. 

D.'s  cessions  exigée^  de  Sa  Majesté  Trè^-Chrétienne  lui  seraient  im- 
putées à  crime,  comme  si  elle  eut  acheté  par  Ih  les  secours  des  Puis- 
sances, et  seraient  un  obstacle  h  l'affermissement  du  gouvernernenl 
royal,  si  important  jiour  h  s  dynasties  légitimes,  et  si  nécessaire  au 
repos  de  l'Europe,  tant  que  ce  repos  est  lié  k  la  tranquillité  intérieure 
de  la  France. 

Enfin  des  cessions  exigées  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  détruiraient 
ou  altéreraient  du  moins  cet  équilibre  à  rétablissement  duquel  les 
Puissances  ont  voué  tant  de  sacrifices,  d'efforts  et  de  soins.  Ce  .^onl 
elles-mêmes  qui  ontiixé  l'étendue  que  la  France  devait  avoir.  Cumnienl 
ce  qu'elles  ju}.:eaieiit  nécessaire  il  y  a  un  an  aurail-il  cessé  de  l'être? 
Il  y  a  sur  le  continent  de  rKurojie  deux  Klalsqui  surpas^-cnl  la  Fiance 
en  étendue  el  en  populatiuu.  Leur  grandeur  relative  croîtrait  néces- 
sairement en  même  rai.-oii  que  la  grandeur  absolue  de  la  France  serait 
dimiuée.  Cela  serait-il  conforme  aux  intérêts  de  l'KuropeVcela  convien- 
drait-il aux  intérêts  particuliers  de  ces  deux  Etals,  dans  l'ordre  des 
rapports  ou  ils  se  trouvent  l'un  à  l'égard  de  l'autre? 

Si  dans  une  petite  démocratie  de  l'antiquité  le  peuple  en  corps, 
apprenant  qu'un  de  ses  généraux  avait  h  lui  proposer  une  chose  très- 
utile,  mais  qui  n'était  pas  juste,  s'écria  d'une  voix  unanime  qu'il  ne 
voulait  pas  même  savoir  quelle  était  cette  chose,  comment  serait-il  pos- 
sible de  douter  que  les  monarques  de  l'Europe  ne  soient  unanimes 
dans  une  circonstance  où  ce  qui  ne  serait  pas  juste  serait  encore  perni- 
citui? 
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C'est  donc  a? ee  la  plus  parfiitte  confiance  que  les  soâssignés  ont 
riionneur  do  soumettre  anx  souTerains  alliés  les  obserrations  qui  pré- 
cèdent. 

Cependant,  et  malgré  les  inconvénients  attachés  à  tonte  cession 
territoriale  dans  les  circonstances  actaelles,  Sa  Majesté  consentira  aux 
anciennes  limites  sur  les  points  ob  il  a  été  ajonté  à  Tancienne  ("rance 
par  le  Traité  du  80  mai. 

Elle  consentira  pareillement  an  payement  d*nile  indemnité,  tnaia 
qni  laisse  les  moyens  de  suffire  aux  besoins  de  radmiiiistratloii  inté- 
rieure du  royaume,  sans  quoi  il  serait  impossible  de  parvenir  au 
rétablissement  de  Tordre  et  de  la  tradquilUté,  qni  a  été  le  but  de  la 
guerre. 

Elle  consentira  encore  à  une  occupation  provisoire  :  sa  durëe,  le 
nombre  des  forteresses  et  Tëtendue  du  pays  à  occuper  seront  Tobjet  des 
négociations.  Mais  le  roi  n'hésite  pas  à  déclarer  dès  ce  moment  qu'une 
oeeupaiion  de  sept  années,  étant  absolument  incompatible  avec  la  tran-* 
qniUitë  intérieure  du  royaume,  est  entièrement  inadmissible. 

Ainsi  le  roi  admet  en  principe  : 

Des  cessions  territoriales  sur  ce  qui  n'était  pas  l'ancienne  France; 
Le  payement  d'une  indemnité  ; 

L'occupation  provisoire  par  un  nombre  de  troupes  et  pour  un  temps 

à  déterminer  ; 

Sa  Majesté  Très-Chrétienne  se  flatte  que  les  souverains,  ses  alliés, 
consentiront  k  établir  la  né^'ociation  sur  ces  trois  principes,  aussi  bien 
qu'à  porter  dans  le  calcul  des  quotités  l'esprit  de  justice  et  de  modé- 
ration qui  les  anime,  et  qu'alors  l'arrangement  pourra  dtre  conclu  très- 
promplement  à  la  satisfaction  mutuelle. 

Si  ces  bases  n'étaient  pas  adoptées,  les  soussignés  ne  se  trouvent 
pas  autorisés  à  en  entendre  ni  à  en  proposer  d'auti-es. 

Signé  :  prince  de  Talkyrand;  duc  de  Dalberg;  baron  £otttt. 


Noie  des  Plhiipolentiaires  des  Cours  alliées  en  rrp(uisc  à  la  uoti:  des 
Plénipoienliaires  français  du,  21  sepUmbrCf  en  date  du  22  sep' 
tembie  1815. 

Los  sotihsii.'ni'5  pléiiipotenliaires  des  quatre  Cours  alliées  ont  revu  la 
note  par  laquelle  MM.  les  plénipoleiiliaires  de  France  ont  répondu  aux 
communiralirm^i  qui  leur  avaient  été  faites  dans  la  conféi  tnce  du  20  de 
ce  mois,  relativement  à  un  arrangement  déHniuf^  liâ  ont  été  âurpriâ  de 
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trouver  dans  cette  pièce  une  longue  suite  d'observations  sur  le  droit  de 
conquête,  sur  la  nature  des  guerres  auxquelles  il  est  applicable,  et  sur 
les  raisons  qui  auraient  dû  empêcher  les  Puissances  d'y  recourir  dans 
le  cas  présent.  Les  soussignés  se  croient  d'aulanl  plus  dispensés  de 
suivre  MM.  les  plénipotentiaires  de  France  dans  ce  raisonnement, 
qu'aucune  des  propositions  qu  ils  ont  faites  par  ordre  de  leurs  augustes 
souverains,  pour  régler  les  rapports  présents  et  futurs  entre  la  France 
cl  l'Europe,  n'était  basée  sur  le  droit  de  conquête,  et  qu'ils  ont  soigneu- 
sement écarté  dans  leurs  communications  tout  ce  qui  pouvait  conduire 
à  une  discussion  de  ce  droit. 

Les  Cours  alliées,  considérant  toujours  le  rétablissement  de  Tordre  et 
raffermissement  de  l'autorité  royale  en  France  comme  l'objet  principal 
de  leurs  démarches,  mais  persuadées  en  même  temps  que  la  France  ne 
saurait  jouir  d'une  pais  solide,  si  les  nations  voisines  ne  cessent  de 
nourrir  vis-à-vis  d'elle  soit  des  ressentiments  amers,  soit  des  alarmes 
perpétuelles,  ont  envisagé  le  principe  d'une  juste  satisfaction  pour  les 
pertes  et  sacrifices  passés,  ainsi  que  celui  d'une  garantie  suffisante  de 
la  sûreté  future  des  pays  voisins,  comme  les  seuls  propres  h  mettre  nn 
terme  à  tous  les  m^ntentements  et  à  toutes  les  craintes,  et  par  consé- 
quent comme  les  seules  et  véritables  bases  de  tout  arrangement  solide 
et  durable.  Ce  n'est  absolument  que  sur  ces  deux  principes  que  les 
Cours  alliées  ont  basé  leurs  propositions,  et  la  rédaction  même  du  pro- 
jet que  les  soussignés  ont  eu  Tbonneur  de  remettre  k  MU.  les  plénipo- 
tentiaires de  France  les  énonce  distinctement  dans  chacun  de  ses 
articles. 

HM.  les  plénipotentiaires  de  France  reconnaissent  eux-mômes  le 
premier  de  ces  principes,  tandis  qu'ils  gardent  le  silence  sur  le  second. 
Il  est  cependant  de  toute  évidence  que  la  nécessité  des  garanties  pour 
l'avenir  est  devenue  plus  sensible  et  plus  urgente  qu'elle  ne  l'était  du 
temps  de  la  signature  du  Traité  de  Paris.  Les  derniers  événements  ont 
porté  la  coDstemation  et  l'alarme  dans  toutes  les  parties  de  l'Enrope. 
Dans  un  moment  oh  les  souverains  et  les  peuples  se  flattaient  de  jouir 
enfin,  après  tant  de  tourments,  d'un  long  intervalle  de  paix,  ces  événe- 
ments ont  provoqué  partout  l'agitation,  les  cliarges  et  les  sacrifices  insé- 
parables d'un  nouvel  armement  général.  Il  est  impossible  d'effacer  de 
sitAt  dans  l'esprit  des  contemporains  le  souvenir  d'un  bouleversement 
Il  pareil.  Ce  qui  a  pu  les  satisfaire  en  18U  ne  peut  donc  plus  les  contenter 
Il  en  1 8 1 5 .  La  ligne  de  démarcation  qui  semblait  devoir  rassurer  les  États 
voisins  de  la  France,  à  l'époque  du  Traité  du  30  mai,  ne  peut  pas 
répondre  aux  justes  prétentions  qu'ils  forment  aujourd'hui.  La  France 
doit  de  toute  nécessité  leur  offrir  quelque  nouveau  gage  de  sécurité. 
Elle  doit  s'y  déterminer  tout  autant  par  un  sentiment  de  justice  et  de 
convenance,  que  par  son  propre  intérêt  bien  entendu  ;  car,  pour  que  les 
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Français  pussent  être  heureux  cl  tranquilles,  il  faut  absolument  que 
leurs  voisins  le  soient  aussi. 

Ce  sont  là  les  motifs  puissants  qui  ont  engagé  les  Cours  alliées  à 
demander  à  la  France  quelques  cessions  territoriales.  L'étendue  peu 
considérable  de  ces  ceaetons,  le  choix  même  des  points  sur  lesquels 
elles  portent,  prouvent  assez  qu'elles  n'ont  rien  de  commun  avec  des 
vues  d'agrandissement  et  de  conquête,  et  que  la  sftreté  des  États  limi- 
trophes est  leur  seul  et  unique  objet.  Ces  eessiona  ne  sont  pas  de  nature 
à  entamer  Tintégrité  sabstantieile  de  la  France  ;  elles  n'embrassent  que 
des  terrains  détachés  et  des  points  tfès*aTaneés  de  son  territoire;  elles 
ne  sauraioit  réellement  l'afiaiblir  sous  aucun  rapport  administratif  ou 
militaire;  son  système  défensif  n'en  sera  point  sÎTecté.  La  France  n'en 
restera  pas  moins  un  des  États  les  mieux  arrondis,  les  mieux  fortifiés 
de  l'Europe  et  les  plus  riches  en  moyens  de  toute  espèce  pour  résister 
au  danger  d'une  invasion. 

Sans  entrer  dans  ces  considérations  majeures,  HM.  les  plénipoten- 
tiaires de  France  admettent  cependant  le  principe  des  cessions»  relati- 
vement aux  points  que  le  Traité,  de  Paris  avait  ajoutés  à  randenne 
France.  Les  soussignés  ont  de  la  peine  à  comprendre  sur  quoi  cette 
distinction  pourrait  être  fondée,  et  en  quoi  consisterait,  sur  le  point  de 
vue  rétabli  par  les  Puissances  alliées,  la  diflférence  essentielle  entre 
l'ancien  et  le  nouveau  territoire.  Il  est  impossible  de  supposer  que 
MM.  les  plénipotentiaires  voulussent  reproduire,  dans  les  transactions 
actuelles,  la  doctrine  de  la  prétendue  inviolabilité  du  territoire  français. 
Ils  savent  trop  bien  que  cette  doctrine,  mise  en  avant  par  les  chefs  et 
apMres  du  système  révolutionnaire,  formait  un  des  chapitres  les  plus 
choquants  de  ce  code  arbitraire  qu'ils  voulaient  imposer  à  l'Europe.  Ce 
serait  complètement  détruire  toute  idée  d'égalité  et  de  réciprocité  entre 
les  Puissances,  que  d'ériger  en  principe  que  la  France  a  pu  sans  diffi- 
culté étendre  ses  dimensions,  acquérir  des  provinces,  les  réunir  h  son 
territoire  par  des  eonquétea  on  par  des  Traités,  tandis  qu'elle  jouirait 
seule  du  privilège  de  ne  jamais  rien  perdre  de  ses  anciennes  possessions, 
ni  par  les  malheurs  de  la  guerre,  ni  par  des  arrangements  politiques 
qui  en  résulteraient. 

Quant  à  la  dernière  partie  de  la  note  de  MM.  les  plénipotentiaires  de 
France,  les  soussignés,  etc.,  se  réservent  de  s'en  expliquer  ultérieure- 
ment dans  une  conférence  prochaine  qu'ils  auront  l'honneur  de  proposer 
à  MM.  les  plénipotenliaiies  de  France. 

Signé  :  Ha$oumoffsky,  Capo  d^Istria,  Wessenberg^  Htm» 
baUU,  MiUêrniek,  Hardênberg^  Cottlireagh, 
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Convention  Urriloriale  entre  la  Prusse  et  Ir  (irand-duché  de  Wéimar, 
signée  à  Paris  le  22  septembre  1815. 

Au  nom  de  la  Irès-sainle  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Saxe-Weiniar- 
Essenach,  désirant  tous  deux,  en  suile  de  la  Convention  du  l"  juin  der- 
nier, fixer  plus  exactement  et  mettre  à  exécution  par  un  Traité  spécial 
les  conditions  qui  ont  été  assurées  au  (.ongrèi  de  Vienne  en  laveur  de 
S.  A.  R.  le  grand-duc,  et  dont  la  réalisation  a  été  promise  par  S  M.  le 
roi,  ont  nommé  des  plénipotentiaires  pour  tout  concerter  et  pour  signer 
ce  qui  a  rapport  à  l'objel  <  n  vue  ;  savoir  : 

S.  M.  le  roi  de  PruiSe,  S(»n  chancelier  d'Ktal,  prince  de  Harden- 
herg,  etc.,  etc.,  et  le  sieur  Churles-Guiliaume  baron  de  Ilumboldt; 

S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar-Essenacb,  le  sieur  Ëraest- 
Auguste  baron  de  Gcrsbsdorff ; 

Lc:3  |uels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  Après  ce  que  S.  M.  le  roi  de  Prusse  a  déjà  cédé  à  S.  A.  R.  le 
grand-duc  de  Saxe-Weimar-Essenach  par  la  Convention  du  1"  juin; 
savoir  : 

1*  La  seigneurie  de  BlanlLenbagn  avec  la  réserve  du  bailliage  de 
Waslersleben  qui  restera  k  la  Prusse,  mais  en  revanehe  en  eompresaBi 
le  village  séparé  de  Ramale  ; 

S*  La  seigneurie  inférieure  de  Rranichfiild  ; 

3*  Les  commanderies  de  l'ordre  teutonique  Zwâtxen,  Lehnaten  et 
Lubst&dt,  avec  leurs  revenus  domaniaux,  lesquels,  faisant  partie  du 
bailliage  d*£ckartaberg,  forment  des  enclaves  dans  le  territoire  de  Saxe- 
Weiœar»  ainsi  que  tontes  les  autres  enclaves  situées  dans  la  principauté 
de  'Weimar  et  appartenant  audit  bailliage  ; 

4*  Le  bailliage  de  Tawtenbourg,  à  Texception  de  Droyen,  Gdrsehen, 
Wetbabourg,  Wetterscheid  et  Wollscbutz,  qui  resteront  à  la  Prusse. 

Ils  y  ajoutent  encore  les  cessions  suivantes  : 

5*  Les  villages  Berlstftdt  et  la  partie  de  Kleinbrembach  appartenant  à 
Schlôss  Yippach,  dans  le  district  d*firfurth,  s'ajoutent  de  plus  à  ces 
cessions  de  territoire; 

6*  Le  cercle  de  Neustadt  faisant  partie  du  duché  de  Saxe,  dana  les 
limites  dans  lesquelles  il  se  trouve  au  moment  de  La  signature  du  pré- 
sent Traité,  à  rexceptio»  de  ce  qui  est  situé  au  sud  et  à  Touest  d*une 
ligne  qui  traverse  ledit  cercle  des  limites  de  Saalfeld  jusqu'à  celles  de 
R(Buss,  de  façon  que  les  Tillages  de  Bôhmen,  Dâbrits-Grabengerent, 
Laaske,  Posen,  Keule,  Tausa»  Schôndorf  et  Wolkmansdorf,  avec  leurs 
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territoires,  reviendront  à  Weimar  ;  tandis  que  les  villages  de  Podelwiut^ 
Gertewitz,  Seebacb,  Behren,  Scbmorda,  Moxa,  Pa«8ka,  Culrnla,  Zie- 
genrùck  et  £abach,  de  même  a?ee  leurs  territoires,  resteront  à  la 
Prusse; 

7°  Les  endroits  ci-après  avoisinants  on  situés  à  la  convenance  du 
grand-duché,  avec  leurs  territoires;  savoir  : 

a)  Locbstâdt,  appi^rtenant  au  bailliage  de  Naumboufg; 

b)  Darnstâdt,  appartenant  au  bailliage  de  Pforta; 

c)  Widdersrode,  ISieder-Trebra,  Ober-Reussen-Iftrmsdorf,  Reder^*- 
doss,  Ellersleben,  KleinntiuhattSsen,Grossneuhaussen  et  OeUssbaiiseD» 
du  bailliage  d'Eckartsberga; 

(1)  Elsleben,  appartenant  de  même  au  baillia^  d'Ëckartsberga,  dont 
le  grand-duché  possède  déjà  la  propriété  seigneuriale  tous  la  souTerai- 
neté  de  la  Prusse  ; 

e)  Villerstâdt,  appartenant  au  bailliage  de  Wendelsteîn; 

f)  Krannichborg,  appartenant  au  bailliage  de  Weisensée  ; 

8"  Les  bailliages  et  endroits  situés  près  du  district  d'Ërfurt;  savoir  : 

a)  Schloss-VVippach  ; 

b)  Les  villages  de  Stotteuheim  et  Schwerborm,  du  iMÛUiage  de  Gis- 

persleben  ; 

c)  Le  bailliage  d'Atzmannsdorf  ; 

d)  Le  bailliage  de  Danndorff»  avec  Isserode  et  Hainichen  qui  s*y 

trouvent  enclavés  ; 

9**  Les  cantons  ou  districts  de  Dermbach  et  Geisa,  qui  appartenaient 
au  ci-devant  grand-duché  de  Francfort  et  véritablement  à  la  princi- 
pauté de  Fulde,  dans  les  mêmes  limites  dans  lesquelles  ilfi  se  trouvent 
actuellement  après  la  dernière  division  des  terres. 

Art.  IL  S.  M.  le  roi  de  Prusse  renonce  pour  lui  el  ses  successeurs  à  la 
souveraineté  et  à  la  propriété  des  districts  et  endroits  susnoinniés,  qui  à 
l'avenir  seront  possédés,  avec  tous  les  diuits  de  suuv-  r.iinel  ,  seigneu- 
riaux et  autres,  par  S.  A.  U.  le  grand  duc  de  Saxe-Weimar-Essenach. 

La  remise  des  cessions  mentionnées  dans  les  n°*  1  à  5  ;iyant  déjà 
eu  lieu,  celles  contenues  dans  les  n°'  6,  7,  8  et  9  doivent  être  remises 
dans  le  délai  de  quatre  semaines  après  la  signature  de  ce  Traité  ou 
plus  tôt  si  cela  se  peut. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  en  outre  à  obtenir,  de  la  part  de 
S.  A.  R.  l'électeur  de  He>se,  la  cession  des  districts  et  bourgs  mention- 
nés ci-dessous,  eu  laveur  de  S.  A.  E.  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar- 
Essenach,  savoir  : 

a)  Le  bailliage  de  Frauensée,  inclusivement  de  Gosperoda; 

b)  La  juridiction  de  Volkershausen; 

c)  La  juridiction  de  Lengsfeld; 

d)  Le  bailUage  de  Vacha,  ÏDclusivemenl  de  la  ville  Vacha,  avec  la 
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prévôté  de  Kreuxbeig,  cependant  à  Vesceptioii  des  bourg»  de  Kreusberg, 
Philippsthal,  Thalhausen,  Nippe,  HillartsbauBen,  Réhrich  et  Unter- 
Nenroda; 

e)  Dtt  bailliage  de  Friedewald,  lea  boorgs  IKppeeb»  Geaterode,  Yîlae- 
rode  et  Abterode; 
/)  Le  village  de  Wenigentafa. 

Son  Altesse  Royale  remettra  les  boorgs  et  distriets  svBDoniBiéa,  avec 
ions  les  droits  de  souverainelé,  seigneuriaux,  domaniaux,  féodaux  et 
autres  qu'il  y  a  possédés  jusqu'au  1*  aoùl  de  cette  année,  ou  qui  y  appar- 
tiennent en  propriété  perpétuelle  et  irrévocable,  à  S.  A.  R.  legrand-due 
de  Saxe-Weimar-Etsenach,  et  cette  remise  doit  avoir  lieu  aussitôt  que 
possible  et  au  plus  tard  dans  le  délai  de  six  semaines. 

Art.  lU.  En  revanche,  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar- 
Eisenach  se  df^clare  parfaitement  satisfait  desdistheta  et  bourgs  qui  loi 
reviennent  d'après  les  articles  I  et  VII,  en  ce  qui  concerne  l'agrandisse- 
ment qui  lui  a  été  accordé  par  les  arrêtés  du  Congrès  de  Vienne  ;  d'une 
population  de  cinquante  mille  babitants  que  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'est 
engagé  à  lui  livrer,  et  une  autre  population  de  vingt-sept  mille  habitants 
qui  doit  lui  être  accordée  dans  le  oi-devant  département  de  la  Fulda. 
Il  s'engage  pour  lui-même,  ses  descendants  et  successeurs,  après  la 
réception  des  districts  et  bourgs  qui  lui  reviennent  d'après  les  articles  1 
et  Vil  du  présent  Traité,  de  ne  plus  jamais  élever  de  prétentions  au  sujet 
de  l'agrandissement  susdit  de  soiiante-dix-sept  mille  habitants,  auprès 
de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  ou  auprès  d'un  tiers,  surtout  auprès  d'un  des 
possesseurs  d'une  partie  du  département  de  la  Fulda. 

Art.  IV.  Comme  il  a  été  convenu  d'échanger  les  villages  de  Nâda  et 
Ringleben,  avec  toutes  les  terres  et  tous  les  droits  et  revenus  qui  en 
dépendent,  S.  M.  le  roi  cède  le  premier,  et  S.  A.  R.  le  grand-duc  le 
dernier,  réciproquement  de  la  manière  indiquée,  et  l'échange  doit  être 
exécuté  dans  le  délai  de  quatre  semaines  ou  plus  tôt  s'il  est  possible. 

Art.  V.  S.  A.  R.  le  grand-duc  cède  à  S.  M.  le  roi  tous  les  droits  qu'il 
a  exercés  el  maintenus  jusqu'à  présent  dans  la  partie  du  domaine  et 
de  la  ville  d'Erfurt  qui,  d'après  l'exécution  du  présent  Traité  doivent 
rester  à  la  Prusse. 

Dans  celte  session  ne  se  trouve  pourtant  pas  compris  le  droit  d'es- 
corie  que  Son  Altesse  Royale  lève  dans  le  domaine  et  la  ville  d'Erfurt. 

Son  Altesse  royale  s'engage  à  céder  ce  droit  d'escorte,  contre  une 
indemnité  complète,  devant  être  fixée  par  une  convention  spéciale,  à 
la  Prusse. 

Art.  VI.  Les  revenus  seigneuriaux  des  bourgs  de  Bischofirode  el 
Brobstzella,  situés  dans  le  district  d'Eisenach,  bailliage  de  Kreuzbourg, 
qui  ont  été  jusqu'à  présent  sous  la  domination  de  Weimar,  cédés  à  cette 
deruière  i-uissance  par  la  Prusse  déjà  par  le  Traité  du  l*'juin  de  cette 
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année,  doivent  être  portés  en  compte  lors  du  rachat  du  droit  d'es- 
corte. 

An.  Vn.  Kn  retour  de  la  disposition  de  l'article  V,  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  cède  à  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar-Eisenach  aussi 
les  droits  qu'il  pourrait  avoir  exercés  ou  maintenus  jusqu'à  présent 
comme  souverain  dans  le  domaine  et  la  ville  d'Erfurt,  situés  dans  les 
territoires  du  grand-duché  de  Weimar-Eisenach,  tels  qu'ils  seront 
constitués  après  l'exécution  du  [irésent  Traité. 

Art.  VIII.  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Saxe- Weimar-Eisenach,  s'engage 
à  permettre  à  la  Prusse,  si  elle  le  trouve  avantageux  pour  ses  intérêts,  de 
rendre  navigables,  pour  des  hateaux  et  des  radeaux,  les  rivières  Unstrut 
et  Géra  aussi  loin  qu'elles  coulent  dans  ses  domaines.  La  navigation 
et  le  flottage  sur  ces  rivières  ne  seront  soumis  à  aucun  péage  ou  impôt 
de  la  part  du  grand-duc  et  les  sujets  prussiens  en  pourront  profiter 
sans  aacone  entrave. 

Art.  IX.  S.  A.  R.  le  grand-dne  s'engage  h  concéder  k  la  monarchie 
prussienne,  pour  son  usage  en  temps  de  guerre  et  de  paix  les  routes 
militaires  suivantes  qui  traversent  ses  domaines  : 

1.  Sur  la  grande  chaussée  de  Prtnefort  par  Waimar  et  Erfurt-sur» 
Bisenach,  d'où,  d'après  des  conventions  réservées,  les  transports  peu- 
vent avoir  lieu  ou  par  Berka-sur-Hersfeld  ou  par  Vach-suf^Fulda, 

2.  De  la  Thuringe  prussienne  par  Botlstfidt  à  Erfurt. 

3.  De  Géra  par  Amua  à  Sehleits  et  Gefftll. 

4.  Une  route  k  déterminer  plus  amplement  par  la  suite  eonduisant 
des  domaines  de  la  Prusse  dans  la  partie  du  district  de  Neustadt  qui 
n*a  pas  été  cédée  au  duché  de  Weimar  par  le  présent  Traité. 

Les  droits  qui  conviennent  à  la  Prusse  sur  toutes  ces  routes  mili- 
taires traversant  le  Hanovre  entre  les  gouvernements  prussiens  et  ha- 
novriens. 

Art.  X.  Gomme  S.  A.  R.  le  grand^ne  de  Saxe-Weimar-Eisenach  a 
obtenu  des  districts  et  des  parties  de  domaines^  qui  du  rofaume  de 
Saxe  ont  passé  à  la  monarchie  prussienne,  S.  A.  Royale  entre  en  pos* 
session  de  tous  les  droits  qui  avaient  été  cédés  à  la  Prusse  avec  ces 
districts  et  prend  tous  les  engagements  que  la  Prusse  avait  pris  sous  ce 
rapport,  en  tout  ce  qui  regarde  les  districts  saxons  cédés  par  le  présent 
Traité  ou  ceux  qui  ont  été  cédés  à  Weimar,  le  1*  juin  de  cette 
année. 

5.  A.  Royale  reconn&tt  donc,  par  rapport  à  ces  domaines,  valides 
aussi  à  son  égard,  toutes  les  dispositions  contenues  dans  le  Traité 
conclu  entre  la  Saxe  et  la  Prusse,  le  18  mai  1815,  et  surtout  dans  les 
articles  VI,  VII,  IX,  X,  XI  et  XVIII,  en  ce  qui  se  réfère  aux  archives, 
dettes,  hillels  de  caisse,  impdts  généraux,  pensions,  états  de  finances, 
fondations  ecclésiastiques  et  à  d'autres  sujets  semblables  ;  sussi  bien 
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que  Uml  ce  qui  i^ra  décidé  par  la  Gommissîoii  nommée  en  copformité 
avec  l*arlicle  IIV  du  susdit  Traité.  S.  A.  Royale  prend  tous  les  enga- 
gements imposés  par  ce  Traité  et  S.  H.  le  roi  de  Prnss^  lui  concède 
tons  les  droits  qui  s'y  rattachent.  En  ce  qui  concerne  particulièrement 
le  district  de  Neustâdt  partagé  entre  la  Prusse  et  Weimar  par  le  présent 
Traité,  toutes  les  charges  et  avantages  résultant  de  Tadministration  du 
cercle  entier  seront  partagés  entre  les  deux  parts  d'après  les  principes 
adoptés  pour  les  cessions  précédentes  entre  la  Saxe  et  la  Prusse;  ceci 
s'applique  aussi  aux  parties  de  hailliages  isolés  4*autr9s  dis^icts  com- 
prises dans  les  cessions. 

Art.  XI.  Tous  les  documents  et  papiers  qui  se  rapportent  exclusive- 
ment aux  districts  et  bourgs  ayant  appartenu  k  Ërfurt  et  maintenant 
eédé^  au  duché  de  Weimar  feront  remis  au  gouvernement  grand-ducal 
de  Weimar  dans  l'espace  de  trots  mois  à  daler  du  jour  de  la  signature 
de  ce  Traité ,  et,  sur  demande,  on  remettra  aussi  des  copies  authen- 
tiques de  ceux  des  documents  et  papiers  qui,  bien  qu'ils  ne  se  n^por- 
tent  pas  exclusivement  à  ces  districts,  s'y  réfèrent  en  partie. 

Quant  aux  dettes  et  charges»  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engagent  non- 
seulement  pour  celles  qui  sont  hypothéquées  spécialement  aur  les  dis- 
tricts cédés,  mais  encore  pour  une  partie,  devant  être  déterminée 
d'après  l'analogie  des  principes  mentionnés  dans  l'article  précédent, 
des  charges  et  dettes  générales  de  la  province  tout  entière.  Ces  mêmes 
princi[)os  serviront  aussi  de  règle  pour  tous  les  autres  objets  qui  auront 
besoin  d't^tre  fixés  pour  la  présente  cession. 

Art.  XIl.  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Saxe  Weimar-Ëisenach,  par 
suite  de  l'obligation  prise  par  lui  en  vertu  du  Traité  du  i"  juin  de  cette 
année,  assume  les  diarges  qui  reposaient  sur  le  ci-devant  duché  de 
Francfort  qui  passent  aux  possesseurs  des  quote-paris  de  ce  domaine, 
au  prorata  de  la  population  de  vingt-sept  mille  habitants  dans  la  Fulda, 
qui  lui  était  originairement  destinée.  Ceci  s'applique  aussi  aux  enga- 
gements pris  spécialement  à  l'égard  du  département  de  la  Fulda.  Ce- 
pendant les  districts  de  la  Uesse  électorale  qui  d'après  rarticLe  11 
doivent  lui  être  cédés  seront  transmis  exempts  de  toute  dette. 

Art.  XIU.  L'explication  des  dispositions  contenues  dans  les  articles 
X,  XI,  XVII,  se  fera  par  une  Commission  nommée  des  deux  parties  et 
qui  s'assemblera  k  Weimar,  pour  terminer  ce  travail  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  aussitôt  que  la  ivmise  des  territoires  aura  été  effectuée. 

Art.  XIV.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  mettra  de  nouveau  en  avant  la 
liquidation  de  la  créance  de  Weimar  pour  l'entretien  des  troupes  dans 
les  années  1805  et  1806,  et,  d'après  les  circonstances  disposera  pour 
l'amorlii-senienl  de  cette  dette. 

Art.  XV.  Le  présent  Traité  doit  être  ratifié  et  les  ratilîcations  s'en 
échangeront  duut»  le  délai  de  six  semaines  après  la  signature. 
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En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaireft  des  deux  partis  Font  BÎgnë  et  y 
ont  apposé  leur  sceau  avae  leurs  armas. 

(II.  S.)  Signé  :  CharUs,  ^xivMàêHardmhtirg;  GitUlaume^ 
hêton  de  HwnboUU  i  £mest-Auguste,  baron  de  Gertdorff, 


Dépêche  du  dufi  de  W^ington  à  lord  Cattknagh  mur  la  rasftftilîo» 

du  foMsaii»  U  ébjt^  d*<in. 

Paris,  le  )3  septeinlm  1816. 

Moa  char  lord  1 

11  j  a  an  ici  demièremaiit  nne  ample  diaeussioo  an  sujet  des  maanrei 
qne  j*ai  été  dans  la  Décaaailé  d'employer,  afin  da  retirer  pour  le  roi  des 
Pays-Bas  sas  tableaux ,  etc.,  du  musée,  et  craignant  que  cas  rapports 
pourraiant  parvenir  au  prince  régent,  je  me  voie  engagé  à  voua  inoom- 
moder  par  le  auinat  récit  do  ce  qui  a'ost  paaaé  pour  en  informer  S.  A. 
Royale. 

Peu  à  près  Tarrivée  des  aouTorains  à  Paris,  le  ministre  du  rot  des 
Pays-Bas  fédama  les  tableau,  etc.,  appartenant  à  son  aonTerain,  k 
l'égal  do  cous  des  autres  Puiasanc«s  et  pour  autant  que  j*ai  pu  ap- 
prendre no  put  jamais  obtenir  aucune  réponse  satiafaisanlo  de  la  part 
du  gouvernement  françaia.  Après  plusieurs  entretiens  qu'il  eut  avec 
moi,  il  adraaaa  k  Votre  ExcaUeBco  une  note  olficielle  qui  fut  miae  aous 
lea  yaui  des  ministres  des  aouvorains  alliée  réunie  en  conférence,  et 
rdijet  fut  itérativement  pria  en  conaidération  afin  dotrouvor  un  modo 
pour  faire  justice  aui  réclamants  des  monuments  do  Tart  dans  le  mu- 
sée, sans  blosaer  las  sentiments  du  roi  do  Franco.  En  mémo  temps,  lea 
Prussiens  avaient  obtenu  da  Sa  Majealé,  non-seulement  les  tableaux 
réellement  pruaaions,  maia  aussi  ceux  appartenant  aux  territoirea  prus- 
aiena  sur  la  rivo  gaucho  du  Rhin,  et  les  tableaux,  aie.,  appartenant  h 
tous  lea  Alliée  do  S.  M.  Prussienne;  cet  objet  exigea  une  prompte  dé- 
cision et  Votre  Excellenoe  écrivit  sa  note  du  U  du  présent  mois  dans  la- 
quelle il  fiit  amplement  discuté. 

Les  ministres  du  roi  des  Pays-Baa  n'ayant  toujours  encore  aucune 
réponse  satisfaisante  de  la  part  du  gouvernement  français  s'adressèrent 
à  moi  comme  général  en  chef  de  Tarméedu  roi  des  Pays-Bas.  Pour  sa- 
voir ai  j'avais  aucune  objection  à  faire  contre  l'emploi  des  troupes  de 
Sa  Majesté  pour  obtenir  la  possession  de  ce  qui  était  son  indubitable 
propriété,  je  rapportai  de  nouveau  rctte  adresse  aux  ministres  des 
Cours  alliées,  et  aucune  objection  n'ayant  été  faite,  je  considérai  comme 
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mon  devoir  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  obtenirce  qui  était 
son  droit. 

En  conséquence,  je  parlai  au  ])rince  de  Talleyrand  à  ce  sujet,  lui  ex- 
posai ce  qui  s*étail  passé  dans  la  conférence  et  les  motifs  que  j'a?ais 
pour  croire  que  le  roi  des  Pays-Bas  avait  un  droit  à  ces  tableaux,  en  le 
]  rirmt  d*exposer  le  cas  au  roi  et  de  le  prier  de  me  faire  la  faveur  de 
m'indiquer  le  mode  qui  serait  le  moins  sensible  au  roi  pour  effectuer  la 
demande  du  roi  des  Pays-Bas.  Le  prince  de  Talleyrand  promit  de  me 
donner  réponse  le  soir  prochain;  ne  l'ayant  pas  reçue,  je  m'adressai 
à  lui  et  j'eus  une  nouvelle  discussion  avec  lut  sur  cet  objet,  dans  laquelle 
il  m'informa  que  le  roi  ne  pouvait  donner  aucun  ordre  à  cet  égard  ;  que 
je  devais  agir  comme  je  le  jugerais  à  propos  ei  communiquer  avec 
M.  Denon. 

J'envoyai  mon  aide  de  camp,  le  lieutenant-colonel  Freemantle  h 
M.  Denon  dans  la  matinée,  qui  l'informa  qu'il  n'avait  aucun  ordre  de 
délivrer  des  tableaux  de  la  galerie  et  qu'il  n'en  pouvait  pas  délivrer 
sans  qu'on  fît  usage  de  la  force. 

Alors  j'envoyai  le  colonel  Freemantle  au  prince  de  Talleyrand  jioiir 
l'informer  de  cette  réponse  et  pour  lui  faire  savoir  que  les  troupes 
iraient  le  lendemain  à  midi  pour  prendre  possession  des  tableaux  du 
roi  des  Pays-lias,  et  pour  lui  faire  observer  que  s'il  résultait  aucun 
trouble  de  celte  mesure,  les  minisires  du  roi  en  étaient  responsables 
cl  j)as  moi.  Le  colonel  Freemantle  informa  de  môme  M.  Denon  que  celle 
mesure  serait  adoj»lée.  H  ne  fui  pas  nécessaire  cependant  d'envoyer  des 
troupes,  comme  une  garde  prussienne  élail  toujours  demeurée  en  pos- 
session de  la  galerie,  el  que  les  tableaux  furent  enlevés  sans  avoir  be- 
soin d'appeler  ceux  de  l'ar  née  ^ou.s  mon  commandement,  excepté 
comme  ouvriers  pour  prêter  secours  à  les  détacher  el  les  empaqueter. 

11  a  été  avancé  qu'ayant  été  l'instruMieul  de  l'enlèvement  des  tableaux 
appartenant  au  roi  des  Pays-Bas  de  la  galerie  des  Tuileries,  je  m'étais 
rendu  coupable  de  violation  d'un  Traité  que  moi  même  j'uvai.-,  signé; 
el  comme  il  n'a  élé  fail  aucune  mention  du  musée  dans  le  Traité  du 
25  mars  et  qu'il  paraît  maintenant  que  le  Traité  auquel  on  fait  allusion 
est  la  Convention  militaire  de  Paris,  il  est  nécessaire  de  faire  voir  coai- 
nienl  celte  Convention  atVecte  le  musée. 

11  n'est  pas  pour  le  présent  nécessaire  de  discuter  la  question  si  les 
Alliés  ont  été  ou  non  en  guerre  contre  la  France,  il  n'y  a  aucun  doute 
que  leurs  armées  sont  entrées  dans  Paris  sous  une  Convention  militaire 
signée  avec  un  officier  du  gouvernement,  le  préfet  du  déjiartement  de  la 
Seine  et  un  officier  de  l'armée,  donc  avec  des  représentants  de  chacune 
des  autorités  alors  existant  à  Paris  et  autorisés  par  celles-ci  à  traiter  et 
conclure  pour  elles. 

L'article  de  cette  Convention  qui  est  censé  avoir  été  rompue,  c'est  le 
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ODuème  qui  se  rapporte  à  la  propriété  publique.  Je  nie  poeitÎTeiiieiii 
que  cet  article  se  soit  rapporté  du  tout  aux  musées  ou  galeries  de  ta- 
bleaux. 

Les  commissaires  français  dans  leur  projet  primitif  proposaient  un 
article  tendant  à  pourvoir  à  la  sûreté  de  ces  genres  de  propriété.  Le 
prince  Blûcher  ne  voulait  pas  y  consentir  en  alléguant  quMl  y  avait  des 
tableaux  dans  la  galerie  enlevés  à  la  Prusse,  que  S.  M.  Louis  XYIII 
avait  promis  de  restituer,  mais  qui  n'avaient  jamais  éié  rendus.  J'ex- 
posai cette  circonstance  aux  commissaires  français  et  ils  offrirent  alora 
d'aiiopter  rarticleavec  une  exception  des  tableaux  prussiens.  A  cet  offre 
je  répondisque  je  me  trouvais  là  comme  TAIlié  de  toutes  les  nntions  en 
Europe,  et  que  tout  ce  qui  était  accordé  à  la  Prusse  je  devais  le  récla- 
mer pour  d'autres  nations.  J'ajoutai  que  je  n'avais  aucune  instruc- 
tion concernant  le  musée  ni  aucun  fondement  sur  lequel  je  pouvais 
asseoir  mon  jugement  sur  la  manière  dont  les  souverains  voudraient 
agir;  que  certainement  ils  insisteraient  sur  l'accomplissement  des  en- 
gagements du  roi  et  que  je  conseillais  d'omettre  entièrement  cet  article 
et  que  la  question  soit  réservée  à  la  décision  des  souverains  lors  de 
leur  arrivée. 

Tel  est  l'état  de  la  question  du  musée  sous  le  point  de  vue  des  Trai- 
tés. La  Convention  de  Paris  garde  le  silence  sur  ce  point,  et  il  y  a  eu  à 
son  égard  un  pourparler  qui  a  réservé  la  décision  aux  souverains. 

Supposé  que  le  silence  du  Traité  de  Paris  du  mois  de  mai  1814  con- 
cernant le  musée  eût  donné  au  gouvernement  français  un  droit  indis- 
puiable  à  réclamer  ce  qu'il  renferme  dans  toutes  les  occasions  futures, 
il  ne  pourra  pas  être  nié  que  cette  prétention  a  été  infirmée  par  celte 
transaction. 

Ceux  qui  ont  agi  à  cette  époque  pour  le  gouvernement  français  ont 
considéré  que  l'armée  victorieuse  avait  le  droit  et  l'intention  de  tuuclier 
au  contenu  du  musée,  et  iirent  une  tentative  pour  le  sauver  par  un  ar- 
ticle de  la  Convention  militaire.  Cet  article  fut  rejeté,  et  les  pirieiitions 
des  Alliés  à  leurs  tableaux  fut  amplement  mise  en  avant  par  les  négo- 
ciateurs de  leur  part,  et  ceci  fut  établi  comme  le  motif  pour  rejeter  cet 
article.  Non-seulement  alors  la  Convention  militaire  n'a  point  elle- 
même  garanti  la  possession,  mais  la  transaction  ci-dessus  mentionnée 
tendait  à  affaiblir  la  prétention  du  gouvernement  français  à  cette  pos- 
session fondée  sur  le  silence  du  Traité  de  Paris  de  mai  1814.  Les  al- 
liés avant  alors  le  contenu  du  musée  légitimement  en  leur  pouvoir  ne 
pouvaient  agir  autrement  que  de  re.-tituer  les  tableaux  aux  jtays,  dont 
contre  l'usage  des  belligérants  civilisés  ils  avaient  été  privés  durant 
l'époque  désastreuse  de  la  révolution  frauçaise  et  la  tyrannie  de  Dona* 
parte. 

La  conduite  dcb  Alliés  concernant  le  niu^ée  à  l'époque  du  Traité  de 
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Paris  pouvait  spécieusement  être  attribuée  à  leur  désir  de  seeODCilier 
Tannée  française  et  de  consolider  la  réconciliation  avec  l'Europe,  qa*k 
cette  époque  Tarmée  se  montrait  disposée  d'effectuer.  Mais  les  circon- 
stances sont  maintenant  entièrement  différentes.  L'armée  trompa  les 
attentes  raisonnables  du  monde  et  saisit  la  première  occasion  pour 
rebeller  contre  leur  souverain  et  pour  prêter  leurs  services  h  l'ennemi 
commun  du  genre  humain  dans  la  vue  de  faire  renaître  la  désastreuse 
époque  qui  avait  passé  et  les  scènes  de  pillage  que  le  monde  avait  fait 
des  efforts  si  p^rantesques  h  réprimer. 

Celle  armée  ayant  t'té  défaite  par  les  arinéos  de  l'Europe,  elle  a  été 
dissoute  par  le  conseil  uni  des  souverains,  et  il  ne  peut  exister  aucune 
raison  pour  laquelle  les  Puissances  d'Europe  devaient  conimellre  une 
injustice  contre  leurs  propres  sujets  dans  la  vue  de  se  la  concilier  de 
nouveau.  Aussi  ne  m'a-l-il  jamais  paru  nécessaire  que  les  souverains 
alliés  dussent  omettre  cette  occasion  pour  faire  justice  à  leurs  propres 
sujets  et  les  favoriser,  atin  de  favoriser  le  peuple  français.  La  sensi- 
bilité du  peuple  de  France  à  ce  sujet  ne  peut  être  que  le  sentiment  de 
la  vanité  blessée.  Ce  doit  être  un  désir  de  retenir  ces  monuments  de 
l'art,  non  puisque  Paris  serait  le  plus  propre  à  cet  égard,  tandis  que 
sur  ce  point  les  artistes,  les  connaisseurs  et  tous  ceux  qui  ont  écrit  sur 
cet  objet  conviennent  que  tout  devrait  être  ramené  h  suii  ancien  siège, 
mais  puis(|u'ils  furent  obtenus  par  des  succès  militaires  dont  ils  sont 
les  trophées. 

Le  méri)»^  sentiment  qui  engage  le  peuple  fran(;ais  h  désirer  de  rete- 
nir les  tableaux  et  les  statues  d'autres  nations  engagerait  naturellement 
les  autres  nations  h  désirer,  h  présent  que  le  succès  est  de  leur  côlé, 
que  la  propriété  soit  restituée  à  leur  légitime  propriétaire,  et  les  souve- 
rains alliés  doivent  éprouver  un  désir  de  les  seconder. 

Il  est  de  ]ilus  désirable  sous  nombre  de  points  de  vue,  tant  pour 
leur  bien  que  pour  celui  du  monde  que  le  peuple  de  France,  s'il  ne 
sent  pas  encore  <]ue  l'Europe  est  trop  Ibrle  pour  lui,  en  soit  averti,  et 
que,  quel  qu'ait  éié  a  une  époque  (pielconque  l'élendue  de  leur  succès 
momentané  et  partiel  contre  telle  Puissance  d'Europe  ou  contre  tel  nom- 
bre de  Puissances  individuelles  d'Europe,  le  jour  de  la  rétribution  doit 
venir. 

Donc,  selon  moi,  il  serait  non-seulement  injuste  pour  les  souve- 
rains de  favoriser  le  peuple  de  France  h  ce  sujet  aux  dépens  de  leur 
propre  peuple  ;  mais  le  saenfu  e  (ju'ils  vtiudi  aient  faire  serait  impoli- 
tique,  vu  qu'il  les  privei  aitde  l'occasion  de  donner  au  peuple  de  Frauc« 
une  grande  leron  de  moi  ale. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  :  Wcllinglan. 
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TraiU  mtr$  U  Hanom  ef  la  Prrme  aungU  de  la  eeuUm  du  eomU 
de  Sdununbourg,  signé  à  Paris  le  S3  septemtre  1815. 

IfartaDt,  JVouvMW  ïïtemg&t  tomo  n,  ptge  6S2. 

AHALTBB. 

A  titre  de  dédommagement  par  la  partie  hessoise  de  Schaumbourg, 
le  roi  de  Prusse  cède  h  celui  de  Hanovre  les  bailliages  de  Lindau  et  de 
Giboldshausen  et  la  juridiction  de  Duderstadl,  faisant  tous  les  trois 
partie  de  TEuIisfeld. 

Art.  IL  II  renonce  de  plus  au  bailliage  d'Elbingerode  et  au  bailliage 
lauen bourgeois  de  Neuhens,  que  le  Traité  du  29  mai  lui  avait  cédés. 

Art.  III.  CSomme  au  moment  de  la  signature  de  cette  Convention  on 
n'a  pas  pu  constater  si  les  revenus  des  districts  nomm(5s  dans  les  arti- 
cles I  et  II  sont  égaux  à  ceux  de  la  partie  hessoise  du  comté  de  Schaum- 
bourg,  cette  question  sera  examinée  par  des  commissaires  qui  déter- 
mineront le  liédommagement  dû,  si  c*est  le  cas  par  la  Prusse. 

Art.  IV.  Le  roi  de  Hanovre  renonce  formellement  à  cette  partie  du 

comté  de  Schaumbourg. 

Art.  V.  Le  roi  de  Prusse  lui  remettra  It^s  enclaves  hessoises  de  Plisso, 
avec  le  mont  de  Hôckelheim,  de  Neuen-Glecchen,  Uechte,  Freudenberg 
et  Au!)oiirg,  c'^ussitui  que  Télecteur  de  Hesse  l'aura  mis  en  possession. 

Al  t.  VI.  Le  roi  de  Hanovre  remettra  immédiatement  le  Lauenbourg 
au  roi  de  Prusse. 


Septembre  ae.  U  duc  de  iUelMliea  est  noittBié  miaiitie  dit  ai^rw  ftiaDgèrw. 


TraUi  de  la  sainte  Alliance  entre  les  Empereur^  de  Russie  et  cT Autriche 
et  U  Roi  de  Prusse,  signé  à  Paris  le  14/26  septembre  1815. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 
LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche,  le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  de 
toutes  les  Russies,  par  suite  des  grands  événements  qui  ont  signal»'  en 
Europe  le  cours  des  trois  dernières  années,  et  jtrincipnlement  des  bien- 
faits qu'il  a  plu  à  lu  divine  Providence  de  répandre  sur  les  f.tats  dont 
les  gouvernements  ont  placé  leur  confiance  et  leur  espoir  en  elle  seule, 
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ayant  acquis  la  conviction  intime  qu'il  est  nécesitire  d'assecnr  la  marche 
à  adopter  par  les  Puissances  dans  leurs  rapports  mutuels  sur  les  vérités 
sublimes  que  nous  enseigne  rélemelle  religion  du  Dieu  sauveur: 

Déclarent  solennellement  que  le  présent  acte  n*a  pour  objet  que  de 
manifester  à  la  face  de  Tunivers  leur  détermination  inébranlable  de  ne 
prendre  pour  règle  de  leur  conduite,  soit  dans  Tadministrationde  leurs 
États  respectifs,  soit  dans  leurs  relations  politiques  avec  tout  antre  gou- 
vernement, que  les  préceptes  de  cette  religion  sainte,  préceptes  de  jus- 
tice, déchanté  et  de  paix,  qui,  loin  d*étre  uniquement  applicables  à  la 
vie  privée,  doivent,  au  contraire  influer  directement  sur  les  résolutions 
des  princes  et  guider  toutes  leurs  démarches  comme  étant  te  seul  moyen 
de  consolider  les  institutions  humaines,  et  de  remédier  à  leurs  imper- 
fections. 

En  conséquence,  Leurs  Majestés  sont  convenues  des  articles  suivants  : 

«  Art.  I.  Conformément  aux  paroles  des  saintes  Écritures,  qui  or- 
donnent à  tous  les  hommes  de  se  regarder  comme  frères,  les  trois  mo- 
narques contractants  demeureront  unis  par  les  liens  d'une  fraternité 
véritable  et  indissoluble,  et,  se  considérant  comme  compatriotes,  ils  le 
prêteront  en  toute  occasion  et  en  tout  lieu  assistance,  aide  et  secouii, 
se  regardant  envers  leurs  sujets  et  armées  comme  pères  de  famille,  ils 
les  dirigeront  dans  le  môme  esprit  de  fraternité  dont  ils  sont  animés 
pour  protéger  la  religion,  la  paix  et  la  justice. 

<  Art.  IL  En  conséquence,  le  seul  principe  en  vigueur,  soit  entra 
lesdiis  gouvernements,  soit  entre  leurs  sujets,  sera  celui  de  se  rendre 
réciproquement  service,  de  se  témoigner  par  une  bienveillance  inaltéra- 
ble Taffection  mutuelle  dont  ils  doivent  être  animés,  de  ne  se  considérer 
tous  que  comme  membres  d*une  même  nation  dirétienne,  les  trois 
princes  alliés  ne  s*envisageant  eux-mêmes  que  comme  déliés  ptr  li 
Providence  pour  gouverner  trois  branches  d*une  même  famille,  savoir  : 
l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie;  confessant  ainsi  que  la  nation  chré- 
tienne, dont  eux  et  leurs  peuples  font  partie,  n*a  réellement  d'autre 
souverain  que  celui  h  qui  seul  appartient  en  propriété  la  puissance, 
parce  qu'en  lui  seul  se  trouvent  tous  les  trésors  de  l'amour,  de  lascienee 
et  de  la  sagesse  infinie,  c'est-à-dire,  Dieu,  notre  divin  sauveur  Jésus- 
Christ,  le  Verbe  du  Très-Haut,  la  parole  de  vie.  Leurs  Majestés  recom- 
mandent en  conséquence  avec  la  plus  grande  sollicitude  à  leurs  peuples, 
comme  unique  moyen  de  jouir  «le  cette  paix  qui  nait  de  la  bonne  con- 
science, et  qui  seule  est  durable,  de  se  fortifier  chaque  jour  davantage 
dans  les  principes  et  l'exercice  des  devoirs  que  le  divin  Sauveur  a  en- 
seignés aux  hommes. 

«  Art.  111.  Toutes  les  Puissant:*  s  qui  voudront  solenuellement  avouer 
les  principes  sacrés  qui  ont  dind  le  présent  acte,  et  qui  reconnaîtront 
combien  il  est  important  au  bonheur  des  nations,  trop  longtemps  agi- 
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tées,  que  ces  vérités  eseroeDt  désormais  sur  les  destiDées  humaines 
toute  rinflaence  qui  leur  appartient,  seront  reçues  Sfsc  sutant  d'em- 
pressement que  d'affection  dans  cette  sainte  alliance. 

m  Fait  triple  et  signé  à  Paris  Tan  de  grâce  1815,  le  26/14  septembre. 
«  Signé  :  Françoit,  ¥rédéri>GwUaiuim,  AUxamàm*  » 


Aeounon  de  la  Frm»  à  la  Sainto-ÀUiane$  (19  novvmitrt  1815 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  m'ayant  invité,  en  vertu  de 
l'article  llî  du  Traité  ci-dessus  signé  à  Paris  le  26/14  septembre  de 
rannée  courante  entre  lui  et  LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche  et  le  roi  de 
Prusse,  d'accéder  k  cet  acte,  je  déclare  solennellement  par  la  présente 
que  j'avoue  les  principes  sacrés  qui  l'ont  dicté  el  que  je  m'enga^'e  à  les 
suivre,  reconnaissant  combien  il  est  important  au  bonheur  des  nations 
que  ces  vérités  exerce  nt  désormais  sur  les  destinées  bumaioes  toute  l'in- 
fluence qui  leur  appartient. 

Fait  à  Paris  le  19  novembre  de  l'an  de  grâce  I8t5. 

(L.  S.)  Sigué  :  Louis, 


Gmt«  ëe  FnuMe 

BMDiw  par  Pempeimir  Ainnidre  an  dne  de  MelieBm. 

Le  due  de  RicheHea  en  arrivant  aux  affiitires  reprit  la  sait»  des 
négociations  commencées  sons  le  ministère  du  prince  de  Talley- 
rand.  La  France,  dont  17  places  fortes  étaient  occupées  par  150000 
hommes  de  troupes  alliées,  soldées  et  entretenues  par  elle,  demandait 
révacuation  de  son  territoire.  A  ee  moment  les  Alliés  élevèrent  les  pré- 
tentions les  plus  inattendues.  L'Autriche  revendiqua  la  Lorraine  comme 
ancien  domaine  de  famille,  TAlsace  comme  ayant  fait  partie  de  l'em- 
pire germanique  et  déclara  que  si  l'on  ne  profitait  pas  des  cîreonstouces 
pour  arracher  la  Flandre  aux  Français  la  sûreté  du  royaume  des  Pays- 
Bas  ne  serait  pas  suffisamment  garantie. 

Le  démembrement  des  trois  provinces  fut  alors  arrêté  et  une  ligne 

1.  La  plupart  des  wnferains  de  TRurope  ont  suceentwnient  loeédé  au  Traité  de  la 
Sainte  Alliance.  Le  prince-régent  d'Angleterre  (ilepuis  Georges  IV),  tout  on  afJht'-rant 
aux  principes  ffé né raui  consacrés  par  l'acte  du  26  septembre  déclara  une  accession 
formelle,  en  aBéguant  que  la  constitution  du  rojaume-uni  ne  permettait  ni  au  sou- 
verain ni  k  M»  reprèMottat  de  ligner  aucun  acte  public  sans  le  oontre^ng  d'an 
ministre. 


1550  GONORÈS  DE  VIENNE. 

d'encre  bleue  tracée  sur  la  carie  désigna  leA  nouveaux  sacrilices  t^ue  Ton 
allait  exiger  de  Louis  XVTU. 

Le  duc  de  Richelieu  à  cette  nonvplle  tomba  dans  un  violent  désespoir. 
Honoré  de  l'amitié  parliculi^^c  de  l'empereur  Alexandre,  ce  fut  à  ce 
souverain  qu'il  s'adressa  directement. 

Avec  une  énerfiie  et  une  loyauté  toute  chevaleresque,  il  lui  déclara 
que  plutôt  que  de  soulTrir  cet  excès  d'humiliation,  les  Français  de  tous 
les  partis  se  réuniraient  autour  du  trône  pour  défendre  jusqu'à  la  der- 
nière goutte  de  leur  sang  l'intégrité  de  leur  patrie. 

L'empereur  Alexansire,  ému,  et  ju<t(nnent  frappé  delà  prépondérance 
qu'une  telle  concession  donnerait  à  l'Autriche  et  à  la  Prusse,  prit  alors 
cette  carte  qui  devait  être  si  fatale  h  la  France. 

«Tenez,  mon  cher  duc,  dit-il,  voilk  la  France  telle  que  mésalliés 
voulaient  la  faire,  il  n'y  man(|ue  que  ma  signature,  et  je  vous  promets 
qu'elle  y  manquera  toujours^  » 

La  ligne  d'encre  bleu  marque  les  frontières  que  l'on  voulait  donner 
à  la  France,  les  points  rouges  désignent  les  villes  ou  seraient  établies 
des  garnisons  étrangères,  les  teintes  jaunes  les  portions  de  territoire 
que  le  Traité  du  20  novembre  1815  a  enlevées  à  la  France. 

1.  Nous  lisons  dans  une  lettre  du  duc  Pasquier,  en  datn  du  15  mai  IRAf»  : 
«  Je  TOUS  garantis  l'exaciilade  de  ces  paroles,  que  j'ai  soigneusemeat  recueillies 
dans  le  temps. 

«  Voilà  ce  que  la  France  a  gagné  à  Tarrivèe  dans  un  moment  aussi  critique  du  duc 
de  Richelieu  à  La  têle  des  affaires.  Cette  carte  est  donc  le  plus  beau  monument  qui 
puiise  être  cwmeti  à  lagloin  «t  k  sa  mémoiie.  • 


ProcèS'Verbal  de  la  Conférmae  du  S  octobre  1815  enire  les  Ministres 

des  cinq  Puissances, 

Préeents: 

Antriche  :  le  baron  de  Wewenberg,  remplaçant  le  prinee  de  Mel- 
teroich; 
France  :  le  due  de  Richelieu  ; 

Grande-Bretagne  :  lord  Castlereagb,  le  duc  de  Wellington  ; 

Prusse  :  le  prince  de  Hardenberg,  le  baron  de  Humboldt. 

Russie  :  le  prince  Rasoumoffsky,  le  comte  Capo  d'btria. 

A  la  suite  de  plusieurs  explications  confidentielles  entre  MH.  les  plé- 
nipotentiaires d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie  d'un  cdfê 
et  de  M.  le  duc  de  Richelieu  nommé  plénipotentiaire  de  S.  8.  le  roi  de 
France,  de  Tautre  côté,  oo  est  couTenn  aujourd'hui  que  les  rapports 
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entre  la  France  et  les  Puissances  arm^s  pour  rétablir  et  ntsinteDir  li 
paix  g*''n(^rale,  seront  définitivement  v('^\és  sur  les  bases  snmntes  : 

1*  Les  limites  de  la  France,  telles  qu'elles  étaient  en  1790,  depaisla 
mer  du  Nord  jusqu'à  la  Méditerranée,  formeront  la  base  de  l'arrange- 
ment territorial,  de  sorte  que  les  districts  et  territoires  de  la  ci-devant 
Belgique,  de  l'Allemagne  et  de  la  Savoie,  qui,  d'après  le  Traité  de  Paris 
de  1814  avaient  été  ajoutés  à  l'ancienterritoiro  français  en  resteront 
séparés. 

'2"  En  partant  <le  ce  principe,  les  limites  de  1790  seront  modifiées  et 
rectitiëes  d'après  les  convenances  et  les  intérrMs  réciproques,  funt  pour 
les  rappurts"â3ministratirs  pour  faire  ce>ser  !rs  eiiclaves^f  obtenir  la 
purific-'ition  des  territoires  de  côté  et  d'autre,  que  pour  les  rapports  mi- 
litaires pour  fortifier  quelques  parties  faibles  des  frontières  des  États 
voisins. 

Conformément  à  cette  bnse,  la  Frani  f  cédera  aux  Alliés  les  places  de 
Landau,  Sarrelouis,  l'hilippeville  et  Marienbourg  avec  leurs  rayons  et 
territoires  spécifiés  dans  le  projet  de  Traité,  proposé  le  20  septembre 
par  les  quatre  Caliiiietb  réunis  à  Verdoin,  avec  le  territoire  nécessaire 
pour  in'.ltre  le  canton  de  Genève  en  communication  directe  avec  la 
Suis  e,  sera  cédé  à  la  fiunfédération  helvétique,  et  la  ligne  des  douanes 
sera  placée  de  la  manière  la  plus  convcnaMe  au  système  d'ailministra- 
tiori  des  deux  pays.  Les  iortificalions  de  Iluningue  seront  démolies,  le 
gouvernement  iVanrais  ^'engageant  îi  ne  j^as  les  remplacer  par  d'autres 
h  tiois  lieues  de  di- lance  de  la  ville  de  Bàle.  La  France  renonce  à  ses 
droits  sur  la  principauté  de  Monaco. 

De  l'autre  coté  la  possession  d'Avignon  et  Venaissin,  du  canton  de 
Monthéiiard  et  de  tout  autre  territoire  enclavé  dans  les  limites  françaises 
sera  de  nouveau  assurée  à  la  France. 

3"  La  France  pavera  aux  Puissances  alliées  k  litre  d'indttmnité  pour 
les  Irais  de  leurs  derniers  armements  la  somme  de  700  millions  de 
francs  et  une  convention  particulière  réglera  le  mode,  les  termes  et  les 
garanties  de  ce  payenn  nt. 

4"  Une  ligne  militaire,  basée  sur  les  places  fortes  de  Condé,  Valen- 
ciennes,  Bou(  hain,  Cambrai,  Lequesnoy,  Maubeuge,  Landrecy,  Avesnes, 
Rocroy ,  Givet,  Mézières,  Sedan,  Monlmédy,  Thionville,  Longwy, 
Bitsche  et  la  (été  de  pont  tle  Port-Louis,  sera  oi  cupée  par  une  armée  de 
150  mille  halutant-,  que  fourniront  les  Puissances  alliées.  Cette  armée 
sous  le  coinmandi  nient  d'un  chef  choisi  par  ces  Puissances  sera  coni- 
plétement  entretenue  aux  frais  de  la  France.  Fne  convention  particulière 
réglera  tout  ce  qui  reiiarde  cet  entrelien  de  la  manière  la  plus  conve- 
nable aux  besoins  de  l'armée  d'occupation,  et  en  même  temps  la  moins 
onéreuse  (tour  le  pays. 

Le  maximum  du  terme  do  celle  occupation  militaire  ocia  fixé  à  cinq 
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ans  ;  cependant  au  bout  de  trois  ans,  les  souverains  alliés,  de  concert 
avec  S.  M.  le  roi  de  France,  après  avoir  mûrement  examiné  la  silualioa 
et  les  intérêts  réciproques  et  les  progrès  que  le  rt'-talilisst^nient  de  l'or- 
dre et  de  la  tranquillité  aura  laitb  eu  France,  décideront  &  û  y  a  lieu  à 
en  raccourcir  le  terme. 

MM.  les  plénipotentiaires,  après  avoir  définitivement  adopté  ces 
bases,  se  sont  concertés  sur  la  marche  à  suivre  pour  parvenir  dans  le 
plus  court  délai  possible  à  un  arrangement  formel  et  ont  arrêté  en  con- 
séquence : 

1°  Qu'un  Traité  général  sera  rédigé  sur  les  bases  ci-dessus  cuoncécs, 
en  y  ajoutant  les  articles  qui  d'un  commun  accord  seront  jugés  néces- 
saires pour  le  compléter.  Le  gouvernement  français  désignera  de  son 
côté  la  personne  qui  doit  se  joindre  à  celles  que  les  quatre  Cours  ont 
chargées  de  la  rédaction  de  ce  Traité; 

8*  Que  la  Commission  établie  pour  les  affaires  militaires  procédera 
conjointement  avec  les  commissaires,  que  le  gouvernement  français 
nommera,  h  cet  effet,  à  la  rédaction  d'un  projet  de  convention  pour 
régler  tout  ce  qui  a  rapport  à  Toccupation  militaire  et  k  l'entretien  de 
l'armée,  chaiigée  de  cette  occupation.  La  même  Gommtaaion déterminera 
aoaai  le  mode  et  les  termea  de  réfaeiiation  de  toutes  lea  parties  du  ter- 
ritoire français,  qui  ne  se  trouveraient  paa  comprises  dans  la  ligne  de 
Tooeupation  militaire. 

nL  Qu'une  Commission  spéciale  nommée  à  cet  effet  par  les  Parties 
contractantes,  rédigera  sans  délai  un  projet  de  convention  pour  régler 
le  mode,  lea  termes  et  les  garantiea  du  payement  de  700  millions  à 
stipuler  par  le  Traité  général. 

IV.  Que  la  Commission  établie  pour  consigner  et  examiner  lea  récla- 
mations de  pluaieurs  Puissanoea  relativement  à  la  non  exécution  de 
certains  articles  du  Traité  de  Paris  poursuivra  son  travail,  sauf  k  en 
faire  part  le  plus  tôt  possible  à  MM.  les  plénipotentiaires  chaigés  de  la 
négociation  principale. 

V.  Qu'aussitôt  que  ces  Commissions  auront  terminé  leurs  travaux, 
MM.  les  plénipotentiaires  se  réuniront  pour  examiner  les  résultats, 
puia  arrêter  l'arrangement  déGnitif,  et  pour  signer  le  Traité  principal 
ainsi  que  les  différentes  conventions  particulières. 

Lecture  faîte  de  ce  procès-verbal,  MM.  les  plénipotentiaires  présents 
l'ont  approuvé  et  signé. 

Signé  :  Roioumoffsky^  CtuUme^t  Richelieu,  WeUingUm^ 
Westenberg,  Ct^dlitHay  HumboUU,  Hardenberg. 


« 


oiym^cd  by  Google 


4  OOTOBHfi  1815. 


1653 


Convention  de  subside  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  RutsUf  signée 

à  Paris  le  4  œtoltre  1815. 

Maitans,  Nouveau  Recueil,  tome  II,  page  223. 

Au  nom  de  la  TrèsFftaiote  et  indi? îsible  Trinité, 

S.  M.  le  roi  du  ro^faume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande,  roi 
de  Hanovre,  et  S.  M.  Tempereur  de  toutes  les  Russies,  considérant  : 

Qa*an  commeneement  de  la  guerre  aetoelle,  le  soin  d'assurer,  par 
des  moyens  supérieurs  et  certains,  le  succès  d'une  lutte  dont  dépen- 
daient la  pacification  et  le  salut  de  TEurope,  avait  décidé  les  deux  Ca- 
binets d'Angleterre  et  de  Russie  k  augmenter  les  forces  destinées  à  être 
employées  contre  l'ennemi  commun,  au  delà  du  nombre  stipulé  dans  le 
Traité  d'alliance  générale; 

Que  S.  M.  l'empereur  de  toute  les  Russies  a  effectivement  porté  en 
France  environ  cent  mille  bommes  de  plus  que  le  contingent  men- 
tionné dans  ledit  Traité  ; 

Qu'en  outre,  une  seconde  armée  de  cent  cinquante  mille  bommes  a 
dû  se  rassembler  de  diflUrents  points  de  l'Empire  rosse,  pour  être  mise 
en  activité  sur  le  tbéfttre  de  la  guerre; 

Que  cette  armée  avait  efiéctivement  passé  la  frontière  et  s'était  avan- 
cée jusqu'en  Franconie,  d*où  il  a  été  jugé  convenable  de  la  faire  rétro- 
grader, après  les  événements  beureux  qui  avaient  mis  fin  à  toute  résis- 
tance (ie  la  part  de  l'ennemi  ; 

Considérant,  en  outre,  qu'un  corps  de  quarante  mille  hommes  a  été 
dirigé  sur  L'année  du  duc  de  Wellington,  pour  être  réuni  à  elle  pour 
servir  pendant  cette  guerre,  sous  les  ordres  de  ce  maréchal  ;  que  ces 
préparatifs  et  ces  mouvements  militaires  ont  exigé  de  la  part  de  S.  M. 
l'empereur  de  toutes  les  Russies  des  sacrifices  pécuniaires  et  des  cbarges 
qu'il  ne  serait  pas  juste  de  faire  peser  exclusivement  sur  son  gouver- 
nement, et  voulant,  à  cet  efiet,  convenir  d'un  arrangement  équitable^ 
S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  a 
nommé,  savoir  :  les  très-honorables  Robert  Stewart,  vicomte  de  Gastle- 
reagb,  chevalier  de  l'ordre  très-noble  de  la  Jarretière,  conseiller  de 
Sadite  Majesté  en  son  conseil  privé,  membre  du  parlement,  colonel  du 
régiment  do  milice  de  Londonderry,  et  son  principal  secrétaire  d'État, 
ayant  le  déparlement  des  affaires  étrangères;  et  S.  M.  l'empereur  de 
toutes  les  Russies  :  le  sieur  André  Pozzo  di  Borgo,  général-major  de 
ses  armées,  son  aide  de  camp  général,  ministre  plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  chevalier  de  l'ordre  de  Sainte-Anne  de  la 
première  classe,  de  Tordre  militaire  de  Saint-George  de  la  quatrième, 
Cl  de  l'ordre  de  Saint-W  luduuir  de  la  troisième,  chevalier  grand-croiic 
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de  Tordre  de  Saint-Charles  d'Espagne,  et  de  celui  de  rAîgle-Ronge  de 
Prusse  ;  lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  sont  eon- 
Tcnus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-BretigiM  et  de 
rirlande  s^engage  à  payer  à  S.  M.  Tempereur  do  toutes  les  Rossies,  à 
titre  de  subside  additionnel  et  comme  dédommagement  d'une  partie 
des  frais  extraordinaires  occasionnés  par  l'armement  mentionné  ci- 
dessus,  la  somme  de  quatre  cent  seiie  mille  six  cent  soixanto-eix  et 
deux  tiers  livres  sterling. 

Art.  II.  Cette  somme  sera  payable  à  Londres  en  quatre  payements 
mensuels.  Le  premier  payement  s'en  fera  un  mois  après  la  signature 
du  présent  acte. 

Art.  III.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratiÊcattons  en 
seront  échangées  dans  deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  fui  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respecMfs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  ie  4  octobre  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  CastUreagh;  Potto  <U  Borgo, 


Convention  entre  l'Autriche  et  les  Pays-DaSj  au  sujet  des  deUes 
de  la  Belgique,  en  date  du  11  octobre  1815. 

Uarleos,  Auuieiiu  Hecueitf  tome  il,  page  tkiU. 


Froeèi^mbal  des  minisires  des  cinq  Puissanees  sur  lês  bases  des  arrwn- 
gemenls  pécuniaires  entre  ta  France  et  les  Puissances  attiées^  et  sur 
Centretkn  de  V  armée  d^oecupation, 

Paris,  le  13  octobre  1815. 

Dans  la  Conférence  de  ce  jour,  .M.  le  comte  Capo  d'islria  a  ;mnoncé 
que,  d'après  une  explication  particulière  qu'il  avait  eue  avec  M.  le  duc 
de  Richelieu,  il  avait  toute  raisjn  de  croire  que  le  gouvernement  tVan- 
çais  porterait  juscju'h  270  millions  de  francs  la  somme  à  emplover  an- 
nuellcnu-nt  au  paytiiient  de  l'indeinnilé  pécuniaire  ei  aux  frais  de 
l'entretien  de  l'arnH'e  d'occupation. 

On  est  entré  dans  dilïért'ntes  combinaisons  pour  déterminer,  d'après 
cette  base,  les  arrange menls  à  faiic  entre  la  Kram  e  «  t  les  Cours  alliées. 

On  a  tiurloul  cherché  les  luoyeuâ  de  soulager  la  France  sous  l'arlicle 
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d«  rentfetieo  à»  rannét  d*oceapa(ioD,  et  on  tat  toabé  d*acciMrd  du 
principe  d'une  léduclion  raecewiTe  dans  le  nombre  des  troupes, 
moyennant  laquelle,  ai  les  cireonatancea  le  permettent,  lea  fraia  d'en- 
tretien pourraient  ae  réduire  de  150  milliona  à  130  milUona  par  an. 

EnÇn  on  a  adopté»  comme  baae  dea  arrangementa  péeuniairaa,  la 
aérie  d'^rticlea  conaignée  dana  la  pièce  ci-jointe,  qui  fera  partie  du 
procèa-f  ^rbal  de  ce  jour. 

Signé;  Httkmieht  Hardmbtrg,  Cattimaghf  Batoumofflàiif 

Bmm  dM  arrtngeraents  péonnlabM. 

Art.  I.  Les  arrangements  pÀ:uniairea  entra  la  France  el  lea  Pnia> 

aances  alliées  se  feront  d'après  le  principe  que,  dana  laa  troia  praroièrea 
années,  à  da(er  du  1"  décembre  1815,  û  France  ne  payer4  pM  au  delà 

de  270  milliona  par  an. 

Art.  II.  Sur  cea  870  milliona,  la  somme  annuelle  de  140  milliona 
sera  employée  au  payement  auccesaif  de  l'indemnité  pécuniaire  dont, 

par  ce  moyen,  la  totalité  se  trouvera  acquittée  en  cinq  ane;  et  celle  de 
130  millions,  k  l'entretien  de  Tarmée  d'occupation,  avec  lea  conditiona 
et  réserves  spécifiées  dana  lea  articles  suivante. 

Art.  111.  Qi^oique  la  France  ait  pris  rengagement  général  de  se  char- 
ger lie  tout  ce  qui  amipoee  l'entretien  complet  de  l'armée  d'occupation, 
les  Puisaances,  pour  la  aoulager  autant  que  possible,  ont  l'intention 
d*opérer,  sî  les  circonstances  le  permettent,  une  réduction  progressive, 
d'année  en  année,  dans  le  nombre  des  troupes  destinées  à  l'occupation 
militaire,  et  de  rétablir,  par  cette  mesure,  le  niveau  entre  les  130  mil- 
lions à  fournir  par  la  France  et  les  frais  réels  de  l'entretien  de  leur 
armée,  lesquels,  d'après  lea  calculs  admis  de  toutes  parts,  monteront  à 
150  millions. 

Art.  IV.  Si  la  situation  intérieure  de  la  France  ne  permettait  pas  aux 
Puissances  de  réaliser  celte  réduction,  la  France  serait  oblij^te  de  leur 
rembourser  le  déficit  entre  les  130  millions  h  fournir  j)ar  elle  el  les 
frais  réels  de  l'entretien  des  troupes.  Ce  déUcit  ne  s'élèvera  pas  au  delà 
de  20  millions  par  an. 

Art.  V.  Comme  on  est  d'accord  que  la  somme  totale  à  payer  par  la 
France,  dans  les  trois  promit  res  années,  ne  doit  pas  excéder  270  mil- 
lions, le  remboursement  du  délicit,  leijuel,  dans  les  .suitjiositions  Us 
plus  défavorables,  ne  s'éli'vcra  pas  au-de>sus  de  100  millions,  se  fera 
dans  les  quatrième  et  cinquième  années;  i)u,  si  le  {juiivernt'nienl  fran- 
çais ne  se  croyait  pas  en  étal  de  dépasser  pour  cet  objet  le  paiement 
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annuel  de  270  millions,  ledit  remboursement  sera  remis  k  It  siiième 
annëe,  ssnf  à  régler  les  gtrsnties  néeessaiies  pour  assurer  ce  rembonr* 
sèment. 

Art.  YI.  Si,  an  bout  de  trois  ans,  la  situation  des  choses  est  telle  que 
les  Puissances  ne  se  trouvent  pas  dans  le  cas  de  prolonger  l'occupation 
militaire  par  des  motifs  politiques,  cette  occupation  sera  réduite  à  une 
échelle  proportionnée  aux  sommes  qui  resteront  encore  à  acquitter  sur 
rindemnité  pécuniaire,  et  la  France  pourra  la  faire  cesser  entièrement 
en  acquittant  le  restant  de  l'indemnité,  soit  en  valeurs  réelles,  soit  par 
des  arrangements  qui  seraient  jugés  par  les  Alliés,  Téquivalent  du 
payement  effectif. 

Art.  VII.  Les  Cours  alliées  remettront  au  goufemement  français  les 
chefs  des  réclamations  rentrant  dans  les  articles  non  eiécutés  du  Traité 
de  1814,  et  le  gouvernement  français  fera  ses  propositions  sur  les 
moyens  de  parvenir  le  plus  t6t  possible  à  la  liquidation  d^niti?e  et  au 
remboursement  effectif  des  sommes  réclamées. 

Signé  :  Mettemich,  Hardenberg,  Castlereagh,  Richelieu, 
*•    Rasoumoffsky  f  Wessenberg,  Capo  (TJslriaf 
HumbokU. 


P  5.  En  vertu  de  la  signature  du  protocole  du  13,  MM.  les  minis- 
tres, d'accord  avec  M.  le  duc  de  Richelieu,  sont  convenus  d*sccélérer 
le  plus  que  faire  se  pourra  révacuatlon  du  territoire  français. 

Pour  cet  effet,  il  sera  nommé  sur-le-champ  des  commissaires  de 
part  et  d'autre,  afin  de  rëgler  les  marches  d'après  le  principe  ci-dessus 
énoncé,  et  de  leur  demander  immédiatement  un  rapporteur  les  termes 
à  fiier  pour  l'évacuation  finale  du  royaume,  sauf  le  corps  d'occupation 
temporaire. 

(Suloml  tes  iignatures,) 


Baies  de  l'arrangement 

1*  La  somme  que  la  France  doit  payer  du  chef  de  la  contnbuUon  moule  à 
700  millions  de  francs. 

8*  L'srmée  d'occupation  restera  aux  frais  de  la  France,  au  taux  de  100  mil- 
lioos  pour  100  000  hommo^. 

3*  La  France  payera  par  an  la  somme  de  270  millions. 

l.  La  France,  en  payant  par  au  270  millions  de  francs,  payera  en  trois  ans 
la  somme  de   810  000 000 
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CSetta  Momie  im  répartis  Û9  la  manière  anivante  : 

a.  Pour  fraia  d'entratien  du  eorpa  d'occupalioD,  par  an 
130  milliona,  fMt  en  troia  ana   890 000 000 

6.  Pour  à-compte  de  la  contribution  de  700  mil- 
Uooa,  par  ao  140  millions,  font  en  troia  ana.  .  .  420000000 

810000000 

n.  Il  raaie  à  acquitter  par  la  Pranoa,  au  boot  de  trois  ana  : 
Dana  la  supposition  que  le  corps  d'oocupatton  ait  pu  être 

progressivement  diminué  de  150  à  100  000  hommes,  dans  les 
trois  années  révolues,  du  seul  chef  de  la  contribution,  la 
somme  de   280  000  000 

6.  Dans  la  supposition  que  les  troupes  uccupantes  fussent 
restées,  pendant  les  trois  années,  au  nombre  primitif  de 
150000  iMMumaa: 

Une  perte  à  compenaar  pour  laa  alliéa  de  80  millimia  par  an, 
faisant  pour  trois  ans   60  000  000 

Du  cbef  de  la  contribution   880  000  000 

840000000 

e.  Dana  le  cas  où  une  armée  d'occupation  de  100  000  hommes 
fût  jugée  néceaaaire  pour  deux  années,  au  delà  dea  troia  pro- 

mières  MO  000  000 

d.  Dans  le  cas  où  une  armée  d'occupation  de  150000 


dût  rester  en  France  pour  le  même  terme  6<i0000000 

m.  Eéaufltté  d'aprèa  leactaancea  : 

La  France,  payant  dans  les  troia  premières  années  la  somme  do810  milliona, 
aura  à  payer  dana  lea  quatre  chaocea  d-deaaua  établiea  : 

Dana  la  première,      4*  année   870000000 

—  5*  —  .........  10000000 

Dans  la  seconde,  4*  —    270  000  000 

—  5«  —   .70  000  000 

Dana  la  troisième,  4*  —    870000000 

—  5*  —    870  000000 

Dana  la  quatrième,  4*  — >    270  000  000 

—  5-  —    270000000 

Il  resterait  une  somme  à  la  charge  de  la  France  de.  100  000  000 


Obssrvations  eiplleatim  du  tabisaa  A. 

Il  résulte  de  ce  travail  : 

1*  Que  les  demandes  des  Alliés  sont  conformes  aux  conditions  accep* 
tëes  par  la  France,  savoir  :  de  payer  une  contribution  de  700  millions, 
et  de  maintenir  à  sa  charge  le  corps  d'occupation  temporaire; 

2**  Que  les  Alliés  cherchent  à  faciliter  les  moyens  de  payement  à  la 
France,  dans  les  termes  qu*elle-même  a  jugé  devoir  proposer  ; 

3*  Que  les  Alliés  entrent  dans  tous  les  arrangements  qui  peuvent  al- 

9» 
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l^er  les  charges  de  la  France,  et  que  ces  chaifaa  n*  pouvant  6tra  aug- 
mentées que  par  la  propre  faute  de  la  France. 

Les  Alliés  sont  prêts  à  diminuer  graduellement  leur  armée  d'occupa- 
tion dans  les  trois  premières  années,  et  à  la  retirer  en  entier  au  bout 
de  ce  terme,  dans  la  s(iy)position  que  l'intérieur  du  royaume  fût  pacifié, 
et  que  des  sûrelés  suffisantes  t  nsst ni  été  fournies  pour  la  rentrée  du  reste 
de  la  contribution  et  des  réclamaiions  des  particuliers;  or,  si  l'une  ou 
l'autre  de  ces  chances  ne  devait  i)as  se  réaliser,  la  faute  n'en  serait  pas 
aux  alliés,  niRis  bien  h  la  France  eUe-méme,  et  il  ne  sertit  que  justs 
qu'elle  en  portât  la  charge. 


Traité  de  eestion  et  <f  échange  entre  laPrutse  et  fÈleeteemt  é  •  Beem, 
tignià  Coitelf  le  16  octobre  1815. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  A.  R.  l'Electeur  de  Hesse,  disposés  tous 
deux  h  faciliter,  par  une  Convention  amicale,  les  changements  de  ter- 
ritoires trouvé?  nécessaires  par  suite  des  dt'bals  du  Congrès  de  Vienne, 
pour  la  cunciliation  dans  le  nord  de  l'Allemagne,  ont  nommé  des  plé- 
nipotentiaires pour  convenir  de  tout  ce  qui  a  trait  à  ce  sujet,  conclure 
et  signer;  savoir  : 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  M.  le  président  Conrad  Sigisoiond  de  Uân- 
lein,  etc. 

Et  S.  A.  K.  i'Klecteur  de  Hesse,  le  sieur  George-Ferdinand  de 
Lepel,  etc. 

Qui,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  troufés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

I.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  cède  à  S.  A.  R.  l'élecletir  de  Hesse  la  partie 
du  ci-devant  duché  de  Francfort  connue  autrefois  sous  le  nom  de  dé- 
partement de  la  Fulda,  qui  lui  a  élé  transmise  par  l'acte  du  Congrès 
de  Vienne,  h  l'exception  cependant  des  canfo»)S  de  Dermbach  et  Geysa, 
qui,  dans  les  limites  qui  leur  ont  été  assignées  par  la  division  actuelle 
du  pays,  passent  en  la  possession  du  grand-duc  de  Saxe-Weimar- 
Eisenach.  Sont  ct^dées  de  plus  h  S.  A.  Électorale,  les  juridictions  de 
terres  nobles  de  Lengsfeld,  Mannsbach,  Buchenau  et  Werder,  avec  le 
village  de  Wenigentafl,  qui  ont  élé  de  même  accordés  à  la  Prusse  par 
lea  actes  du  Congrès  de  Vienne.  S.  A.  R.  l'Électeur  de  Hesse  possédera 
les  susdites  portions  de  domaines,  districts  et  bourgs,  pour  lui-même, 
ses  descendants  et  successeurs,  avec  tous  les  droits  de  souveraineté, 
seigneuriaux,  féodaux,  domaniaux  et  autres,  qui  avaient  été  conférés  à 
S.  M.  le  roi  àe  Prusse  par  l'acte  du  Congrès  de  Vienne. 
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Art.  n.  En  lebange,  S.  A.  R.  rÊleclenr  de  Bêêm  cMa  vm  Iom  les 
droits  soufirains,  seigneariaiix,  domamani,  féodaux  at  aatrea>  qa'il  y 
a  possédés  ou  qui  en  dépendaient  an  l**  août  de  cette  année,  In  eenlé 

inférienr  de  Catzenelnbogen,  le  domaine  seigneurial  de  Plesse,  y  com- 
pris le  couvent  de  Hôekelhoim,  les  bailliages  de  Neuengbichen,  Uchte, 
Attbourg  et  Freudenberg,  et  la  prévôté  de  Gôlliugen,  à  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  ses  descendants  et  successeurs.  Sont  cédés  de  même  manière 
à  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar-Eisenach,  à  ses  descendants 
et  successeurs,  le  bailliage  de  Frauensée  de  Gorperode  inclusivement, 
la  juridiction  de  Vôlkersbausen,  la  juridiction  de  Lecgsfeld,  le  bail- 
liage de  Vacha  inclusivement  de  la  ville  de  Vacha,  avec  l'intendance  de 
Kreuzberg,  cependant,  à  reiccpiion  des  bourgs  de  Kreuzberg,  de  Plii* 
lipsthal,  Thalhausen,  Nippe,  Hillartsbausen,  Rôhrich  et  Unterneurode; 
du  bailliage  de  Friedewald,  les  bourgs  de  Dippaeb^  GaaterodOt  Vitae- 
rode  et  Abtarode,  et  le  village  de  Wenigentaft. 

Art.  111.  S.  A.  11.  l'Electeur  de  Hesse  consent  en  même  temps  à  ce 
que  S.  M.  le  roi  de  Prusse  puisse  acquérir,  par  une  Convention  libre 
avec  le  seigneur-landgrave  de  Hesse-Koienbourg,  la  propriété  perpé- 
tuelle, irrévocable  et  libre,  de  tous  les  droits  et  usufruits  que  ce  dernier 
seigneur  a  possédés,  en  vertu  des  Traités  de  famille,  au  1"  août  de 
cette  année,  dans  les  possessions  et  appartenances  qui,  par  l'article 
précédent,  passent  au  puuvoir  de  la  PrusSt;.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'en- 
gage, en  revanche,  à  fournir  une  caution  complète  que,  de  la  part  du 
seigneur-landgrave  de  Hesbe-Rutenbourg,  il  ne  sera  manifesté  aucune 
protestation  contre  la  cession  accordée,  d'après  l'article  précédent,  par 
S.  A.  R.  l'Elt  cieur  de  Hesse. 

Art.  IV.  Il  est  réciproquement  convenu  qu'il  est  dû  à  S.  A.  II.  l'Elec- 
teur et  k  S.  Ex.  le  landgrave  une  indeinnisalion  plénière  pour  tout  re- 
venu net  (ju'ils  perdent  par  la  cession  à  S.  M.  le  roi,  o'après  les  arti- 
cles II  et  Ul.  C'est  pour  cela  que,  a'après  les  principes  énoncée  dans 
les  articles  ci-après,  Vlil  jusqu'à  l'article  XVll  inclusivement,  on  pro- 
cédera à  une  liquidation.  S'il  résulte  de  celle  liquidation  que  la  partie 
de  la  Fuida,  devant  être  cédée  d'après  l'article  VU,  produise  un  revenu 
net  suftisaiil  uu  supérieur  pour  compenser  celui  que  les  deux  maisons 
de  Hes&e  perdent  par  les  cessions  mentionnées  dans  les  articles  11  et 
III,  aucune  demande  en  sus  ne  seia  luiiuée  ni  d'une  part  ni  de  l'autre. 
Mais  s'il  était  découvert  par  la  liquidation,  que  l'indemnité  indiquée 
par  l'article  VII  du  ])résent  Traité  fût  insutlisante,  la  Prusse  serait 
tenue  de  donner  une  cuinpen^ation  complète  en  teiritoires  et  habitants 
«  onligus  aux  maisons  de  liesse,  pour  ce  qui  pourrait  encore  manquer. 
La  luinidation  s'ttlVctueia  jjwr  une  commission  de  mandataires  nom- 
més par  le  roi  d*'  Prusse,  l'Electeur  et  le  landgrave  de  Hesse.  Cett«' 
commission  se  réunira  àCassel  dans  le  délai  de  quatre  semâmes  apièi 
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la  Bîgntture  de  oe  Traité,  ou  plus  t6t  ai  faire  ae  peut,  pour  terminer 
cette  affaire  anaailAt  que  posaible  ou  au  plus  tard  dans  six  mois. 

Art.  V.  La  eeBaioii  h  la  Sase-Weimar-Eisenach  indiquée  dans  Tar- 
tide  n,  étant  une  nécessité  de  part  et  d'autre,  doit  être  considérée 
comme  un  échange  réciproque  d'une  population  égele.  S.  A.  R.  l'Élec- 
teur choisira  donc,  en  compensation  plënière  pour  cette  cession,  un 
nombre  d'habitants  égal  dans  les  districts  de  la  Futda,  situés  le  plus 
près  des  domaines  de  Weimar,  et  il  n'y  aura  lieu  à  aucun  compte  ulté- 
rieur pour  perte  de  revenus.  S.  A.  R.  le  grand-duc  contribuera  à  toutes 
lee  charges  qui  grèvent  le  ci-devant  grand -duché  de  Francfort  tout 
entier,  et  spécialement  le  département  de  la  Fulda  qui  en  formait  une 
partie,  charges  qui  passent  aux  possesseurs  actuels  et  futurs  desdites 
portions  de  territoires,  dans  une  proportion,  comme  s'il  avait  obtenu 
entièrement,  dans  la  Fulda,  les  27  000  hahitants  que  l'acte  du  Congrès 
de  Vienne  lui  avait  assignés. 

Quant  à  S.  A.  R.  l'électeur,  il  ne  contribuera  à  ces  charges  qu'en 
raison  de  ce  qui  resterait  au  district  de  la  Fulda,  d'abord  transmis  à  la 
Prusse,  défalcation  faite  des  susdits  vingt-sept  mille  habitants.  Les 
bailliages,  districts  et  bourgs  qui,  d'après  l'article  II,  passent  de  la 
possession  de  la  Hesse  électorale  dans  celle  de  Weimar  seront  transmis 
exempts  de  dettes  publiques.  Les  communes  répondent  comme  avant 
des  dettes  et  charges  communales.  Les  fonctionnaires  locaux  passent 
dans  l'état  où  ils  se  trouvent  actuellement,  ainsi  que  les  églises,  les 
écoles  et  d'autres  institutions  publiques  ou  d'utilité  publique.  Les  fonc- 
tionnaires centraux  ne  sont  compris  nulle  part  dans  la  cession  Weimar 
d'après  Tarticle  II,  et  il  n'y  aura  lieu  à  aucune  reddition  de  compte 
ultérieur  à  Têtard  de  tous  les  rapports  publics  de  Tentière  propriété 
seigneuriale  transmise  par  ladite  cession. 

Art.  VI.  Les  terres  nobles  et  juridictions  de  Lengsfeld,  Mannsbach, 
Buchnau  et  Wehrda,  avec  le  village  de  Wenigentaft,  ne  sont  sortis  de 
la  possession  de  la  Hesse  électorale  que  par  les  troubles  de  la  guerre. 
Leur  retour  sous  ct  lte  domination  ne  doit  donc  être  considéré  que 
comme  une  simple  restitution,  et  leurs  revenus  ne  seront  pas  comptés 
parmi  les  indemnités  que  la  Hesse  électorale  accorde  pour  les  ces^ious 
d'après  l'article  II. 

Art.  VII.  L'indemnité  accordée  d'abord  par  la  Prusse  aux  maisons 
de  Hesse  électorale  et  llesse-Rotenbourg,  pour  les  cessions  à  faire  d'a- 
près les  articles  II  et  III,  consiste  donc  dans  la  partie  qui  restera  du 
district  du  département  de  la  Fulda  cédé  à  la  Hesse  éleî  torale,  eu  vertu 
de  l'article  I,  après  déduction  de  l'indemnité  pour  la  cession  à  Weimar, 
conformément  à  l'article  V. 

Art.  Vni.  A  la  liquidation  réservée  d'après  l'article  IV  seront  comptés 
comme  revenus  des  deux  Parties  tous  les  revenus  de  souveraineté  el 
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domaniaux,  impôts  en  argent  et  en  natnre,  le  rapport  des  domaines 
seigneariaux,  des  bergeries,  forêts,  chasses,  pêcheries,  mines,  mou- 
lins et  autres  propriétés  de  rapport,  défalcation  faite  des  frais  d'admi- 
nistration et  de  perception  locale»  d'après  une  moyenne  de  dix-huit 
ans  de  1788  à  1805  inclusivement.  Les  revenus  d'établissements  pu- 
blics d'instruction,  de  fondations  pieuses  ou  charitables,  sous  quelque 
domination  qu'ils  se  trouvent,  seront  considérés  comme  propriété  pri- 
vée, et  par  conséquent  ne  seront  pas  compris  dans  la  liquidation  pres- 
crite par  l'article  FV. 

Art.  IX.  Les  frais  des  employés  et  fonctionnaires  centraux  de  justice, 
de  police,  du  culte  et  des  établissements  d'instruction  seront  portés  au 
compte  des  dépenses  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient  au  1*'  août  de  celte 
année,  et  chaque  Partie  est  obligée  de  s'en  charger  dans  cet  état. 

Art.  X.  La  part  du  revenu  provenant  du  péage  du  Rhin,  dépendant 
de  la  possession  du  rivage  du  Rhin  dans  le  comté  inférieur  de  Catze- 
nelnbogen,  doit  être  compté  et  remboursé  d'après  les  principes  établis 
par  l'acte  du  Congrès  de  Vienne. 

Art.  XL  Les  changements  survenus,  par  suite  des  articles  II  et  XVIII 
du  présent  Traité,  sur  la  route  de  Breraen  et  de  Francfort,  au  détri- 
triment  des  revenus  de  postf  de  la  Uesse  électorale,  doivent  être  pris 
en  considération  k  la  liquidation  réservée  de  l'article  IV,  s'il  n'était 
pas  possible,  par  la  médiation  de  la  Prusse,  de  rétablir  les  relations 
de  poste  telles  qu'elles  existaient  jusqu'à  l'année  1806  dans  ce  par- 
cours. 

Art.  XII.  Les  intérêts  provenant  des  relations  féodales,  à  l'exception 
d'impôts  fixes  annuels,  ne  doivent  être  portés  en  compte  par  aucune 
des  Parties  à  la  liquidation  instituée  par  l'article  IV.  Aucune  des  Par- 
ties n'exercera  dorénavant  dans  les  possessions  de  l'autre,  telles  qu'elles 
seront  d'après  l'exécution  du  présent  Traité,  ces  droits  féodaux  qui 
découlent  des  cessions  d'après  les  articles  I ,  Il  et  III. 

Art.  XIII.  Les  deux  Parties  sont  libres  de  porter  sur  une  autre  hypo- 
thèque ou  de  couvrir  autrement  les  dettes  qui  seraient  fixées  sur  les 
possesions  à  céder  d'après  les  articles  I,  II  et  III.  La  part  des  deltos 
dont  une  des  Parties  se  chargerait  avec  le  domaine  cédé  serait,  sans 
avoir  égard  à  l'intérêt  auquel  elle  aurait  été  placé,  remboursé  de  ma- 
nière à  accorder  pour  cent  thalers  de  dettes  sept  thalers  et  demi  de  re- 
venu, aussi  bien  pour  les  intérêts  que  pour  l'amortissement  du  capital. 

Art.  XIV.  Les  créances  litigieuses  et  illiquides  qui  pourraient  être 
transmises  avec  les  domaines  cédés  d'après  l'article  XIII  seront  chan- 
gées par  la  liquidation,  autant  qu'il  sera  possible,  en  créances  liqurtles 
et  incontestées.  Si  cela  n'était  pas  possible  dans  le  laps  de  temps  ac- 
cordé pour  ces  travaux,  on  conviendra  amicalement  sur  une  quantité 
acceptée  en  bloc  et  traitée  d'après  les  dispositions  de  l'article  XIIL 
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Art.  XV.  Les  arriérés  d'intérêts  liquides  seront  ajoutés  au  capital  ; 
les  arriérés  illiquides  seront  traités  conform('nient  à  l'article  XIV, 

Art.  XVI.  Les  rentes  viagères  et  pensions  seront  remboursées  en 
raison  de  cinquante  thalers  de  revenu  pour  cent  thalers  de  rente.  Le 
choix  réservé  à  l'article  XIII  à  l'égard  des  dettes  est  aussi  applicable 
aux  rentes  viagères  et  pensions. 

Art.  XVII.  Les  dettes  et  charges  essentiellement  communales  ne  se- 
ront pas  comprises  dans  la  liquidation  instituée  en  vertu  de  l'arti- 
cle IV  ;  elles  resteront  fixées  sur  les  communes  sans  que  le  souverain 
y  soit  engagé.  Si  cependant  il  était  prouvé  que  des  dettes  et  charges 
évidemment  publiques  eussent,  depuis  l'année  1806,  été  imposées  à 
des  communes  isolées  ou  distribuées  sur  les  communes  de  la  province 
tout  entière,  et  ainsi  changées  en  dettes  communales  apparentes,  les 
communes  ainsi  frappées  en  seraient  déchargées  aussitôt  que  la  com- 
mission de  liquidation  aurait  reconnu  ce  fait  et  ces  dettes  et  charges 
seraient  traitées  d'après  les  articles  XIII,  XIV,  XV  et  XVI. 

Art.  XVIII.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage,  de  concert  avec  ses  illus- 
tres Alliés,  à  prendre  les  mesures  les  plus  efficaces  et  à  les  continuer 
sans  rel&che  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  parvenus  à  rétablir  au  plus  tôt 
S.  A.  R.  l'électeur  de  Hesse  en  possession  des  quatre  bailliages  de  Ha- 
nau-Babenhausen,  Dorheim,  Rodheim  et  Orlenberg,  avec  leurs  com- 
munes; de  les  rendre  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient  avant  l'occupation 
ennemie  en  1806.  Pour  faciliter  les  négociations,  il  a  été  convenu  que 
Son  Altesse  Royale  accepterait  pour  le  bailliage  de  Babenhausen  et 
dans  le  cas  extrême  aussi  pour  les  bailliages  de  Ortenberg  et  Rodheim, 
une  compensation  plénière.  Cette  compensation  ne  pourra  cependant 
consister  qu'en  territoires  et  sujets  avec  droits  de  souveraineté  et  sei- 
gneuriaux, et  ne  pourra  être  déterminé  que  d'après  une  convention 
complètement  libre  avec  Son  Altesse  Royale  elle-même. 

Art.  XIX.  S.  Ex.  le  landgrave  de  Hesse-Rotenbourg  ne  recevra  k 
l'intérieur  des  domaines  de  l'électeur  de  Hesse,  tels  qu'ils  seront  consti- 
tués d'après  l'exécution  du  présent  Traité,  qu'une  indemnité  pour  les 
revenus  domaniaux  et  seigneuriaux  qu'il  perd  par  les  cessions  stipu- 
lées ci-dessous.  Ce  revenu  sera  liquidt'  par  la Co.nmission  nommée  d'a- 
près l'article  IV,  dans  les  principes  établis  par  les  articles  VIII  jusqu'à 
XVII  inclusivement. 

Art.  XX.  Cette  indemnisation  ne  peut  avoir  lieu  que  par  l'assigna- 
tion et  la  transmission  d'un  montant  identique  de  revenus  et  d'uï>u- 
fruits  seigneuriaux  qui  .seront  également  convenus  et  fixés  par  la  Com- 
mission de  liquidation  d'après  les  principt  s  adoptés  à  l'article  XIX. 

Art.  XXI.  Les  possessions  dont  le  revenu  doit  former  l'indemnisa- 
tion mentionnée  dans  les  articles  XIX  et  XX  doivent  être  choisies, 
après  une  convention  réciproque  libre  entre  S.  A.  R.  l'électeur  et  S.  Exc. 
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en  reranche  la  Hesae  électorale  conservera  une  roule  militaire  à  travers 
les  domaines  prussiens  de  Garishaven  à  Rinteln.  Les  dispoeitions  en 
ce  qui  regarde  les  étapes,  Tentretien  et  la  discipline  sont  tout  à  hxi 
réciproques  et  seront  fixées  plus  en  détail  par  une  convention  partîcu- 
lièro.  On  aura  égard  surtout  aux  principes  qui  servent  de  règle  d'après 
l'acte  du  Congrès  pour  les  routes  militaires  entra  la  Prusse  et  le  Hanovre. 

Art.  XXIX.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'eogsge  par  une  Convention  par- 
ticulière envers  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar  k  le  dédomma- 
ger d'une  autre  manière  pour  les  vingt-sept  mille  habitants  qui  lui 
avaient  été  accordés  par  l'acte  du  congrès  de  Vienne  qui  ne  seraient  pas 
suffisamment  remplacés  et  indemnisés  par  les  dispositions  des  ar- 
ticles I,  n  et  y  inclusivement.  S.  M.  le  roi  garantit  S.  A.  R.  réleeteor 
contre  toute  prétention  qui,  contre  toute  attente,  pourrait  lui  être  adressée 
comme  possesseur  de  la  plus  grande  partie  du  ci-devant  département 
de  la  Fulda. 

Art.  XXX.  Ce  Traité  doit  être  ratifié  et  les  ratifications  s'échangeront 
dans  le  délai  de  quatre  semaines,  ou  plus  tèt  si  cela  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  des  deux  parties  l'ont  aigné  et 
l'ont  muni  du  cachet  de  leure  armes. 
Fait  à  Gassel  le  10  octobre  de  l'année  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  Conrad  Sigimond,  Charles  de  Hânkm; 

Georgee  Ferdinand  de 


Acte   accession  des  Pays-Bas  à  Cacte  final  du  Congrès  de  Vienne. 

S.  M.  le  roi  des  Pays-Ras»  ayant  été  amicalement  invitée  par  S.  M. 
l'empereur  d'Autriche,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  LL.  MM.  II.  et 
RR.  le  roi  de  France,  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Rretagne  et 
d'Irlande,  S.  A.  R.  le  prince-régent  des  royaumes  de  Portugal  et  du 
Rrésily  le  roi  de  Prusse,  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  le  roi  de 
Suède  et  de  Norwége,  à  accéder  au  Traité  de  Paris  du  30  mai  1815,  et 
signé  en  la  ville  de  Vienne,  le  9  juin  de  la  présente  année  1815,  entre 
les  Puissances  ci-dessus  dénommées,  lequel  Traité  a  été  fait  et  signé  en 
huit  exemplaires  originaux,  tous  de  mot  à  mot  les  mêmes,  et  entière- 
ment conformes  entre  eux,  dont  sept  exemplaires  pour  chacune  des  sept 
Puissances  signataires,  et  le  huitième  exemplaire  se  trouve  déposé  en 
exécution  de  l'article  GXXI  de  cet  acte  aux  archives  de  Cour  et  d*£tat  à 
Vienne,  pour  senrir  de  titre  commun,  tant  aux  signataires  ci-dessns 
mentionnés  qu'aux  autres  Puissances  signataires; 

Sadite  Majesté  le  roi  des  Pays-Ras»  après  avoir  eu  communication 
tant  dudit  Traité  commun  du  9  juin,  que  des  Traités,  Conventions, 
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2*  Les  rapports  de  cette  armée  et  de  son  chef  avec  le  gouvernement 
français; 

3"  L'évacuation  du  territoire  français  par  les  troupes  qui  ne  doivent 
pas  faire  partie  de  cette  armée. 

Art.  L  Quant  à  l'organisation  définitive  de  Tarmée  européenne, 
MM.  les  plénipotentiaires  des  quatre  Cabinets,  en  vertu  des  pleins  pou- 
voirs qu'ils  ont  reçus  à  cet  effet  de  leurs  souverains  respectifs,  ont  ar« 
rété  : 

1"  Que  Tarraée  sera  composée  de  troupes  des  différentes  Puissances 
dans  les  proportions  suivantes  : 

Les  contingents  de  30  mille  hommes  à  fournir  par  la  Grande-Bre- 
tagne, l'Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse,  seront  composés  d'infanterie, 
de  cavalerie  et  d'artillerie,  dans  les  proportions  que  les  Puissances  res- 
pectives jugeront  convenables;  bien  entendu  que  la  cavalerie  n'excédera 
pas  le  sixième,  et  ne  sera  pas  au-dessous  du  dixième  du  contingent 
total. 

Le  contingent  de  la  Bavière  sera  de  10  mille  hommes;  et  ceux  du 
Danemark,  de  la  Saxe,  du  Hanovre  et  du  Wurtemberg  de  5  mille 
hommes  chacun  ; 

2*  Que  M.  le  maréchal  duc  de  Wellington  est  nommé  général  en  chef 
de  celte  armée  ; 

3»  Qu'il  rst  conféré  h.  M.  le  duc  de  Wellington  autorité  pleine  et  en- 
tière sur  cette  armée,  pour  la  faire  agir  comme  il  jugera  le  plus  ana- 
logue au  but  de  l'occupation  militaire,  consultant  autant  que  possible 
les  convenances  parliculièr-s  de  chaque  corps,  et  pour  en  diriger  les 
mouvements  selon  les  circonstances;  le  tout  d'après  les  instrucli(tns 
qu'il  recevra  des  quatre  Cabinets  réunis;  bien  entendu  que  les  troupes 
de  chaque  Puissance  seront  toujours  sous  le  commandement  immédiat 
de  leurs  généraux,  et  qu'elles  resteront  réunies  et  placées,  autant  que 
possible,  sur  leur  ligne  de  communication  avec  leurs  pays. 

Tout  ce  qui  regarde  l'économie  et  la  discipline  intérieure  de  chaque 
corps  est  réservé  aux  généraux  qui  les  commandent  particulièrement. 

4"  Qu'en  vertu  des  pouvoirs  dont  les  souverains  ont  investi  M.  le 
duc  de  Wellington  pour  l'intért^l  commun  de  l'Europe,  MM.  les  géné- 
raux commandant  les  corps  des  dilférentes  Puissances  seront  placés 
sous  le  comniandement  en  chef  de  M.  le  duc  de  Wellington,  qu'ils  lui 
adresseront  leurs  rapports,  et  obéiront  en  tout  aux  dispositions  qu'il 
jugera  à  propos  de  faire. 

5"  Que  le  gouvernement  français  sera  prié  de  se  concerter  sans  retard 
avec  M.  le  duc  de  Wellin^'ton  sur  tout  re  qui  î^e  rapjtorte  à  l'occupation 
temporaire  des  places  désignées  dans  le  Traité  principal,  k  l'entretien 
de  l'armée  et  à  l'exécution  des  Conventions  particulières  qui  règlent 
l'un  et  l'autre  de  ces  objets; 
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3°  Le  projet  du  Traité  principal,  à  l'exception  des  articles  qui  restent 
à  rédiger; 

4"  Le  projet  de  la  Convention  spéciale  relative  à  l'armée  d'occupa- 
tion; 

5*  Le  projet  de  la  Convention  spéciale  relative  au  payement  de  l'in- 
demnité pécuniaire; 

6**  Le  projet  du  protocole  sur  la  distribution  de  cette  indemnité  pécu- 
ni  aire,  protocole  qui  a  été  lu  à  la  Conférence  d'hier  et  qui  doit  être  signé 
dans  celle  de  demain. 

Et  pour  rendre  ces  communications  plus  faciles,  on  est  convenu  d'in- 
viter, etc. ,  etc. 

Annexes. 

B. 

Protocole  signé  le  20  du  même  mois  pour  régler  les  dispositions  relatives 
aux  territoires  et  places  cédés  par  la  France. 

Les  ministres  des  CjOuts  impériales  et  royales  d'Autriche,  de  Russie, 
de  Grande-Bretagne  et  de  Prusse  ayant  pris  en  considération  les  me- 
sures rendues  nécessaires  par  les  arrangements  avec  la  France  qui  vont 
terminer  la  guerre  actuelle,  ainsi  que  celles  qu'il  reste  à  prendre  pour 
compléter  le  système  politique  établi  par  le  Congrès  de  Vienne,  sont 
convenus  de  consigner  dans  le  présent  protocole  : 

r  Les  dispositions  relatives  aux  cessions  territoriales  à  faire  par  la 
France  et  aux  contributions  destinées  à  renforcer  la  ligne  de  défense 
des  États  limitrophes; 

2*>  Les  dispositions  relatives  k  certains  revirements  de  territoires  en 
Allemagne; 

3'  Enfin  celles  qui  ont  rapport  au  système  défensif  de  l'Allemagne. 

a.  Dispositions  relatives  aux  cessions  à  faire  par  la  France. 

Art.  l.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  devant  participer  dans  une  juste 
proportion  aux  avantages  qui  résultent  de  l'arrangement  présent  avec 
la  France,  et  vu  l'état  de  ses  frontières  du  côté  de  ce  pays,  il  est  convenu 
que  les  districts  ayant  fait  partie  des  provinces  belges,  de  l'évêché  de 
Liège  et  du  duché  de  Bouillon,  ainsi  que  les  places  de  Philippevilie  et 
Marienbourg,  avec  leurs  territoires,  que  la  France  doit  céder  aux  Alliés, 
seront  remis  à  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  pour  être  réunis  h  ses  États. 

S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  recevra  en  outre,  sur  la  partie  de  la  con- 
tribution française  destinée  à  renforcer  la  ligne  de  défense  des  États 
limitrophes,  la  somme  de  60  millions  de  francs  qui  doit  être  employée 
k  la  fortification  des  frontières  des  Pays-Bas,  conformément  aux  plans 
et  règlements  que  les  Puissances  arrêteront  à  cet  égard. 

Il  est  de  plus  convenu  qu'en  considération  des  avantages  que  S.  M. 
le  roi  des  Pays-Bas  retirera  de  ces  dispositions,  tant  pour  l'accroisse- 
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de  Prusse,  dans  le  département  de  la  Sarre,  les  districts  désignés  dans 
leTaLleaû  ci-joint. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'enf^age,  de  son  côté,  à  satisfaire  les  grands- 
ducs  de  Mecklenbourg-Slrelilz  et  d'Oldenbourg,  le  duc  de  ColK)urg,  le 
Landgrave  de  Hesse-Hombourg  et  le  comte  de  Pappenheim,  conformé- 
ment à  Tarticle  LIV  de  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne. 

Art.  VII.  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russie^,  S.  M.  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engagent  à  employer  tous 
leurs  moyens  pour  faire  obtenir  à  S.  M .  Impériale  et  Royale  Apostolique, 
de  la  part  de  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  la  rétrocession  des  territoires  et 
objets  désignés  dans  le  tableau  ci-joint  contre  les  indemnités  désignées 
dans  le  même  tableau. 

On  engagera  en  même  temps  la  cour  de  Bavière  à  échanger  avec 
S.  A.  Royale  l'électeur  de  Hesse  les  districts  d'Anfenau,  Wôrt  et  Hôchst, 
et  la  route  de  Saalmunster  à  Gelnhausen,  contre  une  partie  suffisante 
du  bailliage  de  Lohrhaupten. 

En  un  des  arrangements  ci-dessus  spécifiés,  les  quatre  Puissances 
assurent  à  S.  M.  le  roi  de  Bavière  les  avantages  suivants  : 

a)  Une  somme  proporlionni  lie  des  contributions  françaises  destinées 
à  renforcer  la  ligne  de  défense  des  Etats  limitrophes,  laquelle  somme 
sera  employée  d'après  les  plans  et  règlements  qui  seront  généralement 
arrêtés  à  cet  égard  ; 

b)  La  reversion  d'une  partie  du  Palatinat  appartenant  à  la  maison 
de  Bade  après  l'estimation  de  la  ligne  directe  du  grand-duc  régnant; 

c)  Une  route  militaire  de  Wurzbourg  à  Frankenthal; 

d)  Le  droit  de  garnison  dans  la  place  de  Landau,  qui  sera  une  des 
forteresses  de  la  Confédération  germanique; 

Ces  articles  seront  regardés  comme  pleinement  obligatoires  aussitftt 
que  la  cour  de  Bavière  aura  délibéré  son  adhésion  aux  arrangements 
ci-dessus  spécifiés. 

Les  pays  dévolus  à  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  par  Tar- 
ticle  Ll  de  l'acte  final  du  (îongrès  de  Vienne,  et  dont  .Sa  Majesté  peut 
disposer  pour  des  échanges  avec  d'autres  princes  de  la  Confédération 
germanique,  se  trouvant  encore,  malgré  les  représentations  laites  à  ce 
sujet  par  la  Cour  impériale  d'Autriche,  en  partie  occupés  par  les  auto- 
rités bavaroises,  il  sera  fait  de  la  part  des  quatre  Cabinets  une  démar- 
che simultanée  près  du  gouvernetncnt  bavarois,  afin  que  lesdits  pays 
soient  réunis  sans  uéiai  à  la  libre  4iiS|iusition  de  S.  M.  luipiTiwle  et 
Royale  Aposloliqu»*. 

Art.  VllI.  L'autiiche  ct'ib  ra  a.i  grand-duc  de  liesse,  en  indemnité 
du  duché  de  Wesjjhalie,  un  territoire  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  com- 
prenant une  po|Hilalion  de  1^0  000  habitants,  conformément  au  Traité 
condu  entre  l'Autriche,  la  Prusse  et  le  grand-duché  de  Hesse.  Les 
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achever  les  ouvrages  de  Bf  ayence.  Il  sera  disposé  de  C8l  diflESmtas 
Bommes  conformément  aux  plans  et  règlements  qui  seront g^éralement 
.  arrêtés  à  cet  égard. 

Art.  XI.  Le  présent  protocole  aura  la  force  d'une  GoBfWilioii  entre 
les  quatre  Puissances  jusqu'à  ce  que  les  arrangements  auiqofllt  il  M 
rapporte  soient  définitivement  terminés. 
Fait  et  signé  à  Paris  le  3  novembre  1815. 

Signé  :  Weumberg;  CasUereagh;  WeUington;  Hardenberg; 
UumboUU;  Rasoumo/fsky  ;  Capo  d*Istria. 

N*  1.  Prône. 

L'Autriche  cédera  à  la  Prusse,  sur  la  rive  gauche  do  Rhin  :  ^ 

a.  Saarboui^  avec  le  reste  de  Codz,  d'après  les  limiles  de  la  paix  de  l81<i, 
el  esdusivenent  des  psraelles  sur  la  rive  droite  de  la  HoseUe,  qui  appartenaieDt 
sutrelîNs  au  Luiemlmiirg. 

6.  Moerlzig. 

c.  Wadern. 

d.  Tholey. 

e.  Partie  de  Lebach,  d's|irès  l'éUt  de  1814. 

f.  Ottenweiler. 

g.  Sainl-Wendel. 

h.  Les  rosles  de  Birkenfeld  et  Henneskeil. 
f .  Lm  restes  de  Baumholder  et  Grumbach. 

N'  2.  Arrangement  avec  la  Bavière. 
Cessions  desnandées  à  la  Bavière  : 

PopaUtioo. 


l .  Le  UauBfuck V  ierlei   92  396 

S.  Linviertel  1S5671 

3.  La  principauté  de  Salzbourg,  à  Texceptioii  des  bailliages  de 
Waging,  Fittmanning,  Seisendorf  el  Laufen  ;  ces  trois  derniers  au- 
tant qu'ils  sont  situés  sur  la  rive  gauche  de  la  Salzach  et  de  la 

Saale  lôbOoU 

k.  Le  bailliage  tyrolien  Vils.   M 


Total   387013 


S.  M.  le  roi  de  Bavière  accorderait  la  liberté  de  transit  sur  la  route  qui  mène 
du  Tyrol  à  Bregenz  par  les  Etats  bavarois,  pour  une  quantité  de  sel  et  de  blé 
dont  on  conviendrait. 

(fWopIbss.) 

A.  indemnités  sur  la  rive  gauche  du  Bhin  : 
l.  DsDS  le  département  dn  Mont-Toanene  : 

PopalatioQ. 

a.  L'arrondissement  de  Deux-Ponts   93  596 

b.  de  Kaiserslautern   73  022 

A  reporter   166  618 
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Darmstadt  obtiendrait  : 


A.  Sur  la  rive  gauche  du  Rbin  ; 


Sujets 

26  WO 
12113 
13523 

8  191 
10  806 
15  403 
15438 
14606 
15  961 
14  573 

5718 


La  ville  de  Mayence 
Nieder-Olm  .  .  .  . 
Ober-Ingelheim.  .  . 

Biogen  

Wôllstein  

Worsiadt  

Oppenheim  

Bechlheim  

AItzey  

Pfeddersheim  .  .  . 
Worms  


B.  Sur  la  rive  droite  du  Rhin  : 
Les  villages  de  Nieder-Ursel  et  Ober-Erlenbacb 
La  principauté  d'Isenbourg  


1 164 
47  454 


201  646 


C.  La  propriété  des  salines  de  Kreutznacb. 


a 


Dépêche  des  Plénipotentiaires  alliés  au  duc  de  Wellington. 


Monsieur  le  duc,  les  souverains  alliés,  nos  augustes  maîtres,  ayant 
résolu  de  confier  à  Votre  Excellence  le  commandement  en  chef  de  leurs 
armées  destinées  à  rester  en  France,  nous  ont  ordonné  de  transmettre 
à  Voire  Excellence  des  copies  certifiées  des  différents  Traités  et  conven- 
tions signés,  tant  entre  eux-mêmes  qu'avec  Sa  Majesté  Très-Cbrélienne, 
afin  que  Votre  Excellence  ait  une  idée  claire  et  précise  de  Tensemble 
des  arrangements  qui  ont  été  arrêtés  à  Paris  pour  la  sûreté  de  l'Eu- 
rope, etc.,  etc. 

Pour  que  la  plus  parfaite  union  continue  à  subsister  dans  les  mesures 
des  Cabinets  respectifs,  particulièrement  dans  tout  ce  qui  regarde  le 
système  politique  à  observer  vis-à-vis  de  la  France,  Leurs  Majestés 
Impériales  et  Royales  ont  chargé  leurs  ministres  à  la  Cour  des  Tuile- 
ries de  conduire  conjointement  la  correspondance  entre  le  gouverne- 
ment français  et  Votre  Excellence,  comme  commandant  en  chef  des 
troupes  alliées. 

Il  n'échappera  pas  à  Votre  Excellence  que  nos  augustes  souverains, 
en  plaçant  un  corps  de  leurs  troupes  en  France,  ont  eu  principalement 
en  vue  deux  objets  : 

1»  D'assurer  l'exécution  complète  et  effective  des  arrangements  euro- 
péens, tels  qu'ils  étaient  établis  par  les  Traités,  etc.; 

2°  De  protéger  l'Europe,  non-seulement  contre  une  attaque  directe 
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Pour  entretenir  des  commuuicalions  suivies  avec  Votre  Excellence, 
pendant  son  absence  de  Paris,  même  ordre  de  lui  adresser  pour  le 
moins  une  fois  par  semaine  une  dépêche  concertée  entre  eux,  Votre 
Excellence  pourra  compter  sur  leur  exactitude  à  transmettre  toute  com- 
munication qu'elle  jugerait  à  propos  d'adresser  au  gouvernement  fran- 
çais par  leur  intervention  commune. 


ProcèS'Verbal  de  la  Conférence  des  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  la 
Gra7ide-'Bretagney  de  Prusse  et  de  Russie,  touchant  les  formes  à  donner 
aux  actes  de  ratification;  k  novembre  1815. 

MM.  les  ministres  des  cabinets  alliés  jugeant  nécessaire  de  convenir 
d'un  mode  uniforme  pour  les  ratifications  de  l'acte  du  Congrès  de 
Vienne  du  9  juin  entre  les  Puissances  signataires,  ainsi  que  pour  ré- 
gler les  actes  d'accession  de  la  part  des  autres  Puissances  et  Etals,  et 
acceptation  de  la  part  des  Puissances  signataires,  ont  arrêté  les  points 
suivants  : 

1.  Le  Traité  de  Paris  de  1814  et  les  transactions  complémentaires  de 
Vienne  éprouvant  quelques  légères  modifications  territoriales  par  le  se- 
cond Traité  de  Paris  de  1815,  MM.  les  ministres  des  cabinets  ont  trouvé 
dans  cette  circonstance  un  motif  de  plus  de  voir  observer  dans  les  dates 
des  ratifications  l'ordre  successif  des  Traités.  En  conséquence,  il  a  été 
reconnu  que  les  instruments  de  ratification  du  Traité  général  de  Vienne 
du  9  juin  1815  seraient  expédiés  sous  une  date  antérieure  aux  actes  de 
ratification  du  Traité  de  Paris  du  20  novembre;  et  on  est  convenu  de 
ne  recevoir  ni  échanger  des  ratifications  dudit  Traité  de  Paris  de  1815 
avant  d'avoir  reçu  et  échangé  les  ratifications  de  l'acte  du  Congrès  du 
9  juin. 

2.  Le  Traité  de  Vienne  et  ses  annexes  ayant  été  expédiés  en  huit 
exemplaires  entièrement  conformes,  dont  l'un  est  déposé  aux  achives 
d'Etat  à  Vienne  pour  être  à  la  disposition  de  tous  les  intéressés,  l'au- 
thenticité et  l'identité  du  contenu  des  expéditions  formelles  de  cet  acte 
sont  assez  assurées  pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  d'en  transcrire  de 
nouveau  le  texte  dans  les  actes  de  ratification,  ainsi  qu'il  est  d'usage; 
et,  d'après  ce  motif,  il  a  été  convenu  que  l'on  se  dispenserait  de  l'in- 
sertion dudit  Traité  et  de  ses  annexes  dans  les  aclçs  de  ratification, 
pour  lesquels  on  a  adopté  un  formulaire  dans  le  sens  du  projet  ci-joint 
sub  lit.  A. 

3.  Le  même  motif  existant  pour  les  actes  d'accession  et  d'acceptation 
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gnataires  ci-deMna  mentionnés  qu'aux  autres  Puissances  et  Élats  acei- 
danls,  et  ledit  Traité  général  ayant  été  ret élu  entre  autres  signatures 
de  celles  de  nos  ministres  plénipotentiaires  et  de  ceux  de  S.  M.  le  roi 
du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande,  S.  V.  Tempereur 
de  Russie,  etc^ 

Nous,  après  avoir  lu  et  examiné  tant  le  Traité  général  du  9  juin  181& 
que  les  Traités,  Conventions,  déclarations,  règlements  et  autres  actes 
cités  dans  Tarticle  GXVni  et  joints  à  la  transaction  couunune,  lesquela 
sont,  les  uns  et  les  autres,  censés  insérés  ùci  de  mot  à  mot,  les  avons 
trouvés  en  tout  point  conformes  à  notre  volonté.  En  conséquenee,  nous 
les  avons  approuvés,  confirmés  et  ratifiés,  comme  par  les  présentes 
nous  les  approuvons,  confirmons  et  ratifions,  promettant,  tant  en  notre 
nom  qu'en  celui  de  nos  héritiers  et  successeurs,  d'en  accomplir  fidèle- 
ment le  contenu. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  et  fait  munir  de  notre  sceau  les 
actes  de  ratificatbns  en  sept  expéditions  conformes,  dont  une  sera 
réunie  au  Traité  déposé,  comme  titre  commun,  aux  arcliives  impériales 
à  Vienne,  et  les  six  autres  seront  échangées  avec  les  six  Puissances  si- 
gnataires, entre  lesquelles  expéditions  la  présente  sera  échangée  contre 
les  actes  de  ratification*  de  S.  M.  le  roi  di|  royaui|ie-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  fait  en  double  pour  qu'un  exemplaire  de  ratifica- 
tion de  sa  part  soit  également  joint  au  Traité  commun  déposé  à  Vienne» 
et  que  l'antre  soit  remis  aux  archives  d'État  et  de  notre  maison 
impériale. 

Fait  à       ^         le  *  de  l'an  de  grâce  1815. 

(SuUkgnatun,) 


B. 

Fiomnlaira  d*im  acte  d'ico«Nioa  à  Taete  du  Congrès  dn  9  juin  X%Vk 

S.  M,  le  roi  de  Sardaigne  (Wurtembetg,  etc.)  ayant  été  amicalement 
invitée  par  S.  H.  l'empereur  d'Autriche,  tant  en  son  nom  qu'en  celui 


1.  Dans  les  cinq  autres  actes  de  ratiflcatioa,  il  sera  fait  mention  du  ministre  ou 
des  ministres  plénipotentiaires  de  la  Puissance  à  laquelle  llnstmment  de  ratfficatloii 

sera  destiné. 

2.  Dans  les  actes  de  ratification  pour  les  autres  Puiiisauces,  il  sera  fait  mention  de 
eeUe  avec  laquelle  Péchange  se  dit. 

3.  L'orJrc  s  icossif  dans  lequel  l'acte  du  Cougr&s  du  9  juin  1815  et  le  Traité  de  Paris 
du....  novembre  I8lô  oui  éla  conclus,  devant  être  observé  daus  les  actes  de  ratifica- 
tion, de  manière  k  ne  point  interrompre  les  époques  de  ratificatioD,  on  est  oonTenu 
q!ie  l'exnéfiition  de  la  raiiti  ■  ition  de  l'acte  du  ('oiigrès  (iaquell*',  excepté  pour  le  Por- 
tugal, doit  être  faite  daus  les  six  mois,  aiusi  avaui  le  9  décembre  1816jse  ferait  >ous 
une  date  antérieure  à  la  ratification  du  Traitô  de  Paris  du....  novembre  1815,  et  qu'on 
n'accepterait  pas  cette  derniibrd  avant  que  i'Utedu  Googràaet  la  psemier  TrâUède 
Paris  de  1814  ne  fussent  ratifiés. 
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Formulaire  d'un  acte  d'acceptation  de  l'accession  au  Traité  de  Vienne  du  9  juin  1815, 

passé  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne, 

Comme  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  a  accédé  au  Traité  complémentaire 
du  Traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  conclu  et  signé  à  Vienne  le 
9  juin  1815,  par  Tacte  d'accession  délivré  par  le  sieur...,  muni  des 
pleins  pouvoirs  de  Sadite  Majesté  le  roi  de  Sardaigne,  duquel  acte  d'ac- 
cession la  teneur  suit  ici  mot  pour  mot, 

{Fiat  insertio  de  l'acte  d'accession)  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  a 
autorisé  le  soussigné,  son  ministre  d'État  et  des  affaires  étrangères,  à 
accepter  formellement  ladite  accession,  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apos- 
tolique s'engageant  réciproquement  envers  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  à 
concourir  de  son  côté  à  l'accomplissement  des  obligations  contenues 
audit  Traité  qui  peuvent  concerner  Sadite  Majesté  Impériale. 

Le  présent  acte  d'acceptation  sera  ratifié  dans  le  terme  de  trois  mois, 
et,  avant  l'expiration  dudit  terme,  il  sera  procédé  à  l'échange  des  in- 
struments respectifs  de  ratification  de  l'accession  et  de  l'acceptation, 
lesquels  instruments  seront  expédiés  au  double,  l'une  des  expéditions 
servant  de  titre  entre  les  Parties  accédantes  et  acceptantes,  et  l'autre 
expédition  devant  être  réunie  au  Traité  général  du  9  juin  1815,  déposé 
à  Vienne. 

En  foi  de  quoi,  nous,  ministre  d'État,  etc.,  de  S.  M.  l'empereur  d'Au- 
triche, avons  signé  le  présent  acte  d'acte  d'acceptation  et  y  avons  fait 
apposer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Vienne,  le....  de  l'an  de  grâce.... 

{Suit  signature.) 


Traité  de  Paris  du  5  novembre  1815,  entre  les  Cours  de  Vienne ^  Londres^ 
Berlin  et  Saint-Pétersbourg^  pour  fixer  le  sort  des  sept  îles  Ioniennes» 
(La  France  a  accédé  par  déclaration  du  7  septembre  1816.) 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité, 
S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  S.  M.  l'em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande- 


lî'accession  pour  chacune  des  sept  Puissances  du  Traité  de  Vienne  du  9  juin  181r>,  et 
qu?  dans  ces  actes  d'accession  respectifs,  il  sera  fait  mention  de  la  Puissance  signa- 
taire à  laquelle  l'expéditioa  d  acce&sioa  est  destinée. 
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tion  de  la  Puissance  protectrice,  leur  organisation  intérieure;  et,  pour 
donner  k  toutes  les  parties  de  cette  organisation  la  consistance  et  l'aclion 
nécessaires,  Sa  Majesté  Britannique  vouera  une  sollicitude  particulière 
à  la  législation  et  à  l'administration  générale  de  ces  Étais.  En  consé- 
quence, Sa  Majesté  nommera  pour  y  résider  un  lord  commissaire  supé- 
rieur qui  sera  investi  de  toute  Tautorité  nécessaire  à  cet  effet. 

Art.  IV.  Afin  de  mettre  à  exécution  sans  délai  les  stipulations  con- 
signées dans  les  articles  précédents  et  fonder  U  réorganisation  politique 
des  Étals-Unis  ioniens  sur  Torganisation  qui  s*y  trouve  actuellement 
en  vigueur,  le  lord  commissaire  supérieur  de  la  Puissance  prolectrice 
réglera  les  formes  de  convocation  d'une  assemblée  législative  dont  il 
dirigera  les  opérations  k  TefTel  de  rédiger  pour  ces  États  une  charte 
constitutionnelle  que  Sa  Majesté  Britannique  sera  priée  de  ratiâer. 
Jusqu'au  moment  où  une  pareille  charte  constitutionnelle  sera  rédigée 
et  dûment  ratifiée,  les  constitutions  existantes  resteront  en  vigueur 
dans  les  différentes  lies,  et  aucun  changement  ne  pourra  y  être  fait  que 
par  Sa  Majesté  Britannique  dans  son  conseil. 

Art.  V.  Pour  assurer  sans  restriction  aux  habitants  des  États-Unis 
des  îles  Ioniennes  les  avantages  résultant  de  la  haute  protection  sous 
laquelle  ils  sont  placés,  ainsi  que  pour  l'exercice  des  droits  inhérents  à 
cette  protection,  Sa  Majesté  Britannique  aura  celui  d'occuper  les  forte- 
resses et  places  de  ces  États  et  d'y  tenir  garnison.  La  force  militaire 
desdits  États-Unis  sera  de  m^me  sous  les  ordres  du  commandant  des 
troupes  de  Sa  Majesté  Britannique. 

Art.  VI.  Sa  Majesté  Britannique  consent  k  ce  qu*une  Convention 
particulière  avec  le  gouvernement  desdits  États-Unis  règle,  d'après  les 
revenus  de  l'Etat,  tous  les  objets  relatifs  au  maintien  des  forteresses 
actuellement  existantes,  ainsi  qu'à  l'entretien  et  au  payement  des  gar- 
nisons britanniques  et  au  nombre  d'hommes  qui  les  composeront  en 
temps  de  paix.  La  même  Convention  fixera  en  outre  les  rapports  qui 
devront  avoir  lieu  entre  cette  force  armée  et  le  gouvernement  ionien. 

Art.  VII.  Le  pavillon  marchand  des  États-Unis  des  îles  Ioniennes 
sera  reconnu  par  toutes  les  Puissances  contractantes  comme  pavillon 
d'un  Etat  libre  et  indépendant.  Il  portera,  avec  les  couleurs  et  les  ar- 
moiries qu'il  a  dt^ployées  avant  1807,  celles  que  Sa  Majesté  Britannique 
pourra  juger  h  propr)S  de  lui  accorder  en  signe  de  la  protection  sous 
laquelle  lesdits  États-Unis  ioniens  sont  placés,  et,  pour  donner  plus  de 
poids  encore  à  cette  protection,  tous  les  ports  desdits  Etats  seront  dé- 
clarés être,  quant  aux  dioits  honorifiques  et  militaires^  sous  la  juridic- 
tion britannique. 

Le  commerce  entre  les  États  Unis  ioniens  et  les  Étals  de  Sa  Majesté 
Impériale  et  Boyale  Apostolique  jouira  des  mêmes  avantages  et  facilités 
que  celui  de  la  Grande-Bretagne  avec  lesdits  États-Unis. 
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consulté  à  ce  sujet  par  le  conseil  des  ministres,  à  50  millions,  cette  for- 
teresse entrera  pour  celte  somme  dans  le  calcul  des  sommes  destinées 
aux  fortifications,  de  façon  que  le  quart  mentionné  ci'dessus  ne  sera 
pas  déduit  de  700  millions  effectifs  promis  par  la  France,  mais  de 
750  millions  y  compris  la  cession  de  Sarrelouis.  Conformément  k  cette 
disposition,  la  somme  destinée  aux  fortifications  est  fixée  : 

à  187  1/2  millions  de  francs,  savoir 

à  137  1/2     —    de  valeurs  réelles  et 

à   50  —    représentés  par  la  forteresse  de  Sarrelouis. 

Art.  II.  En  distribuant  ces  137  millions  et  demi  de  francs  entre  les 
États  limitrophes  de  la  France,  les  soussignés  ministres  ont  eu  égard 
tant  au  besoin  plus  ou  moins  urgent  que  ces  États  ont  de  nouvelles 
fortifications,  et  aux  frais  plus  ou  moins  considérables  que  nécessite 
leur  construction,  qu'aux  moyens  que  possèdent  ces  États  ou  qu'ils  ac- 
quièrent par  le  Traité  actuel. 

Suivant  ces  principes  : 


LL.  MM.  le  roi  des  Pays-Bas  recevra   60  millions. 

le  roi  de  Prusse   20 

le  roi  de  Sardaigne   10 

le  roi  de  Bavière  ou  tel  autre  souverain  au  pays 
limitrophe  de  la  France  entre  le  Rhin  et  le 

territoire  prussien   15 

le  roi  d'Espagne   7  1/2 


112  1/2  millions. 

Des  25  millions  qui  restent  h  distribuer,  5  seront  destinés  à  achever 
les  ouvrages  de  Mayence  et  20  à  la  construction  d'une  nouvelle  forte- 
resse sur  le  Haut-Rhin. 

L'emploi  de  ces  sommes  aura  lieu  conformément  aux  places  et  règle- 
ments que  les  Puissances  arrêteront  à  cet  égard. 

Art.  III.  Déduction  faite  de  la  somme  destinée  aux  fortifications,  celle 
regardée  comme  stipulée  à  titre  d'indemnité  reste  de  562  millions  et 
demi,  dont  la  distribution  se  fera  de  la  manière  suivante. 

Art.  IV.  Quoique  tous  les  États  alliés  aient  fait  preuve  du  même  zèle 
et  du  même  dévouement  pour  la  cause  commune,  il  y  en  a  cependant 
qui,  comme  la  Suède,  dispensées  dès  le  commencement,  vu  la  difficulté 
de  faire  passer  la  Baltique  k  ses  troupes,  de  toute  coopération  active, 
n'ont  point  fait  d'effort  du  tout  ou  qui,  en  ayant  fait  réellement,  ont 
été,  ainsi  que  l'Espagne,  le  Portugal,  le  Danemark,  empêchés  par  la 
rapidité  des  événements  de  coopérer  efficacement  au  succès.  La  Suisse, 
qui  a  rendu  des  services  très-essentiels  à  la  cause  commune,  n'a  pas 
iiccL-dé  fcous  les  mfr'mes  tonditions  que  les  autres  Alliés  au  Trajté  du 
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leur  quote-part,  telle  qu'elle  est  fixée  dans  le  tableau  annexé  à  Tarticle 
précédent,  sera  partagée  entre  la  Prusse  et  l'Autriche. 
Art.  X.  Comme  les  payements  du  gouvernement  français  se  feront 

dans  les  termes  fixés  par  le  Traité  du         et  la  Convention  y  annexée, 

on  a  résolu  que  chaque  État  qui,  d'après  le  protocole  présent,  participe 
k  ces  payements  recevra  dans  chacun  de  ces  termes  le  prorata  de  sa 
part,  et  il  en  sera  usé  de  même  si  un  Etat  participe  à  plusieurs  titres  à 
la  fois,  comme  par  exemple  l'Autriche  à  titre  de  son  cinquième  et  à 
titre  de  la  part  qu'elle  recevra  de  la  quote-part  de  la  Belgique  et  de  la 
Sardaigne.  Ce  principe  ne  sera  pas  moins  suivi  si,  dans  le  cas  de  non 
recouvrement  des  payements  du  gouvernement  français,  il  fallait  en 
venir  à  la  vente  d'une  partie  des  inscriptions  qui  seront  déposées  en 
guise  de  gage. 

Art.  XI.  La  Prusse  et  l'Autriche  ayant  exposé  le  besoin  urgent 
qu'elles  ont  d'obtenir,  dans  le  courant  des  premiers  six  mois,  une 
somme  plus  forte  que  la  distribution  égale  ne  leur  donnerait,  la  Russie 
et  l'Angleterre  consentent,  pour  faciliter  l'arrangement  général,  k  ce 
que  chacune  des  deux  Puissances  prélève,  k  dater  du  premier  terme 
des  payements,  10  millions  de  francs  sur  leur  quote-part,  sous  condi- 
tion qu'elles  leur  tiennent  compte  de  cette  somme  dans  les  années  sui- 
vantes. 

Art.  XII.  Ce  décompte  se  fera  de  façon  que  l'Autriche  et  la  Prusse 
céderont  chacune  de  sa  quote-part  2  500  000  francs  dans  chacune  des 
quatre  années  suivantes  à  la  Russie  et  k  l'Angleterre. 

Art.  XIII.  Afin  d'éviter  les  nombreux  inconvénients  qui  résulleraient 
d'un  manque  d'unité  dans  le  recouvrement  des  sommes  k  payer  par  la 
France,  il  a  été  arrêté  qu'une  Commission,  résidente  k  Paris,  sera  seule 
chargée  de  ce  recouvrement,  et  qu'aucun  des  Ëtats  participant  k  ce 
payement  ne  traitera  sur  cet  objet  en  particulier  avec  le  gouvernement 
français,  et  ne  demandera  ni  recevra  les  bons,  par  le  moyen  desquels 
le  payement  s'effectuera  de  lui  directement  et  sans  intervention  de  la- 
dite Commission.  Cette  Commission  sera  compK)6ée  de  commissaires  de 
l'Autriche,  de  la  Russie,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Prusse,  qui 
traiteront  avec  le  gouvernement  français.  Il  sera  libre  aux  autres  États 
alliés  de  déléguer  également  des  commissaires  pour  soigner  directe- 
ment leurs  intérêts  auprès  de  ladite  Commission,  laquelle  sera  chargée 
de  leur  remettre  les  effets  ou  l'argent  qu'elle  recouvrera  pour  eux.  Il 
sera  adressé  incessamment  un  règlement  pour  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, auquel  sera  annexé  le  tableau  du  [trorata,  qui  reviendra  k  chaque 
participant  de  chaque  lerme  de  payement  d'après  les  principes  exposés 
dans  le  présent  acte. 

Art.  XIV.  Les  50  millions  stipulés  par  l'article   de  la  Conven- 
tion mihtaire  annexée  ^u  Traité  du  pour  la  solde  et  les  autres  be- 
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Noms  des  Puissances 

Contingents 

Les  100  millions  de  francs 
forment  par  homme  42S  francs 

accédantes. 

de  troupes. 

2  a  6 1  :i 

cent. 

Hommes. 

Francs. 

Cts. 

170  1 18 

66  1/2 

800 

3<i0  237 

98  1/2 

1  600 

680  klk 

63  1/2 

1300 

552  885 

63  1/2 

.  ,  900 

382  766 

97 

552  885 

63  1/2 

Waldeck  

800 

3<à0  237 

31  1/2 

1600 

680  474 

63  1/2 

100  000  000 

Procès-verbal  de  la  Conférence  des  Plénipotentiaires  des  quatre  Cours 

en  date  du  7  novembre  1815. 

Lecture  a  été  faite  des  notes  à  adresser  à  MM.  les  plénipotentiaires 
de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  et  de  la 
Confédération  helvétique  pour  leur  communiquer  les  dispositions  con- 
signées dans  le  protocole  du  3  novembre,  relativement  aux  cessions 
territoriales  à  faire  pour  la  France,  et  à  la  partie  de  la  contribution 
au  renforcement  de  la  ligne  défensive  des  Ëtats  limitrophes.  Ces  uotes 
ont  été  approuvées  et  signées  telles  qu'elles  se  trouvent  jointes  au  pré- 
sent procès-verbal.  (Annexe  n*  1.) 

Une  dernière  lecture  a  été  faite  ensuite  du  projet  du  Traité  d* alliance 
entre  les  quatre  Cours,  fondé  sur  les  Traités  de  Chaumonl  et  de 
Vienne.  Le  projet  ayant  été  définitivement  adopté,  MM.  les  ministres 
en  ont  signé  la  minute  telle  qu'elle  est  jointe  au  présent  procès- 
verbal  *. 

M.  le  comte  Capo  d'Istria  a  remis  un  projet  d*acle  portant  la  recon- 
naissance et  la  garantie  de  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse  et  de 
l'inviolabilité  de  son  territoire,  et  il  a  été  convenu  que  communication 
en  serait  faite  aux  cabinets  de  France,  de  Suède  et  de  Portugal  comme 
signataires  du  Traité  de  Paris,  sauf  h  procéder  à  la  signature  de  l'acte 
d'après  celle  du  nouveau  Traité  avec  la  France. 

Annexe. 

N<*  I .  Note  des  plénipotentiaires  des  quatre  Cours  aux  miDlstres  des  Pays-Bas. 
I^s  soussignés  ministres  de  cabinet  de  LL.  MM.  SS.  et  RR.  Tempe- 
1.  Voir  plus  loin,  page  l(>3C. 
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reur  d^Autriche»  \e  roi  de  la  Grande-Bretagne,  le  roi  de  Prusse  et  Vem- 
pereur  de  toutes  les  Russies,  ayant  obtenu  dans  les  dernières  négocia-» 
lions  avec  la  France,  des  résultats  par  lesquels  ils  se  flattent  d'avoir 
également  satisfait  aux  vœux  et  aux  intérêts  de  leurs  Alliés  et  à  l'intérêt 
général  de  l'Europe,  ont  fixé  leur  attention  sur  les  mesures  qu'il  leur 
restait  à  prendre,  pour  compléter  ces  résultats  par  un  arrangement 
juste  et  équitable  entre  les  Puissances  qui  doivent  y  participer. 

Ils  ont  l'honneur  de  communiquer  k  MM.  les  barons  de  Pagel  et  de 
Gagem  l'extrait  de  leur  protocole  du  3  de  ce  mois,  renfermant  les  dis- 
positions relatives  aux  cessions  territoriales  à  faire  par  la  France,  et 
aux  contributions  destinées  à  renforcer  la  ligne  de  défense  des  pays 
limitrophes. 

Ayant  examiné  en  même  temps  les  mesures  à  adopter  pour  fixer  et 
compléter  le  système  définitif  de  la  Confédération  germanique,  les 
soussignés  sont  convenus,  d'après  les  instructions  de  leurs  augustes 
souverains,  que  les  Cabinets  d'Autriche,  de  Russie  et  de  Grande-fire- 
tagne  feraient  auprès  de  celui  des  Pays-Bas  les  démarches  nécessaires 
pour  faire  obtenir  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse  le  droit  de  garnison  dans  la 
place  de  Luxembourg,  ainsi  que  le  droit  de  nommer  le  gouverneur  et 
le  commandant  de  cette  place.  L'arrangement  à  faire  à  cet  égard  entre 
LL.  MM.  le  roi  de  Prusse  et  le  roi  des  Pays-Bas  porterait  le  principe 
que  la  souveraineté  et  l'administration  civile  restassent  à  S.  M.  le  roi 
des  Pays-Bas,  ainsi  que  le  droit  de  faire  composer  par  ses  troupes  une 
partie  de  la  garnison. 

Cette  dernière  disposition  se  trouvant  directement  liée  h  celles  que  le 
protocole  du  3  novembre  a  préalablement  arrêtées  en  faveur  de  S.  M. 
le  roi  des  Pays-Bas,  les  soussignés  prient  MM.  les  barons  de  Pagel  et 
de  Cagern  de  la  porter  à  la  connaissance  de  leur  Cour  conjointement 
avec  les  autres  aticles  dudit  protocole.  Et  persuadés  d'avance  que  S.  M. 
te  roi  n'hésitera  pas  à  faciliter  un  arrangement  qu'ils  ont  envisagé 
comme  une  partie  essentielle  de  ceux  qui  doivent  assurer  la  tranquillité 
future  de  l'Europe,  ils  espèrent  d'autant  plus  être  honorés  d'une 
prompte  réponse  à  la  présente  communication,  qu'il  leur  paraît  de  toute 
nécessité  de  faire  cesser  le  plus  tôt  possible  tout  état  de  possession  pro- 
visoire, et  d'y  faire  substituer  des  arrangements  déûuilifs  propres  à 
compléter  et  à  consolider  le  système  européen. 

Les  soussignés  saisissent  celte  occasion  pour  réitérer  k  MM.  le  baron 
de  Pagel  et  de  Gagern  l'assurance  de  leur  considération  la  plus  distin- 
guée. 

Paris,  ce  7  novembre  1815. 

Signé  :  Castlereaghy  Capo  cCIslria^  Metternich,  Hardenberg. 


m 


1S90 


CONGRÈS  DE  VIENNE. 


Procès-verbal  de  la  Conférence  des  Plénipotentiaires  dst  cvnq  Cours, 

en  date  du  14  novembre  1815. 

Présents  :  M.  le  duc  de  Richelieu,  M.  le  vicomte  de  Casllereagh,M.le 
baron  de  Humboldl,  M.  le  conseiller  d'Étal  de  Portai,  M,  le  conseiller 
d'État  Dudon. 

Après  avoir  examiné  sous  différents  rapports  la  question  relative  aa 
paiement  de  l'arriéré  de  la  dette  hollandaise  pour  l'année  1813,  MM- les 
ministres  et  commissaires  présents  ont  reconnu  la  difficulté  de  résoudre 
cette  question  parla  voie  des  négociations  diplomatiques. 

En  conséquence  on  est  convenu  de  nommer  pour  la  décision  Au  prin- 
cipe de  Cl  tle  que^lion  une  commission  particulière  des  arbitres. 

Cette  commission  sera  composée  de  sept  membres,  dont  deux  à 
nommer  par  le  ^^ouvernemenl  français,  deux  par  le  gouvernement  des 
Pays-B  is,  et  les  trois  autres  k  choisir  dans  des  t^tats  absolument  neu- 
tres et  sans  intérêt  dans  cette  question,  tels  que  la  Russie,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Suède,  le  Danemarck,  le  royaume  de  Naples.  Le  choix  de 
ces  trois  derniers  commissaires  se  fera  de  manière  à  ce  qu'un  d'eux 
soldésigné  par  le  pouvernemenl  français,  l'autre  par  le  t;ouvenieraeDt 
des  Pays-Ba-,  et  le  troisième  par  les  deux  autres  réunis. 

On  s'est  occupé  ensuite  des  réclamations  du  comte  de  Bentheira  ;  ces 
réclamations,  s'élevant  à  ditTérents  titres  au-dclh  de  quatre  millions, 
on  est  convenu  d'un  arrangement  à  l'amiable,  moyennant  lequel  il 
serait  payé  au  comte  de  Benlheim  dans  l'espace  d'un  an  :  1°  la  somme 
de  800  000  francs  en  espèces;  2"  la  somme  de  510  000  francs  en  inscri- 
vant en  pair,  mais  de  façon  que  la  France  garantisse  à  ces  inscriptions 
le  cours  de  75,  en  vérifiant  la  différence  entre  le  cours  du  jour  du 
payement  et  75. 

Les  questions  relatives  à  la  banque  de  Hambourg  et  à  un  article  ad- 
ditionnel proposé  par  M.  de  Humboldl  sur  la  liquidation  des  dettes  des 
pays  cédée  à  la  France  par  les  Traités  de  Gampo-Formio  el  de  Lunéville 
ont  été  ajournées. 

Signé:  Richelieu,  Castlereagh,  Humboldl» 


Procès-verbal  de  la  Conférence  des  Plénipotentiaires  des  quatre  Cw/n, 

en  date  du  16  novembre  1815. 

S.  Ex.  le  duc  de  Wellington  ayanl  reçu  du  maréchal  Ney  une  letlre 
conforme  à  celle  que  ce  maréchal  a  adressée  aux  ministres  des  quatre 
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niaire.  M.  le  duc  de  Richelieu  s'étant  réservé  de  proposer  quelques  chan- 
gements de  rédaction  dans  ces  pièces,  la  signature  en  a  été  ajournée. 
Signé  :  Wellington,  Metleniich,  CasUereaghy  Humboldt, 
Rasoumoffskyf  Capo  dîstria,  Hardenberg, 
Wessenberg. 


Procès-verbal  de  la  Conférence  des  Plénipotentiaires  des  qttatre  Cours, 
tenue  à  Paris,  le  17  novembre  1815. 

Les  deux  Conventions,  dont  la  signature  avait  été  ajournée,  Tune  sur 
Voccupalion  militaire,  l'autre  sur  le  payement  de  la  contribution,  ayant 
été  renvoyées  par  le  duc  de  Richelieu  avec  la  signature,  MM.  les  Minis- 
tres des  quatre  Cours  ont  également  signé  les  mînntes. 

On  8*est  ensuite  occupé  de  quelques  objections  faites  par  M.  le  duc 
de  Richelieu  aux  deux  projets  de  notes  confidentielles  que  MM.  les  Mi- 
nistres lui  avaient  adressées,  pour  expliquer  les  articles  du  Traité  prin- 
cipal et  des  conventions  séparées  à  signer  entre  la  France  et  les  Puis- 
sances alliées,  et  il  a  été  reconnu  que,  quant  au  premier  de  ces  projets 
et  notamment  de  la  déclaration  relative  au  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle V  du  Traité  principal,  il  n'était  pas  possible  d'en  changer  la  ré- 
daction. Quant  au  second  projet  de  note  confidentielle  qui  regarde  les 
deux  conventions  séparées  pour  l'exécution  des  articles  XIX  et  suivants 
du  Traité  de  Paris  de  1814,  Leurs  Excellences  sont  convenues  de  subs- 
tituer la  rédaction  ci-jointe  à  celle  qui  avait  d'abord  été  proposée  à 
M.  le  duc  de  Richelieu. 

M.  le  baron  de  Humboldt  a  lu  un  projet  d'instruction  pour  les  com- 
missaires des  Puissances  alliées  qui  seront  chargés  de  recevoir  et  de 
distribuer  les  différents  payements  k  faire  par  le  gouvernement  fran- 
çais. Celte  instruction  a  été  approuvée  par  MM.  les  Ministres,  mais  on 
s'est  réservé  de  l'arrêter  définitivement  dans  une  séance  prochaine. 

Lecture  a  été  faite  d'une  note  confidentielle  qui  doit  accompagner  la 
communication  à  faire  au  gouvernement  français,  du  Traité  d'alliance 
conclu  entre  les  quatre  Cabinets,  sur  les  bases  des  Traités  deChaumont 
et  de  Vienne.  Cette  pièce  a  été  paraphée  telle  qu'elle  se  trouve  jointe  au 
présent  procès-verbal. 

Signé  ;  Wessenberg,  MeUemich,  Humboldt,  Wellington, 
Rasoumo/fsky,  Castlereagh,  Capo  d'Istria, 
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On  a  signé  de  même  l'acte  de  garantie  de  la  neutralité  perpétuelle  de 
la  Suis&e,  sur  quoi  la  séance  a  été  levée. 

Signé  :  Castlerengh,  Ilardenberg,  Razoumoffsky  ^  Capo 
dhtria^  Mttternichy  Humboldt. 


Note  adressée  au  duc  de  Bichelieu  par  les  Ministres  des  quatre 
Puissances  alliées,  en  date  de  Paris  le  20  novembre  1815. 

Les  souverains  alliés  ayant  confié  au  miiréchal  duc  de  Wellinglon  le 
commandement  en  chef  de  celles  de  leurs  troupes  qui,  en  conformité 
de  l'article  V  du  Traité  de  Paris,  conclu  aujourd'hui  avec  la  France, 
doivent  rester  dans  ce  pays  pendant  un  certain  nombre  d'années,  les 
soussignés  ministres  des  Puissances  alliées  se  croient  obligés  de  donner 
à  S.  Ex.  le  duc  de  Rich.'liuu  quelques  renseignements  sur  la  nature  et 
l'extension  des  pouvoirs  attachés  à  ce  commandement. 

Quoique  les  souverains  alliés  en  prenant  celte  mesure  soient  princi- 
palement guidés  par  des  motifs  qui  tendent  à  assurer  la  sûreté  et  le 
bien-être  de  leurs  sujets  sans  aucune  intention  d'employer  leurs  trou- 
pes k  assister  la  police  ou  l'administration  intérieure  de  la  France,  ou 
en  général  d'aucune  manière  qui  pourrait  compromettre  ou  heurter  le 
libre  exercice  de  l'autorité  royale  dans  ce  pays,  néanmoins,  considérant 
le  haut  intérêt  qu'ils  prennent  au  maintien  de  Tautorité  du  souverain 
légitime,  les  souverains  alliés  ont  promis  à  S.  M.  Très-Chrétienne  de 
la  soutenir  par  leurs  armes  contre  toute  convulsion  révolutionnaire  qui 
pourrait  tendre  à  renverser  jiar  la  force  l'oi  dre  des  choses  acluellemenl 
établi,  et  par  conséquent  à  troubler  de  nouveau  la  tranquillité  générale 
de  l'Europe,  CvpenJant,  comme  par  la  variété  des  formes  sous  les- 
quelles l'esprit  révolutionnaire  pourrait  encore  une  fois  se  manifester 
en  France,  il  pourrait  s'élever  des  doutes  sur  la  nature  des  cas  qui  ren- 
draient nécessaire  l'inlei  vention  des  forées  étrangères,  les  souverains 
alliés,  sentant  la  difikulté  de  donner  des  instructions  précisément  ap- 
plicables dans  chaque  cas  particulier,  ont  jugé  à  propos  de  laisser  à  la 
prudence  éprouvée  et  à  la  discrétion  du  duc  de  Wellington  la  décision 
quand  et  jusqu'à  quel  point  il  pourrait  être  convenable  d'employer  le» 
troupes  Sous  ses  orilres,  supposant  toutefois  que,  dans  aucun  cas,  il 
ne  prendra  une  pareille  dt'terinin-ition  sans  avoir  concerté  ses  mesures 
avec  le  roi  de  France,  ou  sans  donner,  le  plus  tôt  possible,  aux  soure- 
rains  alliés  communication  des  motifs  qui  l'auront  engagé  à  en  venir  à 
cette  détermination.  —  Et  comme  pour  guider  le  duc  de  Wellington 
dans  le  choix  de  ses  mesure»,  il  sera  de  la  dernière  importance  qu'il 
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soit  parfaitement  instruit  des  événements  qui  pourront  avoir  lieu  en 
France,  les  ministres  des  quatre  Cours  alliées,  accrédités  près  de  S.  M. 
Très-Chrétienne  ont  reçu  l'ordre  d'entretenir  une  correspondance  ré- 
gulière avec  le  duc  de  Wellington,  et  de  faire  en  même  temps  des  ar- 
ran^^ements  pour  qu'une  correspondance  directe  s'établisse  enire  le 
gouvernement  français  et  le  commandant  en  chef  des  troupes  alliées, 
afin  de  transmettre  au  Gouvernement  français  les  communications  que 
le  duc  de  Wellington  serait  dans  le  cas  de  lui  adresser,  et  de  faire  par- 
venir au  maréchal  toutes  les  informations  ou  réquisitions  que  la  Cour 
de  France  désirerait  dans  la  suite  de  lui  adresser. 

Le»  soussignés  se  flattent  que  le  due  de  Richelieu  reconnaîtra  facile- 
ment dans  ces  arrangements  le  même  caractère  et  les  mêmes  principes 
qui  ont  été  manifestés  en  concertant  et  en  adoptant  les  mesures  de  l'oc- 
cupation militaire  d'une  partie  de  la  France.  En  quittant  ce  pays,  ils 
emportent  donc  avec  eux  la  persuasion  consolante  que,  malgré  les  élé- 
ments de  désordres  que  la  France  pourra  encore  renfermer  et  qui  sont 
les  suites  des  événements  révolutionnaires,  un  gouvernement  sage  et 
paternel,  agissant  d'une  manière  propre  à  tranquilliser  et  à  concilier 
les  esprits,  et  s'abstenant  de  toute  acte  contraire  à  un  tel  système,  non- 
seulement  réussira  à  maintenir  la  tranquillité  publique,  mais  encore 
à  rétablir  l'union  et  la  conlinnce  universelle,  ce  qui  dispenserait,  autant 
qiie  les  opérations  du  gouvernement  peuvent  le  faire,  les  Puissances 
alliées  de  la  pénible  nécessité  de  recourir  aux  mesures  qui,  dans  le  cas 
de  toute  nouvelle  convulsion,  leur  seraient  impérieusement  prescrites  par 
le  devoir  de  garantir  la  sûreté  de  leurs  propres  sujets  et  la  tranquillité 
générale  de  l'Europe. 

Ia'S  soussignés  ont  l'honneur  d*être,  etc. 

Paris,  le  20  novembre  1815. 

Signé  :  Metternich^  Hardenherg^  Castlereagh,  Capo  (CIstria, 


Traité  de  paix  de  Paris  entre  la  Franct  d'une  par(,  la  Grande-Bretagne, 
l'Autriche^  la  Prusse  rt  la  Russie  de  l'autre  ^  avec  les  conventionSi 
particulières  qui  s'y  rattachent,  signé  à  Paris  le  20  novembre  1815. 

Au  nom  de  la  très^sainte  et  indivisible  Trinité. 

Les  Puissances  alliées  ayant,  par  leurs  efforts  réunis  et  par  le  succès 
de  leurs  armes,  préservé  la  France  et  l'Europe  des  bouleversements 
dont  elles  étaient  menacées  par  le  dernier  alleniat  de  Napoléon  Buona- 
parte,  et  par  le  système  révolutionnaire  reproduit  en  France  j»our  faire 
réussir  cet  attentat  ; 
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Partageant  aujourd'hui  avec  S.  M.  Très-Chrétienne  le  désir  de  con- 
solider, par  le  maintien  inviolable  de  l'autorité  royale  et  la  remise  en 
vigueur  de  la  Charte  constitutionnelle,  Tordre  de  choses  heureusement 
rétabli  en  France,  ainsi  que  celui  de  ramener,  entre  la  France  et  ses 
voisins,  ces  rapports  de  coniiance  et  de  bienveillance  réciproque  que 
les  funestes  effets  de  la  révolution  et  du  système  de  conquête  avaient 
troublés  pendant  si  longtemps; 

Persuadées  que  ce  dernier  but  ne  saurait  être  atteint  que  par  un 
arrangement  propre  k  leur  assurer  de  justes  indemnités  pour  le  passé 
et  des  garanties  solides  pour  l'avenir, 

Ont  pris  en  considération,  de  concert  avec  S.  M.  le  roi  de  France, 
les  moyens  de  réaliser  cet  arrangement;  et  ayant  reconnu  que  Tindem- 
nité  due  aux  Puissances  ne  pouvait  être  ni  toute  territoriale,  ni  toute 
pécuniaire,  sans  porter  atteinte  à  l'un  ou  à  l'autre  des  intérêts  essentiels 
de  la  France,  et  qu'il  serait  plus  convenable  de  combiner  les  deux  mo- 
des, de  manière  à  prévenir  ces  deux  inconvénients,  LL.  MM.  Impériales 
et  Royales  ont  adopté  cette  base  pour  leurs  transactions  actuelles;  et 
se  trouvant  également  d'accord  sur  celle  de  la  nécessité  de  conserver, 
pendant  un  temps  déterminé,  dans  les  provinces  frontières  de  la  France, 
un  certain  nombre  de  troupes  alliées,  elles  sont  convenues  de  réunir 
les  différentes  dispositions  fondées  sur  ces  bases,  dans  un  Traité  dé- 
finitif. 

Dans  ce  but  et  à  cet  effet,  S.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre, 
d'une  part,  et  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hème, pour  elle  et  ses  Alliés,  d'autre  part,  ont  nommé  leurs  plénipo- 
tentiaires pour  discuter,  arrêter  et  signer  ledit  Traité  définitif,  savoir  : 

S.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre,  le  sieur  Armand-Emmanuel 
du  Plessis-Richelieu,  duc  de  Richelieu^  chevalier  de  l'ordre  royal  et 
militaire  de  Saint-Louis,  et  des  ordres  de  Saint- Alexandre  Newsky, 
Sainl-Wladimir  et  Saint-George  de  Russie,  pair  de  France,  premier 
gentilhomme  de  la  chambre  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  son  mi- 
nistre et  secrétaire  d'État  des  affaires  étrangères,  et  président  du  conseil 
de  ses  ministres; 

Et  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  le 
sieur  Clément-Wenceslas-Lothaire  prince  de  Mettemich-Winnebourg' 
Ochsenhauseuy  chevalier  de  la  Toison  d'or,  grand'croix  de  l'ordre  royal 
de  Saint-Etienne,  chevalier  des  ordres  de  Saint-André,  de  Saint- 
Alexandre  Newsky  et  de  Sainte-Anne  de  la  première  classe,  grand 
cordon  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  de  l'ordre  de  l'Éléphant, 
de  l'ordre  suprême  de  l'Annonciade,  de  l'Aigle  noir  et  de  l'Aigle 
rouge,  des  Séraphins,  de  Saint-Joseph  de  Toscane,  de  Saint-Hubert, 
do  l'Aigle  d'or  de  Wurtemberg,  de  la  Fidélité  de  Bade,  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem  et  de  plusieurs  autres,  chancelier  de  l'ordre  mili- 
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de  Paris.  Le  lhalweg  du  Rhin  formera  la  démarcation  entre  la  Francê 
et  les  Etats  de  l'Allemagne;  mais  la  propriété  des  îles,  telle  qu'elle 
sera  fixée  à  la  suite  d'une  nouvelle  reconnaissance  du  cours  de  ce 
fleuve,  restera  immuable,  quelques  changements  que  subisse  ce  cours 
par  la  suite  du  temps.  Des  commissaires  seront  nommés  de  pari  et 
d'autre  par  les  Hautes  Parties  contractantes,  dans  le  délai  de  trois  mois, 
pour  procéder  à  ladite  reconnaissance.  La  moitié  du  pont  enlie  Stras- 
bourg et  Kehl  appartiendra  à  la  France,  et  l'autre  moitié  au  grand 
duché  de  Bade. 

3»  Pour  éiablir  une  communication  directe  entre  le  canton  de  Genève 
et  la  Suisse,  la  partie  du  pays  de  (t^x  bornée  à  l'est  par  le  lac  Léman,  au 
midi  par  le  lerritoire  du  canton  de  Genève,  au  nord  par  celui  du  canton  de 
Vaud,  à  l'ouesl  par  le  cours  de  la  Versoix  et  par  une  lii.'ne  qui  renferme 
les  communes  de  Collex-Bossy  et  Meyrin,  en  laissant  la  commune  de 
Ferney  h  la  France,  sera  cédée  à  la  confédération  helvétique,  pour  être 
réunie  au  canton  de  Genève.  La  ligne  dos  douanes  françaises  sera  placée 
k  l'ouest  du  Jura,  de  manière  que  tout  le  pays  de  Gex  se  trouve  hors  de 
cette  ligne. 

Des  frontières  du  canton  de  Genève  jusqu'à  la  Méditerranée,  la 
ligne  de  démarcation  sera  celle  qui,  en  1790,  séparait  la  France  de  la 
Savoie  et  du  comté  de  Nice.  Les  rapports  que  le  traité  de  Paris  de  1814 
avait  rétablis  entre  la  France  et  la  principauté  de  Monaco,  cesseront  à 
perpétuité,  et  les  mêmes  rapports  existeront  entre  cette  principauté  et 
S.  M.  le  roi  de  Sardaigne. 

5*  Tous  les  territoires  et  districts  enclavés  dans  les  limites  du  terri- 
toire français,  telles  qu'elles  ont  été  déterminées  par  le  présent  article, 
resteront  réunis  à  la  France. 

6*  Les  Hautes  Parties  contractantes  nommeront,  dans  le  délai  de 
trois  mois  après  la  signature  du  présent  traité,  des  commissaires  pour 
régler  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  délimitation  des  pays  de  part  et  d'autre, 
ei  uuss-itùl  que  le  travail  de  ces  commissaires  sera  terminé,  il  sera  dressé 
des  caries  et  placé  des  poteaux  qui  constateront  les  limites  respective*. 

An.  H.  Les  places  et  les  districts  qui,  selon  l'article  précédent,  ne 
doivent  plus  faire  partie  du  territoire  franç  ns,  seront  remis  k  la  dispo- 
sition des  Puissances  alliées,  dans  les  termes  fixés  par  l'art.  IX  de  la 
convention  militaire  annexée  au  présent  Traité,  et  S.  M.  le  roi  de 
France  renonce  h  perpétuité,  pour  elle,  ses  héritiers  et  successeurs,  aux 
droits  de  souveraineté  et  de  propriété  qu'elle  a  exercés  jusqu'ici  sur 
lesdites  planés  et  districts. 

Art.  III  L'^s  furlifications  d'Honingue  ayant  été  constamment  un 
objet  d'mquiélude  pour  la  ville  de  Bà'e,  les  Hautes  Parties  contractantes, 
pour  donner  à  la  conrédér.îtion  helvétique  une  nouvelle  preuve  de  leur 
bienveillance  et  de  leur  sollicitude,  sont  convenues  entre  elles  de  faire 
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Le  maximum  de  la  durée  de  cette  occupation  militaire  est  fixé  k  cinq 
ans.  Elle  peut  finir  avant  ce  terme,  si,  au  bout  de  trois  ans,  les  souve- 
rains alliés,  après  avoir,  de  concert  avec  S.  M.  le  roi  de  France,  mûre- 
ment examiné  la  situation  et  les  intérêts  réciproques  et  les  progrès  que 
le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  aura  faits  en  France, 
s'accordent  k  reconnaître  que  les  motifs  qui  les  portaient  k  cette  me- 
sure, ont  cessé  d'exister.  Mais,  quel  que  soit  le  résultat  de  cette  délibé- 
ration, toutes  les  places  et  positions  occupées  par  les  troupes  alliées 
seront,  au  terme  de  cinq  ans  révolus,  évacuées  sans  autre  délai,  et  re> 
mises  k  S.  M.  Très-Chrétienne  ou  k  ses  héritiers  et  successeurs. 

Art.  VI.  Les  troupes  étrangères,  autres  que  celles  qui  feront  partie 
de  l'armée  d'occupation,  évacueront  le  territoire  français  dans  les  termes 
fixés  par  l'article  IX  de  la  convention  militaire  annexée  au  présentTraité. 

Art.  VII.  Dans  tous  les  pays  qui  changeront  de  maître,  tant  en  vertu 
du  présent  Traité  que  des  arrangements  qui  doivent  être  faits  en  con- 
séquence, il  sera  accordé  aux  habitants  naturels  et  étrangers,  de  quelque 
condition  et  nation  qu'ils  soient,  un  espace  de  six  ans,  k  compter  de 
l'échange  des  ratifications,  pour  disposer,  s'ils  le  jugent  convenable,  de 
leurs  propriétés ,  et  se  retirer  dans  tel  pays  qu'il  leur  plaira  de  choisir. 

Art.  VIII.  Toutes  les  dispositions  du  Traité  de  Paris  du  30  mai  1814, 
j"  relatives  aux  pays  cédés  par  ce  Traité,  s'appliqueront  également  aux 
difi'érents  territoires  et  districts  cédés  par  le  présent  Traité. 

Art.  IX.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'élant  fait  représenter  les 
différentes  réclamations  provenant  du  fait  de  la  non-exécution  des  ar- 
ticles XIX  et  suivants  du  Traité  du  30  mai  1814,  ainsi  que  des  articles 
additionnels  de  Traité,  signés  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne, 
désirant  de  rendre  plus  efficaces  les  dispositions  énoncées  dans  ces  ar- 
ticles, et  ayant,  k  cet  effet,  déterminé,  par  deux  conventions  séparées, 
la  marche  k  suivre  de  part  et  d'autre  pour  Texécution  complète  des  ar- 
ticles susmentionnés,  les  deux  dites  conventions,  telles  qu'elles  se  trou- 
vent jointes  au  présent  Traité,  auront  la  même  force  et  valeur  que  si 
elles  y  étaient  textuellement  insérées. 

Art.  X.  Tous  les  prisonniers  faits  pendant  les  hostilités,  de  même 
que  tous  les  utages  qui  peuvent  avoir  été  enlevés  ou  donnés,  seront^ 
rendus  dans  le  plus  court  délai  possible.  11  en  sera  de  même  des  pri- 
sonniers faits  antérieurement  au  Traité  du  30  mai  1814  et  qui  n'auraient 
point  encore  été  restitués. 

Art.  XI.  Le  Traité  de  Paris,  du  30  mai  1814,  et  l'acte  final  du  Con- 
grès de  Vienne,  du  9  juin  1815,  sont  confirmés  et  seront  maintenus  dans 
toutes  celles  de  leurs  dispositions  qui  n'auraient  pas  été  modifiées  par 
les  clauses  du  présent  Traité. 

Art.  XII.  Le  présent  Traité,  avec  les  conventions  qui  y  sont  jointes. 
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fit  pour  la  Grande-Bretagne,  par  le  très- bon  arable  Robert  Stewarl, 
vicomte  Castlereagh,  chevalier  de  l'ordre  très-noble  de  la  Jarretière, 
conseiller  de  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  en  son  conseil  privé,  membre  du  parlement,  colonel  du  régi- 
ment de  milice  de  Londondt-rry,  et  son  principal  secrétaire  d'I^tat  ayant 
le  département  de£  aiTaires  étrangères;  et  le  très-illustre  et  très-noble 
seigneur  Arthur  duc,  marquis  et  comte  de  Wellington^  marquis  de 
Douro,  vicomte  Wellington  deTalaveraet  de  Wellington,  et  baron  Douro 
de  Wellesley,  conseiller  de  sadiie  Majesté  en  son  conseil  privé,  feld-ma- 
réchal  de  ses  armées,  colonel  du  régiment  royal  des  gardes  à  cheval, 
chevalier  du  très-noble  ordre  de  la  Jarretière,  chevalier  grand'croix  du 
très-honorable  ordre  du  Bain,  prince  de  W^aterloo,  duc  de  Ciudad-Ro- 
drigo  et  grand  d'Espagne  de  la  première  clas.se,  duc  de  Viiloria,  mar- 
quis de  Torrès-Ved ras,  comte  de  Vimiera  en  Portugal,  chevalier  de  Tordre 
très-illustre  delà  Toison  d'or,  de  l'ordre  militaire  (rE.>])agne  de  Saint- 
Ferdinand,  chevalier  grand'croix  de  l'ordre  impérial  militaire  de  Marie- 
Thérèse,  chevalier  grand'croix  de  l'ordre  impérial  de  Saint-G«-orge  de 
Russie,  chevalier  grand'croix  de  Tordre  de  TAijile  noir  de  Prusse,  che- 
valier grand'croix  de  Tordre  royal  militaire  de  Portugal,  de  la  Tour  et 
de  TÉpée,  chevalier  grand'croix  de  Tordre  royal  militaire  de  Suède  de 
TÉpée,  chevalier  grand'croix  des  ordres  de  l'Éléphant  deDanemarck, 
de  Guillaume  des  Pays-Bas,  de  TAnnonciade  de  la  Sardaigne,  de  Maxi- 
milien-Joseph  de  Bavière,  et  de  plusieurs  autres,  et  commandant  en 
chef  les  armées  de  S.  M.  Britannique  en  France  et  celles  de  S.  M.  le 
roi  des  Pays-Bas. 


Traité  entre  la  France  et  la  Prusse. 

Pour  îa  France,  par  le  sieur  Armand-Emmanuel  du  Plessis-Riche- 
lieu,duc  de  Richelieu  {ut  snprà); 

Et  pour  la  Prusse,  par  le  prince  de  Hardenherg ^  chancelier  d'État  de 
S.  M.  le  roi  de  Prusse,  chevalier  des  grands  ordres  de  TAigle  noir,  de 
TAigle  rouge,  de  celui  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  et  de  la  Croix  de 
fer  de  Prusse  ;  de  ceux  de  Saint-André,  de  Saint-Alexandre-Newsky  et 
de  Sainte-Anne  de  la  première  classe  de  Russie;  grand'croix  de  Tordre 
royal  de  Sainl-ÉlienRe  d€  Hongrie,  gnnd-cordon  de  la  Légion  d'hon- 
neur, grand'croix  de  Tordre  de  Saint-Charles  d'Espa},'ne,  de  Tordre 
suprême  d€  TAnnonciade  de  Sardaigiie,  et  de  celui  de  Saint-Hubert  de 
Bavière;  chevalier  de  Tordre  des  SiTaphinsde  Suède, <le  c^ui  <J<»  J'KIh- 
plianl  de  Danemark  k,  do  TAigle  d'or  de  Wurtemberg,  et  de  plusieurs 
autres;  lI  it-  sieur  Charles- Guillaume  baron  de  Humboldl^  ministre 
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En  foi  de  quoi,  les  plëDipotentiaîras  l'oot  signé  et  y  ont  apfioeé  le 
cachet  de  lears  armes. 
Fait  k  Paris,  le  20  nofembre,  Tan  de  grftee  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  RkhdUu^  le  prince  RauumoffAy^ 

le  comte  Capo  ^IHria» 

Les  latificatioiia  ont  été  échangées  a?ec  r  Angleterre,  le  17jan?ier  1816. 

la  Prasse,  le  14  énier  — 

—  l'Antriche,  le  15  —  — 

—  la  Russie,  le  20   —  — 
Accession  de  l*E^agne,  2  décembre  1818. 

—     de  la  Sardaigne,  10  septembre  1817. 


Convention  conclue  en  conformité  de  l'article  IV  du  Traité  principal^  et 
relative  au  payement  de  l'indemnité  pécuniaire  à  fournir  par  la  France 
aux  Puissances  alliées.  20  novembre  1815. 

Le  payement  auquel  la  France  s'est  enfçague  vis-à-vis  des  Puissances 
alliées,  à  titre  d'indemnit(^,  par  l'article  IV  du  Traité  de  ce  jour,  aura 
lieu  dans  la  forme  et  aux  époques  déterminées  par  les  articles  sui- 
vants*. 

Ai't.  I.  La  somme  de  sept  cents  niillions  de  francs,  montant  de  celle 
indemnité,  sera  acquittée»  jour  par  jour,  par  portions  égales,  dans  le 
courant  de  cinq  années,  au  moyen  de  bons  au  porteur  sur  le  Trésor 
royal  de  France,  ainsi  qu'il  va  être  dit. 

Art.  11.  Le  Trésor  remettra  aux  Puissances  alliées  quinze  engage- 
ments de  quarante  six  millions  deux  tiers,  formant  la  somme  totale  de 
sept  cents  millions,  payables,  le  premier  le  31  mars  1816,  le  second 
le  31  juillet  de  la  même  année,  et  ainsi  de  suite,  de  quatre  mois  en 
quatre  mois,  pendant  les  cinq  années  successives. 

Art.  III.  Ces  en^jagements  ne  pourront  être  négociés;  mais  ils  seront 
échangés  périodiquement  contre  des  bons  au  porteur  négociables,  dres- 
sés dansla  forme  usitée  pour  le  service  ordinaire  du  Trésor  royaL 

Art.  IV.  Dans  le  mois  qui  précédera  les  quatre  pendant  lesquels  un 
engagement  sera  acquitté,  cet  engagement  sera  divisé  par  le  Trésor  de 
France  en  bons  au  porteur,  payables  à  Paris  par  portions  ^ales,  depuis 
le  premier  jusqu'au  dernier  jour  des  quatre  mois. 

Ainsi  l'engagement  de  quarante-six  millions  deux  tiers  échéant  le 

l.  Le  teste  original  ne  contient  pas  d'autre  préambule  et  ne  rappelle  pas  les  for- 
mules d'iuage  quant  aux  pléoipotantaaiiti. 
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non  payés,  constateront  l'arriéré  et  la  somme  d*inscriptions  k  employer 
au  taux  du  jour,  pour  couvrir  le  déficit.  Dès  que  cette  opération  aura  eu 
lieu,  les  bons  non  payés  seront  rendus  aux  commissaires  français,  et 
la  Commission  mixte  donnera  des  ordres  aux  caissiers  pour  la  remise 
de  la  somme  ainsi  fixée,  et  les  caissiers  seront  autorisés  et  obligés  k  la 
remettre  aux  commissaires  des  Puissances  alliées,  qui  en  disposeront 
d'après  leurs  convenances. 

Art.  Xil.  La  France  s'engage  &  rétablir  aussitôt,  entre  les  mains  des 
caissiers,  une  somme  d'inscriptions  égale  à  celle  qui  aurait  été  employée 
d'après  l'article  précédent,  de  manière  à  ce  que  la  rente  stipulée  à  l'ar- 
ticle VUI  soit  toujours  tenue  au  complet. 

Art.  Xlll.  Il  sera  payé  par  la  France  un  intérêt  de  cinq  pour  cent 
par  année,  depuis  le  jour  de  Téchéance  des  bons  au  porteur,  pour  ceux 
de  ces  bons  dont  le  payement  aurait  été  retardé  par  le  fait  de  la  France. 

Art  XIV.  Lorsque  les  six  cents  premiers  millions  de  francs  auront 
été  payés,  les  Alliés,  pour  accélérer  la  libération  entière  de  la  France, 
accepteront,  si  cet  arrangement  convient  au  fiouvernement  français,  la 
rente  stipulée  à  l'article  VIII,  au  cours  qu'elle  aura  à  cette  époque,  jus- 
qu'à concurrenee  de  ce  qui  resteradû  des  sept  cents  millions.  La  Frauce 
n'aura  plus  à  fournir  que  la  différence,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  XV.  Si  cet  arrangement  n'entrait  pas  dans  les  convenances  de 
la  France,  les  cent  millions  de  francs  qui  resteraient  dus,  seraient  ac- 
quittés ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  II,  III,  IV  et  V;  et  après  Tentier 
payement  des  sept  cents  millions,  l'inscription  stipulée  à  l'article  VIII 
serait  remise  à  la  France. 

Art.  XVI.  Le  gouvernement  français  s'engage  à  exécuter,  indépen- 
damment de  l'indemnité  pécuniaire  stipulée  par  la  présente  Convention, 
tous  les  engagements  contractés  par  les  Conventions  particulières  con- 
clues avec  les  difit^rentes  puissances  et  leurs  co-Alliés,  relativement  à 
l'habillement  et  h  l'équipement  de  leurs  armées,  et  à  faire  délivrer  et 
payer  exactement  les  bons  et  mandats  provenant  desdites  Conventions, 
en  tant  qu'ils  ne  seraient  pas  encore  réalisés  à  l'époque  de  la  signature 
du  Traité  principal  et  de  la  présente  Convention. 

Fait  à  Paris,  le  20  novembre,  l'an  de  grâce  1815. 

Suivent  les  signatures. 
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Le  gouvernement  français  prendra,  pour  assurer  les  différents  ser- 
vices énoncés  dans  cet  article  et  l'article  précédent,  les  mesures  qu'il 
jugera  les  plus  efficaces,  et  se  concertera,  à  cet  égard,  avec  le  général 
en  chef  des  troupes  alliées. 

Art.  IV.  Conformément  k  l'article  V  du  Traité  principal,  la  ligne  mi- 
litaire que  les  troupes  alliées  doivent  occuper,  s'étendra  le  long  des 
frontières  qui  séparent  les  départements  du  Pas-de-Calais,  du  Nord, 
des  Ardennes,  de  la  Meuse,  de  la  Moselle,  du  Bas-Rhin  et  du  Haut- 
Rhin,  de  l'intérieur  de  la  France.  Il  est  de  plus  convenu,  que  ni  les 
troupes  alliées  ni  les  troupes  françaises  n'occuperont  (à  moins  que  ce 
ne  soit  pour  des  raisons  particulières  et  d'un  commun  accord)  les  ter- 
ritoires et  districts  ci-après  nommés,  savoir  :  dans  le  département  de 
la  Somme,  tout  le  pays  au  nord  de  cette  rivière,  depuis  Ham  jusqu'à 
son  erobonchure  dans  la  mer;  dans  le  département  de  l'Aisne,  les  dis- 
tricts de  Saint-Quentin,  Vervins  et  Laon;  dans  le  département  de  la 
Marne,  ceux  de  Reims,  Sainte-Menehould  et  Vitry  ;  dans  le  départe- 
ment de  la  Haute-Marne,  ceux  de  Saint-Dizier  et  Joinville;  dans  le  dé- 
partement de  la  Meurthe,ceux  de  Toul,Dieuze,  Sarrebourg  et  Blamont; 
dans  le  département  des  Vosges ,  ceux  de  Saint-Diez,  Bruyères  et  Re- 
miremont;  le  district  de  Lure  dans  le  département  de  la  Haute-Saône, 
et  celui  de  Saint-Hippolyte  dans  le  département  du  Doubs. 

Nonobstant  l'occupation  par  les  Alliés  de  la  portion  de  territoire  fixée 
par  le  Traité  principal  et  la  présente  Convention,  S.  M.  Tcès-Chrétienne 
pourra  entretenir,  dans  les  villes  situées  dans  le  territoire  occupé,  des 
garnisons,  dont  le  nombre  toutefois  ne  dépassera  pas  ce  qui  est  déter- 
miné dans  rénumération  suivante  : 


A  Calais   1000  hommes. 

Gravelines   500 

Bergues   500 

SainU-Omer   1500 

Béthune   500 

Montreuil   500 

Hesdin   250 

Ardres   150 

Aire   500 

Arraa  ^.  .      .  .  1000 

Boulogne   300 

Saint-Venant   300 

Lille   3000 

Dunkerquo  et  ses  forts   1000 

Douai  cl  fort  de  Scarpe   1000 

Verdun   500 

Met!   3000 

Lauterbourg   200 

Wissembourj;   150 

Lic)ilenber^   150 
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en  fera  donner  avis  au  gouvernement  français,  qui  donnera  des  ordres 
en  conséquence  aux  employés  de  Tadministration  des  douanes. 

Art.  VIII.  Le  service  de  la  gendarmerie  étant  reconnu  nécessaire  au 
maintien  de  Tordre  et  de  la  tranquillité  publique,  continuera  à  avoir 
lieu,  comme  par  le  passé,  dans  les  pays  occupés  par  les  troupes 
alliées. 

Art.  IX.  Les  troupes  alliées,  à  Texception  de  celles  qui  doivent  for- 
mer Tarmée  d'occupation,  évacueront  le  territoire  de  France  en  vingt 
et  un  jours  après  celui  de  la  signature  du  Traité  principal.  Les  terri- 
toires qui,  d'après  ce  Traité,  doivent  être  cédés  aux  Alliés,  ainsi  que  les 
places  de  Landau  et  de  Sarrelouis,  seront  remis,  par  les  autorités  et 
les  troupes  françaises,  dans  le  terme  de  dix  jours,  à  dater  de  la  signa* 
ture  du  Traité. 

Ces  places  seront  remises  dans  Tétat  où  elles  se  trouvaient  le  90  sep- 
tembre dernier.  Des  commissaires  seront  nommés  de  part  et  d'autre 
pour  vérifier  et  constater  cet  état,  et  pour  délivrer  et  recevoir  respecti- 
vement Tartillerie,  les  munitions  de  guerre,  plans,  modèles  et  archives 
appartenant  tant  auxdiles  places  qu'aux  différents  districts  cédés  par 
la  France,  selon  le  Traité  de  ce  jour. 

Des  commissaires  seront  également  nommés  pour  examiner  et  con- 
stater l'état  des  places  occupées  encore  par  les  troupes  françaises,  et  qui, 
d'après  l'article  V  du  Traité  principal,  doivent  être  tenues  en  dépôt,  pen- 
dant un  certain  temps,  par  les  Alliés.  Ces  places  seront  de  même 
remises  aux  troupes  alliés  dans  le  terme  de  dix  jours,  à  dater  de  la 
signature  du  Traité. 

Il  sera  nommé  aussi  des  commissaires,  d'une  pari  par  le  gouverne- 
ment français,  de  l'autre  par  le  général  commandant  en  chef  les  troupes 
alliées  destinées  à  rester  en  France,  enfin  par  le  général  commandant 
les  troupes  alliées  qui  se  trouvent  aujourd'hui  en  possession  des  places 
.  d'Avesnes,  Landrecie,  Maubeuge,  Rocroy,  Givet,  Monlmédy,  Longwy, 
Mézières  et  Sedan,  pour  vérifier  et  constater  l'état  de  ces  places  et  des 
munitions  de  guerre,  cartes,  plans,  modèles,  etc.,  qu'elles  contiendront 
au  moment  qui  sera  considéré  comme  celui  de  l'pccupation  en  vertu 
du  Traité. 

Les  Puissances  alliées  s'engagent  k  remettre,  à  la  fin  de  l'occupation 
temporaire,  toutes  les  places  nommées  dans  l'article  V  du  Traité  prin- 
cipal dans  l'état  où  elle  se  seront  trouvées  à  l'époque  de  cette  occupa- 
tion, sauf  toutefois  les  dommages  causés  par  le  temps,  et  que  le 
gouvernement  français  n'aurait  pas  prévenus  par  les  réparations  né- 
cessaires. 

Fait  à  Paris,  le  20  novembre  l'an  de  grâce  1815. 

{Suivent  les  signatures.) 
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auraient  place  au  feu  et  à  la  chandelle.  Dans  les  casernes,  le  bois  de 
chauffage  et  de  cuisine,  et  Téclairage  des  chambres  et  corridors,  seront 
fournis  d'après  les  localités,  conformément  au  besoin  ;  il  en  sera  de 
même  pour  les  corps  de  garde. 

2*  Les  surrogats  ne  se  donneront  pas  au  gré  de  la  troupe,  mais  d'a- 
près les  circonstances.  On  tâchera  de  varier  les  denrées  selon  les  sai- 
sons, en  s'en  tenant,  autant  que  possible,  aux  légumes  secs.  Le  lard  ne 
se  donnera  que  d'un  commun  accord  avec  la  troupe. 

3°  La  farine,  pour  le  pain,  ne  sera  fournie  à  la  troupe  que  de  son  gré, 
et  l'on  y  ajoutera  le  bois  et  les  fours  nécessaires  pour  cuire  le  pain.  Le 
biscuit  se  donnera  seulement  en  cas  de  marche  ou  d'urgence,  ou  pour 
compléter  la  provision  de  réserve  de  dix  jours  dont  les  troupes  doivent 
être  pourvues  dans  leurs  ambulances.  Ce  complément  se  donnera  outre 
l'approvisionnement  journalier.  Du  reste,  pour  assurer  l'exactitude  de 
l'approvisionnement,  il  est  entendu  que,  dans  le  délai  de  deux  mois, 
on  montera  les  magasins  de  telle  sorte  qu'à  l'exception  de  la  viande,  il 
y  ait  toujours  pour  quinze  jours  une  réserve  de  vivres  et  fourrages  sous 
l'inspection  des  gardes-magasins  français.  Les  administrations  des 
corps  d'armée  auront  le  droit  d'examiner  cette  réserve  quand  il  leur 
paraîtra  nécessaire. 

4°  La  viande  se  livrera  abattue,  sans  y  comprendre  les  têtes,  pi<3ds, 
poumons,  foie  et  autres  intestins.  Si,  du  gré  de  la  troupe,  on  préfère 
de  donner  le  bétail  sur  pied,  le  poids  en  sera  fixé  d'après  une  juste 
estimation,  en  y  comprenant  la  téte,  le  suif  et  tout  ce  qui  est  man- 
geable. Dans  ce  cas,  la  peau  restera  à  la  troupe. 

5*  En  marche,  et  dans  d'autres  occasions  où  le  soldat  sera  nourri 
par  étape,  le  même  tarif  servira  de  base.  Alors  le  soldat  recevra  sa 
portion  ou  un  équivalent  suffisant,  préparé  et  réparti  sur  ses  deux 
repas,  et  le  matin  une  partie  du  pain  avec  sa  portion  d'eau-de-vie. 

6*  Les  reçus  seront  donnés  par  les  régiments,  compagnies  et  déta- 
chements par  portions  et  rations,  et  seront  revus  et  vérifiés  à  chaque 
corps  d'armée  par  une  Commission  mixte,  dont  les  frais  de  bureau  se- 
ront réglés  et  payés  par  le  gouvernement  français. 

7°  La  troupe  de  plusieurs  de  ces  armées  étant  accoutumée  au  tabac  à 
fumer,  et  les  soldats  n'étant  pas  en  état  de  l'acheter  aux  prix  très-hauts 
qui  existent  en  France,  il  est  convenu  que  les  régiments,  compagnies 
et  détachements  pourront  demander  par  mois  un  demi-kilogramme  de 
tabac  pour  chaque  homme  présent,  en  payant  soixante  centimes  le 
demi-kilogramme  de  tabac  de  la  qualité  inférieure,  mais  fraîche,  qui 
se  vend  dans  les  magasins.  Pour  éviter,  à  cette  occasion,  toute  contre- 
bande, on  donnera  aux  régiments  des  livrets  où  seront  notées  les  quan- 
tités «.le  tabacs  délivrées. 
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P  Les  domestiques  recevront  la  portion  de  soldat,  mais  d'après 
l'état  effectif  de  présence,  et  pas  au  delà  du  nombre  déterminé  pour 
chaque  armée. 

2**  Les  employés  dans  les  administrations  et  les  officiers  de  santé  se- 
ront, d'après  leurs  grades,  assimilés  en  tout  aux  militaires. 

3"  En  cas  de  nécessité,  surtout  en  marche,  on  se  contentera  d'un 
moindre  nombre  de  chambres.  Dans  les  casernes,  les  quartiers  seront 
réglés  d'après  les  circonstances,  et  conjointement  avec  MM.  les  Com- 
mandants. 

FOURRAGES. 
Ration  légère. 

Avoine,  5/8  de  boisseau  de  Paris. 
Foin,  10  Uvres. 
Paille,  3  livres. 

Ration  pesante. 

Avoine,  1  boisseau  de  Paris. 
Foin  10  livres. 
Paille,  3  livres. 

P  Les  rations  pesantes  se  donneront  aux  chevaux  de  selle  des  ofB- 
ciers,  aux  chevaux  de  la  cavalerie  régulière,  tant  pesante  que  légère; 
aux  chevaux  de  l'artillerie  qui  mènent  les  canons  et  les  caissons  qui  y 
appartiennent  Tous  les  autres,  ainsi  que  les  chevaux  de  Cosaques,  au- 
ront la  ration  légère,  excepté  le  cas  où,  d'après  les  règlements  particu- 
liers d'une  armée,  il  se  trouverait  encore  des  équipages  qui  dussent 
recevoir  la  ration  pesante.  Dans  les  marches  ou  déplacements  qui  dure- 
raient plus  de  quatre  jours,  tous  les  chevaux  en  marche  auront  la  ra- 
tion pesante. 

2*  En  cas  de  nécessité,  les  fourrages  pourront  être  remplacés,  en 
comptant  six  rations  d'orge,  et  en  cas  d'extrême  disette,  six  de  seigle, 
au  lieu  de  huit  rations  d'avoine,  et  une  demi-ration  légère  d'avoine 
pour  cinq  livres  de  foin.  Ce  dernier  surrogat  pourra  être  demandé  de 
droit  par  les  troupes  dont  la  ration  de  foin  est  ordinairement  moindre 
de  dix  livres,  et  celle  d'avoine  plus  forte. 

S**  La  paille  sera  fournie  des  magasins  aux  écuries  des  places,  et  le 
fumier  restera  à  la  troupe,  qui  l'enlèvera  elle-même  ;  chez  l'habitant, 
celui-ci  fournira  la  paille  d'après  le  tarif  et  profilera  du  fumier. 

4'  Les  écuries  seront  assignées  aux  régiments  et  compagnies  d'après 
l'effeclif  des  chevaux,  en  y  joignant  l'éclairage  et  remplacement  pour 
la  garde,  les  bagages  et  les  fourrages. 

5"  Les  fourrages  pour  les  officiers  de  différents  grades,  seront  déli- 
vrés à  chaque  troupe  d'après  les  états  de  son  organisation,  tels  qu'ils 
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lières  des  militaires,  on  les  payera  suivant  la  taxe  ordinaire.  Les  cour- 
riers et  voyageurS;  militaires  ou  non,  payeront  exactement  les  chevaux 
de  poste. 

V.  DOUANES, 

Les  effets  destinés  p>our  Thabillement  de  ces  troupes  jouiront  de  la 
libre  entrée,  moyennant  des  certificats  valables.  Les  militaires  qui  re- 
joindront les  corps  ou  quitteront  la  France  seront  libres  de  tout  paye- 
ment aux  douanes  pour  tout  ce  qui  sert  k  leur  propre  usage  ou  à  celui 
de  la  troui)e. 

Arrêté  et  signé  à  Paris,  le  20  novembre,  l'an  de  grâce  1815. 

{Suivent  les  signatures.) 


Convention  conclue  en  conformité  de  VarticU  IX  du  Traité  principal,  et 
relative  à  Vexanun  et  à  la  liquidation  des  réclamations  à  la  charge  du 
Gouvernement  français,  20  novembre  1815. 

Pour  aplanir  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  sur  Texécution  de  di- 
vers articles  du  Traité  de  Paris,  du  30  mai  1814,  et  notamment  sur 
ceux  relatifs  aux  sujets  des  Puissances  alliées,  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes, désirant  faire  prompiement  jouir  leurs  sujets  respectifs  des 
droits  que  ces  articles  leur  assurent,  et  prévenir  en  môme  temps  au- 
tant que  possible  toute  contestation  qui  pourrait  s'élever  sur  le  sens  de 
quelques  dispositions  dudit  Traité,  sont  convenues  des  articles  suivants  : 

Art.  I^'.  Le  Traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  étant  confirmé  par  l'ar- 
ticle XI  du  Traité  principal  auquel  la  présente  convention  est  annexée, 
cette  confirmation  s'étend  nommément  aux  articles  XIX,  XX,  XXI, 
XXII,  XXIII,  XXIV,  XXV,  XXVI,  XXX  et  XXXÎ  dudit  Traité,  autant 
que  les  stipulations  renfermées  dans  ces  articles  n'ont  pas  été  chan- 
gées ou  modifiées  par  le  présent  acte,  et  il  est  expressément  convenu 
que  les  explications  et  les  développements  que  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes ont  jugé  à  propos  de  leur  donner  par  les  articles  suivants, 
ne  préjudicieront  en  rien  aux  réclamations  de  toute  autre  nature  qui 
seraient  autorisées  par  ledit  Traité,  sans  être  spécialement  rappelées 
par  la  présente  Convention. 

Art.  II.  En  conformité  de  cette  disposition,  S.  M.  Très-Chrétienne 
promet  de  faire  liquider  dans  les  formes  ci-après  indiquées,  toutes  les 
sommes  que  la  France  se  trouve  devoir  dans  les  pays  hors  de  son  ter- 
ritoire, tel  qu'il  est  constitué  parle  Traité  auquel  la  présente  convention 
efct  annexée,  en  verlu  de  l'article  XIX  du  Traité  de  Paris,  du  30  mai  1814. 
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en  faveur  d'habitants,  de  communes  ou  d'établissements  situés  dans 
les  provinces  qui  ont  cessé  de  faire  partie  de  la  France,  ou  se  trouvent 
entre  les  mains  de  ces  habitants,  communes  et  établissements,  sans 
que,  de  la  part  de  la  France,  on  puisse  refuser  de  les  ppyer,  par  la 
raison  que  les  objets  par  la  vente  desquels  ces  bons,  mandats  et  or- 
donnances devaient  être  réalisés,  ont  passé  sous  un  gouvernement 
étranger. 

6"  Sur  les  emprunts  faits  par  les  autorités  françaises  civiles  ou  mili- 
taires, avec  promesse  de  restitution. 

1"  Sur  les  indemnités  accordées  pour  non-jouissance  de  biens  do- 
maniaux donnés  en  bail;  sur  toute  autre  indemnité  et  restitution  pour 
fait  d'affermage  de  biens  domaniaux,  ainsi  que  sur  les  vacations,  émo- 
luments et  honoraires  pour  estimation,  visite  ou  expertise  de  bâtiment*; 
et  autres  objets,  faites  par  ordre  et  pour  compte  du  gouvernement 
français,  en  tant  que  ces  indemnités,  restitutions,  vacations,  émoluments 
et  honoraires  ont  été  reconnus  être  à  la  char^'e  du  gouvernement,  et 
légalement  ordonnés  par  les  autorités  françaises  alors  existantes. 

8**  Sur  le  remboursement  des  avances  faites  par  les  caisses  com- 
mimales,  par  ordre  des  autorités  françaises,  et  avec  promesse  de 
restitution. 

9"  Sur  les  indemnités  dues  k  des  particuliers  pour  prise  de  terrain, 
démolition,  destruction  de  bâtiments,  qui  ont  eu  lieu  d'après  les  ordres 
des  autorités  militaires  françaises,  pour  l'agrandissement  ou  la  sûreté 
des  places  fortes  et  citadelles,  dans  le  cas  où  il  est  dû  indemnité,  en 
vertu  de  la  loi  du  10  juillet  1791,  et  lorsqu'il  y  aura  eu  engagement  de 
payer,  résultant  soit  d'une  expertise  contradictoire,  réglant  le  montant 
de  l'indemnité,  soit  de  tout  autre  acte  des  autorités  françaises. 

Art.  III.  Les  réclamations  du  Sénat  de  Hambourg,  concernant  la 
banque  de  cette  ville,  seront  l'objet  d'une  convention  particulière  entre 
les  commissaires  de  S.  M.  Très-Chrétienne  et  ceux  de  la  ville  de 
Hambourg. 

Art.  IV.  Seront  également  liquidées  les  réclamations  que  présentent 
plusieurs  individus,  contre  l'exécution  d'un  ordre  daté  de  Nossen,  le 
8  mai  1613,  en  vertu  duquel  on  a  saisi,  k  leur  préjudice,  des  denrées 
coloniales  dont  ils  avaient  acquis  une  partie  du  gouvernement  français, 
et  en  vertu  duquel  ils  ont  été  contraints  de  payer  une  seconde  fois,  pour 
des  cotons,  les  droits  el  doubles  droits  de  douanes,  quoiqu'ils  se  fussent 
libérés,  en  temps  utile,  de  ce  qu'ils  devaient  légalement.  Ces  réclama- 
tions seront  liquidées  par  les  commissaires  établis  par  la  convention  de 
ce  jour,  elleur  montant  sera  payé  en  inscriptions  au  grand-livre  de  la 
dette  publique,  à  un  cours  qui  ne  pourra  pas  être  au-dessous  de  7  5,  de 
la  môme  manière  qu'il  a  été  convenu  par  la  présente  convention  à 
l'égard  des  cautionnements  à  rembourser. 
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règlement  général  sur  l'expédition  des  affaires,  la  tenue  des  registres, 
et  autres  objets  d'ordre  intérieur. 

5"*  Les  commissaires  destinés  à  former  les  Commissions  d'arbitrage 
étant  ainsi  institués,  lorsque  les  commissaires-liquidateurs  n'auront  pu 
s'accorder  sur  une  affaire,  il  sera  procédé  devant  les  commissaires- 
juges,  comme  il  va  être  dit. 

6°  Dans  le  cas  où  les  réclamations  seraient  de  la  nature  de  celles 
prévues  par  le  Traité  de  Paris  ou  par  la  présente  convention,  et  où  il 
ne  s'agirait  que  de  statuer  sur  la  validité  de  la  demande,  ou  de  fixer  le 
montant  des  sommes  réclamées,  la  Commission  d'arbitrage  sera  com- 
posée de  six  commissaires-juges,  savoir  :  trois  Français  et  trois  per* 
sonnes  désignées  par  le  gouvernement  réclamant.  Ces  six  juges  tireront 
au  sort  pour  savoir  lequel  d'entre  eux  devra  s'abstenir.  Les  commis* 
saires  étant  ainsi  réduits  au  nombre  de  cinq,  statueront  définitivement 
sur  la  réclamation  qui  leur  sera  présentée. 

V  Dans  les  cas  où  il  s'agirait  de  savoir  si  la  réclamation  contestée 
peut  être  rangée  parmi  celles  prévues  dans  le  Traité  de  Paris  du  30  mai 
1814,  ou  dans  la  présente  convention,  la  Commission  d'arbitrage  sera 
composée  de  six  membres,  dont  trois  Français  et  trois  désignés  par  le 
gouvernement  réclamant.  Ces  six  juges  décideront,  k  la  majorité,  si  la 
réclamation  est  susceptible  d'être  admise  à  la  liquidation;  en  cas  de 
partage  égal  d'opinions,  il  sera  sursis  à  l'examen  de  l'affaire,  et  elle 
fera  la  matière  d'une  négociation  diplomatique  ultérieure  entre  les 
gouvernements. 

;t  8°  Toutes  les  fois  qu'une  affaire  sera  portée  à  la  décision  d'une  Com- 
mission d'arbitrage,  le  gouvernement  dont  le  commissaire-liquidateur 
n'aura  pas  pu  s'accorder  avec  le  gouvernement  français,  désignera  trois 
commissaires-juges,  et  la  France  en  désignera  autant,  les  uns  et  les 
autres  pris  parmi  tous  ceux  qui  auront  prêté  ou  prêteront,  avant  de  procé- 
der, le  serment  prescrit.  On  fera  connaître  ce  choix  au  grefûer,  en  lui 
transmettant  le  dossier  des  pièces.  Le  greffier  donnera  acte  de  cette 
désignation  et  de  ce  dépôt,  et  inscrira  la  réclamation  sur  le  registre 
particulier  qui  aura  été  établi  à  cet  usage.  Lorsque,  dans  l'ordre  de  ces 
inscriptions,  le  tour  d'une  réclamation  sera  venu,  le  greffier  convoquera 
les  six  commissaires-juges  désignés. 

S'il  s'agit  d'un  des  cas  énoncés  dans  le  paragraphe  6  du  présent  ar- 
ticle, les  noms  de  ces  six  commissaires-juges  seront  mis  dans  une  urne, 
et  le  dernier  sortant  sera  éliminé  de  droit,  de  telle  sorte  que  le  nombre 
des  juges  soit  réduit  à  cinq.  11  sera  néanmoins  libre  aux  parties  de  s'en 
tenir,  si  elles  en  conviennent  d'un  commun  accord,  à  une  Commission 
de  quatre  juges,  dont  le  nombre,  pour  obtenir  un  nombre  impair,  sera 
réduit  de  la  même  manière  à  trois.  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  7 
du  présent  article,  les  six  juges,  ou  les  quatre,  si  les  deux  parties  sont 
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çaise)  entre  les  mains,  soit  des  gouvernements  actuels  ou  d'établisse- 
ments publics,  soit  des  anciens  possesseurs.  Le  gouvernement  français 
reste  chargé  du  payement  des  rentes  de  ces  inscriptions. 

La  compensation  entre  ce  qui  sera  dû  à  la  France  du  chef  des  in- 
scriptions, et  les  payements  auxquels  celle-ci  s*est  engagée  par  la  pré- 
sente Convention,  ne  pourra  avoir  lieu  que  de  gré  à  gré;  sauf  ce  qui  va 
être  dit  dans  l'article  suivant. 

Art.  VIL  Seront  déduits  de  ces  remboursements  : 

1°  Les  intérêts  des  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  l'État,  jusqu'à 
l'époque  du  22  décembre  1813.  De  même,  les  intérêts  que  la  France 
pourrait  avoir  payés  postérieurement  à  cette  époque,  lui  seront  bonifiés 
par  les  gouvernements  respectifs; 

2«>  Les  capitaux  et  intérêts  hypothéqués  sur  des  immeubles  aliénés 
par  le  gouvernement  français,  encore  bien  que  lesdits  capitaux  n'aient 
pas  été  convertis  en  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique, 
sans  toutefois  que,  par  la  présente  stipulation,  il  soit  dérogé  en  rien 
aux  lois  ou  actes  du  gouvernement  qui  prononçaient  des  prescriptions, 
des  déchéances,  et  en  vertu  desquelles  les  créances  devaient  s'éteindre 
au  profit  de  la  France  par  voie  de  confusion  ou  de  compensation. 

Art.  VilL  Le  gouvernement  français  ayant  refusé  de  reconnaître  la 
réclamation  du  gouvernement  des  Pays-Bas,  relative  au  payement  des 
intérêts  de  la  dette  de  Hollande  qui  n'auraient  pas  été  acquittés  pour 
les  semestres  de  mars  et  de  septembre  1813,  on  est  convenu  de  re- 
mettre à  l'arbitrage  d'une  Commission  particulière  la  décision  du  prin- 
cipe de  ladite  question. 

Cette  Commission  sera  composée  de  sept  membres,  dont  deux  à  nom- 
mer par  le  gouvernement  français,  deux  par  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas,  et  les  trois  autres  à  choisir  dans  des  Étals  absolument  neutres,  et 
sans  intérêt  dans  cette  question,  tels  que  la  Russie,  la  Grande-Bre- 
tagne, la  Suède,  le  Danemark  et  le  royaume  de  Naples.  Le  choix  de 
ces  trois  derniers  commissaires  se  fera  de  manière  qu'un  d'eux  soit 
désigné  par  le  gouvernement  français,  l'autre  par  le  gouvernement  des 
Pays-Bas,  et  le  troisième  par  les  deux  commissaires  neutres  réunis. 

Elle  s'assemblera  à  Paris  le  1"  février  1816.  Ses  membres  prêteront 
le  même  serment  auquel  sont  astreints  les  commissaires-juges  qui 
sont  institués  par  l'article  5  de  la  présente  Convention,  et  de  la  méaie 
manière. 

Aussitôt  que  la  Commission  sera  constituée,  les  commissaires-liqui- 
dateurs des  deux  Puissances  lui  soumettront  par  écrit  les  arguments, 
chacun  en  faveur  de  son  opinion,  afin  de  mettre  les  arbitres  à  même  de 
décider  lequel  des  deux  gouvernements,  du  gouvernement  français  ou 
de  celui  des  Pays-Bas,  sera  tenu  à  payer  les  susdits  intérêts  arriérés, 
en  prenant  pour  base  la  disposition  du  Traité  de  Paris  du  30  mai  1814, 
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présentation  de  comptes,  le  gouvernement  français  se  réserve  le  droit 
de  poursuivre  les  comptables  par  les  voies  ordinaires. 

3"  Les  employés  ne  pouvant  être  rendus  responsables  de  ce  qui  s*est 
passé  relativement  à  leurs  caisses  depuis  Tenlrée  des  troupes  étran- 
gères, il  a  été  expressément  convenu  que  le  gouvernement  français  ne 
pourra  répéter  sur  eux  les  soldes  qu'ils  devaient  à  cette  époque,  et  que 
ce  ne  sera  qu'une  malversation  évidente,  commise  avant  l'entrée  de  ces 
troupes,  qui  puisse  autoriser  le  gouvernement  français  à  retenir  totalité 
ou  partie  du  cautionnement.  Dans  tous  les  autres  cas,  celui-ci  sera  rem- 
boursé  de  la  manière  énoncée  par  l'article  XIX,  paragraphe  2. 

Art.  XI.  Conformément  k  l'article  XXV  du  Traité  du  30  mai  1814,  les 
fonds  déposés  par  les  communes  et  les  établissements  publics  dans  les 
caisses  des  gouvernements ,  leur  seront  remboursées,  sous  la  déduction 
des  avances  qui  leur  auraient  été  faites.  Les  commissaires  liquidateurs 
vérifieront  le  montant  desdits  dépôts  et  des  avances.  Néanmoins,  lorsqu'il 
existerait  des  oppositions  sur  ces  fonds,  le  remboursement  n'aura  lieu 
qu'après  que  la  main-levée  aura  été  ordonnée  par  les  tribunaux  com- 
pétents, ou  donnée  volontairement  par  les  créanciers  opposants.  Le 
gouvernement  français  sera  tenu  de  justilier  desdites  oppositions.  Il  est 
bien  entendu  que  les  oppositions  faites  par  les  créanciers  non  français 
n'autoriseront  pas  le  gouvernement  français  à  retenir  ces  dépôts. 

Art.  XII.  Les  fonds  qui  existaient  dans  la  caisse  d'agriculture  de  la 
Hollande,  et  qui  ont  été  remis,  à  titre  de  dépôt,  dans  la  caisse  d'amor- 
tissement, dans  la  caisse  de  service  ou  dans  toute  autre  caisse  du  gou- 
vernement, seront  remboursés  comme  tout  autre  dépôt,  sauf  les  com- 
pensations que  lesdiies  caisses  pourraient  être  dans  le  cas  d'imputer 
sur  lesdits  fonds. 

Art.  XIII.  Les  Commissions  de  liquidation  et  d'arbitrage  établies  en 
vertu  de  l'article  V  de  la  présente  Convention,  s'occuperont  aussi  de  la 
liquidation  des  objets  relatés  dans  les  articles  XXII  à  XXV du  Traité  du 
30  mai  1814,  et  suivront,  pour  ces  objets,  la  même  marche  que  pour 
les  autres  liquidations  dont  elles  sont  chargées.  Le  gouvernement  fran- 
çais s'engage  à  faire  remettre,  quatre  mois  après  la  signature  de  la 
présente  Convention,  aux  commissaires  liquidateurs  respectifs,  des  états 
exacts,  dressés  sur  les  registres  du  trésor  et  autres,  de  toutes  les  som- 
mes  et  créances  dont  il  est  question  dans  les  susdits  articles;  et  ces 
états  seront  comparés  avec  les  reçus  des  réclamants,  pour  être  vérifiés 
de  cette  manière. 

Art.  XrV.  L'article  26  du  30  mai  1814,  qui  décharge  le  gouvernement 
français,  à  dater  du  1"'  janvier  de  la  même  année,  du  payement  de 
toute  pension  civile,  militaire  et  ecclésiastique,  solde  de  retraite  et  trai- 
tement de  réforme  à  tout  individu  qui  se  trouve  n'être  plus  sujet  fran- 
çais, est  maintenu.  Quant  aux  arrérages  des  pensions  jusqu'à  l'époque 
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Art.  XIX.  Le  Traité  du  30  mai  1814,  en  réglant  les  termes  dans  les- 
quels les  payements  devaient  être  accomplis,  avait  indiqué  trois  classes 
de  créances.  Pour  se  rapprocher  d'une  pareille  disposition,  il  a  été 
arrêté,  par  la  présente  Convention,  qu'oo  adopterait  aussi  trois  classes 
de  remboursements,  comme  suit  : 

1"  Les  dépôts  judiciaires  et  consignations  faits  dans  la  caisse  d'amor- 
tissement seront  remboursés  en  argent  dans  le  terme  de  six  mois,  k 
compter  de  Téchan^'e  des  ratifications  de  la  présente  Convention,  pour 
autant  que  la  remise  des  pièces  ait  eu  lieu  dans  les  trois  premiers  mois 
de  la  liquidation.  Les  objets  dont  les  pièces  auront  été  remises  plus  tard 
seront  liquidés  dans  les  trois  mois  suivants. 

2"  Les  dettes  pro\enantde  versements  de  cautionnements  ou  de  fonds 
déposés  par  les  communes  et  établissements  publics  dans  la  caisse  de 
service,  dans  la  cal.-se  d'amortissement  ou  dans  toute  autre  caisse  du 
gouvernement  français,  seront  remboursées  en  inscriptions  sur  le  grand 
livre  de  la  dette  publique,  au  pair;  à  condition  toutefois  que,  dans  le 
cas  que  le  cours  du  jour  du  règlen  eut  fût  au-dessou>  de  75,  le  {gouver- 
nement français  bonifiera  la  différence  entre  le  cours  du  jour  et  75. 

3"  Les  auties  dettes  non  comprises  dans  les  deux  paragraphes  préc^ 
dents  seront  également  remboursées  en  inscriptions  au  pair,  avec  la 
différence  que  le  gouvernement  français  ne  leur  garantit  qu'un  cours 
de  60,  en  s'engageaut  à  bomiier  la  difiéreuce  entre  le  cours  du  joui 
et  60. 

Art.  XX.  Il  sera  inscrit,  le  1*' janvier  prochain  au  plus  tard,  comme 
fonds  de  garantie,  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  de  France,  un 
capital  de  trois  millions  cinq  cent  mille  francs  de  rente,  avec  jouissance 
du  22  mars  1816,  au  nom  de  deux,  de  quatre  ou  de  six  commissaires, 
moitié  sujets  de  S.  M.  Très-Chrétienne,  et  moitié  sujets  des  Puissances 
alliéeS;  lesquels  commissaires  seront  choisis  et  nommés,  savoir  :  un, 
deux  ou  trois  par  le  gouvernement  français,  et  un,  deux  ou  trois  par 
les  Puissances  alliées. 

Ces  commissaires  toucheront  lesditcs  rentes  de  semestre  en  semestre. 

Ils  en  seront  dépositaires  sans  pouvoir  les  négocier. 

Ils  en  placeront  le  montant  dans  les  fonds  publics,  et  ils  en  recevront 
Tinlérêt  accumulé  et  composé  au  profit  des  créanciers. 

Dans  le  cas  où  les  trois  millions  cinq  cent  mille  francs  de  rente  se- 
raient insuffisants,  il  sera  délivré  aux  susdits  commissaires  des 
inscriptions  pour  plus  fortes  sommes,  et  jusqu'à  concurrence  de  celles 
qui  seront  nécessaires  pour  payer  les  dettes  indiquées  par  la  présente 
Convention. 

Ces  inscriptions  additionnelles,  s'il  y  a  lieu,  seront  délivrées  avec 
jouissance  de  la  même  époque  que  celle  fixée  pour  les  trois  millions 
cinq  cent  mille  francs  de  rente  ci-dessus  stipulés,  et  elles  seront  adnu- 
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(^ch(^ance,  pourront  élre  poursuivis  en  remboursement  devant  les  tribu- 
naux ordinaires  du  pays  où  ils  sont  domiciliés,  k  moins  qu'Us  n'eussent 
été  contraints  de  se  libérer  antérieurement  au  30  mai  1814,  ou,  pour 
les  pays  cédés  par  le  présent  Traité,  antérieurement  au  20  novembre 
1815,  entre  les  mains  des  agents  des  nouveaux  possesseurs  du  pays. 

Art.  XXVI.  Tout  ce  qui  a  été  convenu  par  la  présente  Convention,  à 
l'égard  du  terme  dans  lequel  les  créanciers  de  la  France  présenteront 
leurs  réclamations  à  la  liquidation,  des  époques  où  les  bordereaux  de 
liquidation  seront  dressés,  des  intérêts  alloués  aux  diverses  classes  de 
créances  et  du  mode  dont  elles  seront  payées,  s'applique  également  aux 
créances  que  les  Français  ont  à  former  contre  les  gouvernements  des 
pays  détachés  de  la  France. 

Fait  à  Paris,  le  20  novembre  1815. 

{Suivent  les  signalvres,) 


ARTICLE  ADDITIONNEL. 

La  maison  des  eonles  de  Bentheim  et  Stdnfort  if  tut  formé  eontrs 
le  gouvernement  français  nne  réclamation  à  différents  titres,  savoir  : 

Bé  Tertn  d'aoe  convention  dv  29  mai  1 804,  la  somme  de. .  .  800 000  (ir. 

Intérêts,  à  6  pour  cent,  de  cette  somme   tiSO  000 

Pour  resiiiution  de  contribution  foncière.  78  200 

Déblaiement  de  TYssel.   30000 

Pour  diverses  aliénations  el  indemnités   63^000 

Four  revenu  du  comié  de  Bentheim,  depuis  la  prise  de  pos- 
session par  te  gouvernement  français  ».  .  9SS500D 

Total  *  4  247  200  fr. 

n  a  été  convenu,  par  forme  de  transaction,  que  le  gouvernement 
lirançaîi  pnyera  à  cette  maison,  pour  toute  réclamation  quelconque: 

1*  La  somme  de  huit  cent  mille  francs  en  numéraire,  payable  par 
dousiàmes,  de  mols  en  nlois,  à  commencer  du  l*' janvier  1810. 

8*  Celle  de  cinq  cent  dix  mille  firanca  en  inscriptions  au  grand*Une 
de  la  dette  publique,  au  pair,  en  lai  garantissant  le  cours  de  75,  oa 
bonifiant  la  diffiSrence  entre  le  cours  du  jour  et  75.  Ces  inscriptions 
seront  délivrées  d*ici  au  l**  janvier  et  avec  jouissance  du  88  mars  1816. 

Au  moyen  du  payement  de  cette  somme  de  1  310  000  fr«,  la  maison 
des  comtes  de  Bentheim  etSteinfurt  renonce  à  rien  demander  ni  répéter 
du  gouvernement  français,  à  tel  titre  et  pour  lelle  cause  que  ce  soit, 
ledit  abandon  étant  fait  à  titre  de  transaction. 

Fait  h  Paria,  le  80  novembre  1815. 

(SuimU  Us  tignatumJ) 
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Les  nouvelles  inscriptions  seront  fournies  avec  jonissanee  du  mm 
1816. 

Avant  que  ces  nouvelles  inscriptions  puissent  être  délivré,  les  ré- 
clamants seront  tenus  k  produire  des  certificats  selon  les  formel  pres- 
crites, constatant  que  les  personnes  sur  la  tête  desquelles  leurs  rentes 
viagères  avaient  été  prises,  sont  encore  en  vie.  Quant  h  ceux  des  soBéiU 
sujets  de  S.  M.  Britannique  dont  les  rentes  viagères  portaient  sur  des 
personnes  qui  ne  sont  plus  en  vie,  ils  seront  tenus  à  produire  des  ei- 
traits  mortuaires  suivant  les  formes  prescrites,  constatant  les  époqoei 
des  décès,  et,  dans  ce  cas,  les  rentes  seront  payées  jusqu'à  ces  époqôes. 

Art.  IV.  Les  arrérages  liquidés  et  reconnus  des  rentes  viagères  et 
perpétuelles  qui  seront  dus  jusqu'au  n  mars  prochain  inclusivement, 
sauf  les  cas  d'exception  spécifiés  aux  articles  II  et  IQ,  seront  inscrits  sur 
le  grand-livre  de  la  dette  publique  de  France,  au  taux  qui  résulters  di 
terme  moyen  entre  le  pair  et  le  cours  de  la  place  au  jour  de  la  signatsit 
du  présent  Traité;  les  inscriptions  seront  fournies  avee  jouiassooeds 
88  mars  1816  inclusivement. 

Art.  Y.  Pour  régler  la  somme  principale  qui  sera  due  relativenest 
aux  propriétés  immobilières  qui  appartenaient  k  des  sujets  de  S.  M. 
Britannique,  k  leurs  héritiers  ou  ayants  cause  également  sujets  de 
8.  M.  Britannique,  et  qui  ont  été  séquestrées,  confisquées  et  vaulseï, 
on  procédera  de  la  manière  suivante  : 

Lesdits  sujets  de  8.  M.  Britannique  auront  k  produire  :  1*  rtetedV 
chat  constatant  qu'ils  étsient  propriétaires  ;  8*  les  actes  prouvant  le 
fait  du  séquestre  et  de  la  confiscation  sur  leur  tdte,  ou  sur  celle  de  leon 
devanciers  ou  cédants,  sujets  de  S.  M.  Britannique.  On  admettra  ira- 
tefois,  au  défaut  de  preuves  écrites,  vu  les  drconstances  dans  lesqoeUei 
les  confiscations  et  séquestres  ont  eu  lieu,  et  celles  qui  sont  sarfwseï 
depuis,  telle  autre  preuve  que  les  commissaires  de  liquidation  denti 
sera  parlé  plus  bas,  jugeront  suffisante  pour  les  remplacer. 

Le  gouvernement  français  s'engagera,  en  outre,  k  faciliter  de  tottes 
les  manières  la  production  des  titres  et  preuves  servant  k  constater  les 
réclamations  auxquelles  se  rapporte  le  présent  article;  et  les  commis- 
saires seront  autorisés  k  faire  toutes  les  recherches  qu'ils  jugenmt  né- 
cessaires pour  parvenir  k  la  connaissance  ou  obtenir  la  production  de 
ces  titres  et  preuves.  Ils  pourront  même»  en  cas  de  besoin,  interroger, 
sous  serment,  les  employés  des  bureaux  qui  se  trouveraient  en  état  de 
les  indiquer  ou  de  les  fournir.  | 

La  valeur  desdiies  propriétés  immobilières  sera  déterminée  et  fiiée 
sur  la  remise  de  l'extrait  de  la  matrice  des  rôles  de  la  contribution  fta- 
cière  pour  l'année  1791 ,  et  sur  le  pied  de  vingt  fois  le  revenu  mentienné 
dans  lesdits  rôles. 

Si  les  matrices  n'existaient  plus  et  que  les  extraite  ne  pusses!  pi* 
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mobiliers  qui  auraient  été  saisis  et  confisqués,  soit  aa  profit  de  la  France, 
soit  au  pi^t  des  sujets  de  Sa  Majesté  très-chrétienne,  par  suite  des  lois 
de  la  guerre  et  des  lois  prohibitives. 

Art.  Vn.  Les  créances  des  sujets  de  S.  M.  Britannique,  provenant 
des  différents  emprunts  faits  par  le  gouvernement  français,  ou  d*hvpo* 
thèques  sur  des  biens  séquestrés,  saisis  et  vendus  par  ledit  gouverne- 
ment, ou  toute  autre  créance  non  comprise  dans  les  articles  précédents 
et  qui  serait  admissible  d*après  les  termes  de  l'article  IV  additionnel 
du  Traitéde  Paris  de  1814  et  delà  présente  Convention,  seront  liquidées 
et  fixées  en  suivant,  relativement  à  chacune  d'elles,  les  modes  d'ad- 
mission, de  Térification  et  de  liquidation  qui  seront  relatifs  à  lears 
natures,  et  qui  seront  précisés  et  fixés,  par  la  Commission  mixte  dont 
il  sera  parlé  dans  les  articles  sniTanta,  d'après  les  principea  mentionnés 
aux  articles  ci-dessus. 

Ces  créances  ainsi  liquidées  seront  payées  en  inscriptions  sur  le 
grand-livre  au  taux  mentionné,  et  les  inscriptiona  seront  fournies  avec 
jouissance  du  82  mars  prochain  inclusivement. 

Dana  le  cas  oh  les  édits  constimtifs  des  rentes  mentionnées  ei-denas 
auraient  assuré  aux  créanciers  le  remboursement  dea  capitaux,  et  autres 
conditions  utiles  ou  chances  faYorables,  il  en  sera  tenu  compte  aux 
créanciers,  comme  il  est  ci-dessus  détaillé  dans  l'artide  II. 

Art.  Vni.  Le  montant  des  inscriptions  revenant  à  chaque  créancier 
pour  ses  créances  liquidées  et  reconnues,  sera  partagé  par  les  commis* 
saires  dépositairea  en  cinq  portions  égales,  dont  la  première  sera  déli- 
vrée immédiatement  après  la  liquidation  faite,  la  seconde  trois  mois 
après,  et  ainsi  de  suite  pour  les  autres,  de  trois  mois  en  trois  mois. 

Néanmoins  les  créanciers  recevront  les  intérêts  de  leurs  créances 
totalea  liquidées  et  reconnues,  h  dater  du  SS  mars  1816  inclusivemeni, 
aussitôt  que  leurs  réclamations  respecti?es  auront  été  reconnues  et  ad- 
mises. 

Art.  IX.  Il  sera  inscrit  comme  fonds  de  garantie,  sur  le  grand-Uvrs 
de  la  dette  publique  de  France,  un  capital  de  trois  millions  cinq  csnt 
mille  francs  de  rente,  avec  jouissance  du  S8  mars  1816,  au  nom  de 
deux  ou  de  quatre  commissaires,  moitié  anglais,  moitié  français,  choisis 
par  les  gouverneurs  respectifs.  Ces  commissaires  recevront  lesditss 
rentes,  à  dater  du  82  mars  1816,  de  semestre  en  semestre  ;  ils  en  seront 
dépositaires,  sans  pouvoir  les  n^ocier,  et  ils  seront  tenus,  en  outre,  à 
en  placer  le  montant  dans  les  fonds  publics,  et  à  en  percevoir  l'intM 
accumulé  et  composé  au  profit  des  créanciers. 

Dans  le  cas  oh  les  trois  millions  cinq  cent  miUe  firanca  de  rente  se- 
raient insuffisante,  il  sera  délivré  auxdits  commissaires  dea  inscriptîoos 
pour  plus  fortes  sommes,  et  jusqu'à  concurrence  de  ceUes  qui  seront 
nécessaires  pour  payer  toutes  les  dettes  mentionnées  dans  le  présent 
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Ces  commigB^res,  après  avoir  roeonnu  el  admit  les  titres,  proeé4e- 
roni,  d'aprè»  les  bases  indiquées,  à  la  reconnaissance,  liquidatioB  et 
fixation  des  sommes  qui  seront  dues  à  chaque  créancier. 

A  mesure  que  ces  créances  auront  été  reconnues  et  fixées,  ils  délivre- 
ront aux  créanciers  les  deux  certificats  mentionnés  dans  l*article  X, 
l'un  pour  le  capital,  l'autre  pour  les  intérêts. 

Art.  X{V.  Il  sera  nommé  en  même  temps  une  Gomfuîwioii  de  sur- 
arbitres, composée  de  quatre  membres  dont  deux  sc(ron(  pommée  par 
le  gouvernement  britannique  et  deux  par  le  gouverpemeat  français. 

S'il  y  a  nécessité  d'appeler  les  sur-arbitres  pour  ?ider  le  partage,  les 
quatre  noms  4m  aur-arbitres  franç^s  et  anglais  aetont  mip  dene  «ne 
urne,  et  le  nom  de  celui  des  quatre  qui  sortira  sert  le  sui^rbtife  de 
FtSairs  spédale  su?  laquelle  il  y  surs  ta  partage. 

Gbeeun  des  Gommisssires-liquidatettrs  prendra  à  son  tour  daas 
l'urne  te  billet  qui  désignera  le  sur-arbitre, 

n  sera  dressé  procès- verbal  de  cette  opération,  et  ce  procia-vertiel 
sera  joint  à  celui  qui  sera  dressé  pour  |a  liquidation  et  fixation  de  cette 
créance  spéciale. 

S'il  sarvient  une  Tseance,  soit  dans  la  Gonàmission  de  liquidation, 
seit  dana  celle  des  sur-arbitres,  le  gouvernement  qui  devra  pourvoir  à 
la  nomination  d'un  nouveau  membre ,  procédera  à  cette  nomination 
sans  aueun  délai,  afin  que  les  deux  Commissions  restent  toujours  com- 
plètes, sutant  que  faire  se  peut. 

Si  l'un  des  commissaires  liquidateurs  est  absent,  il  sera,  pendant 
son  absence,  remplacé  par  un  des  aur-arbitres  de  la  même  nation;  et 
somme,  dans  ee  cas,  il  ne  resterait  qu'un  sur^arbitre  de  eetie  nation, 
les  deux  sur^arbitres  de  l'autre  nation  seront  de  même  réduits  à  un  par 
la  voie  du  sort. 

Et  si  l'un  des  sur-arbitres  était  dans  le  cas  de  s'absenter,  la  même 
opération  aurait  lieu  pour  réduire  à  un  les  deux  sur-arbitres  de  l'autre 
nation.  Il  est  généralement  entendu  que,  pour  obvier  à  tout  re|ard  dans 
l'opération,  la  liquidation  et  l'adjudicatton  ne  seront  pas  suspendues, 
pourvu  qu'il  se  trouve  présent  et  en  aetivité  un  commissaire  et  un  sur- 
arbitre de  ebaque  nation,  conservant  en  tout  cas  le  principe  de  la  parité 
entre  les  commissaires  et  les  sur-arbitres  des  deux  nations,  et  de  la 
rétablir  au  besoin  par  la  voie  du  sort.  Dana  le  cas  ob  l'une  ou  l'autre 
des  Puissances  contractantes  aurait  k  procéder  k  la  nomination  de  nou- 
veaux commissaires  liquidateurs,  dépositaires  ou  sur-arbitres,  lesdits 
commissaires  seront  tenus,  avant  de  procéder,  de  prêter  le  serment,  et 
dans  les  formes  qui  sont  indiquées  dans  l'article  suivant. 

Art.  XV.  Les  commissaires  liquidateurs,  les  commissaires  déposi- 
tairea  et  les  sur-arbitres  prêteront  en  même  temps  serment,  entre  les 
mains  de  M.  le  garde  des  sceaux  de  France  et  en  présence  de  M.  l'anH 


Digitized  by  Gopgle 


image 
not 
a  vailable 


IC'M'i  CONGRÈS  DE  VIENNE. 

La  décision  qui  sera  rendue  par  les  commissaires  sera  exécutée  im- 
médiatement selon  sa  forme  et  teneur. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il 
était  inséré  mot  à  mot  dans  la  Convention  de  ce  jour,  relative  à  Texamen 
et  à  la  liquidation  des  réclamations  des  sujets  de  S.  M.  Britannique 
envers  le  gouvernement  français. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  eut 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  20  novembre,  l'an  de  grâce  1815. 

Signé  :  RichelieUf  Castlereagh,  Wellington. 


Traité  d'alliance  entre  les  Cours  cT Autriche,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  signé  à  Paris  le  20  novembre  1815. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

Le  but  de  l'alliance  conclue  à  Vienne  le  25  mars  1815,  ayant  ét^ 
heureusement  atteint  par  le  rétablissement  en  France  de  l'ordre  des 
choses  que  le  dernier  attentat  de  Napoléon  Buonaparle  avait  momeuta- 
némenl  subverti,  LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche,  le  roi  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  roi  de  Prusse  et  l'empereur 
de  toutes  les  Kussies,  considérant  que  le  repos  de  l'Europe  est  essen- 
tiellement lié  à  l'atl'ermissement  de  cet  ordre  de  choses,  fondé  sur  le 
maintien  de  Fautorité  royale  et  de  la  charte  constitutionnelle,  et  vou- 
lant employer  toûs^Teurs  moyens  pour  que  la  tranquillité  générale, 
objet  des  vœux  de  l'humanité  et  but  constant  de  leurs  efforts,  ne  soit 
pas  troublée  de  nouveau;  désirant,  en  outre,  resserrer  les  liens  qui 
les  unissent  pour  l'intérêt  commun  de  leurs  peuples,  ont  résolu  de 
donner  aux  principes  consacrés  par  les  Traités  de  Chaumont  du 
1"  mars  1814,  et  de  Vienne  du  25  mars  1815,  l'application  la  plub 
analogue  à  l'état  actuel  des  affaires,  et  de  fixer  d'avance,  par  un  Traité 
solennel,  les  principes  qu'elles  se  proposent  de  suivre  pour  garantir 
l'Europe  des  dangers  qui  pourraient  encore  la  menacer. 

A  cette  tin,  les  Hautes  Parties  Contractantes  ont  nommé,  pour  dis- 
cuter, arrêter  et  signer  les  conditions  de  ce  Traité,  savoir  :  S.  M.  l'em- 
pereur d'Autriche,  le  prince  de  Melternich  et  le  baron  de  Wessenberj;; 
S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  U 
duc  de  Wellington  et  milord  Castlereagh;  (S.  M.  le  roi  de  Prusse,  le 
prince  de  Hardenberg  et  le  baron  de  Humboldt;  et  S.  M.  l'empereur  de 
toutes  les  Kussies,  le  prince  Rasoumoffsky  et  le  comte  de  Capo  d'Istria;} 
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forces  qu'elles  laissent  en  France,  chacune  son  plein  conlingcnl  de 
soixante  mille  hommes,  ou  telle  partie  de  ce  contingent  que  Ton  voudra 
mettre  en  activité,  selon  l'exigence  du  cas. 

Art.  IV.  Si  les  forces  stipulées  par  l'article  précédent  se  trouvaient 
malheureusement  insuffisantes,  les  Hautes  Parties  Contractantes  se 
concerteront  sans  perle  de  temps  sur  le  nombre  additionnel  de  troupes 
que  chacune  fournira  pour  le  soutien  de  la  cause  commune,  et  elles 
s'engagent  h  employer,  en  cas  de  besoin,  la  totalité  de  leurs  forces  pour 
conduire  la  guerre  à  une  issue  prompte  et  heureuse,  se  réservant  d'ar- 
rôter  entre  elles,  relativement  à  la  paix  qu'elles  signeraient  d'un  com- 
mun accord,  des  arrangements  propres  à  offrir  à  l'Europe  une  garantie 
suffisante  contre  le  retour  d'une  calamité  semblable. 

Art.  V.  Les  Hautes  Parties  Contractantes,  s'étant  réunies  sur  les 
dispositions  consignées  dans  les  articles  précédents,  pour  assurer 
l'effet  de  leurs  engagements  pendant  la  durée  de  l'occupation  tempo- 
raire, déclarent  en  outre  que,  après  l'expiration  même  de  celte  mesure, 
lesdits  engagements  n'en  resteront  pas  moins  dans  toute  leur  force  el 
vigueur  à  l'exécution  de  celles  qui  sont  reconnues  nécessaires  au  main- 
tien des  stipulations  contenues  dans  les  articles  I  el  H  du  présent  acte. 

Art.  VI.  Pour  assurer  el  faciliter  l'exécution  du  présent  Traité,  et 
consolider  les  rapports  intimes  qui  unissent  aujourd'hui  les  quatre 
souverains  pour  le  bonheur  du  monde,  les  Hautes  Parties  Contractantes 
sont  convenues  de  renouveler,  à  des  époques  déterminées,  soit  sous  les 
auspices  immédiats  des  souverains,  soit  par  leurs  ministres  respectifs, 
des  réunions  consacrées  aux  grands  intérêts  communs  el  à  l'examen  de 
mesures  qui,  dans  chacune  de  ces  époijues,  seront  jugées  les  plus  sa- 
lutaires pour  le  repos  et  la  prospérité  des  peuples,  et  pour  le  mainlien 
de  la  paix  de  l'Europe.  « 

Art.  Vn.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  fui  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  i'oul  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  h  Paris,  le  30  novembre  de  l'an  de  grâce  1815. 

Les  instruments  de  ce  Traité,  dressés  séparément  ont  été  signés  : 

De  la  pari  de  la  Grande-Bretagne  :  Castlereagli,  Wellington. 

De  la  part  de  l'Autriche  :  AleUcrnicli,  Wesscnberg. 

De  la  part  de  la  Prusse  :  Hardenberg^  Humboldt. 

De  la  part  de  la  Russie  :  liasoumo/fski,  Capo  d'Istria. 

La  ratification  de  la  part  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  est  d*tée  de 
Milan  le  12  janvier  1816,  el  conçue  dans  la  forme  ordinaire.  Les  ratifications  ont  été 
échangées  à  Paris. 
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après  le  dernier  attentat  criminel.  Us  savent  que  Sa  Majesté  opposera 
à  tous  les  ennemis  du  bien  public  et  de  la  tranquillité  de  son  royaume, 
sous  quelque  forme  qu'ils  puissent  se  présenter,  son  attachement  aux 
lois  constitutionnelles  promulguées  sous  ses  propres  auspices,  sa  vo- 
lonté bien  prononcée  d'être  le  père  de  tous  ses  sujets,  sans  distinction 
de  classe,  ni  de  religion;  d'effacer  jusqu'au  souvenir  des  maux  qu'ils 
ont  soufferts,  et  de  ne  conserver  des  temps  passés  que  le  bien  que  U 
Providence  a  fait  sortir  du  sein  môme  des  calamités  publiques.  Ce 
n'est  qu'ainsi  que  les  vœux  formés  par  les  cabinets  alliés  pour  la  con- 
servation de  l'autorité  constitutionnelle  de  S.  M.  Très-Chrétienne,  pour 
le  bonheur  de  son  pays  et  pour  le  maintien  de  la  paix  du  monde,  se- 
ront couronnés  d'un  succès  complet,  et  que  la  France,  rétablie  sur  ses 
anciennes  bases,  reprendra  la  place  éminente  k  laquelle  elle  est  appelée 
dans  le  système  européen. 

Les  soussignés  ont  l'honneur  de  réitérer  à  S.  Ex.  M.  le  duc  de  Ri* 
cbelieu  les  assurances  de  leur  haute  considération. 

Paris,  ce  22  novembre  1815. 

Signé  :  Metternich^  Casllenagh,  Hardenberg,  Capo  d'ïsti  ia. 


Déclaration  des  Puissances  portant  reconnaissance  et  garantie  de  la  ntV' 
tralité  perpétuelle  de  la  Suisse  et  de  rinviolabilité  de  son  territoire. 
Paris^  le  20  novembre  1815. 

L'accession  de  la  Suisse  k  la  déclaration  donnée  à  Vienne,  le  20  mars 
1810f  par  les  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris  ayant  été  dû- 
ment notiGée  aux  ministres  des  Cours  impériales  et  royales,  parfacte 
de  la  diète  helvétique  du  27  mai  suivant,  rien  ne  s'opposait  à  ce  que 
l'acte  de  la  reconnaissance  et  de  la  garantie  de  la  neutralité  perpé- 
tuelle de  la  Suisse  dans  ses  nouvelles  frontières  fût  fait  confurmémeot 
à  la  déclaration  susdite.  Mais  les  Puissances  ont  jugé  convenable  de 
suspendre  jusqu'à  ce  jour  la  signature  de  cet  acte,  à  cause  des  change- 
ments que  les  événements  de  la  guerre  et  les  arrangements  qui  de- 
vaient en  être  la  suite,  pouvaient  apporter  aux  limites  de  la  Suisse  et 
des  modifications  qui  pouvaient  aussi  en  résulter  dans  les  dispositions 
relatives  au  territoire  associé  au  bienfait  de  la  neutralité  du  corps  hel- 
vétique. 

Ces  changements  se  trouvant  déterminés  par  les  stipulations  duTraiti 
de  Paris  de  ce  jour,  les  Puissances  signataires  de  la  déclaration  de 
Vienne  font,  par  le  présent  acte,  une  reconnaissance  formelle  et  au- 
thentique de  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse,  et  elles  lui  garan- 
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^Ulitéu  protocole  du  3  novembre  181ô  des  plénipotentuires  d'ikUtrichi, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie. 

¥enoii,  tvee  la  poiHon  du  pays  de  Gez  qui  sera  eédée  par  la  haooe, 
sera  réuni  à  la  Suisse  pour  faire  partie  du  canton  de  Genè? e.  La  com- 
mune de  Saint4ulien,  de  la  partie  française  de  la  Safoie,  sera  Agile- 
ment réunie  au  canton  de  Crenèfe. 

La  neutralité  de  la  Suisse  sera  étendue  au  territoire  qui  se  troofs  ta 
nord  d'une  ligne  k  tirer  depuis  Ugine  (y  compris  cette  ville)  au  midi 
du  lac  d'Annecy,  et  de  \ï  au  lae  de  Bourget  jusqu'au  Rfadne,  de  It 
même  manière  qu'elle  a  été  étendue  «ai  provinces  de  Ghablais  et  és 
Fancigny  par  l'article  XGII  de  l'acte  inal  du  Congrès  de  Vienne. 

Pour  faire  participer  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  dans  une  juste  pro- 
portion aux  avantages  qui  résultent  des  arrangements  présents  avee  la 
France,  il  est  convenu  que  ia  partie  de  la  Savoie  qui  était  restée  è  U 
France  en  vertu  du  Traité  de  Paris  du  30  mai  1814  sera  réunie  sax 
£lat8  de  Sadite  Majesté,  à  l'exception  de  la  commune  de  (Saint-falisa 
qui  sera  remise  au  canton  de  Genève. 

Les  Cabinets  des  Cours  réunies  emploieront  leurs  bons  oflfiees  pour 
disposer  8.  M.  sarde  è  céder  au  canton  de  Genève  les  communes  éo 
Cbesno-Tbonex  et  quelques  autres  nécessaires  pour  désenclaver  le  (or^ 
ritoire  suisse  de  lassy,  contre  la  rétrocession  de  la  part  du  canton  do 
Genève,  du  territoire  situé  entre  la  route  d'Êvian  et  le  lac»  qui  avait  éli 
cédé  par  S.  M.  sarde  dans  l'acte  du  19  mars  1815« 

Le  gouvernement  français  ayant  consenti  à  reculer  ses  lignes  éo 
douanes  des  frontières  de  la  Suisse  du  côté  du  Jura,  les  Cabinets  én 
Cours  réunies  emploieront  leurs  bons  offices  pour  engager  S.  M.  sarde 
è  les  ikire  reculer  également  du  côté  de  la  Savoie,  au  moins  au  ésH 
d'une  lieue  de  la  frontière  suisse  et  en  dehors  des  YoîronSy  de  Salèno 
et  des  monts  de  Sion  et  de  Vaadia. 


PfOcèf-verècU  de  la  Conftrmeê  de  Paris  sur  fmphi  4m  eenfrièmioni 
firançaites  par  le  renforcement  de  la  ligne  défenshe^  81  nwemhn 
1815. 

MM.  les  minisires  des  quatre  Cours  onl  pri.-5  en  consi Jc^ration  les 
principes  à  ('tablir  surjPeinphH  de  celle  parlie  des  contribulions  j)ayables 
par  la  France  qui,  d'après  les  dispusilions  générales  consignées  dans  le 
procès-verbal  du  20  novembre  1815,  doit  être  consacrée  au  renforce- 
ment de  la  ligne  défensive  des  pa^s  limitrophes  de  la  France. 
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Leurs  Excellences  ont  reconnu  que  ce  n'est  pas  l'avantage  particulier 
de  Tun  ou  de  l'autre  État,  mais  la  sûreté  commune  et  l'intérêt  de  tous 
que  Ton  a  eu  en  vue  en  adoptant  le  système  essentiellement  européen, 
et  que  par  conséquent  les  puissances  qui  y  ont  concouru  doivent  avoir 
un  droit  égal  à  en  surveiller  réciproquement  l'exécution  et  à  prendre 
connaissance,  d'époque  en  époque,  des  progrès  qui  auront  été  fails  dans 
l'application  des  fonds  destinés  à  un  objet  d'aussi  haute  importance. 

On  a  été,  en  outre,  d'avis  que  pour  obtenir  une  marche  régulièrement 
combinée  et  mettre  de  l'ensemble  dans  l'exécution  de  cette  mesure,  il 
serait  utile  de  confier  à  celles  des  grandes  Puissances  qui  se  trouveront 
le  plus  à  portée  de  telle  ou  telle  partie  des  travaux  à  entreprendre,  le 
soin  de  se  concerter  avec  les  souverains  directement  intéressés  à  ces 
travaux,  afin  de  combiner  le  plan  des  opérations  à  faire  et  les  moyens 
les  plus  convenables  pour  les  mettre  en  pratique. 

A  cet  effet,  MM.  les  ministres  sont  convenus  : 

Que  le  gouvernement  britannique  se  réunira  avec  celui  des  Pays-Bas, 
pour  déterminer  conjointement  l'emploi  spécial  des  sommes  destinées  à 
la  fortication  de  ce  pays  ; 

Que  relativement  au  système  défensif  de  TAllemagne  les  Cours  d'Au- 
triche et  de  Prusse  se  concerteront,  tant  entre  elles  qu'avec  ceux  des 
souverains  sur  les  territoires  desquels  de  nouveaux  ouvrages  défensifs 
seront  h  construire,  sur  les  plans  à  adopter  et  la  marche  à  suivre  pour 
ces  constructions  ; 

Que  relativement  aux  fortifications  de  la  Savoie,  le  gouvernement 
autrichien  se  mettra  avec  celui  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  dans  les 
mêmes  rapports  dans  lesquels  le  gouvernement  britannique  se  trouve  à 
cet  égard  avec  celui  des  Pays-Bas; 

Que,  quant  à  l'Espagne,  les  Puissances  se  réservent  de  s'entendre 
avec  cette  Cour,  (  n  conformité  des  principes  établis  ici. 

Et,  comme  il  a  paru  indispensable  à  Leurs  Excellences  que  les  opé- 
rations qui  n'ont  pu  être  projetées  et  exécutées  se  rattachent  à  un  sys- 
tème général  et  soient,  autant  que  possible,  liées  entre  elles,  on  est 
convenu  encore  que  des  communications  fréquentes  auront  lieu,  entre 
les  Cabinets,  afin  de  porter  à  leur  connaissance  respective  les  différentes 
mesures  qui  auront  été  adoptées  pour  assurer  le  succès  desdiles  opéra» 
tions  et  l'emploi  le  plus  avantageux  des  somix^es  qui  y  sont  consacrées. 

Le  présent  procès-verbal  servira  uniquement  à  constater  l'unanimité 
d'avis  de  MM.  les  ministres  sur  le  principe  de  la  question  qui  y  est 
traitée,  et  h  former  lu  base  des  instructions  qui  seront  données  k  cet 
égard  aux  ministres  des  différentes  Cours. 

Signé  :  Metternich,  Caslkreagh,  Hardenberg,  Rasoumoffsky, 

Capo  dlslria. 


1644 


CONGRÈS  DE  VlENiNE. 


Discours  prononcé  par  le  duc  de  RichelieUj  premier  miynsîre^  le  25  no- 
vembre 1815,  à  la  Chambre  des  DéputéSf  en  donnant  communication 
des  Traités  et  Conventions  * . 

Messieurs,  le  Roi  nous  a  chargés  de  communiquer  k  la  Chambre 
l'acte  annoncé  depuis  si  longtemps,  attendu  avec  une  si  vive  impatience, 
et  par  lequel,  après  huit  mois  de  désordres,  d'alarmes  et  de  calamités 
sans  mesure,  qui  ont  efifrayé  l'Europe  et  désolé  la  France,  le  système 
de  nos  rapports  politiques  avec  les  États  et  les  souverains  étrangers, 
est  définitivement  établi.  Je  vais,  messieurs,  vous  donner  lecture  de 
cet  acte. 

Telles  sont  les  stipulations  auxquelles  les  ministres  du  Roi  n'ont  pas 
cru  pouvoir  plus  longtemps  refuser  de  souscrire.  Les  engagements  que 
la  France  vient  de  contracter  sont  comme  un  résultat  inévitable  des 
circonstances  extraordinaires  où,  par  la  fatalité  dus  événements,  elle  se 
trouve  aujourd'hui  placée.  Dans  une  position  difl'érenle  et  dans  d'au- 
tres temps,  nous  ne  présenterions  à  la  Chambre  qu'un  de  ces  actes 
dont  la  série  généralemeut  uniforme  compose  le  corps  historique  du 
droit  public  des  nations  ;  nous  nous  ferions  un  devoir  d'en  discuter  tous 
les  articles,  et  nous  aimerions  k  en  expliquer  tous  les  motifs  :  mais  il 
n'en  est  pas  ainsi  de  la  transaction  que  nous  avons  à  vous  présenter; 
elle  se  ressent,  elle  doit  nécessairement  se  ressentir  de  la  situation  dans 
laquelle  chacune  des  parties  se  trouve  respectivement  placée;  comme 
des  intérêts  et  des  considérations  qui  résultent  d'un  état  de  choses 
inouï  dans  l'histoire,  unique  dans  sa  nature,  et  qui  doit  l'être  dans  k& 
conséquences. 

Après  vingt-cinq  années  de  troubles  et  d'eflbrts  désordonnés  qui, 
dans  une  suite  non  interrompue  d'invasions,  de  conquêtes  et  de  des- 
tructions  sans  cesse  renouvelées,  ont  indistinctement  compromis  l'exis- 
tence politique  et  menacé  jusqu'à  l'organisation  sociale  de  tous  les 
États,  la  restauration  de  la  monarchie  légitime  de  France  avait  été  le 
prélude  de  la  paix  du  monde:  notre  indépendance,  notre  territoire, 
notre  considération  au  dehors  et  nos  ressources  réelles,  n'avaient  souf- 
fert aucune  altération  importante.  Les  souverains  de  l'Europe  se  félici- 
taient de  la  réconciliation  heureuse  qui  venait  de  rétablir,  entre  la 
France  et  les  autres  nations,  celte  conformité  de  principes,  cette  réci- 
procité de  maximes  et  de  vues  devenues,  par  un  concert  heureux,  le 
gage  le  plus  rassurant  de  la  tranquillité  et  de  la  prospérité  de  tous. 

L'ouvrage  de  la  félicité  publique  marchait  chaque  jour  vers  son  per- 

1.  La  rédaction  de  ce  discours  appartient  à  M.  le  comte  d'Hauterive. 
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féctionnement,  loi  squ'une  crise  alarmante  viut  tout  à  coup  le  suspendre 
el  en  arrêter  les  progrès. 

Une  armée  presque  entière,  détachée  de  son  légitime  souverain,  qui 
seul  avait  le  droit  d'en  disposer;  séparée,  par  la  perfidie  de  quelques 
chefs  et  par  un  entraînement  sans  exemple,  de  la  nation  au  sein  de  la- 
quelle elle  avait  été  formée  ;  une  armée  dont  le  courage  s'employait  à 
imposer  un  usurpateur  k  la  France,  et  à  l'Europe  un  oppresseur,  a 
provoqué  la  lutte  qui  devait  amener  et  sur  elle  et  sur  nous  tous  les  dé- 
sastres et  toutes  les  calamités  qui  l'ont  suivie. 

Le  Roi  comme  souverain,  et  la  France  comme  État,  n'ont  cessé  de 
s'opposer  à  ce  mouvement  coupable;  mais,  par  une  combinaison  peut- 
être  sans  exemple,  tandis  que  la  faction  militaire  méconnaissait  la  voix 
de  l'un  et  trahissait  Its  sentiments  de  l'autre,  tous  les  deux  étaient  ré- 
servés à  souffrir  et  des  efforts  de  l'attaque  et  de  ceux  de  la  résistance,  et 
des  succès  éclatants  et  des  prodigieux  revers  qui  ont  caractérisé  celte 
courte  et  mémorable  campagne. 

Tels  sont  les  événements  qui  ont  soustrait,  en  quelque  manière,  la 
destinée  actuelle  de  l'État  à  l'action  de  son  gouvernement;  il  a  été 
obligé  de  composer  non-seulement  avec  les  prétentions,  mais  avec  les 
alarmes  que  cette  fatale  rébellion  a  inspirées  à  l'Europe,  et  ne  pouvant 
méconnaître  ni  balancer  l'incontestable  supériorité  qui  demandait  des 
sacrifices  pénibles,  mais  en  grande  partie  temporaires,  il  n'a  pu  voir, 
dans  Ces  sacrifices  nécessaires,  qu'un  moyen  d'arriver  à  cette  période 
d'espérance  à  laquelle  la  France  entière  aspire,  et  qui  lui  permettra 
enfin  de  jouir  en  paix  et  avec  sécurité  de  ses  avantages  permanents. 

Loin  de  nous,  messieurs,  la  pensée  imprudente  de  former  pour  le 
présent  ou  de  jeter  dans  l'avenir  les  germes  d'un  impolitique  et  dan- 
gereux mécontentement!  C'est  de  cette  assemblée*,  où  siège  l'élite  du 
peuple  français,  où,  par  le  suffrage  libre  et  éclairé  de  leurs  concitoyens, 
se  trouvent  réunis  les  hommes  qui,  par  l'importance  de  leur  position 
et  les  divers  rapports  de  leur  existence  politique,  ont  dû  ressentir  plus 
immédiatement  l'atteinte  des  malheurs  publics,  et  qui,  par  leurs  lu- 
mières, doivent  être  plus  en  mesure  d'en  discerner  les  causes  et  le  re- 
mède; c'est  de  cette  assemblée,  dis-je,  qu'il  convient  de  faire  entendre 
à  la  France  des  vérités  sévères,  et  qui  ne  peuvent  lui  être  révélées  dans 
une  circonstance  plus  solennelle. 

La  France  a  nourri  pendant  un  demi-siècle  le  désir,  légitime  dans 
son  principe  comme  dans  son  objet,  de  voir  réformer  les  abus  qui 
s'étaient  successivement  introduits  dans  le  système  de  sa  politique  in- 

1.  Pour  la  Chambre  des  pairs  :  «C  est  de  cette  Chambre,  où  le  choix  bienveillant 
du  roi  et  son  discernempnt  éclairé  ont  réuni  tout  ce  qui,  dans  les  classes  les  plus 
élevées  de  l'Etat,  lui  a  paru  le  plus  propre  à  représenter  la  sagesse,  la  dignité,  la 
maturité  du  caractère  national;  c'cbl  de  ceUc  absemblée,  dis-je,  ([u'U  convient,  efc.» 
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térieure.  Celte  réforme,  que  des  vœux  convenablement  exprimés  com- 
mençaient à  obtenir  d*un  gouvernement  paternel  et  sage,  et  qui,  de 
lui-même,  allait  sur  ce  point  au-devant  de  l'opinion  éclairée  du  pu- 
blic, cette  réforme,  facile  pour  te  gouvernement,  était  impossible  à  des 
réunions  nombreuses,  où  le  désir  du  bien  ne  peut  être  toujours  tem- 
péré par  la  prudence,  oîi  des  tentatives  hasardées  devancent  trop  sou- 
vent la  marche  lente  et  assurée  de  l'expérience  :  de  là  des  obstacles  et 
de  malheureuses  défiances  qui  devaient  produire  et  ont  en  effet  produit 
des  haines,  des  résistances  et  de  funestes  ressentiments.  L'affaiblisse- 
ment, la  ruine  du  pouvoir,  l'oubli  de  la  religion,  le  mépris  des  lois,  la 
dissolution  des  liens  sociaux,  ont  été  en  France  la  suite  immédiate  de 
cette  présomptueuse  entreprise.  Une  alarme  générale  s'est  aussitôt  ré- 
pandue au  dehors  ;  elle  a,  comme  on  devait  s'y  attendre,  provoqué  des 
guerres  sans  terme  et  sans  mesure.  La  France,  en  butte  à  toutes  les 
nations,  a  déployé  une  énergie  extraordinaire;  tous  les  États  ont  souf- 
fert de  ses  efforts;  elle  a  porté  presque  partout  ses  armes  victorieuses; 
mais,  il  faut  le  dire,  partout  où  elle  a  vaincu,  elle  a  excité  des  craintes, 
provoqué  des  vengeances,  et  allumé  des  ressentiments  que  le  temps, 
qu'une  grande  modération,  qu'une  persévérante  et  invariable  prudence 
pourront  seuls  parvenir  à  calmer. 

Vous  avez  été  témoins  de  l'explosion  de  ces  ressentiments,  lorsqu'à 
la  seconde  apparition  de  l'homme  fatal  à  la  France,  qui  était  parvenu 
à  se  faire  une  puissance,  qu'il  croyait  indestructible,  de  la  terreur  que 
les  principes  révolutionnaires  et  le  courage  des  armées  françaises  avaient 
partout  répandue,  lorsque,  dis-je,  l'Europe,  à  celte  terrible  apparition, 
a  |ju  craindre  de  se  voir  encore  une  lois  subjuguée  par  des  soldats  que 
le  même  prestige  entraînait,  et  qui  semblaient  animés  du  même  en- 
thousiasme; un  commun  instinct  de  préservation  a  comme  instantané- 
ment concentré  sur  le  même  objet  toutes  les  craintes,  toutes  les  haines, 
tous  les  intérêts  des  peuples  épouvantés.  La  politique  a  oublié  ses  riva- 
lités; tous  les  produits  de  l'agriculture,  du  commerce,  toutes  les  pro- 
priétés ont  été  offertes  en  sacrilice  ;  les  âges,  les  sexes,  toutes  les  classes 
de  Id  population  ont  été  entraînées  par  la  même  impulsion,  et  plus  d'un 
million  de  soldats  s'est  précipité  sur  nos  frontières. 

Sans  doute  un  tel  appareil  de  forces  n'était  pas  nécessaire  pour  abat- 
tre un  parti  qui  était  loin,  comme  on  le  pensait  au  dehors,  d'être  se- 
condé en  France  par  le  vœu  national,  par  l'assentiment  de  l'opinion 
publique;  et  il  ne  nous  est  que  trop  permis  de  dire  aux  nations  étran- 
gères qu'elles  ont  été  dans  l'erreur  sur  la  vraie  mesure  des  forces 
qu'elles  avaient  à  combattre,  et  que,  dans  le  moment  même  où  la  fac- 
tion faisait  éclater  ses  fureurs,  le  peuple  français  était  uni  par  ses 
vœux  à  son  h  gitime  souverain.  Mais  ses  efforts  ont  été  paralysés  par 
la  perversité  de  ceux  qui  l'ont  trahi;  elles  hommes  généreux  qui,  de 
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tous  les  points  de  la  monarchie,  préparaient  la  ruine  du  pouvoir  usurpé, 
n'ayant  pu  commencer  leurs  mouvements  avant  ceux  des  armées  alliées 
ni  agir  avec  la  même  promptitude  et  la  même  efBcacité,  elles  ont  con- 
sidéré la  chute  du  tyran  comme  TefTel  immédiat  de  leur  victoire;  et  la 
France,  par  cette  combinaison  de  circonstances  malheureuses,  se  voit 
ainsi  exposée  à  répondre  de  tous  les  sacrifices,  des  pertes  et  des  dom- 
mages éprouvés,  bien  qu'ils  puissent  être  le  résultat  d'une  alarme 
exagérée. 

La  rigueur  extrême  de  ce  principe  aurait  pu  être  tempérée  dans  son 
application,  par  Téquité  et  la  magnanimité  des  souverains;  mais  il 
existe  des  considérations  qui  ont  pu  entraîner  leur  détermination,  et 
qu'il  est  indispensable  de  connaître. 

Les  souverains  inûuent  sur  la  destinée  des  peuples  par  l'exercice  de 
leur  pouvoir,  et  les  peuples,  à  leur  tour,  influent  sur  les  conseils  des 
souverains  par  l'action  puissante  de  l'opinion  :  cette  action  acquiert  une 
nouvelle  force,  lorsque  l'opinion  d'un  peuple  est  fortifiée  par  l'accord 
de  plusieurs  autres,  et  qu'elle  est  devenue,  par  la  nature  des  événe- 
ments, une  des  causes  les  plus  efficaces  de  leurs  triomphes  :  si  le  sou- 
venir de  procédés  violents,  de  vives  alarmes,  de  maux  longtemps  souf- 
ferts et  souvent  renouvelés,  vient  su  réunir  ë  l'exaltation  du  succès, 
alors  les  souverains  mêmes  sont  comme  involontairement  entraînés  à 
des  mesures  qui  répugnent  à  leurs  sentiments  personnels;  et,  malgré 
eux  sans  doute,  leurs  déterminations  se  ressentent  des  passions  mêmes 
que  leur  générosité  personnelle  réprouve. 

J'ai  cru  devoir,  messieurs,  faire  précéder  de  ces  observations  la  com- 
munication des  deux  Conventions  accessoires  au  Traité,  dont  il  me 
reste  à  vous  donner  lecture.  Les  charges  qui  nous  ont  été  imposées 
sont  pesantes,  et  les  défiances  qu'on  nous  montre  sont  bien  faites  pour 
nous  alfecter  ;  mais  réfléchissez,  messieurs,  à  Pimprebsion  funeste  qu'a 
dû  faire  sur  l'Europe  étonnée  et  irritée  la  catastrophe  malheureuse  dont 
la  France  vient  d'être  la  victime,  et  encore  plus  la  facilité  avec  laquelle 
les  séditieux  sont  parvenus  à  triompher  de  leur  propre  patrie;  réflé- 
chissez que  les  temps  où  nous  avons  le  malheur  de  vivre,  succèdent 
immédiatement  à  une  époque  fatale,  où,  pendant  vingt-cinq  ans,  le 
respect  dû  aux  alliances,  aux  engagements  de  la  paix,  la  fidélité  aux  pro- 
messes, la  bonne  foi,  la  loyauté,  ces  bases  autrefois  si  révérées  de  la  sé- 
curité des  États,  ont  été  ébranl<ies  dans  leurs  fondements  :  observez 
que  la  violation  habituelle,  et,  pour  ainsi  dire,  systématique,  de  toutes 
les  règles  morales  de  la  politique,  est  comme  inhérente  au  principe 
m^'me  des  révolutions;  principe  effrayant  et  funeste,  dont  il  a  été  fait 
en  France  et  avec  tant  d'éclat  une  profession  malheureusement  si  ré- 
cente :  pensez  enfin  que  ces  infractions  si  multipliées  de  tout  ce  qu'il  y 
a  de  plus  sacré  parmi  les  hommes,  ont  fait  tour  à  tour  le  malheur  de 
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la  plus  épineuse  qui  ait  jamais  exercé  le  zèle  et  éprouvé  le  dévouement 
des  serviteurs  d'un  roi  malheureux,  après  avoir  épuisé  tous  les  moyens 
de  discussion  et  de  résistance  que  pouvaient  suggérer  la  raison  et  cetts 
politique  prévoyante  qui,  dans  la  bonne  comme  dans  la  mauvaise  for- 
tune, devrait  être  la  règle  constante  de  la  condui  le  des  Cabinets  ;  voyant, 
d*une  part,  dans  les  dispositions  des  ministres  des  puissances  une  dé- 
termination invariablement  arrêtée;  voyant,  de  l'autre,  que  la  crise 
actuelle  mettait  incessamment  en  action  sur  l'étendue  de  la  France  le 
principe  d'une  oppression,  d'un  appauvrissement,  d'une  irritation,  et 
enfin  une  suite  de  dévastations  qui  semblaient  tous  les  jours  s'accroître 
et  prendre  de  nouvelles  forces,  nous  avons  jugé  que  si  nous  laissions 
cette  crise  se  prolonger  indéfiniment,  il  y  allait  du  sort  de  la  France,  du 
sort  même  de  ceux  qui  noua  ont  imposé  de  si  grands  sacrifices,  et  peut- 
être  de  la  destinée  de  l'ordre  social  en  Europe. 

El  c'est  à  la  vue  de  tant  de  dangers  que,  sacrifiant  sans  hésiter  toutes 
nos  répugnances,  nous  avons  accepté  au  nom  du  Roi,  au  nom  de  la  pa- 
trie, les  conditions  qui  vous  sont  présentées. 


SIXIÈME  PARTIE. 


TRAITES,  CONVENTIONS 

ET 

ACTES  DIPLOMATIQUES 

FAISANT  SUITE 

AU  CONGRÈS  DE  VIENNE  ET  AUK  TRAITÉS  DE  1815 

DEPUIS  LA  SECONDE  PAIX  DE  PARIS,  20  NOVEMBRE  1815 
JUSQU'A   LA   CONVENTION   DE  VÉRONE,    14   DÉCEMBRE  1822. 


Charte  constitutionnelle  du  royaume  de  Pologne^. 

Varsovie,  le  15/27  Qovembre  1815. 
Titre  I.  —  Relations  politiques  du  royaume. 

Art.  I.  Le  royaume  de  Pologne  est  k  jamais  réuni  à  Tempire  de 
Russie. 

Art.  II.  Les  rapports  civils  et  ]^olitiques  dans  lequel  nous  le  plaçons, 
ainsi  que  les  liens  qui  doivent  consolider  cette  réunion,  sont  détermi- 
nés par  la  présente  Charte  que  nous  lui  accordons. 

An.  III.  La  couronne  du  royaume  de  Pologne  est  héréditaire  dans 
noire  personne  et  dans  celle  de  nos  descendants,  héritiers  et  succes- 
seurs, suivant  Tordre  de  succession  établi  pour  le  trône  impérial  Je 
Russie. 

1.  Voir  notre  Recueil  sur  la  Pologne. 
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confession  (?vang^lique  réformée  jouira  du  secours  annuel  que  nous 

leur  accorderons. 

Art.  XVI.  La  liberté  de  la  presse  est  garantie.  La  loi  réglera  les 
moyens  d'en  réprimer  les  abus. 

An,  XVn.  La  loi  protéi/e  également  tous  les  citoyens,  sans  aucune 
distinction  de  leur  classe  ni  de  leur  condition. 

Art.  XVIll.  L'ancienne  loi  fondamentale  :  Neminem  cnptivari  permit- 
temuSt  nisi  jure  victuniy  sera  applicable  aux  habitants  de  toutes  les 
classes  dans  les  termes  suivants. 

Art.  XIX.  Personne  ne  pourra  être  arrêté  que  selon  les  formes  et 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

Art.  XX.  On  devra  notifier  incessamment  et  par  écrit  à  la  personne 
arrêtée  les  causes  de  son  arrestation. 

Art.  XXI.  Tout  individu  arrêté  sera  présenté  au  plus  tard  dans  les 
trois  jours  au  tribunal  compétent  pour  y  être  examiné  ou  jugé  dans  les 
formes.  Si,  après  les  premières  enquêtes,  il  est  reconnu  non  coupable, 
il  sera  mis  sur-le-champ  en  liberté. 

Art.  XXII.  Dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  on  devra  mettre  en 
liberté  provisoire  celui  qui  fournira  caution. 

Art.  XXIII.  Nul  ne  peut  être  puni  qu*en  vertu  des  lois  existantes  et 
d'une  sentence  rendue  par  le  magistrat  compétent. 

Art.  XXIV.  Tout  Polonais  est  libre  de  transporter  sa  personne  et  sa 
propriété,  en  suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi. 

Art.  XXV.  Tout  condamné  subira  sa  peine  dans  le  royaume ,  personne 
ne  pourra  en  être  déporté,  excepté  dans  les  cas  de  bannissement  prévus 
par  la  loi. 

Art.  XXVI.  Toute  propriété,  quelle  que  soit  sa  désignation  ou  sa  na- 
ture, qu'elle  se  trouve  sur  la  superficie  ou  dans  le  sein  de  la  terre,  et  à 
quelque  individu  qu'elle  appartienne,  est  déclarée  sacrée  et  inviolable. 
Aucune  autorité  n'y  peut  porter  atteinte  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit.  Quiconque  attaque  la  propriété  d'autrui  est  réputé  violateur  de  la 
sûreté  publique  et  puni  comme  tel. 

Art.  XXVII.  Néanmoins  le  gouvernement  a  le  droit  d'exiger  d'un 
particulier  le  sacrifice  de  sa  propriété  pour  cause  d'utilité  publique, 
moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité.  La  loi  déterminera  les  cas 
et  les  formes  de  l'application  de  ce  principe. 

Art.  XXVIÏI.  Toutes  les  affaires  publiques  administratives,  judiciaires 
et  militaires,  seront  sans  aucune  exception  traitées  dans  la  langue 
polonaise. 

Art.  XXIX.  Les  emplois  publics,  civils  et  militaires  ne  peuvent  ôtre 
exercés  que  par  des  Polonais.  Les  places  de  présidents  des  tribunaux 
de  première  instance,  de  présidents  des  commissions  palatinales,  des 
tribunaux  d'appels;  les  places  de  membres  des  conseils  de  palatinat, 
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minatioD,  les  agents  diplomatiques  et  commerciaux,  et  tous  les  autres 
fonctionnaires  de  l'administration,  8oit  immédiatement  par  lui-même, 
soit  par  les  autorités  auxquelles  il  en  déléguera  le  pouvoir. 

Art.  XLU.  Le  roi  nomme  les  archevéïiues  et  évéques  des  différents 
cultes,  les  iiufTragants,  les  prélats  et  les  chanoines. 

Art.  XLIII.  Le  droit  de  faire  grâce  est  exclusivement  réservé  au  roi. 
Il  pourra  remettre  ou  commuer  la  peine. 

Art.  XLIV.  La  création,  les  statuts  et  la  distribution  des  ordres  civils 
et  militaires  appartiennent  au  souverain. 

Art.  XLV.  Tous  nos  successeurs  au  royaume  de  Pologue  seront  as- 
treints à  se  faire  couronner  roi  de  Pologne  dans  la  capitale,  suivant  la 
forme  que  nous  établirons,  et  ils  prêteront  le  serment  ci-après  :  «  Je 
jure  et  promets  devant  Dieu  et  sur  TEvangile  de  maintenir  et  faire  exé- 
cuter de  tout  mon  pouvoir  la  Charte  constitutionnelle.  » 

Art.  XLVL  Le  droit  de  donner  la  noblesse,  de  naturaliser,  et  d'ac- 
corder des  titres  honorifiques,  appartient  au  roi. 

Art.  XLVII.  Tous  les  ordres  et  décrets  du  roi  seront  contre-signés  par 
un  ministre  chef  de  déparlement,  qui  sera  responsable  pour  tout  ce  que 
ces  ordres  et  décrets  pourraient  renfermer  de  contraire  à  la  constitution 
et  aux  lois. 

Cbapitre  II.  —  De  la  régence. 

Art.  XLVm.  Les  cas  de  régence  qui  sont  ou  seront  admis  pour  la 
Russie,  ainsi  que  les  pouvoirs  elles  attributions  du  régent,  seronlcom- 
muns  au  royaume  de  Pologne  et  réglés  par  les  mêmes  principes. 

Art.  XLIX.  Dans  le  cas  de  régence,  le  ministre  secrétaire  d'État  est 
obligé,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  d'annoncer  au  lieutenant  l'éta- 
blissement de  la  régence  de  Russie. 

Art.  L.  Le  lieutenant,  recevant  la  communication  de  la  régence  de 
Russie  et  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'Ëtat,  convoque  le  Sénat 
pour  l'élection  des  membres  de  la  régence  du  royaume. 

Art.  LI.  La  régence  du  royaume  sera  composée  du  régent  de  Russie, 
de  quatre  membres  élus  par  le  Sénat  et  du  ministre  secrétaire  d'Etat. 
Elle  siégera  dans  la  capitale  de  l'empire  de  Russie.  Le  régent  la  préside. 

Art.  LIL  L'autorité  de  la  régence  du  royaume  est  égale  à  celle  du 
roi,  à  l'exception  qu'elle  ne  pourra  nommer  des  sénateurs;  que  toutes 
ses  nominations  seront  soumises  à  l'approbation  du  roi,  qui,  en  prenant 
les  rênes  du  gouvernement,  pourra  les  révoquer;  et  qu'elle  publiera  ses 
décrets  au  nom  du  roi. 

Art.  LIIL  La  nomination  et  le  rappel  du  lieutenant  dépend  de  la 
régence  pendant  son  administration. 

Art.  LIV.  Lorsque  le  roi  prendra  les  rênes  du  gouvernement,  il  se 
fera  rendre  compte  par  la  régence  de  sa  gestion. 
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Art.  LV.  Les  membres  de  la  régence  du  royaume  sont  responsables, 
sur  leurs  personnes  et  sur  leurs  biens,  de  tout  ce  qu'ils  auront  fait  de 
contraire  à  la  constitution  et  aux  lois. 

Art.  LVI.  En  cas  de  mort  d*un  des  membres  de  la  régence,  le  Sénat, 
convoqué  par  le  lieutenant,  pourvoit  à  son  remplacement.  La  régence 
nomme  un  ministre  secrétaire  d'État. 

Art.  LVIl.  Les  membres  de  la  régei)ce,  avant  que  de  se  rendre  dans 
la  capitale  de  l'empire  de  Russie,  prêteront  serment  en  présence  du 
sénat,  et  s'engageront  à  respecter  fidèlement  la  constitution  et  les  lois. 

Art.  LVIIL  Le  régent  de  Russie  prêtera  le  même  serment  en  présence 
des  membres  de  la  régence  du  royaume. 

Art.  LIX.  Le  ministre  secrétaire  d'Ëtatsera  tenu  de  faire  un  pareil 
serment. 

Art.  LX.  L'acte  de  prestation  de  serment  du  régent  sera  adressé  au 
sénat  de  Pologne. 

Art.  LXL  L'acte  de  prestation  de  serment  du  ministre  secrétaire 
d'Ëtat  sera  également  envoyé  au  sénat  de  Pologne. 

Art.  LXIL  L'acte  de  prestation  de  serment  des  membres  de  la  ré- 
gence sera  adressé  par  le  sénat  de  Pologne  au  régent  de  Russie. 

CHAPiTiut  m.  —  Da  UeateMnt  et  do  conseil  d'CUt. 

Art.  LXin.  Le  conseil  d'État,  présidé  par  le  roi,  ou  son  lieutenant, 
est  composé  des  ministres,  des  conseillers  d'État,  des  maîtres  des 
requêtes,  ainsi  que  des  personnes  qu'il  plaira  au  roi  d'y  appeler 
spécialement. 

Art.  LXIV.  Le  lieutenant  et  le  conseil  d'État  administrent  dans  l'ab- 
sence du  roi,  et  en  son  nom,  les  affaires  publiques  du  royaume. 

Art.  LXV.  Le  conseil  d'État  se  partage  en  conseil  d'administration  et 
en  assemblée  générale. 

Art.  LXYL  Le  conseil  d'administration  sera  composé  du  lieutenant, 
des  ministres  cbefs  des  cinq  départements  du  gouvernement,  et  autres 
personnes  spécialement  appelées  par  le  roi. 

Art.  LXYLI.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ont  voix  con- 
sultative. L'avis  du  lieutenant  seul  décide;  il  prendra  ses  résolutions 
dans  le  conseil  conformément  à  la  Charte  constitutionnelle,  aux  lois  et 
aux  pleins  pouvoirs  du  roi. 

Art.  LXYIIL  Tout  décret  du  lieutenant,  pour  être  obligatoire,  doit 
C'ire  rendu  en  conseil  d'administration  conlre-signé  et  par  un  ministre 
chef  de  département. 

Art.  LXIX.  Le  lieutenant  présente  à  la  nomination  du  roi  conformé- 
ment aux  dispositions  d'un  règlement  particulier,  deux  candidats  pour 
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diaque  place  vacante  à*archevéque  ou  évêque,  de  sénateur,  ministre, 
juge  suprême,  conseiller  d'État  et  maître  des  requêtes. 

Art.  LXX.  Le  lieutenant  prête  entre  les  mains  dn  roi,  en  présence 
du  sénat,  le  serment  suivant  :  «Je  jure  à  Dieu  tout-puissant  d*adai- 
nistrer  les  affaires  de  Pologne  au  nom  du  roi,  confonnéinent  à  racle 
constitutionnel,  aux  lois  et  aux  pleins  pouvoirs  du  roi,  et  de  remettre 
au  roi  le  pouvoir  qui  m'est  confié,  dès  que  Sa  Majesté  le  jugera  k  pro* 
pos.  »  Si  le  roi  est  absent  du  royaume,  l'acte  de  prestation  de  serment 
du  lieutenant,  prêté  entre  les  mains  du  roi,  sera  adressé  au  Sénat  par 
•  le  ministre  secrétaire  d*État. 

Art.  LXXI.  Le  roi  présent,  Tautorité  du  lieutenant  est  auspendne.  D 
dépend  alors  du  roi  de  traYaiUer  séparément  avec  les  ministres,  eu  de 
réunir  le  conseil  d'administration. 

Art.  LXXn.  Dans  le  cas  de  décès  dn  lieutenant,  ou  si  le  roi  ne  jugeait 
pas  à  propos  d'en  nommer  un,  il  pourvoirait  it  son  remplacemeut  ai 
ttUêrim  par  un  président. 

Art.  LXXnL  L'assemblée  générale  du  conseil  d'État  sera  composée 
de  tous  les  membres  désignés  en  l'article  LXni.  Elle  sera  présidée 
par  le  roi  ou  le  lieutenant,  et  dans  leur  absence  par  le  premier  des 
membres  du  conseil,  dans  Tordre  fixé  par  les  articles  LXII  et  LXIII. 

Ses  attributions  sont  : 

1'  De  discuter  et  de  rédiger  tous  les  projets  de  lois  et  de  règlements 
concernant  l'administration  générale  du  pays  ; 

2*  De  statuer  sur  la  mise  en  jugement  de  tous  les  fonctionnaim 
administratifs  nommés  par  le  roi,  pour  cause  de  prévarication  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  hors  ceux  qui  sont  judiciablea  de  la  hauts 
cour  nationale  ; 

Z"  De  décider  sur  les  cas  de  conflit  de  juridiction  ; 

k"  D'examiner  annuellement  les  comptes  rendus  par  chaque  branche 
principale  d'administration; 

5*  De  faire  ses  observations  sur  les  abus  ou  sur  les  élémenu  qui 
pourraient  déroger  à  la  Charte  constitutionnelle,  et  d'en  former  ua 
rapport  général  qu'elle  adressera  au  souverain,  qui  déterminera  les 
objets  qui  seront  de  nature  à  être  envoyés  par  sesordres,  soit  au  Sénat, 
soit  à  la  diète. 

Art.  LXXIV.  L'assemblée  générale  du  conseil  d'ÉUt  délibère  par 
ordre  du  roi,  du  lieutenant,  ou  sur  la  demande  d'un  chef  de  départe- 
ment, faite  conformément  aux  lois  organiques. 

Art.  LXXY.  Les  arrêté  de  rassonblée  générale  du  conseil  d'Ëlel 
sont  soumis  à  Tapprobatioii  du  roi  ou  lieutenant.  Ceux  relatifs  à  la 
mise  en  jugement  des  fonettonnaires  et  au  conflit  de  juridiction  sont 
eiécutés  tout  de  suite* 
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Chapitre  IV-  —  Des  branches  de  l'administration. 

Art.  LXXVI.  L'exécution  des  lois  sera  confiée  aux  diverses  branches 
d'administration  publique  ci-après,  savoir  : 

]•  La  Commission  des  cultes  et  de  l'instruction  publique; 

2**  La  Commission  de  la  justice,  choisie  parmi  les  membres  du  tri- 
bunal suprême; 

3"  La  Commission  de  Tinlérieur  et  de  la  poHce; 

4"  La  Commission  de  guerre  ; 

5o  La  Commission  des  finances  et  du  trésor. 

Ces  diverses  Commissions  seront  chacune  présidées  et  dirigées  par 
un  ministre  nommé  à  cet  effet. 

Art.  LXXVII.  Il  est  créé  un  ministre  secrétaire  d'État  qui  résidera 
constamment  auprès  de  la  personne  du  roi. 

Art.  LXXYIU.  Il  y  aura  une  cour  des  comptes  chargée  de  la  révision 
finale  des  comptes,  et  de  la  décharge  des  comptables.  Elle  relèvera  du 
roi  seul. 

Art.  LXXIX.  Un  statut  organique  fixera  la  composition  et  les  attri- 
butions de  la  commission  de  l'instructioD  publique,  ainsi  que  de  Tordre 
judiciaire. 

Art.  LXXX.  Les  commissions  de  l'intérieur,  de  guerre  et  des  finan- 
ces seront  composées  d'un  ministre  et  de  conseillers  d'État,  directeurs 
généraux,  conformément  aux  dispositions  des  statuts  organiques. 

Art.  LXXXL  Le  ministre  secrétaire  d'État  présente  au  roi  les  affai- 
res qui  lui  seront  adressées  par  le  lieutenant,  et  il  envoie  au  lieutenant 
les  décrets  du  roi.  Les  relations  extérieures,  en  tant  qu'elles  regardent 
le  royaume  de  Pologne,  lui  sont  confiées. 

Art.  LXXXII.  Les  ministres  chefs  de  département  et  les  membres 
des  commissions  de  gouvernement  répondent  et  sont  justiciables  de  la 
haute  cour  nationale  pour  chaque  infraction  dont  ils  se  seraient  rendus 
coupables  de  l'acte  constitutionnel,  des  lois  et  des  décrets  du  roi. 

Chapitre  V.  —  Des  administrations  palatinales. 

Art.  LXXXin.  Il  y  aura  dans  chaque  palatinat  une  commission  pa- 
latinale,  composée  d'un  président  et  des  commissaires  chargés  d'exé- 
cuter les  ordres  des  commissaires  de  gouvernement,  conformément  k 
un  règlement  séparé. 

Art.  LXXXIV.  Il  y  aura  des  autorités  municipales  dans  les  villes. 
Un  bailli  dans  chaque  commune  sera  chargé  de  l'exécution  des  ordres 
du  gouvernement,  et  formera  le  dernier  chaînon  du  service  adminis- 
tratif. 
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T1TR8  IV. 

Chapitre  I.  —  De  la  repréMntation  nitionale. 

Art.  LXXXV.  La  représentation  nationale  sera  composée  ainsi  qu'il 
est  exprimé  en  l'article  XXXI. 

Art.  LXXXVI.  Le  pouvoir  législatif  réside  dans  la  personne  du  roi 
et  dans  les  deux  chambres  de  la  diète,  conformément  aux  dispositions 
du  même  article  XXXI. 

Art.  LXXXVII.  La  diète  ordinaire  se  réunit  tous  les  deux  ans  à 
Varsovie  k  l'époque  déterminée  par  l'acte  de  convocation,  émané  du  roi. 
La  session  dure  trente  jours.  Le  roi  peut  seul  la  proroger,  l'ajourner  et 
la  dissoudre. 

Art.  LXXXVIIl.  Le  roi  convoque  une  diète  extraordinaire  quand  il  le 
juge  à  propos. 

Art.  LXXXIX.  Un  membre  de  la  diète  ne  peut,  pendant  la  durée  de 
ses  fonctions,  être  arrêté  ni  jugé  par  un  tribunal  criminel,  que  de  l'aveu 
de  la  chambre  k  laquelle  il  appartient. 

Art.  XC.  La  diète  délibère  sur  tous  les  projets  de  lois  civiles,  crimi- 
nelles ou  administratives  qui  lui  sont  adressés  de  la  part  du  roi  parle 
conseil  d'Etat.  Elle  délibère  sur  tous  les  projets  que  le  roi  lui  fait  re- 
mettre pour  modifier  ou  changer  les  attributions  des  emplois  et  pou- 
voirs constitutionnels,  tels  que  ceux  de  la  diète,  conseil  d'État,  de 
Tordre  judiciaire  et  des  commissions  de  gouvernement. 

Art.  XCI.  La  diète  délibère,  d'après  les  communications  du  souve- 
rain, sur  l'augmentation  ou  la  réduction  des  impôts,  contributions,  taxes 
et  charges  publiques  quelconques,  sur  les  changements  qu'ils  peuvent 
exiger,  sur  le  meilleur  et  le  plus  juste  mode  de  répartition,  sur  la  for- 
mation du  budget  en  recettes  et  dépenses,  sur  le  règlement  du  système 
monétaire,  sur  la  levée  des  recrues,  ainsi  que  sur  tous  les  autres  objets 
qui  lui  seront  envoyés  par  le  souverain. 

Art.  XCII.  La  diète  délibère  encore  sur  les  communications  qui  lui 
sont  faites  de  la  part  du  roi  en  consëciuence  du  rapport  général  dont  est 
chargée  l'assemblée  du  conseil  d'Etat  par  l'article  LXXIII.  Enfin  la 
diète,  après  avoir  statué  sur  tous  ces  objets,  reçoit  les  communications, 
demandes,  représentations  ou  réclamations  qui  sont  faites  par  les 
nonces  et  les  députés  des  communes  pour  le  bien  et  l'avantage  de  leurs 
commettants.  Elle  les  transmet  au  conseil  d'Etat  qui  les  soumet  au 
souverain.  Lorsque  le  renvoi  en  a  été  fait  à  la  diète  par  le  roi,  par 
l'entremise  du  conseil  d'État,  elle  délibère  sur  les  projets  de  lois  aux- 
quels ces  réclamations  ont  donné  lieu. 

Art.  XGIU.  Dans  le  cas  où  la  diète  ne  vote  pas  un  nouveau  budget, 
l'ancien  conserve  force  de  loi  jusqu'à  la  prochaine  session.  Néanmoini 
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roi  en  ordonne  la  publication  dans  les  formes  prescrites.  Si  le  roi  refuse 
la  sanction,  le  projet  tombe. 

Art.  GVI.  Le  rapport  général  de  la  situation  du  pays,  rédigé  au 
conseil  d'État  et  adressé  au  sénat,  sera  lu  dans  les  deux  chambres 
réunies. 

Art.  GVIL  Chaque  chambre  fera  examiner  ce  rapport  par  les  Com- 
missions respectives,  et  adressera  à  cet  égard  son  opinion  au  roi.  Ce 
rapport  pourra  être  imprimé. 

CaAPiTRz  U.  —  Da  Bàn&t. 

Art.  CVIÏI.  Le  Sénat  est  composé  : 
Des  princes  du  sang  impérial  et  royal  ; 
Des  évéques; 
'  Des  palatins  ; 
Des  castellans. 

An.  CIX.  Le  nombre  des  sénateurs  ne  peut  dépasser  la  moitié  du 
nombre  des  nonces  el  des  députés. 

Art.  ex.  Le  roi  nomme  les  sénateurs,  leurs  fonctions  sont  &  vie.  Le 
Sénat  présente  au  roi,  par  l'entremise  du  lieutenant,  deux  candidats 
pour  chaque  place  vacante  de  sénateur,  palatin  ou  castellan. 

Art.  CXL  Pour  pouvoir  être  élu  candidat  de  sénateur,  palatin  ou 
castellan,  il  faut  avoir  l'âge  de  trente-cinq  ans  révolus,  payer  une  con- 
tribution annuelle  de  deux  mille  florins  de  Pologne,  et  réunir  les  con- 
ditions requises  par  les  lois  organiques. 

Art.  CXII.  Les  princes  du  sang,  après  avoir  atteint  l'âge  de  dix-huit 
ans,  ont  le  droit  de  siéger  et  voter  au  Sénat. 

GXin.  Le  Sénat  est  présidé  par  le  premier  de  ses  membres,  dans 
rordre  qui  sera  fixé  par  un  décret  spécial. 

Art.  CXrV.  Indépendamment  de  ses  attributions  législatives,  le 
Sénat  en  a  d*aulres  séparément  désignées. 

Art.  GXY.  Pour  exercer  ses  attributions  législatives,  le  Sénat  ne 
peut  se  réunir  que  sur  la  convocation  du  roi,  pendant  la  dièie.  Pour 
remplir  ses  autres  devoirs,  il  est  convoqué  par  son  président. 

Art.  CXVL  Le  Sénat  statue  sur  la  proposition  de  la  mise  en  juge- 
ment des  sénateurs,  des  ministres  chefs  de  département,  des  conseil- 
lers d'État  et  des  maîtres  des  requêtes,  pour  cause  de  prévarication 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sur  la  proposition  du  roi  ou  du  lieu- 
tenant, et  sur  l'accusation  de  la  chambre  des  nonces. 

Art.  CXVII.  Le  Sénat  statue  définitivement  sur  la  validité  des  dis- 
tricts et  des  assemblées  communales  et  sur  celles  des  élections,  ainsi 
que  sur  la  formation  des  listes  civiles,  tant  aux  districts  qu'aux  assem- 
blées communales. 
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Art.  GXXVn.  Attean  aoble  ne  peut  être  admis  à  Totor  en  diéline, 
n'est  inserit  dans  le  livre  eiTÎqae  des  nobles  du  district,  s'il  ne  jouit 
de  ses  droits  de  citoyen,  s'il  n'est  ftgé  de  TÎqgt  et  un  ans  aseeDnpIis, 
et  s'il  n'est  propriétaire  foncier. 

Art.  CXXVIU.  Le  line  des  nobles  da  district  est  formé  par  le  oousmI  | 
da  palatinat  et  approuvé  par  le  Sénat. 

Art.  GXXIX.  Les  diétines  sont  présidées  par  un  maréchal  nonuné 
par  le  roi. 

I 

CHAiCTM  Y.  — >  IX»  ammbléM  eommuaihi.  | 

Art.  GXXX.  Il  y  aura  dans  chaque  arrondissement  communal  une 
assemblée  communale  ;  elle  choisira  un  député  à  la  diète,  un  membre 
pour  le  conseil  du  palatinat,  et  formera  une  liste  de  candidats  pour  les 
emplois  d'administration.  | 

Art.  GXXXl.  Sont  admis  aux  assemblées  eommunalos  :  i 

1*  Tout  citoyen  propriétaire  non  noble  payant  de  sa  pfopriélé  fon- 
cière une  contribution  quelconque  ;  I 

S*  Tout  fabricant  et  chef  d'atelier  ;  tout  marchant  ayant  nn  fonds  de  ' 
boutique  ou  magasin  équivalant  k  un  capital  da  dix  mille  florins  de 
Pologne  ; 

3*  Tons  les  curés  et  vicaires  ; 

4*  lies  professeurs,  instituteurs  et  autres  personnes  chargées  de  Tin-  ! 
struction  publique  ;  ! 

S*  Tout  artiste  distingué  par  ses  talents,  ses  connaiasanees,  ou  pir 
d^  services  rendus  soit  au  commerce,  soit  aux  arts. 

Art.  GXXXH.  Nul  ne  peut  être  admîa  à  voter  dans  les  assembUei 
communales,  s*il  n'est  inscrit  dans  le  livre  civique  communal,  s'il  as  ! 
jouit  des  droits  de  citoyen  et  s'il  n'est  ftgé  de  vingt  et  un  sus  ac- 
complis. 

Art.  GXXXm.  La  liste  des  votants  et  propriétaires  sera  formée  pir 
le  conseil  du  palatinat.  Celle  des  fobricanta  marchands,  et  des  citoyens 
distingués  par  leurs  talents  et  des  services  rendus,  sera  formée  par  b  | 
commission  des  cultes  et  de  l'instruction. 

Art.  CXXXIV.  Les  assemblées  communalea  sont  présidées  psr  us 
maréchal  nommé  par  le  roi. 

i 

CoiLPiTRE  vi.  —  Da  conseil  du  palatinat 

Art.  CXXXV.  Dans  chaque  palatinat  il  y  aura  un  conseil  de  pala- 
tinat, composé  de  conseillers  choisis  par  les  diétines  et  les  ssiembMsi 
communales. 

Art.  CXXXVL  Le  conaeil  de  palatinat  aera  présidé  par  1»  consaiUir 
le  plus  ancien  en  ftge. 
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Art.  GXXXVll.  Les  attributions  principales  du  conseil  de  palatinat 
seront  : 

r  De  choisir  les  juges  pour  les  deux  premières  instances; 
2**  De  concourir  à  former  et  à  épurer  la  liste  des  candidats  pour  les 
emplois  d'administration; 
3**  De  soigner  Tintérét  du  palatinat. 

Le  tout  conformément  aux  dispositions  d*un  règlement  séparé. 

Titre  Y.  —  De  l'ordre  judiciaire. 

Art.  CXXXVriL  L*ordre  judiciaire  est  constitutionnellement  indé- 
pendant. 

Art.  CXXXIX.  On  doit  entendre  par  Tindépendance  du  juge  la  fa- 
culté qu'il  a  d'émettre  librement  son  opinion  lors  du  jugement,  sans 
pouvoir  être  influencé  ni  par  Tautorilé  suprême,  ni  par  aucune  consi- 
dération quelconque.  Toute  autre  définition  ou  interprétation  de  l'indé- 
pendance du  juge  est  déclarée  abusive. 

Art.  CXL.  Les  tribunaux  se  composent  de  juges  nommés  par  le  roi 
et  de  juges  choisis,  conformément  au  statut  organique. 

Art.  CXLI.  Les  juges  nommés  par  le  roi  sont  inamovibles  et  à  vie. 
Les  juges  choisis  sont  également  inamovibles  pour  le  temps  et  la  durée 
de  leurs  fonctions. 

Art.  CXUf.  Aucun  juge  ne  peut  être  destitué  que  par  arrêt  d'une 
instance  judiciaire  compétente,  dans  le  cas  de  prévarication  prouvée  ou 
de  tout  autre  délit  constaté. 

Art.  GXLIII.  La  discipline  des  magistrats  nommés  et  choisis,  ainsi 
que  la  répression  des  écarts  qui  pourraient  être  commis  par  eux, 
quant  à  l'exactitude  du  service  public,  ressortira  au  tribunal  suprême. 

Art.  CXLIV.  Juges  de  paix.  Il  y  aura  des  juges  de  paix  pour  toutes 
les  classes  d'habitants;  leurs  fonctions  sont  celles  de  magistrats  de 
conciliation. 

Art.  CXV.  Aucune  affaire  ne  peut  être  portée  devant  un  tribunal 
civil  de  première  instance,  si  elle  n'a  été  présentée  au  juge  de  paix 
compétent,  excepté  celles  qui,  aux  termes  de  la  loi,  ne  devront  pas  être 
soumises  à  la  conciliation. 

Art.  CXLVL  Tribuiiauj;  de  première  instance.  Pour  les  affaires  qui 
ne  dépassent  pas  cinq  cents  florins  de  Pologne,  il  y  aura  des  tribunaux 
civils  et  de  police  dans  chaque  commune  et  dans  chHque  ville. 

Art.  CXLVII.  Pour  les  affaires  au-dessus  de  cinq  ct  nls  florins,  il  y 
aura  dans  chaque  palatinat  plusieurs  tribunaux  de  première  instance 
(sondy  ziemskie)  et  des  tribunaux  d'assises  (sondy  zjazdowe). 


1664  TRAITÉS,  CONVENTIONS,  ETC. 

Art.  CXLVIII.  Il  y  aura  déplus  des  tribunaux  de  commerce. 

Art.  CXLIX.  Pour  les  causes  criminelles  et  de  police  correctionnelle, 
il  y  aura  dans  chaque  palatinat  plusieurs  tribunaux  criminels  (sondy 
grodzkie). 

Art.  CL.  Cours  (Tappel.  Il  y  aura  au  moins  deux  cours  d*appel  dans 
le  royaume  :  elles  statueront  en  seconde  instance  sur  les  choses  jugées 
dans  les  tribunaux  de  première  instance,  civils  et  criminels  et  de  com- 
merce. 

Art.  eu.  Tribunal  suprême.  Il  y  aura  un  tribunal  suprême  à  Varso- 
vie, pour  tout  le  royaume,  qui  prononcera  en  dernier  ressort  sur  toutes 
les  causes  civiles  et  criminelles,  hors  les  crimes  d'État.  Il  sera  composé 
en  partie  de  sénateurs  qui  y  siégeront  à  tour  de  rôle,  et  en  partie  de 
juges  nommés  à  vie  par  le  roi. 

Art.  GLU.  Haute  cour  nationale.  Une  haute  cour  nationale  connaîtra 
des  crimes  d'État  et  des  délits  commis  par  les  grands  fonctionnaires 
du  royaume,  dont  le  Sénat  décrète  la  mise  eu  accusation  d'après  l'ar- 
ticle GXVI.  La  haute  cour  est  composée  de  tous  les  membres  du  Sénat. 


Titre  VI.  —  De  la  force  année. 

Art.  CLIII.  La  force  armée  sera  composée  de  l'armée  active  sur  le 
pied  d'une  solde  effective,  et  de  mihces  prèles  à  la  renforcer  en  cas  de 
besoin. 

Art.  CLIV.  La  force  de  l'armée  aux  frais  du  pays  est  fixée  par  le  sou- 
verain, en  raison  du  besoin  et  en  proportion  des  revenus  portés  aa 
budget. 

Art.  CLV.  Le  cantonnement  des  troupes  sera  adapté  aux  conve- 
nances réunies  des  habitants,  du  système  militaire  et  de  l'adminis- 
tration. 

Art.  GLVI.  L'armée  conservera  les  couleurs  de  son  uniforme,  son 
costume  particulier  et  tout  ce  qui  lient  à  sa  nationalité. 


Titre  Vil.  —  Dispositioos  générales. 

Art.  GLVII.  Les  biens  et  revenus  de  la  couronne  royale  consisteront  : 

l"  Dans  les  domaines  de  la  couronne,  qui  seront  administrés  sépa- 
rément, au  compte  du  roi,  par  une  chambre  ou  des  fonctionnaires  à 
son  choix  particulier; 

2^  Dans  le  palais  royal  de  Varsovie  et  dans  le  palais  de  Saxe. 

Art.  GLVUl.  La  dette  publique  de  l'Eiat  est  garantie. 

Art.  CLIX.  La  peine  de  la  confiscation  est  abolie  et  ne  pourra  être 
rétablie  dans  aucun  cas. 

Art.  GLX.  Les  ordres  civiU  et  militaires  de  Pologne,  savoir  :  celui 
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pour  les  affaireB  étrangères  de  Sadile  Majesté,  pour  recevoir  la  remise 
de  la  partie  de  la  Savoie  conservée  à  la  France  par  le  Traité  de  Paris 
du  30  mai  1814,  à  l'exception  de  la  commune  de  Saint-Julien,  et  M.  le 
baron  Ste([anini,  général-major  et  brigadier  des  armées  de  S.  M.  Im- 
périale et  Royale  Apostolique,  chevalier  de  l'ordre  de  Marie-Thérèse, 
par  S.  Ex.  le  général  baron  de  Frimont,  commandant  en  chef  les 
troupea  autrichiennes  en  France,  pour  faire  au  commissaire  de  Sa  Ma- 
jesté Sarde  la  remise  sus-énoncée,  s'étant  réunis,  après  avoir  échangé 
leurs  pleins  pouvoirs,  lesquels  ont  été  trouvés  en  bonne  et  due  iurme, 
ont  convenu  des  articles  suivants: 

I.  Par  le  présent  acte  M.  le  fiénéral  baron  Stelîanini,  en  sa  qualité 
de  commissaire  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  t'ait  au  nom 
des  Puissances  alliées,  à  M.  le  chevalier  Louis  Provana  de  Collegno,  en 
sa  qualité  tle  commissaire  de  Sa  Majesté  Sarde,  la  remise  de  la  partie 
de  la  Savoie  conservée  à  la  France  par  le  Traité  de  Paris  du  30  mai 
1814,  en  exceptant  de  ladite  remise  la  commune  de  Saint-Julien. 

II.  De  son  côié  M.  le  chevalier  Louis  Provana  de  Collegno,  en  accep- 
tant par  le  présent  acte,  au  nom  de  son  souverain,  la  rcnii?e  de  la  partie 
de  la  Savoie  conservée  à  la  France  par  le  Traité  de  Paris  du  30  mai 
1814,  k  l'exception  de  la  commune  de  Sainl-Julu  n,  et  pour  entrer  dan» 
le  sens  du  contenu  dans  les  articles  IV  et  V  du  protocole  des  confé- 
rences tenues  à  Paris  le  3  novembre  1815,  fait  les  déclarattODS 
suivantes  : 

1.  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  accède  à  Indisposition  dudit  protocole, 
qui  étend  la  neutralité  de  la  Suisse  au  territoire  qui  se  trouve  au  uord 
d'une  ligne  k  tirer  depuis  Ugine  y  compris  celle  ville  au  midi  du  lafi 
d'Annecy,  par  Faverges  jusqu'k  Lescheraines  et  de  là  au  lac  du  Bourgel 
jusqu'au  Rhône,  de  la  même  manière  qu'elle  a  été  étendue  aux  pro- 
vinces de  Chablais  et  de  Faucigny  par  l'article  XGII  de  l'acte  linaldo 
Congrès  de  Vierme. 

2.  Sadite  Majesté,  pour  manifester  aux  cabinets  des  cours  réunies 
combien  elle  est  portée  k  satisfaire  les  désirs  de  leurs  cours  en  accep- 
tant leurs  bons  oftices,  est  disposée  k  nommer  des  commissaires  pour 
entrer  en  négucialiun  avec  ceux  qui  seraient  k  ce  désignés  par  le  canton 
de  Genève,  pour  ce  qui  concerne  l'échange  des  communes  de  Chéue, 
Thones  et  quelques  auUes  nécessaires  pour  désenclaver  le  terriloirt 
suisse  de  Jussy,  contre  la  rétrocession  de  ta  part  du  canton  de  Genève, 
du  territoire  situé  entre  la  route  d'Évian  et  le  lac  qui  avait  été  cédé par 
Sa  Majesté  Sarde  par  l'acte  du  29  mars  1815. 

3.  Sadite  Majesté,  par  suite  de  ses  sentiments  énoncés  au  pifi* 
graphe  précédent  envers  ses  Hauts  Alliés,  s'engage  également,  !■ 
acceptant  leurs  bons  oftices,  k  charger  sesdits  commissaires  d'entrif 
«u  Dé£;ociauoa  pour  u  qui  cuoceruo  le  leculmeut  de  ae^»  bgues  ^ 
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douanes  au  moins  d'une  lieue  de  la  frontière  suisse,  et  en  dehors  de 
Voiron,  de  Salève  et  des  monts  de  Sion  et  de  Vuache 

III.  En  vertu  du  présent  acte,  le  gouvernement  de  la  partie  de  la 
Savoie  conservée  à  la  France  par  le  Traité  du  30  mai  1814,  à  l'excep- 
tion de  la  commune  de  Saint-Julien,  est  remis  à  S.  M.  le  roi  de  Sar- 
daigne,  et  ses  troupes  occuperont  immédiatement  la  partie  sus-indiquée 
qui  sera,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  arrivée,  évacuée  par  les  troupes 
de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique. 

En  foi  de  quoi  lesdits  commissaires  ont  signé  le  présent  acte  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  k  Ghambéry,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Signé  :  Provaiia  dt  CoUegno;  Suffanini. 


Discours  prononcé  par  lord  Castlereaghy  dans  la  Chambre  des  Communes 
d'Angleterre,  le  20  février  1816,  sur  les  événements  de  1815. 

Après  quelques  observations  préliminaires  qui  se  rattachent  uniquement  à 
la  forme  des  discussions  parlementaires,  l'orateur-  entre  ainsi  en  matière  : 

Avant  d'en  venir  aux  négociations  de  Paris,  il  est  à  propos  de  dire 
quelques  mots  sur  les  opérations  militaires  et  diplomatiques.  Ces  der- 
nières étant  les  seules  qui  peuvent  exciter  un  dissentiment  dans  la 
chambre,  car  la  gloire  qui  environne  la  partie  militaire  n'a  rencontré 
que  des  approbateurs.  Les  ministres  pensèrent,  d'après  la  manière 
dont  ils  envisageaient  l'état  de  l'Europe,  que  toute  mesure  seulement 
restrictive  serait  peu  sage.  Quelques  personnes  pensaient  faussement, 
à  l'approche  de  la  guerre,  que  tous  les  Français  avaient  pris  parti  pour 
l'usurpateur.  Je  ne  voyais  d'unanimité  pour  lui  que  dans  l'armée.  Plu- 
sieurs étaient  d'opinion  que  la  guerre  serait  longue  et  difticile.  Sans 
critiquer  cette  opinion,  il  devenait,  en  l'adoptant,  plus  pressant  pour 
les  ministres  de  faire  des  arrangements  de  la  plus  grande  étendue  ;  car 
si  jamais  la  guerre  avait  demandé  des  efforts  et  des  sacrifices,  c'était 
celle-là.  Ils  désiraient  donc  rendre  la  confédération  aussi  étendue  que 
possible.  Quant  aux  efforts  financiers,  c'eût  été  une  économie  bien  peu 
sage  que  celle  qui  eût  empêché  l'exécution  du  dessein  commun,  ou  de 
donner  à  celte  exécution  toute  la  vigueur  dont  elle  était  susceptible.  Le 
grand  nombre  des  Traités  présentés  à  la  chambre  prouve  à  quel  point 
l'Europe  était  destinée  h  combiner  ses  efforts.  L'absence  de  la  Suède 
ne  doit  s'attribuer  qu'à  l'économie.  Les  grands  embarras  où  elle  se 
trouvait  firent  juger  qu'il  n'était  point  nécessaire  de  l'appeler  sur  le 
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chHmp  de  bataille.  Le  souverain  du  Portugal  étant  au  Brésil,  le  Portugal 
ne  put  être  prêt  k  entrer  en  campagne ,  l'absence  du  nom  de  l'Espagne 
dans  les  négociations  ne  doit  point  faire  accuser  la  politique.  Elle  refusa 
de  signer  uniquement  pour  un  point  d'étiquette,  et  parce  qu'elle  n'était 
point  une  principale  Puissance  dans  le  Traité  du  25  mars.  Ce  n'était 
donc  qu'une  affaire  de  dignité  bien  ou  mal  entendue;  mais  elle  déclara 
être  prête  à  concourir  avec  les  autres  Puissances,  et  c'est  ce  qu'elle  a 
fait.  Ainsi,  les  efforts  de  l'Europe  pouvaient  être  aussi  étendus  que  ses 
moyens  réunis  le  permettaient. 

Le  montant  des  subsides  a  été  réglé  de  manière  à  consolider  cet 
effort  général.  Pour  notre  part,  nous  devions  fournir  150  000  hommes, 
ou  payer  un  équivalent  pour  ce  qui  manquerait  au  complet.  Le  total  des 
troupes  que  nous  avions  sur  pied,  y  compris  les  Hanovriens  et  autres  à 
notre  solde,  et  nos  forces  en  Italie,  était  de  60  à  80  000  hommes.  Le 
déBcit  était  par  conséquent  de  60000.  Nous  le  payâmes  en  argent  aux 
Puissances  du  second  ordre  à  raison  de  11  I.  st.  par  homme.  Une 
grande  partie  des  8  000000  J.  st.  destinées  à  cet  usage  n*était  cependant 
point  employée  à  la  fin  de  la  guerre.  Le  total  général  des  subsides  est 
de  6  000  000  1.  st.  La  chambre  peut  juger  des  résultats  de  cette  dispo- 
sition politique.  Les  forces  préparées  étaient  tellement  immenses,  qu'un 
échec  éprouvé  au  commencement  de  la  guerre  ne  pouvait  empêcher  que 
le  résultat  définitif  n'en  fût  favorable.  La  glorieuse  bataille  de  Waterloo 
eût-elle  été  désastreuse?  le  succès  l'eût  bientôt  suivie,  tant  étaient  gran- 
des les  ressources  !  Si  Ton  avait  pu  craindre  que  quelque  retard  sérieux 
ne  rendît  les  difficultés  plus  grandes,  il  était  de  la  dernière  importance 
d'avoir  fait  à  l'avance  les  préparatifs  de  tout  genre  contre  Tinvasiou  et 
l'usurpation  de  Buonaparte,  et  pour  détromper  la  nation  française,  si, 
s'abandonnant  à  l'orgueil  militaire,  elle  eût  aspiré  k  rompre  les  der- 
niers arrangements  faits  k  son  égard.  Mais  la  bataille  de  Waterloo  ei 
ses  conséquences  ne  lui  laissa  point  de  doute  sur  ce  qu'était  la  force 
réelle  de  l'Europe,  qui  mettait  sur  elle  sa  main  puissante.  L'inondation 
de  l'autorité  militaire  au  nom  des  nalions  combinées  a  appris  à  la 
France  que,  lorsqu'elle  voudra  agir  d'après  les  principes  d'une  ambi- 
tion incompatible  avec  la  sûreté  du  monde,  elle  sera  entraînée  k  faire 
une  guerre  qu'elle  ne  pourra  soutenir.  En  1814,  elle  imputa  au  défaut 
de  moyens  ce  qui  n'était  que  le  résultat  de  sentiments  généreux;  mais 
les  Français  ne  doivent  plus  s'y  tromper  :  ils  ont  appris  que  deux  Puis- 
sances militaires,  appuyées  seulement  de  quelques  auxiliaires,  se  sont 
seules  mesurées  avec  toutes  les  forces  réunies  des  armées  françaises. 
Jamais,  dans  les  annales  de  la  France,  elle  ne  mit  en  campagne  une 
armée  supérieure  par  le  nombre  et  par  la  discipline;  jamais  une  armée 
ne  fut  plus  dévouée  k  la  cause  qu'elle  défendait  et  plus  déterminée  à 
vaincre  ou  k  mourir.  Et  cependant,  sans  vouloir  rien  dire  d'injurieux 


4 


Digitized  by  Google 


20  FÉVRIER  1816. 


1669 


aux  armées  françaises,  car  il  n'y  en  a  point  qui  aient  été  plus  renom- 
mées pour  leur  bravoure  et  leurs  succès,  le  duc  de  Wellington  et  le  ma- 
réchal Blûcher  culbutèrent  et  détruisirent  cette  grande  armée  par  le 
plus  brillant  et  le  plus  décisif  des  combats.  Jamais  une  seule  victoire 
eut-elle  des  résultats  politiques  et  militaires  aussi  immenses?  Elle  em- 
pêcha la  France  de  reparaître  sur  le  champ  de  bataille,  et  les  armées 
victorieuses  arrivèrent  en  treize  ou  quatorze  jours  sous  les  murs  de  la 
capitale  de  la  France,  qui  se  rendit,  quoiqu'elle  eût  autour  d'elle  70  à 
80  000  hommes  de  toutes  sortes  d'armes.  L'honneur  de  la  guerre  et  celui 
du  gouvernement  français  étaient  pour  jamais  décidés,  et  celui  qui  nous 
avait  menacés  d'une  entière  destruction  était  forcé  de  chercher  auprès 
de  nous  sa  sûreté  personnelle. 

Quelles  étaient  donc  les  forces  militaires  qu'une  telle  confédération 
avait  mises  sur  pied?  L'arrangement  subséquent  fait  avec  la  France 
pour  Thabillement  des  troupes  après  l'entrée  à  Paris,  fait  voir  qu'il  est 
entré  sur  son  territoire  1  140  000  hommes.  Je  puis  assurer  k  la  chambre 
que  le  nombre  en  a  été  calculé  par  le  duc  de  Wellington,  qui  ne  le 
trouve  pas  exagéré.  Il  y  avait  en  outre  des  corps  en  mouvement  et  des 
réserves  de  100  000  Autrichiens  et  de  150  000  Russes,  dont  les  têtes  de 
colonnes  étaient  sur  l'Elbe,  en  Franconie.  Je  le  dis  à  l'honneur  de  la 
Russie,  contre  laquelle  on  a  manifesté  des  craintes  je  ne  sais  parquelles 
raisons,  tandis  que  je  n'ai  vu,  dans  les  points  principaux  de  son  em- 
pire, qu'une  entière  confiance  en  nous  de  la  part  de  cette  Puissance,  un 
empressement  singulier  k  concourir  k  nos  projets,  comme  dans  l'affaire 
des  îles  Ioniennes.  Peut-être  est-ce  à  cause  de  sa  position  géographique 
et  de  ses  forces  considérables,  qui  la  mettent  en  état  de  courir  les  ha- 
sards de  la  guerre  avec  moins  de  danger  que  les  autres  États;  mais 
c'est  une  justice  k  rendre  k  la  Russie,  que,  ne  s'étant  engagée  qu'k 
mettre  sur  pied  150  000  hommes,  elle  en  a  fait  entrer  250000  en  France, 
et  le  duc  de  Wellington  en  vit  154  000  sous  les  armes,  et  dans  le  plus 
bel  ordre,  k  la  revue  de  la  plaine  des  Vertus.  Cette  grande  armôe  était 
indépendante  du  corps  de  Langeron  et  de  quelques  autres  qui  complé- 
taient le  nombre  que  j'ai  annoncé  être  en  France.  J'ajoute  k  la  louange 
de  la  Russie,  que,  sans  avoir  demandé  k  l'avance  aucun  arrangement 
f>ëcuniaire,  et  avant  que  nous  lui  eussions  fait  l'avantage  que  nous 
assurions  au  plus  petit  État  de  l'Allemagne,  elle  avait  mis  en  mouve- 
ment une  réserve  de  100  000  hommes.  Ajoutons  aux  hommes  armés 
contre  la  France  70  000  Espagnols  qui  n'étaient  point  arrivés.  On  aurait 
eu  en  deux  mois  plus  de  1550  000  hommes  en  France.  Ce  n'a  pas  été 
un  des  moindres  embarras  des  ministres  k  Paris,  que  de  maintenir 
l'ordre  et  la  discipline  dans  cette  multitude.  Il  était  impossible  qu'il 
n'y  eût  pas  d'abord  quelques  plaintes;  elles  vinrent  surtout  des  paysans 
qui  abandonnaient  leurs  villages;  mais  on  introduisit  par  degré  un 
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ordre  qui  fait  honneur  aux  armées  et  à  l'état  actuel  de  ta  ciriliBation. 
Il  n*y  a  point  eu  d'exemple  d'une  telle  masse  de  troupes  restant  aussi 
longtemps  dans  le  môme  pays.  Elle  avait  droit  de  vivre  aux  dépens  de 
la  France;  mais,  excepté  dans  les  premiers  moments,  on  a  vu  peu  de 
preuves  d'indiscipline.  Il  existait  parmi  les  Alliés  un  esprit  général  de 
bienveillance  qui  adoucissait  dans  les  troupes  le  ressentiment. 

Les  événements  de  celte  année  ont  offert  un  grand  contraste  avec  ce 
qui  s'était  passé  l'année  précédente.  Je  ne  regrette  point  la  politique 
généreuse  qui  fut  suivie  alors  :  quel  arrangement  humain  peut  être  bien 
jugé  d'après  les  événements?  Si,  lorsque  Paris  fut  conquis  pour  la  pre- 
mière fois,  lorsque  la  nation  paraissait  prête  à  se  jeter  dans  nos  bras, 
comme  dans  ceux  de  leur  libérateur,  et  se  montrait  heureuse  d'être  dé- 
livrée d'un  tyran,  les  Alliés  eussent  suivi  une  politique  haineuse  et  pro- 
voqué la  guerre  civile,  afin  de  mettre  en  leur  puissance  l'usurpateur,  au 
lieu  d'agréer  les  arrangements  proposés  pour  l'écarter,  on  les  eût  accusé 
d'avoir  agi  dans  des  vues  étroites  et  intéressées,  et  cela  au  moment  od 
l'horizon  s'éclaircissait  et  s'embellissait.  Les  principes  d'une  grande 
Confédération  doivent  être  grands  et  libéraux  ;  rien  n'a  été  omis  alors 
pour  qu'ils  fussent  honorables  et  respectables  dans  toute  la  carrière 
qu'elle  a  parcourue.  Les  Alliés  ont  agi  alors  avec  une  générosité  corres- 
pondante à  leur  force.  Les  quatre  principales  Puissances  combinées 
avaient  mis  sur  pied  un  million  d'hommes;  l'alliance  était  tellemeot 
étroite,  qu'il  était  presque  impossible  que  de  nouvelles  tentatives  de 
spoliations  fussent  faites;  la  Confédération  était  la  représentation  de 
tous  les  États  de  l'Europe,  et  présentait  un  aspect  plus  imposant  qu'à 
toute  autre  époque  de  pacification.  Les  Alliés  laissèrent  donc  à  la  France 
plus  de  territoire  qu'elle  n'en  avait  eu  précédemment.  Cette  conduite  est 
un  sujet  de  satisfaction,  et  les  conséquences  morales  qui  en  sont  résul- 
tées sont  bien  plus  grandes  que  si,  en  1814,  on  eût  insisté  sur  des  me- 
sures qui  eussent  pu  conduire  à  une  guerre  intestine  et  prolongée  ;  mais 
c'eût  été  un  enfantillage,  à  la  fin  de  la  dernière  guerre,  de  porter  l'in- 
dulgence aussi  loin,  et  de  s'interdire  de  faire  une  paix  plus  propre  à 
défendre  l'Europe  contre  tout  danger  ultérieur.  Il  était  juste  d'agir 
d'après  des  principes  de  précaution. 

Un  honorable  et  savant  membre  a  avoué  que  nous  n'avions  pas  le 
droit  de  prendre  de  telles  mesures  en  intervenant  dans  les  affaires  in- 
térieures du  pays.  Je  suis  près  d'admettre  le  principe;  mais  il  faut 
considérer  si  l'intervention  est  fondée  sur  des  motifs  généraux,  ou  si 
elle  a  lieu  d'après  des  circunstanccs  particulières  et  relatives  à  l'état oii 
se  trouve  le  pays  dont  il  s'agit.  Sans  doute  l'objection  présentée  sera 
fortement  soutenue;  la  discussion  sera  facile  sur  ce  sujet,  et  l'on  dira 
(jue  nous  nous  sommes  mêlés  du  gouvernement  de  la  France,  et  qu'un 
Etat  indépendant  ne  doit  pas  fonder  sa  sécurité  sur  l'orgainsatioii  in- 
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férieure  d'un  autre  État.  Mais  la  lettre  de  lord  Clancarty,  sur  laquelle 
ces  arguments  seront  fondés,  ne  doit  point  avoir  l'interprétation  qu'on 
lui  a  donnée,  et  faire  penser  que  ce  fût  pour  nous  une  chose  indiffé- 
rente que  de  savoir  qui  succéderait  à  Buonaparte.  Nous  étions  entière- 
ment opposés  à  ce  que  Buonaparte  gouvernât;  mais  n'y  nvait-il  point 
de  préférence  à  donner  entre  un  souverain  propre  à  maintenir  l'amitié 
et  la  paix,  et  un  individu  sorti  du  sein  de  l'armée  avec  des  vues  mora- 
lement incompatiblps  avec  la  paix?  Peut-on  avec  justice  inférer  de  nos 
actes  publics,  que  nous  ayons  eu  une  telle  indifférence?  Les  ministres 
ne  doivent  être  jugés  que  d'après  leurs  actes.  Référons-nous-en  donc  à 
la  ratification  du  Traité  du  25  mars.  Les  Alliés  désiraient  le  rétablisse- 
ment de  Louis,  non-seulement  comme  un  acte  de  bienveillance  envers 
ce  monarque,  mais  par  la  conviction  que  sa  domination  pouvait,  dans 
tous  les  cas,  être  exercée  par  les  moyens  ordinaires,  et  non  d'après  les 
principes  du  jacobinisme  et  les  règles  d'un  pouvoir  militaire.  On  vou- 
lait l'exclusion  de  Buonaparte  par  amour  pour  la  paix,  et  Ton  donnait 
la  préférence  au  rétablissement  du  légitime  souverain,  comme  plus 
d'accord  avec  ces  intérêts.  Telle  était  la  politique  rationnelle,  et  dans  le 
fait  l'objet  avoué  de  tous  les  docunients  officiels  k  celte  époque.  Il  était 
impossible  que  lord  Clancarty  se  trompât  sur  la  doctrine  de  ses  propres 
instructions.  Que  l'on  rapj)roche  de  bonne  foi  tous  les  documents;  que 
les  honorables  membres  les  comparent  tous  de  bonne  foi,  et  particuliè- 
rement ceux  des  11  et  25  mars,  24  avril,  etc.,  où  l'on  demande  l'acces- 
sion du  roi  de  France,  jamais  on  ne  verra  que  l'objet  du  rétablissement 
du  gouvernement  légitime  ait  été  déguisé. 

Je  suis  prêt  à  admettre  que  le  |)rincipe  de  l'intervention  dans  les 
affaires  intérieures  des  pays  étrangers  est  un  de  ceux  dont  l'application 
doit  être  strictement  justifiée  par  les  circonstances;  et  que  rien  ne  cau- 
serait plus  d'inconvénients,  de  perplexité  et  même  de  danger,  que  le 
droit  illimité  que  prendrait  un  Elat  quelconque  de  régler,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  les  opérations  intérieures  d'un  autre  Elat.  Mais, 
d'un  autre  côté,  je  ne  puis  m'empêcher  de  dire  que,  soit  en  théorie, 
soit  dans  la  pratique,  la  politique  veut  qu'un  gouvernement  intervienne, 
lorsque  sa  propre  sûreté  est  menacée,  sans  quoi  la  porte  est  ouverte  aux 
dangers  les  plus  imminents  pour  la  sûreté  et  l'indépendance  des  na- 
tions! A  toutes  les  époques  de  noire  histoire,  on  a  reconnu  le  principe 
que  tout  ce  qui  menaçait  ou  mettait  en  danger  le  repos  d'un  pays  était 
un  sujet  suffisant  d'alarmes  et  de  craintes  pour  ses  voisins.  Les  cir- 
constances où  le  droit  de  succession  a  été  mis  en  question  sont  parti- 
culièrement celles,  même  à  l'époque  que  l'on  considère  comme  la  plus 
constitutionnelle  de  notre  gouvernement,  où  il  a  paru  non-seulemenl 
juste,  mais  sage  et  nécessaire,  d'assurer  notre  politique  par  le  caractère 
de  la  dynastie  régnante,  et  de  Ibrnier  des  engdgcmenls  positivement 
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restrictifs,  relativement  k  h  succession  des  autres  monarchie^.  Lew- 
ractère  de  Tindividu  régnantou  desa  famille,  bien  loin  d'être considiiré 
comme  sans  importance,  a  été  regardé  comme  la  plus  sûre  épreuve  de 
notre  politique  extérieure. 

Il  est  vrai  qu*on  a  souvent  dit  que  tout  pays  qui  se  mêlait  des  affaires 
intérieures  ou  des  troubles  domestiques  d'une  autre  contrée  devait  s'en 
trouver  mal.  Mais  dans  la  pratique,  ou  trouverait  Tautorité  de  wbig 
pour  une  doctrine  différente.  Si  les  whigs  modernes  sont  en  opposition 
avec  ceux  dont  on  suppose  peul-étre  à  tort  qu'ils  sont  les  successeurs, 
cela  peut  diminuer  la  confiance  dans  leurs  opinions,  mais  cela  nedi* 
minue  en  rien  la  force  de  l'argumeni.  S*il  était  nécessaire  de  citer  une 
circonstance  positive,  il  n'y  en  aurait  pas  de  plus  parfàite  et  de  plus 
féconde  que  celle  de  la  triple  alliance  dans  Tannée  1717,  qui,  par  l'ac- 
cession de  TAutriche,  devint  Tannée  suivante  la  quadruple  allianoe.Cet 
exemple  célèbre  renferme  dans  tous  les  Traités  le  double  objet  d'essorer 
l'existence  de  la  roligion  protestante  en  Angleterro,  et  la  succession  de 
France  de  telle  manière  que  les  monarohies  espagnole  et  française  ne 
fussent  point  réunies.  On  sentait  alors  que  la  tranquillité  du  oMNide 
dépendait  de  ces  événements,  comme  on  a  senti  depuis  qu'il  n'y  avait  de 
repos  pour  l'Europe  que  dans  la  destruction  du  jacobinisme  militsin 
en  France. 

Nos  ancêtres  et  l'administration  whig  d'alors  ne  pensèrent  pas  qae 
la  liberté  du  peuple  fût  violée  en  formant  cause  commune  avec  les  watt» 
nations  pour  renverser  toutes  les  tentatives  qui  seraient  faites  de  dun- 
ger  les  successions  de  Tordre  ob  elles  étaient  réglées  par  les  Tnîlés 
dont  il  s'agit.  Par  le  septième  article  de  la  triple  alliance»  il  était  stîpalé 
que  toute  espèce  de  trouble  ou  de  rébellion  qui  s'élèverait  à  Toceaiion 
de  la  succession  proposée,  serait  un  motif  pour  réclamer  les  seeoin 
stipulés.  Un  engagement  semblable  fut  fait  dans  le  Traité  de  la  ({oa- 
druple  alliance,  et  les  Parties  Contractantes  s'enga^èi  oni  niutuelkineiil 
à  en  maintenir  les  conditions  cunlre  toute  personm  ,  quelle  qu'elle  f&t. 
Un  gouvernement  whig  n'agit  donc  poini  aluis  d'après  les  principes 
d'une  politique  séparée,  et  en  s'isolaiil  lolalemeul  des  aflaires  du  con- 
tinent. 11  n'eût  jamais  connu  non  p!us  cette  doctrine  moderne,  qu'une 
dynastie  régnante  pût  être  désignée  par  le  vole  d'une  majorité  uuiiîc- 
rique  de  la  population. 

D'après  de  telles  idées,  il  efti  éu'  difficile,  ou  plutôt  impossible,  d'a- 
chever notre  propre  révolution.  Parle  Traité  de  17U9,  les  Ktats  généraux 
s'engagèrent  à  garantir  la  succession  du  trône  d'Anj-lulerre  à  la  prin- 
cesse Sophie,  éleclrice  du  Hanovre;  et  cela,  i!  faut  l'nhserver,  était d'onc 
garantie  non  pas  pour  nn  roi  de.  fuit,  mais  en  iaveiu  li  tinc  personne 
qui  n'avait  jamais  possédé  la  couronne.  Le  Traité  d'Autriche  de  17U 
contenait  des  stipulations  ayant  le  même  but. 
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dreonstinces  que  n'avait  pas  prévues  le  Traité  du  S5  mars,  el  qm  im- 
posaient la  nécessité  de  prendre  des  mesures  de  précaution,  hi  m 
n'avait  point  éTidemment  le  pouvoir  de  diriger  Tannée,  et  de  maintenir 

en  conséquence  les  relations  d*amitié  qu'il  était  disposé  à  conseneravec 
les  pays  voisins;  de  là»  la  nécessité  d'exiger  et  les  contributions  et  les 
garanties  qui  pouvaient  empêcher  le  retour  de  dangers  semblables. 

Il  est  important  d'observer  que  le  roi  de  France  n'a  jamais  été  partie 
contractante  dans  le  Tratié  du  25  mars.  Ce  Traité  avaii  été  fait  à  Vieone 
à  l'époque  où  l'on  connaissait  les  pro^n-ès  rapides  de  Buonaparte  en 
France,  mais  avant  qu'on  eût  eu  aucune  nouvelle  du  départ  du  roi  de 
sa  capuale.  Les  Alliés  avaient  exprimé  le  désir  que  S.  M.  le  Roi  Très- 
Chrétien  y  accédât;  mais  il  n'y  eut  jamais  de  sa  part  une  accession 
formelle.  Kn  puiui  di|  lomatique,  il  n'y  avait  point  d'obligations  pour 
les  Alliés  dans  ce  Traité,  en  ce  qui  concerne  le  roi  de  France;  mais  en 
luisant  cette  observation,  je  proteste  de  nouveau  contre  l'induction  que 
l'on  voudrait  en  tirer,  que  ce  prince  était  dans  une  position  semblable 
à  celle  où  il  aurait  été  si  un  tel  Traité  n'eût  point  été  conclu.  Il  restait 
assez  des  bases  de  la  i^'^^nfle  alliance  qui  avait  pour  objet  la  délivrance  ! 
de  ITiUrope,  pour  noua  imposer  des  règles  d'équité  qui  s'accordaieut  j 
d'ailleurs  avec  nos  intérêts,  et  qui  nous  défendaient  de  pousser  la  ques- 
tion des  indemnités  trop  loin,  et  plus  loin  que  ne  ÏQ  GOmmandaioit k 
salut  commun  et  l'indépendance  du  monde.  i 

Ici  je  demande  à  la  Chambre  la  perniission  de  rappeler  à  railealifla 
les  éléments  dont  se  composait  le  système  français,  parce  que  touslei 
arrangements  subséquents  ont  été  dictés  et  modifiés  par  la  considération 
de  chacun  de  ces  éléments.  Le  premier  était  le  roi,  dont  le  caractère  et 
le  gouvernement  avaient  également  été  modérés  et  concîUatoires;  le  i 
second,  la  masse  collective  de  la  nation;  le  troisième,  cette  partie éa  | 
système  français  le  plus  éminemment  ennemi  de  la  France,  et  qui,  si 
elle  ne  disparaissait,  rendrait  à  jamais  illusoire  tout  espoir  d*8Be  piît  ; 
durable,  je  veux  dire  l'armée  de  France.  On  sentait  que  ai  cette  armée 
existait,  le  gouvernement  de  France,  en  queVinea  maina  qu'il  flkt  pliei^  ' 
serait  un  gouvernement  militaire,  recevant  son  impulsion  militaire,  «l 
aspirant  b  former  des  projets  militaires.  On  était  convaincu  qu'à  moins 
qu'elle  ne  fût  détruite,  l'Europe  n*avait  à  vivre  que  dans  un  étal  ée 
crainte  et  dans  la  position  trèa*faible  d'une  défense  mititaira.  Ceat  dsoe 
d'après  le  triple  point  de  vue  sous  lequel  la  France  pourrait  être  snvi* 
sagée,  qu'ont  été  posées  les  bases  des  arrangements  que  les  dîifasali 
membres  de  la  GonfiSdératlon  ont  ensuite  adoptées. 

La  condition  fondamentale  a  été  la  dissolution  de  cette  armée  qui 
avait  déjà  été  si  fort  diminuée  sur  le  champ  de  bataille,  qui  avait  es 
elle-mâme  le  moyen  de  ressusciter;  et  les  ministres  de  8a  HajesiéM 
seraient  crus  coupables  à  un  très-haut  degré  s'ils  n'avaient  ftitloat  ci 
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qui  était  en  leur  pouvoir  pour  obtenir  cette  extinction  définitive.  Si  le 
parlement  ne  seconde  pas  leurs  efforts  en  poussant  ce  point  jusqu'à  son 
exécution  finale,  ou|8i  l'on  se  repose  sur  Tidée  que  cette  extinction  est 
déjà  achevée,  tous  les  dangers  qui  pourront  survenir  dans  sa  résur- 
rection ne  seront  point  imputables  aux  Alliés,  ni  aux  ministres  de  Sa 
Majesté,  mais  à  la  faiblesse  fatale  du  parlement.  Il  fut  donc  notifié  ex- 
pressément au  roi  de  France  que,  s'il  ne  voulait  ou  ne  pouvait  licencier 
l'armée,  les  Alliés  se  chargeraient  de  cette  tâche,  et  Ton  mit  en  état 
d'agir  une  force  de  300  000  hommes  pour  attaquer  l'armée  de  la  Loire 
aussitôt  que  l'armistice  serait  expiré.  J'en  appelle  à  l'opinion  générale  : 
si  nous  avions  laissé  au  gouvernement  français  le  soin  de  régler  et  de 
licencier  celte  armée,  n'aurions-nous  pas  pu  être  justement  accusés 
d'avoir  mis  k  dessein  le  roi  dans  une  situation  dangereuse?  n'aurions- 
nous  pas  constitué  un  corps  immense  de  conspirateurs  contre  le  trône 
avant  qu'aucune  troupe  fidèle  d'égale  force  eût  pu  lui  être  opposée? 
Quelque  formidable  que  fût  individuellement  Buonaparle  par  ses  talents 
personnels  et  par  son  influence,  le  danger  que  ferait  naître  sa  présence 
doit  être  considéré  comme  une  goutte  d'eau  dans  la  mer,  si  on  le  com- 
pare à  celui  qui  existe  dans  les  principes  existants  dans  la  constitution 
d'une  armée  rebelle,  puisqu'une  armée  de  ce  caractère  doit  toujours 
trouver  des  chefs  qui  la  conduisent  dans  ses  entreprises. 

Au  reste,  la  question  était  de  savoir  qui  triompherait  des  principes 
de  ce  droit  moral  et  du  gouvernement  civil  sous  lesquels  le  monde  a 
existé  jusque-là,  ou  du  despotisme  purement  militaire.  Il  ne  peut  y 
avoir  de  iegon  plus  forte  pour  ceux  qui  perlent  les  principes  populaires 
à  l'extrême,  d'après  les  nouvelles  doctrines  du  whigisme  et  de  la  phi- 
losophie moderne,  que  l'exemple  de  la  tyrannie  militaire  dans  les  bras 
de  laquelle  la  France  a  été  obligée  de  chercher  un  refuge  contre  les  hor- 
reurs de  l'anarchie  et  de  la  guerre  civile.  Qui  permit  à  Buonaparte  de 
rétablir  son  empire  usurpé,  sinon  le  rétablissement,  par  ses  soins,  de 
l'ordre  dans  sa  patrie  si  longtemps  en  désordre?  et  qui  renversa  son 
autorité  une  fuis  établie,  sinon  la  témérité  atroce  et  l'extravagance  de 
sa  conduite?  Dans  l'examen  du  plan  réfléchi  sur  lequel  il  établit  son 
régime  militaire,  il  faut  remarquer  que  la  population  mâle  n'était  pas 
seule  en  réquisition  pour  l'accomplissement  de  ses  projets.  Les  femmes 
n'étaient  point  oubliées  dans  ses  dispositions  politiques.  La  jeunesse, 
la  beauté,  la  fortune  de  toute  la  France,  furent  en  une  époque  consacrées 
à  satisfaire  les  passions  honteuses  et  avares  de  son  armée.  Des  ordres 
furent  donnés  à  ses  préfets  d'envoyer  un  état  exact  de  toutes  les  femmes 
de  France,  de  leur  âge,  de  leur  situation,  de  leur  fortune,  afin  de  les 
unir  à  ses  généraux  et  à  ses  favoris.  Je  n'ai  jamais  parlé  en  France  à 
un  homme  instruit  qui  ne  considérât  la  tyrannie  militaire  du  gouver- 
nement comme  une  oppression  de  laquelle  le  peuple  français  ne  dût 
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élre  affranchi  comme  tout  autre  peuple.  Un  corps  de  nation  où  il  n'y  a 
point  d'autre  aristocratie  que  celle  formée  par  l'armée,  est  dans  le  fait 
un  monstre  de  la  politique  humaine,  qui,  il  faut  l'espérer,  est  étouffé 
pour  jamais  en  Europe. 

Il  est  une  proposition  que  l'on  a  souvent  faite,  et  à  laquelle  les  Alliés 
n'ont  jamais  acquiescé,  c'est  qu'ils  devaient  non-seulement  défendre  la 
nation  française  contre  le  retour  du  despotisme  militaire,  mais  encore 
lui  garantir  une  forme  constitutionnelle  du  gouvernement.  Les  Alliés  ont 
senti  qu'ils  ne  devaient  point  s'engager  jusque-là,  et  qu'ils  ne  pouvaient 
s'ériger  en  cour  d'appel  entre  la  nation  et  les  autorités  constituées. 

En  conséquence  de  ce  que  je  viens  de  dire,  les  deux  grands  points 
vers  lesquels  on  dirigea  les  négociations  furent  le  soutien  du  roi  et  la 
non-existence  de  l'armée. 

Quant  à  la  masse  de  la  nation  française,  le  grand  désir  des  Alliés 
était  d'agir  envers  elle,  non  en  raison  de  ses  fautes,  de  sa  légèreté,  de 
la  facilité  avec  laquelle  elle  s'était  prêtée  aux  projets  de  l'usurpateur, 
non  pas  d'après  ses  principes  de  représailles,  mais  d'après  des  prin- 
cipes libéraux  dont  l'application  témoignât  que  l'on  avait  fait  la  guerre, 
non  à  la  France  royale,  mais  à  la  France  révolutionnaire,  non  parce 
qu'elle  était  une  grande  et  puissante  nation,  mais  parce  qu'elle  était  le 
théâtre  d'un  jacobinisme  militaire  concentré.  Si  nous  avions  suivi  les 
maximes  d'une  politique  plus  étroite,  mClant  les  discussions  ordinaires 
des  États  à  la  grande  question  qui  se  traitait,  ou  faisant  des  malheurs 
de  la  France  des  instruments  de  sa  punition,  à  mon  avis  nous  aurions 
perdu  tous  nos  avantages.  Dans  le  dernier  cas,  nous  aurions  eu  tout  le 
pays  contre  nous,  tandis  que  nous  avons  eu  la  plus  grande  partie  de 
notre  côté. 

Je  sais  que  quelques  personnes  ont  pensé  que  le  temps  était  venu 
d'établir  un  équilibre  plus  complet  des  Puissances  de  l'Europe,  et  de 
réduire  le  territoire  de  la  France  à  ses  limites  avant  le  règne  de 
Louis  XIV.  Quelque  plausible  que  soit  cette  opinion,  d'après  les  faits 
historiques  du  dernier  siècle,  et  si  l'on  ne  voit  que  la  France  ayant 
acquis  une  supériorité  hors  de  toute  proportion,  je  pense  que,  dans  la 
pratique,  d'autres  Ëtats  ayant  aussi  augmenté  leur  forces,  et  l'Empire 
britannique  ayant  particulièrement  pris  un  grand  accroissement  dans 
ses  ressources,  la  chose  n'était  point  praticable. 

La  Russie  a  pris  une  grande  intervention  dans  les  rapports  politiques 
du  continent,  tandis  que  la  France  est  si  affaiblie,  si  épuisée  par  les 
combats  qu'elle  a  soutenus,  que,  d'après  toutes  les  considérations  géné- 
rales et  particulières,  rien  n'eût  été  plus  fatal  à  la  conclusion  des 
affaires  pour  lesquelles  existait  la  Confédération  générale,  que  de  mêler 
les  questions  de  la  balance  des  pouvoirs,  et  celle  de  ta  sûreté  contre  le 
danger  du  pouvoir  militaire.  C'est  donc  d'après  une  grande  vue  de 
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sûreté  générale  qu*ont  agi  les  Puissances  alliées,  convaincues  qu'elles 
étaient  réunies  avec  tout  ce  qu'il  y  a  de  sage  et  de  vertueux  contre  le 
danger  commun.  Je  laisse  à  la  Chambre  à  juger  quel  aurait  été  le  résul- 
tat d'une  conduite  opposée  qui  eût  fait  violence  aux  sentiments  du 
peuple  français.  Tout  Français  raisonnable  reconnaissait  la  nécessité 
d'une  cession  ou  d'une  occupation  temporaire  de  territoire,  et  les  Alliés 
reconnaissaient  de  leur  côté  que  leur  affaire  était  de  tranquilliser  l'Eu- 
rope, et  non  d'y  rétablir  la  balance,  de  la  partager  en  dépit  des  préju- 
gés et  des  attachements  des  peuples,  pour  en  faire  des  Etals  propor- 
tionnés. C'est  d'après  ces  sentiments  et  ces  considérations  que  l'on  a 
travaillé  à  l'arrangement  des  détails  effectifs. 

On  avait  à  choisir  entre  soumettre  la  France  k  une  contribution  pé- 
cuniaire ou  en  exiger  un  démembrement  de  territoire.  Ce  ne  peut  être 
que  dans  de  fausses  notions  que  l'on  a  pu  parler  de  la  disposition  de 
la  France  à  préférer  ce  dernier  parti;  rien  n'est  moins  vrai.  Payer  des 
contributions  était,  sauf  la  répugnance  naturelle  de  tous  les  hommes  à 
sacrifier  leur  argent,  inGniment  moins  révoltant  pour  l'esprit  public  en 
France,  d'après  les  observations  que  j'ai  faites.  Par  suite  de  son  sys- 
tème militaire,  la  France  était  dans  un  état  d'abondance  financière. 
Elle  s'était  débarrassée  de  sa  dette,  et  elle  avait  reporté  sur  les  autres 
pays  les  fardeaux  de  la  guerre.  Elle  pouvait  payer,  tandis  que,  et  c'est 
ici  le  lieu  de  l'observer,  il  n'avait  pu  être  regardé  comme  sage  de  forcer 
l'Autriche  à  payer  l'emprunt  qu'elle  nous  avait  fait  au  moment  où  ses 
efforts  gigantesques  épuisaient  son  trésor,  après  qu'elle  avait  été,  comme 
la  Prusse,  appauvrie  successivement  par  les  exactions  de  l'ennemi. 

Quant  à  des  cessions  territoriales,  il  est  toujours  à  craindre  d'agir 
mal  dans  ce  genre,  à  moins  d'aller  aussi  loin  que  Ton  puisse  s'étendre. 
Les  Alliés  n'admirent  point  que  le  caractère  militaire  et  les  ressources 
de  la  France  seraient  matériellement  affectés  par  le  démembrement  de 
ses  provinces,  et  ils  reconnurent  uniformément  que  rien  n'était  plus 
impolitique  que  d'essayer  d'abattre  par  de  tels  moyens  une  grande 
Puissance  militaire  :  à  moins  d'en  prendre  un  tiers  ou  la  moitié,  il  ne 
fallait  rien  prendre  du  tout.  En  étant  deux  ou  trois  millions  d'âmes  k 
une  nation  de  vingt-huit  millions,  on  ne  diminuerait  point  effective- 
ment sa  force  :  on  exaspérerait  tous  les  sentiments.  Quel  est  L'Anglais 
qui  ne  combattrait  pas  pour  l'intégrité  des  possessions  britanniques?  Et 
ne  serait-il  pas  également  méprisable  le  Français  qui  ne  sentirait  pas 
l'orgueil  national  blessé  et  le  ressentiment  naître  en  lui  par  l'enlèvement 
d'une  partie  du  territoire  français  sous  une  Puissance  étrangère?  Ce  qui 
serait  résulté  de  cette  conduite  politique  aurait  été  probablement  de 
laisser  à  la  France  tous  les  moyens  de  faire  la  guerre  avec  le  plus  vif 
désir  d'en  faire  usage. 

Il  faut  considérer  aussi  qu'il  était  nécessaire  de  tenir  l'Europe  réunie, 
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et  qu'à  quelque  Puissance  qu'eût  été  faite  une  cession  de  territoire,  il 
aurait  fallu  que  l'Europe  entière  la  soutînt.  Supposons  que  la  cession 
eût  été  faite  au  roi  des  Pays-Bas,  il  n'est  pas  difBcile  d'apercevoir  qa'il 
nous  aurait  fallu  prendre  une  part  principale  dans  toutes  les  guerres 
qui  en  seraient  résultées. 

On  crut  donc  juste  que  la  France,  qui  avait  de  nouveau  compromis 
la  paix  et  la  sûreté  de  l'Europe,  qui  avait  forcé  plusieurs  nations  à 
s'unir  pour  s'opposer  à  ses  projets,  payât  non-seulement  le  prix  de  ces 
efforts,  mais  aussi  les  frais  de  ces  précautions  militaires  qu'elle  avait 
forcé  l'Europe  k  prendre.  Le  principal  point  dans  les  arrangements  pris 
à  cet  effet,  fut  qu'une  armée  de  150  000  hommes  occuperait  le  territoire 
français  et  serait  mise  en  possession  de  toutes  ces  forteresses  que  l'Eu- 
rope avait  toute  raison  de  craindre.  Cette  force,  on  a  toute  raison  de  le 
croire,  est  plus  que  suffisante  pour  veiller  au  maintien  de  la  sûreté  du 
monde.  I^es  Alliés  l'ont  laissée,  la  France  la  payera,  et  ce  système  ré- 
pondra à  tous  les  besoins  sans  forcer  l'Europe  à  reprendre  Tétat  de 
guerre.  Ce  système  suffit  non-seulement  comme  précaution,  mais 
comme  disposition  militaire  pour  tout  ce  que  l'on  voudrait  entreprendre. 

Si  cette  conclusion  est  juste,  la  question  se  réduit  à  ceci  :  il  n'y  a 
point  de  difficulté  sur  la  convenance  du  système  adopté  et  son  efficacité 
pour  le  temps  présent;  mais  il  faut  voir  s'il  n'y  a  pas  quelque  omissicn. 
Il  n'eût  point  été  prudent  de  vouloir  prendre  possession  définitive  des 
forteresses  de  France,  et  les  remettre  à  d'autres  Puissances.  La  France, 
dit-on,  se  remettra  en  étal  d'hostilité  aussitôt  qu'elle  le  pourra;  et  cest 
une  idée  assez  générale  que  si,  lorsque  la  lièvre  militaire  s'empara  de 
ce  pays,  il  étendit  son  territoire,  aujourd'hui  que  son  mal  u  cessé,  il  est 
plus  fort  dans  ses  frontières  primitives  qu'avec  tous  ses  accroissements. 
Mais  outre  qu'il  n'est  pas  une  forteresse  importante  qui  ne  soit  entre  les 
mains  des  Alliés,  il  faut  se  rappeler  que  l'illustre  général  à  qui  le  monde 
doit  son  repos  actuel  et  son  bonheur,  a  préféré  une  position  centrale  à 
ces  rangées  de  forteresses,  y  compris  Strasbourg  et  Lille.  Telle  est  en- 
core son  opinion  militaire;  et  si  la  Chambre  considère  ce  qui  a  été  fait, 
elle  verra  que  l'objet  a  été  rempli. 

Que  le  système  continue  pendant  cinq  ans,  et  le  monde  peut  être  con- 
sidéré comme  sauvé.  Pendant  ce  temps  la  stabilité  reprendra  son  em- 
pire en  France,  et  de  son  état  intérieur  dépend  la  paix  de  l'Europe. 

Aussi  est-ce  sur  la  politique  du  souverain  de  France  que  les  minis- 
tres considèrent  qu'il  faut  se  reposer,  et  ils  voient  avec  satisfaction  qu'il 
n'y  a  rien  dans  le  caractère  et  les  vues  de  ce  monarque,  qui  puisse  com- 
promettre la  tranquillité  des  autres  nations  sous  le  point  de  vue  mili- 
taire. Quelque  défaut  que  l'on  puisse  supposer  dans  son  gouvernement, 
quelque  embarras  qu'ils  puissent  produire  ultérieurement  dans  les  dis- 
cussions de  cette  Chambre,  rien  n'empôche  que  nous  ne  suivions  ï  son 
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^gard  le  principe  que  Ton  veut  en  vain  contester,  que  Ton  peut  pourvoir 
à  la  sûreté  des  États  qui  sont  sous  notre  direction,  par  une  union  avec 
des  gouvernemenls  dont  nous  n'approuvons  point  le  système  intérieur. 
Nous  ne  devons  pas  oublier  que  des  difficultés  de  cette  nature  ont  existé 
dans  notre  pays  à  un  degré  égal,  et  que  la  vigueur  de  TEtat  a  complè- 
tement surmontées. 

Mais  un  pouvoir  militaire,  cette  peste  du  monde,  peut  s'élever  encore, 
abattre  la  nation,  et  soumettre  les  pays  voisins  en  renversant  les  gou- 
vernements. C'est  dans  cette  vue  que  les  Alliés  ont  stipulé  la  garde  des 
forteresses  pendant  cinq  ans.  Cependant  se  sont-ils  engagés  à  les  resti- 
tuer à  tout  événement  et  à  toute  espèce  de  gouvernement  qui  aurait  pu 
s'établir?  Aucunement;  ils  ne  sont  engagés  qu'envers  le  roi,  ses  héritiers 
et  successeurs.  Ils  n'ont  pas  eu  la  folle  pensée  de  remettre  ces  forteresses 
aux  jacobins,  aux  révolutionnaires.  Us  n'ont  eu  en  vue  que  les  vrais 
intérêts  de  l'Europe;  et  si  une  calamité  telle  que  le  renversement  du 
gouvernement  actuel  venait  à  arriver,  ils  ne  seraient  plus  tenus  à  se 
renfermer  dans  les  délais  qu'ils  avaient  fixés.  Leurs  engagements  sont 
envers  le  roi  et  le  gouvernement  établi  :  ils  n'en  ont  aucun  avec  un 
{gouvernement  révolutionnaire,  quel  qu'il  fût,  qui  ébranlerait  la  paix  du 
monde.  Mais  s'il  faut  espérer  que  dans  le  cours  de  cinq  ans  tout  danger 
sera  passé,  il  y  aurait  beaucoup  de  regrets  à  avoir,  si  l'on  n'avait  pas 
essayé  de  faire  des  améliorations  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  et  de  la 
défense  permanente  de  TEurope.  Les  difficultés  à  cet  égard  ont  été 
grandes,  et  la  Chambre  doit  être  instruite  des  résultats  qu'auraient  eus 
les  mesures  extrêmes.  On  avait  proposé,  et  le  roi  avait  enfin  consenti  la 
cession  de  cinq  forteresses,  la  destruction  d'une  sixième;  mais  les  ar- 
rangements ne  s'arrêtaient  pas  là,  parce  qu'ils  n'étaient  point  efficaces. 
Aussi  a-t-on  repris  le  projet  de  mettre  les  défenses  de  l'Europe  dans  un 
meilleur  état  que  du  temps  de  Joseph  II,  qui  les  détruisit.  Il  a  été  jugé 
plus  Convenable  du  mettre  le  roi  des  Pays-Bas  en  état  de  be  défendre 
lui-même,  que  de  lui  donner  quelques  forteresses  que  la  France  aurait 
réclamées  un  jour,  et  qu'il  eût  fallu  lui  rendre  sous  peine  d'avoir  la 
guerre  avec  elle. 

Quelques  mots  suffiront  sur  la  nature  des  sacrifices  pécuniaires  exigés 
de  la  France.  On  a  déjà  dit  que  c'était  un  des  plus  sûrs  moyens  d'y 
neutraliser  le  système  militaire.  Elle  a  payé  dans  des  circonstances  dif- 
ficiles, et  il  faudra  qtt'elle  paye  pour  recouvrer  ses  forteresses.  Il  n'est 
point  à  désirer  qu'elle  ne  puisse  pas  le  faire,  et  personne  n'est  plus  in- 
téressé que  nous-mêmes  à  ce  qu'elle  s'acquitte.  La  totalité  de  ses  enga- 
gements, y  compris  l'entretien  des  troupes,  est  de  quatre-vingt  millions 
sterling.  Il  est  inutile  d'entrer  dans  les  détails  pour  obtenir  que  la 
Chambre  voie  ces  arrangements  avec  satisfaction. 

Voilà  ce  qu'ont  produit  la  Confédération  des  souverains  et  leur  action 
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personnelle  dans  les  négociations.  Elles  ont  levé  des  difficultés  que  des 
ministres  n'eussent  pu  résoudre,  et  que  des  correspondances  eussent 
rendues  inextricables.  Le  monde  doit  sa  conservation  à  cette  Confédéra- 
tion. Elle  ne  menace  point,  comme  on  l'a  dit,  la  liberté  des  peuples. 
J'en  appelle  au  langage  que  les  souverains  ont  tenu  au  roi  de  France, 
pour  savoir  s'ils  ont  voulu  lui  insinuer  de  baser  l'administration  de  son 
royaume  sur  des  principes  contraires  à  la  liberté  de  ses  sujets. 

La  Confédération  a  donc  généreusement  et  honorablement  atteint  son 
but.  Jamais  l'union  entre  les  princes  n'a  été  plus  grande  qu'en  ce  mo- 
ment. Je  conjure  la  Chambre  de  ne  point  abandonner  les  principes  sa- 
lutaires qui  en  ont  dirigé  les  déterminations,  savoir,  l'abaissement  du 
pouvoir  militaire  en  Europe  incompatible  avec  la  sûreté  réelle  du  monde,' 
car  jamais  la  paix  ne  sera  établie  tant  que  l'esprit  militaire  ne  sera  pas 
soumis  aux  intérêts  civils  et  politiques.  Mais  c'est  se  tromper,  et  beau- 
coup de  personnes  sont  dans  cette  erreur,  que  de  croire  que  nous  pou- 
vons rester  en  fracs  bleus  tandis  que  le  reste  de  l'Europe  est  en  attirail 
militaire;  mais  à  cet  égard  nous  avons  tous  les  moyens  de  sécurité  dans 
nos  mains,  gardons-nous  de  les  laisser  échapper. 


Traité  de  cessiom  territoriales  et  de  limites  conclu  entre  la  Sardaigne 
et  la  SuissCy  signé  à  Tut^in  le  16  mars  1816. 

Annexe  n'  ].  Du  recès  général  de  Francrort  du  20  juillet  1R19. 

S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  en  considération  du  vif  intérêt  que  les 
Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris,  du  30  mai  1814,  avaient  té 
moigné  pour  que  le  canton  de  Genève  obtint  quelques  facilités,  soit  dans 
le  but  de  désenclaver  une  partie  de  ses  possessions,  soit  quant  à  ces 
communications  avec  la  Suisse,  ayant  consenti,  par  le  protocole  du  Con- 
grès de  Vienne,  du  25  mars  1815,  à  mettre  à  la  disposition  de  ces 
Puissances  une  partie  de  la  Savoie  y  désignée,  pour  être  réunie  à  Genève, 
et  afm  de  donner  à  ce  canton  une  marque  particulière  de  sa  bienveil- 
lance, ayant  également  consenti  aux  stipulations  contenues  dans  les 
articles  V  et  VI  du  même  protocole  ; 

Les  quatre  grandes  Puissances  alliées  ayant  ensuite  arrêté  dans  le 
protocole,  signé  par  leurs  ministres  plénipotentiaires  à  Paris,  le  3  no- 
vembre, que  la  partie  de  la  Savoie  occupée  par  la  France  serait  restituée 
à  Sa  Majesté,  sauf  la  commune  de  Saint-Julien,  qui  serait  cédée  à  Ge- 
nève, et  b'éiant  en  outre  engagées  à  interposer  leurs  bons  ofiices  pour 
Sa  Majesté,  à  céder  au  canton  de  Genève,  Chesnes,  Thonex  et  quelques 
autres  communes  nécessaires  pour  désenclaver  le  territoire  suisse  de 
Jussy,  contre  la  rétrocesbion  des  communes  du  littoral  situées  entre  la 
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route  (l'Évinn  et  le  lac,  comme  aussi  pour  que  la  ligne  des  douanes  fût 
ëloignée  au  moins  d'une  lieue  de  la  frontière  suisse  et  au  delà  des  mon- 
tagnes indiquées  audit  protocole  ;  enfin  ces  mômes  Puissances  ayant  ar- 
rôié  les  mesures  générales  qui  étendent  h  une  partie  de  la  Savoie  les 
avantages  de  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse; 

S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  d'une  part,  voulant  donner  à  ses  augustes 
alliés  de  nouvelles  preuves  de  ses  sentiments  envers  eux,  et  à  la  Confé- 
dération suisse  en  général,  et  au  canton  de  Genève  en  particulier,  des 
témoignages  de  ses  dispositions  amicales,  etc. 

S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  a  nommé  pour  plénipotentiaires  les  cheva- 
liers Louis  de  Montiylio  et  Louis  Provana  de  Collegno,  etc.,  etc.;  et  la 
Confédération  suisse  le  conseiller  Charles  Putet  de  Bocliemont. 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  etc.,  etc.,  sont 
convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  \.  Le  territoire  cédé  par  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  pour  être 
réuni  au  canton  de  Genève  soit  en  vertu  des  actes  du  Congrès  do  Vienne, 
du  29  mars,  soit  en  vertu  des  dispositions  du  protocole  des  Puissances 
alliées,  du  3  novembre  suivant,  et  du  Traité  de  ce  jour,  est  limité  par 
le  Rhône,  à  partir  de  l'ancienne  frontière  près  de  Saint-George  jus- 
qu'aux confins  de  l'ancien  territoire  genévois,  à  l'ouest  d'Aire-la-Ville; 
de  là,  par  une  ligne  suivant  ce  même  ancien  territoire,  jusqu'à  la  ri- 
vière de  la  Loire;  remontant  celte  rivière  jusqu'au  chemin  qui  de  la 
Perrie  se  rend  à  Soral,  lequel  restera  ainsi  que  le  chemin  entier  sur  Ge- 
nève; puis,  par  une  ligne  droite,  tirée  sur  l'angle  saillant  de  la  com- 
mune de  Bernex,à  l'ouest  de  Norcier.  De  cet  angle,  la  limite  se  dirigera 
par  la  ligne  la  plus  courte  à  l'angle  méridional  de  la  commune  de  Be- 
nex  sur  l'Aire,  laissant  Norcier  et  Thurenne  sur  Savoie.  De  ce  point, 
elle  prendra  la  ligne  la  plus  courte  pour  atteindre  la  commune  de 
Compezière,  suivra  le  confin  de  cette  commune  à  l'est  de  Saint-JuUen, 
jusqu'au  ruisseau  de  l'Arande,  qui  coule  entre  Ternier  et  Bardonnex; 
remontera  ce  ruisseau  jusqu'à  la  grande  route  d'Annecy  à  Carouge; 
suivra  cette  roule  jusqu'à  l'embranchement  du  chemin  qui  mène  direc- 
tement à  Colonges,  à  cent  cinquante  toises  de  Savoie  avant  d'arriver  à 
la  Croix  de  Roson  ;  atteindra  par  ce  chemin  le  ruisseau  jusqu'à  son  con- 
fluent avec  celui  qui  descend  du  hameau  de  la  Combe,  au  delà  d'Ë- 
vordes;  en  laissant  néanmoins  toutes  les  maisons  dudit  Ëvordes  sur 
Genève;  puis,  du  ruisseau  de  la  Combe,  prendra  la  route  qui  se  dirige 
sous  Bossey,  sous  Crevin  et  au-dessus  de  Veyrier.  De  l'intersection  de 
cette  route  à  l'est  et  près  de  Veyrier  avec  celle  qui,  de  Carouge,  tend  à 
Èlrembières,  la  limite  sera  marquée  par  la  ligne  la  plus  courte  pour  ar- 
river à  l'Arve,  à  deux  toises  au-dessus  de  la  prise  d'eau  du  biez  du 
moulin  de  Sierne.  De  là  elle  suivra  le  thalweg  de  cette  rivière  jusque 
vis-à-vis  l'embouchure  du  Foron;  remontera  le  Foron  jusqu'au  delà  de 
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laGormière,  au  point  qui  sera  indiqué  par  la  ligne  la  plus  oourtr>,  tirée 
de  la  jonction  de  la  route  de  Carra  avec  le  chemin  qui,  du  nord  de  Pu- 
l^Ungey  lend  tu  nord  de  Ville-le-Grand  ;  suivra  ladite  ligne  de  ce  der- 
nier chemin  vers  l'est,  en  le  donnant  à  Genève,  puis  la  route  qai  re- 
monte parallèlement  au  Foron  jusqu'à  l'endroit  oh  elle  se  trouve  en 
coataet  a?ee  le  territoire  de  Jussy.  Be  ce  point,  la  ligne  reprendra  Tan- 
deniM  linûtey  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  chemin  tendant  de  Gy  à 
Foncenex,  et  suivra  ledit  chemin  vers  le  nord,  jusqu'à  la  sortie  du  vil- 
lage de  Gy,  laissant  ledit  ohemin  sur  Genève.  La  limite  se  dirigera  en  - 
suite,  en  ligne  droite,  au  point  oîi  l'IienDsnce  coupe  la  grande  roule  du 
Simplon.  Elle  suim  enfin  l'Hermance  jusqu'au  lac;  lequel  bornera  le 
nouveau  territoire  au  nord-ouest  :  bien  entendu  que  le  propriété  du  lue 
jusqu'su milieu  de  sa  largeur,  à  partir  d'Hermsnce  jusqu'à  Yezaas,  est 
acquise  au  canton  de  Genève,  et  qu'il  en  sera  de  même  des  portions  du 
cours  du  Rhône  qui,  ayant  fait  jusqu'ici  frontière  entre  les  deux  Etats, 
appartenaient  à  Sa  Majesté;  que  tous  les  chemins  indiqués,  et  que  tous 
les  enclos  fermés  de  murs  ou  de  haies,  attenants  aux  maisons  des  vil* 
lages  et  hameaux,  qui  se  trouveraient  placés  près  de  la  nouvelle  fron- 
tière, appartiendront  à  TËtat  dans  lequel  est  situé  le  village  ou  hameau; 
la  ligne  marquant  les  confins  des  États  ne  pourra  être  rapprochée  à 
plus  de  deux  toises  des  maisons  ou  des  enclos  y  attenant,  et  ferl^é^  de 
murs  ou  de  haies.  Quant  aux  rivières  et  ruisseaux  qui,  d'après  des 
changements  de  limites  résultant  du  Traité  de  ce  jour,  déterminent  la 
nouvelle  frontière,  le  milieu  de  leur  cours  servira  de  limite,  en  excep- 
tant le  Foron,  lequel  appartiendra  en  entier  à  Sa  Majesté,  et  dont  le 
passade  ne  sera  assujetti  à  aucun  droit. 

Art.  U.  Les  Puissances  contractantes  renoncent  à  tout  droit  de  souve- 
raineté et  autres,  qui  peuvent  leur  appartenir  dans  les  pays  réciproque- 
ment cédés;  notamment  S.  H.,  au  territoire  situé  entre  la  route  d'Êvian, 
le  lac  et  la  rivière  d'Hermance;  la  Confédération  suisse  et  le  canton  de 
Genève,  à  la  portion  de  la  commune  de  Saint-Julien  où  le  chef-liea 
est  situé  ;  le  tout  conformément  à  la  délimitation  fixée  par  l'article  I. 

Tous  les  titres  terriers  et  documents  concernant  les  pays  cédés  se* 
ront  rerois  de  part  et  d'autre  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

Art.  m.  Pour  entrer  dans  le  sens  du  protocole,  relativement  aux 
douanes,  en  conciliant  néanmoins,  autant  qu'il  est  possible,  ses  dispo- 
sitions avec  les  intérêts  de  Sa  Majesté,  la  li^^ne  de  douane,  dans  le  voi- 
sinage de  Genève  et  du  lac,  passera,  à  partir  du  Rhône,  par  Cologny, 
Yaleiry,  Cheney,  le  Luiset,  le  Ghable,  le  Sopey,  le  Viaidon,  Ëirembières, 
Annemasse,  Ville-le-Grand,  le  long  du  cours  du  Foron  jusqu'à  Machilly , 
puis  Duvaîne  et  Colongette,  jusqu'au  lac,  et  le  long  du  Uc  jusqu'à  la 
Raillerie,  pour  reprendre  ensuite  et  continuer  la  frontière  actuelle  par 
le  poste  le  plus  voisin  de  Saint^iogulph  :  bien  entendu  que,  dana  U 
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ligne  déterminée,  il  sera  libre  à  Sa  Majesté  de  faire  les  changements  el 
les  dispositions  qui  lui  conviendront  le  mieux  pour  le  nombre  et  le  pla- 
cement de  ces  bureaux.  Aucun  service  ne  pourra  être  fait  ni  sur  le  lac, 
ni  dans  la  zone  qui  sépare  du  territoire  de  Genève  la  ligne  ci-dessus  in- 
diquée' il  sera  néanmons  loisible,  en  tout  temp)s,  aux  autorités  admini- 
stratives de  Sa  Majesté,  de  prendre  les  mesures  qu'elles  jugeront  conve- 
nables contre  les  dépôts  et  stationnement  des  marchandises  dans  ladite 
zone,  afin  d'empêcher  toute  contrebande  qui  pourrait  en  résulter.  Le 
gouvernement  de  Genève,  de  son  côté,  voulant  seconder  les  vues  de  Sa 
Majesté,  à  cet  égard,  prendra  les  précautions  nécessaires  pour  que  la 
contrebande  ne  puisse  être  favorisée  par  les  habitants  du  canton. 

Art.  IV.  La  sortie  de  toutes  les  denrées  du  duché  de  Savoie,  destinées 
à  la  consommation  de  la  ville  de  Genève  et  du  canton,  sera  libre  en 
tout  temps,  et  ne  pourra  être  assujettie  à  aucun  droit;  sauf  les  mesures 
générales  d'administration  par  lesquelles  Sa  Majesté  jugerait  à  propos, 
eu  cas  de  disette,  d'en  défendre  Texportution  de  ses  États  de  Savoie  et 
de  Piémont. 

Art.  5.  Les  marchandises  et  denrées  qui,  en  venant  des  États  de  Sa 
Majesté  et  du  port  franc  de  Gênes,  traverseraient  la  route  dite  du 
Simplon  dans  toute  son  étendue  par  le  Valais  et  l'État  de  Genève,  étant 
exemptes  de  droit  de  transit  en  vertu  de  rarticle  II  de  l'acte  du  Con- 
grès devienne  du  29  mars  1815,  le  total  des  droits  relatifs  à  l'entre- 
tien de  la  route,  soit  dans  le  Chablais,  soit  dans  le  canton  de  Genève, 
tant  par  la  route  de  Saint-Julien  que  parcelle  de  Meyrin,  sous  quelque 
dénomination  qu'on  les  désigne,  sera  fixé  par  une  convention  particu- 
lière dans  une  juste  proportion  avec  les  dépenses  qui  résultent  des  dif- 
ficultés locales,  et  ne  pourra  être  augmenté  que  d'accord  entre  les  gou- 
vernements respectifs.  Lesdits  gouvernements  s'engngent  à  n'accorder 
aucune  exemption  ni  diminution  de  ces  droits  k  d'autres  Puissances, 
sans  les  rendre  immédiatement  communes  aux  Parties  Contractantes. 

Art.  VI.  Les  denrées  et  marchandises  venant  des  États  de  Sa  Majesté, 
et  déclarées,  à  l'entrée  du  Valais ,  devoir  passer  en  transit,  payeront 
néanmoins  le  droit,  comme  si  elles  devaient  être  consommées  dans  le 
pays  ;  mais  le  montant  de  ce  droit  sera  restitué  k  la  sortie  du  Valais, 
pourvu  que  l'identité  des  marchandises  soit  constatée  par  la  vérification 
des  plombs  ou  autres  marques  d'usage  apposés  à  leur  entrée,  et  qu'il 
ne  se  soit  pas  écoulé  plus  de  six  semaines,  sauf  à  obtenir,  en  cas  d'em- 
pêchement, un  plus  long  délai,  lequel  sera  accordé  gratuitement.  Les 
mêmes  formalités  seront  observées  à  l'entrée  et  à  la  sortie  du  canton  de 
Genève.  Les  plombs  ou  autres  marques  apposées  dans  le  Valais  pour 
constater  l'identité  des  marchandises  en  transit,  seront  reconnus  et 
admis  dans  le  canton  de  Genève,  et  enfin  les  denrées  et  marchandises 
venant  du  Valais  par  le  Chablais,  et  destinées  pour  Genève,  et  récipro- 
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quemenl»  jouiront  sur  les  terres  de  Sa  Majesté  des  mêmes  exemptions 
et  seront  assujetties  aux  mêmes  formalités.  Les  frais  des  marques  ap- 
posées aux  marchandises  ne  pourront  dépasser  le  coût  réel  des  plombs 
et  autres  matières  y  employées. 

Art.  VII.  Le  protocole  du  Congrès  de  Vienne,  du  29  mars  1815,  ac- 
cepté par  l'acte  de  la  diète  de  la  Confédération  suisse,  en  date  du 
12  août  suivant,  ayant  stipulé  comme  une  des  conditions  de  la  cession 
du  territoire  en  faveur  du  canton  de  Genève  : 

•  Que  les  provinces  du  Chablais  et  de  Faucigny  et  tout  le  territoire 
au  nord  d'Ugine,  appartenant  à  Sa  Majesté,  feraient  partie  de  la  neu- 
tralité de  la  Suisse,  garantie  par  toutes  les  Puissances,  >  ainsi  qu'il  est 
expliqué  à  l'article  I"  dudit  protocole. 

Le  directoire  fédéral  ayant  déclaré,  par  sa  note  officielle  du  l**  no- 
vembre, au  ministre  de  Sa  Majesté,  «  que  la  Confédération  suisse  a 
accepté  les  actes  du  Congrès  de  Vienne  du  29  mars,  dans  leur  entier, 
selon  leur  teneur  littérale,  et  sans  aucune  réserve,  en  sorte  que  la  dif- 
férence des  mots  qui  peut  se  trouver  entre  l'acte  susdit  de  la  diète  et  le 
protocole  du  Congrès,  ne  doit  nullement  être  envisagée  comme  une  res- 
triction ou  comme  une  déviation  du  sens  précis  de  ce  dernier;  »  et  la 
même  note  officielle  ayant  ajouté  :  ■  De  ces  explications  il  résulte  que 
la  Suisse  ne  fait  au  sujet  de  l'admission  des  provinnes  de  Chablais,  de 
Faucigny  et  du  territoire  d'Ugine,  dans  son  système  de  neutralité,  au- 
cune distinction  ou  réserve  qui  tende  h  affaiblir  ou  modifier  les  dispo- 
sitions énoncées  dans  les  actes  du  Congrès  de  Vienne,  du  29  mars.  » 

Le  Traité  de  Paris,  du  20  novembre  1815  ayant  étendu  de  la  même 
manière  cette  neutralité  de  la  Suisse  à  une  autre  partie  du  territoire  de 
Sa  Majesté,  et  enfin  l'acte  du  même  jour  portant  reconnaissance  et  ga- 
rantie de  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse  et  de  l'inviolabilité  de 
son  territoire,  contenant  l'article  suivant  :  «  Les  Puissances  reconnais- 
sent également  la  neutralité  des  parties  de  la  Savoie  désignées  par 
l'acte  du  Congrès  de  Vienne,  du  29  mars  1815,  et  par  le  Traité  de  ce 
jour,  comme  devant  jouir  de  la  neutralité  de  la  Suisse,  de  la  même 
manière  que  si  elles  appartenaient  à  celle-ci.  » 

Ces  diverses  déclarations  et  stipulations,  que  la  Suisse  reconnaît  et 
accepte,  et  auxquelles  Sa  Majesté  accède  de  la  manière  la  plus  for- 
melle, feront  règle  entre  les  deux  États. 

Art.  VIII.  Les  communications  commerciales  entre  les  provinces  de 
Savoie,  au  travers  de  l'État  de  Genève,  seront  libres  en  tout  temps, 
sauf  les  mesures  de  police,  auxquelles  les  sujets  de  Sa  Majesté  seront 
astreints,  comme  les  Genévois  eux-mêmes. 

Art.  IX.  Il  sera  libre,  en  tout  temps,  aux  sujets  de  Sa  Majesté,  réunis 
au  canton  de  Genève,  de  vendre  les  propriétés  par  eux  possédées  dans 
ledit  canton  et  de  se  retirer  dans  tel  pays  qu'il  leur  plaira  de  choisir. 
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Ârt.  X.  Les  droits  de  Sa  Majesté,  en  vertu  des  lois  en  vigueur  jus- 
qu'au moment  de  la  remise  du  territoire,  seront  respectés  par  la  nou- 
velle législation,  et  les  actes  et  contrats  passés,  ainsi  que  les  jugements 
rendus  d*après  lesdites  lois,  ne  pourront  être  attaqués  que  par  les  voies 
ouvertes  eu  venu  de  ces  mêmes  lois,  sauf  ce  qui  concerne  la  com- 
pétence et  les  formes  de  procédure  établies  par  les  tribunaux  genevois. 

Ârt.  XL  Les  dispositions  des  protocoles  de  Vienne,  du  19  mars  1815, 
en  faveur  du  pays  cédé  par  Sa  Majesté  pour  être  réuni  à  l'État  de  Ge- 
nève, seront  communes  aux  territoires  dont  ledit  Ëtat  acquiert  la 
propriété  conformément  au  protocole  du  3  novembre  suivant  et  k  la  dé- 
limitation fixée  par  le  Traité  de  ce  jour. 

Art.  XII.  Sur  tous  les  objeis  auxquels  il  a  été  pourvu  par  le  proto- 
cole devienne,  du  29  mars  1815,  les  lois  éventuelles  de  la  Constitution 
de  Genève  ne  seront  pas  applicables.  Et,  attendu  que  ledit  protocole  a 
arrêté,  article  III,  S  ^  "  religion  catholique  sera  maintenue 

et  protégée  de  la  môme  manière  qu'elle  l'est  maintenant  dans  toutes  les 
communes  cédées  à  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  qui  seront  réunies  au 
canton  de  Genève,  »  il  est  convenu  que  les  lois  et  usages  en  vigueur  au 
28  mars  1815,  relativement  à  la  religion  catholique  dans  tout  le  terri- 
toire cédé,  seront  maintenues,  sauf  qu'il  en  soit  réglé  autrement  par 
l'autorité^âu  saint-siége.  En  exécution  du  §  VI  dudit  article  III,  lequel 
a  arrêté  que  le  curé  de  l'église  catholique  de  Genève  sera  logé  et  doté 
convenablement,  cet  objet  est  réglé  conformément  à  la  stipulation  con- 
tenue dans  l'acte  privé  en  date  de  ce  jour. 

Art.  Xlil.  Le  gouvernement  de  Genève ,  voulant  montrer  les  senti- 
ments dont  il  tst  animé  envers  les  habitants  des  communes  cédées,  et 
son  désir  de  pourvoir  convenablement  aux  établissements  de  charité  et 
d'instruction  publique,  consent  à  ce  que  les  prix  non  payés  des  biens 
des  communes  vendues  sous  l'administration  française,  et  les  créances 
obtenues  à  ce  titre  par  lesdites  communes,  soient  perçus  par  elles  et 
employés  à  leur  proiit;  que  les  établissements  de  charité  et  d'instruction 
publique  existants  conservent  leurs  fonds  et  les  avantages  dont  ils 
étaient  en  possession  ;  entin  il  pourvoira  à  ce  que  lesdits  établissements 
ne  puissent  k  aucun  égard  se  trouver  en  souffrance  par  le  fait  de  la  pré- 
sente cession  de  territoire. 

Art.  XIV.  Les  propriétaires  de  biens-fonds  dont  les  propriétés  sont 
coupées  par  la  présente  délimitation,  de  manière  que  leurs  habitations 
ou  bâtiments  de  fermes  se  trouvent  sur  le  territoire  d'un  État,  et  leurs 
pièces  de  terre  sur  l'autre,  jouiront,  pour  l'exploitation  de  leurs  biens, 
de  la  même  liberté  que  si  leurs  propriétés  étaient  réunies  sur  le  même 
territoire.  Ils  ne  pourront,  k  raison  desdites  propriétis,  étie^assujettis  k 
de  plus  fortes  charges  qué  s'ils  appartenaient  k  l'État  où  elles  sont  si- 
tuées; et  le  principe  des  deux  gouvernements  sera  celui  d'une  protec- 
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tiott  wçM§k  povr  latdiu  propriéuiret,  «inii  qie  d'iui  OMamim  iMord 
éÊOU  des  mmiti  de  sÉmé  et  de  police. 

Art.  XV.  Ui  eoBlribatioBS  fondèret  des  fonda  dite  de  l'iBcieii  4^ 
Bombremeot  m  seront  point  portes  au-dessas  de  la  taie  eà  éUn  n 
tronvaient  le  38  mars  1815,  tant  qu'ils  resteront  entre  les  mains  <!«• 
Genevois;  et  les  biens«>fond8  appartenant  aetaellenent  à  des  Geneveit, 
anr  le  refera  septentrional  de  Salève,  entre  Veyrier  et  la  liinile  ecô» 
dentale  de  la  commune  de  Golonges-Archamp,  avec  lea  pAturagssqni 
en  dépendent,  pourront  être  vendus  en  tout  temps  à  des  Genevois.  Lu 
propriétairee  genevoia  du  bas  Salève,  soit  sur  Savoie,  aoit  sur  GenèH 
qui  jouissent  des  eaux  dérivant  de  la  montagne,  et  qui,  d*aprks  lu 
diapositiona  dea  eonatitutions  générales,  enraient  beeoin  de  coaoessiooi 
dtt  Mî  pour  conserver  cette  jouissance,  seront  traités  à  eet  égnrd  eeinMs 
les  sujets  de  Sa  Majesté,  sauf  les  droits  des  tiers. 

Art.  XVI.  Tous  droits  d'aubaine,  de  détraction  et  autres  de  rnlat 
nntnre  relatifs  aux  successions,  qui  se  trouveraient  en  vigueur,  éaai 
lea  Êtata  de  8a  Majesté,  k  l'égard  des  caotona  euisses,  et  réeiprs^- 
ment,  seront;  abolie  k  dater  du  jour  de  l'échange  des  rnttieatiens  éa 
préaent  Traité. 

Art.  XVII.  Lee  propriétaires  suisses  de  bien-fonds,  sitoéa  à  une  dis- 
tance moindre  de  deni  milles  de  Piémont  des  frontières  £iées  par  b 
préaent  Trtité,  et  dont  les  titres  sont  antérieurs  au  3  novembre  I81S^ 
ne  seront  point  inquiétés,  k  reîson  des  dispositions  contenues  à  eit 
égard  dans  les  Constitutions  générales  de  Sa  Majealé,  à  la  cliargi  psr 
eni  de  se  eonlbrmer  auidites  Constitutions,  en  ces  de  trnnamiaaion  de 
ees  blene  autrement  que  par  voie  de  auooeeeion. 

Art.  XVill.  A  dater  dn  1«  avril  procbain,  lea  contribntîena  des 
ritoiree  respectivement  cédée  appartiendront  à  TÊtat  qtii  doit  entier  m 
poaeession.  Le  compte  en  sera  réglé  et  soldé  dans  le  moie  qui  enivre  la 
remise  dee  territoiresi  déduction  faite  dea  fraie  d'adminiatralienjas* 
qu'à  ladite  remise. 

Art.  XOL  Lea  dettes  qui,  an  terme  des  erticlee  XXI,  XXVI  et  XXI 
dn  Traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  et  du  Treité  du  SM)  novembre  1811, 
se  trouvent  b  la  charge  du  gouvernement  de  Sa  Mijesié,  dana  le  terri- 
toire cédé  à  Genève  par  le  présent  Traité,  seront  à  la  charge  du  gse- 
vernement  genevois,  à  dater  du  1"  avril  prochain. 

Art.  XX.  Sa  Majesté  nommera  deux  commiasaires  ponr  régler  et  Isr- 
miner  dana  le  plue  bref  délai,  avec  deux  commissairea  nommés  par  II 
canton  de  Genève,  la  liquidation  de  dettea  actives  et  passives  qui  con- 
cernent, soit  l'ancien  département  du  Léman,  aoit  Isa  rapporta  qui  ont 
exiaté  entre  les  deux  Ëtets.  Le  gouvernement  fran«eia  eera  invité  à  in- 
tervanir  dans  cette  liquidatinn,  peur  les  intérêts  coUaclifa  dndit  aacisa 
département. 
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Les  titres,  registres  et  autres  pièces  des  anciennes  autorités  admi- 
nistratives et  judiciaires  des  différentes  régies  dudit  département,  dé- 
posés à  Genève  et  qui  concernent  les  habitants  el  les  communes  du 
territoire  de  Sa  Majesté,  seront  restitués  aux  deux  commissaires  royaux; 
et  quant  aux  pièces  qui  intéressent  fout  le  département  ou  l'ancien  ar- 
rondissement de  la  sous-préfecture  de  Genève,  Sa  Majesté  consent 
qu'après  qu'il  en  aura  été  dressé  inventaire,  elles  restent  pendant  cinq 
ans,  à  dater  de  ce  jour,  dans  ladite  ville,  sous  la  j^arde  el  la  responsa- 
bilité de  deux  dépositaires  nommés  l'un  par  Sa  Majesté,  et  l'autre  par 
le  gouvernevement  de  Genève.  A  l'expiration  de  ce  terme,  les  deux  gou- 
vernements aviseront  de  concert  à  la  convenance  de  continuer,  de  mo- 
difier ou  de  supprimer  cet  établissement.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  au- 
ront un  libre  ;)ccès  à  ces  dépôts,  et  les  expéditions  par  eux  demandées, 
ou  qu'il  y  aurait  lieu  de  produire  par-devant  les  tribunaux  et  autres 
autorités  du  roi,  ne  pourront  être  délivrées  el  certifiées  conformes  que 
par  le  dépositaire  royal,  lequel  en  percevra  les  droits  pour  le  compte  de 
Sa  Majesté. 

Art.  XXI.  L'établissement  des  bureaux  de  douanes,  sur  la  nouvelle 
ligne,  entraînant  des  dépenses  pour  le  roi,  el  la  délimitation  fixée  par 
l'article  I*'  exigeant  la  construction  ou  l'amélioration  de  plusieurs  points 
de  la  roule  de  communication  entre  la  Bas.-e-Savoie  et  le  Chablais,  une 
somme  de  cent  milles  livres  de  Piémont  sera  mise  par  le  canton  de  Ge- 
nève à  la  disposition  de  Sa  Majesté.  Cette  bomme  sera  payable  à  Saint- 
Julien,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  signature  du  présent  Traité. 

Art.  XXII.  Deux  commissaires  seront  immédialemenl  nommés,  l'un 
par  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  el  l'autre  par  la  Confédération  suisse  et 
le  canton  de  Genève,  pour  procéder  à  l'exécution  de  la  délimitation  ci- 
dessus,  de  manière  qu'elle  soit  achevée  avant  l'échange  des  ratifica- 
tions. Les  commissaires  dresseront  un  procès-verbal  de  leur  opération 
et  y  joindront  un  plan  lopographique,  par  eux  signé,  de  la  délimitation 
totale,  avec  l'indication  des  communes  ;  lesdiies  pièces,  faites  à  triple 
original,  seront  annexées  au  présent  Traité. 

Art.  XXIII.  Les  dispositions  des  anciens  Traités,  et  notamment  de 
celui  du  3  juin  1754,  auxquelles  il  n'est  pas  expressément  dérogé  par 
le  préseni  Traité,  sont  confirmées. 

An.  XXIV.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  etc.  ' 

(LL.  SS.)  Signé  :  L  de  Montiglio;  L,  Provana  de  CoUegno; 

Pictet  de  Rochemont, 

Le  procès-verbal  de  limites  entre  le  duché  de  Savoie  el  le  canton  de  Genèva 
en  exécution  du  Traité  de  Turin  du  16  mars  1816,  a  été  signé  à  Lancy,  près  de 
Genève,  le  15  juin  1816. 


1688 


TRAITÉS,  CONVENTIONS,  ETC. 


Traité  entre  Vempereur  d'Autriche  et  le  roi  de  Bavièret  pour  fixer  les 
limites  et  les  rapports  de  leurs  États  respectifs j  signé  à  Munich,  le 
Ik  avril  1816,  avec  les  articles culdUionneîs  et  secrets. 

Annexe  n*  11  du  recès  général  de  Francfort  du  20  juillet  1819. 

Âu  uom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité, 

S.  M.  Tempereur  d'Autriche  et  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  également 
animées  du  désir  de  resserrer  les  liens  d*amitié  qui  les  unissent,  en 
fixant  d'une  manière  définitive  les  limites  et  les  rapports  de  leurs  Ëtais 
respectifs,  ont  nommé  des  plénipotentiaires  pour  concerter,  arrêter  et 
signer  tout  ce  qui  est  relatif  à  cet  objet,  savoir  : 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  le  sieur  Jean-Pierre-Théodore  baron 
de  Wacquant-GeozelleSf  chevalier  des  ordres  militaire  de  Marie-Thé- 
rèse et  royal  de  Saint-Élienne  de  Hongrie,  grand-croix,  commandeur 
et  chevalier  de  plusieurs  autres,  chambellan,  conseiller  intime,  lieule- 
nant-général  des  armées  et  colonel  propriétaire  d'un  régiment  d'infan- 
terie hongroise  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique; 

Ët  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  le  sieur  Maximilien  comte  de  Montgelas, 
son  chambellan,  ministre  d*État  et  des  conférences,  et  ministre  diri- 
geant les  départements  des  affaires  étrangères,  des  finances  et  de  l'in- 
térieur, ministre  secrétaire  d'Ëtatde  la  maison  royale,  grand-chancelier 
et  chevalier  de  Saint-Hubert,  grand-croix  du  Mérite  civil  de  Bavière, 
grand-croix  de  l'ordre  de  Saint-Ètienne  de  Hongrie,  chevalier  de  l'ordre 
de  Sainl-Alexandre-Newsky,  chevalier  grand-croix  des  ordres  de  l'Aigle 
noire  et  de  l'Aigle  rouge,  grand-aigle  de  la  Légion  d'honneur,  grand- 
croix  de  !a  Couronne  verte  de  Saxe  et  grand-croix  honoraire  de  l'ordre 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem  ; 

El  le  sieur  Louis,  comte  de  Rechbery  et  Bolhenlôwen^  sou  chambel- 
lan, conseiller  privé  actuel,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire près  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  chevalier  de 
Saint-Hubert,  commandeur  de  Pordre  de  Saint-George  et  grand-crois 
de  celui  du  Mérite  civil  de  Bavière. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Alt.  I.  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  pour  elle,  ses  héritiers  et  succes- 
seurs, rétrocède  et  abandonne,  en  toute  propriété  ei  souveraineté,  ^ 
S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  ainsi  qu'à  ses  héritiers  et  successeurs: 

Les  parties  du  Hausruckviertel  et  rinnviertel,  tels  qu'ils  ont  été  céd^ 
par  l'Autriche  en  1809. 

Le  bailliage  tyrolien  de  Vils  et  le  duché  de  Salzbourg,  tel  qu'il  a  é\é 
cédt  par  TAulriche  en  1809. 
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Sont  exceptés  de  la  présente  rétrocession  les  bailliages  de  Waging, 
Tittmaning,  Teisendorf  etLaufen,  en  tant  qu'ils  sont  situés  sur  la  rive 
gauche  de  Salza  et  de  la  SaaI. 

Ces  districts»  avec  leurs  appartenances  et  dépendances,  continueront 
de  rester  à  la  couronne  de  Bavière  en  toute  propriété  et  souveraineté. 

Art.  II.  En  retour  de  ces  concessions,  S.  M.  l'empereur  d'Autriche 
pour  elle,  ses  héritiers  et  successeurs,  cède  à  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  k 
ses  héritiers  et  successeurs,  en  toute  propriété  et  souveraineté  : 

A.  A  la  gauche  du  Rhia. 
Dans  le  département  du  Mont-Tonnerre  : 

1.  Les  arrondissements  de  Deux-Ponts,  Kaiserslautern  et  de  Spire; 
ce  dernier  à  l'exception  des  cantons  de  Worms  et  Feddersheim. 

2.  Le  canton  de  Kirchheim-Poland,  dans  l'arrondissement  d'Alzey. 
Dans  le  département  de  la  Saar  : 

3.  Les  cantons  de  Waldmohr,  Bliescastel  et  Cussel  ;  ce  dernier  à 
l'exception  de  quelques  endroits,  sur  la  route  de  Saint-Wendel  à 
Baumholder,  qui  seront  compensés  par  un  arrangement  territorial  à 
régler  d'accord  avec  les  plénipotentiaires  des  Puissances  alliées  réunis 
à  Francfort. 

Dans  le  département  du  Bas-Rhin  : 

k.  Le  canton,  la  ville  et  la  forteresse  de  Landau;  cette  dernière 
comme  place  de  la  Confédération,  conformément  aux  dispositions  du 
3  novembre  1815. 

5.  Les  cantons  de  Bergzabern,  Langenkandel,  et  toute  la  partie  du 
département  du  Bas-Rhin  cédée  par  la  France  sur  la  rive  gaucho  de  la 
Lauter,  par  le  Traité  de  Paris  du  20  novembre  1815. 

Ces  pays  seront  possédés  par  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  sans  autre» 
charges  et  hypothèques  que  celles  qui  y  existaient  pendant  l'adminis- 
tration autrichienne. 

B.  A  la  droite  du  Rhin. 

1.  Les  bailliages  ci-devant  Fuldois  de  Hammelbourg  avec  Tulba  et 
Salek,  Brûckenau  avec  Motten,  celui  de  Weyhers,  k  l'exception  des 
villages  de  Melters  et  Hattenrodt,  ainsi  que  la  partie  du  bailliage  de 
fiiebersteiri  qui  renferme  les  villages  de  Batten,  Brand,  Dietges,  Find- 
los,  Liebhardt,  Melperz,  Oberbernhardt  avec  Steinbach,  Saifferz  et 
Thaiden  ;  tous  ces  districts,  tels  qu'ils  ont  été  possédés  par  S.  M.  Impé- 
riale et  Royale  Apostolique; 

2.  Le  bailliage  autrichien  de  Redwitz,  enclavé  dans  les  Etats  ba- 
varois. 

Art.  III.  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  pour  elle-même,  et  de  concert 
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avecses  Hauts  Alliés,  s'engage  à  employer  son  intervention  la  plus 
suivie  et  tous  ses  moyens  pour  procurer  b  S.  M.  le  roi  de  Bavière: 

De  la  part  de  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse, 

La  cession  pure,  simple  et  indéfinie  des  bailliages  d*Alienau,  Milten- 
berg,  Amorbach,  Heubach  ; 

De  la  part  de  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Bade, 

Une  partie  du  bailliage  de  Wertheim,  d'après  les  dispositions  arrê- 
tées à  Paris  le  3  novembre  1815. 

Art.  IV.  La  contiguïté  des  acquisitions  que  fait  la  Bavière,  en  échange 
des  rétrocessions  sus-mentionnées,  étant  une  stipulation  du  Traité  de 
Ried,  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  reconnaît  le  droit  de  S.  M.  le  roi  de 
Bavière  à  une  indemnité  pour  le  désistement  du  principe  de  contiguïté. 

Cette  indemnité  sera  fixée  à  Francfort^  en  même  temps  et  de  la  même 
manière  que  tes  autres  arrangements  territoriaux  de  l'Allemagne. 

A  cet  effet,  8.  M.  l'empereur  d'Autriche  s'engage  k  donner  à  S.  M.  le 
roi  de  Bavière  un  dédommagement,  qui  a  été  réglé  de  gré  à  gré,  jus- 
qu'à l'époque  du  résultat  efficace  de  la  négociation  de  Francfort,  et  que 
la  Bavière  ait  pu  être  mise  en  possession  de  l'indemnité  pour  la  renon- 
ciation à  la  contiguïté. 

Art.  V.  11  sera  établi  une  communication  directe  entre  les  posses- 
sions de  S.  M.  le  roi  de  Bavière  sur  le  Mein,  et  celles  sur  la  rive  gau- 
che du  Rhin,  qui  sera  réglée  d'accord  avec  les  parties  intéressées. 

S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Bade  sera  invitée  à  entrer  dans  les  arran- 
gements nécessaires  pour  cette  route  militaire  h  travers  ses  Étals. 

Art.  VI.  S.  M.  le  roi  de  Bavière  obtiendra  une  somme  de  15  millions 
de  francs  sur  la  contribution  française  destinée  à  renforcer  le  système 
défensif  de  l'Allemagne,  en  vertu  de  la  distribution  faite  à  Paris  le 
3  novembre  1815. 

Art.  VIL  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  pour  elle,  ses  héritiers  et 
successeurs,  s'engage  k  faire  fournir  à  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  h  ses 
héritiers  et  successeurs,  au  prix  de  fabrication,  une  quantité  de  sel  qui 
ne  pourra  dépasser  deux  cent  mille  quintaux.  Ce  prix,  y  compris  celui 
de  l'emballage,  sera  réglé  entre  les  deux  Hautes  Puissances  Contrac- 
tantes de  dix  en  dix  années,  sur  l'échelle  moyenne  du  prix  véritable  de 
fabrication  des  dix  années  révolues,  lequel  prix  moyen  aura  à  servir 
pour  les  dix  années  suivantes. 

L'exportation  de  ce  sel,  qui  dans  aucun  cas  et  d'aucune  manière  ne 
pourra  être  débité  dans  les  Étals  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Aposto- 
lique, sera  libre  de  tout  droit  de  sortie,  de  transit  ou  autre  quelconque. 

Art.  VIII.  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  pour  elle,  ses  héritiers  et  succes- 
seurs, promet  et  s'engage  de  son  côté  à  accorder  la  liberté  et  la  fran- 
chise du  transit  pour  les  sels  et  les  grains,  sur  la  route  qui  mène,  par 
ses  £lat8,  du  Tyrol  à  Bregenz. 
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Pour  prévenir  que  la  liberté  de  ce  transit  ne  tende  au  détriment  du 
Gommeroe  ou  des  droits  territoriaux  et  de  souveraineté  de  la  Bavière, 
la  ComniisHion  qui  sera  nommée  en  exécution  de  l'article  XX  du  présent 
Traité  réglera  les  formalités  et  les  précautions  requises  pour  éviter 
toute  fraude  à  cet  égard. 

Art.  IX.  Pour  la  navigation  des  rivières  qui  traversent  les  États  des 
deux  souverains,  ou  qui  en  sont  limites,  on  maintient  de  part  et  d'autre 
lessti  pulations  du  Traité  de  Teschen,  et  elles  seront  étendues  à  la 
SaUa  et  &  la  Saal,  en  tant  qu'elles  séparent  les  deux  Etats,  jusqu'à  ce 
qu'on  puisse  y  appliquer  les  principes  généraux  arrêtés  par  le  Congrès 
de  Vienne. 

Art.  X.  Les  dettes  hypothéquées  sur  les  pays  respectivement  cédés 
par  le  présent  Traité  se  régleront,  tant  sur  l'époque  à  laquelle  elles  ont 
été  contractées,  que  sur  les  dates  des  protocoles  de  Vienne,  de  Paris  et 
de  tel  autre  acte  officiel  qui  établissent  de  part  et  d'autre  le  droit  &  la 
cession,  de  sorte  que  toutes  les  dettes  contractées  antérieurement  aux 
dates  de  ces  actes  tombent  à  la  charge  du  nouveau,  et  toutes  celles  con- 
tractées postérieurement  restent  à  la  charge  de  l'ancien  possesseur. 

Afin  de  préciser  davantage  l'application  de  celte  disposition,  on 
établit  : 

1.  La  date  du  23  avril  1815,  pour  les  parties  du  Hausruckviertel, 
rinnviertel  et  la  partie  du  Salzbourg  dont  la  cession  a  été  arrêtée  k 
Vienne  ce  même  jour  '. 

2.  Pour  le  reste  de  Salzbourg,  non  compris  dans  la  cession  anté* 
heure  du  23  avril,  ou  fixe  le  24  janvier  1816. 

3.  Enfin,  pour  les  autres  cessions  à  la  droite  et  à  la  gauche  du  Rhin, 
arrêtées  tant  à  Vienne  le  23  avril,  qu'à  Paris  le  3  novembre  1815,  on 
se  réglera  sur  ces  deux  dates. 

Les  pensions,  soldes  de  retraite  et  appointements  provenant  de  l'ad- 
ministration des  pays  respectifs,  demeureront  à  la  charge  du  nouveau 
possesseur. 

Art.  XI.  Toute  vente  de  domaines  ou  aliénation  quelconque,  qui 
pourraient  avoir  été  faites  dans  les  pays  cédés  de  part  et  d'autre  par  le 
présent  Traité,  antérieurement  aux  époques  établies  dans  l'article  pré- 
cédent, seront  maintenues.  En  échange,  toutes  celles  faites  postérieu- 
rement à  ces  époques  seront  censées  nulles  et  non  avenues.  Dans  le  cas 
cependant  où  il  serait  impossible  de  revenir  sur  une  aliénation  sans 
léser  les  intérêts  des  particuliers  acquéreurs  à  titre  onéreux  et  légitime, 
les  Hautes  Parties  Contractantes  s'obligent  à  se  tenir  compte  récipro- 
quement du  produit  de  ces  aliénations. 

Art.  XII.  Les  archives,  cartes,  plans  et  documente  quelconques, 

1.  Veir  Mart«n«.  N.  R.,  tome  II. 
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appartenant  aux  pays  respectivement  cédés  et  échangés,  ou  con- 
cernant leur  administration ,  seront  fidèlement  remis ,  en  même 
temps  que  les  territoires,  ou,  si  cela  ne  pouvait  avoir  lieu  de  suite, 
dans  un  terme  qui  ne  pourra  être  de  plus  de  trois  mois,  après  la  mise 
en  possession. 

Art.  XIII.  Les  conventions  existantes  entre  les  deux  États  pour  l'abo- 
lition du  droit  d'aubaine,  sont  maintenues  et  étendues  à  toutes  les 
possessions  respectives. 

Art.  XIV.  Dans  l'espace  d'un  an,  à  dater  du  jour  de  la  ratification, 
les  militaires  natifs  des  pays  cédés  ou  d'autres  qui,  en  vertu  du  présent 
Traité,  passent  sous  l'une  des  deux  nominations,  seront  remis  à  la 
disposition  de  leurs  souverains  respectifs.  Il  est  cependant  convenu  que 
les  officiers  ou  soldats  qui  voudront  rester  au  service  de  Tun  ou  de 
l'autre  État  en  auront  la  liberté,  sans  qu'ils  puissent  être  inquiétés  en 
aucune  manière. 

Art.  XV.  Les  particuliers  de  toute  classe,  ainsi  que  les  établissements 
publics  quelconques  et  fondations  pieuses  de  toute  espèce ,  jouiront 
librement,  sans  aucune  exception  ni  difficulté,  de  leurs  propriétés  fon- 
cières et  mobiliaires  situées  ou  placées  sous  la  domination  de  l'une  et 
de  l'autre  des  Hautes  Parties  Contractantes. 

Les  familles  ou  les  individus  qui  voudront  émigrer  en  auront  li 
liberté,  et  ils  auront  le  terme  de  six  ans  pour  vendre  leurs  biens  et  en 
exporter  la  valeur  sans  payer  de  droits  ni  subir  de  retenue  quel- 
conque. 

Art.  XVI.  Le  mai  de  la  présente  année,  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes entreront  simultanément  en  possession  de  toutes  les  places, 
forteresses,  villes  et  territoires  qui  leur  sont  dévolus  par  le  présent 
Traité. 

Art.  XVII.  Le  gouvernement  bavarois  aura  la  faculté  de  faire  retirer 
de  Salzbourg,  dans  les  trois  mois  à  dater  de  la  ratification  du  présent 
Traité,  les  objets  d'artillerie  et  de  munition  qo'il  a  fournis  pour  la  do- 
talion  de  cette  place. 

Art.  XVIII.  Il  est  également  réservé  au  gouvernement  bavarois  un 
terme  de  huit  mois,  à  dater  de  la  ratification  du  présent  Traité,  poar 
vendre,  après  vérification  faite  par  la  Commission  désignée  dans  l'ar- 
ticle XX,  les  magasins  de  sel,  produits  minéraux,  fabrications  de  ses 
usines  ei  autres  magasins  quelconques,  ou  pour  les  exporter  francs  de 
toute  espèce  de  droits,  péa'ies  et  retenues. 

Art.  XIX.  Les  anciennes  limites  qui  séparent  le  pays  de  Salzbuurgde 
celui  de  Berchloldsgaden,  qui  reste  à  la  couronne  de  Bavière,  et  du 
bailliage  de  Reichenhall,  ayant  plusieurs  points  litigieux,  les  deux 
Hautes  Parties  Contractantes  sont  convenues  d'envoyer  sur  les  lieux, 
aussitôt  que  la  saison  le  permettra,  une  Commission  mixte  pour  les 
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régler  définitivement  d'une  manière  qui  coupe  racine,  pour  Tavenir,  k 
toute  espèce  de  contestation. 

Art.  XX.  Il  sera,  en  outre,  nommé  immédiatement  une  Commission 
spéciale,  composée  d'un  nombre  égal  d'individus  de  part  et  d'autre, 
laquelle  sera  chargée  de  la  liquidation  et  de  tous  les  arrangements  re- 
latifs aux  prétentions  qui  découleraient  de  la  remise  respective. 

Cette  Commission  se  réunira  à  Salzbourg,  et  son  travail  sera  terminé 
dans  le  terme  de  six  mois. 

Art.  XXI.  Tout  ce  qui  concerne  les  anciennes  concessions  et  exploi- 
tations des  forêts  de  la  vallée  de  la  Saal,  affectées  depuis  des  siècles 
aux  besoins  des  usines  de  Reichenhall,  sera  réglé  par  la  Commission 
nommée  ensuite  de  l'article  XX  du  présent  Traité.  Elle  fixera  cet  arran- 
gement sur  la  base  des  transactions  entre  le  gouvernement  bavarois  et 
les  princes  archevêques  de  Salzbourg,  en  prenant  néanmoins  égard  aux 
besoins  réciproques  des  deux  États. 

Art.  XXII.  Le  gouvernement  bavarois  aura  la  faculté  de  faire  trans- 
porter et  flotter  toute  la  provision  des  bois  qui  ont  été  coupés,  l'année 
dernière,  dans  la  vallée  de  la  Haute-Saal,  pour  l'approvisionnement  de 
ses  usines,  sans  être  assujettie  à  payer  des  droits,  ou  à  d'autres  frais. 
La  quantité  et  la  qualité  de  ces  bois  seront  constatées  par  la  Commission 
à  nommer  en  conformité  de  l'article  XX. 

Art.  XXIII.  S.  M.  l'empereur  renonce,  pour  elle,  ses  héritiers  et 
successeurs,  à  tous  droits  et  prétentions  sur  les  États,  terres,  domaines 
et  possessions  appartenant,  en  vertu  du  présent  Traité,  à  S.  M.  le  roi 
de  Bavière. 

Et  S.  M.  le  roi  de  Bavière  renonce  pour  elle,  ses  héritiers  et  succes- 
seurs, à  tous  droits  et  prétentions  sur  les  États,  terres,  domaines  et 
possessions  appartenant,  en  vertu  du  présent  Traité,  k  S.  M.  l'empereur 
d'Autriche. 

Art.  XXIV.  Les  parties  de  territoire  échangées  et  garanties  par  ce 
Traité  passeront  k  leur  nouveau  possesseur,  avec  tous  les  revenus  et 
perceptions,  '.i  dater  du  jour  de  la  prise  de  possession. 

Art.  XXV.  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  garantit  k  S.  M.  le  roi  de 
Bavière  la  jouissance  libre  et  paisible,  ainsi  que  la  souveraineté  pleine 
et  entière  de  tous  les  États,  villes,  forteresses  et  domaines  dont  elle  se 
trouve  aujourd'hui  en  possession,  et  qui  lui  seront  dévolus  en  vertu  du 
présent  Traité. 

Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  inviteront  les  Cours  alliées  de 
Pétersbourg,  de  Londres  et  de  Berlin,  k  l'effet  d'en  obtenir  la  même 
garantie,  ainsi  que  leur  accession  k  la  transaction  de  ce  jour. 

Art.  XXVL  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  seront 
échangées  k  Munich  dans  le  terme  de  quinze  jours,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 
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En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  l'ont 
muni  du  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Munich,  le  14  avril,  l'an  de  grâce  1816. 

(LL.  SS.)  Signé:  le  baron  de  Wacquant-Geozelles;  le  comte 

de  Monlgelas  ;  le  comte  de  Rechberg, 


ARTICLES  ADDITIONNELS  ET  SECRETS. 

Art.  I.  S.  M.  Impériale,  pour  elle-même  et  au  nom  de  ses  haati 
Alliés,  garantit  k  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  ainsi  qu'à  ses  héritiers  d 
successeurs,  la  réversion  de  la  partie  du  Palatinat  du  Rhin,  dite  la 
cercle  de  Neckar,  appartenant  aujourd'hui  k  la  maison  de  Bade,  encat 
d'extinction  de  la  ligne  mâle  directe  et  masculine  de  S.  A.  R.  legraod- 
duc  régnant. 

Art.  II.  Par  suite  de  la  teneur  de  l'article  IV  du  Traité  patent,  le 
cercle  badois  de  Mein  et  Tauber  e^t  destiné  à  servir  d*indemnité  à  la 
couronne  de  Bavière  pour  la  contiguïté  de  territoire  qui  lui  avait  éti 
promise  par  les  Traités,  et  que  les  circonstances  ne  permettent  pas 
d'établir  aujourd'hui. 

Art.  m.  A  l'effet  de  parvenir  plus  promptement  et  pour  donner  à 
S.  M.  le  roi  de  Bavière  des  preuves  non  équivoques  du  désir  doDt 
S.  M.  Impériale  est  animée  de  lui  procurer  ladite  indemnité,  elle 
s'engage  non-seulement  à  y  employer  tous  ses  moyens,  mais  elle  pro- 
met à  S.  M.  le  roi  de  Bavière  de  soutenir  cet  engHgement  près  des  trois 
Cours  ses  alliées  et  conjointement  avec  elle  à  Francfort. 

Art.  IV.  Afin  que  les  intérêts  de  Bavière  ne  puissent  être  lésés  par 
un  retard  qu'éprouverait  la  cession  dudit  cercle  de  Mein  et  Tauber, 
S.  M.  l'empereur  d'Autriche  prend  sur  elle  de  lui  en  payer  annuellement 
le  revenu,  qui  est  évalué  de  ^ré  à  gré  à  cent  mille  florins,  valeur  d'em- 
pire, dette  somme  sera  déduite  du  payement  des  deux  cents  quiniaui 
de  sel,  jusqu'à  ce  qu'un  résultat  efficace  des  négociations  de  Francfort 
ail  mis  S.  M.  Bavaroise  en  possession  de  ce  territoire. 

Art.  V.  La  route  militaire  â  travers  les  États  de  S.  A.  R.  le  grand- 
duc  de  Bade,  dont  l'établissement  est  stipulé  par  l'article  V  du  Traité 
de  ce  jour,  ne  pouvant  remplir  l'objet  de»  communications  entre  les 
États  bavarois  sur  le  Mein  et  ceux  de  la  rive  gauche,  sans  causer  uni 
surcharp;e  sur  les  parties  du  territoire  soumises  à  ce  passade,  S.  M. 
Impériale  s'engage  à  employer  ses  bous  ofEces  et  à  réclamer  ceux 
des  Cours  alliées  près  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse,  pour  l'établia- 
sement  d'une  seconde  route  militaire  à  travers  ses  États. 
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Art.  YI.  Ces  articles  additionnels  et  secrets  auront  la  même  force  et 
valeur  que  s'ils  étaient  insérés,  etc.,  etc. 
Munich  le  \k  avril  1816. 

(La  ratification  de  S.  M.  l'empereur  est  datée  de  Conegliano,  le 
2â  avril  1816.) 


Traité  entre  la  Prusse  et  la  Principauté  de  Schwarzhourg^ondershausen, 

conclu  à  Berlin  le  15  juin  1816 

Art.  I.  Le  prince  renonce  à  tous  les  revenus  et  droits  féodaux 
qu'il  possédait  dans  l'enceinte  des  États  prussiens,  y  compris  ses 
prétentions  sur  la  saline  d'Artern,  mais  à  l'exclusion  des  domaines^ 
ainsi  qu'à  la  souveraineté,  mais  non  à  la  propriété,  du  bailliage  de  Bo- 
dungen,  de  la  juridiction  d'Allersberg  et  de  Haynrode,  et  du  village 
d'Utterode,  dans  le  comté  de  Hohenstein,  à  la  souveraineté  et  propriété 
du  village  de  Bruchstedt,  enclave  thuringicnne,  et  h.  tous  les  droits  et 
revenus  du  village  de  Botlienheibigen,  dans  le  bailliage  d'Ebeleben. 

Art.  II.  La  Prusse  renonce  à  tous  ses  droits  de  souveraineté  et  de 
suzeraineté  dans  tout  le  territoire  de  la  principauté,  à  la  souveraineté 
et  propriété  de  Gross'-Furra  et  Bendeleben,  à  U  propriété  de  la  prévôlë 
de  Gollingen,  etc. 

Art.  III.  La  tradition  des  cessions  réciproques  aura  lieu  le  1*' juillet. 

Art.  IV,  V.  Règlement  des  dettes  locales,  ofticiers  et  employés. 

Art.  VI.  Cessation  des  rapports  au  1*'  juillet  envers  la  Saxe  et,  en 
dernier  lieu,  avec  la  Prusse;  payement  par  le  prince,  k  la  caisse  royale 
de  Mersebourg,  des  arriérés  des  contributions  dues  en  vertu  des  recès. 

Art.  VII.  Accession  du  prince  aux  mesures  qui  seront  convenues, 
sous  le  rapport  militaire,  entre  les  États  de  la  Confédéraiiou  germa- 
nique établis  entre  la  Saale  et  la  Werra;  pai  licipation  k  l'arrangement 
qui  interviendra  à  la  suite  de  l'intervention  commune  des  princes  du 
nord  de  TAUemagne,  au  sujet  des  événements  militaires  de  1805  et 
1806. 

Art.  VIII.  Passage  libre  réciproque  des  effets  militaires,  du  sel,  des 
grains,  combustibles,  bois,  chaux,  pierres,  produits  des  mines  et 
usines. 

Art.  IX.  Réserve  de  la  Prusse  du  droit  de  réversion  tel  qu'il  a  existé 
précédemment. 

Art.  X.  Promesse  du  prince  d'approuver,  en  sa  qualité  d'agnat,  le 
Traité  qui  sera  conclu  pour  cet  objet  avec  le  prince  de  Schwarzbourg- 
Rudolstadt. 

t.  Voir  le  texte  dans  Martens,  Souveau  Recueil ,  tome  IV,  page  229. 
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Convention  territoriale  entre  V Autriche,  la  Prusse  et  le  grand- duché  de 
Hessey  signée  à  Francfort,  le  30  juin  1816. 

Annexe  n'  2  au  recès  général  de  Francfort  du  20  juillet  1819. 

Au  nom  de  la  sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et 
S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse,  désirant  fixer  tout  ce  qui  a  rapport 
aux  arrangements  territoriaux  dont  Leurs  Majestés  étaient  préalable- 
ment convenus  avec  S.  A.  Royale  par  le  Traité  de  Francfort  du  23  no- 
vembre 1813,  celui  conclu  à  Vienne  le  10  juin  1815,  et  par  l'acte  du 
Congrès  du  9  juin  1815,  et  voulant  compléter  et  mettre  en  exécution 
lesdits  arrangements,  conformément  aux  stipulations  arrêtées  k  Paris 
au  mois  de  novembre  1815,  Leurs  Majestés  et  S.  A.  Royale  unt  résolu 
de  conclure  à  cet  effet  un  Traité  définitif  et  de  nommer  des  plénipoten- 
tiaires pour  concerter,  arrêter  et  signer  tout  ce  qui  est  relatif  h  ces  ob- 
jets, savoir:  etc.  {Ici  suivent  les  noms  des  ministres  qui  ont  négocié  et 
signé  la  Convention.) 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  L  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  cède  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
le  duché  de  Westphalie,  tel  qu'il  a  été  possédé  par  S.  A.  Sérénissimeà 
Pépoque  de  la  signature  de  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin 
1815,  pour  être  possédé  par  Sa  Majesté,  ses  descendants  et  successeurs 
en  toute  propriété  et  souveraineté. 

Art.  IL  S.  A.  R.  le  grand-duc  renonce  en  faveur  de  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  pour  lui,  ses  descendants  et  successeurs,  à  tout  droit  de  sou- 
veraineté et  de  féodalité  sur  les  comtés  de  Wiltgenstein-Witlgenstein 
et  Wiitgenslein-Berlebourg.  Ces  possessions  seront  placées  envers  la 
monarchie  prussienne  dans  les  relations  que  la  Constitution  fédérative 
de  l'Allemagne  règle  pour  les  territoires  médiatisés. 

Art.  IIL  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  cède  à  S.  M.  le  roi  de  Ba- 
vière ses  droits  de  souveraineté  sur  les  bailliages  Millenberg,  Amorbach, 
et  ses  droits  de  propriété  et  de  souveraineté  sur  le  bailliage  d*Aizenau, 
tels  que  ces  bailliages  étaient  à  l'époque  du  3  novembre  1815,  pour  être 
possédés  par  Sadite  Majesté,  ses  descendants  et  successeurs. 

Art.  IV.  S.  A.R.  le  grand-duc  de  Hesse  s'engage  à  remettre  à  S.  A.  R. 
rÊlecteur  de  Hesse  en  possession  du  bailliage  de  Dorheim,  et  à  lui 
céder,  en  échange  des  bailliages  de  Rodheim,  Ortenberg  et  Bnben- 
bausen,  de  la  moitié  de  Vilbel  appartenante  à  S.  A.  R.  l'électeur,  et  di  s 


1608  TRAITÉS,  œNVENTIONS,  ETC. 

communuuléa  de  Mùnzenberg,  Trais-Mûnzenberg,  Assenheim,  Heu- 
cbelheim  et  Burggrafenrode,  les  lerritoires  suivants,  savoir: 

1)  Les  endroits  de  Gross-Anheim,  Gross-Krotzenberg  et  Oberroden- 
bach,  et  la  moitié  de  Baunheim,  appartenant  au  grand-duché; 

2)  Une  partie  du  pays  d'isenbourg,  composée  de  bailliages  (Gerichle) 
de  Driebach,  Laugenfelbold,  Meerholz,  Lieblos,  Wàchlersbach,  Spiel- 
berg  et  Reichenbach  et  de  l'endroit  Wolfenborn. 

Le  tout  d'après  les  conditions  du  Traité  qui  a  été  si};né  à  Francfort 
le  29  juin  1316,  entre  les  plénipotentiaires  de  LL.  AA.  RR.  Télecteuret 
le  grand-duc. 

Art.  Y.  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  s'engage,  en  exécution  de 
l'article  XLYIII  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815,  à  réin* 
tégrer  S.  A.  S.  le  landgrave  de  Hesse-Hombourg  dans  les  possessions, 
revenus,  droits  et  rapports  politiques,  dont  il  a  été  privé  par  la  Confé- 
dération rhénane.  Cette  réintégration  aura  lieu  en  même  temps  que  les 
territoires  cédés  par  le  présent  Traité  seront  réciproquement  réunis  à 
leurs  nouveaux  possesst  urs. 

Il  sera  conclu  entre  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  et  S.  A.  S.  le 
landgrave  de  Hesse-Uombourg  un  arrangement  de  famille  à  l'effet  de 
concilier  leurs  rapports  résultant  de  la  présente  siipulation  avec  les 
pactes  et  recès  de  famille  existants. 

Art.  YL  Les  stipulations  de  l'article  XLIX  de  l'acte  du  Congrès  de 
Yienne  du  9  juin  1815,  assurant  à  S.  A.  S.  le  landgrave  de  Ues^e- 
Hombourg  une  pleine  et  entière  souveraineté,  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes s'engagent  à  employer  leurs  bons  offices  pour  faire  obtenir 
auprès  de  la  diète  de  la  Confédération  germanique,  à  S.  A.  sérénis- 
sime,  une  voix  à  l'assemblée  générale  fixée  par  l'article  VI  de  l'acte 
fédératif,  ainsi  que  le  droit  de  participer  à  une  voix  col lectife  dans  le 
mode  de  votes  réglé  par  l'article  iV  dudit  acte. 

Art.  VIL  En  retour  des  cessions  et  renonciations  renfermées  dans  les 
articles  I,  II,  III,  IV  et  V,  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  et  après  lui 
ses  descendants  et  successeurs  posséderont  : 

I"  En  toute  souveraineté,  les  territoires  du  prince  et  des  comtes  d'i- 
senbourg, y  compris  les  villages  de  Heusenslumm  et  d'Eppert^hauseQ 
(toutefois  à  l'exception  des  districts  cédés  à  S.  A.  R.  Téiecteur  deHebse 
par  l'article  IV  du  présent  Traité),  de  même  que  les  possessions  du 
comte  de  Solms  Rôdelheim  et  du  comte  d'Ingelheim,  qui  ont  fait  partie 
du  ci-devant  département  do  Francfort,  lesquels  possessions  et  vil- 
lages seront  placés  envers  le  grand-duc  de  Hesse  dans  les  relations  que 
la  Constitution  fédérative  de  TAUema^ne  règle  pour  les  territoires  mé- 
diatisés. 

Les  rapports  des  comtes  d'isenbourg  vis-k-vis  du  prince  d'isenbourg 
seront  rétablis  sur  le  pied  sur  lequel  ils  existaient  avant  la  fédératioa 
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rhénane  ;  bien  enlemlu  que  tous  les  droits  de  souveraineté  appartien- 
dront uniquement  à  LL.  AA.  RR.  le  grand-duc  et  l'électeur  de  Hes&e, 
conformément  à  rarlicle  ci-dessus  mentionné. 

S*  En  propriété)  les  salines  situées  dans  la  banlieue  de  Kreutznach, 
ainâi  que  les  sources  salées  qui  y  appartenaient  à  Tépoque  de  la  signa- 
ture de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815.  La  saline,  dite  de 
Mûn&ttr,  qui  est  une  propriété  particulière,  est  expressément  exceptée. 
La  souveraineté  de  toutes  ces  salines  restera  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

An.  VIIL  Le  grand-duc  de  Hesse,  et  après  lui  ses  descendants  et 
successeurs,  posséderont  en  toute  propriété  et  souveraineté  : 

1»  Le  cercle  d'AIzey,  à  l'exception  du  canton  de  Kirchheim-Polanden, 
et  les  cantons  de  Pfeiidersheim  et  de  Worms  dans  le  cercle  de  Spire, 
tels  que  ces  pays  se  trouvaient  à  l'époque  du  3  novembre  1815,  sous 
l'adimnistration  établie  à  Worms,  et  de  façon  que  les  limites  des  Ëiats 
prussiens,  là  où  ils  confinent  au  cercle  d'AIzey,  restent  telles  qu'elles 
sont  fixées  par  l'article  XXV  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  du  9  ju  in 
1815. 

2*  La  ville  et  le  territoire  de  Mayence,  y  compris  Ca  ssel  et  Kortsheina, 
à  l'exception  de  tout  ce  qui  constitue  sa  forteresse,  laquelle  est  déclarée 
forteresse  de  la  Confédération  germanique. 

Art.  IX.  Tous  les  ouvrages,  édifices,  terrains  et  revenus  qui  apparte- 
naient à  la  forteresse  de  Mayence  à  l'époque  de  la  remise  faite  aux 
troupes  alliées,  en  exécution  de  la  Convention  du  23  août  1814,  soit 
que  ces  revenus  fissent  partie  de  sa  dotation,  soit  qu'ils  fussent  affectés 
à  d'autres  objets,  seront  exceptés  de  l'acte  de  la  remise  de  la  ville  de 
Mayence  aux  autorités  grand-ducales,  et  resteront  exclusivement  à  la 
disposition  du  gouvernement  delà  forteresse,  et  leur  produit  fera  partie 
de  sa  dotation. 

Art.  X.  Il  sera  nommé,  immédiatement  après  la  signature  du  présent 
Traité,  une  Commission  composée  d'un  ou  de  plusieurs  employés  de 
S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse,  et  d'un  ou  de  plusieurs  officiers  délé- 
gués ad  hoc  par  le  gouvernement  de  la  place,  pour  constater  quels  sont 
les  édifices  et  terrains  qui,  en  vertu  de  l'article  précédent,  seront  censés 
former  les  dépendances  de  la  forteresse;  et  il  sera  dressé  une  spécifica- 
tion détaillée  de  tous  ces  édifices  et  terrains,  qui  survira  de  norme  pour 
juger  toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  dans  la  suite  à  cet 
égard.  La  même  Commission  réglera,  en  se  conformant  strictement  aux 
stipulations  du  Traité  actuel,  tous  les  autres  points  qu'il  conviendra  de 
fixer  entre  le  gouvernement  militaire  et  l'autorité  civile,  tels  que  le  lo- 
gement des  troupes,  les  prestations  de  bourgeois,  la  place  d'exercice  et 
autres  objets  de  cette  nature.  Cette  Commission  s'occupera  également 
du  choix  d'une  maison  convenable  pour  le  gouverneur  de  la  forteresse, 
la  maison  Teutonique  étant  réservée  à  S.  A.  R.  le  grand-duc. 
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Alt.  XI.  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  partieipera  au  droit  de 
garnison  dans  la  place  de  Mayence  en  fourniasant  à  cet  eSSrt  an  ba- 
taillon d'infanterie. 

Art.  Xn.  La  garnison  de  Hayence  sera  casemée  ausaitAtel  à  meanre 
que  le  nombre  suffisant  de  casernes  sera  réparé  et  bâti.  Les  répara- 
tions et  bftiisses  qui  ne  tomberont  aucunement  à  charge  k  S.  A.  Royale, 
comme  souverain  territorial,  seront  accélérées  le  plus  que  faire  se 
pourra.  En  attendant,  la  Tille  continuera  à  se  charger  du  logement  de 
la  tfoupe,  en  suivant  k  cet  égard  le  même  mode  et  lea  mêmes  règle- 
ments qui  ont  subsisté  jusqu'ici  ;  toutefois,  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes s'engagent  k  employer  leurs  bons  offices  auprès  de  la  Confé- 
dération germanique  pour  qa'U  soit  nlloué  k  la  ville,  k  compter  du  jour 
de  la  ratification  du  présent  Traité,  une  bonification  convenable  de  cette 
charge. 

Art.  Xm.  Le  droit  de  souveraineté  dans  la  ville  de  Mayenoe  appar- 
tenant k  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse,  Tadministration  de  la  justiee, 
la  perception  des  impositions  et  contributions  de  toute  espèce,  ainsi  que 
toute  autre  branche  de  Tadministralion  civile,  resteront  exclusivement 
entre  les  mains  des  employés  de  S.  A.  Royale.  Le  gouverneur  et  le 
commandant  leur  prêteront  secours  et  assistance  en  cas  de  beaoin. 
Toutefois,  le  gouvernement  militaire  de  la  forteresse  sera  nanti  de  tons 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  lui  assurer,  conformément  k  la  responsa- 
bilité qui  repose  sur  lui,  Tesercice  libre  et  indépendant  de  sea  fionc- 
tiona.  Les  autorités  civiles  et  locales  lui  seront  subordonnées  pour  tout 
ce  qui  concerne  la  défense  de  la  place  et  les  rapports  militaires.  11  aura 
k  ce  même  égard  nommément  la  direction  de  la  police,  de  manière  ce- 
pendant qu*un  employé  civil  de  S.  A.  R.  le  grand-duc  prendm  part 
aux  conférences  du  gouvernement  auasi  souvent  qu*il  s*agira  d'objets 
de  cette  nature.  Les  ordonnances  et  règlements  de  police  seront  publiés 
par  le  gouvernement  sous  Tintervention  du  président  de  la  police  de  la 
ville.  La  garde  bourgeoise  de  la  ville  sera,  ainai  que  cela  se  pratique 
dans  toutes  les  forteresses,  placée  sous  les  ordres  du  gouvernement 
militaire,  et  ne  pourra  se  rassembler  que  de  son  consentement.  Il  ne 
sera  mia  aucun  obstacle  k  la  levée  de  la  conscription  dans  la  ville.  Le 
gouvernement  militaire  étant  responsable  de  la  défense  de  la  place  et 
du  maintien  de  l'ordre  intérieur,  jouissant  du  droit  de  prendre  dans  ce 
but  toutes  les  mesures  nécessaires,  il  pourra  aussi  placer  des  avant- 
poates  au  dehors  de  la  forterease.  En  tempe  de  guerre,  on  loraque  VAl- 
lemagne  sera  menacée  d'une  guerre  et  la  forterease  déclarée  en  état  de 
siège,  les  pouvoirs  du  gouvernement  militaire  seront  illimités  et  n'au- 
ront d'aulrea  bornes  que  la  prudence,  les  usages  et  le  droit  des 
gens. 

Art.  XIV.  La  garnison,  en  tant  qu'elle  n'est  point  composée  de 
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troupes  du  grand-duché,  jouira  d'une  exemption  entière  de  la  juridic- 
tion grand-ducale,  du  libre  exercice  de  religion,  de  l'immunité  de 
droits  pour  les  effets  militaires,  de  celle  du  droit  de  barrières  à  une 
distance  de  quatre  lieues  autour  de  la  forteresse,  et  de  la  franchise  du 
port  de  lettres  dans  le  territoire  grand-ducal. 

Afin  d'éviter  tout  abus,  ces  exemptions  de  droits  seront  réglées  d'une 
manière  spéciale  par  la  Commission  établie  par  l'article  X.  Il  en  sera 
de  même  pour  régulariser  la  franchise  du  port  de  lntlres. 

Art.  XV.  Toute  vente  ou  aliénation  quelconque  de  domaines  qui 
pourrait  avoir  été  faite  dans  les  pays  cédés  de  part  et  d'autre  par  le  pré- 
sent Traité,  antérieurement  aux  époques  fixées  dans  les  articles  I,  III, 
V,  VII  et  VIII,  sera  maintenue.  En  échange,  toutes  celles  faites  posté- 
rieurement à  cette  époque  seront  censées  nulles  et  non  avenues.  Dans 
le  cas  cependant  où  il  serait  impossible  de  revenir  sur  une  aliénation 
sans  léser  les  intérêts  des  particuliers,  acquéreurs  à  titre  onéreux  et 
légitime,  les  Parties  contractantes  s'obligent  à  se  tenir  compte  récipro- 
quement du  produit  de  ces  aliénations. 

Art.  XVI.  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse,  en  réunissant  sous  sa 
souveraineté  les  pays  désignés  dans  l'article  VIII  du  présent  Traité, 
entre  dans  tous  les  droits,  et  prend  à  sa  charge  tous  les  engagements 
stipulés  relativement  aux  provinces  et  districts  détachés  de  la  France 
dans  le  Traité  de  paix  conclu  à  Paris  le  30  mai  1814. 

Art.  XVII.  S.  A.  R.  le  grand-duc  s'engage  à  faire  remettre  au  gou- 
vernement prussien  dans  le  terme  de  trois  mois,  à  dater  de  la  ratification 
du  présent  Traité,  tous  les  titres  domaniaux,  documents,  cartes  et  papiers 
qui  auraient  rapport  au  duché  de  Wesiphalie  et  aux  possessions  de 
Wittgenstein  et  Berlebourg.  La  même  remise  de  papiers,  documents  et 
cartes  aura  lieu  pour  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  S.  A.  R.  l'électeur  de 
Hesse  et  S.  A.  S.  le  landgrave  de  Hesse-Homborg,  à  l'égard  des  dis- 
tricts que  leur  seront  remis. 

Tous  les  titres  domaniaux,  documents,  cartes  et  papiers  touchant  le 
pays  et  objets  cédés  k  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse,  seront  remis  à 
ces  commissaires  dans  le  même  délai. 

Art.  XVIÏI.  Les  revenus  des  domaines  situés  dans  le  duché  de  Wesi- 
phalie jusqu'au  1"  juillet  de  cette  année,  déduction  faite  des  dépenses 
pour  lesdits  domaines,  sont  explicitement  réservés  à  S.  A.  R.  le  grand- 
duc  de  Hesse,  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  à  les  faire  rentrer 
avant  la  fin  de  l'année.  Les  arrérages  des  impôts  directs  et  indirects  sont 
expressément  exceptés  de  cette  stipulation,  et  restent  à  S.  M.  le  roi  de 
Prusse.  Los  arrérages  des  impôts  dans  les  pays  situés  h  la  rive  gauche 
du  Khin,  qui,  conformément  à  l'article  VIII,  passent  sous  la  souverai- 
neté de  Son  Allesse  Royale,  resteront,  à  compter  depuis  le  16  juin  1814 
iu -qu'au  1"  juillet  do  l'année  courante,  au  profit  du  gouvernement 
^  108 
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grand-Uucal,  lequel  se  charge  <ie  satisfaire  aux  dépeases  de  raJuir- 
nistration  qui  se  trouveront  aflectées  auxdits  arrérages. 

Les  arrérages  des  quatre  bailliages  cédés  à  S.  M.  le  roi  de  Bavière  en 
vertu  de  l'article  III,  sont  réservés  jusqu'au  juillet  de  la  présente 
année  à  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse. 

Art.  XIX.  Les  dettes  constituées  sur  le  duché  de  Westphalie  prove- 
nant de  rélectorat  de  Cologne,  ainsi  que  celles  contractées  par  son  ad- 
ministration particulière,  restent  k  la  charge  dudit  duché.  U  en  est  de 
ménie  des  pensions  affectées  k  la  possession  de  ce  pays  par  le  recès  de 
Tempire  de  1803,  ainsi  que  de  la  rente  de  quinze  mille  florins  assise 
suc  le  duché  en  faveur  du  prince  de  Wittgenstein-Berlebourg.  Quant 
aux  dettes  et  charges  originairement  étrangères  au  duché  de  West- 
phalie, mais  transférées  sur  ce  pays,  les  Hautes  Parties  contractantes 
sont  convenues  que  S.  M.  le  roi  de  Prusse  se  chargera  uniquement  de 
la  somme  de  cinq  cent  mille  florins,  provenant  des  dettes  du  comté 
de  Hanau-Lichtenberg ,  et  converties  en  obligations  spécialement 
hypothéquées  sur  le  duché  de  Westphalie  datées  du  1"  avril  1810. 
Les  dettes  (Landes-und  Kammerschulden)  et  pensions  dont  le  grand- 
duché  de  Hesse  a  été  chargé  par  l'acquisition  des  baiUiages  d'Al- 
zenau,  Amorbach,  Miltenberg  et  Heubach,  passent  au  nouveau 
possesseur  pour  autant  qu'elles  n'ont  pas  été  acquittées  par  le  goa- 
vemement  grand-ducal.  Les  dettes  constituées  sur  la  principauté 
d'Isenbourg  restent  à  la  charge  dudit  pays;  Son  Altesse  Hoyale  se 
charge  de  la  moitié  des  dettes  particulières  du  prince  actuel  d'Isen- 
bourg. Il  sera  nommé  une  Commission  par  Sa  Majesté  Prussienne 
et  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  pour  reconnaître  l'état  de  ces  dettes, 
et  pour  en  régler  le  partage. 

Les  droits  de  succession  de  famille  qui  pourraient,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle XLV  du  recès  principal  de  la  députation  de  l'empire  du  25  fé- 
vrier 1803,  avoir  été  transférés  sur  le  duché  de  Westphalie  sont  trans- 
portés sur  les  districts  donnés  par  l'article  VIU  du  présent  Traité  à 
S.  A.  R.  le  grand-duc  en  indemnité  et  qd  échange  comme  équivalent 
dudit  duché. 

Art.  XX.  Les  troupes  tirées  du  duché  de  Westphalie  et  des  posses- 
sions de  Wittgenstein-Witlgenstein  et  Wittgenslein-Berlebourg,  ainsi 
que  celles  tirées  des  quatre  bailliages  cédés  k  S.  M.  le  roi  de  Bavière  en 
vertu  de  l'article  III,  resteront  réunies  au  corps  d'armée  de  S.  A.  R.  le 
grand-duc  p:  ndant  l'espace  de  deux  mois,  après  lequel  terme  les  sol- 
dats et  bas-officiers  devront  retourner  dans  leurs  foyers.  Les  officiers 
en  activité  pourront  choisir,  durant  le  môme  terme,  dans  lequel  des 
deux  services  ils  préféreront  rester.  Ceux  qui  sont  en  état  de  pension  ei 
natifs  du  duché  de  Westphalie,  ou  qui  proviennent  de  l'électorat  de 
Cologne  et  des  comtés  de  WittgeDStein ,  resteront  à  la  charge  de  Sa 
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Majesté  Prussienne.  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Uesse  se  charge  des 
troupes  du  pays  d'Isenbourg  pour  la  partie  réunie  au  grand-duché. 

Art.  XXI.  Tous  les  ofliciers  civils  employés  dans  radministralkm  du 
duché  de  Westphalie,  des  comtés  de  Witt^enstein  et  des  quatre  baillia- 
ges cédés  à  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  tous  ceux  qui  sont  en  activité  de 
service,  ainsi  que  les  pensionnés,  passent  aux  nouveaux  possesseurs. 
Cette  stipulation  s'applique  réciproquement  aux  districts  et  objets  cédés 
à  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hease,  et  Sou  Altesse  Royale  sb  charge 
Donimément  des  pensionnaires  qui  sont  assignés  sur  la  partie  du  dépar- 
tement du  Mont-Tonnerre,  réuni  par  le  présent  Traité  au  grand-duché. 
Elle  s'applique  de  môme  aux  salines  de  Kreutzénach,  à  Texception  du 
commissaire  prussien  qui  en  a  la  direction. 

Art.  XXII.  Le  sel  des  salines  de  Kreutzenach  ne  sera  grevé  d^aucun 
impôt  ni  redevances  quelconques,  ni  à  sa  fabrication,  ni  à  son  expor- 
tation. Sont  également  libres  de  tout  droit  d'importation  les  bois,  char- 
bons et  autres  articles  servant  à  l'exploitation,  aux  constructions  et  ré- 
parations. Mais  cette  liberté  et  immunité  ne  s'étendra  pas  sur  les 
relations  et  impositions  personnelles  des  individus  employés  k  la  fa- 
brication du  sel  ou  &  l'inspection  des  salines;  ceux  qui  sont  sujets 
prussiens,  mais  habiteraient  les  salines,  seront  soumis  aux  mémos  lois 
et  censés  être  dans  les  mêmes  rapports  que  d'autres  étrangers  domi- 
ciliés dans  la  monarchie  prussienne.  Le  sel  fabriqué  dans  les  salines 
cédées  à  S.  A.  R.  le  grand-duc  sera  regardé  dans  les  États  prussiens 
comme  sel  étranger,  et  sera  comme  tel  soumis  à  toutes  les  impositions 
et  à  tous  les  règlements  qui  existent  dans  la  monarchie  prussienne  ac- 
tuellement, ou  pourraient  exister  ii  la  suite  reluLivement  aux  sels  étran- 
gers. Afin  d'empêcher  que  la  différence  du  prix  des  stls  dans  les  Ëtats 
Hessois  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  et  celui  dans  les  États  prussiens 
sur  la  même  rive  ne  favorise  l'importation  frauduleuse  des  sels  des  sa- 
lines de  Kreutzenach,  dans  le  graud-duché  du  Bas-Rhin,  le  gouverne- 
ment grand-ducal  conviendra  avec  les  autorités  prussiennes  de  la  fixa- 
tion d'un  prix  qui  sera  renouvelé  de  dix  en  dix  ans.  On  conviendra 
également  du  contrôle  nécessaire  pour  empêcher  la  contrebande,  tant 
relativement  à  l'exportation  des  sels  qu'à  l'importation  du  matériel  né- 
cessaire à  la  fabrication,  aux  bâtisses  et  fux  réparations.  Sa  Majesté 
Prussienne  s'engage  à  ne  faire  établir  dans  la  banlieue  de  Kreut- 
zenach aucune  nouvelle  saline  qui  puisse  nuire  à  l'exploitation  de  celles 
cédées  à  S.  A.  R.  le  grand-duc,  soit  sous  le  rapport  des  sources,  soit 
sous  celui  de  celles  de  la  Nahe. 

Les  provisions  en  bois  et  charbons  qui  se  trouveront  dans  Les  maga- 
sins le  jour  de  la  remise  resteront  au  gouvernement  prussien,  pour  les 
céder  à  l'administration  grand-ducale.  Si  ces  objets  n'ont  point  encore 
élé  payés  par  le  gouvernement  prussien,  l'administration  grand^ducalo 
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«htrara  dm  1m  eontrtto  paMëa  sur  ces  oli|eU  par  ledit  graver' 
nement* 

Dans  ce  eaa,  on  rembonraera  au  goavamament  prnsBÎen  le  prix  eon- 
rant  dana  le  délai  de  six  mois.  Les  provisions  de  sel  resteronl  à  la  dis- 
position da  gouvernement  prussien. 

Art.  XXIII.  Le  gouvernement  grand-dueal  de  Hesse  aura  la  faculté 
de  faire  tranaporler  les  quantités  de  charbons  et  bois  nécessaires  à 
rapprovisionnement  des  salines  de  Kreutsenaeh  par  les  Auu  de  It 
Prusse  sans  éprouver  aucune  gêne  à  cet  égard,  et  en  ne  payant  que  lei 
droita  ordinairea  de  passage  et  de  flottage,  en  observant  toutefois  les 
ordonnances  et  réglementa  de  police  existante  k  cet  égard.  Les  droits 
de  flottage  sur  la  Nahe  ne  seront  point  augmentée  pour  lesdiu  objets 
au  delà  du  tarif  actuel. 

S.  H.  rempcreur  d'Autriche  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s*engageBt  à 
employer  leur  intervention  la  plua  suivie  afin  de  procurer  au  gouver- 
nement grand-ducal  de  Hesse  les  mêmes  liscilités  pour  le  transporte! 
le  flotuige  du  bois  et  des  charbons  par  les  Êttits  bavaroia  de  Keisers^ 
lautem  jusqu'à  Krentienach. 

Art.  mV.  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  consent  à  ce  quels 
Prusse  ait  une  route  militaire  par  ses  £tats  pour  les  troupes  qui  pas- 
sent d'Erfnrt  par  Eisenach,  Hersield,  Giesen  et  Wetslar  à  Goblenti,  et 
que  celles  qui  viennent  de  Majence  ou  qui  y  sont  destinées,  prennent  Is 
route  de  Goblents  par  Bingen. 

La  Convention  à  conclure  dans  Tespace  de  trois  mois,  sur  cet  objet, 
se  r^ra  d'aprèe  ce  qui  sera  convenu  à  Tégard  des  routes  militains 
prussiennes  qui  passent  par  les  ÊUtts  du  roi  de  Hanovre  et  de  Télectear 
de  Hesse.  La  même  Convention  réglera  les  places  d'étapea  sur  ces 
routes. 

Il  est  convenu  que  le  règlement  d*une  roule  d*éupes  pour  les  troupes 
autrichiennes  destinées  à  faire  partie  de  la  garnison  de  Mayeoceest 
réserré  à  une  Convention  particulière  entre  les  gouvernements  res> 
pectifii. 

S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  consent  paiement  à  ce  que  la  Bavière 
ait  une  route  militaire  par  ses  États  pour  les  troupes  qui  passent  des 
provinces  bavaroises  à  la  rive  droite  du  Rhin,  dans  celles  nouveUemest 
acquises  sur  la  rive  gauche  de  ce  fleuve.  Ce  qui  concerne  les  places 
d'étapes,  les  moyens  d'entretien  et  de  transport  et  autrea  objets  d'ad- 
ministration, sera  réglé  par  une  convention  particulière  entre  S.  M.  le 
roi  de  Bavière  et  S.  A.  R.  le  grand-duc-de  Hease. 

Art.  XXY.  La  remise  de  tous  les  districts  et  territoires  cédés  et  Ifaas- 
férés  mutuellement  par  les  articles  I,  H,  m,  HT,  V,  VH  et  Vmdo  pré- 
aent  Traité  se  fera  le  4  juillet  de  cette  année,  au  moyen  de  procès-ve^ 
baux  qui  sermt  dressés  à  Francfort  et  signés  par  les  plénipotentiaires 
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des  différents  princes  sous  la  souveraineté  desquels  ces  districts  passèrent. 
Ces  procès-verbaux  seront  suivis  immédiatement  après  la  mise  en  pos- 
session réelle. 

La  remise  des  salines  de  Kreutzenach  et  de  leurs  dépendances  se  fera 
de  la  même  manière,  et  les  autorités  grand-ducales  recevront  ces  sa- 
lines avac  les  mêmes  titres,  droits  et  prétentions  relatifs  à  la  propriété 
desdites  salines,  ainsi  qu'avec  les  outils  et  ustensiles  servant  à  l'ex- 
ploitation,  avec  lesquels  elles  ont  passé  au  gouvernement  prussien. 

L'exploitation  de  ces  salines,  à  commencer  du  1"  juillet  de  cette  an- 
née, sera  pour  le  compte  de  Son  Altesse  Royale. 

Art.  XXVL  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  et  S.  M.  le 
roi  de  Prusse  garantissent  à  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse,  la  sou- 
veraineté pleine  et  entière  de  ses  États,  ainsi  que  l'intégrité  de  ses 
possessions  dans  l'état  où  elles  se  trouvent  d'après  le  présent  Traité. 

Art.  XXVn.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Francfort  dans  le  terme  de  six  semaines  ou  plus  tôt,  si 
faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  Voni  signé  et  l'ont 
muni  du  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Francfort-sur-Mein,  le  30  juin  l'an  de  grâce  1816. 

(LL.  SS.)  Signé  ;  Wessenberg,  Humboldt,  Hamier. 


Traité  entre  la  Grande  Bretagne  et  le  grand^uchè  de  Hesse  conclu 

à  Francfort  le  30  juin  1816. 

Annexe  n"  3  du  recès  général  de  Francfort  du  28  juillet  1819. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 
S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
voulant  prouver  son  entière  participation  aux  arrangements  territoriaux 
discutés,  agréés  et  arrêtés  d'un  commun  accord  dans  les  conférences 
de  Francfort-sur-le-Mein  entre  son  plénipotentiaire  et  ceux  de  LL. 
MM.  IL  et  RR.  l'empereur  d'Autriche,  l'empereur  de  Russie,  de  S.  M. 
le  roi  de  Prusse  et  de  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse,  et  animé  en 
même  temps  du  désir  de  donner  un  nouveau  témoignage  d*amitié  k 
Son  Altesse  Royale,  en  se  prêtant  k  son  vœu  de  voir  signer  directe- 
ment avec  elle  un  Traité  conforme  aux  arrangements  en  question, 
S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et 
S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  ont  nommé  à  cet  effet  des  plénipoten- 
tiaires, savoir  : 

Sadite  Majesté,  le  très-honorable  Richard  le  Poer  Trench,  comte  de 
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Clancarty,  etc.,  etc.,  son  ambassadeur  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire auprès  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas; 

Et  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse,  le  sieur  Henri-Guillaume-Charles 
de  Harnier,  etc.,  etc.,  son  minisire  plénipotentiaire  h  la  diète  de  la  Con- 
fédération germanique;  et  le  sieur  Henri,  baron  de  Miinch  de  Btlling" 
hausen,  etc.,  etc.,  lesquels,  après  avoir  échangé  leur?  ins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  signé  les  articles  suivants  : 

Art  I  k  XXV  littéralement  conforme?^  nn  Traité  de  môme  date  eotrt 
FAulriche,  la  Prusse  et  le  grand-duché  de  Hesse. 

Art.  XXVI.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Francfon  dans  le  terme  de  deux  mois  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  rSBp6etifk  Vùai  signé  et  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 
Fiât  à  Francfort  le  30  juin  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  CUmelarty;  BMnUr;  Jfundk. 


Déeiiion  arbitrale  rtlative  au  droit  de  succéder  dam  U  duclU  d$  Bmika 

l*' juillet  1816. 

En  exécution  de  l'article  LXIX  de  Taele  final  du  Congrès  de  Viénne 
du  9  juin  1815,  la  Commission  d'arbitres»  qui  s'était  réunie  k  Leipzig, 
dès  le  commencement  de  juin  1816,  pour  décider  la  question  du  droit 
de  succéder  dans  le  daché  de  Bottillon,  a  terminé  le  l*'  jttillal  1816  ms 
délibérations. 

La  possession  de  ce  duché  et  les  indimnltés  pour  la  cession  des 
droits  de  souveraineté  faite  au  roi  des  Pays-Bas  ont  été  adjugées,  à 
nDè  m^orité  absolue,  à  S.  A.  le  prince  Charles-Alain  de  Rohan-Mon- 
baron,  duc  actuel  de  Bouillon.  M.  le  baron  de  Binder,  ministre  dWu* 
triche,  M.  le  comte  de  Castelalfer,  ministre  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigoe 
à  la  cour  de  Prusse,  et  M.  le  comte  de  Fitte  de  Soucy,  nommé  arbitre 
par  le  prince  de  Bohan,  ont  vol*'  d'une  manière  pure  et  simple,  d'après 
las  droits  de  naissance  et  de  famille,  en  faveur  des  prétentions  da 
prince  de  Bohan,  petit-fils  de  la  sœur  du  duc  de  Bouillon,  mort  en 
1792.  Le  jurisconsulte  anglais  sir  John  Sewel,  arbitre  nommé  par  le 
vice-amiral  Philippe  d'Auvergne,  la  second  des  prétendants,  s'est  dé- 
claré purement  et  simplement  en  faveur  des  prétentions  du  TÎce-aoiinl. 
M.  le  baron  de  Brokhausen,  ministre  d'Ëtat  prasaîen,  a  reconnu  le 
droit  du  prince  de  ftohan,  mais  sbus  là  condition  que  cèliii<«i  payerail 
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au  fils  adoptif  de  son  grand-oncle  Tamiral  d*Auvergne,  une  légitime 
de  six  années  du  revenu  de  ce  duché. 

En  conséquence,  la  question  proposée  par  le  Congrès,  sUr  le  droit  de 
succession  au  duché  de  Bouillon ,  a  été  décidée  à  une  majorité  de 
quatre  voix  contre  une,  et  la  clause  proposée  par  une  seule  voix  a  été 
rejetée  à  une  majorité  de  trois  voix  contre  deux. 


Accession  de  la  France  au  Traité  du  5  novembre  1815  pour  ks  îles 
ïonienneSt  signée  à  Paris  le  27  septembre  1816. 

S.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre  ayant  été  amicalement  invitée 
par  S.  M.  I.  et  R.  A.  Tempereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême,  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  1.  l'empereur  de  toutes  les  Russies 
à  accéder  au  Traité  signé  à  Paris  le  5  novembre  1815  entre  les  pléni- 
potentiaires de  Leursdites  Majestés  à  l'effet  de  fixer  le  sort  des  lies 
Ioniennes, 

Et  Sadite  Majesté  le  roi  de  France  et  de  Navarre  ayant  eu  commu- 
nication du  susdit  Traité  et  voulant  donner  aux  Puissances  ci-dessus 
dénortîmées  et  particulièrement  à  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  qui  y  est  plus  directement  intéressée,  une  nouvelle  preuve 
des  sentiments  qui  l'animent,  a  muni  à  cet  effet  de  ses  pleins  pouvoirs 
le  soussigné  Armand-Emmanuel  du  Plessis-Richelieu,  duc  de  Richtlieu^ 
pair  de  France,  premier  gentilhomme  de  la  chambre,  chevalier  de 
l'ordre  royal  el  militaire  ;!e  Sainl-Louisetdes  ordres  de  Saint-Alexandre 
Newsky,  Saint-Wladimir  et  Saint-George  de  Russie,  son  minisire  et 
secrétaire  d'Èiat  au  département  des  affaires  étrangères  et  président  du 
conseil  de  ses  ministres,  pour,  en  son  nom,  donner  acte  de  celte  acces- 
sioji  ;  lequel  en  conséquence  déclare  que  Sa  Majesté  Très-Chrétienne 
accède  par  le  présent  acte  au  Traité  signé  à  Paris  le  5  novembre  1815, 
duquel  Traité  lu  teneur  àuit  : 

Au  nom  dé  la  très-sainte  et  iridivisible  Trinité,  S.  M,  l'empereur  de 
toutes  les  Russies,  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  animés  du  désir  de  donner  suite  aux  négo- 
cintions  ajournées  lors  du  Congrès  de  Vienne,  afin  de  fixer  le  sort  des 
sept  îles  Ioniennes  et  d'assurer  l'indépendance,  la  liberté  et  le  bonheur 
des  habitants  de  ces  îles  en  les  plaçant  eux  et  leur  constitution  sous  la 
protection  immédiate  d'une  des  grandes  Puissances  de  l'Europe,  sont 
convenus  de  régler  définitivement  tout  ce  qui  a  rapport  à  cet  objet,  par 
un  acte  spécial,  lequel  étant  fondé  sur  les  droits  résultant  du  Traité  de 


1708  TRAITÉS,  CONVENTIONS,  ETC. 

Paris  du  30  mai  1814  ainsi  que  sur  les  déclarations  britanniques  k 
IVpoque  où  les  armes  de  TAnpleterre  ont  délivré  Cérigo,  Zante,  Cépha- 
lonie,  Saint-Maure,  Ithaque  et  Paxo,  sera  envisagé  comme  faisant  partie 
du  Traité  général  signé  à  Vienne  le  9  juin  1815  à  la  suite  du  Congrès. 
Et  pour  arrêter  et  signer  ledit  acte  les  Hautes  Parties  contractantes  ont 
nommé  plénipotentiaires  savoir  :  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  le  très- honorable  Robert  Stewart,  vicomte 
Castlereagh ,  son  principal  secrétaire  d'Ëtat  ayant  le  département  des 
affaires  étrangères,  et  le  très-illustre  et  très-noble  seigneur  Arthur 
marquis  et  comte  de  Wellington,  etc.,  etc.,  et  S.  M.  l'empereur  de  toutes 
les  Russies  le  sieur  André  prince  de  Rasoumoffsky  son  conseiller  privé 
actuel,  etc.,  etc.,  et  le  sieur  Jean  comte  de  Capo  d'Istria  son  conseiller 
d'Etat  actuel,  etc.,  etc.  Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pou- 
voirs trouvés  en  bonne  et  due  forme  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  Les  iles  deCorfou,  Céphalonie,  Zante,  Saint-Maure,  Ithaque, 
Cérigo  et  Paxo  avec  leurs  dépendances,  telles  qu'elles  sont  désignées 
dans  le  Traité  entre  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  la  Porte 
Ottomane  du  21  mars  1800,  formeront  un  seul  État  libre  et  indépen- 
dant sous  la  dénomination  des  États-unis  des  lies  Ioniennes. 

Ârt.  II.  Cet  État  sera  placé  sous  la  protection  immédiate  et  exclusive 
de  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  de 
ses  héritiers  et  ses  successeurs.  En  conséquence  les  autres  Puissances 
contractantes  renoncent  k  tout  droit  ou  prétention  particulière  qu'elles 
auraient  pu  former  k  cet  égard  et  garantissent  formellement  toutes  les 
dispositions  du  présent  Traité. 

Art.  III.  Les  Etats  unis  des  lies  Ioniennes  régleront  avec  Tapproba- 
tion  de  la  puissance  protectrice  leur  organisation  intérieure,  et  pour 
donner  k  toutes  les  parties  de  cette  organisation  la  consistance  et  l'ac- 
tion nécessaires,  Sa  Majesté  Britannique  vouera  une  sollicitude  parti- 
culière k  la  législation  et  à  l'administration  générale  de  ces  États.  En 
conséquence  Sa  Majesté  nommera  pour  y  résider  un  lord  commissaire 
supérieur,  qui  sera  investi  de  toute  l'autorité  nécessaire. 

Art.  IV.  Afin  de  mettre  eu  exécution,  sans  délai,  les  stipulations  con- 
signées dans  les  articles  précédents  et  fonder  la  réorganisation  politique 
des  États-unis  Ioniens,  sur  cette  organisation  qui  est  actuellement  en 
vigueur,  le  lord  commissaire  supérieur  de  la  Puissance  protectrice 
réglera  les  formes  de  convocation  d'une  assemblée  législative,  dont  il 
dirigera  les  opérations,  k  l'eftel  <le  rédiger  pour  cet  État  une  nouvelle 
charte  tonstilulionnelle  que  Sa  Majesté  Britannique  sera  priée  de  ra- 
litier  ju^qu'au  moment  où  une  pareille  charte  constitutionnelle  sera 
rédigée  el  dûment  ratifiée;  Its  constitutions  existantes  resteront  en  vi- 
gueur dans  différentes  iles,  et  aucun  changement  ne  pourra  y  être  fait 
>\\w  pai-  Sa  Majesté  Britannique  dans  bon  conseil. 
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d*Irlande,  mais  encore  envers  les  antres  Puissances  signataires  des 
Traitas  de  Paris  du  30  mai  1814  et  de  Vienne  du  9  juin  1815  k  concou- 
rir de  son  côté  à  raccoin|)lisscment  des  obligations  contenues  audit 
Traité  qui  peuvent  concerner  Sadite  Majesté  Très-Chréiienne. 

Le  présent  acte  d'accession  sera  ratifié  dans  le  mois  qui  suivra  la 
remise  de  l'acte  d'acceptation,  et  avant  l'expiration  dudit  terme,  si  faire 
se  peut,  il  sera  procédé  à  l'échange  des  instruments  de  ratification  de 
l'accession  d'une  part  et  de  l'acceptation  de  l'autre  part. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussigné,  ministre  et  secrétaire  d'État  au  dépar- 
lement des  affaires  étran^^ères  de  S.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre, 
avons  en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs,  dont  copie  vidimée  restera  ci- 
jointe,  signé  le  présent  acte  d'accession,  et  y  avons  fait  apposer  le  cachet 
de  nos  armes. 

Fait  à  Paris  le  27  septembre  1816. 

(L.  S.)  Signé  :  HkheUeu. 

Le  présent  acte  d'accession  a  été  accepté  le  10  octobre  1816  et  l'accep- 
tation a  été  ratifiée  par  le  prince  régent  d'Angleterre  le  30  décembre  1816. 


Traité  entre  la  Prusse  et  les  Pays-Bas,  conclu  à  Francfort 

le  8  novembre  1816. 

Annexe  n"  4  da  recès  général  de  Prancrort  du  20  juillet  1819. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de 
t^uxembourg,  désirant  d'un  commun  accord  avec  LL.  MM.  l'empereur 
d'Autriche,  le  roi  du  royaume-uni  delà  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
et  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  donner  suite  par  un  Traité  parti- 
culier aux  articles  et  stipulations  du  Traité  de  paix  conclu  à  Paris  le 
20  novembre  1815,  tant  à  celles  qui  regardent  le  royaume  des  Pays-Bas 
qu'à  celles  qui  concernent  le  grand  duché  de  Luxembourg;  S.  M.  le 
roi  des  Pays-Bas,  agissant  en  sa  double  qualité  de  roi  et  de  grand-duc, 
et  Leurs  Majestés,  voulant  en  faire  l'application  à  tout  ce  qui  concerne 
leurs  intért'ts  réciproques,  et  consolider  les  arrangements  qui  en  déri- 
vent, ont  nommé  à  cet  effet  les  plénipotentiaires  suivants,  savoir  : 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  le  sieur  Charles-Guillaume,  baron  cU  Hum- 
holdty  son  ministre  d'Etat  et  chambellan,  chevalier  du  grand  ordre  de 
l'Aigle  Rouge,  et  de  celui  de  la  Croix  de  Fer  de  Prusse  de  la  première 
classe,  grand-croix  des  ordres  He  Léopold  d'Autriche,  de  Sainte-Anne 
de  Russie,  du  Danebrog  de  Danemarck,  de  la  Couronne  de  Bavière, 
lie  la  Fidélité  de  Bade  et  du  Faucon  Blanc  de  Saxe- Weimar  ; 

El  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  le  sieur 
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connaissant  à  juste  litre  les  avantages  qui  n5sultent  des  dispositions 
précédentes,  tant  pour  raccroissement  que  pour  les  moyens  de  défeose 
de  son  territoire,  renonce,  pour  les  sommes  stipulées  dans  l'article  IV 
du  Traité  de  Paris  du  :20  novembre  1815,  à  la  quote-part  à  laquelle  elle 
pourrait  prétendre  à  titre  d'indemnité,  et  qui  est  fixée  par  le  protocole 
de  la  conférence  du  20  novembre  1815,  au  total  de  21  26^  832  francs 
22  1/2  centimes.  Sa  Majesté  adhère  au  principe  que  cette  quote-part 
serve  à  compléter  les  indemnités  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  et  soit 
partagée  en  parties  égales  entre  ces  deux  Puissances. 

Art.  rV.  L'article  III  du  Traité  conclu  à  Vienne  le  31  mai  1815,  et 
ParticleLXVII  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne,  ayant  stipulé  que  la 
forteresse  de  Luxembourg  serait  considérée  comme  forteresse  de  la  Con- 
fédération Germanique,  cette  disposition  est  maintenue  et  expressément 
confirmée  par  la  présente  convention.  Cependant  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  agissant  en  sa  qualité  de  grand- 
duc  de  Luxembourg,  voulant  adapter  le  reste  des  dispositions  desdils 
articles  aux  changements  survenus  par  le  Traité  de  Paris  du  20  no- 
vembre 1815,  et  pourvoir,  de  la  manière  la  plus  efficace,  à  la  défense 
combinée  de  leurs  États  respectifs.  Leurs  Majestés  sont  convenues  de 
tenir  garnison  commune  dans  la  forteresse  de  Luxembourg,  sans  que 
cet  arrangement,  fait  uniquement  sous  le  rapport  militaire,  puisse  al- 
térer en  rien  le  droit  de  souveraineté  de  S,  M.  le  roi  des  Pays-Bas, 
grand-duc  de  Luxembourg,  sur  la  ville  et  forteresse  de  Luxembourg. 

Art.  V.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  gaand-duc  de  Luxembourg,  cède 
à  S.  M.  le  roi  de  Prusse  le  droit  de  nommer  le  gouverneur  et  le  com- 
mandhDt  de  celte  place,  et  cousent  à  ce  que  tant  la  garnison  en  général 
que  chaque  arme  en  particulier,  soit  composée  pour  les  trois  quarts  de 
troupes  prussiennes,  et  pour  un  quart  de  troupes  des  Pays-Bas,  renon- 
çant ainsi  au  droit  de  nomination  que  l'article  LXVil  de  l'acte  du  Coa- 
grès  de  Vienne  assurait  à  Sa  Majesté. 

Ces  troupes  seront  soldées  et  équipées  aux  frais  de  leurs  gouverne- 
ments respectifs,  11  en  sera  de  même  pour  leur  nourriture  lorsque  la 
forteresse  ne  sera  pas  déclarée  en  état  de  siège.  Dans  ce  cas  la  garnison 
se  nourrira  des  magasins  de  la  forteresse;  et  il  sera  suppléé  à  son 
approvisionnement  d'après  les  principes  établis  h  l'ariicle  \IV. 

Art.  VI.  Le  droit  de  souveraineté  appartenant,  dans  toute  sa  pléni- 
tude, à  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  dans  la 
ville  et  forteresse  de  Luxembourg,  comme  dans  lout  le  reste  du  grand 
duché,  l'administration  de  la  justice,  la  perception  des  impositions  et 
contributions  de  toute  espèce»  ainsi  que  toute  autre  branche  de  l'admi- 
nistration civile,  rastera  exclusivement  entre  les  mains  des  employés  de 
S.  M;,  et  le  gouverneur  et  le  commandant  leur  prêteront  secours  et  as- 
sistance en  cas  de  besoin. 
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De  Tautre  côté,  le  gouverneur  sera  nanti  de  tous  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  lui  assurer,  conformément  à  la  responsabilité  qui  repose 
sur  lui,  Texercice  libre  et  indépendant  de  ses  fonctions,  et  les  autorités 
civiles  et  locales  hii  seront  subordonnées  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
défense  de  la  place. 

Pour  éviter  néanmoins  tout  conflit  entre  l'autorité  militaire  et  civile, 
S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  nommera  un 
commissaire  spécial,  qui  servira  d'intermédiaire  entre  le  gouverneur  et 
les  autorités  civiles,  et  recevra  les  directions  dudil  gouverneur  dans  les 
affaires  de  police,  en  tant  qu'elles  se  lient  aux  rapports  militaires  et  à 
la  défense  de  la  place. 

Le  gouverneur  pourra  pour  le  même  objet,  et  toujours  dans  les  li* 
mîtes  qui  viennent  d'être  énoncées,  déléguer  de  sa  part  une  personne  h 
son  choix,  et  ces  deux  employés  formeront  une  Commission  mixte. 

Mais,  en  cas  de  guerre,  ou  si  l'une  ou  l'autre  des  deux  monarchies 
de  Prusse  ou  des  Pays-Bas  était  menacée  d'une  guerre,  et  que  la  forte- 
resse fût  déclarée  en  état  de  siège,  les  pouvoirs  du  gouverneur  seront 
illimités  et  n'auront  d'autres  bornes  que  la  prudence,  les  usages  et  le 
droit  des  gens. 

Si,  finalement,  la  diète  de  la  Confédération  germanique  venait  k  dé- 
cider que  les  gouverneurs  et  commandants  des  forteresses  de  la  Ligue 
devront  être  assermentés,  le  gouverneur  et  le  commandant  de  la  forte- 
resse de  Luxembourg  prêteront  le  serment  d'après  la  formule  qui  en 
sera  rédigée  par  la  diète. 

Art.  VIL  La  force  de  la  garde  bourgeoise  de  la  ville  de  Luxembourg 
sera,  conformément  à  la  loi  du  royaume  des  Pays-Bas  du  28  juin  1815, 
dans  la  proportion  de  trois  à  cent,  la  population  totale  de  la  ville 
comptée,  et  elle  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  et  sous  aucune  dénomina- 
tion, dépasser  ce  nombre.  Elle  ne  montera  la  garde  que  lorsqu'il  n'y 
aura  pas  de  garnison  dans  la  place,  et  son  service,  lorsqu'elle  ne  sera 
point  appelée  h  prêter  main  forte  à  la  défense  de  la  forteresse,  se  bor- 
nera à  maintenir  le  repos  public  et  à  garantir  les  possessions  de  ses 
concitoyens,  principalement  en  cas  d'incendie. 

Toutes  les  fois  qu'elle  devra  faire  un  pareil  ou  autre  service  militaire 
quelconque,  elle  sera  soumise  aux  ordres  du  gouverneur  de  la  forte- 
resse, sans  le  consentement  duquel  elle  ne  pourra  se  rassembler  ni 
pour  l'exercice  ni  pour  le  service  réel.  La  place  de  Luxembourg  étant 
une  forteresse  de  la  Confédération  germanique,  les  Hautes  Parties 
contractantes  placent  en  réserve  expresse  toutes  les  dispositions  dont 
la  Confédération  conviendrait  pour  les  gardes  bourgeoises  dans  toutes 
les  forteresses  de  la  Ligue,  soit  en  général,  soit  en  particulier,  relati- 
vement au  serment  qui  serait  exigé  d'elle. 

Art.  Vin.  Le  cas  de  guerre  échéant,  ou  la  guerre  devenant  immi- 
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nente,  il  lé&uUe  du  devoir  et  de  la  responsabilité  du  gouverneur  qu'il 
pourra  exercer  au  dehors  de  la  l'orlerebse,  autant  que  les  dispositioDS 
militaires  qu'il  aura  à  faire  l'exigeront,  les  mêmes  pouvoirs  dont  il 
est  investi  dans  l'intérieur  de  la  place.  Si,  en  temps  de  paix,  il  jugeait 
nécessaire  d'ordonner  des  patrouilles  ou  de  placer  des  avaul-postes, 
ces  troupes  ne  pourront  faire  aucune  réquisition  ni  être  à  la  charge 
des  habitants. 

Arl.  IX.  La  garnison  de  la  forteresse,  qui  sera  placée  directemeni 
sous  les  ordres  du  gouvernement,  consistera,  en  temps  de  paix,  en  sii 
mille  hommes;  cependant  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  roi  des 
Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  sont  convenus,  pour  le  moment, 
et  aussi  longtemps  que  les  troupes  alliées  occuperont  une  partie  de  U 
France,  de  se  borner  à  quatre  mille  hommes  seulement,  dont  trois 
mille  seront  fournis  par  la  Prusse  et  mille  par  les  Pays-Bas. 

Art.  X.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  con- 
sent à  ce  que  le  commandant  de  l'artillerie  et  celui  du  génie  de  la 
place  soient  nommés  par  la  Prusse,  sous  la  réserve  qu'il  nommera  de 
son  côté  deux  officiers  de  ces  armes,  qui  seront  particulièrement  res- 
ponsables à  Sa  Majesté. 

Les  attributions  de  ces  quatre  officiers  seront  les  suivantes  :  Le  com- 
mandant de  l'artillerie  disposera  librement  du  matériel  ;  il  en  orduo- 
nera  la  distribution  en  temps  de  paix,  et  l'usage  en  temps  de  guerre; 
bien  entendu  qu'aucune  pièce  ne  pourra  être  ôti'e  de  la  forteresse.  Il 
sera  également  chargé  de  veiller  à  ce  que  le  matériel  et  les  munitions 
soient  dans  l'état  stipulé  par  le  Traité. 

L'officier  d'artillerie  des  Pays-Bas  veillera  à  la  conservation  et  k  l'en- 
tretien du  matériel.  Comme  le  nombre  des  bouches  à  feu,  l'étal  des 
affûts  et  de  tous  les  objets  appartenant  au  matériel,  ainsi  que  la  quan- 
tité de  munitions,  seront  déterminés  à  la  suite  des  dispositions  de  U 
présente  Convention,  l'inventaire  qui  en  sera  dressé  servira  de  norme 
à  ces  deux  officiers.  L'officier  au  service  des  Pays-Bas  recevra  les  états 
de  changement,  et  exercera  le  contrôle  des  objets  qui  seront  délivrés  de 
Tarsenal  et  du  magasin  par  ordre  du  commandant  de  l'artillerie. 

Le  commandant  du  génie  et  l'ingénieur  au  service  des  Pays-Bas  pa^ 
tageront  ensemble  le  soin  de  veiller  à  la  conservation  des  ouvrages,  el 
conviendront,  d'un  commun  accord,  des  réparations  et  nouvelles  bâ- 
tisses qu'il  sera  nécessaire  de  faire,  mais,  ces  travaux  une  lois  arrêtés, 
le  commandant  du  génie  en  tracera  seul  le  plan  détaillé  et  en  dirigera 
l'exécution.  Si  cependant  on  n'adoptait  point  le  mode  établi  dans  les 
Pays-Bas,  qui  est  l'ailjudicalion  des  travaux  puMics  au  rabais,  l'ingé- 
nieur des  Pays-Bas  devra  concourir  aux  marohé^  qui  seront  couclus 
avec  les  entrepreneurs  ou  les  ouvriers. 

Toutes  les  discussions  qui  pourraiiait  s'élever  seront  décidées  par 
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une  Commission  mixte,  sous  la  diri  c:ion  du  tiouverneur.  Ces  disposi- 
tions, relatives  aux  réparations  et  h  l'entretien  journalier  des  ouvrages, 
ne  dérofreront  en  rion  aux  stipulations  de  l'article  XIIl,  qui  se  rap- 
portent à  un  plan  premier  des  ouvrages  de  fortification  en  gt^néral,  et 
à  l'inspection  de  ces  travaux  après  qu'ils  seront  terminés. 

Art.  XI.  La  partie  prussienne  de  la  garnison  jouira  du  libre  exercice 
de  religion,  et  la  ville  lui  fournira,  sur  la  demande  du  gouverneur,  un 
local  adapté  à  cet  usage. 

An.  XII.  Les  Hautes  Parties  contractantes  ayant  jugé  nécessaire  de 
mettre  le  gouverneur  de  la  place  en  état  de  renforcer,  si  les  circonstances 
l'exigeraient,  sans  délai,  la  garnison,  il  sera  formé  une  milice  de 
8000  hommes,  savoir,  6000  pour  la  Prusse  et  2000  pour  les  Pays-Bas, 
dans  les  arrondissements  des  deux  monarchies  les  plus  rapprochés  de 
la  forteresse,  pour  que  le  gouverneur  puisse  en  disposer  h  chaque 
instant.  Cette  milice  sera,  des  deux  côtés,  composée  de  gens  propres 
aux  combats,  exercés,  et  bien  armés. 

Les  2000  hommes  à  fournir  pour  les  Pays-Bas  seront  immédiate- 
ment mis  à  la  disposition  du  gouverneur  militaire  de  la  forteresse  de 
Luxembourg,  dès  que  réquisition  en  sera  faite  par  lui  au  général  au 
service  des  Pays-Bas,  commandant  dans  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg, lequel  se  trouvera  muni  à  toutes  les  époques  de  Tordre  éventuel 
d'effectuer  cette  mesure. 

Art.  XIIL  On  s'occupera  incessamment  du  rétablissement  entier  et 
parfait  des  fortifications.  Le  gouvernement  prussien  et  celui  des  Pays- 
Bas  s'engagent  à  l'achever,  pendant  le  temps  fixé  par  le  Traité  de  Paris 
du  20  novembre  1815,  à  l'occupation  d'une  partie  de  la  France  par  les 
armées  alliées.  Après  ce  rétablissement,  on  dressera  un  plan  régulier 
pour  assurer  l'entretien  des  ouvrages.  Les  travaux  arrêtés  d'après  ce 
plan  et  approuvés  par  les  deux  gouvernements  seront  exécutés  sous  la 
direction  du  gouverneur,  à  l'aide  d'un  commissaire  de  S.  M.  le  roi  des 
Pays-Bas,  grand-dnc  de  Luxembourg 

Les  fonds  nécessaires  pour  ces  travaux  seront  remis  à  une  Commis- 
sion mixte  placée  sous  la  direction  du  gouverneur.  La  même  Commis- 
sion donnera  également  décharge  pour  les  sommes  employées  auxdits 
travaux  qui,  à  la  clôture  des  comptes  de  chaque  année,  seront  inspectés 
par  un  officier  prussien  et  un  officier  des  Pays-Bas. 

Art.  XIV.  L'approvisionnement  de  la  place  relatif  aux  subsistances  ef 
aux  hôpitaux  devra  être  assuré  pour  10  000  hommes  et  pour  une  année. 
Mais  afin  de  rendre  cette  charge  moins  onéreuse  en  la  divisant,  et  pre- 
nant en  considération  les  années  d'occupation  d'une  partie  de  la  France, 
on  se  bornera,  pour  le  moment,  k  assurer  un  approvisionnement  pour 
6000  hommes.  On  y  ajoutera  chaque  année  celui  pour  1000  hommes  en 
sus,  de  façon  qu'au  bout  de  quatre  ans  l'approvisionnement  pour 
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lu  Ouû  lionimes  sera  complet.  L'approvisionnement  en  objets  de  muni- 
tion de  tout  genre  sera  proportionné  à  la  grandeur  de  la  place  et  au 
nombre  de  la  garnison  en  temps  de  guerre. 

Art.  XV.  Alin  que  le  service  de  la  place  ne  puisse  jamais  être  inter- 
rompu par  le  mîinque  des  fonds  nécessaires,  il  sera  créé  un  fond  de  do- 
tation qui  sera  fourni  annuellement,  et  sur  lequel  il  sera  établi  une  comp- 
tubilité  exacte,  pour  qu*k  la  fin  de  chaque  année  il  en  soit  rendu  coirspte 
aux  deux  gouvernements.  Ce  fond  servira  également  au  payement  des 
salaires  des  employés  qui,  tels  que  les  inspecteurs  des  magasins,  des 
remparts  et  autres  employés,  n'appartiennent  pas  proprement  k  la  gar- 
nison, mais  à  la  forteresse  même,  ainsi  qu*à  couvrir  les  frais  de  bureau 
et  autres  dépenses  de  ce  genre. 

Art.  XVI.  La  place  de  Luxembourg  étant  forteresse  de  la  Confédéra- 
tion germanique,  et  les  gouvernements  de  Prusse  et  des  Pays-Bas  ne 
pouvant  en  conséquence  être  censés  avoir  l'obligation  de  l'entretenir 
exclusivement  à  leurs  frais  pour  la  défense  commune,  la  question  de  son 
entretien,  sous  les  modifications  spécifiées  dans  les  articles  précédeols, 
est  expressément  réservée  aux  discussions  de  la  diète. 

Art.  XVII.  Le  service  des  douanes  respectives  ne  pourra  point  être 
troublé  ou  interrompu  par  les  passages  de  troupes.  Les  effets  d'équipe- 
ment et  d'habillement,  ainsi  que  les  autres  objets  nécessaires  à  la  gar- 
nison prussienne  de  la  forteresse  de  Luxembourg,  ou  appartenant  aux 
troupes  en  marche,  seront  libres  de  tout  droit  d'entrée  et  de  sortie,  mais 
il  devra  être  dijment  constaté  par  les  autorités  compétentes  qu'iU  sont 
destuiéa  audit  usage,  ou  qu'ils  forment  la  propriété  des  dites  troupes. 

Art.  XVIII.  La  [>arlie  prussienne  de  la  garnison  jouira  de  la  franchis* 
du  port  de  lettres  sur  les  roules  de  Trêves  et  de  Sarrebruck.  Quant  aux 
taxes  de  barrières  sur  les  routes  du  grand-duché  de  Luxembourg,  qui 
sont  barrières  de  l'Etat,  et  non  propriété  communale  ou  particulière, 
les  militaires  prussiens  appartenant  à  la  garnison  de  la  place  jouiront 
des  mêmes  avantages  que  ceux  des  Pays-Bas,  et  seront,  à  une  dislance 
de  quatre  lieues  autour  de  la  place,  toujours  censés  être  en  service, 
lorsqu'ils  se  présenteront  en  uniforme. 

Art.  XIX.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  de  conclure 
incessamment,  et  au  plus  tard  dans  le  terme  de  trois  mois  à  compter  du 
jour  de  la  ratification  du  présent  Traité,  une  Convention  séparée,  rela- 
tivement aux  routes  militaiies  par  leurs  Ktats  respectifs.  En  attendant, 
elles  consentent  provisoirement  que  les  troupes  prussiennes  allant  à 
Luxembourg  ou  venant  de  cette  forteresse,  ainsi  que  celles  qui  apj'^r- 
tiennent  ou  qui  sont  destinées  au  corps  d'armée  stationné  en  France  >e 
servent  de  la  route  militaire  existante  actuellement  de  Greveninacheru 
à  Luxembourj.',  et  de  là  vers  les  frontières  de  la  France,  et  que  les  re- 
crues suisses  et  allemandes  destinées  aux  bataillons  à  la  solde  du 
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royaume  des  Pays-Bas  prennent  la  route  de  Coblentz  h  Liège  et  Maes- 
tricht.  Tout  ce  qui  a  rapport  aux  prix  et  au  payement  des  fournitures 
qui  devront  être  faites  à  ces  troupes  recevra  plus  tard  l'application  des 
dispositions  et  conditions  de  la  Convention  future  qui  aura,  à  cet  égard, 
un  effet  rétroactif. 

XX.  Le  Traité  conclu  avec  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de 
Luxembourg,  à  Vienne,  le  31  mai  1815,  ainsi  que  tous  les  articles  de 
l'acte  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815,  qui  concernent  les  intérêts 
de  Sa  Majesté,  ou  qui  ont  été  stipulés  avec  elle,  sont  confirmés  dans 
tous  les  points  et  toutes  les  dispositions  qui  n'ont  pas  été  expressément 
changés  par  la  présente  Convention. 

Art.  XXL  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  actes  de  ratifi- 
cation en  seront  échangés  dans  le  terme  de  deux  mois,  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Francfort,  le  8  novembre  1816. 

(LL.  SS.)  Signé  :  baron  de  Humboldt  ;  baron  de  Gagern. 


Traité  tiUre  la  Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas^  conclu  à  Francfort, 

le  16  novembre  1816. 

Anneie     5  au  recès  général  de  Francrori  du  20  juillet  1819. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et 
S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  désirant,  d'un 
commun  accord  avec  LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche,  l'empereur  de 
toutes  les  Russies  et  le  roi  de  Prusse,  donner  suite  par  un  Traité  parti- 
culier aux  articles  et  stipulations  du  Traité  de  paix  conclu  à  Paris  le 
20  novembre  1815,  tant  à  celles  qui  regardent  le  royaume  des  Pays- 
Bas,  qu'à  celles  qui  concernent  le  grand-duché  de  Luxembourg,  et  con- 
solider les  arrangements  qui  en  dérivent,  ont  nommé  à  cet  effet  les 
plénipotentiaires  suivants,  savoir  : 

S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le 
très-honorable  Richard  le  Poer  Trench ,  comte  de  Clancarty^  vicomte 
Dunlo,  baron  Kilconnel,  baron  Trench  de  Garbally  du  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  membre  du  très-honorable  conseil 
privé  de  la  Grande-Bretagne  et  aussi  d'Irlande,  président  du  comité 
du  premier  pour  les  affaires  de  commerce  et  des  colonies,  colonel  du 
régiment  de  milice  du  comté  de  Galway,  ambassadeur  extraordinaire 
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01  plénipotentiaire  auprès  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  et  cheralitt 
grand«croix  du  très-honorable  ordre  du  Bain;  et  S.  M.  le  roi  des  Payà- 
Bas,  grand -duc  de  Luxembourg,  le  sieur  Hanft  Ghristopbe-Emesi» 
baron  de  Gagem,  scm  emofé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten* 
tiaire  près  la  diète  germanique  et  la  ville  libre  de  Francfort,  commandeur 
de  Tordre  ro|al  du  Lion  de  Belgique,  grand-croix  des  otdre»  du  Lion 
de  flesse,  dé  la  Fidélité  de  Bade  et  du  Faucon  Blanc  de  Saxe-Weimar. 
Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvé  en  bonne 
et  due  (blrme,  ont  conclu,  signé  et  arrêté  les  articles  ci-après  : 

Art.  L  S.  H.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  pos- 
sédera pour  lui,  ses  descendants  et  successeurs,  en  pleine  propriété  et 
soQveraineté,  tous  les  districts  qui,  ayant  fait  partie  en  1790  de  la  ci- 
devant  Belgique,  de  Tévdché  de  Liège  et  da  duché  de  Bouillon,  ont  été 
cédés  par  la  France  aux  Puissances  alliées  par  le  Traité  concta  à  Paris 
le  80  novembre  1615,  ainsi  que  les  territoires  enclavés,  avec  les  (ilaces 
de  Pbilippeville  et  de  Marienbourg  cédés  par  le  même  Traité. 

Par  suite  de  cette  disposition,  les  limites  deé  Ktats  de  S.  M.  le  toi 
des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg ,  et  celles  de  la  t'ranoe,  à 
commencer  de  la  mer  du  Nord,  resteront  telles  qu'elles  ont  été  fixées 
par  le  Traité  de  paix  de  Paris  du  90  mai  1814,  jusque  vis-à-vis  de 
Quiévrain. 

De  Quiëvrain,  la  ligne  de  démarcation  suivra  les  anciennes  limites 
extérieures  de  la  Biiljrique,  du  ci-devant  évôché  de  Liège  et  du  duché 
de  Bouillon  jusqu'à  Viliers,  près  d'Orval ,  comme  elles  étaient  en 
1790,  en  y  comprenant  la  totalité  de  ces  pays,  et  spécialement  les  places 
et  territoires  de  Philippeville  et  de  Marienbourg,  coi.lormément  aux 
stipulations  du  premier  article  dudit  Trait»';  du  20  novembre  1815,  ei 
sans  autrement  changer  les  limites  du  royaume  des  Pays-Bas  et  du 
grand-duché  de  Luxembourg,  qui  seront  conservées  telles  qu'elles  ont 
été  fixées  par  le  Traité  de  Vienne  du  31  mai  1815,  lequel,  dauâ  tous  les 
autres  points,  e^t  pleinement  confirmé.' 

Art.  II.  Une  partie  des  indemnités  pécuniaires  que  S.  M  Très-Chré- 
tienne s'est  engagée  de  payer,  par  l'article  IV  du  Traité  de  Paris,  du 
20  novembre  1815,  étant  destinée,  en  vertu  des  arrangements  faits  à 
Paris  entre  les  Puissances  alliées,  à  renforcer  la  ligne  de  défense  des 
Éiats  limitrophes  de  la  France,  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc 
de  Luxembourg,  recevra,  pour  cet  effet,  la  somme  de  60  miiiioQS  de 
francs. 

S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  s'engage  à 
employer  cette  somme  aux  ouvrages  nécessaires  à  la  défense  des  fro» 
tière^  de  ses  États,  conformément  au  système  adopté»  et  au  concert 
pris,  à  cet  égard,  entre  les  Puissances  alliées,  an  piotoeole  da  la  Gon- 
iérence  de  leurs  ministres  du  21  novembre  IBlb,  anneié  tu  présent 
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Trailë,  et  qui  aura  la  même  force  et  valeur  comme  était  textuelle- 
ment inséré  au  présent  Traité*. 

Art.  III.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg.',  re- 
connaissant k  justes  titres  les  avantages  qui  résultent  des  dispositions 
précédentes,  tant  par  l'accroissement  que  pour  les  moyens  de  défense 
de  son  territoire,  renonce  pour  les  sommes  stipulées  dans  l'article  IV 
du  Traité  de  Paris  du  20  novembre  1815,  à  la  quote-part  k  laquelle  elle 
pourrait  prétendre  k  titre  d'indemnité,  et  qui  est  fixée  par  le  protocole 
de  la  Conférence  du  20  novembre  1815,  au  total  de  vingt  et  un  mil- 
lions deux  cent  soixante -quatre  mille  huit  cent  trente-deux  francs  vingt- 
deux  centimes  et  demi. 

Sa  Majesté  adhère  au  principe  que  cette  quote-part  serve  à  com- 
pléter les  indemnités  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  et  soit  partagée, 
en  parties  égales,  entre  ces  deux  Puissances. 

Art.  IV.  L'article  III  du  Traité  conclu  à  Vienne  le  31  mai  l%lb,  et 
l'article  LXVII  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne,  ayant  stipulé  que  ta  for- 
teresse de  Luxembourg  soit  considérée  comme  forteresse  de  la  Confé- 
dération germanique,  cette  disposition  est  maintenue  et  expressément 
confirmée  par  la  présente  Convention. 

Art.  V.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  cède 
à  S.  M.  le  roi  de  Prusse  le  droit  de  nommer  le  gouverneur  et  le  com- 
mandant de  celte  place,  et  consent  à  ce  que  tant  la  garnison  en  général 
que  chaque  arme  en  particulier,  soit  composée  pour  les  trois  quarts  de 
troupes  prussiennes  et  un  quart  de  troupes  des  Pays-Bas,  renonçant 
ainsi  au  droit  de  nomination  que  l'article  LXVII  de  l'acte  du  Congrès 
de  Vienne  assurait  à  Sa  Majesté,  sans  que  cet  arrangement,  fait  uni- 
quement sous  le  rapport  militaire,  puisse  altérer  en  rien  le  droit  de 
souveraineté  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg, 
sur  la  ville  et  la  forteresse  de  Luxembourg. 

Art.  VI.  Le  droit  de  souveraineté  appartenant  dans  toute  sa  plénitude 
à  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  dans  la  ville 
et  forteresse  de  Luxembourg,  comme  dans  tout  le  reste  du  grand-du- 
ché, l'administration  de  la  justice,  la  perception  des  impositions  et  con- 
tributions de  toute  espèce,  ainsi  que  toute  autre  branche  de  l'adminis- 
tration civile,  resteront  exclusivement  entre  les  mains  des  employés  de 
Sa  Majesté. 

Art.  VII.  Le  Traité  conclu  avec  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc 
de  Luxembourg,  à  Vienne  le  31  mai  1815,  ainsi  que  tous  les  articles 
de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne,  du  9  juin  1815,  qui  concernent  les  in- 
térêts de  Sa  Majesté,  ou  qui  ont  été  stipulés  avec  elle,  sont  confirmés 
dans  tous  les  points  et  toutes  les  dispositions  qui  n'ont  pas  été  expres- 
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sèment  changés  par  la  présente  Convention,  ou  par  celle  conclue  entre 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  sadite  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de 
Luxembourg,  le  8  novembre  1816. 

Art.  VIII.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  actes  de  ratifi- 
cation en  seront  échangés  dans  le  terme  de  trois  mois,  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  Tont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Francfort-su r-le-Mein,  le  16  novembre  de  l'an  de  grâce  1816. 

(LL.  SS.)  Signé  :  Clancarty  ;  le  baron  de  Gagem, 


Note  officielle  des  Ministres  des  Puissances  alliées^  relative  à  la  dimim- 
tion  de  V armée  d'occupation  en  France.  PaiHs,  10  février  1817. 

Les  Cours  d'Autriche,  d'Angleterre,  de  Prusse,  et  de  Russie,  ayant 
pris  en  considération  le  désir  manifesté  par  S.  M.  Très-Chrétienne,  de 
voir  diminuer  le  nombre  de  l'armée  d'occupation,  et  proportionnelle- 
ment celui  des  charges  que  sa  présence  sur  le  territoire  français  exige, 
ont  autorisé  les  soussignés  à  faire  à  S.  Ex.  M.  le  duc  de  Richelieu, 
président  du  conseil  des  ministres  et  secrétaire  d'Ëtat  au  département 
des  affaires  étrangères,  la  communication  suivante  : 

Au  moment  où  le  roi,  rétabli  sur  son  trône  et  mis  en  possession  de 
son  autorité  légitime  et  constitutionnelle,  chercha,  de  concert  avec  les 
autres  Puissances,  les  moyens  les  plus  efBcaces  de  consolider  Tordre 
intérieur  en  France,  et  d'associer  son  royaume  au  système  de  bonne 
intelligence  et  de  pacification  générale  interrompue  par  les  troubles 
qu'on  venait  à  peine  d'arrêter,  il  fut  reconnu  que  la  présence  tempo- 
raire d'une  armée  alliée  était  absolument  nécessaire,  soit  pour  rassurer 
l'Europe  contre  les  suites  des  agitations  qui  menaçaient  de  se  renou- 
veler, soit  pour  offrir  à  l'autorité  royale  l'occasion  d'exercer  dans  le 
calme  son  influence  bienfaisante  et  de  se  fortifier  par  l'attachement  etli 
soumission  de  tous  les  français. 

La  sollicitude  de  S.  M.  Très-Chrétienne  de  rendre  cet  expédient  in- 
dispensable le  moins  onéreux  à  ses  sujets,  et  la  sagesse  qui  dirigea  les 
souverains  alliés  dans  tous  les  arrangements  qui  furent  stipulés  à  cette 
époque,  les  portèrent  à  prévoir  d'un  commun  accord,  le  cas  où  la  dimi- 
nution de  l'armée  d'occupation  pourrait  avoir  lieu  sans  affaiblir  les 
motifs  ou  nuire  aux  grands  intérêts  qui  en  avaient  rendu  la  présence 
nécessaire. 

Ces  conditions,  les  soussignés  aiment  k  les  rappeler  avec  une  vraie 
satisfaction;  elles  consistaient  dans  l'affermissement  de  la  dynastie 
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légitime,  ot  dans  le  succès  des  efforls  et  des  soins  de  S.  M.  Très- 
Chrétienne,  pour  comprimer  les  factions,  dissiper  les  erreurs,  calmer 
les  passions,  et  réunir  tous  les  Français  autour  du  trône  par  les  mêmes 
vœux  et  les  mêmes  intérêts. 

Le  grand  résultat  désiré  et  réclamé  par  l'Europe  entière  ne  pouvait 
être  ni  l'ouvrage  d'un  moment  ni  l'effet  d'une  seule  tentative.  Les  Puis- 
sances alliées  ont  vu  avec  une  attention  suivie,  mais  non  pas  avec  éton- 
nement,  les  divergences  d'opinions  qui  ont  existé  sur  le  mode  de  l'ob- 
tenir; dans  cette  attitude,  elles  ont  attendu  de  la  haute  sagesse  du  roi 
les  mesures  propres  à  fixer  les  incertitudes,  et  à  imprimer  k  son  admi- 
nistration une  marche  ferme  et  régulière,  ne  doutant  pas  qu'il  ne  sût 
allier  avec  la  dignité  du  trône  et  les  droits  de  sa  couronne,  cette  ma- 
gnanimité qui  après  les  discordes  civiles  rassure  et  encourage  les  faibles, 
et  par  une  confiance  éclairée  excite  le  zèle  de  tous  les  autres. 

Une  heureuse  expérience  ayant  déjk  rempli,  autant  que  la  nature  des 
choses  pouvait  le  permettre,  l'espoir  de  l'Europe  à  ce  sujet,  les  souve- 
rains alliés,  jaloux  de  contribuer  à  ce  grand  ouvrage,  et  de  faire  jouir 
la  nation  de  tous  les  biens  que  les  efforts  et  la  sagesse  du  roi  lui  pré- 
parent, n'hésitent  nullement  à  regarder  l'état  actuel  des  affaires  comme 
suIBsant  pour  fixer  la  question  qu'ils  ont  été  appelés  à  décider. 

La  bonne  foi  avec  laquelle  le  gouvernement  du  roi  a  rempli  jusqu'à 
ce  moment  les  engagements  pris  envers  les  Alliés ,  et  les  soins  qu'il 
vient  d'employer,  afin  d'assurer  les  différents  services  de  l'année  cou- 
rante, en  ajoutant  aux  ressources  provenant  des  revenus  de  l'Etat,  celles 
d'un  crédit  garanti  par  les  maisons  de  banque  étrangères  et  nationales 
les  plus  considérées  en  Europe,  ont  également  fait  disparaître  les  justes 
difficultés  qui  auraient  pu  s'élever  sur  ce  point  de  la  question  propo- 
sée. Ces  considérations  ont  été  fortifiées  en  même  temps  par  l'opinion 
que  S.  Ex.  M.  le  maréchal  duc  de  Wellington  a  été  invité  à  émettre  sur 
un  objet  d'une  si  haute  importance. 

Le  suffrage  favorable  et  l'autorité  d'un  personnage  aussi  éminent  ont 
ajouté  aux  motifs  déjà  prévus,  tous  ceux  que  la  prudence  humaine 
pouvait  réunir  pour  justifier  une  mesure  demandée  et  consentie  avec 
les  sentiments  d'une  bienveillance  sincère  et  réciproque. 

Les  soussignés  se  trouvent  en  conséquence  autorisés  par  leurs  Cours 
respectives  à  notifier  à  S.  Ex.  M.  le  duc  de  Richelieu  : 

1.  Que  la  réduction  de  l'armée  d'occupation  sera  effectuée; 

2.  Qu'elle  sera  de  trente  mille  hommes  sur  l'armée  entière  ; 

3.  Qu'elle  sera  proportionnée  à  la  force  de  chaque  contingent,  c'est- 
à-dire,  d'un  cinquième  sur  chaque  corps  d'armée; 

4.  Qu'elle  aura  lieu  à  commencer  du  1*'  avril  prochain; 

5.  Que  dès  cette  époque  les  200  mille  rations  par  jour  fournies  pour 
la  troupe  par  le  gouvernement  français,  seront  réduites  à  160  mille, 
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sans  néanmoins  rien  changer  aux  50  nnille  rations  de  fourrage  desti- 
nées à  la  nourriture  des  chevaux; 

6.  Enfin,  que  dès  la  même  époque,  la  France  jouira  en  outre  de 
tous  les  avantages  provenant  de  ladite  réduction,  en  conformité  des 
Traités  et  Conventions  existantes. 

En  communiquant  un  témoignage  aussi  éclatant  d'amitié  et  de  con- 
fiance envers  S.  M.  Très-Chrétienne  de  la  part  de  leurs  augustes  maî- 
tres, les  soussignés  avaient  à  déclarer  en  même  temps  k  S.  Ex.  M.  le 
duc  de  Richelieu  combien  les  principes  du  ministère  qu'il  préside,  et 
ceux  qui  lui  sont  personnels,  ont  contribué  à  établir  cette  franchise 
mutuelle  qui,  dirigée  par  la  justice  et  la  lettre  des  Traités  existants,! 
su  jusqu'à  présent  régler  tant  d'affaires  délicates,  et  donner  pour  l'ave- 
nir les  gages  les  plus  rassurants  d'une  conclusion  définitive  et  satisfai- 
santé. 

Us  saisissent  cette  occasion  pour  renouveler  à  M.  le  duc  de  Rhicheliea 
les  assurances  de  leur  haute  considération. 
Paris,  le  10  février  1817. 

Signé  :  le  baron  Vincent;  Charles  Stuart;  le  comte  <U 

GoUz;  Pozzo  di  Borge. 


Traité  entre  C Autriche  et  les  Pays-Bas ,  conclu  à  Francfort 

le  12  mars  1817. 

Annexe  n*6  au  recAs  général  de  Francfort  du  26  juillet  lllf. 

Au  nom  de  la  Irès^sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas, 
grand -duc  de  Luxembourg,  désirant,  d'un  commun  accord  avec 
LL.  MM.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  le  roi  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne,  et  le  roi  de  Prusse,  donner  suite,  par  un  Traité  par- 
ticulier, aux  dispositions  du  Traité  de  paix  conclu  à  Paris  le  20  do- 
yembre  1815,  tant  à  celles  qui  regardent  le  royaume  des  Pays-Bas  qu'à 
celles  qui  concernent  le  grand-duché  de  Luxembourg,  et  consolider  les 
arrangements  qui  en  dérivent,  ont  nommé  des  plénipotentiaires  pour 
concerter,  arrêter  et  signer  tout  ce  qui  est  relatif  à  ces  objets,  savoir  : 

S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  le  sieur  Jean-Philippe,  baron 
dê  Wessenberg,  etc.,  etc; 

Et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  le  sieur 
Jean-Christophe  Ernest,  baron  de  Gagem,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés €B  bonne 
•t  due  forme,  ont  signé  les  articles  suivants  : 
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Art.  I.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  pos- 
sédera pour  lui,  ses  descendants  et  successeurs,  en  toute  souveraineté 
et  propriété,  tous  les  districts  qui,  ayant  fait  partie  en  1790  des  pro- 
vinces belgiques  de  révéché  de  Liège  et  du  duché  de  Bouillon,  ont  été 
cédés  par  la  France  aux  Puissances  alliées  par  le  Traité  conclu  h  Paris 
le  20  novembre  1815,  ainsi  que  tes  territoires  enclavés  de  Philippeville 
et  Marienbourg,  avec  les  places  de  ce  nom,  cédés  par  le  même  Traité. 
Par  suite  de  cette  disposition,  les  limites  des  États  de  S.  M.  le  roi  des 
Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  et  celles  de  la  France,  resteront, 
à  commencer  de  la  mer  du  Nord,  telles  qu'elles  ont  été  fixées  par  le 
Traité  de  paix  de  Paris  du  30  mai  1814,  jusque  vis-à-vis  de  Quiévrain. 

De  Quiévrain  la  ligne  de  démarcation  suivra  les  anciennes  limites 
des  provinces  belgiques,  du  ci-devant  évêché  de  Liège  et  du  duché  de 
Bouillon,  jusqu'à  Villers,  près  d'Orval,  comme  elles  étaient  en  1790,  en 
y  comprenant  la  totalité  de  ces  pays,  avec  les  places  et  territoires  de 
Philippeville  et  île  Marienbourg,  conformément  aux  stipulations  du  pre- 
mier article  dudit  Traité  du  20  novembre  1815.  Sur  tous  les  autres 
points,  les  limites  du  royaume  des  Pays-Bas  et  du  grand-duché  de 
Luxembourg  seront  conservées  telles  qu'elles  ont  été  fixées  par  le  Traité 
de  Vienne  du  31  mai  1815. 

Art.  IL  Une  partie  des  indemnités  pécuniaires  que  S.  M.  Très-Chré- 
tienne s'est  engagée  de  payer  par  l'article  IV  du  Traité  de  Paris,  du 
20  novembre  1815,  étant  destinée,  en  vertu  des  arrangements  faits  à 
Paris  entre  les  Puissances  alliées,  à  renforcer  la  ligne  de  défense  des 
États  limitrophes  de  ia  France,  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc 
de  Luxembourg,  recevra  pour  cet  effet  la  somme  de  soixante  millions 
de  francs. 

S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  s'engage  à 
employer  cette  somme  aux  ouvrages  nécessaires  à  la  défense  des  fron- 
tières de  ses  États,  conformément  au  système  qui  a  été  adopté  par  les 
Puissances  alliées,  et  qui  a  été  consigné  au  protocole  de  la  conférence 
de  leurs  ministres  du  21  novembre  1815.  Ce  protocole  est  annexé  au 
présent  Traité,  et  aura  la  môme  force  et  valeur  comme  s'il  était  tex- 
tuellement inséré  au  présent  Traité. 

Art.  IIL  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  re- 
connaissant à  juste  titre  les  avantages  qui  résultent  des  dispositions 
précédentes,  tant  pour  l'accroissement  que  pour  la  défense  de  son  ter- 
ritoire, renonce  pour  les  sommes  stipulées  dans  l'article  IV  du  Traité 
de  Paris  du  20  novembre  1815,  à  la  quote-part  à  laquelle  elle  pourrait 
prétendre  à  titre  d'indemnité,  et  qui  est  fixée  par  le  protocole  de  la 
conférence  du  20  novembre  1815  au  total  de  vingt  et  un  millions  deux 
cent  soixante-quatre  mille  huit  cent  trente-deux  francs  vingt-deux  cen- 
times et  demi.  Sa  Majesté  adhère  au  principe  que  cette  quote-part  serve 
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à  compléler  les  indemnités  Je  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  et  soit  par- 
tagée en  parties  égales  entre  ces  deux  Puissances. 

Art.  IV.  L'article  lll  du  Traité  conclu  à  Vienne  le  31  mai  1815,  et 
l'article  LXVII  de  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne,  ayant  stipulé  que  la  for- 
teresse de  Luxembourg  soit  considérée  comme  forteresse  de  la  Confé- 
dération germanique,  cette  disposition  est  maintenue  et  expressément 
confirmée  par  la  présente  ConvcDtion* 

Art.  V.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  cède 
à  S.  M.  le  roi  de  Prusse  le  droit  de  nommer  le  gottmnear  el  le  com- 
mandant de  cette  piace,  et  consent  à  ce  que  tant  la  garnison  en  génértl 
que  chaque  arme  en  particulier  soit  composée  pour  les  trois  quarts  ds 
troupes  prussiennes  et  un  quart  de  troupes  des  Pays-Bas,  renonçant 
ainsi  au  droit  de  nomination  que  Tarticle  LXVU  de  TActe  du  Gongrèi 
de  Vienne  assurait  à  Sa  Majesté,  sans  que  cet  arrangement,  sous  le 
rapport  militaire,  puisse  altérer  en  rien  le  droit  de  souTeraineté  de 
S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  sur  la  ville  et  la 
forteresse  de  Luxembourg. 

Art.  VI.  Le  droit  de  souveraineté  appartenant  dans  toute  sa  pUnitads 
à  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas»  grand-due  de  Luxembourg,  dans  la  fîOe 
et  forteresse  de  Luxembourg,  comme  dans  tout  le  reste  du  grand-docH 
Fadministration  de  la  justice,  la  perception  des  impositions  et  eoulri- 
butions  de  toute  espèce,  ainsi  que  toute  autre  branche  de  radminiitr^* 
tion  civile,  restera  exclusivement  entre  les  mains  des  employés  de 
Sa  Majesté. 

Art.  VU.  La  place  de  Luxembourg  étant  forteresse  de  la  GonfiMérs- 

tion  germanique,  et  les  gouvernements  de  Prusse  et  des  Pays-Bu  ae 
pouvant  en  conséquence  être  censés  avoir  robligation  do  l'entretenir 
exclusivement  à  leurs  frais,  la  question  de  son  entrelien  est  Ha&nk 
aux  discussions  de  la  diète. 

Art.  VIÏL  Le  Traité  conclu  entre  S.  M.  Impériale  et  Boyale  Aposto- 
lique et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  à  Vienne,  du  31  mai  1815,  est  con- 
firmé dans  toutes  celles  de  ses  dispositions  qui  n'ont  pas  été  changées 
ou  Hiodiliées  par  les  clauses  du  présent  Traité. 

Art.  IX.  Le  présent  Traité  sera  ratilié,  et  les  ratifications  en  serunl 
échangées  dans  le  terme  de  trois  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ûdI 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Francforl-sur-le-Mein,  le  12  mars  de  l'an  de  grâce  1817. 

(LL.  SS.)  Sigué  :  Wmenbergi  Gagern, 
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De  Quiëvrain,  la  ligne  de  démarcatioii  suivra  les  anciennes  UmitM 
extérieures  de  la  Belgique,  du  ci-devant  évdché  de  Liège  et  du  deehé 
de  Bouillon,  jusqu'à  Villers  prèe  d*Onral,  comme  elles  étaient  en  1790, 
en  y  oomitrenant  la  totalité  de  eee  pays,  et  spécialement  les  places  M 
territoires  de  Philîppeville  et  de  Harienbourg,  conformément  aux  sli(ni- 
latioDS  du  premier  article  dudit  Traité  du  20  novembre  1815,  et  sans 
autrement  changer  lee  limitée  du  royaume  dee  Peya-Bea  et  du  grand- 
duché  de  Luxembouiig,  qui  seront  conservées  telles  qu'elles  eut  M 
fixées  par  le  Traité  de  Vienne,  du  31  mai  iai5,  lequel,  dans  tous  lu 
antres  points,  est  pleinement  confirmé. 

Art,  11,  Une  partie  des  indemnités  pécuniaires  que  S.  M.  Très-Ghré- 
tienne  s'est  engagée  de  payer  par  l'article  IV  du  Traité  de  Paris  do 
SO  novembre  1815,  étant  destinée,  en  vertu  des  arrangements  faits  ï 
Paris  entre  les  Puissances  alliées,  Il  renforcer  la  ligne  da  défense  én 
États  limitrophes  4^  U  France,  S.  M.  le  rot  des  Paya-Bas,  grand*das 
de  Luxembourg,  recevra  pour  cet  effet,  la  somme  de  60  000  000  firaaci. 

8.  M.  le  roi  dea  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  s'engafjek 
employer  e^to  somme  aux  ouvrages  nécessaires  k  la  défense  des  froa- 
lières  de  ses  États,  conformément  au  système  adopté,  et  au  concert  pw 
à  cet  ^rd  entre  les  Paiasanees  alliées,  an  protocole  de  la  çoûUm» 
de  leura  Hinistree  du  81  novembre  1816,  annexé  an  présent  Traité,  ai 
qui  aura  la  même  forée  et  valeur  comme  8*il  était  textuellement  iosérf 
su  présent  Traité. 

Art.  ni.  S.  M.  le  roi  des  Pays-BaS|  grand-dne  de  Luxembouig,  is- 
eonnaissant  à  juates  titres  les  avantages  qui  résultent  des  dispositisBf 
précédenteSf  tant  pour  raccroissement  que  pour  les  moyens  de  délaaii 
de  aon  territoire,  renonce  pour  les  sommes  stipulées  dans  l'article  IV  di 
Traité  de  Paris  du  SO  novembre  1815,  k  Is  quote-part  à  laquelle  alla 
pourrait  prétendre  à  titre  d'indemnité,  et  qui  est  fixée  par  le  proloeala 
de  la  Conférence  du  SO  novembre  1815,  au  total  de  81  864838  frsaci 
88  cent  1/8. 

Sa  Majesté  adhère  an  principe  que  cette  qnote-psrt  serve  Itomplélar 
les  indemnités  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  et  soit  partagée  en  parties 
égales  entre  cos  deux  Puissances. 

Art.  IV.  L'article  m  du  Traité  de  Vienne  du  .31  mai  1815,  et  l'e^ 
licle  LXVII  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne,  ayant  stipulé  que  la  fbrta- 
resse  de  Luxembourg  sera  considérée  comme  fortereeae  de  la  Geaiééé- 
ration  germanique,  cette  disposition  est  maintenue  et  expreaséowst 
confirmée  par  la  présente  Convention;  ot.la  question  de  son  estfsliea 
est  réservée  aux  discussions  de  la  diète. 

Art.  V.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-due  de  |«usemhooi|i,  eftéi  à 
^.  M.  le  roi  de  Prusse,  le  droit  de  nommer  le  goufemear  et  îsso»- 
mandant  de  cette  place,  et  oonsent  à  ce  que  tant  la  garnison  en  gÉsM 


Digitized  by  Google 


17  AVRIL  1817.  1727 

que  chaque  arme  en  particulier,  soit  composée  pour  les  trois  quarts  de 
troupes  prussiennes,  et  un  quart  de  troupes  des  Pays-Bas,  renonçant 
ainsi  au  droit  de  nomination  que  l'article  LXVII  de  l'acte  du  Congrès 
de  Vienne  assurait  à  Sa  Majesté,  sans  que  cet  arrangement,  fait  unique- 
ment sous  le  rapport  militaire,  puisse  altérer  en  rien  le  droit  de  souve- 
raineté de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  grand-duc  de  Luxembourg,  sur 
la  ville  et  la  forteresse  de  Luxembourg. 

Art.  VL  Le  droit  de  souveraineté  appartenant  dans  toute  sa  pléni- 
tude à  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  dans  la 
ville  et  forteresse  de  Luxembourg,  cotume  tout  le  reste  du  grand-duché, 
l'administration  de  la  justice,  la  perception  des  impositions  et  contribu- 
tions de  toute  espèce,  ainsi  que  toute  autre  branche  de  l'administration 
civile,  restera  exclusivement  entre  les  mains  des  employés  de  Sa  Ma- 
jesté. 

Art.  VIL  Le  Traité  conclu  avec  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc 
de  Luxembourg,  à  Vienne,  le  31  mai  1815,  ainsi  que  tous  les  articles 
de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne,  du  9  juin  1815,  qui  concernent  les 
intérêts  de  Sa  Majesté,  ou  qui  ont  été  stipulés  avec  elle,  sont  confirmés 
dans  tous  les  points  et  toutes  les  dispositions  qui  n'ont  pas  été  expres- 
sément changés  par  la  présente  Convention,  ou  pour  celle  conclue  entre 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  Sadite  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de 
Luxembourg,  le  8  novembre  1816. 

Art.  VIIL  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  actes  de  ratifi- 
cation en  seront  échangés  dans  le  terme  de  trois  mois,  ou  plus  tôt  li  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé,  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Francfort-sur-le-Mein,  le  5  (17)  avril,  l'an  de  grâce  1817. 
(LL.  SS.)  D'Anstett,  le  baron  de  Gagem. 


Traité  entre  C Autriche,  C Espagne,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la 
Prusse  et  la  Russie,  pour  déterminer,  en  exécution  de  l'article  XCIX 
de  Vacte  final  du  Congrès,  la  réversion  des  duchés  de  Parme,  Plaisance 
et  Guastalla,  conclu  à  Paris,  le  10  juin  1817. 

Annexe  n*  8  du  recës  général  de  Francfort  du  20  juillet  1819. 

Ayant  reconnu  que  le  motif  qui  a  porté  S.  M.  Catholique  h  différer 
son  accession  au  Traité  signé  en  Congrès  h  Vienne,  le  9  juin  1815, 
ainsi  qu'à  celui  de  Paris,  du  20  novembre  de  ladite  année,  consistait 
dans  le  désir  de  voir  fixer,  par  le  consentement  unanime  des  Puissances 
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qui  y  étaient  appelées,  rapplication  de  l'article  XdX  dudit  Traité  da 
9  juin,  et  en  oonséquenee  de  ia  léfersion  des  dnehés  de  Panne,  Plai- 
sance et  Guastalla  après  le  déeàs  de  S.  M.  Tarehidiiehesse  Marie-Lonise; 
que  Tadhésion  susmentionnée  était  nécessaire  pour  compléter  ressenti- 
ment général  aui  transactions  sur  lesquelles  les  intérêts  politiques  et 
la  paix  de  llurope  sont  principalement  fondés;  que  S.  H.  Catholique, 
persuadée  de  cette  mérité  et  animée  des  mêmes  principes  que  ses  au- 
gustes Alliés,  s'est  décidée,  de  sa  pleine  volonté,  à  donner  son  aooeBsion 
audit  Traité,  en  vertu  d'actes  solennels  signés  à  cet  effet  le  7  ou  le 
8  juin  1817,  et  ayant  été  en  conséquence  jugé  convenable  de  satisbire 
en  même  temps  aux  demandes  de  S.  M.  Catholique,  qui  concerne  It 
réversion  desdits  duchés,  d'une  manière  propre  à  contribuer  encore 
davantage  à  l'alfermissement  de  la  paix  et  de  la  bonne  intelligence 
heureusement  rétablies  et  existantes  en  Europe,  LL.  MM.  Impériales 
et  Royales  de  France,  d'Autriche,  d'Espagne,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  Prusse  et  de  Russie,  ont  nommé  à  cet  effet,  savoir:  S.  M.  le  roi  de 
France  et  de  Navarre  : 

Le  sieur  Armand-Emmanuel  Duplessis-Rîchelieu,  duc  de  iNefteliav, 
chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  et  des  ordres  dr 
Saint-Aleiandre  Newski,  Saint-Wladimir  et  Saint-George  de  Russie, 
pair  de  France,  son  premier  gentilhomme  de  la  chambre^  son  ministre 
et  secrétaire  d*Êtat  des  affaires  étrangères,  et  président  du  conseil  de 
ses  ministres. 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  : 
Le  sieur  Nieolas-Charlea  baron  d$  Fîncenl,  commandeur  de  Tordre 
militaire  de  Marie-Thérèse,  grand-crois  de  l'ordre  impérial  de  hkupnHà 
et  Tordre  de  l'Êpée  de  Suède,  chevalier  grand-croix  de  l'ordre  militaire 
du  royaume  des  Pajs-Bas,  commandeur  de  l'ordre  royal  et  militaire 
de  Saint-Louis,  son  chambellan,  conseiller  intime  actuel,  lieutenant 
général  de  ses  armées,  colonel  propriétaire  d'un  régiment  de  chevan- 
légers,  elc,  et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  S.  M.  Très-Chrétienne. 
S.  M.  le  roi  d'Espagne  et  des  Indes  : 

Le  sieur  Charles  Gutierres  de  Los  Rîos,  Femandez  de  Cordoba  Sar- 
miento  de  Soto  Major,  etc.,  comie  die  Feman  Nwuz  et  de  Barajas,  mar- 
quis de  Gastel  Moncayo,  duc  de  Môntellano  de  l'Areo  et  d'Arembeig, 
prince  de  Barbanson  et  du  Saint-Empire  romain,  etc.,  cinq  Ibis  graod 
d'Espagne  de  première  classe,  chevalier  de  l'insigne  ordre  de  la  Toisoa- 
d'Or,  grand-croix  de  l'ordre  de  Charles  m,  son  gentilhomme  de  la 
chainbre  en  exercice,  son  grand  veneur,  colonel  do  riment  de  hus- 
sards de  Ferdinand  VU,  etc.,  et  son  ambassadeur  près  S.  M.  Très- 
Chrétienne. 

S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irhinde 
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Le  sieur  Charles  Stuart,  grand-croix  du  très-honorable  ordre  du 
Bain  et  de  l'ancien  ordre  de  la  Tour  et  TÉpée»  son  conseiller  intime  ac- 
tuel, etc.,  et  son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près 
S.  M.  Très-Chrétienne. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,: 

Le  sieur  Charles-Frédéric-Henri  comte  de  Goltz,  chevalier  de  la  Croix 
de  Fer  de  la  première  classe  et  de  Tordre  pour  le  mérite  militaire  de 
Prusse,  grand-croix  de  l'ordre  de  Sainte-Anne,  chevalier  de  l'ordre  de 
Saint-George  de  la  quatrième  classe  et  de  Tordre  de  Saint- Wladimir 
de  troisième  classe  de  Russie,  commandeur  de  Tordre  du  mérite  mili- 
taire de  France,  chevalier  de  Tordre  militaire  de  Marie-Thérèse  d'Au- 
triche, de  celui  de  TÉpée  de  Suède,  et  de  celui  du  mérite  mihtaire  de 
Bavière,  son  général  major,  et  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire près  S.  M.  Très-Chrétienne. 
S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  roi  de  Pologne  : 
Le  sieur  Charles-André  Pozzo  di  Borgo,  chevalier  grand-croix  de 
Tordre  de  Saint-Wladimir  de  la  seconde  classe,  de  Sainte-Anne  de  la 
première,  de  Saint-Georges  de  la  quatrième,  grand-croix  de  Tordre  de 
Charles  III  d'Espagne,  de  celui  de  Saint-Maurice  et  Lazare  de  Sardai- 
gne,  de  Saint-Ferdinand  deNaples,  de  TAigle-Rouge  de  Prusse  et  de 
Tordre  des  Guelphes  de  Hanovre,  commandeur  de  Tordre  royal  et  mi- 
litaire de  Saint-Louiâ,  lieutenant  général  de  ses  armées,  son  aide  de 
camp  général,  etc.,  et  son  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
Très-Chrétienne. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I*^  L'état  de  possession  actuel  des  duchés  de  Parme,  Plaisance 
et  Guastalla,  ainsi  que  celui  de  la  principauté  de  Lucques  étant  déter- 
miné par  les  stipulations  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne,  les  disposi- 
tions des  articles  XCIX,  CI  et  CII  sont  et  restent  maintenues  dans  toute 
leur  force  et  valeur. 

Art.  II.  La  réversibilité  des  duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla, 
prévue  par  Tarticle  XCIX  de  Tacte  final  du  Congrès  de  Vienne,  est  dé- 
terminée de  la  manière  suivante  : 

Art.  lU.  Les  duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla,  après  le  décès 
de  S.  M.  l'archiduchesse  Marie-Louise,  passeront  en  toute  souveraineté 
à  S.  M.  Tinfante  d'Espagne,  Marie-Louise,  Tinfant  don  Charles-Louis, 
son  fils  et  ses  descendants  mâles  en  ligne  directe  et  masculine,  à  l'ex- 
ception des  districts  enclavés  dans  les  Ëtats  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique,  sur  la  rive  gauche  du  Pô,  lesquels  resteront  en 
toute  propriété  à  Sadite  Majesté,  conformément  à  la  restriction  établie 
par  Tarticle  XCIX  de  Tacte  du  Congrès. 

Art.  IV.  A  cette  même  époque,  la  réversibilité  de  la  principauté  de 


1730  TRAITÉS,  CONVENTIONS,  ETC. 

Lucques,  prévue  par  l'article  CII  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne,  aura 
lieu  dans  les  termes  et  sous  les  clauses  du  même  article,  en  faveur  de 
Son  Altesse  Impériale  et  Royale  le  grand-duc  de  Toscane. 

Art.  V.  Quoique  la  frontière  des  États  autrichiens  en  Italie  soit  dé- 
terminée par  la  ligne  du  Pô,  il  est  toutefois  convenu,  d'un  commua 
accord,  que  la  forteresse  de  Plaisance,  offrant  un  intérêt  plus  particu- 
lier au  système  de  défense  de  l'Italie,  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
Apostolique  conservera  dans  cette  ville  jusqu'à  l'époque  des  réversions 
après  l'extinction  de  la  branche  espagnole  des  Bourbons,  le  droit  de 
garnison  pur  et  simple,  tous  les  droits  réguliers  et  civils  sur  cette  ville 
étant  réservés  au  souverain  futur  de  Parme.  Les  frais  et  Tentretien  de 
la  garnison  dans  la  ville  de  Plaisance  seront  à  la  charge  de  l'Autriche 
et  sa  force  en  temps  de  paix  sera  déterminée  à  l'amiable  entre  les  Hautes 
Parties  intéressées,  en  prenant  toutefois  pour  règle  le  plus  grand  sou- 
lagement possible  ides  habitants. 

Art.  VI.  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  s'engage  à  payer 
à  Sa  Majesté  l'infante  Marie-Louise  les  sommes  arriérées,  depuis  le 
neuf  juin  mil  huit  cent  quinze  et  provenant  des  stipulations  du  second 
paragraphe  de  l'article  CI  de  l'acte  du  Congrès  et  d'en  continuer  le 
payement  selon  les  mêmes  stipulations  et  avec  les  mêmes  hypolhë  |ues. 
Elle  s'engage,  en  outre,  à  faire  payer  à  Sa  Majesté  l'infante  le  montant 
des  revenus  perçus  dans  la  principauté  de  Lucques,  depuis  la  même 
époque  jusqu'au  moment  de  l'entrée  en  possession  de  Sa  Majesté  l'in- 
fante, déduction  faite  des  frais  d'administration.  La  liquidation  de  cet 
revenus  aura  lieu  à  l'amiable  entre  les  Hautes  Parties  intéressées,  et 
dans  le  cas  de  différence  d'opinions.  Elles  s'en  rapporteront  à  l'arbitrage 
de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne. 

Art.  VII.  La  réversion  des  duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla, 
en  cas  d'extinction  de  la  branche  de  l'infant  don  Charles-Louis,  est 
explicitement  maintenue  dans  les  termes  du  Traité  d'Aix-la-Chapelle 
de  1748  et  de  l'article  séparé  du  Traité  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne, 
du  20  mai  1815. 

Art.  VIII.  Le  présent  Traité,  expédié  en  septule,  sera  joint  à  l'acte 
supplémentaire  du  Traité  général  du  Congrès  de  Vienne.  Il  sera  ratiôé 
par  les  Hautes  Parties  respectives  et  les  rectihcatious  en  seront  échan- 
gées à  Paris,  dans  l'espcice  de  deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  dixième  jour  du  mois  de  juin,  l'an  de  grâce  mil  huit 
cent  dix-sept. 

(LL.  SS.)  Signé  :  Richelieu  ;  le  baron  de  Vincent;  le  comte 

de  Feman  Nunezy  duc  de  MonuUano; 
Ch.Stuart;  H,  de  Goltz;  Poszo  diBorgo, 
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Traité  entre  la  France  et  le  Portugal  pour  mettre  à  exécution  l'ar- 
ticle CVII  de  CActe  du  Congrès  de  Fienn^,  relatif  à  la  délimitation  de 
la  Guyane,  fait  à  Paris,  le  17  août  1817. 

Art.  I.  S.  M.  Très-Fidèle,  étant  animée  du  désir  de  mettre  h  exécu- 
tion l'article  CVII  de  Tacte  du  Congrès  de  Vienne,  s'engage  à  remettre 
à  S.  M.  Très-Chrétienne,  dans  le  délai  de  trois  mois,  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut,  la  Guyane  française  jusqu'à  la  rivière  d'Oyapock,  dont 
l'embouchure  est  située  entre  le  quatrième  et  cinquième  degré  de 
latitude  septentrionale  et  jusqu'au  trois  cent  vingt-deuxième  degré  de 
longitude  à  l'est  de  l'ile  de  Fer,  par  le  parallèle  de  deux  degrés  vingt- 
quatre  minutes  de  latitude  septentrionale. 

Art.  II.  On  procédera  immédiatement  des  deux  parts  à  la  nomina- 
tion et  à  l'envoi  des  commissaires  pour  fixer  définitivement  les  limites 
des  Guyanes  portugaise  et  française,  conformément  au  sens  précis  de 
l'article  VIII  du  Traité  d'Utrecht,  et  aux  stipulations  de  l'acte  du  Con- 
grès de  Vienne;  lesdits  commissaires  devront  terminer  leur  travail 
dans  le  délai  d'un  an  au  plus  tard,  &  dater  du  jour  de  leur  réunion  à 
la  Guyane.  Si,  à  l'expiration  de  ce  terme  d'un  an,  lesdits  commissaires 
resp>eclifs  ne  parvenaient  pas  à  s'accorder,  les  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes procéderaient  à  l'amiable  à  un  autre  arrangement,  sous  la 
médiation  de  la  Grande-Bretagne,  et  toujours  conformément  au  sens 
précis  de  l'arlicle  VIII  du  Traité  d'Utrecht,  conclu  sous  la  garantie  de 
cette  Puissance. 

Art.  III.  Les  forteresses,  les  magasins,  et  tout  le  matériel  militaire 
seront  remis  à  S.  M.  Très-Chrétienne  d'après  l'inventaire  mentionné 
dans  l'article  V  de  la  capitulation  de  la  Guyane  française  en  1809. 

Art.  IV.  En  conséquence  des  articles  ci-dessus,  les  ordres  nécessaires 
pour  effectuer  la  remise  de  la  Guyane,  lesquels  ordres  se  trouvent  entre 
les  mains  du  soussigné  plénipotentiaire  de  S.  M.  Très-Fidèle,  seront 
immédiatement,  après  la  signature  de  la  présente  convention,  remis  au 
gouvernement  français  avec  une  lettre  officielle  du  même  plénipoten- 
tiaire, k  laquelle  sera  jomte  copie  de  la  présente  convention,  et  qui 
fera  connaître  aux  autorités  portugaises  qu'elles  doivent  remettre,  dans 
le  délai  de  trois  jours,  ladite  colonie  aux  commissaires  chargés  par 
S.  M.  Très-Chrétienne  d'en  reprendre  possession,  lesquels  leur  présen- 
teront lesdits  ordres. 

Art.  V.  Le  gouvernement  français  se  charge  de  faire  conduire  dans 
les  ports  de  Para  et  de  Femanibouc,  sur  les  bâtiments  qui  auront  ef- 
fectué le  transport  des  troupes  françaises  h  la  Guyane,  la  garnison 
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portugaise  de  cette  cokmie,  ainsi  que  les  employés  eifile  afee  lois  les 
effets. 

Fait  à  Paris,  le  S8  aoftt  1817. 

(LL.  SS.)  Signé  :  Fraiiçois4o8eph4larie  (if  Biilo, 


ARTICLE  sApAKÉ» 

Tous  les  points  sur  lesquels  il  pourrait  s'élever  des  diffîcultéi  par 
suite  delà  restitution  de  la  Guyane  française,  tels  que  le  payement  des 
dettes^  le  recouvrement  des  revenus,  et  l'extradition  réciproque  dM 
esclaves,  seront  l'objet  d'une  convention  particulière  entre  les  gpim- 
nements  portugais  et  français. 

Fait  à  Paris,  le  28  août  1817. 

(LL.  SS.)  Signé  :  François-Joseph-Marie  de  Brito , 


Convention  entre  les  Cours  <£Autricfic,  de  la  Grande Bretagne,  df 
Frutse  et  de  Riissù  (Time  part  et  la  France  de  Vautre  portant  trox^ 
joelioft  Jiir  Ue  réctomottom  porfioulidrst;  tignie  à  Paris  U  85  avril 
1818. 

An  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité, 
Les  Cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  deRossu. 
signataire  du  Traité  du  80  novembre  1815,  ayant  reconnu  «{ue  la  liqii- 
dation  des  réclamations  particulières  à  la  charge  de  la  France,  fondée 
sur  la  Convention  conclue  en  conformité  de  l'article  IX  dudit  Tttàà, 
pour  régler  Teiécution  des  articles  XIX  et  suivants  du  Traité  du  30  nii 
1814,  était  devenue,  par  l'incertitude  de  sa  durée  et  de  son  résultst,  nie 
cause  d'inquiétude  toujours  croissante  pour  la  nation  française  ;  parti- 
geant,  en  conséquence,  avec  S.  M.  Trèa-Chrétienne  le  déâir  de  mettre 
un  terme  à  cette  incertitude  par  une  transaction  destinée  à  éteindre 
toutes  ces  réclamations  moyennant  une  somme  déterminée,  lesdiles 
Puissances  et  S.  H.  Très-C3irétienne  ont  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir  : 
S.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre, 

Le  sieur  Armand-Emmanuel  du  Plessis^Richéliett,  due  de  JKeMeiK 
chevalier  de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint^Louis,  de  l'ordre  royil 
de  la  Légion  d'honneur,  et  des  ordres  de  Saint^Aleiandre-Newsky,  Ssiat- 
Wladimir  et  Saint-George  de  Russie,  pair  de  Franee  son  preoiff 
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An.  1".  A  l'eflfel  d'opérer  l'extinclion  totale  des  dettes  contractées 
par  la  France  dans  les  pays  liors  de  son  territoire  actuel,  envers  deâ 
individus,  des  coiuimmos  ou  des  t'iuLlissementà  particuliers  quelcon- 
ques, donl  le  payement  est  réclamé  vu  vertu  des  Traités  du  30  mai  18U 
et  du  20  novembre  1815,  le  gouvernement  français  s'enfiaf^e  ii  faire 
inscrire  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publi(|ue,  avec  jouiasaiice  du 
22  mars  1818,  une  rente  de  douze  millions  quarante  mille  francs,  re- 
présentant un  capital  de  deux  cent  quarante  millions  huit  cent  mille 
francs. 

Art.  II.  Les  sommes  responsables  au  gouvernement  français,  en  veria 
de  l'article  XXI  du  Traité  du  30  mai  1814  et  des  articles  \T,  VHetXXll 
de  la  susdite  Convention  du  20  novembre  1815,  serviront  à  compléter 
les  moyens  d'extinction  des  susdites  dettes  de  la  France  envers  les 
sujets  des  Puissances  qui  étaient  chargées  du  remboursement  de  ces 
sommes. 

En  consé(juence,  le  gouvernement  français  reconnaît  n'avoir  plus 
rien  à  réclamer,  en  raison  dudit  remboursement. 

De  leur  côlé,  lesdiles  Puissances  reconnaissent  que  les  déductions  et 
bonilivations  auxquelles  donnait  lieu  en  leur  faveur  Tarlicle  VU  de  la 
Convention  du  20  novembre  1815,  étant  également  comprises  dans 
révaluaTiKn  de  la  somme  tîxée  par  l'article  P""  de  la  présente  Conven- 
tion, ou  abandonnées  par  les  Puissances  intéressées,  toutes  réclama- 
tions et  prétentions  h  cet  égard  se  trouvent  complètement  éteintes. 

11  est  bien  entendu  que  le  gouvernement  français,  conformément  aux 
Stipulations  contenues  dans  les  articles  Vi  et  XXII  de  la  môme  Cun- 
vention,  continuera  îi  servir  la  rente  des  dettes  des  pays  détachés  de 
Son  territoire,  (jui  ont  été  converties  en  inscriptions  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  publique,  soit  que  ces  inscriptions  se  trouvent  entre  les 
mains  des  possesseurs  originaires,  soient  qu'elles  aient  été  transléréiî 
à  d'autres  personnes.  Néanmoins  la  France  cesse  d'être  chargée  des 
rentes  viagères  de  la  même  origine  dont  le  payement  doit  être  à  la 
charge  des  possesseurs  actuels  du  territoire,  à  partir  du  i2  dé- 
cembre 1813. 

Il  est  de  plus  convenu  (ju'il  ne  pourra  être  mis  aucun  obstacle  au 
libre  transfert  des  inscrijitions  de  rente  appartenant  à  des  individus, 
communautés  ou  corjtorations  qui  ont  ces^é  d'être  français. 

Art.  111.  Les  reprises  que  le  gouvernement  français  aurait  pu  être 
autorisé  h  exercer  sur  les  eaulionnenunts  de  certains  comptables,  dans 
les  cas  piévus  par  les  ariicles  X  et  XXiV  de  la  Convention  du  20  no- 
vembre 1815,  étant  également  entrées  dans  la  transaction  qui  fait  l'ob- 
jet de  la  présente  Convention,  elles  se  trouvent  par  là  compléitnient 
éteintes.  Quant  à  ceux  de  ces  cautionnements  qui  auraiciil  été  fournis 
en  immeubles  ou  inscriptions  sur  le  grand-livre,  il  sera  procédé  à  U 
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radiation  des  inscriptions  hypothécaires,  ou  à  la  levée  des  oppositions, 
sur  la  demande  desdits  gouvernements;  et  lesdites  inscriptions,  ainsi 
que  les  actes  de  main-levée,  seront  remises  à  leurs  commissaires  res- 
pectifs ou  à  leurs  délégués. 

Art.  lY.  Les  sommes  versées  à  titre  de  cautionnement,  dépôts  ou 
consignations,  par  des  sujets  français,  serviteurs  des  pays  détachés  de 
la  France,  dans  leurs  trésors  respectifs,  et  qui  devaient  leur  être  rem- 
boursées en  vertu  de  l'article  XXII  du  Traité  du  30  mai  1814,  étant 
comprises  dans  la  présente  transaction,  lesdites  Puissances  se  trouvent 
complètement  libérées  à  leur  égard,  le  gouvernement  français  se  char- 
geant de  pourvoir  à  leur  remboursement. 

Art.  V.  Au  moyen  des  stipulations  contenues  dans  les  articles  pré- 
cédents, la  France  se  trouve  complètement  libérée,  tant  pour  le  capital 
que  pour  les  intérêts  prescrits  par  l'article  XVIII  de  la  Convention  du 
20  novembre  1815,  des  dettes  de  toute  nature  prévues  par  le  Traité 
du  30  mai  1814  et  ta  Convention  du  20  novembre  1815,  et  réclamées 
dans  les  formes  prescrites  par  la  susdite  Convention,  de  sorte  que 
lesdites  dettes  seront  considérées  à  son  égard  comme  éteintes  et  annu- 
lées, et  ne  pourront  jamais  donner  lieu  contre  elle  à  aucune  espèce  de 
répétition. 

Art.  VI.  En  conséquence  des  dispositions  précédentes,  les  Commis- 
sions mixtes  instituées  par  l'article  V  de  la  Convention  du  20  no- 
vembre 1815  cesseront  le  travail  de  liquidation  ordonné  par  la  même 
Convention. 

Art.  VII.  La  rente  qui  sera  créée  en  vertu  de  l'article  de  la  pré- 
sente Convention  sera  répartie  entre  les  Puissances  ci- après  nommées, 
ainsi  qu'il  suit  : 

Anhalt-Bernbourg,  dix-sept  mille  cinq  cents  francs; 

Anhall-Dessau,  dix-huit  mille  cinq  cents  francs; 

Autriche,  un  million  deux  cent  cinquante  mille  francs  ; 

Bade,  trente-deux  mille  cinq  cents  francs  ; 

Bavière,  cinq  cent  mille  francs; 

Brème,  cinquante  mille  francs  ; 

Danemark,  trois  cent  cinquante  mille  francs  ; 

Espagne,  huit  cent  cinquante  mille  francs; 

États  romains,  deux  cent  cinquante  mille  francs  ; 

Francfort,  trente-cinq  mille  francs; 

Hambourg,  un  million  de  francs; 

Hanovre,  cinq  cent  mille  francs  ; 

Hesse  électorale,  vingt-cinq  mille  francs  ; 

Grand-duché  de  Hesse,  y  compris  Oldembourg,  trois  cent  quaranie- 
huit  mille  cent  cinquante  francs  ; 
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Iles  Ioniennes,  Ile  de  France  et  autres  pays  sous  la  domination  de 
S.  M.  Britannique,  cent  cinquante  mille  francs  ; 
Lubeck,  cent  mille  francs  ; 
Mecklenbourg-Schwerin,  vingt-cinq  mille  francs; 
Mecklenbourg-Strclitz,  mille  sept  cent  cinquante  francs  ; 
Nassau,  six  mille  francs; 
Parme,  cinquante  mille  francs  ; 
Pays-Bas,  un  million  six  cent  cinquante  mille  francs; 
Portugal,  quarante  mille  neuf  cents  francs  ; 
Prusse,  deux  millions  six  cent  mille  francs  ; 
Reuss,  trois  mille  deux  cent  cinquante  francs; 
Sardaigne,  un  million  deux  cent  cinquante  mille  francs; 
Saxe,  deux  cent  vingt-cinq  mille  francs  ; 
Saxe-Gotha,  trente  mille  francs  ; 
Saxe-Meinungen,  mille  francs; 
Saxe-Weimar,  neuf  mille  deux  cent  cinquante  francs; 
Schwarzbourg,  sept  mille  cinq  cents  francs  ; 
Suisse,  deux  cent  cinquante  mille  francs; 
Toscane,  deux  cent  vingt-cinq  mille  francs; 
Wurtemberg,  vingt  mille  francs; 

Hanovre,  Brunswick,  Hesse  électorale  et  Prusse,  huit  mille  francs; 
Hesse  électorale  et  Saxe-Weimar,  sept  cents  francs  ; 
Grand- Juché  de  Hesse  et  Bavière,  huit  mille  francs  ; 
Grand-duciié  de  Hesse,  Bavière  et  Prusse,  quarante  mille  francs; 
Saxe  et  Prusse,  cent  dix  mille  francs. 

Art.  YIll.  La  somme  de  douze  millions  quarante  mille  francs  de 
rente,  stipulée  par  l'article  I,  portera  jouissance  du  22  mars  1818.  Elle 
sera  déposée  en  totalité  entre  les  mains  des  commissaires  spéciaux  des 
Cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  pour 
être  ensuite  délivrée  à  qui  de  droit,  aux  époques  et  dans  les  formes 
suivantes  : 

1°  Le  premier  de  chaque  mois,  le  douzième  de  ce  qui  reviendra  à 
chaque  Puissance,  conformément  à  la  répartition  ci-dessus,  sera  remis 
à  ses  commissaires  à  Paris,  ou  aux  délégués  de  ceux-ci,  lesquels  corn- 
missaircs  ou  délégués  en  disposeront  de  la  manière  indiquée  ci-après. 

2**  Les  gouvernements  respectifs,  ou  les  commissions  de  liquidaiioD 
qu'ils  établiront,  feront  remettre,  à  la  fin  de  chaque  mois,  aux  indivi- 
dus dont  les  créances  auront  été  liquid^^es,  et  qui  désireraient  rester 
propriétaires  des  quotités  de  rente  qui  leur  seront  allouées,  des  in- 
scriptions du  montant  de  la  somme  qui  reviendra  à  chacun  d'eux. 

3*>  Pour  toutes  les  autres  créances  liquidées,  ainsi  que  pour  toutes  les 
sommes  qui  ne  seraient  pas  assez  fortes  pour  pouvoir  en  former  une 
inscription  séparée,  les  gouvernements  respectifs  se  chargent  de  les 
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faire  réunir  en  une  seule  inscription  collective,  dont  ils  ordonneront  la 
vente  en  faveur  des  parties  intéressées  par  renlremise  de  leurs  com- 
missaires ou  agents  h  Paris. 

Le  dépôt  delà  susdite  rente  de  douze  millions  quarante  mille  francs 
aura  lieu  le  premier  du  mois  qui  suivra  le  jour  de  l'échange  des  ratifi- 
cations de  la  présente  convention  par  les  Cours  d'Autriche,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  Prusse  seulement,  attendu  l'éloignement  de  la  Cour  de 
Russie. 

Art.  IX.  La  délivrance  desdites  inscriptions  aura  lieu  nonobstant 
toute  signification  de  transfert  ou  opposition  au  trésor  royal  de  France. 

Néanmoins  les  oppositions  et  significations  qui  auraient  été  formées, 
soit  au  trésor,  soit  entre  les  mains  des  commissaires  liquidateurs,  au- 
ront, suivant  l'ordre  de  leur  inscription,  leur  plein  et  entier  effet  au 
profil  des  tiers  intéressés,  pourvu  (à  l'égard  île  celles  qui  ont  été  in- 
scrites au  trésor)  que  dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications  de  la  présente  Convention,  la  liste  en  ait  été  remise  aux 
commissaires  des  Puissances  respectives,  avec  les  pièces  à  l'appui,  sans 
néanmoins  préjudicier  à  la  faculté  que  doivent  conserver  les  parties  in- 
téressées d'en  justifier  directement,  en  produisant  leurs  titres. 

Le  terme  de  rigueur  fixé  ci-dessus  étant  expiré,  on  n'aura  plus  égard 
aux  oppositions  et  significations  qui  n'auraient  pas  été  notifiées  aux 
commissaires,  soit  par  le  trésor,  soit  par  les  parties  intéressées.  11  sera 
toutefois  permis  de  former  opposition,  ou  de  faire  tout  autre  acte  con- 
servatoire, entre  les  mains  desdits  commissaires  ou  des  gouvernements 
dont  ils  dépendent. 

Les  oppositions  dont  la  notification  aura  été  faite  en  temps  utile,  se- 
ront, pour  les  demandes  en  validité  ou  en  main-levée,  portées  devant 
le  tribunal  de  la  partie  saisie. 

Art.  X.  Les  gouvernements  respectifs,  voulant  prendre,  dans  l'inté- 
rêt de  leurs  sujets,  créanciers  de  la  France,  les  mesures  les  plus  effi- 
caces pour  faire  opérer,  chacun  en  particulier,  la  liquidation  des  créances 
et  la  répartition  des  fonds  auxquels  lesdits  créanciers  auront  propor- 
tionnellement droit,  d'après  les  principes  contenus  dans  les  stipulations 
du  Traité  du  30  mai  \&lk  et  de  la  Convention  du  20  novembre  1815,  il 
est  convenu  qu'à  cet  elfet  le  gouvernement  français  fera  remettre  aux 
commissaires  desdits  gouvernements,  ou  à  leurs  délégués,  les  dossiers 
contenant  les  pièces  à  l'appui  des  réclamations  non  encore  payées,  et 
donnera  en  [nême  temps  les  ordres  les  plus  précis  pour  que  tous  les 
renseignements  et  documents  que  la  vérification  de  ces  réclamations 
pourra  rendre  nécessaires,  soient  fournis,  dans  le  plus  court  délai  pos- 
sible, aux  susdits  commissaires,  par  les  différents  ministères  et  admi- 
nistrations. 

Il  est  de  plus  convenu  que,  dans  le  cas  où  il  aurait  été  payé  des  à- 
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eomptes,  on  si  le  gouvernament  français  avait  en  des  impntatîons  ou  dss 
reprisas  k  faite  sur  quélques-nnes  desdites  réclamations  particulières, 
ces  à*eomptes,  imputations  et  reprises  seront  exactement  indiqués. 

Art.  XI.  La  liquidation  des  réclamations  pour  services  militaires 
exigeant  quelques  formalités  particulières,  il  est  convenu  II  cet  égard  : 

1*  Que,  pour  le  payement  des  militaires  qui  ont  appartenu  à  des 
corps  dont  les  conseils  d'administration  ont  fourni  des  bordereaux  de 
liquidation,  il  suffira  de  produire  lesdits  bordereaux  ou  d'en  rapporter 
des  extraits  dûment  certifiés. 

S*  Que,  dans  le  cas  oti  les  conseils  d^administration  des  corps  n*au* 
raient  pas  fourni  des  bordereaux  de  liquidation,  les  dépositaires  des 
archives  desdits  corps  devront  constater  les  sommes  dues  aux  militaires 
qui  en  auront  fait  partie,  et  en  dresser  un  bordereau,  dont  ils  atteste* 
ront  la  vérité. 

8*  Que  les  créances  des  officiers  d*état-major  ou  officiers  sans  troupe, 
ainsi  que  celles  des  employés  de  l'administration  militaire,  seront  véri- 
fiées dans  les  bureaux  de  la  guerre,  conformément  aux  règles  établies 
pour  les  militaires  et  employés  français  par  la  circulaire  du  13  dé- 
eembra  1814,  et  en  joignant  aux  bordereaux  les  pièces  à  l'appui,  ou, 
quand  cela  ne  sera  pas  praticable,  en  en  donnant  communication  snx 
eommissaires  on  &  leura  délégués. 

Art.  XII.  Pour  faciliter  la  liquidation  qui  doit  avoir  lieu,  oonfonné- 
ment  à  l'article  X  ci-dessus,  des  commissaires  nommés  par  le  gouver- 
nement français  serviront  d'intermédiairos  pour  lea  communications 
avec  les  divers  ministères  et  administrations  ;  ce  sera  de  même  psr 
eux  que  se  fera  la  romise  des  dossiera  de  pièces  justificatives.  Cetls 
remise  sera  exactement  constatée,  et  il  leur  en  sera  donné  acte,  soit  psr 
émargement,  soit  par  procès-verbal. 

Art.  Xm.  Attendu  que  certains  territoires  ont  été  divisés  entre  pin- 
sieura  États,  et  que  dans  ce  cas  c'est  en  général  l'État  auquel  appar- 
tient la  plus  grande  partie  du  territoira  qui  s'est  cbargë  de  fairo  valoir 
les  réclamations  communes  fondées  sur  les  articles  Yl,  YII  et  IX  de  Is 
Convention  du  20  novembre  1815,  il  est  convenu  que  le  gouvernement 
qui  aura  fait  la  r^amation  traitera,  pour  le  payement  des  créances, 
les  sujets  de  tous  les  Étals  intéressés  comme  les  siens  propres. 

D'une  autre  part,  comme  malgré  cette  division  des  territoires,  Is 
possesseur  principal  a  supporté  la  déduction  de  la  totalité  descapitsox 
et  intérêts  remboursés,  il  lui  en  sera  tenu  compte  par  les  États  oopsris- 
géants,  proportionnellement  à  la  part  dudit  territoire  que  chacun  pos- 
sède, conformément  aux  principes  posés  dans  les  articles  YI  et  Tllds 
la  Convention  du  80  novembre  1815. 

S'il  survient  quelques  difficultés  relativement  k  l'exécuto  du  prisent 
article,  elles  seront  réglées  par  une  Commission  d'arbitrage  formée  soi- 
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vant  le  mode  et  les  principes  indiqués  par  Tarticle  VIII  de  la  susdite 
convention. 

Art.  XIV.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  par  les  Hautes  Parties 
contractantes,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris,  dans 
Tespace  de  deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Art.  XV.  Les  États  qui  ne  sont  pas  au  nombre  des  Puissances  signa- 
taires, mais  dont  les  intérêts  se  trouvent  réglés  par  la  présente  con- 
vention, d'après  le  concert  préliminaire  qui  a  eu  lieu  entre  leurs 
plénipotentiaires  et  S.  Ex.  M.  le  duc  de  Weljington,  réuni  aux  soussi- 
gnés plénipotentiaires  des  Cours  signataires  du  Traité  du  20  novembre 
1815,  sont  invités  à  faire  remettre  dans  le  même  terme  de  deux  mois 
leurs  actes  d'accession. 
Fait  k  Paris,  le  25  avril  1818. 

(L.  S.)  Signé  :  Richdku;  le  baron  de  Vincent;  Charles 

Stuart;      comte  de  Goltz  ;  Pozzo  di 
Borgo. 


Convention  entre  la  France  et  la  Grand e-Bretagne^  au  svjet  de  la  lîqui' 
dation  des  réclamations  des  sujets  britanniques^  conclue  à  Paris,  le 
25  avril  1818. 

S.  M.  Très-Chrétienne  et  S.  M.  Britannique,  désirant  écarter  tous 
les  obstacles  qui  ont  retardé  jusqu'à  présent  l'exécution  pleine  et  en- 
tière de  la  Convention  conclue  en  conformité  de  l'article  IX  du  Traité 
du  20  novembre  1815,  relative  à  l'examen  et  à  la  liquidation  des  récla- 
mations des  sujets  de  sadite  Majesté  Britannique  envers  le  gouver- 
nement français,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  Très-Chrétienne,  le  sieur  Armand-Emmanuel  du  Plessis- 
Bichelieu,  duc  de  Richelieu,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Louis  et  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  et  des  ordres 
de  Saint-Alexandre-Newsky,  Sainl-Wladimir  et  Saint-George  de 
Russie,  pair  de  France,  son  premier  gentilhomme  de  la  chambre,  son 
ministre  et  secrétaire  d'État  des  affaires  étrangères,  et  président  du 
conseil  de  ses  ministres; 

Et  S.  M.  Britannique,  le  sieur  Charles  Stuart,  grand-croix  du  très- 
honorable  ordre  du  Bain  et  de  l'ancien  ordre  de  la  Tour  et  l'Épée,  son 
conseiller  intime  actuel,  etc.,  etc.,  et  son  ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  près  S.  M.  Très-Chrétienne  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 
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An.  I**.  A  l'effet  d*opérer  le  remboarsemeiit  et  rextindioii  lolaU, 
tant  pour  le  capital  que  pour  lea  intérêts,  des  créancea  des  sajels  de 
S.  M*  Britannique  dont  le  payement  est  réclamé  en  Yertu  de  Taiticle 
additionnel  au  Traité  du  30  mai  1814  et  de  la  susdite  Gonfentû»  da 
20  novembre  1815,  il  sera  inscrit  sur  le  grand-livre  de  ladetlepubUqas 
de  France,  avec  jouissance  du  22  mars  1818,  une  rente  de  3  mUlioDi 
de  francs,  représentant  un  capital  de  60  millions. 

Art.  n.  La  portion  de  rente  qui  est  encore  disponible  anr  les  foads 
créés  en  vertu  de  Tartide  IX  de  la  susdite  convention  du  20  novembie 

1815,  y  compris  les  intérêts  composés  et  accumulés  depuis  le  22  msn 

1816,  reste  également  affectée  au  remboursement  des  mêmes  créances. 
En  conséquence,  les  inscriptions  desdites  rentes  aeroni  remises  sai 
commissaires  liquidateurs  de  S.  H.  Britannique,  immédiatement  après 
récbange  des  ratificaltoiiB  de  la  présente  convention. 

Art.  III.  La  rente  de  3  millions  de  francs,  qui  sera  créée  eonlbrmé- 
ment  k  Tarlicle  I,  ci-dessus,  sera  divisée  en  douze  inscriptions  de  valeir 
égale,  portant  toutes  jouissance  du  22  mars  1818,  lesquelles  seront  ia- 
Bcrites  au  nom  des  commissaires  de  S.  M.  Britannique  ou  de  ceux  qu'ils 
désigneront,  et  leur  seront  successivement  remises  de  mois  en  mois,  à 
commencer  du  jour  de  Téchange  des  raliiications  de  la  présente  Coo- 
vention. 

Art.  ^^^  La  délivrance  desdites  inscriptions  aura  lieu  nonobstant 
toute  signification  de  transfert  ou  opposition  faite  au  trésor  royal  de 
France,  ou  entre  les  mains  des  commissaires  de  S.  M.  Britannique. 

La  liste  des  significations  et  oppositions  qui  existeraient  au  trésor 
royal,  sera  néanmoins  remise,  rylc  les  pièces  k  l'appui,  auxd ils  com- 
missaires de  S.  M.  Britannique,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  dat^^r 
du  jour  de  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  Convention;  et  il 
est  convenu  que  le  payement  des  sommes  contestées  sera  suspendu 
jusqu'à  ce  que  les  contestations  qui  ont  donné  lieu  auxdites  oppositions 
ou  significations  aient  été  jugées  par  le  tribunal  compétent,  qui»  dans 
ce  cas,  sera  celui  de  la  partie  saisie. 

Le  terme  de  rigueur  fixé  ci-dessus  étant  expiré,  on  D*aura  plus  ^gard 
aux  oppositions  et  significations  qui  n'auraient  pas  été  notiâées  aux 
commisaairea,  aoit  par  le  trésor,  aoit  par  les  parties  intéressées.  Il  sera 
toutefois  permis  de  former  opposition  ou  de  faire  tout  autre  acte  coo- 
aervatoirey  entre  lea  maina  deadita  commissaires  du  gouvememeai  bri- 
tannique. 

Art.  Y.  Le  gouvernement  britannique  voulant  prendre,  dans  l'inté- 
rêt de  ses  sujets  créanciers  de  la  France,  lea  mesures  les  plus  etticaces 
pour  faire  opérer  la  liquidation  des  créances  et  la  répartition  des  fonii 
auxquels  lesdila  créanciers  auront  proportionnellement  droit,  d'aprèi 
les  stipulations  du  Traité  du  30  mai  1814  et  de  laGonvention  da  SO  ao- 
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vcmbre  1815,  il  est  convenu  qu'à  cet  effet  le  gouvernemenl  français  fera 
remettre  aux  commissaires  de  S.  M.  Britannique  les  dossiers  contenant 
les  pièces  k  l'appui  des  réclamations  non  encore  payées,  et  donnera  en 
même  temps  les  ordres  les  plus  précis  pour  que  tous  les  renseigne- 
ments et  documents  que  la  vérification  de  ces  réclamations  pourra 
rendre  nécessaires,  soient  fournis  dans  le  plus  court  délai  possible, 
aux  susdits  commissaires,  par  les  différents  ministères  et  adminis- 
trations. 

Art.  VI.  Les  créances  des  sujets  de  S.  M.  Britannique  déjà  liquidées, 
et  sur  lesquelles  il  reste  encore  un  cinquième  à  payer,  seront  soldées 
aux  échéances  qui  avaient  été  précédemment  fixées,  et  les  cinquièmes 
coupures  seront  délivrées  sur  la  seule  autorisation  des  commissaires 
de  S.  M.  Britannique. 

Art.  VII.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris,  dans  le  terme  d'un  mois,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

Fait  à  Paris,  le  25  avril  1818. 

(LL.  SS.)  Signé  :  Rkhelieu,  Charles  Stuart. 

ARTICLE  SÉPARÉ. 

Il  est  bien  entendu  que  la  convention  de  ce  jour  entre  la  France  et 
la  Grande-Bretagne  ne  déroge  en  rien  aux  réclamations  des  sujets  de 
S.  M.  Britannique  fondées  sur  l'article  additionnel  de  la  Convention  du 
20  novembre  1815,  relativement  aux  marchandises  anglaises  intro- 
duites à  Bordeaux;  lesquelles  réclamations  seront  définitivement  ré- 
glées conformément  à  la  teneur  du  susdit  article  additionnel. 

Le  présent  article  séparé  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il  était 
inséré  mot  à  mot  dans  la  susdite  Convention. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  25  avril  1818. 

(LL.  SS.)  Signé  :  Richelieu,  Charles  Stuart. 

ARTICLES  ADDITIONNELS. 

Les  Cours  de  France  et  de  la  Grande-Bretagne,  étant  convenues  de 
terminer,  par  une  transaction  à  l'amiable,  les  difficultés  qui  se  sont  op- 
posées jusqu'à  ce  jour  à  la  liquidation  complète  et  au  payement  des 
créances  des  sujets  de  S.  M.  Britannique,  dont  les  réclamations  étaient 
fondées  sur  l'article  additionnel  de  la  Convention  du  20  novembre  1815, 
confirmé  par  l'artirlc  additionnel  (séparé)  de  la  Convention  du  25  avril 
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dernier,  les  sonssigtiés,  le  doc  de  Ricbelîea,  ministre  secrétaire  d'État 
an  département  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  Très-Chrétienne  et 
président  du  conseil  de  ses  ministres,  etc. ,  et  le  che?alier  Ghariei 
Smart,  ambassadenr  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  la 
Gourde  S.  M.  Très-Chrétienoe,  etc.,  munis  de  l'autorisation  delears 
gouTornements  respectifs,  sont  conTenns  de  ce  qui  suit  : 

1*  Le  montant  total  des  payements  à  faire  par  la  France  pour  ^a^ 
quittement  et  l'extinction  totale  des  créances  des  sujets  de  S.  M.  Bri- 
tannique, fondées  sur  la  décision  de  S.  M.  Très-Ghrétienne,  relatife- 
ment  aux  marchandises  anglaises  introduites  à  Bordeaux  par  suite  do 
tarif  des  douanes  publié  le  84  mars  1814,  est  fixé  à  la  somme  de 
450000  fr. 

S"  Ladite  somme  de  450  000  fr.  sera  versée  entre  les  mains  des  com- 
missaires désignés  à  cet  effet  par  S.  H.  Britannique,  par  portioai 
égales  de  75000  fr.  chacune,  dont  le  payement  aura  lieu  le  premier  de 
liaque  mois,  à  dater  du  1*'  aoAt  prochain,  de  manière  à  ce  qoe  la 
somme  totale  soit  acquittée  an  l''  janvier  1819. 

3*  Les  présents  articles  seront  ratifiés  et  les  ratifications  en  sénat 
échangées  dans  le  terme  d'un  mois,  ou  plus  tôt  ai  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  les  ont  signés  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  4  juillet  1818. 

Signé  :  AicAeltett,  Charki  Sluart. 
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Cireulaire  des  Ministres  d^ÀutfMe^  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusts 
et  de  Russie  aux  Ministres  de  leurs  Cours  aeerédités  près  les  diffimkt 

Puissances  étrangères,  au  sujet  de  la  procluiine  rtunion  d'AUc-la-Cha* 
pelle,  mai  1818. 

Monsieur,  etc.,  les  souverains  alliés  qui  ont  signé  avec  la  France  b 
Traité  du  20  novembre  1815,  étant  convenus  de  se  réunir  rautonu» 
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prochain  pour,  conformément  à  l'article  V  dudil  Traité,  prendre  en 
considération,  de  concert  avec  S.  M.  Très-Chrétienne,  l'étal  intérieur 
de  la  France,  et,  d'après  cet  antécédent,  décider  si  Toccupation  militaire 
ies  provinces  frontières  de  ce  royaume  peut  cesser,  ou  bien  si  elle 
peut  être  continuée,  mes  collègues  et  moi  nous  avons  reçu  les  ordres 
de  nos  cabinets  respectifs  de  vous  mettre  à  portée  de  faire  connaître  les 
motifs  de  cette  réunion.  Il  n'existe  aucun  doute  que  l'article  susmen- 
tionné ne  réserve  aux  souverains  alliés  le  droit  exclusif  de  décider  seuls 
l'importante  question  qui  en  est  l'objet;  cependant  Leurs  Majestés  Im- 
périales et  Royales  voulant  éviter  toute  interprétation  non  fondée  qui 
pourrait  tendre  à  donner  à  leur  réunion  le  caractère  d'un  congrès,  et 
écarter  en  même  temps  l'intervention  d'autres  princes  et  cabinets  dans 
les  discussions  dont  la  décision  leur  est  expressément  réservée,  ont  or- 
donné à  la  Conférence  de  Paris  de  faire  connaître,  par  l'organe  des 
ministres  et  envoyés  accrédités  auprès  des  autres  Cours  et  États,  la  ré- 
solution qu'ils  ont  prise  de  décliner  toute  ouverture  contraire  qui  pour- 
rait leur  être  adressée  à  cet  égard,  et  de  n'admettre  aucun  plénipoten- 
tiaire qui  serait  envoyé  au  lieu  destiné  pour  leur  réunion. 

En  usant  d'un  droit  qui  leur  est  expressément  réservé  par  le  Traité 
de  1815,  les  souverains  alliés  ne  veulent  nullement  attirer^  eux  les 
négociations  entamées  à  Paris,  Londres  et  Francfort,  lesquelles  doivent 
être  terminées  dans  les  lieux  où  ces  conférences  sont  établies,  et  sous 
l'intervention  de  toutes  les  parties  qui,  vu  la  nature  des  affaires,  sont 
appelées  à  y  prendre  part. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur,  monsieur,  de  vous  informer  de  celte 
détermination  unanime  des  souverains  alliés,  afin  que  vous  vouliez 
bien  vous  exprimer  dans  le  même  sens  toutes  les  fois  que  les  gouver- 
nements auprès  desquels  vous  vous  trouvez  accrédité  vous  exprime- 
raient l'intention  ou  le  désir  d'envoyer  quelque  personne,  ou  de  prendre 
part  directement  ou  indirectement  aux  délibérations  réservées  exclusi- 
vement à  la  délibération  des  Cours  alliées. 

Dans  le  cas  où  les  circonstances  vous  fourniraient  l'occasion  d'entrer 
dans  des  explications,  vous  êtes  prié  de  réunir  aux  motifs  de  droit  et 
de  convenance  qui  justifient  la  mesure  adoptée,  toute  la  délicatesse  et  les 
égards  propres  à  les  représenter  dans  les  mêmes  sentiments  qui  l'ool 
dictée. 

Veuillez  agréer,  etc. 

(Suivent  les  signatures.) 
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Convention  entre  la  France,  d'um  party  et  tAulrichCy  la  Grande-BnlagM, 
la  Prusse  et  la  Russie,  Vautre  part,  conclue  à  Àix-lorChapéUs  U 
9  octobre  1818. 

Au  nom  de  la  très-saiiite  el  iodivisible  Trinité. 

IX.  mr.  femperaur  d'Autriche,  le  roi  de  Prusse  et  TempeKiir  de 
toutes  les  Russies  s'âm  nadu3  à  Aiz-la-Ghtpelle»  et  LL.  MM.  le  roi 
de  France  et  de  Navarre  et  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagae 
et  d'Irlande  y  ayant  envoyé  leurs  plénipotentiaires,  les  ministres  dci 
cinq  Cours  se  sont  réunis  en  conférence,  et  le  plénipotentiaire  frsscsii 
ayant  fait  connaître  que,  d'après  Tétat  de  la  France  et  Texécation  fidèle 
du  Traité  du  80  novembre  1815,  S.  M.  Très-Chrétienne  désirait  qve 
Toccupation  militaire  stipulée  par  Tarticle  V  du  même  Traité  cestftt  le 
plus  promptement  possible,  les  ministres  des  Cours  d'Autriche,  delà 
Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  après  avoir,  de  concert  wt 
ledit  plénipotentiaire  de  France,  mûrement  examiné  font  ce  qui  pounH 
influer  sur  une  décision  aussi  importante,  ont  déclaré  que  leurs  souve- 
rains admettaient  le  principe  de  révacuation  du  territoire  français  lia 
fin  de  la  troiaième  année  de  l'occupation.  Et  voulant  consigner  eellft 
résolution  dans  une  Convention  formelle,  et  assurer  en  même  temps 
l'exécution  définitive  dudit  Traité  du  20  novembre  1815,  S.  M.  le  roi  de 
France  el  de  Navarre,  d'une  pari,  et  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi 
de  Hongrie  et  de  Bohême,  d'autre  part,  ont  nommé  à  cet  eflel  pour 
plénipo  tenu  aires,  savoir  : 

S.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre,  le  sieur  Armand-Emmannel 
du  Plessis-Uiciielieu,  duc  de  Hichrlieu,  pair  de  France,  chevalier  de 
Tordre  roval  et  militaire  de  Saint-Louis,  de  l'ordre  roval  de  la  Légion 
d'honneur,  et  des  ordres  de  Saint-André,  Sainl-Alexandre-Newsky, 
Sainte-Anne,  Saint-Wiadimir  et  Saint-Georges  de  Russie,  son  premier 
gonliliiomme  de  la  chambre,  son  ministre  et  secrétaire  d'Etat  des 
affaires  étrangères,  et  présiilent  du  conseil  de  ses  ministres; 

El  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  U 
sieur  Clémenl-Wenceslas-Lothaire,  prince  de  Mctternich-Winnebourgf 
prince  d'Ochsenhausen,  duc  de  Portella,  chevalier  de  la  Toison  d'Or, 
grand-croix  de  l'ordre  royal  de  Sainl-Étienne  et  de  la  décoration  pour 
le  mérite  civil,  grand-croix  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem, 
grand  cordon  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  des 
ordres  de  Saint-André,  de  Saint-Alexandre-Newskv  et  de  Sainte-Anne 
de  la  première  classe,  chevalier  de  l'ordre  suprême  de  l'Annonciade, 
de  l'ordre  de  l'Éléjvhant,  de  l'Aigle-Noir  el  de  l'Aigle-Rouge,  des  Séra- 
phins, grand-croix  de  l'ordre  de  Charles  lll  d'Ëspagoe,  de  l'ordre 
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royal  du  Christ  Je  Portugal,  chevalier  de  Tordre  de  Saint-Janvier  et 
grand-croix  de  l'ordre  de  Saint-Ferdinand  et  du  mérite  de  Sicile, 
grand-croix  de  l'ordre  de  Saint-Joseph  de  Toscane,  chevalier  de  l'ordre 
de  Saint-Hubert  de  Bavière,  de  l'Aigle  d'or  de  Wurtemberg,  de  l'ordre 
de  la  Couronne  de  Saxe,  grand-croix  de  l'ordre  royal  des  Guelfes  de 
Hanovre,  de  l'ordre  du  Lion  de  Hesse,  de  la  Fidélité  de  Bade,  de  l'ordre 
constantinien  de  Saint-Georges  de  Parme,  chancelier  de  l'ordre  mili- 
taire de  Marie-Thérèse,  curateur  de  l'académie  des  beaux-arts  de 
Vienne,  chambellan,  conseiller  intime  actuel  de  S.  M.  l'empereur  d'Au- 
triche, roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  son  ministre  d'Ëtat,  des  confé- 
rences et  des  affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  s'être  réciproquement  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art.  L  Les  troupes  composant  l'armée  d'occupation  seront  retirées 
du  territoire  de  la  France  le  30  novembre  prochain,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

Art.  IL  Les  places  et  forts  que  les  susdites  troupes  occupent  seront 
remis  aux  commissaires  nommés  à  cet  effet  par  S.  M.  Très-Chrétienne, 
dans  l'état  où  ils  se  trouvaient  au  moment  de  l'occupation,  conformé- 
ment à  l'article  IX  de  la  Convention  conclue  en  exécution  de  l'article  V 
du  Traité  du  20  novembre  1815. 

Art.  III.  La  somme  destinée  à  pourvoir  à  la  solde,  l'équipement, 
l'habillement  des  troupes  de  l'armée  d'occupation  sera  payée,  dans  tous 
les  cas,  jusqu'au  30  novembre,  sur  le  même  pied  qu'elle  l'a  été  depuis 
le  1"  décembre  1817. 

Art.  IV.  Tous  les  comptes  entre  la  France  et  les  Puissances  alliées 
ayant  été  réglés  et  arrêtés,  la  somme  à  payer  par  la  France  pour  com- 
pléter l'exécution  de  l'article  IV  du  Traité  du  22  novembre  1815,  est 
définitivement  fixée  à  deux  cent  soixante-cinq  millions  de  francs. 

Art.  V.  Sur  celle  somme,  celle  de  cent  raillions,  valeur  effective, 
sera  acquittée  en  inscriptions  de  rente  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique  de  la  France,  portant  jouissance  du  22  septembre  1818.  Les- 
dites  inscriptions  seront  reçues  au  cours  de  lundi  5  octobre  1818. 

Art.  VI.  Les  cent  soixante-cinq  millions  restants  seront  acquittés  par 
neuvièmes,  de  mois  en  mois,  à  partir  du  6  janvier  prochain,  au  moyen 
de  traites  sur  les  maisons  Hope  et  compagnie,  et  Baring  frères  et  com- 
pagnie, lesquelles,  de  même  que  les  inscriptions  de  rente  mentionnées 
à  l'article  ci-dessus,  seront  délivrées  aux  commissaires  des  Cours  d'Au- 
triche, de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  par  le  trésor 
royal  de  France,  à  l'époque  de  l'évacuation  complète  et  définitive  du 
territoire  français. 

Art.  VII.  A  la  même  époque,  les  commissaires  desdites  Cours  rc- 
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meltront  au  Ir^^sor  royal  de  France  les  six  engagements  non  enc-.re 
acquittés  qui  seront  restés  entre  leurs  mains,  sur  les  quinze  engage- 
ments délivrés  conformément  h  l'arlicle  II  de  la  Convention  conc  ue 
pour  l'exécution  de  l'arlicle  IV  du  Trailé  du  20  novembre  1816.  Les 
mêmes  commissaires  remettront  en  même  temps  l'inscription  de  sept 
millions  de  rente  créés  en  vertu  de  l'article  VllI  de  la  susdite  Coq- 
ventîon. 

Art.  VIII.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Aix-larChapeUe  dans  le  délai  de  quinze  jours,  on 
plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  Tont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Aix-la-Chapelie,  le  9  octobre  de  Tan  de  grftce  1818. 

(LL.  SS.)  Signé  :  Richelim;  le  prince  <ie  MeUtrtUch. 

Le  même  jour,  daos  le  même  lieu  et  au  même  moment,  ane  GoDfen- 
tion  semblable  a  été  conclue  : 

Entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  et  signée  par  lord  Castknagh 
et  le  duc  de  Wellington; 

Entre  la  France  et  la  Prusse,  et  signée  par  le  prince  de  Hardenberg 
et  le  comte  de  Bemstor/f; 

Entre  la  France  et  la  Russie,  et  signée  par  le  comte  de  Nutdrodô  et 
le  comte  Capo  d'Istria. 

Les  ratifications  en  ont  été  échangées  à  Aix*la* Chapelle  dans  le  cou- 
rant du  mois  d'octobre.  De  plus,  cette  Convention  a  été  présentée  à 
Taccession  des  divers  États  participant  k  l'indemnité  stipulée  par  Tar- 
ticlelV  du  Traité  de  Paris  du  20  novembre  1515,  et  ce6  acct&sions  ont 
été  remises  séparément  à  chacune  des  quatre  Cours. 


ProUmk  d$  la  Conférence  entre  Us  PUnipotenUairei  des  cours  d^AuiriiM, 
de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie, 

Ais4a-Cltapel]a,  le  3  nofsmbn  1818. 

M.  le  duc  de  Richelieu  a  représenté  h  la  Conférence  que  les  termes 
des  payements  des  265  000  000  de  francs  à  fournir  par  la  France  d'après 
la  Convention  du  9  oclobre,  ayant  été  fixés  à  des  épucjues  trop  rappro- 
chées, il  en  résulterait  qu'une  exportation  trop  rapide  de  numéraire 
produirait  dans  la  valeur  des  inscriptions  de  rente  une  dépréciation 
également  nuisible  aux  intérêts  de  toutes  les  Parties  Contractantes; 
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pour  remédier  à  cet  inconvénient,  M.  le  duc  de  Richelieu  a  proposé  les 
dispositions  suivantes  : 

1*  Que  les  165  000000  que  la  France  doit  acquitter  conformément  à 
l'arlicle  VI  de  la  Convention,  par  neuvième,  de  mois  en  mois,  à  partir 
du  6  janvier  jusqu'au  6  septembre  prochain,  seront  payés  par  dou- 
zième, de  mois  en  mois,  à  partir  du  6  janvier  jusqu'au  6  décembre, 
inclusivement,  Vintérêt  de  ce  délai  de  trois  mois  étant  bonifié  par  la 
France  au  taux  de  5  pour  100; 

2»  Que  les  100000  000  à  acquitter  en  inscriptions  de  rente,  d*aprè8 
l'article  V  de  ladite  Convention,  et  pour  lesquels  les  différents  gouver- 
nements ont  traité  avec  MM.  Bering  et  Hope,  seront  réalisés  par  des 
payements  faits  aux  mêmes  époques  et  avec  la  même  bonification  d'in- 
térêt de  la  part  des  traiteurs,  en  raison  des  délais  qui  leur  seront  ac- 
cordés ; 

3**  Qu*il  sera  pris  des  arrangements  avec  les  maisons  mentionnées 
ci-dessus  pour  que  les  traites  tirées  sur  elles,  conformément  à  Tar- 
ticle  VI,  soient  payées  en  effets  sur  les  différentt^s  places  qui  pourraient 
être  à  la  convenance  des  gouvernements  intéressés,  de  manière  à  opérer 
les  payements  en  évitant  le  déplacement  d*une  trop  grande  masse  de 
numéraire. 

MM.  les  ministres  et  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  Prusse  et  de  Russie,  ont  été  unanimement  d'avis  d'admettre 
les  propositions  de  M.  le  duc  de  Richelieu,  sauf  à  entrer,  par  rapport 
h  l'article  III,  dans  les  arrangements  particuliers  avec  MM.  Hope  et 
Baring,  pour  fixer  les  conditions  auxquelles  les  effets  sur  les  places 
étrangères  seront  acceptés,  et,  afin  de  faciliter  ces  arrangements, 
MM.  Baring  seront  invités  à  se  rendre  à  Aix-la-Chapelle,  s'y  concerter 
à  cet  effet  avec  les  personnes  qui  seront  chargées  de  celte  affaire. 

M.  le  prince  de  Uardenberg  a  remis  en  outre  au  protocole  les  obser- 
vations et  réserves  ci-jointes,  relatives  à  l'arrangement  particulier  que 
le  gouvernement  prussien  a  fait  avec  MM.  Baring,  pour  la  part  qui  lui 
revient  dans  les  payements  stipulés  par  la  Convention  du  9  octobre. 
Signé  :  Melternickf  Hardenberg^  Castlereagh^  Dernstorff, 
Wellington,  Nessclrode,  Capo  distria. 


Annexe. 

Si  le  gouvernement  prussien  consent  aux  modifications  proposées 
aux  stipulations  pécuniaires  de  la  Convention  du  9  octobre,  c'est  dans 
la  triple  supposition  : 

1«  Que  son  arrangement  particulier  avec  MM.  Hope  et  G**,  Baring 
frères  et  C'%  reste  intact.  Sauf  les  modifications  dont  le  gouvernement 
prussien  pourrait  ultimement  convenir  avec  ces  maisons; 
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2«  Que  la  perte  qui  résulterait  du  payement  proposé  en  effrts  sur  des 
places  étrangères,  soit  bonifiée  aux  Paissancek  alliées;  et 

3*>  Que  la  garantie  stipulée  par  les  payements  eonTenns  étende  son 
ellei  aux  termes  plus  reculés  que  Ton  réclame  aujoonl'hai. 


Protocole  de  la  Conférence  du  7  Twvembre  1818. 

M.  le  comte  de  Nesselrode  a  appelé  l'altention  de  la  Conférence  sur 
le  Mémoire  présenté  aux  souverains  et  ministres,  réunis  k  Aix-la-Cha- 
pelle, par  les  princes  Guillaume  de  Bentheim  et  Sleinfurt,  et  George 
de  Lôwenslein-Wertheim,  au  nom  et  par  autorisation  des  princes  et 
comtes  d'Allemagne  médiatisés,  réclamant  l'exécution  des  articles  par 
lesquels  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  a  déterminé  les  droits  et  préroga- 
tives dont  ils  doivent  jouir  dans  Tordre  actuel  des  choses,  et  notamment 
de  celui  qui  leur  a  ouvert  la  perspective  d'obtenir  quelques  voix  collec- 
tives à  la  diète  germanique. 

M.  le  prince  de  Metternich  a  fourni  à  la  Conférence  les  éclaircisse- 
ments nécessaires  pour  faire  connaître  Tétat  présent  de  cette  question. 
Il  l'a  traitée,  tant  sous  le  point  de  vue  des  rapports,  qui,  d*après  Taete 
de  la  Confédération  germanique,  doivent  subsister  entre  les  souverains 
membres  de  cette  Confédération  et  les  princes  et  comtes  médiatisés, 
que  sous  celui  de  la  position  de  ceux-ci  vi»%-vis  de  Tensemble  du  corps 
Germanique. 

Il  a  établi,  à  cet  effet,  les  points  de  rue  suivants  : 

I.  L*acte  de  la  Fédération  germanique  a  été  conclu  par  les  princes 
souverains  de  l'Allemagne,  et  il  a  fait  partie  du  recès  du  Congrès.  Le 
pacte  fédéral  est  inviolable  dans  toutes  ses  stipulations  positives,  aiasî 
que  le  sont  toutes  les  transactions  du  Congrès  de  Vienne.  La  perte 
qu'ont  faite  les  anciena  princes  et  États  de  Tempire  médiatisés,  de  lear 
indépendance,  a  été  sanctionnée  par  cet  acte.  Il  leur  assure  on  échange 
des  prérogatives  que  les  princes  souverains  ne  sauraient  ni  restreindre 
ni  altérer,  sans  enfreindre  à  la  fois  et  Tacte  fédératif  et  calai  di 
Congrès. 

Plusieurs  souverains  de  rAUemagne  ont  rempli  lea  engagements  so* 
lennels  qu'ils  avaient  contractés  en  faveur  d'une  classe  qui  constitneit 
haute  noblesse  de  TAUemagne,  et  qui  est  d'autant  plus  digne  de  loitf 
les  ^rds^  qu'elle  a  été  victime  des  événements  désastreux  des  derniers 
temps.  La  Prusse  a  donné  la  première  cet  exemple  de  justice;  elle  ne 
s'est  pas  bornée  à  assurer  aux  maisons  médiatisées,  placées  sous  si 
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Souveraineté,  ce  que  leur  accorde  l'acte  fédératif  :  elle  est  allée  au  delà 
de  ses  engagements. 

Le  roi  de  Bavière  a  également  rempli  son  engagement.  Les  princes 
et  États  médiatisés  devenus  Bavarois  en  ont  témoigné  à  Sa  Majesté 
leur  entière  satisfaction. 

Le  duc  de  Nassau  s'est  arrangé  de  gré  à  gré  avec  ses  médiatisés,  à 
la  satisfaction  des  deux  parties. 

Il  y  a  cependant  des  Etats  eu  Allemagne  dans  lesquels  la  condition 
des  médiatisés,  loin  d'être  assise  sur  les  principes  que  les  souverains 
de  ces  pays  ont  eux-mêmes  sanctionnés,  n'a  fait  qu'empirer  depuis 
1815.  Les  plaintes  des  maisons  médiatisées,  placées  sous  ces  souverai- 
netés, sont  non-seulement  fondées  en  droit,  mais  elles  sont  de  nature 
à  réclamer,  tant  sous  le  point  de  vue  de  la  justice  que  sous  celui  de  la 
prudence,  qu'il  leur  soit  porté  remède. 

L'empereur  d'Autriche  a  cru  devoir  énoncer  vis-à-vis  de  la  Confédé- 
ration, avant  la  clôture  de  sa  dernière  sesssion,  ses  sentiments  de  sol- 
licitude à  cet  égard.  La  diète  a  procédé  de  suite  à  la  nomination  d'une 
Commission  chargée  de  l'examen  de  ces  justes  représentations;  elle 
ne  tardera  pas  à  faire  son  rapport  après  l'ouverture  de  la  nouvelle 
session. 

2.  L'acte  fédératif,  article  VI,  a  établi  aux  princes  médiatisés  la 
chance  d'être  admis  à  voter  à  la  diète.  Cette  décision  est  réservée  aux 
princes  souverains,  membres  de  la  Confédération  germanique. 

Il  résulte  de  cet  étal  de  choses  : 

1.  Que  les  princes  et  États  de  l'empire  médiatisés  ont  un  plein  droit 
à  être  placés  et  maintenus  par  leurs  souverains  respectifs  dans  la  situa- 
tion que  leur  garantissent  l'acte  fédératif  et  celui  du  Congrès;  que  par 
le  même  motif,  il  n'existe  aucun  droit  pour  ces  souverains  de  les  tenir 
placés  hors  de  cette  attitude  légale  ;  que  la  justice  ainsi  que  la  prudence 
font  une  loi  auxdits  princes  souverains  de  ne  point  tarder  davantage  h 
remplir  leurs  engagements,  et  à  écarter  par  ce  fait  le  mouvement  dans 
les  esprits  qui  est  la  suite  nécessaire  de  l'état  actuel  des  choses;  que  les 
rapports  des  médiatisés  ayant  élé  sanctionnés  par  toutes  les  Cours  qui 
ont  fait  partie  du  Congrès  de  Vienne,  ainsi  que  par  l'université  des 
États  qui  oui  accédé  à  cet  acte,  il  en  résulte  que,  si  les  Médiatisés  ont 
le  droit  de  recourir  en  dernière  instance  à  l'intervention  et  aux  bons 
oflices  des  Puissances,  afin  d'être  placés  dans  la  situation  légale  que 
leur  établit  le  recès  du  Congrès,  il  parait  cependant  que  les  Puissances 
peuvent  attendre  les  décisions  prochaines  de  la  diète  germanique,  en 
considérant  celle-ci  comme  l'instance  la  plus  naturelle  et  la  plus  à  portée 
de  juger  de  la  véritable  position  des  choses;  qu'en  attendant  elles 
chargent  néanmoins  leurs  ministres  près  les  Cours  de  Stuttgard, 
du  Carlsrutlie  et  des  deux  liesses,  de  faire  une  démarche  amicale 
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et  confidentielle  envers  ses  souverains,  pour  les  engager  vis-k-vie 
de  leurs  médialiâës  dans  un  esprit  de  justice  qui,  attendu  leurs  en- 
gagements sûlenoelà,  ne  pourra  qu'être  d'accord  avec  leurj»  propres 

inlt'rt'ts. 

2.  La  question  de  savoir,  si  on  doit  accorder  quelques  voix coUectires 
aux  anciens  États  de  l'Empire  médiatisés,  étant  réservée,  par  l'ar- 
ticle VI  de  l'acte  de  la  Confédération,  à  la  décision  de  la  diëie,  etétaat 
remise  à  son  libre  arbitre,  cette  disposition  ne  peut  être  du  ressort  l^gal 
des  Puissances. 

La  décision  favorable  de  la  question  est  vivement  désirée  par  1m 
maisons  médiatisées;  leur  sentiment  est  unanime  sur  ce  point.  Et,<n 
effet,  la*  majeure  partie  des  princes  et  des  Etats  médiatisés,  noD-seulfr* 
inent  ne  sont  ni  moins  nobles  ni  moins  anciens  que  les  maisonf  ao- 
tuellement  régnantes;  mais  il  en  est  qui  se  trouvent  placés  sousli 
souveraineté  de  princes  qui  n'ont  pas  même  des  moyens  d  eiiâteoee 
égaux  à  ceux  de  quelques-uns  de  leurs  nouveaux  sujets.  Il  sufGt  de 
citer  la  maison  de  Furstenberg  qui  possédait  dix  fois  plus  de  sujets  que 
celle  de  HohenzoUern  Sigmaringen,  et  qui  conserve  encore  aujourd'hui 
un  revenu  dix  fois  plus  considérable  que  ce  prince  sous  la  souverainité 
duquel  la  maison  de  Furslenberg  est  placée. 

Si  les  médiatisés  ont  perdu  leur  indépendance,  du  moins  d^irent^ 
ils  que  les  princes  leurs  égaux  en  naissance,  ne  perdent  pas  ce  souvenir 
de  l'ancien  lustre  de  leur  maison,  et  n'ayant  pu  sauver  tous  leurs droiti 
miles,  il  est  naturel,  qu'ils  doivent  tenir  doublement  à  rexisteoce  dai 
prérogatives  honorifiques.  L'article  XIV  de  l'acte  fédéral  garantît  au 
médiatisés  leurs  droits  d'égalité  de  naissance  avec  les  maisons  8oai#> 
raines;  ils  craignent  que  même  cet  article  ne  finisse  par  tombent 
désuétude  si  les  souvenirs  de  leur  exîsience  indépendante  et  sovfi- 
ralne,  dont  ils  ne  aont  plus  en  possession,  ne  sont  point  constatés  psr 
nne  altitude  déterminé  et  ? ivifiée  par  un  état  priril^ié  el  publif 
m^nl  reconnu.  Il  est  enfin  une  autre  considération  qui  fait  vifemeat 
désirer  aux  médiatisés  de  parvenir  tu  droit  de  représentation  à  U  diète. 
Ha  entrevoyent  dans  cette  admission  un  moyen  assuré  d'ébior  et  de 
faire  entendre  leur  voix  en  faveur  du  maintien  des  droits  utiles 
leur  assure  l'acte  fédératif,  et  que  la  marche  journalière  du  poneir 
dans  les  Ëtata  isolés  pourrait  parvenir  à  miner  et  à  anéantir.  Uar 
cvainte  à  ce  sujet  est  incontestablement  justifiée  par  la  dilfieullé  de  ùin 
exécuter  dans  plusieurs  parties  de  TAllemagne,  l'engagementaiéBtsar 
lequel  repose  la  fortune  etTexistenee  des  médiatisés  dana  leurs  nouiesai 
rapporta  de  sujets. 

L'empereur  et  le  roi  de  Prusse,  animés  du  même  esprit  de  bienvnl- 
lanee  pour  les  médiatisés,  n'ont  pas  héailé  à  se  prooonoer  de  tout  tempe 
dans  le  sens  le  plus  conforme  à  leurs  réclamations,  relativemont  à  l'ip- 
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plication  de  la  réserve  de  l'article  VI.  Mais  la  loi  ne  pouvant  être  portée 
qu'à  Vunanimité  des  votants,  il  n'est  que  trop  à  craindre  ({ne  les  désirs 
de  tant  de  victimes  d'un  bouleversement  opéré  par  la  Scule  tyrannie  de 
Bonaparte,  ne  puissent  se  réaliser  que  très-difficilement.  La  conduite 
de  l'affaire  est  délicate  ;  elle  exige,  même  dans  l'intérêt  de  son  succès, 
de  grands  ménagements;  le  choix  du  moment  où  elle  pourrait  être 
traitée  à  Francfort  ne  peut  être  amené  que  par  d'heureuses  circon- 
stances. 

Il  parait  à  l'Autriche,  que  quoique  les  Puissances  n'aient  pas  un  droit 
d'intervention  légale,  il  n'y  aurait  cependant  pas  moins  d'utiliié  qu'elles 
voulussent  charger  leurs  minisires  respectifs  près  des  Cours  d'Alle- 
magne de  réunir,  le  cas  échéant,  leurs  bons  offices  aux  soins  que  l'Au- 
triche et  la  Prusse  sont  appelées  en  vertu  de  leur  plein  droit  à  faire 
valoir  vis-à-vis  de  ces  mêmes  Cours.  Il  s'agirait  à  cet  effet  de  munir  ces 
ministres  d'ordres  éventuels  desquelles  ils  n'auraient  à  faire  usage 
qu'en  suite  de  l'impulsion  qiii  leur  serait  donnée  par  leurs  collègues 
d'Autriche  et  de  Prusse. 

MM.  les  plénipotentiaires,  ayant  tous  été  d'avis  qu'il  était  juste  de 
s'occuper  des  intérêts  des  pétitionnaires,  et  d'assurer,  par  tous  les 
moyens  compatibles  avec  l'organisation  fédérative  de  l'Allemagne,  les 
droits  réels  et  honorifiques  qui  sont  restés  aux  médiatisés  après  la  perte 
de  leur  souveraineté,  ont  arrêté  : 

1.  Qu'il  soit  adressé  aux  ministres  d'Autriche,  de  Grande-Bretagne, 
de  Prusse  et  de  Russie,  accrédités  auprès  des  Cours  d'Allemagne,  des 
instructions  énonçant  le  vœu  des  quatre  souverains,  pour  que  les  dispo- 
sitions, qui  ont  réglé  les  droits  et  les  rapports  des  médiatisés  dans  les 
£iats  de  la  Confédération  germanique,  soient  maintenues  dans  leur 
plénitude  sans  restriction  ni  modification  arbitraire;  et  autorisant  les- 
dits  ministres  à  rappeler,  là  où  il  serait  nécessaire,  que  les  souverains 
qui  ont  signé  l'acte  du  Congrès  ont  le  droit  et  le  devoir  de  veiller  à 
l'exécution  de  cet  acte. 

2.  Que  par  les  mêmes  instructions,  les  ministres  des  quatre  Puis- 
sances seront  chargés  d'appuyer  auprès  des  Cours  d'Allemagne  le  vœu 
des  princes  et  comtes  médiatisés,  d'obtenir  des  voix  collectives  à  la 
diète,  et  d'employer,  le  cas  échéant,  leurs  bons  offices  pour  que,  moyen- 
Danl  les  instructions  que  les  Cours  d'Allemagne  feront  parvenir  à 
Francfort,  l'article  de  l'acte  de  la  Confédération  relatif  aux  voix  à  ac- 
corder aux  médiatisés  soit  interprété  et  réalisé  d'une  manière  conforme 
au  nombre  des  maisons  qui  doivent  avoir  part  à  cette  prérogative,  à 
rét^ndue  de  leurs  possessions  actuelles,  à  leur  ancienne  position  dans 
l'empire,  aux  droits  qui,  même  dans  le  nouvel  ordre  de  choses,  leur 
ont  été  réservés  pour  l'avenir,  et  au  bien-être  général  de  l'Allemagne; 
l'exécution  de  cet  ordre  éventuel  devant  toutefois  être  réservée  au  ma- 
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ment  oli  tes  ministra  d'Autricbe  «t  de  Prasse  donneraient  Tioipalsion 

à  leur  collègues. 

Signé:  Mettamichy  Hardmbergy  IHchelieu,  Bemstor/f, 
CasUereaghf  Netsdrode,  Wellington ,  Capo 
(Tlstria, 


Protocole  dé  la  Conféronee  du  11  iiooem6re  1818. 

D'après  les  articles  V  et  VI  de  la  Convention  signée  le  9  octobre  der- 
nier entre  la  France  et  les  Cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
Prusse  et  de  Russie,  la  somme  de  265  millions  de  francs,  qu  ■  la 
France  avait  encore  h  payer  pour  Texf^cution  complète  de  l'article  IV  du 
Traité  du  20  novembre  1715,  doit  être  acquittée  au  moyen  de  l'inscrip  • 
lion  d'une  rente  de  6  615  944  francs  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique de  France;  et  de  la  délivrance  du  traites  formant  une  somme  to- 
tale de  165  millions  de  francs,  valeur  elïective,  lesdites  traites  payables 
à  Paris,  tirées  par  le  trésor  de  France  et  acceptées  par  les  maisons 
Hope  et  C'"",  Baring  frères  et  C"^,  échéant,  de  mois  en  mois,  au  6  de 
chaque  mois,  à  commencer  du  6  janvier  prochain  jusqu'au  6  scpltiuibre 
inclusivement. 

Par  un  arrangement  que  S.  Ex.  M.  le  maréchal  duc  de  Wellington  a 
signé,  au  nom  des  Cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse 
et  de  Russie,  iC  12  du  mois  dernier,  avec  lesdites  maisons  Hope  et  G", 
"Baring  frères  et  G',  la  somme  ci -dessus  de  G  615  944  francs  de  rentes 
a  été  céatc  à  ces  maisons  puur  la  somme  de  98 Û 15  210  francs,  valeur 
effective  payable  au  moyen  de  leurs  engagements  solidaires,  écht-anl 
par  neuvième  et  aux  mènies  époques  que  celles  qui  ont  été  stipulée 
pour  les  payements  à  faire  par  le  Trésor  de  France. 

S.  Ex.  M.  le  duc  de  Richelieu  ayant  représenté  aux  ministres  des 
Cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  que 
l'étal  de  la  circulation  et  du  prix  des  effets  publics  à  Paris,  exigeait  une 
modification  aux  arrangements  précédents,  encore  plus  étendue  que 
celle  dont  on  était  convenu  dans  le  protocole  du  3  novembre  dernier;  et 
les  plénipotentiaires  des  cinq  Cours  ayant  pris  en  considération  cet  état 
de  choses,  ont  adopté  les  dispositions  suivantes  : 

1"  Les  traites  du  Trésor  de  France  sur  MM.  Hope  et  G%  Baring  frères 
et  G%  qui,  d'après  l'article  VI  de  la  Convention  du  9  octobre,  doivent 
être  délivrées  aux  commissaires  des  quatre  Cours,  seront  payables  en 
dix-huit  termes  égaux,  à  commencer  au  6  janvier  prochain,  jusque  et 
compris  le  6  juin  lâ20. 
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2°  Les  intérêts  auxquels  les  Cours  d'Aulriche,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  la  Prusse  et  de  la  Russie  et  autres  États  participants  auront  droit,  en 
raison  de  la  prolongation  des  termes  de  payement  stipulés  au  para- 
graphe ci-dessus,  seront  payés  par  le  gouvernement  français  entre  les 
mains  des  commissaires  des  quatre  Cours  à  Paris. 

3°  Les  engagements  solidaires  délivrés  par  les  maisons  Hope  et  C'*, 
Baring  frères  et  C*%  en  conséquence  des  Traités  qu'elles  ont  conclus 
avec  S.  Ex.  M.  le  maréchal  duc  de  Wellington,  le  12  du  mois  dernier, 
seront  également  payables  en  dix-huit  termes,  à  commencer  au  6  jan- 
vier prochain,  jusque  et  compris  le  6  juin  1820. 

4*  Les  intérêts  auxquels  les  Cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  Prusse  et  de  Russie,  et  autres  États  participants,  auront  droit,  en 
raison  de  la  prolongation  des  termes  de  payement  stipulés  au  paragra- 
phe 3"  ci-dessus,  seront  payés  par  MM.  Hope  et  C'%  Baring  frères  et  C", 
entre  les  mains  des  commissaires  desdites  Cours  de  Paris. 

5<*  Le  bilan  des  intérêts  fixés  par  les  paragraphes  2^  et  4°  ci-dessus 
sera  arrêté  avec  les  commissaires  desdites  Puissances,  et  le  montant 
liquidé  à  la  fin  de  chaque  trimestre. 

6**  A  l'échéance  des  traites  du  Trésor  de  France  ou  des  engagements 
de  MM.  Hope  etC',  Baring  frères  et  C'%  ces  maisons  auront  la  faculté 
de  donner  en  payement  aux  porteurs  de  leurs  effets,  jusqu'à  la  concur- 
rence de  la  moitié  du  montant  de  chaque  effet  particulier,  des  lettres  de 
change  endossées  par  MM.  Baring  et  Hope,  sur  une  ou  plusieurs  des 
places  ci-après  nommées,  savoir  :  Hambourg,  Amsterdam,  Londres, 
Francfort  et  Augsbourg.  Ces  lettres  de  change  n'auront,  dans  aucun 
cas,  moins  de  trente  jours  ni  plus  de  trois  mois  à  courir,  &  dater  du 
jour  du  payement.  Lorsque  deux  Cours  se  trouveront  cotés  le  môme 
jour,  le  terme  moyen  entre  ces  deux  cdtés  sera  pris  comme  cours  de  ce 
jour. 

A  l'égard  des  lettres  de  change  qui  auraient  plus  de  trente  jours  el 
moins  de  trois  mois  &  courir,  il  sera  pris  un  cours  proportionnel  entre 
les  cours  cotés  pour  ces  deux  termes.  Il  est  bien  entendu,  en  outre,  que 
les  maisons  Hope  et  C'%  Baring  frères  et  C'%  resteront  garants  du  paye- 
ment des  lettres  de  change  délivrées  en  vertu  du  paragraphe  6*"  ci- 
dessus. 

7°  Pour  faciliter  l'exécution  du  paragraphe  6**  ci-dessus,  il  sera  fait 
mention  sur  les  effets  délivrés  aux  commissaires  des  quatre  Cours,  de 
la  faculté  accordée  aux  payeurs  d'acquitter  ces  effets,  partie  en  numé- 
raire et  partie  en  lettres  de  change,  conformément  aux  stipulations  qui 
précèdent. 

8»  Il  est  bien  entendu  que  MM.  Hope  el  C'%  Baring  frères  et  C'%  au- 
ront la  faculté  d'acquitter  en  tout  temps  par  anticipation  leurs  engage- 
ments sous  déduction  d'escompte  à  raison  de  5  pour  100  par  an. 
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Avant  de  procéder  à  la  signature  du  présent  protocole,  M.  le  prince 
de  Hardenberg,  ministre  plt^nipotentiaire  de  Prusse,  a  reproduit  et  de- 
mandé insertion  au  protocole,  (Ips  observaiions  et  réserves  ci-jointes, 
telles  qu'elles  ont  été  consignées  (l:ins  celdi  du  3  novembre. 

M.  le  maréchal  duc  de  Wellington  s'est  chargé  de  conclure  avec 
MM.  Hope  et  0%  Baring  frères  etC*%  un  nouvel  arrangement  conforme 
au  contenu  du  présent  protocole. 

Signé  :  MeKcrnich^  RichelieUf  CnsUereagh,  Wellington^ 
Hardenberg,  Bemstorfff  Nessdrodc^  Capo 
d'Istria. 


Protocole  delà  Conférence  du  14  novembre  1919. 

IL  WeoBl»  d»  li<iMlQfiff  hi.  le  projet  de  piMMli  àkjtnH  MV  ITiC- 
fiûre  du  péage  d*Rlsfl«ili  dans  fies  rapportt  mm  Im  tdiliiaiitan  ém 
im  d'Oldaoboarg. 

Ce  projet  a  été  adopté  à  faBaiiiinité,  et  il  a  éié  arrêté  m  oméqiu&ea 
que  la  démareba  à  faire  auprès  dt  la  dièt»  0enMiiiqiM  aanil  mtêéê 
aux  miniatres  des  Cours  résidant  à  Franofsrt. 

M.  le  prinee  de  M«tternidi  a  pria  en  aatrt  PtogagenieBi  da  rorinaa 
mander  les  intérêts  du  due  d*Odâiidourg,  au.  noaa  da  ao»  soavarais,  et 
de  la  manière  la  plua  pressants  m  «inisin  d'Aaitriclie  présidant  la 
diète,  et  de  Tinviter  à  prendre  tantes  les  raeaurea  propres  à  anoCTer 
les  résultats  que  la  Conférence  a  envisagés,  comme  seuls  propres  à  ré- 
gler raffaire  du  péage  d'Elafleth,  d*iiiie^  manière  satofaiaaala  pour 
toutes  les  Parties  intéressées. 

Signé  :  Meuemieh,  RicMm/k,  CasOèreagh,  WelUmgtom, 
Bardûnbwg,  Bmutorff,  Nâsselârodê^  €afO^ 


Bésolntioa  de  la  Gooféreoee. 

Après  avoir  délibf^ré  sur  la  proposition  faite  par  le  cabinet  russe  rela- 
tivement au  péage  d'Elsûethy  MM.  les  plénipotentiaires  des  cinq  Cours 

considérant  : 

Que,  d'un  côté,  le  duc  d'Oldenbourg,  frustré  par  la  force  des  événe- 
ments d'une  partie  considérable  du  bénéfice  que  lui  avait  assnréla  fseèa 
de  l'empire  de  1803  et  le  Traité  du  6  avril  de  la  même  annéai  paM 
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être  regardé  comme  autorisé  à  réclamer  une  indemnité  supplémen- 
taire ; 

Et  que,  de  l'autre  côlé,  la  décision  d'une  affaire  qui  a  déjà  provoqué 
de  la  part  d'autres  membres  de  la  Confédération  germanique,  une 
plainte  de  lésion  de  droits  el  d'intérêts  n'est  pas  de  la  compétence  des 
cabinets  réunis  : 

Se  sont  unanimement  accordé  dans  l'avis,  qu'en  conséquence  de  la 
réclamation  que  le  duc  d'Oldenbourg  a  adressée  k  S.  M.  l'empereur  de 
Russie,  et  que  ce  monarque  a  fait  soumettre  à  la  Conférence,  il  convient 
aux  cinq  cabinets  de  s'adresser  à  ce  sujet  au  président  de  la  diète  ger- 
manique, et  de  lui  faire  connaître  que  les  cinq^Cours,  bien  qu'elles  ne 
méconnaissent  pas  la  force  des  arguments  qui  militent  en  faveur  de  la 
prétention  du  duc  d'Oldenbourg,  que,  par  conséquent,  elles  ne  puis- 
sent que  désirer  que  ce  prince  soit  maintenu  pour  quelques  années  de 
plus  dans  la  possession  du  péage  d'Elsfletb,  elles  ont  jugé  qu'il  n'ap- 
partient qu'à  la  diète  seule  de  décider  la  question,  et  d'aviser  aux 
moyens  de  terminer  par  la  voie  d'une  commission  médiatrice  le  diffé- 
rend qui  s'est  élevé  au  sujet  de  ce  péage  entre  le  duc  d'Oldenbourg  et 
la  ville  de  Brème. 


Protocole  de  la  Conférence  du  15  novembre  1818. 

Les  ministres  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
Prusse  et  de  Russie,  à  la  suite  de  l'échange  des  ratifications  de  la  Con- 
vention signée  le  9  octobre,  relativement  à  l'évacuation  du  territoire 
français  par  les  troupes  étrangères,  et  après  s'être  adressé  de  part  et 
d'autre  les  notes  ci-jointes  en  copie,  seront  réunis  en  Conférence  pour 
prendre  en  considération  les  rapports  qui,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
doivent  s'établir  entre  la  France  et  les  Puissances  co-signalaires  du  Traité 
de  paix  du  20  novembre  1815,  rapports  qui,  en  assurant  à  la  France 
la  place  qui  lui  appartient  dans  le  système  de  l'Europe,  la  lieront  étroi- 
tement aux  vues  pacifiques  et  bienveillantes  que  partagent  tous  les  sou- 
verains, et  consolideront  ainsi  la  tranquillité  générale. 

Après  avoir  mûrement  approfondi  les  principes  conservateurs  des 
grands  intérêts  qui  constituent  l'ordre  de  choses  rétabli  en  Europe, 
sous  les  auspices  de  la  Providence  divine,  moyennant  le  Traité  de 
Paris  du  30  mai  18U,  le  recès  de  Vienne  et  le  Traité  de  paix  de  l'an- 
née 1814,  les  Cours  signataires  du  présent  acte  ont  unanimement  r^ 
connu  et  déclarent  en  conséquence  : 

1*  Qu'elles  sont  fermement  décidées  à  ne  s'écarter  ni  dans  leurs  re- 
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lations  innluelle?,  ni  dans  celles  qui  les  lient  aux  autres  États,  du  prin- 
cipe d'union  intiuie  qui  a  présidé  jusqu'ici  à  leurs  rapports  et  inlérélà 
communs,  union  devenue  plus  forte  et  indissoluble  [«ar  les  liens  de  fra- 
ternité chrétienne  que  les  souverains  ont  formés  entre  eux  ; 

2°  Que  cette  union  d'autant  plus  réelle  et  durable  qu'elle  ne  tient  à 
aucun  iniéièi  isolé,  h.  aucune  combinaison  momentanée,  ne  peut  avoir 
pour  objet  que  le  maintien  de  la  paix  générale,  fondé  sur  le  respect 
religieux  pour  les  en<^'agements  consignés  dans  les  Traités  ei  pour  la 
totalité  des  droits  qui  en  dérivent; 

3°  Que  la  France,  associée  aux  autres  Puissances  par  la  restauration 
du  pouvoir  monarchique,  légitime  et  constitutionnel,  s'engage  à  con- 
courir désormais  au  maintien  et  h  raffermissement  d'un  système  qui  a 
donné  la  paix  à  l'Europe  et  qui  seul  peut  en  assurer  la  durée; 

4"  Que  si,  pour  mieux  atteindre  le  but  ci-dessus  énoncé,  les  Puis- 
sances qui  ont  concouru  au  présent  acte  jugeaient  nécessaire  d'établir 
des  réunions  particulières,  soit  entre  les  augustes  souverains  eux-mê- 
mes, soit  entre  leurs  minisires  et  plénipotentiaires  respectifs  ,  pour  y 
traiter  en  commun  de  leurs  propres  intérêts,  en  tant  qu'ils  se  rappor- 
tent à  l'objet  de  leurs  délibérations  actuelles,  l'époque  et  l'endroit  de 
ces  réunions  seront,  chaque  fois,  préalablement  arrêtés  au  moyen  de 
communications  diplomatiques,  et  que,  dans  le  cas  où  ces  réunions  au- 
raient pour  objet  des  affaires  spécialement  liées  aux  intérêts  des  autres 
États  de  l'Europe,  elles  n'auront  lieu  qu'à  la  suite  d'une  invitation  for- 
melle de  la  part  de  ceux  de  ces  Etals  (jue  lesdites  affaires  concerne- 
raient et  sous  la  réserve  expresse  de  leur  droit  d'y  participer  directe- 
ment  ou  par  leurs  plénipotentiaires. 

5*  Que  les  résolutions  consignées  au  présent  acte  seront  portées  à  la 
connaissance  de  toutes  les  Cours  européennes,  par  la  déclaration  ci- 
jointe,  laquelle  sera  considérée  comme  sanctionnée  par  le  protocole  et 
en  faisant  partie. 

Fait  quintuple  et  réciproquement  échangé  en  original  entre  les  ca- 
binets signataires. 
Aix-la-Chapelle,  le  15  novembre  1818. 

:  Richelieu,  Mcticrnirh,  CasUereagh,  Wellington^ 
Bernstorff^  Nesselrode^  Copo  (Tlstria^  Uardm^ 
berg. 

Jkmmtmié  A. 

Note  adressée  le  4  novembre  1818,  au  duc  de  Richelieu,  par  les  Plénipotentiaire:^ 
des  Cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie  réuais  au 
Congrès,  à  Aix-la-ChapaUe. 

Les  soussignés,  ministres  des  cabinets  d'Autriche,  de  la  Gnnde- 
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Dès  lors,  les  augustes  souverains  se  sont  décidés  à  faire  cesser  Toc- 
cupalion  militaire  du  territoire  français,  et  la  Convention  du  9  octobre 
a  sanctionné  cette  résolution.  Ils  regardent  cet  acte  solennel  comme  le 
complément  de  la  paix  générale. 

G)nsidérant  maintenant  comme  le  premier  de  leurs  devoirs,  celui 
de  conserver  à  leurs  peuples  les  bienfaits  que  cette  paix  leur  assure,  et 
de  maintenir  dans  leur  intégrité  les  transactions  qui  Tont  fondée  et 
consolidée,  Leurs  Majestés  Impériales  et  Royales  se  flattent  que  S.  M. 
Très-Chrétienne,  animée  des  mêmes  sentiments,  accueillera  avec  Tin- 
térét  qu'elle  attache  à  tout  ce  qui  tend  au  bien  de  l'humanité,  et  à  la 
gloire  et  k  la  prospérité  de  son  pays,  la  proposition  que  Leurs  Majestés 
Impériales  et  Royales  lui  adressent  d'unir  dorénavant  ses  conseils  et  ses 
efforts  à  ceux  qu'elles  ne  cesseront  de  nouer  à  l'accomplissement  d'une 
œuvre  aussi  salutaire. 

Les  soussignés,  chargés  de  prier  M.  le  duc  de  Richelieu  de  porter  ce 
VŒU  de  leurs  augustes  souverains  à  la  connaissance  du  roi  son  maitre, 
invitent  en  même  temps  Son  Excellence  à  prendre  part  h  leurs  délibéra- 
tions présentes  et  futures,  consacrées  au  maintien  de  la  paix,  des 
Traités  sur  lesquels  elle  repose,  des  droits  et  des  rapports  mutuels, 
établis  ou  confirmés  par  ces  Traités  et  reconnus  par  toutes  les  Puis- 
sances européennes. 

En  transmettant  à  M.  le  duc  de  Richelieu  cette  preuve  solennelle 
de  la  confiance  que  leurs  augustes  souverains  ont  placé  dans  la  sagesse 
du  roi  de  France  et  dans  la  loyauté  de  la  nation  française,  les  soussi- 
gnés ont  l'ordre  d'y  ajouter  l'expression  de  rattachement  inaltérable 
que  Leurs  Majestés  Impériales  et  Royales  professent  envers  la  personne 
de  S.  M.  Très-Chrétienne  et  sa  famille,  et  de  la  part  sincère  qu'elles 
ne  cessent  de  prendre  au  repos  et  au  bonheur  de  son  royaume. 

Ils  ont  l'honneur  d'offrir  en  même  temps  à  M.  le  duc  de  Richelieu 
Tassurance  de  leur  considération  toute  particulière. 

Aix-la-Chapelle,  le  4  novembre  1818. 

Signé  :  Mttlemkh,  Castlereaghy  Wellington^  Hardenbergf 
Bemstor/f,  Nesselrode,  Capo-d*htria. 


Annexe  B. 

Note  de  M.  le  duc  de  Richelieu,  en  date  du  12  novembre  1818,  en  réponse  à  orïe 
des  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  dt 
RuMÏe. 

Le  soussigné,  ministre  et  secrétaire  d'État  de  S.  M.  Très-Chrétienne, 
a  reçu  la  communication  que  LL.  EEx.  MM.  les  ministres  des  Cabinets 
d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie  lui  ont  fait 
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Annexe  C. 

Déclaration  des  ministres  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse 
et  de  Russie  réunis  au  Congrès  d'Aix-Ia-Cbapelle  sur  les  résultats  de  leur  réuDioo, 
15  novembre  1815. 

A  l'époque  où  la  pacification  de  l'Europe  est  achevée  par  la  résolu- 
tion de  retirer  les  troupes  étrangères  du  territoire  français  et  oîi  ces- 
sent les  mesures  de  précaution  que  des  événements  déplorables  avaient 
rendues  nécessaires,  les  ministres  et  plénipotentiaires  de  LL.  MM 
l'empereur  d'Autriche,  le  roi  de  France,  le  roi  de  la  Grande-Bretagne, 
le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  de  toutes  les  Russies  ont  reçu  de  leurs 
souverains  l'ordre  de  porter  à  la  connaissance  de  toutes  les  Cours  de 
TEurope  les  résultats  de  leur  réunion  à  Aix-la-Chapelle,  et  de  faire  à 
cet  effet  la  Déclaration  suivante  : 

La  Convention  du  9  octobre,  qui  a  définitivement  réglé  l'exécution 
des  engagements  consignés  dans  le  Traité  de  paix  du  20  novembre  1815, 
est  considérée  par  les  souverains  qui  y  ont  concouru  comme  l'accom- 
plissement de  l'œuvre  de  la  paix  et  comme  le  complément  du  système 
politique  destiné  à  en  assurer  la  solidité.  L'union  intime  établie  entre 
les  monarques  associés  à  ce  système,  par  leurs  principes  non  moios 
que  par  l'intérêt  de  leurs  peuples,  offre  à  l'Europe  le  gage  le  plus  sacré 
de  sa  tranquillité  future. 

L'objet  de  cette  union  est  aussi  simple  que  grand  et  salutaire.  Elle  ne 
tend  à  aucune  nouvelle  combinaison  politique,  à  aucun  changement 
dans  les  rapports  sanctionnés  par  les  Traités  existants.  Calme  et  con- 
stante dans  son  action,  elle  n'a  pour  but  que  le  maintien  de  la  paix  et 
la  garantie  des  transactions  qui  l'ont  fondée  et  consolidée. 

Les  souverains,  en  formant  cette  union  auguste,  ont  regardé  comme 
sa  base  fondamentale  leur  invariable  résolution  de  ne  jamais  s'écarter, 
ni  entre  eux,  ni  dans  leurs  relations  avec  d'autres  Ëiats,  de  l'obsenra- 
tion  la  plus  stricte  des  principes  du  droit  des  gens,  principes  qui,  dans 
leur  application  à  un  état  de  paix  permanent,  peuvent  seuls  garantir 
efficacement  l'indépendance  de  chaque  gouvernement  et  la  stabilité  de 
l'association  générale. 

Fidèles  k  ces  principes,  les  souverains  les  maintiendront  également 
dans  les  réunions  auxquelles  ils  assisteraient  en  personne,  ou  qui  au- 
raient lieu  entre  leurs  ministres,  soit  qu'elles  aient  pour  objet  de  dis- 
cuter en  commun  leurs  propres  intérêts,  soit  qu*elles  se  rapportent  i 
des  questions  dans  lesquelles  d'autres  gouvernements  auraient  for- 
mellement réclamé  leur  intervention  ;  le  même  esprit  qui  dirigera  leurs 
conseils  et  qui  régnera  dans  leurs  communications  diplomatiques  pré- 
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sidera  aussi  à  ces  réunions,  et  le  repos  du  inonde  en  sera  constamment 
le  motif  et  le  but. 

C'est  dans  ces  sentiments  que  les  souverains  ont  consommé  l'ouTrage 
auquel  ils  étaient  appelés.  Ils  ne  cesseront  de  travailler  à  raffermir  et  à 
le  perfectionner.  Ils  reconnaissent  formellement  que  leurs  devoirs  en- 
vers Dieu  et  envers  les  peuples  quMls  gouvernent  leur  prescrivent  de 
donner  au  monde^  autant  qu'il  est  en  eux,  l'exemple  de  la  justice,  de 
la  concorde,  de  la  modération,  heureux  de  pouvoir  consacrer  désormais 
tous  leurs  efforts  à  protéger  les  arts  de  la  paix,  à  accroître  la  prospérité 
intérieure  de  leurs  États,  et  à  réveiller  ces  sentiments  de  religion  et  de 
morale  dont  le  malheur  des  temps  n'a  que  trop  affaibli  l'empire. 
Aix-la-Chapelle,  le  15  novembre  1815. 

Signé  :  Mettemicli;  Richelieu;  Castlereagh;  Wellington; 

Hardenberg;  Bernslor/f  ;  Nesselrode  ;  Capo 
d'I stria. 

Par  MM.  les  plénipotentiaires,  Gentz. 


Protocole  de  la  Conférence  du  16  novembre  1818. 

A  la  suite  du  travail  dont,  conformément  au  protocole  des  conférences 
du  22  octobre,  une  commission  particulière  avait  été  chargée,  pour  dé- 
terminer les  principes  à  établir  et  la  marche  à  suivre  par  rapport  à  dif- 
férentes réclamations  de  sujets  français  à  la  charge  des  gouvernements 
étrangers,  les  huit  articles  ci-annexés  ont  été  présentés  aujourd'hui  à  la 
conférence.  MM.  les  plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse 
et  de  Russie  ont  purement  et  simplement  adopté  les  dispositions  arrêtées 
par  ces  articles,  et  M.  le  prince  de  Metternich,  témoignant  de  même 
au  nom  de  son  souverain  ses  intentions  favorables  à  cet  égard,  mais  • 
n'étant  pas  encore  autorisé  à  prendre  part  à  la  conclusion  proposée, 
s'est  réservé  de  faire  connaître  dans  le  plus  court  délai  possible  les  or- 
dres qu*il  recevra  par  rapport  à  cette  affaire.  Aussitôt  que  la  résolu- 
tion de  la  Cour  de  Vienne  sera  connue,  les  États  qui  ont  accédé  aux 
Traités  du  30  mai  1814  et  du  20  novembre  1815  seront  invités  à  accé- 
der également  au  présent  arrangement. 

Quant  aux  Français  qui  jouissaient  de  dotations  dont  ils  ont  perdu  la 
possession  par  l'effet  des  stipulations  du  Traité  du  30  mai  1814,  il  a 
été  convenu  que,  étant  en  droit  de  réclamer  les  revenus  de  ces  dotations 
jusqu^à  cette  époque,  il  sera  donné  aux  anciens  titulaires,  par  les  diffé- 
rents gouvernements,  toutes  les  facultés  convenables  pour  se  faire  payer 
des  revenus  des  termes  antérieurs  qui  n'auraient  pas  encore  été  ac- 
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^(iiittét  el  que,  4Uiit  !•  CM  OÙ  tout  oa  i^rtie  d0  OM  mtBW  MmlM 
wnés  dani  les  caUseï  publiques,  il  sera  pris  des  arrtagaoMiilssalre 
lesgoufsmsBSDls  intéressés  si  J«  gonveraeiseal  firtocsis  posr 
quer  sa  Csveur  des  sneieiis  donataires,  autant  qne  las  circeoitiUM 
permellnuit  de  le  faire,  le  principe  qui  vient  d*ètia  reconan* 


Confentioii  amiM^e  au  Protocole  des  Conférences  d'Aiz-U-CbapeUo 

<iu  16  Dovembre  1818. 


Art  I**.  Les  enfonces  des  sujets  français  sur  les  gouveraeMntstea- 
gers,  dont  la  validité  aurait  été  dëjk  reconnue  par  les  eoni»imiHi 
liquidateurs  des  gouTomements  débiteurs,  et  dont  Tétai  seim  arrêté  b 
15  décembre  prochain,  seront  payées  à  Paris,  au  l**  février  1819  eaphu 
tAt  si  faire  se  peut,  en  inscriptions  de  rentes  au  pair,  avec  joaisMsee 
dn  S3  mars  t818,  sous  la  ceaditioB  toatefiois  que  la  différence  estrek 
cours  du  jour  du  payement  et  1«  taux  de  80  fr.,  sera  bonifiée  psr  lai- 
dits  gouvernements;  ! 

Art.  Lorsqu'une  cféanca  devait  rapporter  un  intérêt  soit  par  m 
nature,  soit  en  vertu  des  titres  sur  lesquels  elle  est  fondée,  ces  iniértii 
seront  capitalisés  et  la  somme  qu'ils  prodoirant,  sera  ajoutée  su  pra- 
cipal  pour  être  acquittée  de  la  même  manière; 

Art.  m.  Il  sera  procédé  k  Paris  è  la  liquidation  des  réclamntissidn 
sujets  français  sur  les  gouveroemeots  étrangers,  qui  m  rapportsnint 
aux  catégories  de  réclamations  prévues  par  le  Traité  du  80  mai  1814 
et  la  Convention  du  SO  novembre  I81ft, 

Art.  IV.  A  cet  effrt  cluque  gouvernement  nommera  un  eommîMin 
qui  liquidera,  de  cmicn^  avec  un  commissaire  français,  les  lédsai^ 
tiens  présentées.  En  cas  de  partage  entre  les  deux  oommissairm,  «it 
sur  la  validité»  aoit  sur  la  fixation  du  arantant  de  la  oïdanee,  clums 
d*eux choisira  un  commissairepanni  eeoxdis  astres  gou vanemM: s» 
deux-ci  en  choisiront  de  concert  un  troidèase  «t  ces  cinq  commimini 
réunis  prononceront  définitivement  à  la  miyorilé  des  voix  ; 

Art.  y.  La  liquidation  des  réclamations  forméea  par  èsa  sajsH  fiss' 
çais,  d'après  l'article  III  ci-dessus  se  bornera  aux  réclamations  qoisit 
été  présentées  aux  gouvemementa  intéressés  ou  à  leors  commimim 
liquidateurs,  avant  la  date  du  présent  arrangement; 

Art.  VL  Les  créances  liquidées  dans  la  forme  preaerîte  à  rartidtlî 
ci*dessus,  seront  payées  de  la  manière  stipulée  k  l'article  I*;  lai  ial^ 
réts  seront  réglés  conformément  à  l'article  II,  et  le  payement  de  h 
somme  totale  qui  sera  due,  aura  lien  dans  le  mois  qui  enivra  la  dan  éi 
procès-verbal  de  liquidation; 

Art.  TU,  U  est  bien  entendu  que  les  fonds,  provenant  de  caiHieaM- 
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ments,  dépôts  ou  consignations,  qui  auraient  été  payés  par  erreur  entre 
les  mains  des  commissaires  liquidateurs  étrangers,  avant  le  25  avril 
1818,  seront  remboursés  à  la  France,  ainsi  qu'ils  Tont  été  précédem- 
ment, à  mesure  que  l'erreur  aura  été  reconnue; 

Ârt.  VIII.  £n  cas  de  discussion  à  cet  égard  entre  les  commissaires 
respectifs,  il  sera  procédé  pour  prononcer  sur  leur  différend,  confor- 
mément à  Tarticle  IV  ;  il  en  sera  de  même  s'il  s'élevait  des  difficultés 
sur  le  règlement  des  intérêts  des  créances  déjà  reconnues; 

Art.  IX.  Les  sujets  de  S.  M.  Très-Chrélitune  qui  se  trouveraient 
propriétaires  par  transports  de  créances  sur  la  France  provenant  origi- 
nairement d'un  sujet  étranger,  et  passées  par  cette  raison,  à  la  charge 
des  gouvernements  étrangers,  en  vertu  de  la  Convention  du  25  avril 
1818,  doivent  être  traités  pour  la  liquidation  et  le  payement  de  la  même 
manière  que  si  elles  étaient  restées  dans  les  mains  des  titulaires  pri- 
mitifs. 

Signé  :  Richelieu f  MetUrnich^  CasteUreagh^  Hardenberg, 
Bemstor/ff  Nesselrode^  Capo  d'Istria. 


Protocole  de  la  Conférence  du  19  novembre  1818. 
(Extrait.) 

Les  maisons  de  banque,  avec  lesquelles  le  gouvernement  français  a 
traité  de  l'exécution  de  ses  engagements  pécuniaires,  et  dont  le  crédit 
universellement  reconnu  a  déterminé  les  Cours  alliées,  non-seulement 
à  accepter  en  payement  les  lettres  de  change  tirées  sur  ces  maisons 
par  le  trésor  ds  France,  pour  la  somme  de  165  millions,  restant  à  ac- 
quitter d'après  l'article  VI,  de  la  Convention  du  9  octobre,  mais  encore 
à  faire  réaliser  par  leur  entremise  la  somme  de  100  millions,  valeur 
effective,  payable  en  inscriptions  de  rente  d'après  l'article  V  de  la  même 
Convention,  avaient  déclaré,  qu'elles  pourraient  effectuer  en  neuf  termes 
les  différents  payements,  dont  elles  se  chargeaient;  et  la  position  favo- 
rable de  la  place  de  Paris,  k  l'époque  où  cet  arrangement  eut  lieu,  les 
facilités  qu'éprouvait  la  circulation,  la  valeur  élevée  des  rentes,  et  la 
perspective  d'un  surcroit  de  consolidation  du  crédit  public  à  la  suite  des 
transactions  politiques  les  plus  heureuses  et  les  plus  satisfaisantes  pour 
la  France,  semblaient  pleinement  justifier  l'opinion,  que  les  termes 
proposés  par  lesdites  maisons  de  banque,  ne  dépassaient  pas  la  limite 
des  moyens  disponibles,  et  pouvaient  être  acceptés  et  maintenus  sans 
aucun  inconvénient,  ni  pour  la  France,  ni  pour  les  Puissances  créan- 
cières. 
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Tel  était  Tëtat  des  choses  lorsque  la  Convention  du  9  oclobre  fut 
signée.  Mais  dès  les  derniers  jours  du  même  mois,  plusieurs  symptô- 
mes, dont  il  était  impossible  de  se  dissimuler  l'importance,  avertirent 
le  gouvernement  français  que  malgré  l'étendue  des  ressources  que  les 
banquiers,  chargés  de  ses  payements,  avaient  à  leur  disposition,  il 
serait  difficile  de  réaliser  ces  payements  dans  les  délais  stipulés,  sans 
exposer  directement  la  circulation  de  Paris  et  de  la  France,  et  indirec- 
tement celle  de  toute  l'Europe  commerçante,  à  de  graves  inconvénients. 

Quoique  les  charges  pécuniaires,  que  le  Traité  du  20  novembre  1815  ^ 
avait  imposées  k  la  France,  eussent  été  en  très-grande  partie  acquittées 
par  des  revirements  de  commerce,  par  des  opérations  de  change,  et  par 
tous  ces  moyens  artificiels,  qui  dans  l'état  perfectionné  des  communi- 
cations réciproques  des  pays,  remplacent  le  numéraire  effectif,  il  parait 
cependant,  qu'en  dernière  analyse  une  quantité  assez  considérable  de 
ce  numéraire  a  dû  être  nécessairement  employée  à  solder  la  balance 
de  la  France.  A  cette  cause  première  de  diminution  dans  la  masse  des 
valeurs  circulantes,  il  en  accéda  d'autres  dont  les  eflfets  ne  peuvent 
point  être  méconnus.  Plusieurs  des  principaux  Étals  de  TEurope  tra- 
vaillent à  substituer  les  valeurs  métalliques  au  papier,  qui  jusqu'ici  en 
avaient  rempli  les  fonctions.  Les  mesures  adoptées  dans  ce  but  oot 
exigé  une  forte  importation  de  numéraire,  et  il  est  suffisamment 
avéré,  que  celte  importation  s'est  en  grande  partie  opérée  par  l'expor- 
tation de  celui  de  la  France.  Des  conjectures  momentanées,  assez  con- 
nues de  ceux  qui  s'occupent  particulièrement  de  ces  objets,  ont  rendu 
cette  diminution  du  numéraire  plus  sensible  k  l'époque  même,  oii  une 
nouvelle  création  de  rentes  était  annoncée  par  les  stipulations  du  Traité 
d'évacuation.  La  banque  de  France  en  a  éprouvé  les  premiers  effets. 
Ses  fonds  effectifs,  naguère  trop  forts  même  pour  ses  besoins,  ont  été 
successivement  entamés  au  point,  que  la  loyauté  et  la  prudence,  bases 
essentielles  de  cet  établissement,  lui  ont  commandé  de  resserrer  se;» 
escomptes,  et  de  restreindre  par  conséquent  l'émission  de  ses  billets. 
Il  en  est  nécessairement  résulté  un  redoublement  d'embarras  dans  U 
cuculalion  générale.  Sous  des  circonstances  qui  auraient  rendu  dési- 
rable une  augiuentutiuii  de  numcraiie  ou  des  signes  qui  représenienl, 
pour  absorber  les  nouvelles  renies  qui  allaient  être  versées  sur  la  place, 
l'insuffisance  des  valeurs  disponibles  a  été  telle,  que  le  prix  même  des 
renies  existantes  n'a  pas  pu  se  soutenir  à  la  bourse.  La  baisse  des 
etVels  publics  s'est  déclarée  dans  un  moment  où  des  causes  exclusive- 
ment liées  aux  rapports  pécuniaires,  pouvaient  seules  expliquer  un 
phénomène  pareil,  puisque  toutes  les  causes  politiques  et  morales,  qui 
peuvent  agir  sur  le  crédit  d'un  gouvernement,  se  réunissaient  en  faveur 
de  la  France;  mais  cette  baisse  une  fois  arrivée,  un  concours  de  circon- 
glances  secondaires,  et  âurloul  l'empressemenl  irréfléchi,  qu*un  ceriain 
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cières,  d'admettre  dans  les  arrangements  convenus,  les  denx  Mdîfiei- 
tions  suivantes,  savoir  :  1*  celle  de  prolonger  &  dix-huit  mois  lesleroMB 
des  payements  fixés  à  neuf  mois  par  la  convention  du  9  octobre;  9f  celle 
de  donner  aux  maisons  contractantes  la  faculté  d'acquitter  une  partie 
de  leurs  engagements  en  lettres  de  change  sur  certaines  plaees  hors  ds 
France,  qui  seraient  spécialement  déterminées. 

Les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Pmsee 
et  de  Russie,  ont  fait  de  ces  propositions  l'objet  d'un  examen  appro- 
fondi, et  le  résultat  de  cet  examen  les  ayant  conduits  k  reconnaître  : 

Que  les  modifications  proposées  n'altèrent  en  rien  ni  la  solidité  dee 
engagements  primitifs,  ni  celles  des  garanties  sur  lesquelles  reposent 
en  dernière  analyse  toutes  les  stipulations  pécuniaires  de  la  conventioa 
du  9  octobre  ; 

Que  ces  motlificaiions  ne  sauraient  affecter  en  aucune  manière  It 
conliance  que  les  Puissances  ont  accordée  aux  maisons  contractantes, 
attendu  que  ces  maisons  se  sunl  déclarées  prêtes  à  remplir  leurs  enga- 
gements primitifs,  si  les  Puissances  le  jugeaient  nécessaire  ou  conve- 
nable; 

Que  par  conséquent,  il  ne  sera  nullement  difficile  d'éclairer  et  de 
rassurer  l'opinion  publique  sur  les  alarmes  qu'une  fausse  interprétation 
de  cette  mesure,  ou  l'ignorance  de  ses  véritables  motifs,  pourraient 
faire  naître  dans  Tun  ou  l'autre  pays; 

Que  lesdites  modifications  ne  doivent  point  ôtre  considérées  comme 
un  avantage  particulier  pour  le  gouvernenienl  français,  ou  comme  un 
soulagement  accordé  aux  maisons  de  baiiciue  avtc  lesquelles  il  a  traité, 
mais,  comme  un  arrangement  de  convenance  mutuelle,  dicté  jiar  des 
motifs  communs  à  toutes  les  parties  contractantes,  et  non  moins  conforme 
à  l'intérêt  bien  entendu  du  créancier  qu'à  celui  du  débiteur; 

Que  la  France  s'engageant  en  outre  à  tenir  compte  aux  Puissances 
créancières  d'un  intérêt  de  cinq  pour  cent  à  raison  du  délai  provenant 
de  ce  nouvel  arrangement,  il  n'en  résulte  pour  les  autres  Puissances 
aucune  perte  réelle  ; 

Les  plénipotentiaires  des  quatre  Puissances  ont  adhéré  aux  modifi- 
cations proposées  par  le  plénipotentiaire  de  France  aux  stipulations  de 
la  convention  du  9  octobre,  et,  de  concert  avec  lui,  les  ont  rédigées  et 
arrêtées  telles  qu'elles  se  trouvent  insérées  au  promeole  signé  le  U  no- 
vembre. 

Signé  :  Mettmtich,  Richelieu,  CattUreagk,  HordmbtÊrgt 
Bermlcrff,  Ne$ulrod»^  Capo  d*/tirta. 
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Protocole  de  la  Conférence  du  21  novembre  1818. 

Pour  éviter  des  discussions  désagréables  qui  pourraient  avoir  lieu  k 
ravenir  sur  un  point  d'étiquette  diplomatique  que  l'annexe  du  rccès  de 
Vienne,  par  laquelle  les  questions  de  rang  ont  été  réglées,  ne  paraît 
pas  avoir  prévu,  il  est  arrêté  entre  les  cinq  Cours  que  les  ministres 
résidents,  accrédités  auprès  d'elles,  formeront,  par  rapport  à  leur 
rang,  une  classe  intermédiaire  entre  les  ministres  du  second  ordre  et 
les  chargés  d'affaires. 

Des  doutes  s'étant  élevés  sur  les  principes  k  observer  relativement  au 
salut  de  mer,  il  est  convenu  que  chacune  des  Cours  signataires  de  ce 
protocole  fera  remettre  à  la  Conférence  ministérielle  à  Londres  les  rè- 
glements qu'elle  fait  observer  jusqu'ici  à  cet  égard,  et  que  l'on  invitera 
ensuite  les  autres  Puissances  à  communiquer  les  mêmes  notions  de 
leur  côté,  afin  que  l'on  puisse  s'occuper  de  quelque  règlement  général 
sur  cet  objet. 

Signé  :  Mettemichy  Wellington j  Nesselrode^  Richelieu^  Har- 
denberg,  Capo-d" Istria^  Castlereaghf  Bemstorff, 


Arrangements  définitifs  pour  régler  le  mode  et  les  périodes  du  payement 
des  derniers  100  millions  de  francs j  de  Cindemnité  pécuniaire  due  par 
la  France  y  signés  par  les  ministres  d  Autriche ,  de  France  ^  de  la 
Grande- Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  à  Paris,  le  2  février  1819. 

Tes  circonstances  actuelles  ayant  rendu  nécessaire  de  chercher  les 
moyens  de  diminuer  autant  que  possible  la  masse  des  inscriptions  de 
rentes  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  de  France,  qui  peuvent 
être  mises  immédiatement  sur  la  place  de  Paris,  il  a  été  convenu  de  ce 
qui  suit  : 

Art.  I.  L'inscription  de  6  615  944  fr.  de  rente,  remise  par  la  France 
aux  cours  d'Autriche,  Grande-Bretagne,  Prusse  et  Russie,  conformé- 
ment à  l'article  III  de  la  Convention  du  9  octobre  1818,  restera  en  dépôt 
entre  les  mains  des  commissaires  desdites  Cours  jusqu'au  5  juin  1820. 

En  conséquence,  le  contrat  passé  entre  les  cours  d'Autriche,  de 
Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  et  les  maisons  Hope  et  C'% 
Baring  frères  et  C'*,  pour  la  réalisation  du  capital  de  la  susdite  inscrip- 
tion de  rente,  est  considéré  comme  nul  et  uon  avenu. 

Art.  II.  Par  suite  de  l'article  ci-dessus,  l'inscription  de  2  205314  fr. 
de  rente,  que  les  quatre  commissaires  spéciaux  ont  remise,  le  2  décem- 
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bre  1818,  aux  maisons  Hope  et  C",  Raring  frères  el  C'%  en  exécution 
du  contrat  de  vente  ci-dessus  mcnfionn»',  sera  rendu  par  ces  maisons 
de  banque  aux  quatre  commissaires,  qui  leur  rendront,  en  échange, 
leurs  engagements  pour  la  même  valeur.  Ladite  inscription  de 
2205  314  fr.  sera  transférée  par  le  trésor  royal  de  France,  et  Mfi 
jointe,  sous  les  noms  des  quatre  commissaires  bpëciaux,  à  l'iiucriptiflo 
de  4  410  630  fr.  qui  demeure  dans  leurs  mains. 

Art.  111.  Le  1''  juin  1820,  la  France  remettra  aux  Cours  ci-dessus 
désignées,  en  échange  de  la  susdite  iuseriplion  de  6  615  94^  fr.  de 
rente,  de  bons  sur  le  trésor  royal,  pour  la  valeur  de  100000000  fr., 
lesdits  bons  portant  intérêt  à  5  pour  100,  payables  à  neuf  mois,  par 
portions  égales,  et  de  jour  en  jour,  pour  commencer  le  1"  juin  1820,  et 
finir  le  1"  mars  1821.  Les  deux  premiers  tiers  de  ces  bons  ne  serool 
pas  négociables,  mais  le  dernier  tiers  pourra  être  négocié  à  dater  du 

décembre  1820. 

Art.  IV.  Les  commissaires  des  cours  d'Autriche,  Grande-Bretagne, 
Prusse  et  Russie  recevront  les  arrérages  de  ladite  rente  de  66l5Mfr. 
Inscrite  avec  les  intérêts  depuis  le  22  septembre  1818,  qui  se  IrouTt- 
ront  dus  h  partir  de  ee  jour  jusqu'au  juin  1820  inclusivement,  au- 
quel jour  les  remises  successives  seront  payées  aux  parties  intéressées. 

Art.  Y.  Il  est  convenu  que  les  arrangements  ci -dessus  n'intervien- 
dront point  dans  ceux  qui  ont  été  pris  entre  le  gouvernement  firançait 
et  les  maisons  Hope  et  G*",  Bering  frères  et  C*,  non  plus  que  dans  lei 
modifications  qui  potirraient  y  être  faites  en  vertu  de  la  présente  con- 
vention. 

Art.  VI.  n  est  paiement  convenu  qu*à  Tépoque  de  la  négociation  do 
dernier  tiers  de  bons  qui  seront  mis  à  la  disposition  des  cours  d*Ao- 
triche,  Grande-Bretagne,  Prusse  et  Russie,  en  exécution  de  l'article  10 
du  présent  arrangement  (dans  le  cas  oU  ces  Cours  seraient  disposées  k 
user  de  cette  faculté),  le  gouvernement  fran^  en  sera  informé,  et 
qu'à  conditions  égales»  il  jouira  de  la  préférence  pour  négocier  lesdiu 
bons. 

Fait  en  cinq  copies,  à  Paris,  le  8  février  1819, 

Signé  :  Le  baron  de  Yinemt,  le  marqua  Destottet,  Ch,  Stuart, 

PoxMO  di  Borgot  H.  Gotw. 
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Traité  entre  l'Autriche  et  le  grand-duché  de  Bade^  conclu  à  Francfort- 

sur-le-Mein  le  \0  juillet  1819. 

Annexe  n*  9  du  rec&s  générai  de  Francfort  du  20  juillet  1819. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

L'arrangement  des  affaires  territoriales  en  Allemagne  ayant  demandé, 
dans  leur  application  déGnitive,  quelques  échanges  de  territoire  entre 
S.  M.  Tempereur  d'Autriche  et  S.  A.  Royale  le  grand-duc  de  Bade,  des 
plénipotentiaires  ont  été  nommés  à  cet  effet,  savoir  :  de  la  part  de 
S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  le  sieur  Jean-Philippe,  baron 
de  Wessenberg,  etc.,  et  de  celle  de  S.  A.  Royale  le  grand-duc  de  Bade, 
le  sieur  Charles  Chrétien,  baron  de  Berhheim^  etc.  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  L  S.  A.  Royale  le  grand-duc  de  Bade,  pour  elle,  ses  héritiers 
et  successeurs,  cède  à  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  la  partie 
du  second  bailliage  de  Wertheim  située  au  nord  de  la  roule  de  Leng- 
furth  à  Wurzbourg,  et  enclavée  dans  les  Elals  bavarois,  comprenant 
les  communes  et  banlieues  d'Anspach,  Berkenfeld,  Erlach,  Greusen- 
heim,  Karbach,  Maria-Buchen,  Oflosbach,  Roden,  Sendelbach,  Stein- 
feld,  Waldzell  et  Zimmern,  avec  tous  les  droits  appartenant  à 
S.  A.  Royale  sur  ce  district. 

Art.  II.  En  échange  du  district  désigné  dans  l'article  précédent, 
S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  cède  à  S.  A.  Royale  le  grand-duc 
de  Bade,  pour  être  possédé  par  elle,  ses  héritiers  et  successeurs,  le 
comté  de  Geroldseck,  enclavé  dans  les  États  badois,  tel  qu'il  a  été  pos- 
sédé par  l'Autriche  en  vertu  de  l'article  LI  du  traité  général  du  Congrès 
de  Vienne. 

Art.  III.  La  remise  réciproque  des  territoires  désignés  dans  les  deux 
articles  précédents  aura  lieu  immédiatement  après  l'échange  des  ratifi- 
cations de  la  présente  Convention,  et  lesdits  territoires  passeront  à 
leurs  nouveaux  possesseurs,  avec  les  revenus,  à  dater  du  jour  de  la 
prise  de  possession. 

An.  IV.  Les  archives,  cartes,  plans  et  documents  quelconques  ap- 
partenant  aux  pays  respectivement  cédés  ou  échangés,  ou  concernant 
leur  administration,  seront  fidèlement  remis  en  même  temps  que  Us 
territoires,  ou,  si  cela  ne  pouvait  avoir  lieu  de  suite,  dans  un  terme 
qui  ne  pourra  pas  être  de  plus  de  irois  mois  après  la  mise  en  pos- 
session. 

Arl.  V.  La  présente  Convention  s^eia  ralitiée,  et  les  ratifications  eu 
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seront  ëchang«?e8  à  Francfort-sur-le-Meiu  dans  le  terme  de  six  semai- 
nes, ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  el  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait,  à  Francfort  sur-le-Mein,  le  10  juillet  1819. 

(LL.  SS.)  Signé  :  le  baron  de  Wessenberg ;  baron  de  Ber- 

kheim. 


Traité  entre  C Autriche  ^  la  Grande-Bretagne  ^  la  Pnissey  la  Bussie  et  U 
grand-duché  de  Bade^  conclu  à  Francfort  le  10  juillet  1819. 

Annexe  n"  10  du  recès  général  de  Francfort  du  20  juillet  1819. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  S.  M.  l« 
roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  et  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  roi  de  Pologne,  après 
avoir  repris  en  mûre  délibération  les  propositions  et  les  démarches 
suivies  de  S.  A,  Royale  le  grand-duc  de  Bade,  pour  ôtre  libéré  des 
clauses  onéreuses  du  Traité  de  Francfort  de  l'année  1813,  ainsi  que  les 
négociations  qui  ont  eu  lieu  k  cet  égard,  el  voulant  mettre  un  terme 
aux  incertitudes  qui  ont  pes<^  jusqu'à  ce  jour  sur  l'état  de  possession  du 
grand-duché,  ont  arrêté  d'un  commun  accord  que  leurs  plénipoleD- 
tiaires  respectifs  h  la  commission  territoriale  de  Francfort,  savoir  : 

De  la  part  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  el  de 
Bohême; 

Le  sieur  Jean-Philippe,  baron  de  Wessenberg^  grand-croix  de  l'ordre 
royal  de  Sainl-Étienne,  chevalier  grand-croix  de  l'ordre  militaire  et 
religieux  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  de  l'ordre  de  l'Aigle  rouge  de 
Prusse,  de  celui  de  la  Couronne  de  Bavière  et  de  Saint-Joseph  de  Tos- 
cane, de  l'ordre  conslantinien  de  Parme,  de  la  Fidélité  de  Bade,  du 
Lion  d'or  de  Hesse,  chambellan  et  conseiller  intime  actuel  de  Sadiic 
Majesté  Impériale  el  Royale  Apostolique; 

De  celle  de  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  cl 
d'Irlande 

Le  très-honorable  Richard  Le  Poer  Trench  ,  comte  de  Clancarlyt 
vicomtd  Dunlo,  baron  Kilconnel,  baron  Trench  deGarbally,du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  conseiller  de  S.  M.  Britannique 
en  son  conseil  privé  de  la  Grande-Bretagne  et  aubsi  d'ïrlanJe,  membre 
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du  comité  du  premier  pour  les  affaires  du  commerce  et  des  colonies, 
colonel  du  régiment  de  milice  du  comte  de  Gaiway,  ambassadeur  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  Sadiie  Majesté  auprès  de 
S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  et  chevalier  grand-Croix  du  très-honorable 
ordre  du  Bain; 
De  celle  de  S.  M,  le  roi  de  Prusse, 

Le  sieur  Charles-Guillaume,  baron  de  Humboldl^  son  ministre  d'État, 
chambellan,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M. 
Britannique,  chevalier  du  grand  ordre  de  l'Aigle- Rouge  et  de  celui  de 
la  croix  de  fer  de  Prusse  de  la  première  classe,  grand-croix  des  ordres 
de  Léopold  d'Autriche,  de  Sainte-Anne  de  Russie,  de  Danebrog  de 
Danemark,  du  lion  bclgique  des  Pays-Bas,  de  la  couronne  de  Bavière, 
de  la  fidélité  de  Bade  et  du  faucon  blanc  de  Saxc-Weimar; 

De  celle  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  roi  de  Pologne, 

Le  sieur  Jean  d'Anslelty  son  wnseiller  privé,  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  près  la  diète  de  la  sérénissime  Confédéra- 
tion germanique,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint- Alexandre-Newsky, 
grand-croix  de  celui  de  Saint-Wiadimir  de  la  seconde  classe,  de  la 
première  de  ceux  de  Sainte-Anne,  de  Léopold  d'Autriche,  de  l' Aigle- 
Rouge  de  Prusse,  de  l'étoile  polaire  de  Suède,  de  la  couronne  de  Ba- 
vière, de  la  couronne  de  Wurtemberg,  de  la  fidélité  et  du  lion  de 
Zaehringen  de  Bade,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem; 

En  vertu  de  leurs  pleins  pouvoirs  signeraient  avec  celui  ou  ceux  qui 
seraient  dûment  autorisés  de  la  part  de  Son  Altesse  Royale  un  acte 
formel,  qui  servirait  à  éteindre  toutes  les  obligations  éventuelles  qui 
pouvaient  être  demeurées  ouvertes, 

El  le  sieur  Charles-Chrétien,  baron  de  Berkheim^  ministre  d'État  de 
S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Bade,  son  envoyé  à  la  diète  de  la  sérénissime 
Confédération  germanique  et  son  plénipotentiaire  près  la  Commission 
territoriale,  chevalier  grand-croix  de  Tordre  de  la  fidélité  et  du  lion  de 
Zaehringen  de  Bade,  de  celui  de  Saint-Louis  de  Hesse,  chevalier  de 
l'ordre  de  TÉioile  polaire  de  Suède,  ayant  immédiatement  produit  ses 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  on  est  convenu  des 
articles  suivants  : 

Art.  I.  Les  articles  additionnels  du  Traité  de  F'rancfort  du  vingt  no- 
vembre mil  huit  cent  treize'  renferment  une  clause  onéreuse  à  la  charge 
du  grand -duché  de  Bade,  sont  révoqués.  Son  Altesse  Royale  le  grand- 
duc,  ses  héritiers  et  successeurs  en  sont  libérés  à  jamais,  et  l'état  de 
poissession  du  grand-duché,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  est  formelle- 
ment reconnu. 

Art.  IL  Le  droit  établi  dans  le  grand-duché  de  Bade,  en  faveur  des 
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comtes  (le  Hochberg,  tiis  de  feu  le  ^'rand-duc  Charles-Frédéric  est  re- 
connu pour  et  au  nom  des  Puissances  Contractantes. 

Art.  Ili.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  k  Francfort  dans  le  terme  de  trois  mois,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut.  Un  exemplaire  dudit  Traité  sera  annexé  au  recès  général  de  U 
Commission  territoriale  de  Francfort.  ' 

Eu  foi  de  quoi  les  pléaipotentiaireB  respectifs  i*ont  signé  et  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
A  Francfort-sur-Mein,  le  dix  juillet  mil  huit  cent  dix-neuf. 

(LL.  SS.}  Signé  :  le  baron  de  Wessenberg;  Clancarty; 

le  baron  de  ïhimboUU;  J.  éPAntteU; 
hwm  de  Bêrkbêm, 

t 

liecés  gemral  de  la  Commission  terriioriale  rassemblée  à  franc/on^ 

signé  k  'iOjuUkl  1819. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

L'acte  du  Congrès  de  Vienne  du  %  juin  1815,  et  le  Traité  de  Paris  do 
80  novembre  de  la  même  année,  renfermant  des  dispositions  qui  exi- 
geaient des  négociations  et  dee  arrangements  ultérieurs  et  définitif 
LL.  MM.  n.  et  RR.  le  roi  de  Prusse,  Tempereur  d'Autriche,  roi  4t 
Hongrie  et  de  Bohême,  le  roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
dlrlande,  l'empereur  de  toutés  les  Russies,  roi  de  Pologne,  ont  nommé 
des  plénipotentiaires  pour  en  remplir  Tobjet.  Voulant  aujourd'hui  com- 
prendre dans  une  transaction  commune,  les  résultats  des  dilKrentes 
négociations  qui  ont  eu  lieu  à  cet  égard,  pour  les  revêtir  des  ratificatioBi 
nécessaires,  elles  ont  autorisé  leurs  plénipotentiaires,  &  réunir  dans  an 
instrument  général  toutes  les  stipulations  particulières,  et  à  joindre  à 
cet  acte,  qui  portera  le  titre  de  recès  général  de  U  Commission  terri- 
toriale rasseôkblée  à  Francfort,  toutes  les  conventions  qui  s*y  rappor* 
tent.  '  > 

En  conséquence,  les  plénipotentiaires  respectifs,  savoir  :  de  la  part 
de  Sa  Majesté,  etc.,  après  avoir  vérifié  entre  eux  leurs  pleins  pouveiri, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  recevoir  dans  le  présest 
instrument  général  et  définitif,  et  de  munir  de  leurs  signatures  les  sr- 
tides  suivants  : 

'  Art.  I.  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  pour  elle,  see 
héritiers  et  successeurs,  possédera  en  toute  propriété  et  souveraineté  lee 
pays  suivants,  rétrocédés  par  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  en  vertu  du  Trailé 
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signé  à  Munich,  le  14  avril  1816,  lequel  esl  annexé  au  présent  Traité 
général,  savoir  : 

1)  L'Innviertel  et  les  parties  du  Hausruckviertel,  tels  que  ces  pays  ont 
été  cédés  par  l'Autriche  en  1809. 

2)  Le  duché  de  Salzbourg,  tel  qu'il  a  été  possédé  par  l'Autriche  en 
1809,  à  l'exception  des  bailliages  de  Waging,  Tiitmaning,  Teisendorff 
et  LaufTen,  en  tant  qu'ils  sont  situés  sur  la  rive  gauche  de  la  Salzach 
et  de  la  Saale;  ces  bailliages,  tels  qu'ils  viennent  d'être  désignés,  res- 
teront à  la  Bavière. 

3)  Le  bailliage  tyrolien  de  Vils. 

Art.  II.  En  retour  des  rétrocessions  désignées  dans  l'article  I  du  pré- 
sent Traité  général,  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  pour  lui,  ses  héritiers  et 
successeurs  possédera  en  toute  propriété  et  souveraineté  les  pays  sui- 
vants cédés  par  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  savoir  : 


I.  Sur  la  rive  droite  du  Rhin. 

a)  Les  bailliages  cidevant  Fuldois  de  Hammelbourg,  y  compris  Culba 
et  Saleck,  de  Bruckenau  avec  Motten,  celui  de  Weihers,  k  l'exception 
des  villages  de  Melters  et  Hattenrodt,  lequel  bailliage  ayant  appartenu 
d'après  l'art.  XL  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne,  à  la  Prusse,  a  été 
échangé  contre  celui  de  Saalmùnster,  Nerzel,  Sannerz,  et  le  Hultensche- 
Grund,  qui  ont  passé  à  la  Hesse  électorale,  ainsi  que  la  partie  du  bail- 
liage de  Bieberstein,  qui  renferme  les  villages  de  Balten,  Brand,  Diet- 
ges;  Findlol,  Liebhard,  Melpez,  Oberbernhard  avec  les  hameaux  de 
Steinbach,  Saiffei  t  et  Thaiden  ; 

b)  Le  bailliage  de  Redwitz,  enclavé  dans  les  États  bavarois,  et  cédé 
par  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique. 

r)  La  pai  lie  du  bailliage  de  Werlheim  située  au  nord  de  la  route  de 
Lengfurlh  à  Wurzbourg,  telle  qu'elle  a  été  cédée  par  S.  A.  R.  le  grand- 
duc  de  Bade  en  vertu  du  Traité  du  10  juillet  1819,  annexé  au  présent 
recès. 

II.  A  la  rive  gauche  du  Rhin. 

0)  Du  ci-devant  département  du  Mont-Tonnerre  : 

1)  Les  arrondissements  de  Deux-Ponts,  de  Kaiserslautern  et  de  Spire, 
ce  dernier,  à  l'exception  des  cantons  de  Worms  et  de  Pfeddersheim  ; 

2)  Le  canton  de  Kirchheim-Boland,  dans  l'arrondissement  d'Alzey  ; 
h)  Du  ci-devant  déparlement  de  la  Sarre,  les  cantons  de  Waldmohr 

et  Bliescastol,  celui  du  Kuscl,  à  l'exception  de  Schwarzordeii,  Rcich 
weiler,  Pfeffelbach,  Ruthweiler,  Burchlichlenberg  et  Thallichtenberg; 
dans  le  canton  de  Saint- Wendel,  Saale,  Niederkirchen,  Bubach,  Marlh, 
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Hoir  et  Olisrbrûeken  ;  daaa  le  canlon  de  Kriunbaeh,  Eacbenta  et  Stal- 

Julien. 

e)  Les  cantons  de  Landau,  Bergzabeni  et  Langeckandel,  ainâ  que 
toute  la  partie  du  département  de  Bas-Rhin  cédée  |>ar  laFrance  wrlt 
rive  gauche  de  la  Lauter,  par  le  Traité  de  Paris  du  20  novembre  1815. 

n  est  entendu  que  toutes  les  cdoimunea  désignées  ci-dessaa  aoit 
censées  être  cédées  avec  leurs  banlieues. 

Art.  m.  La  Tille  de  Landau  est  déclarée,  sous  la  rapport  mUitaire, 
une  des  forteresses  de  la  Confédération  Germanique,  sans  qoe  cette 
disposition  puisse  altérer  en  rien  le  droit  de  soureraineléqniestdé- 
Tolu  à  S.  M.  le  roi  de  Bavière  sur  ladite  ville. 

Art,  IV.  S.  M.  le  toi  de  Bavière  réunira  égalemeni  à  sa  monanhii 
les  bailliages  de  Miltenberg,  Amorbacb,  Heiibach  et  Alieoan,  tels  qn*i]i 
ont  été  cédés  par  suite  des  négociations  de  la  commission  tenitoriale 
de  Francfort,  par  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse,  en  vertu  du  Traité 
du  30  juin  1816,  lequel  est  annexé  au  présent  recès. 

Art.  Y.  La  ligne  de  démarcation  entre  les  États  bavarois  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin  et  la  France  suit  les  limites  qui ,  d'après  le  Traité  ét 
Paris  SO  novembre  1815,  séparent  1* Allemagne  dM  départements  de  la 
Moselle  et  du  Bas-Rhin,  jusqu'à  la  Lauter,  qui  sert  ensuite  de  fronliire 
jusqu'à  son  embouchure  dans  le  Rhin.  Toutefois,  la  ville  de  Weisses- 
booi^,  traversée  par  celte  rivière,  reste  tant  entière  à  la  France,  sne 
un  rayon  sur  la  rive  gauche,  qui  ne  peut  pas  excéder  mille  toises. 

Art.  VI  n  sera  établi  une  route  militaire  dans  la  direction  de  Wan- 
bourg  vers  les  provinces  bavaroises,  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  à  In- 
vers les  Étals  de  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Bade.  Elle  aera  tracée  é« 
manière  è  être  aussi  peu  onéreuse  que  possible  au  grand-duché,  et  les 
arrangements  à  faire  à  cet  égard  sont  réservés  h  une  convention  parti- 
eulière  entre  S.  M.  le  roi  de  Bavière  et  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Bids. 

Art.  Vn.  Les  stipulations,  cessions,  rétrocessions,  conditions  etdaa- 
ses  portées  au  Traité  de  Munich  du  14  avril  1816  ayant  été  ratifiées,  el 
les  ratifications  ayant  élé  confirmées  par  la  prise  de  possession  et  la 
paisible  jouissance  des  pays  acquis  ou  échangés,  à  rexception  de  la 
partie  du  bailliage  de  Wertheim  désignée  dans  l'article  II  du  piésest 
recès,  qui  dépendaii  de  la  négociation  commise  à  la  commission  de 
Francfort,  les  articles  qui  composent  ce  Traité  ont  été  annexés  au  pré- 
sent recès.  L'article  IV  dudit  Traité  a  dû  motiver  une  déterminaiiefl 
particulière.  Il  est  de  la  teneur  suivante  : 

c  La  contiguité  des  acquisitions  que  fait  la  Bavière,  en  échange  des 
rétroctïssions  susmentionnées,  étant  une  stipulation  du  Traité  de  Ried, 
S.  M.  l'empereur  d'Autriche  reconnaît  le  droit  de  S.  M.  le  roi  de  Ba- 
vière k  une  indemnité  pour  le  désistement  du  principe  de  oonligutlé.  | 

«  Cette  indemnité  sera  fixée  à  Francfort,  en  même  temps  et  de  U 
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U  Traité  renfermant  les  deux  artieles  ci-dessua,  IX  et  X,  est  aoneié 

au  présent  recès. 

Art.  XI.  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  pour  loi,  ses  héritiera  etaueeesieus, 
possédera  en  toute  souveraineté  et  propriété,  dana  tes  départementa  de 
la  Sarre  et  de  la  Moselle,  les  districts  qui,  en  vertu  du  Traité  conda  k 
Paris  le  20  novembre  1815,  ont  été  cédés  par  S.  M.  Trèa-ChrétieBoe 
aux  Puissances  signataires  dudit  Traité. 

Art.  XII.  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  ayant  cédé  à  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  les  districts  que  S.  M.  I.  cl  Royale  Apostolique  possédait,  en  vertu 
de  l'article  LI  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin  1816,  dans  le  dé- 
partement de  la  Sarre,  y  compris  ses  parcelles  sur  la  rive  droite  delt 
Moselle,  qui  appartenaient  autrefois  h.  Luxembourg,  ainsi  que  les  dis- 
tricts du  département  de  la  Moselle  cédés  par  S.  M.  Très-Chrétienne,  par  | 
le  Traité  de  paix  de  Paris  du  30  mai  1814,  à  l'exception  toutefois  de  ceux  , 
de  ces  territoires  (jui,  suivant  l'article  II  du  présent  recès,  passent  sous 
la  domination  de  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  S.  M.  Prussienne  possédera 
lesdits  districts  pour  elle,  ses  héritiers  et  successeurs,  en  toute  propriél^  i 
et  souveraineté,  en  tant  qu'elle  n'en  a  pas  disposé,  suivant  les  ar- 
ticles XXVII,  XXVIII  et  XXIX  du  présent  recès,  pour  remplir  les  en- 
gagemeiiis  contractés  par  les  articles  XLIX  et  L  de  l'acte  du  Congrès  de 
Vienne. 

Art.  XIII.  (ioiiformément  à  cette  double  disposition  et  par  suite  des 
cessions  laites,  la  frontière  des  Ëtats  prussiens  sera  désormais  la  sui- 
vante ; 

En  quittant  le  confluent  de  la  Moselle  avec  la  Sarre,  qui  formait 
l'extrémité  des  limites  prussiennes  désignées  par  l'article  H  de  l'acte 
du  Congrès  de  Vienne,  elle  remontera  la  Moselle  jusque  près  de  Perle, 
qui  passera  h.  la  Prusse,  se  dirigera  de  là  sur  Lannsdorff,  Walwich, 
Schardorff,  Niederwpiling,  Pelweiler,  tous  ces  endroits  restant,  avec 
leurs  banlieut'S,  à  la  France,  jusqu'à  Houvre,  et  suivra  de  cet  endroit 
les  anciennes  limites  du  pays  de  Sarrebrùck,  en  laissant  Sarrelouiset 
le  cours  de  la  Sarre,  avec  les  endroits  situés  à  la  droite  de  la  ligne  ci- 
dessus  désignée  (f'ost-h-dire  situt^s  du  côlé  du  ci-devant  département  j 
de  la  Sarre)  et  leurs  banlieues,  à  la  monarchie  prussienne.  Des  limites  i 
(lu  pays  de  Sarrebrùck,  la  ligne  de  démarcation  continuera  à  être  la 
même  que  celle  qui,  d'après  l'article  I  du  Traité  de  paix  conclu  à  Paris 
le  20  novembre  1815,  sépare  la  France  de  l'Allemagne  jusqu'à  Blies- 
Rauschbach,  de  sorte  que  tout  ce  qui  jusqu'à  ce  point  fait  d'après 
l'article  cité  partie  de  l'Allemagne,  sera  possédé  désormais  par  S.  Ai. 
Prussienne. 

Du  point  où,  près  de  Blies-Rauschbach  appartenant  à  la  Prusse, 
finit  la  frontière  de  la  France  jusqu'au  village  de  Uraitoobacb,  i^ui 
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trouvera  sous  la  domination  bavaroise,  la  frontière  qui  sépare  les  can- 
tons (J'Ameval,  d'Otlweiler  et  du  Saint- Wendel,  sur  la  ligne  prussienne, 
des  cantons  de  Bliescaslel  el  Waldhinohr,  faisant  partie  du  territoire 
bavarois,  formera  la  limile  entre  les  États  de  LL.  MM.  le  roi  de  Prusse 
et  de  Bavière, 

Les  frontières  des  ci-devant  cantons  qui,  d'après  ce  qui  vient  d'être 
stipulé,  forment  les  limites  entre  le  territoire  prussien  et  bavarois,  sont 
entendues  telles  qu'elles  étaient  à  l'époque  de  la  conclusion  de  ce  Traité 
de  paix  de  Paris  du  30  mai  1814. 

De  Braitenbacli,  la  nouvelle  frontière  passera  à  travers  les  cantons 
d'Ottweiler,  de  Tholey  et  de  Saint-Wendel,  de  façon  qu'elle  laisse  du 
premier  les  communes  de  Werschweiler,  Doerrenbach,  la  métairie  de 
Werthshausen,  ainsi  que  les  communes  de  Steinbach,  Niederlinxweiler, 
Remesweiler,  Mainzveiler  et  Urexweiler,  el  du  second  les  communes  de 
Namborn,  Gnidesweiler,  Groning,  Offenbach  avec  Oberlhal,  Iniuiwei- 
ler,  Elraeren,  Bliesen,  Niederhofen,  Winterbach,  Alzweiler  et  Mar- 
pingen,  toutes  avec  leurs  banlieues,  à  S.  A.  S.  le  duc  de  Saxe-Cobourg, 
et  que  le  reste  de  ces  cantons  demeure  sous  la  domination  prussienne, 
mais  que  du  canton  de  Saint-Wendel  les  seules  communes  de  Hasborn, 
Daulweiler  et  Theley  avec  leurs  banlieues  fassent  partie  du  territoire 
prussien,  le  reste  de  ce  canton  appartenant  en  partie  à  celui  de  Saxe- 
Cobûurg,  et  en  partie  à  celui  d'Oldenbourg. 

De  là  la  frontière  traversera  les  cantons  de  Wadern  et  de  Hermeskeil, 
en  laissant  du  premier  les  communes  de  Neunkirchen,  Selbach,  Gon- 
nesweiler  et  Eyweiler,  du  second  celles  de  Soelern,  Boosen  et  Schwar- 
zcnbach,  toutes  avec  leurs  banlieues,  à  S.  A.  R.  le  grand-duc  d'Olden- 
bourg, le  reste  de  ces  cantons  formant  partie  du  territoire  prussien  ; 
elle  passera  ensuite  entre  le  canton  de  Hermeskeil  et  de  Birkenfeld,  ce 
dernier  appartenant  en  entier  au  territoire  d'Oldenbourg,  et  coupera  le 
canton  de  Herrstein  et  de  Hhaunen,  de  manière  que  le  premier  appar- 
tienne à  S.  A.  R.  le 'grand-duc  d'Oldenbourg,  à  l'exception  des  com- 
munes de  Hottenbach,  Uellertshausen,  Asbach,  Schauren,  Kempfeld  et 
Bruchweiler,  qui,  avec  leurs  banlieues,  demeurent  à  la  Prusse,  et  que 
le  second  (celui  de  Rhaunen)  reste  à  S.  M.  Prussienne,  à  l'exception  de 
la  commune  de  Bondenbach,  qui,  avec  sa  banlieue,  fait  partie  du  ter- 
ritoire d'Oldenbourg, 

Lorsque  la  nouvelle  limite  aura  ainsi  atteint  celle  qui  séparait  à  l'épo- 
qu0»du  30  mai  1814  le  département  de  la  Sarre  du  département  du 
Rhin-et-Moselle,  elle  suivra  cette  limite  vers  le  confluent  de  la  Glan  avec 
la  Nahe,  en  séparant  du  territoire  prussien  une  partie  du  cantoif  de 
Herrstein,  laquelle,  comme  il  vient  d'être  dit,  appartient  au  grand- 
duc  d'Oldenbourg,  et  le  canton  de  Meisenheim,  qui  passe  à  S.  A.  S.  le 
landgrave  de  Hesse-Hombourg.  An  conlUa-nt  des  deux  susdites  rivières. 
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la  nouvelle  lroi»lière  retombera  dans  les  limites  fixées  par  l'article  XXV 
(le  l'acte  du  Congrès  de  Vienne,  et  admises  au  présent  recès. 

Art.  XIV.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  réunit  à  son  grand-duché  du  Bas- 
Rhin  tous  les  districts  et  territoires  compris  dans  les  lirailes  décrites 
dans  l'article  précédent. 

Art.  XV.  Le  droit  de  garnison  dans  la  forteresse  de  Mayence  est 
commun  à  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  et  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse.  La 
garnison  de  cette  place  sera  composée  d'un  nombre  égal  de  troupes 
autrichiennes  et  de  troupes  prussiennes  ;  S.  A.  R.  le  grand  duc  de  Hesse 
participera  au  même  droit  pour  un  bataillon  d'infanterie. 

Art.  XVL  Par  suite  de  l'ariicle  ci-dessus,  LL.  MM.  l'empereur  d'Au- 
triche et  le  roi  de  Prusse  exerceront  le  droit  de  nommer  le  gouverneur 
et  le  commandant  de  la  place  de  Mayence  alternativement  de  cinq  ans 
à  cinq  ans,  et  de  manière  que  le  poste  de  gouverneur  sera  occupé  par 
un  général  autrichien,  celui  de  commandant  le  sera  par  un  général 
prussien,  et  ainsi  réciproquement.  Il  est  également  convenu  que  la  di- 
rection de  l'artillerie  appartiendra,  comme  jusqu'ici,  à  l'Autriche,  ei 
celle  du  génie  k  la  Prusse. 

Art.  XVII.  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  cède  à  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  le  duché  de  Weslphalie,  tel  qu'il  a  été  possédé  par  Son  Altesse 
Royale  à  l'époque  de  la  signature  de  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne 
du  9  juin  1815,  pour  appartenir  à  Sa  Majesté,  ses  descendants  et  suc- 
cesseurs en  toute  propriété  et  souveraineté. 

Art.  XVIII.  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  renonce  en  faveur  de 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  pour  lui,  ses  descendants  et  successeurs  k  tout 
droit  de  souveraineté  et  de  féodalité  sur  les  comtés  de  Wiltgenslein- 
Wittgenstein  et  Wittgenstein-Berlebourg.  Ces  possessions  seront  pla- 
cées envers  la  monarchie  prussienne  dans  les  relations  établies  par  la 
Constitution  fédérative  de  l'Allemagne  pour  les  territoires  médiatisés. 

Art.  XIX.  En  retour  des  cessions  et  renonciations  faites  par  le  grand- 
duc  de  Hesse,  S.  A.  Royale  possédera  pour  elle,  ses  héritiers  et  succes- 
seurs : 

1.  En  toute  souveraineté  les  territoires  du  prince  et  des  comtes  d'Isen- 
bourg,  y  compris  les  villages  de  Heusenstamm  et  d'Eppertshausen,  à 
l'exception  toutefois  des  districts  cédés  à  S.  A.  R.  l'électeur  de  Hesse, 
en  vertu  de  l'article  XXV  du  présent  recès;  de  même  en  toute  souve- 
raineté les  possessions  du  comte  de  Solms-Rodelhcim  et  du  conate  d'in- 
gelheim,  qui  ont  fait  partie  du  ci-devant  déparlement  de  Francfort,^es- 
quelles  possessions  et  villages  seront  placés  envers  le  grand-duc  de 
Hesse  dans  les  relations  établies  par  la  Constitution  fédérative  de  l'Al- 
lemagne pour  les  territoires  médiatisés. 

Les  rapports  des  comtes  d'Isenbourg  vis-k-vis du  prince  d'Isembourg, 
seront  établis  sur  le  pied  sur  lequel  ils  existaient  avant  la  Confédéra- 
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lion  rhénane,  bien  enlenJu  que  tous  les  drois  de  souveraineté  appar- 
tiendront uniquement  à  LL.  AA.  RR.  l'électeur  et  le  grand-duc  de  Hesse, 
conformément  h  Tarticle  XXV  ci-dessus  mentionné. 

2.  En  propriété  les  salines  situées  dans  la  banlieue  du  Kreuznach, 
ainsi  que  les  sources  salées  qui  y  appartenaient  à  l'époque  de  la  signa- 
ture de  l'acte  du  congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815.  La  saline  dite  de 
Munster,  qui  est  une  propriété  particulière,  est  expressément  exceptée. 
La  souveraineté  de  toutes  ces  salines  restera  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

Arl.  XX.  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse,  ses  héritiers  et  succes- 
seurs posséderont  en  toute  propriété  et  souveraineté  : 

1.  Le  cercle  d'Alzei,  h  l'exception  du  canton  de  Kirchheim-Boland,  et 
les  cantons  de  Pteddersheim  et  de  Worms  dans  le  cercle  de  Spire,  tels 
que  ces  pays  se  trouvaient  à  l'époque  du  3  novembre  1815,  sous  Tad- 
minislralion  établie  à  Worms,  et  de  façon  que  les  limites  des  États 
prussiens,  là  où  ceux-ci  con6nent  au  cercle  d'Alzei,  restent  telles 
qu'elles  sont  fixées  par  l'article  XXV  de  l'acte  du  congrès  de  Vienne  du 
9  juin  1815. 

2.  La  ville  et  le  territoire  de  Mayence.  y  compris  Gassel  et  Kostheim, 
à  l'exception  de  tout  ce  qui  constitue  la  forteresse,  laquelle  est  déclarée 
forteresse  de  la  Confédération  germanique. 

Art.  XXL  Tous  les  ouvrages,  édifices,  terrains  et  revenus  qui  appar- 
tenaient à  la  forteresse  de  Mayence  à  l'époque  de  la  remise  faite  aux 
troupes  alliées,  en  exécution  de  la  Convention  du  23  avril  1814,  soit 
que  ces  revenus  fissent  partie  de  sa  dotation,  soit  qu'ils  fussent  affectés 
à  d'autres  objets,  resteront  exclusivement  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment de  la  forteresse,  et  leur  produit  fera  partie  de  la  dotation. 

Art.  XXIL  Le  droit  de  souveraineté  dans  la  ville  de  Mayence  appar- 
tenant à  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse,  l'administration  de  la  justice, 
la  perception  des  impositions  et  contributions  de  toute  espèce,  ainsi 
que  toute  autre  branche  de  l'administration  civile ,  restera  entre  les 
mains  de  S.  A.  Royale,  et  le  gouverneur  et  le  commandant  leur  prête- 
ront secours  et  assistance  en  cas  de  besoin.  Toutefois  le  gouvernement 
militaire  de  la  forteresse  sera  nanti  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  lui  assurer,  conformément  à  la  responsabilité  qui  repose  sur  lui, 
l'exercice  libre  et  indépendant  de  ses  fonctions.  Les  autorités  civiles  et 
locales  lui  seront  subordonnées  pour  tout  ce  qui  concerne  la  défense  de 
la  place  et  les  rapports  militaires.  Il  aura,  à  ce  même  égard,  nommément 
laMirection  de  la  police,  de  manière  cependant  qu'un  employé  civil  de 
S.  A.  R.  le  grand-duc  prendra  part  aux  conférences  du  gouvernement, 
aussi  souvent  qu'il  s'agira  d'objets  de  cette  nature.  Les  ordonnances  et 
règlements  de  police  seront  publiés  par  le  gouvernement  sous  l'inter- 
vention du  président  de  la  police  de  la  ville.  La  garde  bourgeoise  de  la 
ville  sera,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans  toutes  les  forteresses,  placée 
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sous  les  ordres  du  gouvernement  militaire,  et  ne  pourra  se  rassembler 
que  de  son  consentement.  Il  ne  sera  mis  aucun  obstacle  à  la  levée  de  la 
conscrijition  dans  la  ville.  Le  gouvernement  militaire  étant  responsable 
de  la  défense  de  la  place  et  du  maintien  de  Tordre  intérieur,  et  jouissant 
du  droit  de  prendre  dans  ce  but  toutes  les  mesures  nécessaires,  il  pourra 
aussi  placer  des  avant-postes  au  dehors  de  la  forteresse.  En  temps  de 
guerre,  ou  lorsque  rAllemagne  sera  menacée  d'une  guerre,  et  la  forte- 
resse déclarée  en  état  de  siège,  les  pouvoirs  du  gouvernement  militaire 
seront  illimités  et  n'auront  d'autres  bornes  que  la  prudence,  les  usages 
et  le  droit  des  gens. 

Ârl.  XXIIL  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  consent  à  ce  que  la 
Prusse  ait  une  route  militaire  dans  ses  Étals  pour  les  troupes  qui  pas- 
sent d'Erfurth  par  Eisenach,  Hersfeld,  Giessen  et  Wetzlar  à  Coblence, 
cl  que  celles  qui  viennent  de  Mayence  ou  qui  y  sont  destinées,  pren- 
nent la  route  de  Coblence  par  Bingen. 

Le  règlement  d'une  route  d'étapes  pour  les  troupes  autrichiennes  des- 
tinées à  faire  partie  de  la  garnison  de  Mayence  est  réservée  à  une  con- 
vention particulière  entre  les  gouvernements  respectifs. 

S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  consent  également  à  ce  que  la  Ba- 
vière ait  une  route  militaire  par  ses  États  pour  les  troupes,  qui  passent 
des  provinces  Bavaroises  à  la  rive  droite  du  Rhin  dans  celles  nouvelle- 
ment  acquises  sur  la  rive  gauche  de  ce  fleuve.  Quant  aux  places  d'étapes, 
aux  moyens  d'entretien  et  de  transport  et  autres  objets  d'administration, 
ces  objets  seront  réglés  par  une  convention  particulière  eutre  S.  M,  le 
roi  de  Bavière  et  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse. 

Art.  XXIV.  Les  engagements  pris  par  S.  A.  R.  le  grand-duc  de 
Hesse  dans  les  articles  additionnels  du  Traité  de  Francfort  du  23  no- 
vembre 1813  cessent;  et  la  clause  onéreuse  que  ces  articles  renfer- 
maient, ne  pourra  plus  dans  aucun  cas,  ni  à  aucune  époque,  devenir 
obligatoire  pour  S.  A.  Royale,  ses  héritiers  et  successeurs. 

An.  XXV.  S.  A.  R.  le  grand-iiuc  de  Hesse  remet  S.  A.  R.  l'électeur 
de  Hesse  en  possession  du  bailliage  de  Dornheim,  et  lui  cède,  en  échange 
des  bailliages  de  Kodheim,  Ortenburg  el  Babenhausen,  de  la  moitié  de 
Vilbtl  appartenante  à  S.  A.  R.  l'électeur,  et  des  communautés  de  Mûu- 
zenberg,  Traismùnzenberg,  Oslenheim,  Heuchelheim  el  Burggàfenrode, 
les  territoires  suivants,  savoir  : 

1  )  les  endroits  de  Grossaidieini,  Grosskrolzenbourg  et  Oberrodenbach, 
el  la  moitié  de  Praunheim  appartenante  au  grand-duché; 

2)  une  partie  du  pays  d'Isenbourg,  composée  des  bailliages  (Gerichte) 
de  Diebach,  Langenselbold,  Meerholz,  Lieblos,  Wâchtersbach,  Spiei- 
berg  et  Reichenbach,  el  du  village  de  Wolfenborn. 

Alt.  XXVI.  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  réintègre,  en  exécution 
de  l'article  XLVlll  d«*  Tarte  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815, 


image 
not 
a  vailable 


8217  C0K6RÈS  D*ÂIX*LÀ-CHAP£LLB. 

et  Marpingen  ;  et  du  eanion  d'Ottweiler  les  eommunes  de  Werschweiler 
et  Dôrrenbach,  la  métairie  de  Werthàhausen,  aiosi  que  les  eommimes 
de  Steinbach,  Niederlinzweiler,  Mainzweîler  et  Urexweiler. 

Art.  XXIX.  3)  A  S.  A.  S.  le  landgrave  de  Hesse-Hombourg  le  canton 
de  Mcisenheim,  et  da  canton  de  Grumbach  les  communes  de  Baren- 
bach,  Becherbach,  Olzweiler  et  Hoppstadtttl. 

Art.  XXX.  S.  A.  R.  le  grand-duc  d'Oldenbourg,  prince  de  L&beck, 
LL.  AA.  SS.  le  duc  de  Saxe-Cobourg  et  le  landgrave  de  Hesse-Hom- 
bourg  posséderont  lesdits  districts  et  territoires  pour  eux,  leurs  héri- 
tiers et  successeurs  en  toute  souveraineté  et  propriété,  et  d'après  les 
clauses  et  stipulations  énoncées  dans  les  actes  dressés  entre  les  parties 
intéressées  lors  de  lu  remise  desdits  territoires. 

S.  A.  S.  le  landgrave  de  Hesse-Hombourg  pour  lui,  ses  héritiers  et 
SI  ccesseurs,  jouira  éi^alcmenl  d'une  pleine  et  entière  souveraineté  à  l'é- 
gard (k'>  prisse  sioMs  dans  lesquelles  il  a  été  réintégré  par  l'arli- 
cle  XLVllI  (le  l'actu  Uu  Congris  de  Vienne;  il  prendra  le  litre  de  land- 
grave souverain  de  Hesse. 

Art.  XXXl.  Il  ( -  i  ciiIlikIu  que  les  communes  renfermées  dans  les 
districts  J-'^ignés  Uan<  les  articles  XXVII,  XXVIII  et  XXIX  du  prëseni 
recès  sont  censées  être  cédées  avec  leurs  banUeues,  qui  ne  seront  nulle 
part  coupées  par  les  nouvelles  limites. 

Art.  XXXII.  La  Prusse  jouira  du  droit  d'une  route  militaire  par  la 
principauté  de  llirlvuiifeld  pour  conserver  la  communication  nécessaire 
avec  le  pays  de  Sarrebrùck  et  la  forteresse  de  Sarrclouis. 

Il  a  été  fijilà  cet  égard  une  convention  particulière  entre  S.  M.  le  roi 
de  Prusse  et  S.  A.  R.  le  grand-duc  d'Oldenbourg. 

Art.  XXXIII.  S.  A.  R.  le  grand-duc  d'Oldenbourg,  prince  de  Liibeck, 
LL.  AA.  SS.  le  duc  de  Saxc-Cobourg  et  le  landgrave  souverain  ùe 
Hesse,  ayant  été  mis  en  possession  des  territoires  qui  leur  étaient  des- 
tinés, S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Mecklembourg-Strelitz  ayant  fait  un 
arrangement  particulier  avec  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  et  le  comte  de 
Pappenbeim  ayant  obtenu  une  indemnité  en  domaines  dans  la  monar- 
chie Prussienne,  et  ces  derniers  arrangements  ayant  <'lé  liotiiiés  h  bi 
Commission  territoriale,  S.  M.  Prussienne  est  entièrement  libérée  des 
engagements  qu'elle  a  voulu  prendre  par  l'ariicle  XLIX  de  Pacte  du 
Congrès  du  Vienne. 

Art.  XXXIV.  S.  M.  le  roi  des  Pays-li.is,  gran.l-:luc  de  Luxembourg, 
possédera  pour  lui,  ses  héritiers  et  successeurs,  en  pl.ine  propriété  et 
souveraineté,  tous  U  s  di-lrirts  qui,  ayant  fait  partie  en  1790  des  pro- 
vinces Belgiqiies,  de  1  evècbé  de  Liéi:e  et  du  duché  de  Bouillon,  ont  été 
cédés  par  la  France  aux  Puissances  alliées  en  vertu  du  Traité  conclu  à 
Paris  le  -0  novembre  1815,  ainsi  que  les  territoires  enclavés  de  Philippe» 
ville  et  .Marieubourg,  avec  les  place^  de  ce  nom,  cédée  par  le  mént 
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Traité.  Par  suite  de  celte  disposition,  les  limites  des  États  de  S.  M.  le 
roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  resteront  telles  qu'elles 
ont  été  fixées  entre  la  France  et  les  pays  cédés  aux  Puissances  alliées 
par  le  Traité  de  paix  de  Paris  du  30  mai  1814,  à  commencer  de  la  mer 
du  Nord  jusque  vis-à-vis  de  Quiévrain.  De  Quiévrain,  la  ligne  de  dé- 
marcation suivra  les  anciennes  limites  des  provinces  Belgiques,  du  ci- 
devant  évêché  de  Liège  et  du  duché  de  Bouillon  jusqu'à  Villers  près 
d'Orval,  comme  elles  étaient  en  1790,  conformément  aux  stipulations 
de  l'article  l  dudil  Traité  de  Paris  du  20  novembre  1815,  de  sorte  que 
tous  les  pays  qui  se  trouvent  k  la  gauche  de  ladite  ligne  de  démarcation, 
en  y  comprenant  les  territoires  enclavés  de  Philippeville  et  Marieubourg, 
avec  les  places  de  ce  nom,  le  ci-devant  évêché  de  Liège  et  tout  le  duché 
de  Bouillon,  appartiennent  aux  Pays-Bas. 

Art.  XXXV.  L'article  III  du  Traité  conclu  à  Vienne  le  31  mai  1815 
et  l'article  LXVII  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  ayant  stipulé  que  la 
forteresse  de  Luxembourg  serait  considérée  comme  forteresse  de  la 
Confédération  germanique,  cette  disposition  est  maintenue  et  expressé- 
ment confirmée  par  le  présent  recès. 

Cependant  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  agis- 
sant en  sa  qualité  de  grand-duc  de  Luxembourg,  voulant  adapter  le 
reste  des  dispositions  desdits  articles  aux  changements  survenus  par 
le  Traité  de  Paris  du  20  novembre  1815  et  pourvoir  de  la  manière  la 
plus  efficace  à  la  défense  combinée  de  leurs  États  respectifs,  Leurs 
Majestés  sont  convenues  de  tenir  garnison  commune  dans  la  forteresse 
de  Luxembourg,  sans  que  cet  arrangement,  fait  uniquement  sous  le  rap- 
port militaire,  puisse  altérer  en  rien  le  droit  de  souveraineté  de  S.  M. 
le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  sur  la  ville  et  la  for- 
teresse de  Luxembourg. 

Art.  XXXVL  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg, 
cède  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse  le  droit  de  nommer  le  gouverneur  et  le 
commandant  de  cetle  place,  et  consent  à  ce  que  tant  la  garnison  en  gé- 
néral que  chaque  arme  en  particulier  soit  composée  pour  les  trois 
quarts  de  troupes  prussiennes  et  pour  un  quart  de  troupes  des  Pays» 
Bas,  renonçant  ainsi  au  droit  de  nomination  que  l'article  LXVII  de 
l'acte  du  Congrès  de  Vienne  assurait  à  Sa  Majesté. 

Les  troupes  seront  soldées  et  équipées  aux  frais  de  leurs  gouverne- 
ments respectifs.  Il  en  sera  de  môme  pour  leur  nourriture,  lorsque  la 
forteresse  ne  sera  pas  déclarée  en  état  de  siège.  Dans  ce  cas,  la  garnison 
se  nourrira  des  magasins  de  la  forteresse,  et  il  sera  suppléé  h  son  ap- 
provisionnement d'après  les  principes  établis  dans  le  Traité  conclu  entre 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de 
Luxembourg,  k  Francfort-sur-le-Weio,  le  8  novembre  1816,  annexé  au 
présent  recès. 
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Art.  XXXVII.  Le  droit  de  souveraineté  appartenant  dans  toutes» 
plénitude  à  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas»  grand-duc  de  Luxemboorg, 
dans  la  ville  et  forteresse  de  Luxembourg  comme  daua  tout  le  reste  da 
grand-dnché,  radministration  de  la  justice  et  la  perception  des  impo- 
sitions et  contributions  de  toute  espèce,  ainsi  que  toute  autre  brandie 
de  l'administration  civile,  resteront  exclusivement  entre  les  mains  da 
employés  de  Sa  Majesté,  et  le  gouverneur  et  le  commandant  leur  prête- 
ront secours  et  assistance  en  cas  de  besoin. 

De  Tautre  côté,  le  gouverneur  sera  nanti  de  tous  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  lui  assurer,  conformément  à  la  responsabilité  qui  repose 
sur  lui,  Texercice  libre  et  indépendant  de  ses  fonctions,  et  les  autorités 
civiles  et  locales  lui  seront  sniiordonnées  pour  tout  ce  qui  concerne  It 
défense  de  la  place. 

Pour  éviter  néanmoins  tout  conflit  entre  l'autorité  militaire  et  civile» 
S*  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  nommera  uo 
commissaire  spécial  qui  servira  d'intermédiaire  entre  le  gouvemeDret 
les  autorités  civiles,  et  recevra  les  directions  du  gouverneur  dans  les  af- 
faires de  police,  en  tant  qu'elles  se  lient  aux  rapports  militaires  et  à  la 
défense  de  la  place. 

Le  gouverneur  pourra,  pour  le  même  objet  et  toujours  dans  les  li- 
mites qui  viennent  d'être  énoncées,  déléguer  de  sa  part  une  persoDûe 
à  son  choix,  et  ces  deux  employés  formeront  une  Commission  mixte. 

Mais  en  cas  de  guerre,  ou  si  l'une  ou  l'autre  des  deux  monarchies  de 
Prusse  ou  des  Pays-Bas  était  menacée  d'une  guerre,  et  que  la  forte- 
resse fût  déclarée  en  état  de  siège,  les  pouvoirs  du  gouverneur  bmni 
illimités,  et  n'auront  d'autres  bornes  que  la  prudence,  les  usages  étk 
droit  des  gens. 

Si  finalement  la  diète  de  la  Confédération  germanique  venait  à  d«?C!- 
der  que  les  gouverneurs  et  commandants  des  forteresses  de  la  ligue 
devront  être  assermentés,  le  gouverneur  et  le  commandant  de  Luxem- 
bourg prêteront  lesermentd'après  la  formule  qui  sera  adoptée  par  la  diète 

Art.  XXXVUI.  Une  partie  des  indemnités  pécuniaires  que  S.  M.Trèâ- 
Chrétienne  s'est  engagée  à  payer  par  l'article  IV  du  Traité  de  Paris  du 
20  novembre  1815,  étant  destinée,  en  vertu  des  arrangements  faits  à 
Paris  entre  les  Puissances  alliées,  à  renforcer  la  ligne  de  défense  des 
États  limitrophes  de  la  France,  cette  somme  est  distribuée  de  la  mt* 
nière  suivante  : 

S.  M.  le  roi  de  Prusse  en  recevra,  pour  être  employés  aux  ouvrages 
destinés  à  la  défense  du  Bas-Rhin,  vingt;  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  S.  M. 
le  roi  des  Pays-Bas,  soixante,  et  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  dix  millioas 
de  francs.  Cinq  millions  de  francs  sont  destinés  poar  étn  employés  à 
achever  les  fortifications  de  la  forteresse  de  Mayence,  et  vingt  milUon^ 
pour  la  construction  d'une  place  fédérale  sur  le  Haut-Rhin. 
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L*emploi  de  ces  différentes  sommes  sera  fait  conformément  au  système 
qui  a  été  adopté  par  les  Puissances  signataires  du  Traité  de  paix  conclu 
à  Paris  le  20  novembre  1815,  et  qui  a  été  consigné  au  protocole  de  la 
conférence  de  leurs  ministres  du  21  novembre  1815,  annexé  au  présent 
recès. 

Art.  XXXIX.  La  partie  de  la  Savoie  qui  était  restée  ë  la  France  en 
vertu  du  Traité  de  paix  de  Paris  du  30  mai  1814,  et  qui  a  été  rétrocé- 
dée par  le  Traité  du  20  novembre  1815,  est  restituée  k  S.  M.  le  roi  de 
Sardaigne  ponrétre  possédée  en  toute  souveraineté  et  propriété  par  lui, 
ses  héritiers  et  successeurs;  et  les  frontières  entre  la  Savoie  et  la  France 
seront  telles  qu'elles  existaient  en  1790. 

La  commune  de  Saint-Julien  reste  exceptée  de  cette  restitution.  Elle 
a  été  donnée  k  la  Confédération  suisse,  qui  en  a  rétrocédé  k  S.  M.  Sarde 
la  portion  dans  laquelle  le  chef-lieu  est  situé. 

Art.  XL.  Aûn  d'établir  une  communication  directe  entre  le  canton  de 
Genève  et  le  reste  de  la  Suisse,  la  partie  du  pays  de  Gex  bornée  k  Test 
par  le  lac  Léman,  au  midi  par  le  territoire  du  canton  de  Genève,  au 
nord  par  celui  du  canton  de  Yaud,  k  l'ouest  par  le  cours  de  la  Versoix 
et  par  une  ligne  qui  renferme  les  communes  de  Collex-Bussy  et  Meyrin 
(laissant  la  commune  de  Ferney  k  la  France),  est  réunie  définitivement 
au  canton  de  Genève.  La  commune  de  Saint-Julien  est  réunie  égale- 
ment k  ce  canton,  k  l'exception  toutefois  de  la  partie  qui,  conformé- 
ment k  l'article  précédent,  en  a  été  cédée  k  S.  M.  le  roi  Sardaigne. 

Art.  XLI.  En  conséquence  des  actes  du  Congrès  de  Vienne,  ainsi  que 
des  dispositions  ultérieures  des  Puissances  alliées,  et  nommément  en 
vertu  du  Traité  conclu  entre  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  et  la  Confédéra- 
tion suisse  le  16  mars  1816,  dont  l'article  premier  se  trouve  transcrit 
ci-dessous,  en  tant  qu'il  s'agit  de  la  description  des  frontières,  le  ter- 
ritoire cédé  par  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  pour  être  réuni  au  canton  de 
Genève  est  limité  par  le  Rhône  k  partir  de  l'ancienne  frontière  près  de 
Saint-Georges  jusqu'aux  confins  de  l'ancien  territoire  génevois,  k  l'ouest 
d'Aire-la-Ville;  de  Ik,  par  une  ligne  suivant  ce  même  ancien  territoire 
jusqu'k  la  rivière  de  la  Loire,  remontant  celte  rivière  jusqu'au  chemin 
qui,  de  la  Terrière,  tend  k  Soral,  suivant  le  chemin  jusqu'audit  Soral, 
lequel  restera,  ainsi  que  le  chemin,  en  entier  sur  Genève;  puis,  par 
une  ligne  droite  tirée  sur  l'angle  saillant  de  la  commune  de  Bernex  k 
l'ouest  de  Norcier.  De  cet  angle  la  limite  se  dirigera  par  la  ligne  la  plus 
courte  k  l'angle  méridional  de  la  commune  de  Bernex-sur-l'Aire,  lais- 
sant Norcier  et  Turens  sur  Savoye.  De  ce  point  elle  prendra  la  ligne  la 
plus  courte  pour  atteindre  la  commune  de  Compesières,  suivra  le  con- 
ûn  de  cette  commune  k  l'est  de  Saint-Julien  jusqu'au  ruisseau  de  l'A- 
rande,  qui  coule  entre  Ternier  et  Bardonek,  remontera  ce  ruisseau  jus- 
qu'k la  grande  route  d'Annecy  k  Carouge,  suivra  cette  route  jusqu'k 
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rembranchement  du  chemin  mène  directement  à  Golonge,  à  155 
toises  de  Savoye,  avint  d'arriver  à  la  Croix-de-RoBOB,  atteindra  pv 
eecheinin  le  ruisseau  qui  descend  du  village  d'Archamp,  suivra  ce  rais- 
seau  jusqu'à  son  confluent  avec  celui  qui  descend  du  hameau  de  k 
Combe,  au  delà  d'Evordes,  en  laissant  néanmoins  toutes  les  maisoni 
dttdit£vordes  sur  Geuàve;  puis  du  ruisseau  delaComke  prendra  la 
rouie  qui  se  dirige  soueRossey,  sous  Grevm  et  au-dessus  de  Veirier. 
De  rintersection  de  celte  route  à  Test  et  près  de  Veirier  avec  celle  qui 
de  Garouge  tend  à  Ëtrembiëres,  la  limiie  sera  maïqiée  par  la  ligne  la 
plus  courte  pour  arriver  à  TArve  à  deux  toises  au-deisus  de  la  pciie 
d'eau  du  biez  du  moulin  de  Sieme.  De  là  elle  suivra  le  thalweg  de 
cette  rivière  jusque  vis-à-vis  de  rembeochore  du  Foion»  itMOBtera  la 
Foron  jusqu'au  delà  de  Gormières  a«  point  qui  sert  iadiiiad  par  la  lig;M 
la  plus  courte,  tirée  de  la  jonction  de  la  route  de  Carra  avec  le  cheiBin 
qui,  du  nord  de  Publinge,  tend  au  nord  de  Yilie-la-Grande,  suivra  la- 
dite ligne,  et  ce  dernier  cbeinin  vers  l'est,  en  le  donnant  à  Geuèft; 
puis  la  route  qui  remonte  parallèlement  au  Foron  jusqu'à  l'endroit  o4 
elle  se  trouve  en  contact  avec  le  territoire  de  Jussy.  De  œ  point  la  ligne 
reprendra  l'ancienne  limite  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  dienin  ten- 
dant de  Gy  à  Foucenei,  et  suivra  ledit  chemin  vers  le  nord  jusqu'à  li 
sortie  du  village  de  Gy,  laissant  ledit  chemin  sur  Genève.  La  limite  se 
dirigera  ensuite  en  ligne  droite  sur  le  village  de  Veigi,  de  manière  k 
laisser  toutes  les  maisons  du  village  sur  Savoie;  puis  en  Ugne  droite  ei 
point  où  THermance  coupe  la  grande  route  du  Simplon.  Elle  stnnt 
enfin  l'Hermance  jusqu'au  lac,  lequel  bornera  le  nonvean  territoire  es 
nord-ouest;  bien  entendu  que  la  propriété  du  lac  jusqu'au  milieu  de  se 
largeur,  à  partir  d'Hermance  jusqu'à  Yesenaz,  est  acquise  au  castes 
de  Genève,  et  qu'il  en  sera  de  même  des  portions  da  cours  du  RàAae 
qui,  ayant  fait  jusqu'ici  frontière  entre  les  deux  Ëtals,  appartenaieatk 
Sa  Majesié  ;  que  tous  les  chemins  indiqués  comme  formant  la  ligne 
frontière  dans  la  délimitation  ci-dessus,  appartiendront  à  Sa  llsjeslj^ 
sauf  les  exceptions  indiquées,  et  que  tous  les  endos  fermés  de  moisea 
de  haies  attenants  aux  maisons  des  villages  et  hameaux  qui  se  ironie* 
rsient  placés  près  de  la  nouvelle  frontière,  appartiendront  à  fËtat  dans 
lequel  est  situé  le  village  ou  hameau;  la  ligne  marquant  les  confins  des 
Êtets  ne  pourra  être  rapprochée  à  plus  de  deux  toîsea  des  msisoos  es 
des  endos  y  attenants  et  fermés  de  murs  on  de  haies.  Qusnt  soi  ri- 
vières et  ruisseaux  qui,  d'après  les  changements  de  limite  résnltsstdn 
Traité  de  ce  jour,  déterminent  la  nouvelle  frontière,  le  milieu  de  lesis 
cours  servira  de  limite,  en  exceptant  le  Foron,  lequel  appartiendra  es 
entier  à  Sa  Majesté,  et  dont  le  passage  ne  sera  assujetti  à  sacns 
droit. 

An.  XLIl.  Les  souverains  qui,  en  vertu  du  présent  recès,  obtiesnent 
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des  territoires  qui  ont  été  détachés  de  la  France  par  les  Traités  de  paix 
de  Paris  du  30  mai  \S\k  et  du  20  novembre  1815  entrent  dans  tous  les 
droits  et  prennent  sur  eux  toutes  les  charges  et  engagements  stipulés  à 
cet  égard  dans  les  deux  susdits  Traités. 

Art.  XLllI.  L'état  de  possession  actuel  des  duchés  de  Parme,  Plai- 
sance et  Guastalla,  ainsi  que  celui  de  la  principauté  de  Lucques,  étant 
déterminé  par  les  stipulations  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne,  les  dis- 
positions des  articlee  XGIX,  CI  et  ClI  sont  et  restent  maintenues  dans 
toute  leur  force  et  valeur. 

Art.  XLIV.  La  réversibilité  des  duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guas- 
talla, prévue  par  l'article  XG  de  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne,  est 
déterminée  de  la  manière  suivante  : 

Les  duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla,  après  le  décès  de 
S.  M.  l'archiduchesse  Marie-Louise,  passeront  en  toute  souveraineté  h 
S.  M.  l'infante  d'Espagne  Marie-Louise,  l'infant  don  Charles-Louis  son 
fils  et  ses  descendants  mâles,  en  ligne  directe  et  masculine,  à  l'exception 
des  districts  enclavés  dans  les  États  de  S.  M.  Impériale  et  Ruyale 
Apostolique  sur  la  rive  gauche  du  Po,  lesquels  resteront  en  toule  pro- 
priété k  SaJile  Majesté,  conformément  à  la  restriction  établie  par  l'ar- 
ticle XCIX  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne. 

Art.  XLV.  A  celte  même  époque,  la  réversibilité  de  la  principauté 
de  Lucques  prévue  par  l'article  ClI  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne, 
aura  lieu  dans  les  termes  et  sous  les  clauses  du  mCme  article,  en  faveur 
de  S.  A.  Impériale  et  Royale  le  grand-duc  de  Toscane. 

Art.  XLVI.  Quoique  la  frontière  des  Etats  auirichiens  en  Italie  soit 
déternirtiée  par  la  ligne  du  Pô,  il  est  toutefois  convenu  d'un  commun 
accord  que  la  forteresse  de  Plaisance  offrant  un  intt'rèt  plus  particulier 
au  système  de  défense  de  l'Italie,  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique 
conservera  dans  cette  ville,  jusqu'à  l'époque  des  réversions,  après  l'ex- 
tinction de  la  branche  espagnole  des  Bourbons,  le  droit  de  garnison 
pur  et  simple,  tous  les  droits  régaliens  et  civils  étant  réservés  au  sou- 
verain futur  de  Parme.  Les  frais  de  l'enlreiien  de  la  garnison  dans  la 
ville  de  Plaisance  seront  à  la  charge  de  rAutriche,  et  sa  force,  en  temps 
de  paix,  sera  déterminée  à  l'amiable  entre  les  Hautes  Parties  intéres- 
sées, en  prenant  toutefois  pour  règle  le  plus  grand  soulagement  possible 
des  habitants. 

Art.  XLVII.  La  réversion  des  duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guas- 
talla, en  cas  d'extinction  de  la  branche  de  l'infant  don  Charles  Louis, 
est  explicitement  maintenue  dans  les  termes  du  Traité  d'Aix-la-Cha- 
pelle de  1748  et  de  l'article  séparé  du  Traité  entre  l'Autriche  et  la  Sar- 
daigne  du  20  mai  1815. 

Art.  XLVIII.  Les  Traités,  Conventions  et  autres  actes  qui  se  trouvent 
annexés  au  présent  recès,  et  nommément  : 
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1.  Le  Traité  entre  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  la  Confédération  suisse 
et  le  canton  de  Genève,  conclu  à  Turin  le  16  mars  1816  (voir  page  1680); 

2.  Le  Traité  entre  TAutriche,  la  Prusse  el  le  grand-duché  de  Hesse, 
conclu  à  Francforl-sur-Mein  le  30  juin  1816  (voir  page  1697); 

3.  Le  Traité  entre  la  Grande-Bretagne  el  le  grand-duché  de  Hesse, 
conclu  à  Francfort-sur- Mein  le  30  juin  1816  (voir  page  1705); 

4.  Le  Traité  entre  la  Prusse  et  les  Pays-Bas,  conclu  à  Francfort- 
sur-Mein  le  8  novembre  1816  (voir  page  1610); 

5.  Le  Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas,  conclu  ï 
Francforl-sur-Mein  le  16  novembre  1816  (voir  page  1617); 

6.  Le  Traité  entre  l'Autriche  el  les  Pays-Bas,  conclu  à  Francforl-sur- 
Mein  le  12  mars  1817  (voir  page  1722); 

7.  Le  Traité  entre  la  Russie  et  les  Pays  Bas,  conclu  à  Francfort-sur- 
Mein  le  5/17  avril  1817  (voir  page  1725); 

8.  Le  Traité  entre  l'Autriche,  l'Espagne,  la  France,  la  Grande-Bre- 
tagne, la  Prusse  et  la  Russie,  conclu  à  Paris  le  10  juin  1817  (voir 
page  1727); 

9.  Le  Traité  entre  l'Autriche  et  le  grand-duché  de  Bade,  conclu  à 
Francforl-sur-Mein  le  10  juillet  1819  (voir  page  1769); 

10.  Le  Traité  entre  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse,  la 
Russie  el  le  grand-duché  de  Bade,  conclu  à  Francfort-sur-Mein  le 
10  juillet  1819  (voir  page  1770); 

Sont  considérés  comme  parties  intégrantes  des  arrangements  stipulai 
par  le  présent  Acte,  et  auront,  selon  leur  teneur  respective,  la  même 
force  el  valeur  que  s'ils  étaient  insérés  mot  à  mol  dans  le  recès  même. 

Quant  au  Traité  conclu  à  Munich  le  14  avril  1816*  entre  l'Autriche  el 
Ifl  Bavière,  également  joint  au  présent  Acte,  il  y  a  été  annexé  daos  le 
sens  et  l'esprit  de  l'article  VII  du  présent  recès. 

An.  XLIX.  La  langue  française,  employée  dans  le  présent  recès,  l'a 
été  avec  les  mômes  réserves  énoncées  à  l'article  CXX  de  l'Acte  du  Con- 
grès de  Vienne. 

Art.  L.  Le  présent  recès  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Francforl-sur-Mein  dans  l'espace  de  trois  mois  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut.  Un  exemplaire  du  même  acte  sera  déposé  à  Vienne, 
aux  archives  de  Gour  et  d'État  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostoliqu€< 
pour  y  être  réuni  à  l'ensemble  des  actes  desquels  il  dérive  el  sur  les- 
quels il  est  fondé.  Les  Hautes  Parties  Gontractantes  se  réservent  d'ail- 
leurs d'adopter  une  marche  commune  pour  le  communiquer  et  le  pro- 
poser à  l'adhésion  des  autres  Puissances  el  États  intéressés. 

Fait  à  Francforl-sur-Mein,  le  20  juillet  de  Tan  de  grâce  1819. 
(LL.  SS.)  Signé  :  le  baron  de  Wessenberg  ;  le  baron  de 

Ilumboldt;  Clancari;  J.  iCAiisUtt. 
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Acte  final  des  Conférences  ministérielles  à  Vienne^  pour  compléter  et 
consolider  Vorganisation  de  la  Confédération  germanique,  en  date  du 
15  mai  1820. 

Les  princes  souverains  et  les  villes  libres  de  rÂllemagne,  considé- 
rant l'engagement  qu'ils  ont  pris,  lors  de  la  fondation  de  la  Confédéra- 
tion germanique,  d'affermir  et  de  perfectionner  leur  union,  en  donnant 
les  développements  nécessaires  aux  dispositions  fondamentales  de 
l'acte  fédéral;  considérant,  en  outre,  que,  pour  rendre  indissolubles  les 
liens  étroits  qui  réunissent  la  totalité  des  États  de  TAllemagne  dans  un 
système  de  paix  et  de  bienveillance  réciproque,  ils  ne  devaient  plus 
tarder  à  satisfaire,  par  des  délibérations  communes,  à  l'obligation 
qu'ils  s'étaient  imposée  et  à  un  besoin  généralement  senti,  ont  nommé 
à  cet  effet  plénipotentiaires,  savoir  : 

(Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires.) 

Lesquels,  réunis  à  Vienne  en  conférences  de  Cabinet,  après  l'échange 
de  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  mûrement 
examiné  et  combiné  les  vues  el  les  propositions  de  leurs  gouvernements 
respectifs,  el,  à  la  suite  de  ce  travail,  sont  définitivement  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  \.  La  Confédération  germanique  est  Tunion  fédérative  des  princes 
souverains  et  des  villes  libres  de  l'Allemagne,  union  reposant  sur  le 
droit  public  de  l'Europe  et  formée  pour  le  maintien  de  l'indépendance 
el  de  l'inviolabilité  des  États  qui  y  sont  compris,  ainsi  que  pour  la  sû- 
reté intérieure  et  extérieure  de  l'Allemagne  en  général. 

Art.  II.  Quant  à  ses  rapports  intérieurs,  cette  Confédération  forme 
un  corps  d'États  indépendants  entre  eux,  et  liés  par  des  droits  et  des 
devoirs  librement  et  réciproquement  stipulés.  Quant  k  ses  relations 
extérieures,  elle  constitue  une  puissance  collective,  établie  sur  un  prin- 
cipe d'unité  politique. 

An.  III.  L'extension  et  les  limites  que  la  Confédération  a  prescrites  à 
l'exercice  de  ses  pouvoirs  sont  indiquées  par  l'acte  fédéral,  qui  est  le 
pacte  primitif  et  la  première  loi  fondamentale  de  celte  union.  En  énon- 
çant le  but  de  la  Confédération,  cet  acte  détermine  en  même  temps  ses 
droits  et  ses  obligations. 

Art.  IV.  Le  droit  de  développer  et  de  compléter  le  pacte  fondamental, 
lorsque  le  but  qu'il  a  consacré  l'exige,  appartient  à  la  réunion  des 
membres  de  la  Confédération.  Cependant  les  résolutions  à  prendre 
pour  cet  effet  ne  pourront  ni  se  trouver  en  contradiction  avec  les  prin- 
cipes de  l'acte  fédéral,  ni  s'écarter  du  caractère  primitif  de  l'union. 

Art.  V.  La  Confédération  est  indissoluble,  par  le  principe  même  de 
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son  institution  ;  par  conséquent,  aucun  de  ses  membres  n'a  la  liberté 
de  s'en  détacher. 

Art.  VI.  La  Confédération  ne  comprenant,  d'après  son  institution 
primitive,  que  les  Etats  qui  en  font  actuellement  partie,  l'admission 
d'un  nouveau  membre  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsqu'elle  est  unanime- 
ment jugée  compatible  avec  les  rapports  existants  et  avec  rinlérêl  iié- 
néral  des  États  confédérés.  Des  changements  survenus  dans  Téiai 
actuel  de  possession  des  membres  de  la  Confédération  ne  peuvent 
point  en  apporter  dans  leurs  droits  et  leurs  engagements  relativement 
à  la  Confédération,  sans  le  consentement  de  tous  les  membres.  Une 
cession  volontaire  de  droits  de  souveraineté  affectés  à  un  territoire  de 
la  Confédération  ne  peut  avoir  lieu,  sans  un  tel  consentemeDl,  qu'en 
faveur  d'un  des  États  confédérés. 

Art.  VII.  La  diète  fédérative,  formée  par  les  plénipoten  traire  s  de  tous 
les  Etals  confédérés,  représente  la  Confédération  dans  son  ensemble; 
elle  est  l'organe  constitutionnel  et  perpétuel  de  sa  volonté  et  de  sod 
action. 

Art.  VIII.  Les  plénipotentiaires  k  la  diète  sont  individuellement  dé- 
pendants  de  leurs  souverains  respectifs,  et  responsables  envers  eux 
seuls  de  Texécution  tidèle  de  leurs  instructions,  comme  en  général  de 
l'exercice  de  leurs  (onctions. 

Art.  IX.  La  diète  fédérative  ne  remplit  ses  obligations  et  n'exerce 
ses  pouvoirs  que  dans  les  limites  qui  lui  sont  assignées,  tant  par  les 
dispositions  de  l'acte  fédéral  que  par  les  lois  fondamentales  postérieu- 
rement établies  en  conformité  de  cet  acte,  et,  au  défaut  de  ces  lois,  par 
le  but  de  l'union,  tel  ([u'il  a  été  énoncé  dans  l'acte  fédéral. 

Art.  X.  La  volonté  générale  de  la  Confédération  se  manifeste  parles 
arrêtés  de  la  diète  rendus  dans  les  formes  légales;  et  sera  censé  légal 
et  obligatoire  tout  arrêté  qui,  dans  les  limites  de  la  compétence  de  la 
diète,  aura  été  volé  librement  h  la  suite  d'une  délibération,  soit  en 
conseil  permanent  (conseil  des  dix-sept),  soit  en  assemblée  générale, 
selon  ce  qui  est  réglé  à  ce  sujet  par  les  dispositions  des  lois  foudamen- 
taies. 

Art.  XI.  Comme  règle  générale,  les  arrêtés  relatifs  à  la  direction  des 
affaires  communes  de  la  Confédération  sont  pris  dans  le  conseil  des 
dix-sept  et  h  la  pluralité  absolue  des  voix.  Cette  forme  aura  lieu  dans 
tous  les  cas  où  il  s'aîîlt  d'appliquer  des  principes  généraux  déjà  établis, 
ou  de  mettre  en  exécution  des  lois  ou  des  résolutions  précédemment 
adoptées;  elle  sera  en  général  suivie  pour  tous  les  objets  de  délibération 
qui  n'en  ont  pas  été  positivement  exceptés  par  l'acte  fédéral  ou  par  des 
résolutions  postérieures. 

Art.  XII.  La  diète  ne  se  forme  en  conseil  général  que  dans  les  cas 
spécifiés  expressément  par  l'acte  fédéral,  et  en  outre  lorsqu'il  s*agil 
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d'une  déclaration  de  guerre,  ou  de  la  ratiOcation  d*un  Traité  de  paix, 
ou  bien  de  l'admission  d'un  nouveau  membre  dans  la  Confédération. 
Si,  dans  des  cas  particuliers,  il  est  douteux  si  un  objet  est  de  la  compé- 
tence de  rassemblée  générale,  c'est  k  l'assemblée  ordinaire  des  dix- 
sept  à  décider  la  question.  Aucune  discussion  ni  délibération  ne  peut 
avoir  lieu  dans  l'assemblée  générale;  on  y  décide  seulement  si  une  ré- 
solution préparée  dans  l'assemblée  ordinaire  doit  être  adoptée  ou  re- 
jetée.  Pour  qu'une  résolution  de  l'assemblée  générale  soit  valide,  il 
faut  une  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 

Art.  Xlll.  Aucune  décision  à  la  pluralité  des  voix  ne  peut  avoir  lieu 
dans  les  cas  suivants  : 

!•  Pour  adopter  de  nouvelles  lois  fondamentales,  ou  pour  modifier 

celles  qui  existent; 

2»  Pour  des  institutions  organiques,  c'est-à-dire  des  dispositions 
permanentes,  servant  de  moyens  d'exécution  pour  des  objets  directe- 
ment liés  au  but  reconnu  de  la  Confédération  ; 

3°  Pour  l'admission  de  nouveaux  membres  à  la  Confédération; 

4°  Pour  les  affaires  de  religion. 

Il  ne  pourra  cependant  pas  y  avoir  de  d<^cision  définitive  sur  des 
objets  de  cette  nature,  sans  que  les  membres  qui  s'opposent  à  l'avis  de 
la  majorité  aient  communiqué  les  motifs  de  leur  opposition,  et  sans 
que  ces  motifs  aient  été  dûment  examinés  et  discutés.  Celte  communi- 
cation ne  pourra  être  refusée  dans  aucun  cas. 

Art.  XIV.  Pour  tout  ce  qui  regarde  en  particulier  les  institutions  or- 
gani.jûes,  non-seulement  la  question  préalable,  s'il  y  a  lieu  h  s'en  oc- 
cuper dans  les  circonstances  données,  mais  aussi  les  bases  et  les  dis- 
positions essentielles  des  plans  présentés  à  cet  effet,  seront  arrêtées  en 
assemblée  générale  et  k  l'unanimité  des  voix.  Si  la  décision  est  favo- 
rable au  projet,  les  délibérations  sur  le  détail  de  son  exécution  seront 
du  ressort  du  conseil  permanent,  lequel  déci-lera  h  la  pluralité  des  voix 
toutes  les  questions  y  relatives,  et  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  nom- 
mer parmi  ces  membres  une  Commission  chargée  de  concilier  le.s  opi- 
nions différentes,  en  satisfaisant  autant  que  possible  aux  intérêts  et  aux 
vues  de  chaque  gouvernement. 

Art.  XV.  Dans  des  affaires  où  il  s'agit  de  droits  individuels  {j^ra 
dngulorum),  qui  ne  regardent  pas  les  Etals  confédérés  comme  membres 
de  l'union,  mais  en  leur  qualité  d'Eiats  individuels  et  indépendants, 
aucune  résolution  obligatoire  ne  saurait  être  prise  sans  le  libre  assen- 
timent de  ceux  qui  y  sont  spécialement  intéressés.  Il  en  est  de  môme 
dans  les  cas  où  des  prestaUons  ou  contributions  particulières  envers  la 
Confédération,  qui  ne  sont  point  comprises  dans  les  obligations  com- 
munes k  tous  les  membres,  seraient  exigées  de  quelques  membres  en 
particulier. 
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Art.  XVI.  Lorsque  les  possessions  d'une  des  maisons  souveraines  de 
rAUemagne  passent  par  succession  à  une  autre  de  ces  maisons,  il  appar- 
tient au  corps  de  la  Confédéralion  de  décider  si  le  nouveau  possesseur 
doit  jouir  des  voix  attachées  auxdites  possessions  dans  l'assemblée  gé> 
nérale,  attendu  que,  dans  le  conseil  permanent,  aucun  membre  de  la 
Confédération  ne  peut  exercer  plus  d'une  voix. 

Art.  XVII.  La  dièle  est  appelée  à  conserver  intact  l'esprit  de  l'acte 
fédéral,  en  prononçant,  conformément  au  but  de  l'union,  sur  les  doutes 
que  l'une  ou  l'autre  des  dispositions  de  cet  acte  pourrait  faire  naître,  et 
en  lui  assurant  sa  juste  application  dans  tous  les  cas  où  il  serait  néa^s- 
saire  de  l'interpréter. 

Art.  XVIII.  Le  maintien  inviolable  de  la  paix  dans  le  sein  de  la  Con- 
fédération étant  un  des  principaux  objets  de  cette  union,  si  la  tranquil- 
lité ou  la  sûreté  intérieure  de  la  Confédération  sont  menacées  ou  trou- 
blées de  quelque  manière  que  ce  soit,  la  dièle  délibérera  sur  les  moyens 
de  les  conserver  ou  de  les  rétablir,  et  elle  prendra  les  résolutions  à  ce 
nécessaires,  en  se  conformant  pour  cet  effet  aux  dispositions  énoncées 
dans  los  articles  suivants. 

Art.  XIX.  Lorsque  des  voies  de  fait  sont  à  craindre  ou  ont  effective- 
ment eu  lieu  entre  des  membres  de  la  Confédération,  la  diète  procédera 
à  des  mesures  provisoires  pour  prévenir  ou  arrêter  toute  entreprise 
tendant  à  obtenir  justice  par  des  moyens  violents;  elle  veillera  avant 
tout  au  maintien  de  l'étal  de  possession. 

Art.  XX.  Lorsque  l'assistance  de  la  diète  sera  réclamée  par  un  des 
membres  de  la  Gon fédération  pour  le  maintien  de  l'état  de  possession, 
et  que  l'état  de  possession  le  plus  récent  sera  douteux,  dans  ce  cas  par- 
ticulier, la  diète  est  autorisée  à  inviter  un  des  gouvernements  confédé- 
rés non  intéressé,  placé  dans  le  voisinage  du  territoire  contesté,  à  faire 
examiner  et  juger  sommairement  et  sans  délai,  par  sa  cour  de  justice 
suprême,  le  fait  de  la  dernière  possession  légale  et  les  circonstances  qui 
ont  donné  lieu  k  la  plainte,  sauf  k  la  diète  d'assurer,  par  tous  les  moyens 
mis  à  sa  disposition  à  cette  £n  en  pareil  cas,  l'exécution  de  la  sentence 
prononcée  par  ladite  cour,  si  TÉlat  contre  lequel  elle  est  portée  ne  se 
rendait  pas  librement  à  la  sommation  qui  lui  serait  adressée  à  cet  effet. 

Art.  XXI.  DaTis  tous  les  différends  soumis  à  la  diète  en  vertu  de  l'acte 
fédéral,  la  dièle  essayera  d'abord  la  voie  de  la  conciliation  moyennant 
une  Commission  qui  en  sera  chargée.  Si  l'affaire  ne  peut  pas  s'aplanir 
parcelle  voie,  la  dièle  en  provoquera  la  décision  par  un  jugement  austré- 
gal,  en  observant  (tant  qu'il  n'en  sera  pas  autrement  convenu)  les  rèjîles 
prescrites  sur  les  juridictions  austrégales  par  l'arrêté  du  16  juin  1817, 
ainsi  que  la  résolution  particulière  qui  doit  être  rendue  par  la  diète,  en 
vertu  d'instructions  qui  seront  envoyées  en  même  temps  aux  ministres 
membres  de  celle  assemblée. 
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Art.  XXII.  Lorsque,  conformément  au  susdit  arrêté,  la  cour  suprême 
d'un  État  confédéré  a  été  choisie  pour  servir  de  cour  austrégale,  c'est  à 
elle  seule  qu'appartient  la  direction  du  procès  et  la  décision  de  TafTaire 
dans  tous  ses  points  principaux  et  accessoires,  sans  que  ni  la  diète  ni 
le  gouvernement  du  pays  puissent  y  concourir.  Toutefois  ce  dernier, 
sur  la  proposition  de  la  diète  ou  des  parties  litigantes,  en  cas  de  délai 
de  la  part  de  la  cour  de  justice,  arrêtera  les  mesures  nécessaires  pour 
accélérer  la  décision. 

Art.  XXIII.  A  défaut  d'autres  règles  de  décision,  le  tribunal  austrégal 
prononcera  d'après  les  principes  de  droit  subsidiairement  suivis  dans 
des  causes  de  cette  nature  par  les  anciens  tribunaux  de  l'Empire,  en 
tant  qu'elles  se  trouveront  applicables  aux  rapports  actuels  des  États 
conftdérés. 

Art.  XXIY.  L'institution  du  jugement  austrégal  pour  la  Confédération 
ne  déroge  point  aux  juridictions  austrégales  établies  par  des  pactes  de 
famille  ou  par  d'autres  Conventions  antérieures,  et  il  sera  toujours 
libre  aux  gouvernements  confédérés  de  convenir  à  leur  gré,  soit  pour  un 
cas  spécial,  soit  pour  toutes  les  contestations  qui  pourraient  survenir 
entre  eux,  d'austrègues  ou  de  compromis  particuliers. 

Art.  XXV.  Le  muintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  dans  l'intérieur 
des  États  confédérés  appartient  aux  gouvernements  seuls.  Cependant  l'in- 
térêt commun  de  la  Confédération  et  l'obligation  de  ses  membres  de  se 
prêter  secours  mutuellement  admettent,  comme  exception  k  ce  principe, 
la  coopération  générale  de  la  Confédération  pour  la  conservation  ou  le 
rétablissement  de  la  tranquillité  dans  le  cas  d'une  résistance  formelle 
éprouvée  par  un  gouvernement,  dans  celui  d'une  révolte  ouverte,  et 
dans  celui  de  mouvements  dangereux  menaçant  à  la  fois  plus  d'un  Etat 
de  la  Confédération. 

Art.  XXVI.  Lorsque  dans  un  Étal  confédéré  la  tranquillité  publique  est 
compromise  par  des  actes  de  résistance  formelle  aux  autorités  établies, 
et  qu'il  y  a  lieu  a  craindre  que  le  mouvement  séditieux  ne  se  commu- 
nique aux  États  voisins,  ou  lorsqu'une  révolte  a  effectivement  éclaté,  et 
que  le  gouvernement,  après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  constitution- 
nels et  légaux,  demande  lui-môme  l'assistance  de  la  Confédération,  la 
diète  est  tenue  à  faire  porter  les  secours  les  plus  prompts  pour  le  réta- 
blissement de  Tordre  légal.  Si,  dans  le  dernier  cas,  le  gouvernement 
en  question  est  notoirement  hors  d'état  de  réprimer  la  révolte  par  ses 
propres  forces,  et  en  même  temps  empêché  par  les  circonstances  de 
réclamer  le  secours  de  la  Confédération,  la  diète  n'en  prendra  pas 
moins,  sans  y  être  expressément  appelée,  les  mesures  qu'elle  jugera 
convenables  pour  le  rétablissement  de  Tordre  et  de  la  sûreté.  Dans 
tous  les  cas,  ces  mesures  ne  pourront  se  prolonger  plus  que  le  gouver- 
nement auquel  la  Confédération  a  prêté  secours  ne  le  jugera  nécessaire. 
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Art.  XXVll.  Le  gouvernement  qui  aura  reçu  un  pareil  secours  est  lenu 
d'informer  la  diète  des  causes  qui  ont  donné  lieu  aux  troubles,  et  de  lui 
indiquer  d'une  manière  satisfaisante  les  mesures  prises  pour  affermir 
l'ordre  légal  rétabli. 

Art.  XXVUI.  Lorsque  la  tranquillité  publique  est  menacée  dans  plu- 
sieurs Etats  confédérés  par  des  associations  ou  des  machinations  dan- 
gereuses, contre  lesquelles  des  mesures  communes  peuvent  seules  offrir 
une  barrière  suffisante,  la  diète  mettra  en  délibération  et  arrêtera  ces 
mesures,  après  s'être  concertée  avec  les  gouvernemenls  le  plus  ioamé- 
diateraent  exposés  au  danger. 

Art.  XXIX.  Si  le  cas  de  déni  de  justice  a  lieu  dans  un  des  Etats  de  la 
Confédération,  et  que  la  partie  lésée  ne  puisse  obtenir  le  redressement 
de  ses  griefs  par  les  voies  ordinaires  et  légales,  la  diète  a  l'obligation  de 
recevoir  les  plaintes  prouvées  sur  le  déni  et  la  suspension  de  justice, 
lesquelles  doiveut  être  jugées  d'après  la  constitution  et  les  lois  du  pap, 
et  d'amener  le  gouvernement  qui  y  a  donné  lieu  à  y  faire  droit  par  les 
voies  judiciaires. 

An.  XXX.  S'il  arrive  qu'il  ne  puisse  être  fait  droit  aux  réclamatioas 
élevées  par  des  particuliers,  parce  que  l'obligation  d'y  satisfaire  est  doa- 
leuse  ou  contestée  entre  plusieurs  Etats  confédérés,  la  diète,  sur  la  de- 
mande des  parties  intéressées,  essayera  d'abord  un  arrangement  à  l'a- 
miable; et  si  cet  arrangement  ne  suffit  pas,  et  que,  dans  un  teroie  à  fixer, 
les  États  que  TalTaire  concerne  ne  puissent  s'entendre  sur  un  compromis, 
elle  fera  décider  la  question  préliminaire  par  un  jugement  austrégal. 

Art.  XXXL  La  diète  a  le  droit  et  l'obligation  de  veiller  à  TexécutiOB 
de  Tacte  fédéral  et  des  autres  lois  fondamentales,  des  arrêtés  qu'elle  Bun 
pris  en  vertu  de  sa  compétence,  des  sentences  rendues  par  les  cours  au»- 
trégales,  des  décisions  arbitrales  mises  sous  la  garantie  de  la  Confédé- 
ration, et  des  arrangements  de  gré  à  gré  eifectués  sous  la  médiation  de 
la  diète,  ainsi  qu'au  maintien  des  garanties  spéciales  dont  la  Confédé- 
ration s'est  chargée.  Si  les  autres  moyens  constitutionnels  ne  suffisent 
pas  pour  cet  effet,  elle  aura  recours  aux  mesures  d'exécution  propre- 
ment dites,  en  observant  strictement  la  marche  et  les  formes  prescrites 
à  cet  égard  dans  le  règlement  d'exécution  rédigé  séparément  du  présent 
acte. 

Art.  XXXn.  Chaque  gouvernement  de  la  Confédération  ayant  l'obli- 
gation de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  lois  et  résolutions  communes, 
et  la  diète  n'étant  pas  autorisée  à  intervenir  directement  dans  les  affaires 
intérieures  des  États  coufédrés,  il  ne  peut,  dans  la  règle,  y  avoir  lieu  à 
des  mesures  d'exécution  que  contre  le  gouvernement  lui-même.  Il  y  a 
exception  à  cette  règle,  lorsqu'un  gouvernement,  en  cas  d'insuffisance  de 
ses  propres  moyens,  a  réclamé  le  secours  de  la  Confédération,  ou  que 
la  dièie,  dans  les  conjonctures  prévues  par  l'article  XXVI,  est  obligea 
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de  prendre,  sans  en  être  requise,  des  mesures  pour  le  rétablissement 
de  l'ordre  et  de  la  sûreté  générale.  Dans  le  premier  cas,  cependant,  il 
sera  toujours  procédé  de  concert  avec  le  gouvernement  auquel  le  se- 
cours est  prêté,  et  il  en  sera  de  même  dans  le  second  cas  aussitôt  que  le 
gouvernement  en  question  aura  recouvré  son  autorité. 

Art.  XXXIII.  Les  mesures  d'exécution  seront  arrêtées  et  réalisées  au 
nom  de  la  Confédération.  A  cet  effet,  la  dièlc,  ayant  égard  aux  circon- 
stances locales  et  aux  relations  particulières,  chargera  un  ou  plusieurs 
gouvernements  non  intéressés  dans  l'affaire,  de  tout  ce  qui  a  rapport  à 
ces  mesures  ;  elle  déterminera  en  môme  temps  les  forces  militaires  à  em- 
ployer, et  là  durée  de  leur  emploi,  calculée  d'après  l'objet  de  l'exécution. 

Art.  XXXIV.  Le  gouvernement  qui  reçoit  une  pareille  commission, 
dont  il  est  obligé  de  se  charger  comme  d'un  devoir  fédéral,  nommera  à 
cet  effet  un  commissaire  civil  qui  conduira  directement  les  mesures  d'e.xé- 
cution,  en  se  conformant  à  l'instruction  spéciale  rédigée  par  suite  des 
dispositions  de  la  diète  par  le  gouvernement  dont  il  tient  ses  pouvoirs. 
Si  la  commission  a  été  donnée  à  plusieurs  gouvernements,  la  diète 
désignera  celui  qui  doit  nommer  le  commissaire  civil. 

Le  gouvernement  investi  de  la  commission  instruira  la  diète  du  pro- 
grès des  mesures  d'exécution,  et  lui  en  annoncera  la  cessation  aussitôt 
que  le  but  aura  été  complètement  rempli. 

Art.  XXXV.  La  Confédération  germanique  a  le  droit,  comme  Puis- 
sance collective,  de  déclarer  la  guerre,  de  faire  la  paix,  de  contracter 
des  alliances,  et  de  négocier  des  Traités  de  toute  espèce.  Toutefois,  d'après 
le  but  de  son  institution,  tel  qu'il  est  énoncé  à  l'article  II  de  l'acte  fédé- 
ral, elle  n'exerce  ses  droits  que  pour  sa  propre  défense,  pour  le  main- 
tien de  l'indépendance  et  de  la  sûreté  extérieure  de  l'Allemagne,  ainsi 
que  de  l'indépendance  et  de  l'inviolabilité  de  chacun  des  États  qui  la 
composent. 

Art.  XXXVI.  Les  États  confédérés  ayant  pris,  par  l'article  XI  de  l'acte 
fédéral,  l'engagement  de  défendre  contre  toute  attaque  l'Allem-igne  dans 
son  ensemble,  et  chacun  de  leurs  co-États  en  particulier,  et  de  se  garantir 
réciproquement  l'intégrité  de  leurs  possessioiis  comprises  dans  l'union, 
aucun  Ktat  confédéré  ne  peut  être  lésé  par  une  Puissance  étrangère  sans 
que  la  lésion  porte  en  même  temps  et  au  même  degré  sur  la  totalité  de 
la  Confédération. 

D'un  autre  côté,  les  États  confédérés  s'engagent  h  ne  donner  lieu  à 
aucune  provocation  de  la  part  des  Puissances  étrangères,  et  à  n'en 
exercer  aucune  envers  elles.  Dans  le  cas  où  un  Etal  étranger  porterait 
plainte  à  la  diète  d'une  lésion  qu'il  aurait  éprouvée  de  la  part  d'un 
membre  de  la  Confédération,  et  où  ces  plaintes  seraient  fondées,  la 
diète  doit  requérir  le  membre  qui  y  a  donné  lieu,  de  faire  une  répara- 
tion prompte  et  satisfaisante,  et  prendre  en  outre,  suivant  les  circon- 
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stances,  des  mesures  propres  à  prévenir  à  temps  tout  ce  qui  pourrait 
troubler  ult<^rieurement  la  paix. 

Art.  XXXYII.  Lorsque  des  diiïérends  surviennent  entre  une  Puis- 
sance étrangère  et  un  État  de  la  Confédération,  et  que  le  dernier  réclame 
Pintervenlion  de  la  diète,  celle-ci  examinera  k  fond  l'origine  du  différend 
et  rétat  réel  de  la  question.  S'il  résulte  de  cet  examen  que  le  droit  n'est 
pas  du  côté  de  TÉtat  confédéré,  la  diète  fera  valoir  les  représentations 
les  plus  sérieuses  pour  l'engager  k  se  désister  de  la  contestation,  lui 
refusera  son  intervention,  et  avisera,  en  cas  de  besoin,  aux  moyens 
convenables  pour  le  maintien  de  la  paix.  Si  l'examen  préalable  prouve 
le  contraire,  la  diète  emploiera  ses  bons  offices  de  la  manière  la  plus 
efficace,  et  les  étendra  aussi  loin  qu'il  sera  nécessaire  pour  assurer  à  la 
partie  réclamante  satisfaction  et  sûreté  complète. 

Art.  XXXVIII.  Lorsque  l'avis  d'un  membre  de  la  Confédéralion,  ou 
d'autres  données  authentiques,  portent  k  croire  que  l'un  ou  l'autre  des 
États  confédérés,  ou  la  Confédération  entière,  sont  menacés  d'une 
attaque  hostile,  la  diète  examinera,  sans  aucun  retard,  si  le  danger  est 
réel,  el  prononcera  sur  cette  question  dans  le  plus  bref  délai  possible. 
Si  le  danger  est  reconnu,  la  résolution  qui  le  déclarera  sera  immédis- 
tement  suivie  de  l'arrêté  relatif  aux  mesures  de  défense,  auxquelles  dans 
ce  cas  on  aura  recours  sur-le-champ. 

La  résolution,  ainsi  que  l'arrêté  qui  raccompagne,  sont  du  ressort 
du  conseil  permanent,  procédant  k  la  pluralité  des  suffrages. 

Art.  XXXIX.  Lorsque  le  territoire  de  la  Confédéralion  est  envahi  par 
une  Puissance  étrangère,  l'état  de  guerre  est  établi  par  le  fait  deriora- 
sion;  et,  quelle  que  soit  la  décision  ultérieure  de  la  diète,  des  mesures 
de  défense  proportionnées  au  danger  doivent  être  adoptées  sans  retard. 

Art.  XL.  Si  la  Confédération  se  voit  obligée  k  déclarer  formellement 
la  guerre,  cette  déclaration  ne  peut  émaner  que  de  l'assemblée  générale 
procédant,  selon  la  règle  établie,  k  la  majorité  des  deux  tiers  des  suf- 
frages. 

Art.  XLI.  La  résolution  prononcée  en  conseil  permanent  sur  la  r^ali: 
du  danger  d'une  attaque  hostile,  rend  tous  les  Etats  confédérés  solidaires 
des  mesures  de  défense  que  la  diète  aura  jugées  nécessaires.  De  méO' 
la  déclaration  de  guerre  prononcée  en  assemblée  générale  constitue  tou? 
les  États  confédérés  parties  actives  dans  la  guerre  commune. 

Art.  XLII.  Si  la  question  préalable  relative  k  l'existence  du  danger  es: 
décidée  né;;ativemetil  par  la  majorité  des  voix,  ceux  des  États  confédérée 
qui  ne  partagent  pas  l'avis  de  la  majorité  conservent  le  droit  décon- 
certer entre  eux  des  mesures  de  défense  commune. 

Art.  XLIII.  Lorsque  le  danger  et  la  défense  ne  regardent  que  tel  ou  t<i 
Kiat  confédéré,  et  que  l'une  ou  l'autre  des  parties  litigantes  en  appelle 
lu  médiation  de  la  diète,  celle-ci,  si  elle  juge  la  proposition  compatii-f 
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avec  rëlal  des  choses  et  avec  sa  propre  attitude,  çl  si  l'autre  partie  y 
consent,  se  chargera  de  la  médiation,  bien  entendu  qu*il  n*en  résultera 
aucun  préjudice  à  la  poursuite  des  mesures  générales  pour  la  sûreté  du 
territoire  de  la  Confédt^ralion,  et  moins  encore  aucun  retard  d.-.ns  l'exé- 
cution de  celles  qui  se  trouveraient  déj.^  arrêtées. 

Art.  XLIV..  Lorsque  la  guerre  est  déclarée,  il  est  libre  h  tout  État 
confédéré  de  fournir  à  la  défense  commune  une  force  plus  considérable 
que  celle  de  son  contingent  légal,  sans  toutefois  que  celte  augmentation 
l'autorise  îi  former  des  prétentions  quelconques  k  la  charge  de  la  Con- 
fédération. 

Art.  XLV.  Si  dans  une  guerre  entre  des  Puissances  étrangères,  ou  par 
d'autres  événements,  il  y  a  raison  de  craindre  une  infraction  à  la  neu- 
tralité du  territoire  de  la  Confédération,  la  diète  arrêtera  sans  délai  en 
conseil  permanent  les  mesures  extraordinaires  qu'elle  jugera  propres  au 
maintien  de  cette  neutralité. 

Art.  XLVI.  Lorsqu'un  État  confédéré,  ayant  des  possessions  hors  des 
limites  de  la  Contédération,  entreprend  une  guerre  en  sa  qualité  de 
Puissance  européenne,  la  Confédération,  dont  une  pareille  guerre  n'af- 
fecte ni  les  rapports  ni  les  obligations,  y  reste  absolument  étrangère. 

Art.  \LVII.  Dans  le  cas  où  un  tel  État  se  trouverait  menacé  ou  atta- 
qué dans  ses  possessions  non  comprises  dans  la  Confédération,  celle-ci 
n*est  obligée  de  prendre  des  mesures  de  défense,  ou  une  part  active  à  la 
guerre,  qu'après  que  la  diète  aurait  reconnu  en  conseil  permanent  et  à 
la  pluralité  des  voix,  l'existence  d'un  danger  pour  le  territoire  de  la 
Confédération.  Dans  ce  dernier  cas,  toutes  les  dispositions  des  articles 
précédents  trouveraient  également  leur  application. 

Art.  XLVIII.  La  disposition  de  l'acte  fédéral,  d*après  laquelle,  lorsque 
la  guerre  est  déclarée  par  la  Confédération,  aucun  de  ses  membres  ne 
peut  entamer  des  négociations  particulières  avec  l'ennemi,  ni  signer  la 
paix  ou  un  armistice,  est  indistinctement  obligatoire  pour  tous  les  Etats 
confédérés,  qu'ils  possèdent  ou  non  des  pays  hors  du  territoire  de  la 
Confédération. 

Art.  XLIX.  Lorsqu'il  s'agit  de  négociations  pour  conclure  la  paix  ou 
un  armistice,  la  diète  en  confiera  la  direction  spéciale  à  un  comité  qu'elle 
établira  puur  cet  objet;  elle  nommera  de  même  des  plénipotentiaires 
pour  conduire  les  négociations  d'après  les  instructions  dunt  ils  seront 
munis.  L'acceptation  et  la  confirmation  d'un  traité  de  paix  ne  peuvent 
être  prononcées  qu'en  assemblée  générale. 

Art.  L.  Par  rapport  aux  affaires  étrangères  en  général,  la  diète  a 
Tobligation  : 

!•  De  veiller,  comme  organe  de  la  Confédération,  au  maintien  de  la 
paix  et  des  relations  d'amitié  avec  les  États  étrangers; 

2*  De  recevoir  les  envoyés  des  Puissances  étrangères  accrédités  près 
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de  la  Confédération»  et  d'en  nommer^  8*il  eat  jagé  néoeasaire,  pour  re- 
présenter la  Confédération  auprès  des  Paissances  étrangèns; 

3<*  De  conduire,  lorsqu'il  y  a  lieu,  des  négociations  et  de  conclure  des 
traités  pour  la  Confédération  : 

4*  D'interposer  ses  bons  orfiees  auprès  des  gouvernements  étrangers 
pour  les  membres  de  la  Confédération  qui  les  réclameraient,  et  de  les 
employer  de  même  auprès  des  États  confédérés,  dans  des  affaires  où 
des  gouvernements  étrangers  demanderaient  son  intervention. 

Art.  U.  La  diète  est  généralement  chargée  de  pourvoir  aua  institu- 
tions organiques  qui  se  rapportent  au  ^^ysième  militaire  de  la  Confédé- 
ration, ainsi  qu'aux  établissements  de  défense  qu'eaige  la  sûreté  de  son 
territoire. 

Art.  LU.  Comme  pour  atteindre  le  but  de  la  Confédération  et  pour 
assurer  l'administration  de  ses  a£hires,  les  États  qui  la  composât 
doivent  fournir  des  contingents  pécuniaires,  il  est  dana  les  attribatieos 

de  la  diète  : 

!•  De  fixer  le  montant  des  dépenses  constitutionnelles  ordinaires,  ea 
tant  que  cela  peut  avoir  lieu,  en  générai  ; 

8*  D'indiquer  les  dépenses  extraordinaires  qu'exigera  l'eiéeutien 
d'arrêtés  particuliers  de  la  diète  pris  en  vue  de  remplir  des  buta  recon- 
nus de  la  Confédération,  et  de  déterminer  les  contingents  nécessaiies 
pour  couvrir  ces  dépenses; 

3*  De  régler  la  proportion  malriculaîre  d'après  laquelle  chacun  des 
États  confédérés  doit  contribuer  aux  dépenses  communes  ; 

4*  De  régler  et  de  surveiller  la  perception,  l'emploi  et  la  comptabilité 
des  contingents  pécuniaires. 

Art.  LUI.  Quoique  Tacta  fédéral,  en  ^'arantissaut  Tindépendance  des 
États  confédérés,  ait  écarté,  en  principe  général,  toute  interposition  du 
pouvoir  fédéral  dans  l'organisation  et  l'administration  intérieure  de  ces 
États,  les  membres  de  la  Confédération  sont  cependant  convenus,  d.in> 
la  seconde  partie  de  l'acte  fédéral,  de  quelqu  ^  dispositions  particu- 
lièro«,  se  rapjtortanl  soit  à  la  garantie  Je  ce:  tains  droiis  confirmés  y.àT 
ledit  acte,  soit  h  des  avanlagès  tonimuns  aux  sujets  de  tous  Ils  gouver- 
nements allemanils.  La  dièle  est  tenue  de  faire  exécuter  les  engaiiemenis 
contr  ctc's  en  veiiu  de  ces  dispositions,  lorsqu'il  est  suftîsammttnl  con- 
sialc  oar  les  déclarations  des  parties  intéressées,  qu'ils  sont  restés  sans 
♦'\('cuii(  n.  Touleluis,  l'application  aux  cas  particuliers  des  lois  et  ordon- 
liancts  générales  arrêtées  en  conformité  desdits  eng^tgements,  sera  ré- 
servée aux  gouvernemenls  seuls. 

Art.  LIV.  Comme  ù'ajjiès  rarlicle  Xlli  de  l'acte  tédéral,  et  les  décla- 
rations posl/rieures  qui  ont  eu  lieu  à  ce  sujet,  il  doit  y  avoir  des  assem- 
blées d'Et.Js  dans  tous  les  pays  de  la  Confédération,  la  tiiète  veillera  à 
ce  que  celte  i>lipulatiun  ne  re;»te  sans  êllet  dans  aucun  ÉUàt  confédéré. 
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Vaete  Uàénl ,  s^oppliqnent  aax  villes  libres,  membres  de  la  Confédération, 
autant  que  leurs  constitutions  et  relations  particulières  le  permettent. 

Art.  LXIII.  La  diète  est  appelée  à  surreiller  raccomplissement  exact 
et  entier  des  stipulations  renfermées  dans  l'article  XIV  de  Tacte  fédérai, 
relativement  aux  anciens  États  de  l'empire  médiatisés,  tt  à  la  ci-devani 
noblesse  immédiate  de  l'Allemagne.  Les  souverains,  dans  les  pays  des- 
quels les  possessions  des  princes,  comtes  et  seigneurs  médiatisés  s? 
trouvent  incorporées,  sont  tenus  envers  la  Confédération  au  maintien 
invariable  des  rapports  de  droit  public  fondés  par  lesdites  stipulations. 
Et  quoique  les  contestations  particulières  qui  pourront  s'élever  sur  l'ap- 
plication des  ordonnances  rendues,  ou  des  conventions  passées  en  con- 
formité de  l'article  XIV  de  l'acte  fédéral,  doivent  être  soumises  à  la 
décision  des  autorités  compétentes  des  États  dans  lesquels  sont  situées 
*es  possessions  des  médiatisés,  ceux-ci  n'en  conserveront  pas  moins  la 
faculté,  toutes  les  fois  qu'ils  n'obtiendraient  pas  justice  par  les  voiei 
légales  et  constitutionnelles,  ou  que  moyennant  des  interprétations  ar- 
bitraires il  serait  porté  atteinte  aux  droits  qui  leur  sont  assurés  par 
l'acte  fédéral,  de  se  pourvoir  en  recours  auprès  de  la  diète,  laquelle,  le 
cas  échéant,  sera  obÛgëe  de  recevoir  la  plainte,  et  d'y  faire  droit  si  eik 
se  trouve  fondée. 

Art.  LXIV*  Lorsque  des  membres  de  la  Confédération  pfopoeeroiità 
la  diète  des  mesures  de  bien  public  dont  l'accomplissement  ne  pourrait 
tfoir  lieu  que  par  le  concert  de  tous  les  Étala  confédérés»  ei  que  la  diète 
reconnaîtra  en  principe  l'utilité  des  mesures  proposées,  et  la  possibilité 
de  leur  exécution,  elle  s'occupera  avee  soin  des  moyens  de  les  réaliser, 
et  fera  toutes  les  démarcbes  nécessaires  pour  obtenir  en  leur  faveur  le 
consentement  libre  et  unanime  des  goumnements  de  la  GonfédératioB. 

Art.  LXV,  La  diète  continuera  à  s'occuper  des  objets  qui,  par  les 
stipulations  des  articles  XVI,  XYIU  et  XIX  de  l'acte  fédéral,  sont  sou- 
mis à  sa  délibération,  afin  de  parvenir  d'un  commun  accord  à  des 
règlements  aussi  uniformes  que  les  admettra  la  nature  de  ces  objets. 

Le  présent  acte  sera  porté  à  la  diète,  moyennant  une  proposition 
présidiale»  comme  résultat  d'un  engagement  iuTariable  entre  les  gou- 
vernements confédérés,  pour,  ensuite  de  leurs  déclarations  unanimes, 
y  être  converti  par  une  résolution  formelle,  en  loi  fondamentale  de  la 
confédération,  laquelle  loi  aura  la  même  force  et  valeur  que  Pacte  fédéral 
de  l'année  181  &,  et  sera  strictement  observée  et  exécutée  comme  telle 
par  la  diète. 

(Suivent  tes  sfgnaium,) 
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Dépêche  circulaire  des  Cours  cC Autriche,  de  Russie  et  de  Prusse  à  leurs 
ministres  et  chargés  d'affaires  près  les  Cours  d'Allemagne  et  du  Nord  y 
datée  de  Troppau  le  8  décembre  1820. 

Instruites  des  bruits  faux  et  extravagants  que  des  malintentionnés 
ont  répandus  sur  le  but  et  le  résultat  des  conférences  de  Troppau  et 
que  des  hommes  crédules  ont  propagés,  les  Cours  alliées  croient  néces- 
saire de  faire  parvenir,  k  leurs  légations  près  les  Cours  étrangères,  des 
éclaircissements  authentiques  pour  les  mettre  en  état  de  réfuter  les 
erreurs  et  les  opinions  fausses  qu'ont  fait  naître  ces  bruits.  Le  court 
aperçu  ci-joint  leur  en  fournit  les  moyens.  Il  n'est  pas  destiné  à  faire 
Tobjet  d'une  communication  dans  les  formes,  mais  ils  peuvent  en  donner 
connaissance  par  les  voies  confidentielles.  Elles  concerteront  les  dé- 
marches à  faire  à  cet  égard  avec  les  ministres  des  deux  autres  puis- 
sances alliées. 

Troppau,  le  8  décembre  1820. 


Court  aperçu  d^ premiers  résultats  des  Conférences  de  Troppau. 

Les  événements  qui  ont  eu  lieu  le  8  mars  en  Espagne,  le  2  juillet  à 
Naples,  la  catastrophe  du  Portugal,  ont  dû  nécessairement  faire  naître 
un  sentiment  profond  d'indignation,  d'inquiétude  et  de  cha<^'rin,  dans 
ceux  qui  sont  chargés  de  veiller  à  la  tranquillité  des  Èlats,  mais,  en 
même  temps,  leur  faire  sentir  le  besoin  de  se  réunir  pour  délibérer  en 
commun  sur  les  moyens  de  prévenir  tous  les  maux  qui  menaçaient  de 
fondre  sur  l'Europe. 

Il  était  naturel  que  ces  sentiments  fissent  une  vive  impression  sur 
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les  puissances,  qui  avaient  récemment  étouffé  la  révolution  et  qui  la 
voyaient  de  nouveau  relever  la  tête. 

Il  n'était  pas  moins  naturel  que  ces  puissances,  pour  la  combattre 
une  troisième  fois  ,  eussent  recours  aux  mômes  moyens  dont  elles 
avaient  fait  usage  avec  tant  de  succès  dans  cette  lutte  mémorable,  qui 
a  délivré  l'Europe  d'un  joug  qu'elle  a  porté  vingt  ans. 

Tout  fait  espérer  que  celte  alliance,  formée  dans  les  circonstances 
les  plus  critiques,  couronnés  du  plus  brillant  succès  et  aftermie  par  les 
conventions  de  1814,  1815  et  1818,  de  même  qu'elle  avait  préparé, 
fondé  et  affermi  la  ]>aix  du  monde,  et  qu'elle  avait  délivré  le  continent 
européen  de  la  lyranniu  militaire  du  représentant  de  la  révolution, 
serait  aussi  capable  de  mettre  un  frein  à  une  domination  nouvéîlp, 
non  moins  tyrannique,  non  moins  affreuse  :  celle  de  la  révolte  et  du 
crime. 

Tels  ont  été  les  motifs  et  le  but  de  la  réunion  de  Troppau.  Les  pre- 
miers sont  si  évidents  qu'ils  n'ont  pas  besoin  de  dévoldj'pements;  le 
dernier  est  si  honorable  et  si  salutaire  que  les  vœux  de  tous  les  gens  de 
bien  accompagneront  sans  doute  les  Cours  alliées  dans  la  noble  lice  ou 
elles  vont  entrer. 

L'entreprise,  que  leur  imposent  les  plus  saints  engagements,  est 
grande  et  difficile.  Mais  un  heureux  pressunliment  leur  fait  espérer, 
qu'en  maintenant  invariablement  l'esprit  de  ces  Traités,  auxquels 
l'Europe  doit  la  paix  et  l'union  entre  tous  ses  États,  elles  parviendront 
à  leur  but. 

Les  Puissances  ont  exerci'  un  droit  incontestable,  en  s*occupant  de 
prendre  en  commun  des  mesures  de  siVelé  contre  des  États,  dans  les- 
quels le  renversement  du  gouvernement,  opéré  par  la  révolte,  ne  dût-il 
être  considéré  que  comme  un  exemple  dangereux,  devait  avoir  pour 
suite  une  attitude  hostile  contre  toutes  les  constitutions  et  les  goa- 
vernemenls  légitimes.  L'exercice  de  ce  droit  devenait  d'une  néces- 
sité plus  urgente  encore,  quand  ceux,  qui  s'étaient  mis  dans  cette  si* 
tualion,  cherchaient  k  étendre  sur  leurs  voisins  le  malheur  qii*îb 
s'étaient  attiré  eux-mêmes,  et  propager  autour  d'eux  la  révolte  et  U 
confusion. 

Une  telle  position,  une  pareille  conduite  est  une  infraction  évidente 
du  pacte  qui  garantît  à  tous  les  gouvernements  européens,  outre  l'in- 
violabilité de  leur  territoire,  la  jouissance  des  rapports  paisible»  qui 
excluent  tout  empiétement  réciproque  sur  leurs  droits. 

Ce  fait  incontestable  est  le  point  d'où  sont  parties  les  Cours  alliées. 
Les  ministres,  qui  pouvaient  être  pourvus,  à  Troppau  m£me,  d'instruc- 
tions positives  de  la  part  de  leurs  monarques,  se  concertèrent  en  con- 
séquence sur  les  règles  de  conduite  à  suivre,  relativement  aux  Ëtats 
dont  le  gouvernement  avait  été  renversé  par  la  violence,  et  «or  les 
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sures  pacifiques  ou  coercilives,  qui  pourraient  ramener  ces  États  dans 
le  sein  de  l'Alliance  européenne,  dans  le  cas  où  l'on  pouvait  attendre 
une  influence  importante  et  salutaire;  ils  communiquèrent  les  résultats 
de  leurs  délibérations  aux  Cours  de  Paris  et  de  Londres,  afin  que  celles- 
ci  pussent  les  prendre  en  considération. 

La  révolution  de  Naples  s'enracinanl  tous  les  jours  de  plus  en  plus, 
aucune  ne  pouvant  menacer  d'une  manière  plus  imminente  la  tran- 
quillité des  États  voisins,  et  n'étant  pas  dans  le  cas  d'être  attaqués 
aussi  promptement  et  aussi  immédiatement,  on  s'est  convaincu  de  la 
nécessité  de  procéder  à  l'égard  du  royaume  des  Deux-Siciles  d'après 
les  principes  ci-dessus  énoncés. 

Pour  préparer,  k  cette  fin,  des  mesures  conciliatrices,  les  monarques, 
réunis  à  Troppau,  ont  résolu  d'inviter  le  roi  des  Deux-Siciles  à  se 
réunir  à  eux  à  Laybach;  démarche,  dont  le  but  était  uniquement  de 
délivrer  Sa  Majesté  de  toute  espèce  de  contrainte  extérieure,  et  de 
constituer  ce  monarque  médiateur  entre  ses  peuples  égarés  et  les  États 
dont  ils  menaçaient  la  tranquillité.  Les  monarques,  étant  résolus  de  ne 
point  reconnaître  les  gouvernements  formés  par  une  révolte  ouverte,  ils 
ne  pouvaient  négocier  qu'avec  le  roi  en  personne.  Leurs  ministres  et 
leurs  agents  à  Naples  ont  reçu  des  instructions  en  conséquence. 

La  France  et  l'Angleterre  ont  été  invitées  à  prendre  part  à  cette  dé- 
marche, et  l'on  doit  s'attendre  qu'elles  ne  refuseront  pas  d'y  accéder,  le 
principe  sur  lequel  se  fonde  cette  invitation,  étant  parfaitement  en  har- 
monie avec  les  Traités  qu'elles  ont  accomplis,  et  offrant  en  outre  une 
garantie  des  intentions  les  plus  équitables  et  les  plus  pacifiques. 

Ce  système,  suivi  de  concert  par  la  Prusse,  l  Aulriche  et  la  Russie, 
n'a  rien  de  nouveau.  Il  est  basé  sur  les  mêmes  maximes  qui  ont  siirvi 
de  fondement  aux  conventions  qui  ont  cimenté  l'alliance  des  États 
européens.  L'union  intime  entre  les  cours,  qui  se  trouvent  au  cmlre  de 
cette  Confédération,  ne  peut  que  gagner  par  là  en  force  et  en  durée. 
L'alliance  s'affermira  par  les  mêmes  voies  qu'ont  suivies  pour  les  for- 
mer, les  Puissances  auxquelles  elle  doit  son  origine,  et  qui  l'ont  fait 
adopter  peu  à  peu  par  toutes  les  autres,  qui  se  sont  convaincues  de  ses 
avantages  plus  que  jamais  incontestables. 

Du  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  de  prouver  qu'aucune  idée  de  con- 
quête, ni  aucune  prétention  de  porter  atteinte  à  l'indépondancu  des 
autres  gouvernements  dans  leur  administration  intérieure,  ni  enfin  le 
projet  d'empêcher  des  améliorations  sages,  faites  librement  et  compa- 
tibles avec  le  véritable  intérêt  des  peuples,  n'ont  eu  aucune  part  à  la 
résolution  des  Puissances.  Elles  ne  désirent  que  de  conserver  ei  main- 
tenir la  paix,  de  délivrer  l'Europe  du  fléau  des  révolutions  et  de  dé- 
tourner ou  d'abréger  les  maux  qui  naissent  de  la  violation  de  tous  les 
principes  de  l'ordre  et  de  la  morale. 
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A  de  telles  conditions,  ces  puissances  croient  pouvoir  compter,  eo 
récompense  de  leurs  soins  et  de  leurs  efforts,  sur  les  suffrages  una* 
nimes  du  monde. 
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Déclaration  des  monarques  réunis  à  Laytach^  publiée  à  Vienne 

(13  février  1821). 

Après  une  longue  suite  d*orages  politiques,  le  royaume  deNaples  fut 
rendu  en  1815,  par  le  secours  des  armées  autrichiennes,  au  gouverne- 
ment paternel  de  son  roi  légitime.  Les  deux  parties  de  la  monarchie 
sicilienne,  si  longtemps  séparées,  se  réunirent  de  nouveau,  et  les  vœux 
de  tous  les  amis  du  bien  furent  satisfaits  par  la  perspective  d*une  paix 
durable. 

Cependant  la  dernière  époque  de  la  domination  étrangère  avait  ré- 
veillé un  ennemi  intérieur,  plus  dangereux  que  tout  autre  pour  le  repos 
de  la  péninsule  italienne.  Il  existait  dans  le  royaume  deNaples,  comme 
dans  d'autres  pays  de  Tltalie,  une  secte  ténébreuse,  dont  les  chefs  se- 
crets ne  cessaient  de  méditer  la  destruction  de  tous  les  gouvernements, 
comme  premier  pas  vers  Texécution  vaste  du  plan  qui  les  occupait. 
Lorsque  Murât,  pour  se  soutenir  sur  un  trône  prêt  à  lui  échapper,  eût 
conçu  le  projet  téméraire  de  conquérir  l'Italie,  le  désespoir  l'engagea  à 
appeler  à  son  secours  ces  mêmes  Carbonari  qu'il  avait  plus  d*une  fois 
combattus,  et  dont  les  coupables  intrigues  acquirent  dès  lors  un  poids 
que,  sans  cette  alliance  inespérée,  elles  n'auraient  peut-être  jamais 
obtenu. 

La  vigilance  du  gouvernement  royal,  le  zèle  avec  lequel  il  s'occupa  à 
opérer  des  améliorations  essentielles  dans  toutes  les  branches  de  l'ad- 
minislration,  Tafleciion  générale  portée  à  un  souverain  dont  la  bonté 
paternelle  lui  avait  gagné  les  cœurs  de  ses  suje  ts,  firent  échouer  pen- 
dant les  premières  années  qui  suivirent  la  restauration,  toutes  les  en- 
treprises de  celte  secte  ;  et  peut-être  que,  comme  tant  d'autres  associa- 
tions secrètes,  elles  seraient  insensiblement  tombées  dans  l'impuissance 
et  dans  l'oubli,  s  les  événements  dont  le  royaume  d'Espagne  fut  le 
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théâtre  au  commencement  de  Tannée  1820,  ne  lui  avaient  fait  prendre 
un  nouvel  essor.  Depuis  ce  moment,  elle  redoubla  d'audace  ;  et  par  Teffet 
contagieux  du  fanatisme  qu'elle  sut  exciter,  elle  augmenta  bientôt  telle- 
ment en  nombre  et  en  inQuence,  que  les  lois  et  l'autorité  publique  ne 
furent  plus  assez  puissantes  pour  la  réprimer.  Elle  répandit  avec  une 
activité  infatigable  paimi  toutes  les  classes  d'une  nation  jusque-là  tran- 
quille et  modérée  dans  ses  vœux,  un  esprit  de  mécontentement  et  d*a- 
mertume,  des  dispositions  hostiles  contre  le  gouvernement,  et  le  désir 
passionné  des  innovations  politiques;  elle  réussit  enfin  à  corrompre 
une  partie  du  militaire.  Forte  de  ce  moyen,  le  plus  criminel  de  tous, 
la  secte  fit  éclater  la  révolution  dans  les  premiers  jours  du  mois  de 
juillet. 

Il  n'est  pas  possible  de  donner  un  récit  plus  exact  et  plus  authentique 
de  cette  explosion,  q  uecelui  qui  se  trouve  dans  une  dépêche  circulaire 
adressée  par  le  nouveau  ministre  des  affaires  étrangères,  le  jour  même 
qu'il  était  entré  en  fonctions,  aux  agents  diplomatiques  de  Naples  au- 
près des  Cours  étrangères. 

c  Dans  la  nuit  du  1"  au  2,  c'est  ainsi  que  s'exprime  textuellement 
cette  dépêche,  la  plus  grande  partie  du  régiment  de  cavalerie  royal- 
Bourbon  quitta  ses  quartiers  à  Nola,  et  arbora  un  drapeau  tricolore, 
avec  l'inscription  :  Vive  la  constitution!  Les  couleurs  étaient  celles  de 
la  secte  des  carbonari,  laquelle  depuis  quelque  temps  avait  entretenu 
une  fermentation  dans  le  royaume,  et  demandait  avec  instance  des  for- 
mes constitutionnelles.  Cette  secte  avait  fait  tant  de  prosélytes  dans 
Tarmée  de  Sa  Majesté,  que  les  troupes  chargées  de  ramener  à  l'ordre 
les  déserteurs  de  Nola  firent  cause  commune  avec  eux.  La  désertion  de 
ces  troupes  et  de  quelques  régiments  de  la  garnison  de  Naples,  des 
mouvements  simultanés  dans  les  provinces,  l'insurrection  enfin  de 
quelques  chefs  du  district,  prouvèrent  à  Sa  Majesté  que  c'était  le  voeu 
du  peuple  d'obtenir  un  gouvernement  constitutionnel.  En  conséquence, 
le  roi  a  publié  une  proclamation  annonçant  que,  dans  huit  jours,  il 
ferait  connaître  les  bases  d'une  constitution,  etc.  » 

Cette  première  victoire  n'était  que  le  prélude  d'un  attentat  plus  dé- 
cisif. Le  lendemain,  les  chefs  de  la  révolte  forcèrent  le  monarque  à 
proclamer  la  constitution  espagnole;  et  sans  aucune  autre  mesure  pré- 
paratoire, ils  firent  prêter  à  Sa  Majesté,  aux  ministres,  aux  employés, 
aux  troupes,  un  serment  solennel  à  cette  constitution,  qu'au  milieu  du 
désordre  et  de  la  terreur,  on  déclara  loi  fondamentale  du  royaume. 

En  signant  sa  première  promesse,  le  roi  avait  fait  un  grand  sacrifice 
à  Tagilation  des  esprits;  et  quoique  Sa  Majesté  ne  pût  point  se  dissi- 
muler combien  le  projet  de  former  une  constitution  en  huit  jours  était 
irréfléchi  et  inexécutable,  il  lui  resta  au  moins  l'espoir  de  faire  suc- 
céder à  l'effervescenwe  du  moment  des  résolutions  plus  calmes  et  plus 
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sages.  Mais  tout  changea  de  face,  lorsqu'après  cette  première  conces- 
sion, on  vint  offrir  à  l'acceptation  immédiate  du  roi  un  acte  rédigé  hall 
ans  plus  tôt,  dans  un  pays  étranger,  sous  des  auspices  particulière- 
ment difficiles  et  désastreux;  acte  que,  ni  le  roi,  ni  ses  ministres,  ni, 
à  l'exception  de  quelques  conspirateurs,  aucun  Napolitain  ne  connais- 
sai'i  que  par  des  extraits  de  gazettes,  et  dont,  au  moment  de  sa  procla- 
mation, il  n'existait  pas  même  une  traduction  à  Naples.  Celte  démarche 
portait  trop  ouvertement  l'empreinte  de  son  origine,  et  des  moyens  cri- 
minels qui  pouvaient  seuls  la  faire  réussir,  pour  que  le  moindre  doute 
eût  pu  subsister  sur  la  position  du  monarque  et  celle  de  l'État.  Une 
pareille  proposition  compromettant  également  la  dignité  du  souverain 
et  les  destinées  du  pays,  ne  pouvait  être  arrachée  à  Sa  Majesté  que  par 
la  violence  ou  par  les  menaces;  il  ne  fallait  rien  moins  que  le  désir 
d'empêcher  les  plus  grands  malheurs  et  de  prévenir  les  crimes  les  plus 
affreux,  pour  déterminer  le  roi  à  consentir  momentanément  k  une  me- 
sure aussi  funeste.  Cette  explication  d'un  événement  inexplicable  dans 
toute  autre  hypothèse,  se  justifierait  d'elle-même  ,  si  elle  n'était  pas 
d'ailleurs  confirmée  par  des  témoignages  irréfragables. 

Le  grand  coup  frappé  et  le  pouvoir  royal  entièrement  détruit,  les 
chefs  de  la  secte  et  leurs  principaux  associés  dans  les  premières  scènes 
de  la  révolte  s'emparèrent  sur-le-champ  de  la  domination  exclusive. 
La  résistance  que  le  royaume  des  Deux-Siciles  opposa  à  leurs  entre- 
prises arbitraires,  fut  f^tuuffée  dans  le  sang  et  dans  les  ruines.  Pour 
donner  à  leur  usurpation  une  couleur  de  légalité,  ils  créèrent  bientôt, 
sou£  le  titre  de  parlement  national,  un  instrument  qui,  dans  l'espace  de 
peu  de  mois,  leur  servit  à  renverser  tous  les  droits  existants  et  toutes 
les  bases  de  l'ordre  public,  et  moyennant  lequel,  sans  autre  pouvoir 
que  celui  de  leur  volonté  arbitraire,  ils  remplacèrent  les  anciennes  lob 
civiles  et  politiques  des  deux  royaumes  par  des  institutions  inconnues, 
qu'aucune  expérience  n'avait  sanctionnées,  et  qui  n'ét:iicnl  pas  moins 
en  contradiction  avec  le  caractère  qu'avec  les  besoins  de  la  nation. 

Le  roi  ne  pouvant  pas  regarder  comme  durable  un  état  de  choses 
aussi  peu  naturel,  persuadé  toutefois  qu'une  opposition  intempestive, 
au  lieu  d'anoter  les  progrès  du  mal,  ne  ferait  qu'attirer  de  nouveaux 
dangers  sur  sa  personne,  sa  famille  et  son  pays,  supporta  avec  rési- 
gnation un  sort  cruel  qu'il  n'avait  point  mérité.  Tous  les  hommes 
éclairés  du  pays,  la  plus  grande  partie  même  de  ceux  qui,  séduits  par 
le  vain  espoir  d'un  dénoûment  plus  heureux,  avaient  d'abord  favorisé 
la  révolution,  convaincus  maintenant  des  eftets  pernicieux  d'un  régime 
que  le  parti  dominateur,  sans  jamais  examiner  l'intérêt  des  pays,  avait 
uniquement  établi  comme  le  plus  convenable  à  ses  vues  particulières, 
étaient  condamnés  au  silence.  La  ma^se  du  peuple,  bientôt  revenue 
d'un  enthousiasme  éphémère,  affligée  de  voir  ses  espérances  d«'çnes, 


image 
not 
a  vailable 


1808 


CONGRÈS  DE  LÂYBâGH 


nécessité;  elle  fal  reconnue  telle  par  toal  homme  bien  pansant  en  Ai- 
Iriehe  et  en  Europe.  L'effet  salutaire  que  cette  mesure  a  eu  pour  It 
tranquillité  dae  Ëtata  voisins,  celui  qu'alla  a  produit  à  Maplea  méaie, 
pour  aneouragar  laa  amia  de  Tordre  et  pour  dérouter  ses  ennemis,  eit 
aujourd'hui  nnanimamant  aanti  dana  touta  l'étandua  da  la  pénimole 
italienne. 

A  U  méma  époque.  Sa  Majaaté  a*élatt  rendue  h  Troppan,  afin  de  dé- 
libérer avaa  aaa  auguatea  Alliée  aur  une  question  da  la  plua  hante  inh 
partance,  non-eanlament  pour  Tltalia,  non-aaulement  pour  la  monardiie 
antriehianna,  maia  pour  la  aalut  commun  da  rEurope.  Gea  délibért- 
tiona  na  laîasèrant  henrausamant  aucun  douta  aur  la  manière  doat 
toutes  laa  Goura  alUéaa  anviaagaraiant  Torigina  et  la  caractère  de  la  ré- 
volution da  Naples,  et  lea  dangers  dont  alla  menaçait  d*autres  États. 

Quant  aux  résolutions  qu'exigeait  un  pareil  état  de  choses,  si  dei 
considérationa  particuUèraa  d'un  grand  poida  engagèrent  la  gooreme- 
ment  britannique  à  ne  pas  partager  celles  des  autrea  Goura,  at  la  CalÛHt 
da  France  à  n'y  accéder  qu*a?ac  des  reatrietions,  Pamparaur  aal  Is 
satisfaction  de  se  trouver  entièrement  d'accord  sur  toutes  les  qaestiooi 
avec  les  souverains  de  Russie  et  de  Prusse,  et  de  se  convaincre  a 
même  temps  que  les  différences  de  position  et  de  marche  entre  les 
Puissances  de  l'Europe  n*en  amèneraient  aucune  dans  les  bases  de  leor 
alliance  et  dans  l'uniformité  générale  de  leurs  principes  et  de  leurs  vues. 

Les  souverains  réunis  k  Troppau,  décidés  à  ne  pas  reconnaître  les 
changements  que  la  force  ou  La  révolte  avaient  opérés  à  Naples,  et  k 
faire  cesser,  par  des  efforts  communs,  les  résultats  de  ces  change- 
ments, n'en  étaient  pas  moins  animés  du  plus  vif  désir  d'atteindre  à  ce 
but  par  des  voies  pacifiques,  et  avec  tous  les  ménagements  dus  à  un 
pays  déchiré  déjà  par  tant  de  convulsions  et  de  calamités.  C'est  daos 
cet  esprit  qu'ils  invitèrent  S.  M.  Sicilienne  h  se  rendre  à  Laybach  pour 
y  délibérer  avec  eux  sur  la  situation  présente  et  future  de  son  Toyuisat. 
Cette  invitation  fut  appuyée  par  S.  M.  le  roi  de  France. 

D'après  un  article  de  loi  étrangère  qui  doit  ré^ir  le  royaume  des 
Deux-Siciles,  le  monarque  ne  peut  dépasser  ies  frontières  de  ses  Ktâts 
sans  le  consentement  du  parlement. 

Le  roi,  regardant  Tinvitalion  des  souverains  comme  un  bienfait  de 
la  Providence,  se  soumit  à  cette  humiliante  nécessité.  Le  parlement 
consentit,  mais  il  attacha  son  consentamant  à  una  condition  sur  l'effet 
da  laquelle  les  instigateurs  de  celte  mesure  ne  pouvaient  se  faire  aucune 
illusion,  et  qui  détruisait  d*avance  lea  calcula  et  les  vœux  des  hommfs 
modérés.  Le  parlement»  quoique  entièrement  au  fait  des  principes  dei 
Cabinets  alliés,  imposa  au  roi  le  mandat  d'insister  sur  le  maintieD» 
sana  modification,  de  la  constitution  étabUa  aujourd'hui  à  Naples,  et  de 
mettre  cette  condition  eu  avant,  comme  seul  objet  at  basa  unique  ée 
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ses  explications  avec  les  Puissances  alliées.  C'est  sous  de  pareils  auspi« 
ces,  et  ne  pouvant  plus  compter  que  sur  la  justice  et  la  sagesse  de  ses 
augustes  amis,  que  le  roi  de  Naples  se  rendit  à  Laybach. 

Des  son  arrivée  dans  celle  ville,  Sa  Majesté  eut  lieu  de  se  convaincre 
qu'il  serait  absolument  illusoire  de  vouloir  fonder  des  propositions 
quelconques  sur  des  bases  irrévocablement  rejetées  par  les  souverains 
alliés.  En  effet,  les  monarques  dtfclarèrent  à  Sa  Majesté  qu'ils  étaient 
fermement  résolus  de  ne  pas  laisser  subsister  le  régime  qu'une  faction 
sans  litre  et  sans  pouvoir  avait  imposé  au  royaume  des  Deux-Siciles, 
par  les  moyens  les  plus  criminels,  régime  incompatible  avec  la  sûreté 
des  États  voisins  et  avec  le  maintien  de  la  paix  de  l'Europe  ;  que  si  cet 
état  de  choses  ne  pouvait  pas  finir,  comme  Leurs  Majestés  le  désiraient 
sincèrement  et  vivement,  par  un  désaveu  spontané  de  la  part  de  ceux 
qui  exerçaient  le  pouvoir  à  Naples,  il  fallait  avoir  recours  à  la  force  des 
armes  ;  qu'aussitôt  que,  par  l'un  ou  l'autre  moyen,  le  grand  obstacle  à 
la  paix  aurait  disparu  pour  Naples  et  pour  l'Italie,  les  souverains  re- 
garderaient leur  ouvrage  comme  accompli  ;  que  ce  serait  alors  au  roi 
seul,  éclairé  par  les  conseils  des  hommes  les  plus  inlè^îres  el  les  plus 
instruits  de  son  pays,  à  fonder  pour  l'avenir  la  force  el  la  stabilité  de 
son  gouvernement,  sur  un  régime  juste  et  sage,  conforme  aux  intérêts 
permanents  des  deux  peuples  réunis  sous  son  sceptre,  el  offrant  par  là 
même,  à  tous  les  Êiats  voisins,  une  garantie  suffisante  de  leur  sûreté 
et  de  leur  repos. 

Après  ces  déclarations  aussi  précises,  le  roi  de  Naples  ne  pouvait  pas 
se  dissimuler  que,  toute  autre  question  se  trouvant  irrévocablement 
écartée,  il  n'avait  plus,  comme  père  et  protecteur  de  son  peuple,  qu'une 
seule  tâche  à  remplir  :  celle  de  préserver  la  majorité  loyale  el  bien  in- 
tentionnée de  ses  sujets  des  calamités  el  des  dangers  d'une  guerre, 
provoquée  par  l'aveugle  obstination  ou  l'ambition  coupable  de  quelques 
individus.  G  est  dans  cette  conviction  que  Sa  Majesté  adressa  à  son 
fils,  héritier  présomptif  de  son  trône,  une  lettre  franche  et  paternelle, 
pour  lui  représenter  la  gravité  des  circonstances  et  la  nécessité  de  faire 
tourner  au  salut  du  royaume  tous  les  moyens  qui  se  trouveraient  k  sa 
disposition. 

Les  paroles  pacifiques  du  roi  furent  accompagnées  d'instructions 
plus  exj.liciies  données  par  les  Cabinets  d'Autriche,  de  Russie  et  de 
Prusse  à  leurs  agents  diplomatiques  à  Naples,  et  les  Plénii>olenliaires 
de  S.  M.  le  roi  de  France  en  adressèrent  également  au  chargé  d'affaires 
de  leur  souverain.  L'effet  de  ces  importantes  démarches  va  décider  de 
l'avenir  prochain  du  royaume  des  Deux-Siciles. 

Dans  cette  position  des  choses,  l'armée  destinée  à  accomplir  les  ré- 
solutions arrêtées  à  Laybach  a  reçu  l'ordre  de  passer  sur  le  Pô  et  de  se 
porter  vers  les  frontières  napolitaines.  Il  répugne  à  Sa  Majesté  Impériale 
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de  supposer  que  eette  armée  puisse  reBcontnr  une  réeistanee  sérienee. 
n  n'y  a  que  des  ennemis  du  l^n  publie,  des  partiBaiM  incunblet  d'mi 
système  conduisent  directement  à  la  mine  de  la  monardiie  aîâiieone, 
qui  puissent  méconnaître  ce  que,  dans  les  dreonstances  où  celte  mo- 
narchie se  troufe  placée  aujourd'hui,  le  defoir  envers  son  souverain  et 
le  salut  de  ses  coocitoyens  preeeriTent  k  tout  guerrier  loyal,  comme  à 
tout  homme  attaché  à  sa  patrie. 

La  grande  masse  de  la  nation,  défouée  à  son  monarque,  dégoûtée 
d'une  liberté  imaginaire  qui  ne  lui  «  valu  que  la  plus  dure  tyrannie,  et 
fatiguée  d'une  eiistenee  inquiète  et  piéeaire,  connaissant  d'ailleurs  de» 
puis  kmglempe  les  sentiments  justes  d  bienveillants  dont  FemperaBr 
est  animé,  accueillera  avec  confiance  ceux  qui,  au  nom  de  8n  llnjeilé 
Impériale  et  au  nom  de  ses  augustes  Alliés,  viendront  lui  offrir  paix, 
amitié  et  protection. 

Si  une  aussi  juste  attente  ne  se  réalisait  pas,  Fermée  saurait  aar» 
monter  les  difficultés  qui  Tarréteraient,  et  si,  contre  tous  les  calcols  et 
contre  les  vœux  les  plus  chers  des  monarques  alliés,  une  entreprise 
formée  dans  les  intentions  les  plus  pures,  et  qu'aucun  esprit  hostile  ne 
dirige,  dégénérait  en  guerre  formelle,  ou  si  la  résistance  d*une  faction 
implacable  se  prolongeait  à  une  époque  indéfinie,  S.  M  l'empereur  de 
toutes  leâ  Russies,  toujours  lidele  à  ses  principes  élevés,  pénétrée  de 
la  nécessité  de  lutter  contre  un  mal  aussi  grave,  et  guidée  par  cette 
amitié  noble  cl  consianie  dont  elle  vient  de  donner  encore  k  l'empereur 
tant  de  gages  précieux,  iie  tarderait  pas  à  joindre  ses  forces  nàilitaires 
a  celles  de  i'Aulriche. 

Dans  l'ensemple  des  transactions  qui  viennent  d'avoir  lieu,  les  mo- 
narques alliés  n'ont  en  vue  que  le  salut  des  Etats  qu'ils  sont  appelés  \ 
gouverner  et  le  repos  du  monde;  c'est  là  tout  le  secret  de  leur  politique- 
Aucune  autre  pensée,  aucun  autre  intérêt,  aucune  autre  question  n't 
trouvé  place  dans  les  délibérations  de  leurs  Cabinets.  L'inviolabilité  de 
tous  les  droits  établis,  l'indépendance  de  tous  les  gouvernements  légi- 
times, l'intégrité  de  toutes  leurs  possessions,  telles  sont  les  bases  dont 
leurs  résolutions  ne  s'écarteront  jamais. 

Les  monarques  seraient  au  comble  de  leurs  vœux,  et  amplement  ré- 
compensés de  leurs  efforts,  s'il  était  possible  d'assurer  sur  ces  mômes 
bases  la  tra:  i[uillité  au  sein  des  Etats,  les  droits  des  trônes,  la  vraie 
liberté  et  la  prospérité  des  peuples,  biens  sans  lesquels  la  paix  exté- 
rieure elle-même  ne  saurait  avoir  ni  prix  ni  durée.  Ils  béniraient  le 
moment  uù,  affranchis  de  toute  sollicitude,  ils  pourr.  ieni  exclusivement 
consacrer  au  bonheur  de  leurs  sujets  tout  ce  que  le  ciel  leur  a  conlëré 
de  moyeoâ  et  de  pouvoir. 
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buer  la  facilité  d*un  \e\  saecès.  Il  tieut  à  ud  principe  plus  consolant  el 
plus  digne  de  cousiddralion. 

La  Providence  a  frappé  de  terreur  des  consciences  aussi  coupables 
et  rimprubation  des  peuples,  dont  les  artisans  de  troubles  ayaient  com- 
promis le  sort,  leur  a  fait  tomber  les  armes  des  mains. 

Uniquement  destinées  à  combattre  et  à  réprimer  la  r/beliion,  les 
forces  alliées,  loin  de  soutenir  aucun  intérêt  exclusif,  sont  venues  au 
secours  des  peuples  subjugués,  et  les  peuples  en  ont  considéré  l'emploi 
comme  un  appui  en  faveur  de  leur  liberté  et  non  comme  une  attaque 
contre  leur  indépendance.  Dès  lors  la  guerre  a  cessé;  dès  lors  les  Éial5 
que  la  révolte  avait  atteints,  n'ont  plus  été  que  les  États  amis  pour  les 
puissances  qui  n'avaient  jamais  désiré  que  leur  tranquillilé,  et  km 
bien-être. 

Au  milieu  de  ces  graves  conjonctures,  et  dans  une  position  aussi  dé- 
licate, les  souverains  alliés  d'accord  avec  LL.  MM.  le  roi  des  Deux  Si> 
eilfls  et  le  roi  de  Sardalgne  ont  jugé  indispensable  de  prendre  les  tôt- 
sum  temporaires  de  précautions  indiquées  par  la  prudence  et  prescrites 
par  le  salut  commun.  Les  troupes  alliées  dont  la  présence  était  néceesain 
au  rétablissement  de  l'ordre  ont  été  placées  sur  les  points  convenables, 
dans  l'unique  vue  de  protéger  le  libre  exercice  de  l'autorité  légitime  et 
de  l'aider  à  préparer  sous  cette  égide  les  bienfaits  qui  doifenteffiMerb 
trace  de  si  grands  malheurs. 

La  justice  et  le  désintéressement  qui  ont  présidé  aux  délibérationsdei 
monarques  alliés  régleront  toujours  leur  politique.  A  TaTeoir,  comme 
par  le  passé,  elle  aura  toujours  pour  but,  la  eonserraiion  de  l'indépen- 
dance et  des  droits  de  chaque  État,  tels  qu'ils  sont  reconnus  et  défiais 
par  les  Traités  existants.  Le  résultat  même  d'un  aussi  dangereux  mn- 
Tement  sera  encore,  sous  les  auspices  de  la  Profidenoe,  le  raffenaisi** 
ment  de  la  paix,  que  les  ennemis  des  peuples  s'eflbrcent  de  détraiia,0 
la  Gonsolidaiion  d'un  ordre  de  choses  qui  assurera  aux  nations  lear  re- 
pos et  leur  prospérité. 

Pénétrés  de  ces  sentiments,  les  souverains  alliés,  en  fixant  un  terme 
aux  conférences  de  Laybach,  ont  youIu  annoncer  au  monde  les  priad- 
pes  qui  les  ont  guidés.  Ils  sont  décidés  à  ne  jamais  s'en  écarler,etloii 
les  amis  du  bien  Terront  et  trouveront  oonstamment  dans  leur  aiioBt 
une  garantie  assurée  contre  les  tentatives  des  perturbateurs. 

C'est  dans  ce  but  que  Leurs  Majestés  Impériales  et  Royales  «mtof^ 
donné  à  leurs  plénipotentiaires  de  signer  et  de  publier  la  présealt  dé- 
claration. 
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Dépêche  circulaire  adressée  avec  la  déclaration  de  Laybach  aux  Minisires 
des  trois  Puissances  près  les  Cours  étrangères^  Laybach,  le  1 2  mai  1 821 . 

La  réunion  des  monarques  alliés  et  de  leurs  cabinets  k  Troppau, 
arrêtée  à  la  suite  des  événements  qui  avaient  renversé  le  gouvernement 
légitime  à  Naples,  était  destinée  à  fixer  le  point  de  vue  dans  lequel  il 
convenait  de  se  placer  à  l'égard  de  ces  funestes  événements,  à  se  con- 
certer sur  une  marche  commune,  et  à  combiner  dans  un  esprit  de  jus- 
tice, de  conservation  et  de  modération,  des  mesures  propres  à  garantir 
ritalie  d'un  bouleversement  général  et  les  États  voisins  des  plus  immi- 
nents dangers.  Grâce  à  l'heureuse  conformité  de  vues  et  de  dispositions 
qui  régnait  entre  les  trois  augustes  souverains,  cette  première  tÂche  fut 
bientôt  remplie. 

Des  principes  clairement  énoncés  et  réciproquement  embrassés  avec 
toute  la  sincérité  d'une  conviction  intime,  conduisirent  à  des  résolutions 
analogues,  et  les  bases  établies  des  les  premières  conférences  ont  été 
invariablement  suivies  pendant  tout  le  cours  d'une  réunion  signalée  par 
les  résultats  les  plus  remarquables. 

Transférée  à  Laybach,  cette  réunion  prit  un  caractère  plus  prononcé 
par  la  présence  et  le  concours  du  roi  des  Deux-Siciles,  et  par  l'assenti- 
ment unanime  avec  lequel  les  princes  d'Italie  accédèrent  au  système 
adopté  par  les  cabinets  alliés.  Les  monarques  se  convainquirent  que  les 
gouvernements  les  plus  immédiatement  intéressés  aux  destinées  de  la 
Péninsule  rendaient  justice  à  la  pureté  de  leurs  intentions,  et  qu'un 
souverain  placé  dans  la  situation  la  plus  pénible  pur  des  actes  auxquels 
la  perfidie  et  le  violence  avaient  su  associer  son  nom,  s'en  remettait  en 
pleine  confiance  à  des  mesures  qui  devaient  k  la  fois  mettre  un  terme 
à  cet  état  de  captivité  morale  et  rendre  à  ses  fidèles  sujets  le  repos  et  le 
bien-être  dont  des  factions  criminelles  les  avaient  privés. 

L'effet  de  ces  mesures  n'a  pas  tardé  à  se  manifester.  L'édifice  élevé 
par  la  révolte,  aussi  fragile  dans  la  construction  que  vicieux  dans  ses 
bases,  ne  reposant  que  sur  l'astuce  des  uns,  et  sur  l'aveuglement  mo- 
mentané des  autres,  réprouvé  par  l'immense  majorité  de  la  nation, 
odieux  môme  k  l'armée  formée  pour  le  défendre,  s'est  écroulé  au  pre- 
mier contact  avec  la  force  régulière  qui  était  destinée  k  le  renverser  et 
qui  n'a  servi  qu'k  en  démontrer  le  néant.  Le  pouvoir  légitime  est  rétabli; 
les  factions  sont  dispersées,  le  peuple  napolitain  est  délivré  de  la  tyran- 
nie de  ses  imposteurs  audacieux  qui,  en  le  berçant  des  rêves  d'une 
fausse  liberté,  exerçaient  sur  lui  les  vexations  les  plus  cruelles,  lui  im- 
posaient d'énormes  sacrifices,  au  seul  profit  de  leur  ambition  et  de  leur 
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avidité,  et  marchaient  à  grands  pas  vers  l'irréparable  ruine  d'un  pays 
dont  ils  ne  cessaient  de  se  dire  les  régénérateurs. 

Cette  restauration  importante  est  consommée  autant  qu'elle  a  pu  et 
qu'elle  a  dû  l'être  par  les  conseils  et  les  eflForts  des  Puissances  alliées. 
Aujourd'hui  que  le  roi  des  Deux-Siciles  est  investi  de  nouveau  de  la 
plénitude  de  ses  droits,  les  monarques  se  bornent  k  seconder  de  leurs 
vœux  les  plus  ardents  les  résolutions  que  ce  souverain  va  adopter  pour 
reconstruire  son  gouvernement  sur  des  fondements  solides  et  pour  as- 
surer, par  des  lois  et  des  institutions  sages,  les  véritables  intérêts  de 
ses  sujets  et  la  prospérité  constante  de  son  royaume. 

Pendant  le  cours  de  ces  grandes  transactions  on  a  vu  éclater  de  plus 
d'un  côté  les  effets  de  celte  vaste  conjuration  tramée  depuis  lonjrtemps 
contre  tous  les  pouvoirs  établis,  et  contre  tous  les  droits  consacrés  par 
cet  ordre  social  sous  lequell'Ëurope  a  joui  de  tant  de  siècles  de  bonheur 
et  de  gloire. 

L'existence  de  cette  conjuration  n'était  point  inconnue  aux  monarques; 
mais  au  milieu  des  agitations  que  l'Italie  éprouvait  depuis  les  catastro- 
phes de  l'année  1820,  et  du  mouvement  désordonné  qui,  de  là  s'était 
communiqué  à  tous  les  esprits,  elle  s'est  développée  avec  une  rapidité 
croissante  et  son  vrai  caractère  a  paru  au  grand  jour.  Ce  n'est  pas, 
comme  on  a  pu  le  croire  k  une  époque  moins  avancée,  ce  n'est  pas  contre 
telle  ou  telle  forme  de  gouvernement,  particulièrement  en  butte  à  leurs 
déclamations,  que  sont  dirigées  les  entreprises  ténébreuses  des  auteurs 
de  ces  complots  et  les  vœux  insensés  de  leurs  aveugles  partisans.  Les 
États  qui  ont  admis  des  changements  dans  leur  régime  politique,  ne  sont 
pas  plus  k  Tabri  de  leurs  attaques  que  ceux  dont  les  anciennes  institu- 
tions ont  traversé  les  orages  du  temps. 

Monarchies  pures,  monarchies  limitées,  constitutions  fédératives,  ré- 
publiques,  tout  est  englobé  dans  les  arrêts  de  proscription  d'une  secte, 
qui  traite  d'oligarchie  tout  ce  qui,  dans  quelque  forme  que  ce  soit,  s'é- 
lève au-dessus  du  niveau  d'une  égalité  chimérique.  Les  chefs  de  cette 
ligue  impie,  indifférents  k  tout  ce  qui  résultera  de  la  destruction  géné- 
rale qu'ils  méditent,  indifférents  k  toute  espèce  d'organisation  stable  et 
permanente,  n'en  veulent  qu'aux  bases  fondamentales  de  la  société. 
Renverser  ce  qui  existe,  sauf  k  substituer  ce  que  le  hasard  suggérera  ï 
leur  imagination  déréglée,  ou  k  leurs  sinistres  passions  :  voilà  l'es- 
sence de  leur  doctrine  et  le  secret  de  toutes  leurs  machinations! 

Les  souverains  alliés  n'ont  pu  méconnaître  qu'il  n'y  avait  qu'une  bar- 
rière k  opposer  k  ce  torrent  dévastateur.  Conserver  ce  qui  est  légale 
ment  établi,  tel  a  dû  être  le  principe  invariable  de  leur  politique,  le 
point  de  départ  et  l'objet  final  de  toutes  les  résolutions.  Ils  n'ont  pu  être 
arrêtés  par  les  vaines  clameurs  de  l'ignorance  ou  de  la  malice,  les  ac- 
cusant de  condamner  l'humanité  k  un  état  de  stagnation  et  de  torpeur 
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meol  prompt  et  heureux  de  la  révolte  qui  avait  éclaté  daus  le  Piémont.  Des 
conspirateurs ,  en  partie  étrangers,  avaient  préparé  ce  nouveau  forfait 
et  mis  en  œuvre,  pour  le  faire  réussir,  le  plus  détestable  de  tous  les 
moyens  révolutionnaires,  en  soulevant  contre  l'autorité  celle  force  ar- 
mée qui  n'est  créée  que  pour  lui  obéir  et  pour  défendre  l'ordre  public. 
Victime  d'une  trahison  inexplicable,  si  quelque  chose  pouvait  l'être, 
tant  que  les  crimes  politiques  trouveront  en  Europe  des  voix  qui  ose- 
ront les  défendre,  un  souverain  jouissant  à  juste  titre  du  respect  et  de 
l'affection  de  ses  sujets,  se  vit  forcé  de  descendre  d'un  trône  qu'il  avait 
orné  de  ses  vertus;  une  partie  considérable  des  troupes  fut  entraînée 
dans  l'abîme  par  l'exemple  et  les  intrigues  d'un  petit  nombre  d'ambi- 
tieux; et  le  cri  banal  de  la  faction  antisociale  retentissait  de  la  capitale 
aux  provinces.  Les  monarques  réunis  k  Laybach  ne  tardèrent  pas  à  y 
répondre.  Leur  union  était  du  nombre  de  celles  qui  se  fortifient  et  gran- 
dissent avec  le  danger;  leur  voix  fut  entendue.  Aussitôt  les  serviteurs 
fidèles  du  roi,  sentant  qu'ils  n'étaient  point  abandonnés,  employèrent 
ce  qui  leur  restait  de  ressources  pour  combattre  les  ennemis  de  la  pa- 
trie et  de  la  gloire  nationale;  le  pouvoir  légitime,  quoique  comprimé 
et  paralysé  dans  son  action,  n'en  sut  pas  moins  soutenir  sa  dignité  et 
ses  droits;  et  les  secours  arrivant  au  moment  décisif  de  la  crise,  le 
triomphe  de  la  bonne  cause  fut  bientôt  complet.  Le  Piémont  a  été  déli- 
vré en  peu  de  jours;  et  il  n'est  resté  de  cette  révolution,  calculée  sur  la 
chute  de  plus  d'un  gouvernement,  que  les  souvenirs  honteux  emportés 
par  ses  coupables  auteurs. 

C'est  ainsi  qu'en  suivant  sans  déviation  les  principes  établis  et  la 
ligne  de  conduite  tracée  dès  les  premiers  jours  de  leur  réunion,  les 
monarques  alliés  sont  parvenus  à  pacifier  l'Italie.  Leur  objet  direct  est 
atteint.  Aucune  des  démarches  qui  y  ont  abouti  n'a  démenti  les  décla- 
rations que  la  vérité  et  la  bonne  foi  leur  avaient  inspirées.  Ils  y  reste- 
ront fidèles,  quelque  nouvelle  épreuve  que  la  Providence  puisse  leur 
avoir  réservée.  Plus  que  jamais  appelés,  ainsi  que  tous  les  autres  sou- 
verains et  pouvoirs  légitimes,  à  veiller  sur  la  paix  de  l'Europe,  à  la 
protéger  non-seulement  contre  les  erreurs  et  les  passions  qui  pour- 
raient la  compromettre  dans  les  rapports  de  puissance  à  puissance, 
mais  surtout  contre  ces  funestes  tentatives  qui  livraient  le  monde  civi- 
lisé aux  horreurs  d'une  anarchie  universelle,  ils  croiraient  profaner 
une  vocation  aussi  auguste  par  les  calculs  étroits  d'une  politique  vul- 
gaire. Gomme  tout  est  simple,  patent  et  franchement  avoué  dans  le 
système  qu'ils  ont  embrassé,  ils  le  soumettent  avec  confiance  au  juge- 
ment de  tous  les  gouvernements  éclairés. 

La  réunion  qui  va  finir  doit  se  renouveler  dans  le  courant  de  l'an- 
née prochaine.  On  y  prendra  en  considération  le  terme  à  fixer  aux  me- 
sures qui,  de  l'aveu  de  toutes  les  cours  d'Italie,  et  particulièrement  de 
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celles  de  Naples  et  de  Turin,  ont  été  jugées  nécessaires  pour  raffermir 
la  tranquillité  de  la  Péninsule.  Les  monarques  et  leurs  Cabinets  appor- 
teront à  l'examen  de  cette  question  le  même  esprit  qui  les  a  dirigés 
jusqu'ici.  Des  motifs  d'une  gravité  incontestable  et  pleinement  justifiés 
par  les  résultats,  avaient  déterminé  les  souverains  à  intervenir  dans 
les  affaires  de  Tltalie;  ils  sont  loin  de  vouloir  prolonger  cette  interven> 
tion  au  delà  des  limites  d*une  stricte  nécessité,  désirant  bien  sincère- 
ment que  les  circonstances  qui  leur  ont  imposé  ce  pénible  devoir  ne  se 
reproduisent  jamais. 

Nous  avons  cru  utile,  au  moment  où  les  souverains  vont  se  séparer, 
de  rappeler  par  le  précédent  exposé  les  principes  qui  les  ont  dirigés 
dans  les  dernières  transactions. 

Vous  êtes,  en  conséquence,  chargé  de  faire  communiquer  cette  dé- 
pêche au  ministre  dirigeant  les  affaires  étrangères  de  la  Cour  près  la- 
quelle vous  vous  trouvez  accrédité. 

Vous  recevez  en  même  temps  une  déclaration,  conçue  dans  le  même 
esprit,  que  les  cabinets  ont  fait  rédiger  et  imprimer  pour  porter  à  la 
connaissance  du  public  de  l'Europe  les  sentiments  et  les  principes  dont 
les  augustes  souverains  sont  animés,  et  qui  serviront  constamment  de 
guides  à  leur  politique. 

Recevez,  etc. 


CONGRÈS  DE  VÉRONE. 


Circulaire  écrite  par  les  ministres  d* Autriche  {prince  de  MetUrnich),  de 
Prusse  {comte  de  Bernstorff)  et  de  Russie  {comte  de  Nesselrode),  à  leurs 
légations  près  des  différentes  Cours  et  Puissances  de  f  Europe,  sur  les 
résultats  du  Congrès  de  Vérone. 

Vérone,  le  14  décembre  1822. 

Monsieur,  vous  avez  été  instruit  par  les  pièces  qui  vous  furent  adres- 
sées, au  moment  de  la  clôture  des  Conférences  de  Laybach,  au  mois  de 
mai  1821,  que  la  réunion  des  monarques  alliés  et  de  leurs  Cabinets  se 
renouvellerait  dans  le  courant  de  l'année  1822;  et  que  l'on  y  prendrait 
en  considération  le  terme  à  fixer  aux  mesures  qui,  sur  les  propositions 
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dtsCouff  de  Naples  et  de  Turin,  et  d«  l'aveu  de  toutes  les  Goure  d'Ita- 
lie, avaient  été  jugées  néeetsaires  pour  raffermir  la  tranquillité  de  la 
Péninaule;  après  les  funestes  événemenla  des  tnDéis  18S0  et  18il. 

Qeitt  rénnion  vient  d*af  oir  lUa  ;  a^nons  tUoM  voua  an  &ira  connaUii 
1m  prineipaux  résultats. 

D'aprèi  la  Gonfintioo  tignée  à  Novare,  le  S4  jaiUet  18tl,  VwwfÊr' 
tioD  d'une  ligne  militaire  dana  le  Piénmt,  par  un  corps  de  troufei 
anxiliairea  avait  été  éTeatoallemanl  ixée  à  une  année  de  durée,  aauf  k 
examiner,  lora  de  la  réunion  de  18SS,  ai  la  aituationda  paya  pamalliil 
de  la  foire  ceaaer,  oa  rendrait  néeeaaaira  de  la  pfokmger. 

Lea  plénipotentiairea  dea  Goura,  aignatairea  de  la  Gonvantion  de  Mo- 
vare,  se  aont  li?ré8  k  cet  examen  eonjointament  avec  lea  plénipotaatiaifis 
de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  et  il  a  été  reoenna  ^ue  Tnaeiatanee  d'aae 
forée  alliée  n'était  plua  néeeaaaira  pour  le  maintien  et  la  tran^uillilédi 
Piémont. 

S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  ayant  indiqué  elle-même  le  terme  qa'sUe 
jugeait  convenable  de  fixer  pour  la  retraite  aueeeaife  dea  troupes  aaii- 

liaires,  les  souverains  alliée  ont  aecédé  à  aea  propositiona,  et  11  a  éli 
arrêté,  par  une  nouvelle  Convention,  que  la  aortie  de  aea  treupia  da 

Piémont  commencerait  dès  le  31  décembre  de  l'année,  et  serait  défiai- 
tivement  terminée  par  la  forteresse  d'Alexandrie  au  30  septembre  18B. 

D'un  autre  côté,  S.  M.  le  roi  desDeux-Siciles  a  fait  déclarer  aux  trois 
Cours,  qui  avaient  eu  part  h  la  Convention  signée  à  Naples,  le  18  oc- 
tobre, que  l'état  actuel  de  son  propre  pays  lui  permettait  de  proposer 
une  diminution  dans  le  nombre  deâ  troupes  auxiliaires  stationnéeâ  dau: 
différentes  parties  du  royaume. 

Les  souverains  alliés  n'ont  pas  hésité  k  se  prêter  à  cette  proposition, 
et  l'armée  d'occupation  du  royaume  des  Deux-Siciles  sera  dans  le  plus 
court  délai  diminuée  de  17  000  hommes. 

Ainsi  s'est  réalisée,  autant  que  les  événements  ont  répondu  auxvœui 
du  monarque,  la  Déclaration  faite  au  moment  de  la  clôture  du  Congrès 
de  Laybach. 


Conmaion  eonckte  à  Vérone,  le  \k  décembre  182S,  entre  les  plèùpe- 

îentiairea  dt  S.  M.  l'Empereur  (T Autriche,  le  Roi  de  Prusse  d  Ceinph 
reur  de  toutes  les  Russies,  Roi  de  Polayne  d'une  partj  et  de  S.  M-  /«' 
de  Sardaigne^  d'autre  pari,  pour  faire  cesser  CoccupaXion  temporairt 
d'une  ligne  mililaire  dans  ks  États  deS.M.h  roi  de  Sardaîimt  r<Hir 
fiée  à  Turin  U  9  février  18S3. 

Lea  Goura  d'Autriche,  de  Ruaaîa  et  de  Pvnaaa  ajaat,  eantonéam 
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aux  stipulations  du  VIII*  article  de  la  Convention  de  Novare  du  24  juil- 
let 1821,  examiné,  de  concert  avec  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi 
de  Sardaigne,  la  question  :  si,  dans  la  situation  actuelle  du  Piémont, 
il  y  avait  des  raisons  pour  prolonger  encore  l'occupation  d'une  ligne 
militaire  par  un  corps  auxiliaire,  ou  si  Ton  pouvait  la  faire  cesser,  et 
cet  examen  ayant  fait  connaître  que  les  soins  de  S.  M.  Sarde  et  les  pro- 
grès de  la  réorganisation  de  son  royaume  offraient  une  garantie  suffi- 
sante de  la  tranquillité,  leurs  Majestés  Impériale  et  Royale  ont  résolu, 
d'un  commun  accord,  de  retirer  du  Piémont  le  corps  auxiliaire,  et,  dans 
le  dessein  de  fixer,  par  une  convention  particulière,  le  mode  et  le 
terme  de  cette  évacuation,  ont  nommé  à  cet  e£fet  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  M.  le  prince  de  Mett^mich-Winnebourg- 
Ochsenhausenj  duc  de  Porlella,  etc. 

S.  M.  l'empereur  de  Russie,  roi  de  Pologne,  M.  le  comte  Charles 
de  Nesselrodey  ministre  des  affaires  étrangères,  etc. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  M.  le  comte  Chrétien  Gûnther  de  Bemstorfff 
ministre  d'Etat,  de  Cabinet,  etc. 

S  M.  le  roi  de  Sardaigne,  M.  le  comte  Victor  Sallier  de  la  TouVy  gé- 
néral de  cavalerie,  ministre,  etc. 

Lesquels,  munis  des  pleins-pouvoirs  nécessaires,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  I.  Le  corps  auxiliaire  autrichien,  qui  se  trouve  en  Piémont,  doit 
évacuer,  dans  le  courant  du  mois  de  décembre,  les  villes  de  Verceil  el 
de  Vigevano,  ainsi  que  tous  les  points  militaires  situés  sur  la  rive 
gauche  du  Pô;  le  nombre  des  troupes  qui,  à  cette  époque,  doivent  quit- 
ter les  États  du  roi  de  Sardaigne,  est  fixé  à  4000  hommes,  et  ils  doi- 
vent en  être  sortis  avant  le      janvier  1823. 

Art.  H.  Ledit  corps  auxiliaire  doit  être  de  nouveau  diminué  de  3000 
hommes  jusqu'au  1"  avril  1823;  h  celle  fin,  il  évacuera  les  villes  de 
Casai,  Voghera,  Tortone,  Castelnuovo,  ainsi  que  tous  les  endroits  occu- 
pés sur  la  rive  droite  du  Pô,  pour  former  la  communication  militaire 
dans  les  États  de  Sa  Majesté. 

An.  III.  Les  5000  hommes  restant  se  réuniront  à  Alexandrie  et  Va- 
lence, le  l*'  avril,  mais  la  remise  de  ces  deux  places  et  l'évacuation  en- 
tière du  territoire  piémontais  par  les  troupes  autrichiennes  doivent  être 
effectuées  avant  le  1*'  octobre  1823. 

Art.  IV.  A  compter  du  1"  avril  1823,  la  communication  ordinaire  de 
correspondance  du  corps  d'occupation  sera  établie  sur  la  grande  route 
de  Valence  à  Pavie.  Les  commissaires  respectifs  sont  chargés  de  déter- 
miner de  concert  les  stations  de  poste  nécessaires  à  cette  fin  jusqu'à 
l'entière  évacuation. 

Art.  V.  Dans  les  changements  de  garnison,  tels  qu'ils  ont  été  prévus 
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dans  le  premier  article  de  la  convention  de  Novare,  les  troupes  suivront 
la  route  de  Voghera,  Tortone  et  Alexandrie. 

Art.  VI.  Pour  concilier  les  intérêts  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  avec 
la  faculté  qu*il  est  nécessaire  de  laisser  au  général  commandant  Tarmée 
de  la  haute  Italie,  de  fixer  la  proportion  des  différentes  armes  entre  les 
troupes  qui  doivent  quitter  successivement  le  Piémont,  on  est  convenu 
que  le  payement  par  mois  de  300  000  fr.,  ainsi  que  le  maximum  de 
13  000  rations  en  vivres,  bois,  lumière,  etc.,  et  de  4000  rations  de  four- 
rages que  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  s'était  engagé  de  fournir  par  la 
Convention  de  Novare,  seront  réduits  de  k  douzièmes  à  compter  du 
1*'  janvier  1823,  de  3  autres  douzièmes  depuis  le  1*'  avril  de  la  même 
année,  et  cesseront  tout  à  fait  le  1"^  octobre  1823. 

Art.  VU.  Uartillerie,  les  armes  et  les  autres  effets  militaires,  ainsi 
que  les  munitions  de  guerre  et  les  provisions  de  bouche,  qui  se  trou- 
vaient dans  la  citadelle  d'Alexandrie,  lorsqu'elle  a  été  occupée  par  les 
troupes  autrichiennes,  ou  qui  depuis  lors  y  ont  été  transportés  des  ar- 
senaux et  magasins  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  resteront,  comme  au- 
paravant, sous  la  surveillance  des  autorités  sardes.  Ces  objets,  ainsi 
que  la  forteresse  elle-même,  seront  remis,  avec  les  formalités  d'usage 
en  pareil  cas,  le  29  septembre,  aux  troupes  et  aux  commissaires  sardes. 

Art.  VIII.  Toutes  les  stipulations  de  la  Convention  de  Novare  du 
24  juillet  1821,  qui  ne  sont  point  modifiées  par  la  présente,  conti- 
nueront d'être  suivies  jusqu'à  l'entière  évacuation  du  territoire  pié- 
montais. 

Art.  IX.  La  présente  Convention  doit  être  ratifiée  dans  l'intervalle  de 
six  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  ladite  Conven- 
tion, et  y  ont  apposé  leur  cachet. 

Fait  ik  Vérone,  le  14  décembre  1822. 

Signé  :  Metternicht  Bemstorff,  Latour^  Nesselrode, 
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MODIFICATIONS  ET  CHANGEMENTS 

SURVENUS 

AUX  ACTES  DU  CONGRÈS  DE  VIENNE 

BT 

AUX  TRAITÉS  DE  1815. 


Séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande. 

I*  Traité  de  Londres  du  19  avril  1839  entre  la  France,  rAutiHche,  la 
Grande- Bretagne f  la  Prusse  et  la  Russie  (Tune  part,  et  les  Pays-Bas 
d*autre  part. 

Au  nom  de  la  très-sainle  et  indivisible  Trinité, 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême;  S.  M.  le 
roi  des  Français,  S.  M.  la  reine  du  royaume  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies,  ayant  pris  en  considération  le  Traité  conclu  avec  S.  M.  le  roi  des 
Belges,  le  15  novembre  1831  et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  f?rand- 
duc  de  Luxembourg,  étant  disposé  à  conclure  un  arrangement  définitif 
sur  la  base  des  vingt-quatre  articles  arrêtés  par  les  plénipotentiaires 
de  France,  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie, 
le  14  octotobre  1831,  leurs  dites  Majestés  ont  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir  : 

I.  Voir  Marlens,  Nouveau  ïïeeueil,  tome  XI,  page  390.  Ce  Traité  a  été  annulé  par 
celui  de  Londres  du  19  avril  1839.—  Martens,  .Youtfau  Recueil,  tome  XVI,  page  788. 
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S.  M.  l'empereur  d* Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohéne:  Umv 

Frédéric-Chrétien-Louis,  comte  de  Senfft-PiUachf  son  envoyé  ertm»» 
dinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas, 
etc.,  etc. 

S.  M.  le  roi  des  Français:  le  sieur  Horace-François-Baslieu,  comte 
Sébastiani-Portat  son  ambassadeur  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire près  S.  M.  Britannique,  etc.,  etc. 

S.  M.  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande: 
le  très-honorable  Henri-Jean,  vicomte  Paîmerston,  principal  secrétaire 
d'État  de  S.  M.  Britannique  pour  les  affaires  étrangères,  etc.,  etc. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse  :  le  sieur  Henri-Guillaume,  baron  de  Buloic, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  Britaimi- 
que,  etc.,  etc. 

S.  M.  Tempereur  de  toutes  les  Russies  :  le  sieur  Charles-André, 
comte  Pozzo  di  BorgOy  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiiiR 
près  S.  M.  Britannique,  etc.,  etc. 

£t  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-doc  de  Luxemboarg  :  le  sieor 
Salomon  Dedel,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoleatisin 
près  S.  M.  Britannique. 

Lesqaeby  après  s*étre  commaniqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  m 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  ; 

Art.  I.  S.  M.  le  roi  desPays«Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  s'en- 
gage à  faire  immédiatement  convertir  en  Traité  avec  S.  M.  le  roi  éei 
Belges  les  articles  annexés  *  au  présent  acte,  et  arrêtés  d'un  comman 
accord  sons  les  anspiees  des  Cours  de  France,  d'Aotriche,  de  la  Gnods- 
Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie. 

Art.  n.  S.  H.  le  roi  des  Français,  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  niéi 
Hongrie  et  de  Bohdme,  S.  H.  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Gnadi- 
Breiagne  et  d'Irlande,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  l'emperearét 
toutes  les  Russies  déclarent  que  les  articles  mentionnés  dans  rarlidi 
qui  précède  sont  considérés  comme  ayant  la  même  force  et  valeur  q« 
s'ils  étaient  insérés  textuellement  dans  le  présent  acte,  et  qu*ils  ssMi- 
vent  ainsi  placés  sous  la  garantie  de  Leursdites  M ajeetés. 

Art.  m.  L'union  qui  a  eiislé  entre  la  BoHande  al  la  Belgifes,  fi 
vertu  du  Traité  de  Vienne  du  31  mai  1SI5  *,  est  reconnue  par  S.  IL  b 
roi  des  Pays-Bas,  grand«dnc  de  Luxembourg,  être  dissoute. 

Art.  IV.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  easMl 
échangées,  à  Londres,  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tôt,  U 
faire  se  peut.  L'échange  de  ces  ratifications  aura  lieu  en  même  teœp» 
que  celui  des  ratiticationsdu  Traité  entre  la  Hollande  et  la  Belgiqoi' 


1.  Cet  articles  forotot  1m  fiogt-qnatrs 
3.  Voir  page  1297. 
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En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  k  Londres,  le  19  avril  de  l'an  de  grâce  1839. 

(LL.  SS.)  Signé  :  H.  Sebastiani,  Senfftj  Palmerstorif 

BuloWf  Pozzo  di  Borgo,  Dedel. 

9'  Traité  fait  et  signé  à  Londres  le  19  avril  1839,  entre  la  Belgique  et  la 
Hollande^  relatif  à  la  séparation  de  leurs  territoires  respectifs. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité, 

S.  M.  le  roi  des  Belges  et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de 
Luxembourg,  prenant  en  considération  leurs  Traités  conclus  avec  les 
Cours  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de 
Russie,  savoir  :  par  S.  M.  le  roi  des  Belles,  le  15  novembre  1831,  et 
par  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  en  ce  jour, 
Leursdites  Majestés  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  roi  des  Belges,  le  sieur  5î//ram  Van  de  Weger^  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  Britannique, 
etc.,  etc.; 

Et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  le  sieur 
Salomon  Dedelj  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  S.  M.  Britannique; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  L  Le  territoire  belge  se  composera  des  provinces  de  Brabant 
méridional, Liège,  Namur,  Hainaul,  Flandre  occidentale,  Flandre  orien- 
tale, Anvers  et  Limbourg,  telles  qu'elles  ont  fait  partie  du  royaume-uni 
des  Pays-Bas  constitué  en  1815,  à  l'exception  des  districts  de  la  pro- 
vince de  Limbourg,  désignés  à  l'article  IV. 

Le  territoire  belge  comprendra,  en  outre,  la  partie  du  grand-duché 
de  Luxembourg  indiquée  dans  l'article  IL 

Art.  II.  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg, 
consent  à  ce  que,  dans  le  grand-duché  de  Luxembourg,  les  limites  du 
territoire  belge  soient  telles  qu'elles  vont  être  décrites  ci-dessous  : 

A  partir  de  la  frontière  de  France  entre  Rodange,  qui  restera  au 
grand-duché  de  Luxembourg,  et  Alhus,  qui  appartiendra  à  la  Belgique, 
il  sera  tiré,  d'après  la  carte  ci-jointe,  une  ligne  qui,  laissant  à  la  Belgi- 
que la  route  d'Arlon  à  Longwy,  la  ville  d'Arlon  avec  sa  banlieue,  et  la 
route  d'Arlon  k  Bastogne,  passera  entre  Messancy,  qui  sera  sur  le  terri- 
toire belge,  et  Clémency,  qui  restera  au  grand-duché  de  Luxembourg, 
pour  aboutir  à  Steinfort,  lequel  endroit  restera  également  au  grand- 


18S4  MODIFICATIONS  ET  GHAMmiBRTB 

ducbë.  De  Sleinforl,  celte  ligne  sera  prolongée,  dans  la  direction  d'Eis- 
chen,  de  Hecbus,  Guirsch,  Ober-Pallen,  Grende,  Nothomb,  Parette  et 
Perlé,  jusqu'à  Marlelange  :  Hecbus,  Guirsch,  Grende,  Nolhomb  et  Pa- 
rette, devant  appartenir  à  la  Belgique;  et  Eischen,  Ober-Pallen,  Perlé 
et  Martelange  au  grand-duché.  De  Martelange  ladite  ligne  descendra  le 
cours  de  la  Sure,  dont  le  Tliahveg  servira  de  limite  entre  les  deux  Etals, 
jusque  vis-à-vis  Tintange,  où  elle  sera  prolongée  aussi  directement  que 
possible  vers  la  frontière  actuelle  de  l'arrondissement  de  Diekirch,  et 
passera  entre  Surrel,  Harlange,  Tarchamps,  qu'elle  laissera  au  grand- 
duché  de  Luxembourg,  et  Honville,  Liverchamps  et  Loutremange,  qui 
feront  partie  du  territoire  belge;  atteignant  ensuite  aux  environs  de 
Doncols  et  de  Soulez,  qui  resteront  au  grand-duché,  la  frontière  actuelle 
de  l'arrondissement  de  Diekirch,  la  ligne  en  question  suivra  ladite 
frontière  jusqu'à  celle  du  territoire  prussien.  Tous  les  territoires,  villes, 
places  et  lieux  situés  à  l'ouest  de  cette  ligne,  appartiendront  à  la  Belgi- 
que, et  toiulea  territoires,  villes,  places  et  lieux  situés  à  l'est  de  cette 
même  ligne,  continueront  d*appartenir  an  grand-duché  de  Luieiii- 
bourg. 

U  est  entendu  qu'en  traçant  cette  ligne,  et  en  se  conformant  autant 
que  possible  à  la  description  qui  en  a  été  faite  ci-dessus,  ainsi  qu'au 
indications  de  la  carte  jointe,  pour  plus  de  clarté,  au  présent  article,  les 
commissaires-démarcateurs  dont  il  est  fait  mention  dans  l'article  VI, 
auront  égard  aus  localités  ainsi  qu'ans  eonfonancaa  qui  pourront  m 
résulter  mutuellement. 

Art.  m.  Pour  les  cessions  faites  dans  l'artide  pféeédeni,  il  sem  s» 
gné  à  S.  H.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luiembonrg,  une  il- 
demnité  territoriale  dans  la  province  de  Limbourg. 

Art.  IV.  En  exécution  de  la  partie  de  l'arlide  I  relative  à  la  prorian 
de  Limbourg,  et  par  suito  des  cessions  que  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bai, 
grand-duc  de  Luxembourg,  fait  dans  Tartide  II,  Sadite  Majesté  posaé» 
dera,  soit  en  qualité  de  grand-duc  do  Luxembourg,  soit  pour  être  téh 
nia  k  la  Hollande,  les  temtoires  dont  les  limites  sont  indiquées  ci- 
dessous  : 

1*  Sur  la  rive  droite  de  la  Meuse  :  aux  anciennes  enclaves  heUaa* 

datses  sur  ladite  rive,  dans  la  province  de  Limbourg,  seront  joints  kl 
districts  de  cette  même  province,  sur  cette  même  rive,  qui  n'apparte- 
naient pas  aux  États  généraux  en  179U,  de  façon  que  la  partie  deU 
province  actuelle  de  Limbourg,  située  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse  d 
comprise  entre  ce  llcuve  à  l'ouest,  la  frontière  du  territoire  prussien  I 
l'est,  la  frontière  actuelle  de  la  province  de  Liège  au  midi,  etlaGueldre 
hollandaise  au  nord,  appartiendra  désormais  tout  eniière  à  S.  M.  1« 
roi  des  Pays-Bas,  soit  en  sa  qualité  de  grand-duc  de  Luxembourg,  soit 
pour  être  réunie  à  la  Hollande  ; 
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2"  Sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse  :  à  partir  du  point  le  plus  méri- 
dional de  la  province  hollandaise  du  Brabant  septentrional,  il  sera  tiré, 
d'après  la  carte  ci-jointe,  une  ligne  qui  aboutira  à  la  Meuse  au-dessous 
de  Wessein,  entre  cet  endroit  et  Stevenswaardt,  au  point  où  se  touchent, 
sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  les  frontières  des  arrondissements  ac- 
tuels de  Ruremonde  et  de  Maestricht,  de  manière  que  Bergerot,  Stam- 
proy,  Neer  Ilteren,  Iitervoordt  et  Thorn,  avec  leurs  banlieues,  ainsi 
que  tous  les  endroits  autres  situés  au  nord  de  cette  ligne,  feront  partie  du 
territoire  hollandais. 

Les  anciennes  enclaves  hollandaises  dans  la  province  de  Limbourg, 
sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  appartiendront  à  la  Belgique,  à  l'excep- 
tion de  la  ville  de  Maestricht,  laquelle,  avec  un  rayon  de  territoire  de 
douze  cents  toises,  à  partir  du  glacis  extérieur  de  la  place  sur  ladite  rive 
de  ce  fleuve,  continuera  d'être  possédée  en  toute  souveraineté  et  pro- 
priété par  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas. 

Art.  V.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg, 
s'entendra  avec  la  Confédération  germanique  et  les  agnats  de  la 
maison  de  Nassau,  sur  Tapplication  des  stipulations  renfermées  dans 
les  articles  III  et  IV,  ainsi  que  sur  tous  les  arrangements  que  lesdits 
articles  pourraient  rendre  nécessaires,  soit  avec  les  agnats  ci-dessus 
nommés  de  la  maison  de  Nassau,  soit  avec  la  Confédération  ger- 
manique. 

Art.  VI.  Moyennant  les  arrangements  territoriaux  arrêtés  ci-dessus, 
chacune  des  deux  parties  renonce  réciproquement  pour  jamais  à  toute 
prétention  sur  les  territoires,  villes,  places  et  lieux  situés  dans  les 
limites  des  possessions  de  l'autre  partie,  telles  qu'elles  se  trouvent  dé- 
crites dans  les  articles  I,  II  et  IV. 

Lesdites  limites  seront  tracées,  conformément  à  ces  mêmes  articles, 
par  des  commissaires-démarcateurs  belges  et  hollandais,  qui  se  réu- 
niront le  plus  tôt  possible  en  la  ville  de  Maestricht. 

Art.  VII.  La  Belgique,  dans  les  li)nites  indiquées  aux  articles  I,  II  et 
IV,  formera  un  État  indépendant  et  perpétuellement  neutre. 

Elle  sera  tenue  d'observer  cette  même  neutralité  envers  tous  les  autres 
Etats. 

Art.  VIII.  L'écoulement  des  eaux  des  Flandres  sera  réglé  entre  la 
Belgique  et  la  Hollande,  d'après  les  stipulations  arrêtées  à  cet  égard 
dans  l'article  VI  du  Traité  définitif  conclu  entre  S.  M.  l'empereur  d'Al- 
lemagne et  les  États  généraux,  le  8  novembre  1785;  et,  conformément 
audit  article,  des  commissaires,  nommés  de  part  et  d'autre,  s'enten- 
dront sur  l'application  des  dispositions  qu'il  consacre*. 

Art.  IX.  §  1".  Les  dispositions  des  articles  CVIII  jusqu'au  CXVII  in- 

1,  Art.  VI  du  Traité  de  Fontainebleau,  du  8  novembre  1785  :  «  Les  Hautes  Parties 
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cln?ivement  de  l'acte  général  du  Congrès  de  Vienne,  relatives  h  la 
libre  navigation  des  fleuves  et  rivières  navigables,  seront  appliquâmes 
aux  flf'uves  et  rivières  navigables  qui  séparent  ou  travereeni  à  U  fou  ie 
territoire  belge  et  le  territoire  hollandais. 

§  2.  En  ce  qui  concerne  spécialement  la  navigation  de  rEscuutet 
de  ses  embouchures,  il  est  convenu  que  le  pilotage  et  le  balisage, 
ainsi  que  la  conservation  des  passes  de  l'Escaut  en  a?al  d'AoTers, 
seront  soumis  à  une  surveillance  commune,  et  que  cetie  surveillance 
commune  sera  exercée  par  des  commissaires  nommés  à  cet  effet  de 
part  et  d'autre  ;  des  droits  de  pilotage  modérés  seront  fixés  d'un 
commun  accord,  et  ces  droits  seront  les  mêmes  pour  les  ntfires  de 
toutes  les  nations. 

En  attendant  et  jusqu'à  ce  que  ces  droits  soient  arrêtés,  il  nepoma 
être  perfu  des  droits  de  pilotage  plus  élevés  que  eeoi  qui  ont  été  établis 
par  le  tarif  de  18S9,  pour  les  boaches  de  la  Mense,  depuis  la  pleine 
mer  jusqu'à  Helfoet,  et  de  Helvoet  Jusqu'à  Rotterdam,  en  proportion 
des  distanees.  D  sera  an  éhota  de  tout  ns(fira  se  rendant  de  la  pleins 
mer  en  Belgique»  ou  de  la  Belgique  en  pleine  mer  par  l*Eseaut,  de 
prendre  tel  pilote  qu'il  voudra;  et  il  sera  loisible  d'après  eéla  aux  deux 
pays  d'établir,  dans  tout  le  cours  de  l'Escaut  et  à  son  embeuefaure,  les 
services  de  pilotage  qui  seront  Jugés  néeesaires  pour  fournir  les  pHoies. 
Tout  ce  qui  est  relatif  à  ces  établissements  sera  déterminé  par  le  règle- 
ment à  intervenir  conformément  au  §  6  ci -après.  Le  service  de  ces  éta- 
blissements sera  sous  la  surveillance  commune  mentionnée  au  commen- 
cement du  présent  paragraphe.  Les  deux  gouvernements  s'engagent  ï 
conserver  les  passes  navigables  de  l'Escaut  et  de  ses  emboucbures,  et  à 
y  placer  et  y  entretenir  les  balises  et  bouées  nécessaires,  chacun  pour 
sa  partie  du  fleuve. 

§  3.  11  sera  perçu  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  sur  la  navî^- 
tion  de  l'Escaut  et  de  ses  embouchures,  un  droit  unique  de  florin,  1,50 
par  tonneau,  savoir:  florin  1,12  pour  les  navires  qui,  arrivant  delà 
pleine  mer,  remonteront  l'Escaut  occidental  pour  se  rendre  en  Belgique 
par  l'Escaut  ou  par  le  canal  de  Terneuse;  et  de  florin  0,38  par  ton- 
neau des  navires  qui,  arrivant  de  la  Belgique  par  TEscaul  ou  par  le 
canal  de  Terneuse,  descendront  TËscaut  occidental  pour  se  rendre  dans 

feront  réfrler  de  It  manière  la  phn  eonvanaUt,  I  hi latiallietion  de  Tempereur,  l'écea» 

lement  des  eaux  d's  i-ays  de  Sa  Majesté,  en  Flandre  el  du  c'a-  de  la  Meuse,  afin  de 
prévenir,  autant  que  possible,  les  inondations.  Les  Hautes  Parties  contentent  m£me, 
qu'à  cette  fin,  U  loit  ait  uMgt,  sur  un  pied  raraoonaliie,  dv  terrain  nécetsaire  mws 
leur  Hominatirn.  L»\>  écluses  qui  seront  construites  à  cet  cfTet  si.r  les  territoires  des 
£tats  Généraux,  resteront  sous  leur  souveraineté,  et  il  n'en  sera  construit  dans  aucun 
endroit  de  leur  territoire,  oui  pourreieiit  nuire  à  la  défense  de  iears  froatiéres.  11 
sera  nommé  respectivement  dans  le  terme  d'un  mois,  après  l'échange  de  ratifications, 
des  commissaires  qui  seront  chargés  de  déterminer  les  emplacements  les  plus  conTS 
nables  pour  lesdites  édutes;  ils  eonfiendiont  taMBilile  de  celles  ijui  devront  liie 
soumises  à  une  régie  oeanuos. 
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la  pleine  mer.  £t  afin  que  lesdits  narires  ne  puissent  être  assujettis  à 
aucune  visite,  ni  à  aucun  retard  ou  entrave  quelconque  dans  les  rades 
hollandaises,  soit  en  remontant  l'Escaut  de  la  pleine  mer,  soit  en  des- 
cendant l'Escaut  pour  se  rendre  en  pleine  mer,  il  est  convenu  que  la 
perception  du  droit  sus-mentionné  aura  lieu  par  les  agents  néerlandais 
à  Anvers  et  k  Terneuse.  De  même,  les  navires  arrivant  de  la  pleine  mer 
pour  se  rendre  à  Anvers  par  l'Escaut  occidental  et  venant  d'endroits 
suspects  sous  le  rapport  sanitaire,  auront  la  faculté  de  continuer 
leur  route  sans  entrave  ni  retard,  accompagnés  d'un  garde  de  santé, 
et  de  se  rendre  ainsi  au  lieu  de  leur  destination.  Les  navires  se 
rendant  d'Anvers  à  Terneuse,  et  vice  versa ^  ou  faisant  dans  le  fleuve 
même  le  cabotage  ou  la  pêche  (ainsi  que  l'exercice  de  celle-ci  sera 
réglé  en  conséquence  du  $  6  ci-après),  ne  seront  assujettis  à  aucun 
droit. 

§  4.  La  branche  de  l'Escaut,  dite  l'Escaut  oriental,  ne  servant  point, 
dans  l'état  actuel  des  localités,  à  la  navigation  de  la  pleine  mer  à  An- 
vers et  à  Terneuse,  et  vice  versa,  mais  étant  employée  k  la  navigation 
entre  Anvers  et  le  Rhin,  celle-ci  ne  pourra  être  grevée,  dans  tout  son 
cours,  de  droits  ou  péages  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  perçus,  d'après 
les  tarifs  de  Mayence,  du  31  mars  1831,  sur  la  navigation  de  Gorcum 
jusqu'à  la  pleine  mer,  en  proportion  des  distances. 

§  5.  Il  est  également  convenu  que  la  navigation  des  eaux  intermé- 
diaires entre  l'Escaut  et  le  Rhin,  pour  arriver  d'Anvers  au  Rhin,  et 
vice  versdf  restera  réciproquement  libre,  et  qu'elle  ne  sera  assujettie 
qu'à  des  péages  modérés,  qui  seront  les  mêmes  pour  le  commerce  des 
deux  pays. 

§6.  Des  commissaires  se  réuniront  de  part  et  d'autre  h  Anvers, 
dans  le  délai  d'un  mois,  tant  pour  arrêter  le  montant  définitif  et  per- 
manent de  ces  péages,  qu'afin  de  convenir  d'un  règlement  général  pour 
l'exécution  des  dispositions  du  présent  article,  et  d'y  comprendre  l'exer- 
cice du  droit  de  pêche  et  du  commerce  de  pêcherie  dans  toute  l'étendue 
de  l'Escaut,  sur  le  pied  d'une  parfaite  réciprocité  en  faveur  des  sujets 
des  deux  pays. 

§  7.  En  attendant,  et  jusqu'à  ce  que  ledit  règlement  soit  arrêté,  la 
navigation  de  la  Meuse  et  de  ses  embranchements  restera  libre  au 
commerce  des  deux  pays,  qui  adopteront  provisoirement,  à  cet  égard, 
les  tarifs  de  la  convention  signée  le  31  mars  1831,  à  Mayence, 
pour  la  libre  navigation  du  Rhin,  ainsi  que  les  autres  dispositions 
de  cette  convention  en  autant  qu'elles  pourront  s'appliquer  à  ladite 
rivière. 

S  8.  Si  des  événements  naturels  ou  des  travaux  d'art  venaient,  par 
la  suite,  à  rendre  impraticables  les  voies  de  navigation  indiquées  au 
présent  article,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  assignera  à  la  navigation 
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belge  d'autres  voies  aussi  sûres  et  aussi  bonnes  et  commodes  en  rem- 
placement desdites  voies  de  navigation  devenues  impraticables. 

Art.  X.  L'usage  des  canaux  qui  traversent  à  la  fois  les  deux  ptj&, 
continuera  d'ôtre  libre  et  commun  à  leurs  habitants. 

Il  est  entendu  qu'ils  en  jouiront  réciproquement,  et  aux  mêmes  con- 
ditions; et  que,  de  part  et  d'autre,  il  ne  sera  perçu  sur  la  naïigation 
desdits  canaux  que  des  droits  modérés. 

Art.  XI.  Les  communications  commerciales  par  la  ville  de  Maësiricht 
et  par  celle  de  Sittard  resteront  entièrement  libres,  et  ne  pourront  être 
entravées  sous  aucun  prétexte. 

L'usage  des  routes  qui,  en  traversant  ces  deux  villes,  conduisent  aui 
frontières  de  l'Allemagne,  ne  sera  assujetti  qu'au  payement  des  droits 
de  barrière  modérés  pour  l'entretien  de  ces  routes,  de  telle  sorte  que 
le  commerce  de  transit  n'y  puisse  éprouver  aucun  obstacle ,  et  que, 
moyennant  les  droits  ci-dessus  mentionnés,  ces  roates  soient  entrete- 
nues en  bon  état  et  propres  à  faciliter  ce  commerce. 

Art.  XII.  Dans  le  cas  oit  il  aurait  été  construit  en  Belgique  une  an- 
Telle  route  ou  creusé  un  nouveau  canal,  qui  aboutirait  à  la  Meuse  vis- 
à-vis  le  canton  hollandais  de  Sittard,  alors  il  serait  loisible  à  la  fiei- 
gique  de  demander  à  la  Hollande,  qui  ne  s'y  refuserait  pas  dans  cette 
suppoeition,  que  ladite  route  ou  ledit  canal  fussent  prolongés  d'aprèik 
même  plan,  entièrement  aux  firais  et  dépens  de  la  B^que,  ptr  b 
eanton  de  Sittard,  jusqu'aux  frontières  de  TAllemagne.  Cette  rente  m 
ee  canal  qui  ne  pourrait  servir  que  de  eommumcation  eommeititK 
serait  construit,  au  choix  de  la  Hollande,  soit  par  des  ingteiennU 
ouvriers  que  la  Belgique  obtiendrait  l'autorisation  d'employer  à  cet 
effet  dans  le  eanton  de  Sittard,  soit  par  des  ingénieurs  et  ouvriers  q« 
la  Hollande  fournirait,  et  qui  exécuteraient,  aux  frais  de  la  Belgiqse^ 
les  travaux  convenus,  le  tout  sans  cbaige  aucune  pour  la  HoUsade^tf 
sans  préjudice  de  ses  droits  de  souveraineté  exdusifs  sur  le  territoin 
que  traverserait  la  route  ou  le  canal  en  question. 

lies  deux  parties  fixeraient  d'un  commun  accord  le  montant  et  k 
mode  de  perception  des  droits  et  péages  qui  seraient  prélevés  sur  eeft 
même  route  ou  canal. 

Art.  Xm.  S  1-  A  partir  du  l*'  janvier  1839,  la  Belgique,  du  chef  éi 
partage  des  dettes  publiques  du  royaume  des  Pays-Bas,  restera  cbargéi 
d'une  somme  de  5  millions  de  tlonns  des  Pays-Bas  de  rente  annuelle, 
dont  les  capitaux  seront  transfères  du  débet  du  grand  livre  d'Amster- 
dam ou  du  débet  du  trésor  général  du  royaume  des  Pays-Bas,  sur  !• 
débet  du  grand-livre  de  la  Belgique. 

§  2.  Les  capitaux  transférés  et  les  rentes  inscrites  sur  le  débet  do 
grand-livre  de  la  Belgique,  par  suite  du  paragraphe  précédent,  jusqu'à 
la  concurrence  de  la  somme  totale  de  5  millions  de  florins  des  Pajs- 
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Bas  (le  renie  annuelle,  seront  considérés  comme  faisant  partie  de  la 
dette  nationale  bel-ze,  et  la  Belgique  s'engage  à  n'admettre,  ni  pour  le 
présent  ni  pour  l'avenir,  aucune  distinction  entre  cette  portion  de  sa 
dette  publique,  provenant  de  sa  réunion  avec  la  Hollande,  et  toute  autre 
dette  nationale  déjà  créée  ou  à  créer. 

§  3.  L'acquittement  de  la  somme  de  rentes  annuelles  ci-dessus  men- 
tionnées de  5  000000  florins  des  Pays-Bas,  aura  lieu  régulièrement  de 
semestre  en  semestre,  soit  à  Bruxelles,  soit  à  Anvers,  en  argent  comp- 
tant, sans  déduction  aucune  de  quelque  nature  que  ce  puisse  être,  ni 
pour  le  présent  ni  pour  l'avenir. 

5  k.  Moyennant  la  création  de  ladite  somme  de  rentes  annuelles  de 
5000  000  florins,  la  Belgique  se  trouvera  déchargée  envers  la  Hollande 
de  toute  obligation  du  chef  du  partage  des  dettes  publiques  du  royaume 
des  Pays-Bas. 

§  5.  Des  comnissaires  nommés  de  part  et  d'autre  se  réuniront  dans 
le  délai  de  quinze  jours,  après  l'échange  des  ratifications  du  présent 
Traité,  en  la  ville  d'Utrecht,  afin  de  procéder  au  transfert  des  capitaux 
et  rentes  qui,  du  chef  du  partage  des  dettes  publiques  du  royaume  des 
Pays-Bas,  doivent  passer  h  la  charge  de  la  Belgique  jusqu'à  la  concur- 
rence de  5000  000  florins  de  rente  annuelle.  Ils  procéderont  aussi  à 
re\tradition  des  archives,  cartes,  plans  et  documents  quelconques  ap- 
partenant à  la  Belgique  ou  concernant  son  administration. 

Art.  XIV.  Le  port  d'Anvers,  conformément  aux  stipulations  de  l'ar- 
ticle XV  tlu  Traité  de  Paris,  du  30  mai  18l<i,  continuera  d'être  unique- 
ment un  port  de  commerce). 

Art.  XV.  Les  ouvrages  d'utilité  publique  ou  particulière,  tels  que 
canaux,  routes  ou  autres  de  semblable  nature,  construits,  en  tout 
ou  en  partie,  aux  frais  du  royaume  des  Pays-Bas,  appartiendront, 
avec  les  avantages  et  les  charges  qui  y  sont  attachés,  au  pays  où  ils 
sont  situés. 

Il  reste  entendu  que  les  capitaux  empruntés  pour  la  construction  de 
ces  ouvrages,  et  qui  y  sont  spécialement  affectés,  seront  compris  dans 
lesdites  charges,  pour  autant  qu'ils  ne  sont  pas  encore  remboursés,  et 
sans  que  les  remboursements  déjà  effectués  puissent  donner  lieu  à  li- 
quidation. 

Art.  XVI.  Les  séquestres  qui  auraient  été  mis  en  Belgique,  pendant 
les  troubles,  pour  cause  politique,  sur  des  biens  et  domaines  patrimo- 
niaux quelconques,  seront  levés  sans  nul  relard;  et  la  jouissance  des 
biens  ei  domaines  susdits  i-era  immédiatement  rendue  aux  légitimes 
propriétaires. 

Art.  XVII.  Dans  les  deux  pays  dont  la  séparation  a  lieu  en  consé- 
quence du  présent  Traité,  les  habitants  et  propriétaires,  s'ils  veulent 
transférer  leur  domicile  d'un  pays  à  l'autre,  auront  la  liberté  de  dispo- 
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MT  pondant  deux  ans  de  leurs  propriétés,  meables  ou  îmmeuUii,  ée 
quelque  nature  quelles  soient,  de  les  vendre,  et  d'emporter  le  prodoil 
de  ces  ventes,  soit  en  numéraire,  soit  en  autres  valeurs,  sans  empêche- 
ment ou  acquittement  de  droits,  autres  que  ceux  qui  sont  aujourd'bni  es 
vigueur  dans  les  deux  pays  pour  les  mutations  et  transferts. 

U  est  entendu  que  renonciation  est  faite,  pour  le  présent  et  poar  IV 
venir,  h  la  perception  de  tout  droit  d*aubaine  et  de  détraetien  ssr  In 
personnes  et  sur  les  biens  des  Belges  en  Hollande  et  des  Hollandsis  «s 
Belgique. 

Art.  XVin.  La  qualité  de  sujet  mixte,  quant  k  la  propriété,  Mrs  n- 
QHiBue  et  maiateiiue. 

Art.  XIX.  Les  dispositions  des  articles  XI  jusqu'à  XXI  inelniin- 
Mit,  du  Traité  cooelu  entre  TAutriche  et  la  Russie,  du  3  mai  1815,  qui 
fait  partie  intégrante  de  l'acte  général  du  CoDgrès  de  Vienne,  dispoii* 
timis  fslâtives  aux  propriétaires  mixtes,  à  l'élection  de  domicile  qo^b 
sont  tenus  de  faire,  aux  droits  qu'ils  exerceront  comme  sujets  de  rns 
ou  de  l'autre  &tat,  et  aux  rapports  de  voisinage  dans  les  propriMi 
coupées  par  les  fiNmiièras,  seront  appliquées  aux  propriétaiias  aisa 
qu'aax  propriéiég  qui,  en  Belgique,  en  Hollande  ou  dans  le  graDd-daché 
de  Luxembourg,  se  trouveront  dans  les  caa  prévus  par  les  susdiieidii* 
positions  des  actes  du  Congrès  de  Vienne^ 

n  est  entendu  que  les  productions  minérales  sont  comprises  dm 
les  productions  du  sol  mentionnées  dana  l'article  XX  du  Traité  do 
3  mai  1815  sus-allégué.  Les  droits  d'aubaine  et  de  déclaratioD  étant 
abolis  dès  k  présent  entre  la  Belgique,  la  HollaDde  et  le  gnod- 
duché  du  Luxembourg,  il  est  entudu  que,  parmi  les  dispositiooi 
ci-dessus  mentionnées,  celles  qui  se  rapporteraient  aux  droits  d'is- 
baioe  et  de  détraction  seront  censées  DuUes  ei  sans  etlet  ààus 
trois  pays. 

Art.  XX.  Personne,  dans  les  pays  qui  changent  de  dominaii^n,  ne 
pourra  être  recherché  ni  inquiété  en  aucune  manière,  pour  cause  quel- 
conque de  participation  directe  ou  indirecte  aux  événements  politiques- 

Art.  XXL  Les  pensions  et  traitements  d'attente,  de  non-activilé  et  de 
réforme,  seront  acquittés  à  l'avenir,  de  part  et  d'autre,  à  tous  les  titu- 
laires, tant  civils  que  militaires,  qui  y  ont  droit,  cooformémeot  au^ 
lois  en  vigueur  avant  le  1"  novembre  1830. 

Il  est  convenu  que  les  pensions  et  traitements  susdits  des  titaltini 
né&sur  les  territoires  qui  constituent  aujourd'hui  la  Belgique,  resteront 
à  la  charge  du  uébor  belge,  et  Its  pensions  et  traitements  des  luuli  reî 
nf^s  sur  les  territoires  qui  consiuuenl  aujourd'hui  le  royaume  d^  i^^)^' 
Bas,  k  celle  du  trésor  aéeilandais. 
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Art.  XXIÏ.  Toutes  les  réclamations  des  sujets  bel<:es  sur  des  établis- 
sements particuliers,  tels  que  fonds  de  veuves,  et  fonds  connus  sous  la 
dénomination  des  fonds  de  leyes^  et  de  la  caisse  des  retraites  civiles  et 
militaires,  seront  examinées  parla  commission  mixt^i  dont  il  est  question 
dans  l'article  XIII,  et  résolues  d'après  la  teneur  des  règlements  qui  ré- 
gissent ces  fonds  ou  caisses. 

Les  cautionnements  fournis,  ainsi  que  les  versements  faits  par  les 
comptable»  belges,  les  dépôts  judiciaires  et  les  consignations,  seront 
également  restitués  aux  titulaires  sur  la  présentation  de  leurs  titres. 

Si, du  chef  des  liquidations  dites  françaises,  des  suje^  belges  avaien  t 
encore  à  faire  valoir  des  droits  d'inscription,  ces  réclamations  seront 
également  examinée^  et  liquidées  par  ladite  Commission. 

Art.  XXIII.  Seront  maintenus  dans  leur  force  et  vigueur,  les  juge- 
ments rendus  en  matière  civile  et  commerciale,  les  actes  de  l'état  civil, 
fit  les  actes  passés  devant  notaire  ou  autre  officier  public  sous  l'admi- 
nistration belge,  dans  les  parties  du  Liinbourg  et  du  grand-duché  de 
LMxembourg,  dont  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxem- 
bourg, va  être  remis  en  possession . 

Art.  XXIV.  Aussitôt  après  l'échange  des  ratifications  du  présent 
Traité,  les  ordres  nécessaires  seront  envoyés  aux  commandants  des 
troupes  respectives  pour  l'évacuation  des  territoires,  villes,  places  el 
lieux  qui  changent  de  domination. 

Les  autorités  civiles  y  recevront  aussi  en  môme  temps  les  ordres 
nécessaires  pour  la  remise  de  ces  territoires,  villes,  places  et  lieux  aux 
commissaires  qui  seront  désignés  à  cet  eiïet  de  part  et  d'autre. 

Cette  évacuation  et  cette  remise  s'effectueront  de  manière  à  pouvoir 
êlre  terminées  dans  l'espace  de  quinze  jours,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Art.  XXV.  A  la  suite  des  stipulations  du  présent  Traité,  il  y  aura 
paix  et  amitié  entre  S.  M.  le  roi  des  Belges,  d'une  part,  et  S.  M.  le  roi 
des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  de  l'autre  part,  leurs  héri- 
tiers et  successeurs,  leurs  Ëtats  et  sujets  respectifs. 

Art.  XXVI.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Londres  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut.  Cet  échange  aura  lieu  en  même  temps  que  celui  d€S  ratilications 
du  Traité  conclu  en  ce  jour  entre  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc 
de  Luxembourg,  et  LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hon^'rie  et 
de  Bohême,  le  roi  des  Français,  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  roi  de  Prusse  et  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  préseii 
Traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  dix-neuf  avril  de  l'an  degr&ce  mil  huit  cent  trente- 
neuf.  (LL.  SS.)  Signé  :  Sylvain  Van  de  Wgyer;  Dedel. 
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lB«M9MilMi  dto  CittMvto  A  l*A«lvlelM  ^ 

Commtbm  tnlm  PÀtUriehet  Ut  Prutu  et  la  JHmie,  les  mit  PwuoÊm 
proleelrieee  de  ki  BipMique  de  CractmU 
République  à  VAulriehe^  eondu  à  Fimne,  2e  6  novembre  1846. 

Conudérani  que  la  conspiration  qui,  on  léTrior  1846,  a  ameoédaii 
lo  grand-dnebé  do  Pooon,  k  Gracofio  ot  on  Galîcio  loa  éfénements  bin 
connus,  était  un  eomplot,  tramé  àTétranger  à  Taido  do  Dombrenx  eoa- 
plieoB  réaidant  dans  le  pays  ; 

Considérant  que  la  fiiction  eriminello  a  pris  les  armes  à  rheora  eoi- 
vonue,  a  ouvert  les  hostilités  et  publié  des  proclamations  qui  proToqusiflBl 
les  habitante  à  un  soulàvoment  général; 

Considérant  que  Gracovie  aété  le  siège  d'une  autorité  centrale  qn 
avait  pris  le  nom  de  gouvernement  rioahuionnaire,  ot  que  c'est  de  m 
gouvernement  qu'ont  émané  les  rescrits  tendant  à  diriger  l'insurreetiaa; 

Considérant  que  toutes  ces  circonstances  réunies  ont  placé  pour  lisa 
dire  la  ville  de  Cracovie  dana  un  état  de  guerre  qui  aurait  aotorieéki 
trois  Cours  d'Autriche,  de  Pmase  et  do  Russie  à  user  do  tous  Ils  dnia 
que  leur  donne  la  guerre; 

Considérant  que  par  cela  seul  elles  seraient  autorisées  à  dispoier 
d'un  territoire  qui  a  pris  vis-à-vis  d'elles  une  attitude  hostile; 

Considérant  que  les  trois  Puissances  n'ont  pas  l'intention  de  sw- 
mettre  la  ville  de  Cracovie  au  droit  du  plus  fort,  attendu  que  cetteloine 
peut  pas  trouver  son  application  où  il  y  aunesi  grande  disparité  de  forces; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  question  non  plus  de  faire  subir  à  celle 
ville  un  acte  de  vengeance  ou  de  la  punir,  mais  que  les  trois  Haaies 
Puissances  protectrices  ne  veulent  que  rétablir  i'orfjre  et  la  paix  dans  le 
territoire  de  Cracovie  et  n'ont  d'autre  but  que  de  protéger  leurs  peuple 
contre  le  retour  d'événements  qui  ont  si  gravement  compromis  leur 
repos  ; 

Considérant,  en  outre,  qu'en  vertu  du  I  raité  conclu  entre  elles  1« 
3  mai  (21  avril)  1815,  la  ville  de  Cracovie  avec  son  territoire  a  étt^  dé- 
clarée ville  libre,  indépendante  et  strictement  neutre  et  placée  souï  la 
protection  des  trois  Hautes  Parties  Contractantes,  et  que  par  cette  con- 
vention les  trois  (^ours  ont  voulu  mettre  h  exécution  les  articles  relatifs 
k  la  ville  de  Cracovie  dans  leurs  différents  Traités  du  3  mai  (21  avril) 
1815,  dont  l'un  a  été  conclu  entre  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  et  S.  M. 

I.  Voir  les  docninenfi  nàttàh  k  l'incorporation  tto  Ciaooffie  dans  notre  RteniAiv 
la  Pologne,  pogos  1019  à  tOTT. 
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l'empereur  de  toules  les  Russies,  Tautre,  à  la  même  date,  entre  S.  M. 
l'empereur  de  Russie  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse; 

Considérant  que  l'existence  de  la  ville  libre  de  Cracovie,  loin  de  ré- 
pondre à  leurs  vues,  est  devenue  un  foyer  de  troubles  ei  de  désordres, 
qui  pendant  une  période  de  près  de  vingt-six  années  ont  non-seule- 
ment menacé  la  paix  et  la  prospérité  de  cette  ville  libre,  ainsi  que  la 
sécurité  des  États  voisins,  mais  avaient  pour  but  le  renversement  de 
l'ordre  de  choses  fondé  sur  les  Traités  de  1815; 

Considérant  que  de  nombreux  faits  de  celte  espèce,  qui  sont  trop 
connus  pour  qu'il  soit  besoin  de  les  énumérer  ici,  ont  complètement 
changé  dans  son  essence  la  position  de  la  ville  libre  de  Cracovie,  et  que 
cette  dernière,  eu  se  livrant  à  des  démarches,  contraires  aux  stipula- 
tions des  Traités,  a  rompu  derechef  les  engagements  que  lui  imposait 
une  stricte  neutralité,  que  ces  démarches  ont  provoqué  à  différentes 
reprises  l'intervention  armée  des  trois  Puissances,  et  que  tous  les  chan- 
gements apportés  ksa  constitution  intérieure  pour  consolider  davantage 
son  gouvernement,  n'ont  pu  empêcher  le  retour  de  ces  faits  déplo- 
rables; 

Considérant  que  la  longanimité  même  des  trois  Puissances  protec- 
trices, manifestée  par  ces  dispositions  bienveillantes,  au  lieu  d'atteindre 
son  but,  n'a  servi  qu'à  fortifier  dans  leurs  complots  les  ennemis  impla- 
cables de  choses  existant,  et  que  la  ville  de  Cracovie  est  redevenue  le 
foyer  d'une  nouvelle  conjuration  beaucoup  plus  vaste,  dont  les  ramifl- 
cfitions  s'étendaient  dans  toutes  les  anciennes  provinces  polonaises; 

Considérant  qu'à  cette  entreprise  déloyale  et  criminelle  il  s'est  joint 
une  attaque  à  main  armée  partie  de  cette  ville,  et  que  Cracovie  a  été  le 
point  central  d'où  l'esprit  de  révolte  cherchait  à  saper  les  bases  de  la 
tranquillité  intérieure  des  Etats  limitrophes; 

Considérant  que,  pnr  conséquent,  Cracovie  est  un  corps  politique 
évidemment  trop  faible  pour  résister  aux  intrigues  incessantes  des 
émigrés  polonais,  qui  tiennent  cette  ville  libre  dans  une  sujétion  morale 
et  qu't'Ile  n'offre  dès  lors  aux  Puissances  aucune  garantie  contre  le  re- 
tour des  tentatives  de  soulèvement  si  souvent  réitérées; 

Considérant  que  des  entreprises  de  cette  nature  sont  une  violation 
évidente  du  Traité  du  3  mai  (21  avril  1815),  ainsi  que  de  l'article  II  du 
statut  de  la  Constitution  du  30  mai  1833  pour  la  ville  libre  de  Cra- 
covie ; 

Considérant  que  les  conventions  ci-dessus  entre  les  trois  Puissances 
relativement  à  Cracovie  n'ont  été  reproduites  dans  les  articles  VI,  VII, 
VIII,  IX  et  X  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815  qu'afin  que 
cet  acte  renfermât  les  différents  résultats  de  la  convention,  arrêtée  dans 
des  négociations  particulières  entre  les  Cabinets; 

Considérant  que  si  aujourd'hui  donc,  les  trois  Cours  changent  à  l'é- 
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gard  de  Cracovie  un  ordre  des  choses  établi  de  lëtl^  propre  volunlé 
en  1815,  elles  ne  font  qu'exercer  un  droit  qui  ne  saurait  leur  être  con- 
testé; 

Considérant  tout  cela  et  ayant  (^gard  enfin  k  la  sécurité  de  leurs  pro- 
pres Étals,  si  souvent  compromise  par  la  ville  libre  de  Cracuvie,  les 
trois  Cours  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  ont  pris  en  commun  les 
résolutions  suivantes  : 

1)  Les  trois  Cours  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  rappellent  les 
articles  relatifs  à  la  ville  de  Cracovie,  des  Traités  conclus  d'une  part 
entre  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  et  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les 
Russit^s  et  d'autre  part  entre  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  signés  le  3  mai  (21  avril)  1815.  Le  Traité  ad- 
ditionnel y  annexé,  passé  entre  l'Autricbey  la  Prusse  et  la  Russie,  ftt 
également  rappelé  et  aboli  h.  partir  de  ce  jour. 

2)  En  conséquence  la  ville  de  Cracovie  et  son  territoire  sont  rendoi 
à  l'Autriche  et  réunis  à  la  monarchie  autrichienne  pour  redevenir, 
comme  avant  Tannée  1809  la  possession  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique. 


AéteMlsscmeat  de  la  dynastie  de  Rap^lé^B 
mmr  le  trème  de  VMuiee* 

SinaiuS''(kmsulle  du  S  dicmbre  1852»  prodamatU  le  prine$ 
Napoléon,  Empereur  des  Français,  mu  U  nom  de  NapoUon  iZT. 

NAFOLéON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale»  Ëmpereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir»  salut  : 

Vu  le  sénatus-consulte,  en  date  du  7  novembre  1852,  qui  soumet  in 
peuple  le  plébiscite  dont  la  teneur  suit  : 

«  Le  peuple  veut  le  rétablissement  de  la  dignité  impériale  dans  b 
personne  de  Louis-Napoléon  Bonaparte,  ftvec  hérédité  dans  sa  deseeo- 
dance  directe,  et  lui  donne  le  droit  de  régler  Tordre  de  succession  as 
trftne  dans  la  famille  Bonaparte»  ainsi  qu'il  est  prévu  par  le  sénatus- 
consulte  du  7  novembre  185S  ;  > 

Vu  la  déclaration  du  Corps  législatif,  qui  constate  qué  les  opérations 
du  vote  ont  été  partout  librement  et  régulièrement  accomplies  ; 

Que  le  recensement  g  'néral  des  suffrages  émis  suf  le  projet  de  pl^ 
biscite  a  donné  sept  millions  huit  cent  vingt-quatre  mille  eent  quain- 
vingt-neuf  (7  824 189)  bulletins  portant  le  mot  oui. 
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Deux  ceDt  cinquante-trois  mille  cent  quarante-cinq  (253  145)  portant 
le  mol  non. 

Soixante-trois  mille  trois  cent  vingt-six  (63  326)  bulletins  nuls; 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Le  sénatus-consulte  du  7  novembre  1852,  ratifié  par  le  plé- 
biscite des  21  et  22  novembre,  est  promulgué  et  devient  loi  de  l'Etat. 

Art.  II.  Louis-Napoléon  Bonaparte  est  Empereur  des  Français,  sous 
le  nom  de  Napoléon  III. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes  revêtues  du  sceau  de  TÉtat, 
insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux  tribunaux, 
et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent  dans  leurs 
registres,  les  observent  et  les  fassent  observer.  Les  ministres,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  sont  chargés  d*en  surveiller  l'exécution. 

Fait  au  palais  de  Sainl-Cloud,  le  2  décembre  1852. 

Signé  :  Napoléon. 

Par  l'empereur  : 
Le  ministre  d'État, 

Achille  Fould. 
Vu  et  revêtu  du  sceau  de  l'État, 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

Abbalucci. 


Séparation  dn  canton  de  IVeafehfttel  d'avec  la  Prasse. 

Traité  pour  régler  la  situation  politique  de  l'État  de  Neufchâtel,  conclu 
à  Paris f  le  26  mai  1857,  entre  la  France,  V Autriche,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Russie,  la  Prusse  et  la  Confédération  suisse. 

LL.  MM.  l'empereur  des  Français,  l'empereur  d'Autriche,  la  reine 
du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  l'empereur  de 
toutes  les  Russies,  désirant  préserver  la  paix  générale  de  toute  cause 
de  perturbation,  et  concilier  k  cet  effet,  avec  'es  exigences  du  repos  de 
l'Europe,  la  situation  internationale  de  la  principauté  de  Neufchâtel  et 
du  comté  de  Valangin; 

Et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  prince  de  Neufchâtel  et  comte  de  Valangin, 
ayant  témoigné  son  intention  de  déférer,  dans  le  but  précité,  aux  vœux 
de  ses  Alliés,  la  Confédération  suisse  a  été  invitée  à  s'entendre  avec 
leursdiles  Majestés  sur  les  dispositions  les  plus  propres  à  obtenir  ce 
résultat. 

En  conséquence,  leursdites  Majestés  et  la  Confédération  suisse  ont 
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résolu  de  conclure  un  Traité,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires : 

«  S.  M.  l'empereur  des  Français,  M.  Alexandre  comte  Colonu  H'a- 
lewskif  sénateur  de  TEmpire,  grand-croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  son  ministre  et  secrétaire  d'État  au  dépa^ 
tement  des  affaires  étrangères; 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  M.  Joseph-Alexandre  baron  de  Hùbner, 
j;rand-croix  de  ses  Ordres  de  Léopold  et  de  la  Couronne  de  fer,  etc.,  etc., 
son  conseiller  intime  actuel  et  son  ambassadeur  près  S.  M.  l'Empereur 
des  Français. 

S.  M.  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
le  très- honorable  Henri -Richard-Charles  comte  Cowky,  vicomte 
Dangan,  baron  Cowley,  pair  du  royaume-uni,  membre  du  conseil 
privé  de  S.  M.  Britannique,  chevalier  grand-croix  du  très-honorable 
Ordre  du  Bain,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  près  de  S.  M.  l'empereur  des  Français. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  M.  Maximilien-Frédéric-Charles-François, 
comte  de  Hatzfeld  Wildtnburh-Schœnstein  ^  chevalier  de  l'Ordre  de 
TAigle-Rouge  de  première  classe,  avec  feuilles  de  chêne,  chevalier  de 
la  croix  d'honneur  de  Hobenzollern,  première  classe,  etc.,  etc.,  sod 
conseiller  privé  actuel  et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléoi- 
potentiaire  près  S.  M.  l'empereur  des  Français; 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  M.  le  comte  Paul  KisseUjf, 
chevalier  des  Ordres  de  Russie,  décoré  du  double  portrait  des  empe- 
reurs Nicolas  et  Alexandre  II,  etc.,  etc  ,  son  aide  de  camp,  général 
d'infanterie,  membre  du  conseil  de  l'empire,  son  ambassadeur  extraor- 
dinaire et  plénipotentiaire  près  S.  M.  l'empereur  des  Français; 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse,  M.  le  docteur  Jean- 
Conrad  AVrn,  membre  du  Conseil  des  Éiats  suisses,  ministre  plénipo- 
tentiaire et  envoyé  extraordinaire,  chargé  d'une  mission  spéciale; 

Lesquels  après  s'être  comnmniqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I*'.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  consent  à  renoncer  à  perpétuité, 
pour  lui,  ses  héritiers  et  successeurs,  aux  droits  souverains  que  l'ar- 
ticle XXIII  du  Traité  conclu  h  Vienne,  le  9  juin  1815,  lui  attribue  sur 
la  principauté  de  Neufch&iel  et  le  comté  de  Valangin. 

Art.  II.  L'État  de  Neufchàtel,  relevant  désormais  de  lui-même,  con- 
tinuera à  faire  partie  de  la  Confédération  suisse  aux  mêmes  titres  que 
les  autres  cantons,  et  conformément  à  l'article  LXXV  du  Traité  précité. 

Art.  III.  La  Confédération  suisse  garde  à  sa  charge  tous  les  frais 
résultant  des  événements  de  septembre  1856.  Le  canton  de  Neufch&tel 
ne  pourra  être  appelé  à  contribuer  à  ces  charges  que  comme  tout  autre 
canton  et  au  prorata  de  son  contingent  d'argent. 
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An.  IV.  Les  dépenses  qui  demeurent  h  la  charji;e  du  canton  de 
Neufchâtel  seront  réparties  entre  tous  les  liabilants,  d'après  le  prin- 
cipe d'une  exacte  proportionnalité,  sans  qu  ',  par  la  voie  d'un  impôt 
exceptionnel  ou  de  toute  autre  manière,  elles  puissent  être  mises  exclu- 
sivement ou  principalement  à  la  charge  d'une  classe  ou  catégorie  de 
familles  ou  d*individus. 

An.  V.  Une  amnistie  pleine  et  entière  sera  prononcée  pour  tous  les 
délits  ou  contraventions  politiques  ou  militai rt^s  en  rapport  ave<^  les 
derniers  événements  et  en  faveur  des  Neufchâielois,  Suisses  ou  étran- 
gers, et  notamiTtent  en  faveur  des  hommes  de  la  milice  qui  se  sont 
soustraits,  en  passant  à  l'étranger,  à  l'obligation  de  prendre  les  armes. 
Aucune  action,  soit  criminelle,  soit  correctionnelle,  en  dommages  «t 
intérêts,  ne  pourra  être  dirigée,  ni  par  le  canton  de  Neufchâtel,  ni  par 
aucune  autre  corporation  ou  personne  quelconque,  contre  ceux  qui  ont 
pris  part  directement  ou  indirectement  aux  événements  de  septembre. 

L'amnistie  devra  s'étendre  également  h  tous  les  délits  politiques  ou 
de  presse  antérieurs  aux  événements  de  septembre. 

Art.  YL  Les  revenus  des  biens  de  Tl^^glise  qui  ont  été  réunis  en  1848 
au  domaine  de  l'État  ne  pourront  pas  être  détournés  de  leur  destina- 
tion primitive. 

Art.  VII.  Les  capitaux  et  les  revenus  des  fondations  pieuses,  des 
institutions  privées,  d'utilité  publique,  ainsi  que  la  fortune  léguée  par 
le  baron  de  Pury  à  la  bourgeoisie  de  Ncufchâitl,  seront  religieusement 
respectés  :  ils  seront  maintenus  conformément  aux  intentions  du  fon- 
dateur et  aux  actes  qui  ont  institué  ces  fondations,  et  ne  pourront  ja- 
mais être  di'tournés  de  leur  but. 

Art.  VIII.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  délai  de  vingt  et  un  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se 
peut.  L'échange  aura  lieu  à  Paris. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  26  mai  1857. 

(L.  S.)  Signé  :  A.  WaUuski;  Iliibner;  Cowley;  Ilatzffeldt  ; 

Kisseleff  ;  Kern. 


CesBioB  de  la  Lombardie  à  la  Sardaigne. 

/.  Préliminaires  de  paix  convenus  entre  l'Autriche  et  la  France, 
à  Villa franca  le  l\juillel  1859. 

Les  deux  souverains  favoriseionl  la  création  d'une  Confédération  ita- 
lienne. Cette  Confédération  sera  sous  la  présidence  honoraire  du  saint-père. 
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L'empereur  d'Autriche  cède  k  l'empereur  des  Français  ses  droits  sur 
la  Lombardie,  à  l'exception  des  forteresses  de  Manioue  et  de  Peschiera, 
de  manière  que  la  frontière  des  possessions  autrichiennes  partirait  du 
rayon  extrême  de  la  forteresse  de  Peschiera,  et  s'étendrait  en  ligne 
droite  le  long  du  Mincio  jusqu'à  la  Grazie,  de  là  à  Scarzarolo  et  Luzarra 
au  Pô,  d'où  les  fiontières  actuelles  coniinueroni  à  former  les  limites  de 
rAutriche. 

L'empereur  des  Français  remettra  les  territoires  cédés  au  roi  de  Sti^ 
daigne. 

La  Vënétie  fera  partie  de  la  Confédération  italienne*  tout  en  restant 
sous  la  couronne  de  l'empereur  d'Autriche. 

Le  grand-duc  de  Toscane  et  le  duc  de  Modène  rentrent  dans  lenrs 
États  en  donnant  une  amnistie  générale. 

Les  deux  empereurs  demanderont  au  saint-père  d'introduire  dans 
ses  États  des  réformes  indispensables. 

Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  de  part  et  d'autre  aux  per- 
sonnes compromises  à  l'occasion  des  derniers  événements  dans  lei 
territoires  des  parties  belligérantes. 

11  juillet  1859. 

//.  Traite  de  paix  entre  l'Autriche  cl  la  France^  signé  à  Zurich, 

le  10  novembre  1859  ^ 

An  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinitë. 
S.  M.  rempereur  des  Français  et  S.  if.  l'empereur  d'Autricbs 
voulant  mettre  un  terme  aux  calamités  de  la  guerre  et  prévenir  le 
retour  des  eompUcatione  qui  l'ont  fait  naître,  en  contribuant  à  fonder 
sur  des  bases  solides  et  durables  l'indépendance  intérieure  et  exté- 
rieure de  l'Italie,  ont  résolu  de  convertir  en  Traité  de  Pais  défi- 
nitif  les  préliminaires  signés  de  leur  main  à  Villafranca.  A  cet  eftiti 
Leurs  Majestés  Impériales  ont  nommé  pour  leurs  plénipotenlisiielk 
savoir  : 

S.  M.  l'empereur  des  Français,  le  sieur  François-Adolphe,  baron  éf 
Baurqueney^  sénateur  de  l'empire,  grand'croiz  de  l'ordre  impériilde 
la  Légion  d'honneur,  grand'croiz  de  l'ordre  impérial  de  Léopold  d'As- 
triche,  etc.,  etc.,  etc. 

Ët  le  sieur  Gaston-Robert  Morin,  marquis  de  BannevilUf  officier  de 
Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.  ; 

S.  M.  l'cniirriHir  d'Autriche,  le  sieur  Aluïs,  comte  Karohji  de  Naflf 
(jaroly,  ^-uIl  cliaiulK'llan  et  ministre  pl-'-nipotentiaiie,  etc.,  etc.,  etc.; 

El  le  sieur  Olhou,  baron  de  MeyseiiOuy^  chevalier  de  l'orilre  impérial 

L  Les  ratifiettioiui  ont  ftté  éohtngéH  à  Zarieli,  lé  91  Mvwibre  1859. 
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et  royal  de  Léopold,  commandeur  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, rte,  elc,  etc.,  son  ministre  plénipotentiaire  et  conseiller  aulique. 

Lesquels  se  sont  réunis  en  conférence  h  Zurich,  et  après  avoir  échangé 
leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  I".  Il  y  aura,  h.  Tavenir,  paix  et  amitié  entre  S.  M.  l'empereur 
des  Français  et  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  ainsi  qu'entre  leurs  héri- 
tiers et  successeurs,  leurs  États  et  sujets  respectifs,  k  perpétuité. 

Art.  II.  Les  prisonniers  de  guerre  seront  immédiatement  rendus  de 
part  et  d'autre. 

Art.  III.  Pour  atténuer  les  maux  de  la  guerre  et  par  une  dérogation 
exceptionnelle  à  la  jurisprudence  généralement  consacrée,  les  bâti- 
ments autrichiens  capturés,  qui  n'ont  point  encore  été  l'objet  d'une  con- 
damnation de  la  part  du  conseil  des  prises,  seront  restitués. 

Les  bâtiments  et  chargements  seront  rendus  dans  l'état  où  ils  se 
trouveront,  lors  de  la  remise,  après  le  payement  de  toutes  les  dépenses 
et  de  tous  les  frais  auxquels  auront  pu  donner  lieu  la  conduite,  la 
garde  et  l'instruction  desdites  prises,  ainsi  que  du  fret  acquis  aux  cap- 
teurs; et  enfin,  il  ne  pourra  être  réclamé  aucune  indemnité  pour  raison 
de  prises  coulées  ou  détruites,  pas  plus  que  pour  les  préhensions 
exercées  sur  les  marchandises  qui  étaient  les  propriétés  ennemies,  alors 
même  qu'elles  n'auraient  pas  encore  été  l'objet  d'une  décision  du  con- 
seil des  prises. 

Il  est  bien  entendu,  d'autre  part,  que  les  jugements  prononcés  par 
le  conseil  des  prises  sont  définitifs  et  acquis  aux  ayants  droit. 

Art.  IV.  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  renonce  pour  lui  et  tous  ses 
descendants  et  successeurs,  en  faveur  de  S.  M.  l'empereur  des  Français 
à  ses  droits  et  litres  sur  la  Lombardie,  à  l'exception  des  forteresses  de 
Peschiera  et  de  Manioue  et  des  territoires  dtiterminés  par  la  nouvelle 
délimitation  qui  restent  en  la  possession  de  S.  M.  Impériale  et  Royale 
Apostolique. 

La  frontière,  partant  de  la  limite  méridionale  du  Tyrol,  sur  le  lac  de 
Garda,  suivra  le  milieu  du  lac  jusqu'à  la  hauteur  de  Bardolino  et  de 
Manerba,  d'où  elle  rejoindra  en  ligne  droite  le  point  d'intersection  de 
la  zone  de  défense  de  la  place  de  Peschiera  avec  le  lac  de  Garda. 

Cette  zone  sera  déterminée  par  une  circonférence  dont  le  rayon, 
compté  à  partir  du  centre  de  la  place,  est  fixée  à  3  500  mètres,  plus  la 
distance  dudit  centre  au  glaci>  du  fort  le  plus  avancé.  Du  point  d'in- 
tersection de  la  circonférence  ainsi  désignée  avec  le  Mincio,  la  fron- 
tière suivra  le  thalweg  de  la  rivière  jusqu'à  Le  Grazie,  s'étendra  de  Le 
Grazie,  en  ligne  droite,  jusqu'à  Scorzarûlo,  suivra  le  thalweg  du  Pô 
jusqu'à  Luzzara,  point  à  partir  duquel  il  n'est  rien  changé  aux  limites 
actuelles  telles  qu'elles  existaient  avant  la  guerre. 


1840  CHANGEMENTS  ET  MOmnCATIONS 

Une  Commission  militaire  instituée  par  les  gouferoeineiitB  ioléreMés 
sera  cliargée  d'exécuter  le  tracé  sur  le  terrain,  dans  le  phu  bref  délai 

possible. 

Art.  V.  S.  M.  l'empereur  des  Français  déclare  son  intentiOD  de  remettre 
à  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  les  territoires  cédés  par  l'article  précédent. 

Art.  VI.  Les  territoires  encore  occupés,  en  vertu  de  l'amiialiee  da 
8  juillet  dernier,  seront  réciproquement  évacués  par  le»  Puissances 

belligérantes,  dont  les  troupes  se  retireront  immédiatement  en  deçà 
des  iVoulières  iJéturinindcs  par  l'article  IV'. 

Art.  VII.  Le  nouveau  gouvei  nement  de  la  Lombardie  prendra  h  sa 
charrie  les  trois  cinquièmes  de  la  dette  du  Monte-LombarJo-Veneio. 

Il  supportera  également  une  portion  de  l'emprunt  national  de  1854, 
fixée  entre  les  Hautes  P.-iriies  Contractantes  à  quarante  millions  de  flo- 
rins (monnaie  de  convention. 

Le  mode  de  payement  de  ces  quarante  millions  de  florins  sera  déter- 
miné dans  un  article  additionnel. 

Art.  VIII.  Une  Commission  internationale  sera  immédiatement  insti- 
tuée pour  procéder  à  la  liquidation  du  Monle-Lombardo-Venelo  ;  le 
partage  de  l'actif  et  du  passif  de  cet  établissement  s'efl'ectuera  on  pre- 
nant pour  base  la  répartition  de  trois  cinquièmes  pour  le  nouveau 
gouvernement  et  de  deux  cinquièmes  pour  l'Autriche. 

De  l'actif  du  fonds  d'amortissement  du  Monte  et  de  sa  caisse  de  dé- 
pôts consistant  en  etfets  publics,  le  nouveau  gouvernement  recevra  trois 
cinquièmes,  et  l'Autriche  deux  cinquièmes;  et  quant  à  la  partie  de 
l'actif  qui  se  compose  de  biens-fonds  ou  de  créances  hypothécaires,  la 
Commission  effectuera  le  partage  en  tenant  compte  de  la  situation  des 
immeubles,  de  manière  à  en  attribuer  la  propriété,  autant  que  faire 
se  pourra,  à  celui  des  deux  gouvernements  sur  le  territoire  duquel  ils 
se  trouvent  situés. 

Quant  aux  différentes  catégories  de  dettes  inscrites  jusqu'au  4  juin 
1859,  sur  le  Monte-Lombardo-Veneto  et  aux  capitaux  placés  à  intérêts 
&  la  caisse  de  dépôts  du  fonds  d'amortissement,  le  nouveau  geuveme- 
ment  se  charge  pour  trois  cinquièmes  et  l'Autriche  pour  deux  eûi<* 
quièmes,  soit  de  payer  les  intérêts,  soit  de  rembouner  le  capital,  con- 
formément aux  règlements  jusquMci  en  vigaenr.  Les  titres  de  créance 
des  sujets  autrichiens  entreront  de  préférence  dans  la  quote-part  de 
l'Autriche  qui,  dans  un  délai  de  trois  mois  k  partir  de  l'échange  des 
ratifications  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  transmettra  au  noufeau  gon- 
▼ernement  de  la  Lombardie  des  tableaux  spécifiés  de  ces  titres. 

Art.  IX.  Le  nouveau  gouvernement  de  la  Lombardie  succède  aux 
droits  et  obligations  résultant  décentrais  régulièrement  stipulés  ptr 
l'administration  autrichienne  pour  des  objets  d'intérêt  public  eoncer^ 
nant  spécialement  le  pays  cédé. 
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Art.  X.  Le  gouvernement  autrichien  restera  chargé  du  rembourse- 
ment de  toutes  les  sommes  versées  par  les  sujets  lombards,  par  les 
communes,  établissements  publics  et  corporations  religieuses  dans  les 
caisses  publiques  autrichiennes,  à  titre  de  cautionnements,  dépôts  ou 
consignations.  De  même,  les  sujets  autrichiens,  communes,  établisse- 
ments publics  et  corporations  religieuses  qui  auront  versé  des  sommes, 
à  titre  de  cautionnements,  dépôts  ou  consignations,  dans  les  caisses 
de  la  Lombardie,  seront  exactement  remboursés  par  le  nouveau  gou- 
vernement. 

Art.  XI.  Le  nouveau  gouvernement  de  la  Lombardie  reconnatl  et 
confirme  les  concessions  de  chemin  de  fer  accordées  par  le  gouverne- 
ment autrichien  sur  le  territoire  cédé,  dans  toutes  leurs  dispositions  et 
pour  toute  leur  durée,  et  nommément  les  concessions  résultant  des 
contrats  passés,  en  date  du  14  mars  1856,  8  avril  1857  et  23  septem- 
bre 1858. 

A  partir  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité,  le  nouveau 
gouvernement  est  subrogé  à  tous  les  droits  et  à  toutes  les  obligations 
qui  résulteraient,  pour  le  gouvernement  autrichien,  des  concessions  pré-  ' 
citées,  en  ce  qui  concerne  les  lignes  de  chemins  de  fer  situées  sur  le 
territoire  cédé. 

En  conséquence,  le  droit  de  dévolution  qui  appartenait  au  gouver- 
nement autrichien,  à  Tégard  de  ces  chemins  de  fer,  est  transféré  au 
nouveau  gouvernement  de  la  Lombardie. 

Les  payements  qui  restent  à  faire  sur  la  somme  due  à  l'État  par  les 
concessionnaires  en  vertu  du  contrat  du  14  mars  1856,  comme  équi- 
valent des  dépenses  desdits  chemins,  seront  effectués  intégralement 
dans  le  trésor  autrichien. 

Les  créances  des  entrepreneurs  de  constructions  et  des  fournisseurs, 
de  même  que  les  indemnités  pour  expropriations  de  terrains,  se  rap- 
portant à  la  période  où  les  chemins  de  fer  en  question  étaient  adminis- 
trés pour  le  compte  de  l'Étal  et  qui  n'auraient  pas  encore  été  acquittées, 
seront  payées  par  le  gouvernement  autrichien  et,  pour  autant  qu'ils  y 
sont  tenus,  en  vertu  de  l'acte  de  concession,  par  les  concessionnaires 
au  nom  du  gouvernement  autrichien. 

Une  convention  spéciale  réglera,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  le 
service  international  deî-  chemins  de  fer  entre  les  pays  respectifs. 

Art.  XH.  Les  sujets  lombards,  domiciliés  sur  le  territoire  cédé  parle 
présent  Traité,  jouiront,  pendant  l'espace  d'un  an,  à  partir  du  jour  de 
l'échange  des  ratifications,  et  moyennant  une  déclaration  préalable  k 
l'autorité  compétente,  de  la  faculté  pleine  et  entière  d'exporter  leurs 
biens  meubles  en  franchise  de  droits  et  de  se  retirer,  avec  leurs  fa- 
milles, dans  les  Étals  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique;  auquel 
cas  la  qualité  de  sujets  autrichiens  leur  sera  maintenue.  Ils  seront 
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libres  4e  eonsenrer  l^urs  îmoietiblaf  Bî^ufSs  aur  |e  ffittiUim  àe  U  hm- 
bardie. 

La  même  faculté  eet  accordée  réeipioqiiement  aux  ipdmdns  ongi- 
pairea  du  territoire  cédé  de  la  Lombardie,  établis  daua  les  Etais 
S.  M.  Tempereur  d'Autriohe. 

Les  Lombards  qui  profiteront  des  présentes  dispositions  ne  pooi^ 
ront  iStre,  du  fait  de  leur  option,  inquiétés ,  de  part  ni  d'autre ,  dus 
leurs  personnes  ou  dans  leurs  propriété  situées  dans  les  ËUU 
respectifs. 

Le  délai  d*utt  an  est  étendu  à  deux  ans  pour  les  sujets  originaires  di 
territoire  cédé  de  la  Lombardie  qui,  à  Téi^oque  de  Téchange  des  ritifi- 
catious  du  présent  Traité,  se  trouveront  hors  du  territoire  de  U  moosN 
cliie  autrichienne.  Leur  déclaration  pourra  être  reçue  par  la  roissioD 
autrichienne  la  plus  voisine,  ou  par  l'autorité  supérieure  d'une  pruvince 
quelconque  de  la  monarchie. 

Art.  XIII.  Les  sujets  lombards  faisant  partie  de  l'armée  autricliienne. 
à  l'exception  de  ceux  qui  sont  originaires  de  la  partie  du  territoire  lom- 
bard ré  servée  à  S.  M.  l'empereur  d'Auiriche  par  le  présent  Traité, 
seront  immédiatement  libérés  diji  service  militaire  et  renvoyés  dans 
leurs  foyers. 

Il  est  entendu  que  ceux  d'entre  eux  qui  déclareront  vouloir  rester  au 
service  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  ne  seront  point  in- 
quiétés pour  ce  fait,  soit  dans  leurs  personnes,  soit  dans  leurs  pro- 
priétés. 

Les  mômes  garanties  sont  assurées  aux  employés  civils  originairrï 
delà  Lombardie  qui  manifesteront  l'intention  de  conserver  les  fonctions 
qu*ils  occupent  au  service  de  rAutriche. 

Art.  XIY.  Les  pensions,  tant  civiles  que  militaires,  régulièrement 
liquidées,  et  qui  étaient  k  la  charge  des  caisses  publiques  de  la  Loid- 
bardie,  restent  acquises  à  leurs  titulaires,  et,  s'il  y  a  lieu,  à  leurs  veuves 
et  à  leurs  enfants,  et  seront  acquittées  à  Tavenir  par  le  nouveau  goa- 
vernement  de  la  Lombardie. 

Cette  stipulation  est  étendue  aux  pensionnaires,  tant  civils  que  aûli- 
taires,  ainsi  qu'à  leurs  veuves  et  enfants,  sans  distinction  d'origine, qoi 
oonserveroni  leur  domicile  dans  le  territoire  cédé  et  doni  les  traiteoMett 
acquittés  jusqu'en  1814  par  le  ei-devant  royaume  dltalie,  sont  ilori 
tpmbés  à  la  charge  du  trésor  autrichien. 

Art.  XV.  Les  archives  contenant  les  titres  de  propriété  et  docaiMOtt 
administratifs  et  de  justice  civile,  relatifs  soit  à  la  partie  de  la  Lom- 
bardie dont  la  possession  est  réservée  à  S.  H.  Teippereur  d'AulricItt 
par  le  présent  Traité,  soit  aux  provinces  vénitiennes,  seront  reoûMS 
aux  commissairos  de  S.  Ji.  Impëritda  et  R^yele  Apostolique  aussitôt ifo* 
faire  se  pourra. 
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Réciproquement,  les  titres  de  propriété,  documents  administratifs  et 
de  justice  civile  concernant  le  territoire  cédé,  qui  peuvent  se  trouver 
dans  les  archives  de  l'empire  d'Autriche,  seront  remis  aux  commissaires 
du  nouveau  gouvernement  de  la  Lombardie. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  communiquer  réci- 
proquement, sur  la  demande  des  autorités  administratives  supérieures, 
tous  les  documents  et  informations  relatifs  à  des  affaires  concernant  à 
la  fois  la  Lombardie  et  la  Vénétie. 

Art,  XVI.  Les  corporations  religieuses  établies  en  Lombardie  pour- 
ront librement  disposer  de  leurs  propriétés  mobilières  et  immobilières 
dans  le  cas  où  la  législation  nouvelle,  sous  laquelle  elles  passent,  n*au> 
toriserait  pas  le  maintien  de  leurs  établissements. 

Art.  XVII.  S.  M.  l'empereur  des  Français  se  réserve  de  transférer  h 
S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  dans  la  forme  consacrée  des  transactions 
internationales,  les  droits  et  obligations  résultant  des  articles  VII,  VIII, 
IX,  X,  XI,  XII,  XIII,  XIY,  XV  et  XVI  du  présont  Traité,  ainsi  que  de 
l'article  additionnel  mentionné  dans  l'article  VII. 

An.  XVIII.  S.  M.  l'empereur  des  Français  et  S.  M.  l'empereur 
d'Autriche  s'engagent  à  favoriser  de  tous  leurs  efforts  la  création  d'une 
Copfédération  entre  les  États  italiens,  qui  serait  placée  sous  la  prési- 
dence honoraire  du  saint-père,  et  dont  le  but  serait  de  maintenir 
l'indépendance  et  l'inviolabilité  des  États  confédérés,  d'assurer  le 
développement  de  leurs  intérêts  moraux  et  matériels,  et  de  garantir 
la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'Italie  par  l'existence  d'une  armée 
fédérale. 

La  Vénétie,  qui  reste  placée  sous  la  couronne  de  S.  M.  Impériale  et 
Royale  Apostolique,  formera  un  des  États  de  celle  Confédération  et  par- 
ticipera aux  obligations  comme  aux  droits  résultant  du  pacte  fédéral, 
dont  les  clauses  seront  déterminées  par  une  assemblée  composée  des 
représentants  de  tous  les  États  italiens. 

Art.  XIX.  Les  circonscriptions  territoriales  des  États  indépendants 
de  l'Italie,  qui  n'étaient  pas  parties  dans  la  dernière  guerre,  ne  pouvant 
être  changées  ((u'avec  le  concours  des  puissances  qui  ont  présidé  à  leur 
formation  et  reconnu  leur  existence,  les  droits  du  grand-duc  de  Tos- 
cane, du  duc  de  Modène  et  du  duc  de  Purme  sont  expressément  réservés 
entre  les  Hautes  Parties  contractantes. 

Art.  XX.  Désirant  voir  assurés  la  tranquillité  des  États  de  l'Église 
et  le  pouvoir  du  saint-père;  convaincus  que  ce  but  ne  saurait  être  plus 
efficacement  atteint  que  par  l'adopiion  d'un  système  approprié  aux  be- 
soins des  populations  et  conforme  aux  généreuses  intentions  déjà  ma- 
nifestées du  souverain  pontife,  S.  M.  l'empereur  des  Français  et  S.  M. 
rempereur  d'Autriche  uniront  leurs  efforts  pour  obtenir  de  Sa  Sainteté 
que  la  nécessité  d'introduire  dans  l'administration  de  ses  États  les  ré- 


1844  CHANGEMENTS  ET  MODIFICATIONS 

formes  reconnues  indispensables  soit  prise  par  son  gouvernement  en 
sérieuse  considération. 

Art.  XXI.  Pour  contribuer  de  tous  leurs  efforts  à  la  pacification  des 
esprits,  les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  et  promettent  que, 
dans  leurs  territoires  respectifs  et  dans  les  pays  restitués  ou  cédés, 
aucun  individu  compromis  à  l'occasion  des  derniers  événements  dans 
la  Péninsule,  de  quelque  classe  et  condition  qu'il  soit,  ne  pourra  être 
poursuivi,  inquiété  ou  troublé  dans  sa  personne  ou  dans  sa  propriété, 
à  raison  de  sa  conduite  ou  de  ses  opinions  politiques. 

Art.  XXII.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  k  Zurich  dans  l'espace  de  quinze  jours  ou  plus  tôt  si  faire  se 
peut.  En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Zurich,  le  10*  jour  du  mois  de  novembre  de  l'an  de  grâce  1859. 
(LL.  SS.)  Signé  :  Bourqtteney  y  Banneville,  Karolyiy 

Meysenbug. 

ARTICLE  ADDITIONNEL 

Le  gouvernement  de  S.  M.  l'empereur  des  Français  s'engage  envers 
le  gouvernement  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  à  effectuer 
pour  le  compte  du  nouveau  gouvernement  de  la  Lombardie,  qui  lui  en 
garantira  le  remboursement,  le  payement  des  quarante  millions  de 
florins  (monnaie  de  convention)  stipulés  par  l'article  VII  du  présent, 
dans  le  mode  et  aux  échéances  ci-après  déterminés. 

Huit  millions  de  florins  seront  payés  en  argent  comptant,  moyennant 
un  mandat  payable  à  Paris,  sans  intérêts,  à  l'expiration  du  troisième 
mois,  à  dater  du  jour  de  la  signature  du  présent  Traité,  et  qui  sera 
remis  aux  plénipotentiaires  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique 
lors  de  l'échange  des  ratifications. 

Le  payement  des  tienle-deux  millions  de  florins  restant  aura  lieu  ë 
Vienne,  en  argent  comptant  et  en  dix  versements  successifs  h  effectuer, 
de  deux  mois  en  deux  mois,  en  lettres  de  change  sur  Paris,  à  raison  de 
trois  millions  deux  cent  mille  florins  (monnaie  de  convention)  chacune. 
Le  premier  de  ces  dix  versements  aura  lieu  deux  mois  après  le  payement 
du  mandat  de  huit  millions  de  florins  ci-dessus  stipulé.  Pour  ce  terme, 
comme  pour  tous  les  termes  suivants,  les  intérêts  seront  comptés  h  cinq 
pour  cent,  k  partir  du  premier  jour  du  mois  qui  suivra  l'échange  des 
!  atifications  du  présent  Traité. 

Le  présent  article  adililionfiel  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il 
était  inséré  mot  à  mol  au  Traité  de  ce  jour. 

Il  sera  ratifié  en  un  seul  acte  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
en  même  temps. 
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En  foi  de  quoi  les  plénipoleriliaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
article  additionnel  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 
Fait  k  Zurich,  le  10*  jour  du  mois  de  novembre  de  l'an  de  grâce  1859. 

(LL.  SS.)  Signé  :  Bourqutney  ^  BannevillCy  Karolyi  ^ 

Meysenbug. 


m.  Traité  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  relatif  à  la  cession  de  la 
LambardiCf  signé  à  Zurich  ^  le  10  novembre  1859*. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  Tempereur  des  Français  et  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  voulant 
consolider  leur  alliance  et  régler  par  un  accord  définitif  les  résultats  de 
leur  participation  k  la  dernière  guerre,  ont  résolu  de  consacrer  par  un 
Traité  les  dispositions  des  préliminaires  de  Villefranca  relatives  à  la 
cession  de  la  Lombardie.  Ils  ont,  àcetefifet,  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir  : 

S.  M.  l'empereur  des  Français  :  le  sieur  François-Adolphe,  baron  de 
Bourqueney^  sénateur  de  l'empire,  grand  croix  de  Tordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  etc.,  etc. 

El  le  sieur  Gaston-Robert  Morin,  marquis  de  BannevUle,  officier  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  commandeur  de  l'ordre  des 
Saints-Maurice-et-Lazare,  etc.,  etc. 

El  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  le  sieur  François-Louis,  chevalier  des 
Ambrois  de  Nevache,  chevalier  grand-cordon  de  son  ordre  des  Saints- 
Maurice-et-Lazare,  vice-président  de  son  conseil  d'Ëlat,  sénateur  et 
vice-président  du  sénat  du  royaume,  etc.,  etc. 

Et  le  sieur  Alexandre,  chevalier  JocteaUy  commandeur  de  Tordre  des 
Saints-Maurice  et-Lazare,  commandeur  de  Tordre  impérial  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  etc.,  etc.,  son  ministre  résident  près  la  Confédération 
suisse. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I".  Par  un  Traité,  en  date  de  ce  jour,  S,  M.  Tempereur  d'Au- 
triche ayant  renoncé  pour  lui  et  tous  ses  descendants  et  successeurs, 
en  faveur  de  S.  M.  Tempereur  des  Français,  à  ses  droits  et  titres  sur 
la  Lombardie,  S.  M.  Tempereur  des  Français  transfère  à  S.  M.  le  roi 
de  Sardaigne  les  droits  et  titres  qui  lui  sont  acquis  par  Tarticle  IV  du 
Traité  précité,  dont  la  teneur  suit  : 

1.  Les  ratificatioDs  ont  été  échangées  à  Zurich,  le  21  novembre  18â9. 
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S.  M.  l'empereur  d'Autriche  renonce  pour  lui  ei  tous  ses  descendants 
et  successeurs,  en  faveur  de  S.  M.  l'empereur  des  Français,  à  ies 
droits  et  titres  sur  la  Lombardie,  à  l'excepliori  des  forteresses  de  Pe- 
chiera  et  de  Mantoue  et  des  territoires  déterminés  par  la  nouvelle  dé- 
limitation, qui  restent  en  la  possession  de  S.  M.  Impériale  et  Royale 
Apostolique. 

La  frontière,  partant  de  la  limif^^  m/'ridionnlc  du  Tvrol  surlelacde 
Garda,  suivra  le  milieu  du  lac  jusqu'à  la  hauteur  de  Bardolino  et  de 
Manerba,  d'où  elle  rejoindra,  en  li-jtnc  droite,  le  point  d'iuterseclioD  de 
la  zone  de  défense  de  la  place  de  Peschiera  avec  le  lac  de  Garda. 

Cette  zone  sera  dc'terminée  par  une  circonférence  dont  le  rayon, 
compté  à  partir  du  centre  de  la  place,  est  fixé  à  3  500  mètres,  plus  la 
distance  dudit  centre  au  glacis  du  fort  le  plus  avancé.  Du  point  d'inter- 
section de  la  circonférence  anglaise  désignée  avec  le  Mincio,  la  fron- 
tière suivra  le  thalweg  de  la  rivièrr»  jusqu*à  Le  Grazie,  s'étendra  de  Le 
Grazie,  en  ligne  droite,  jusqu'à  Scorzarolo ,  suivra  le  thalweg  du  H 
jusqu'à  Luzzara,  point  à  partir  duquel  il  n'eal  rien  changé  Umitii 
actuelles,  telles  qu'elles  existaient  avant  la  guerre. 

Une  commission  militaire,  instituée  par  les  gouvernements  intéressés, 
sera  chargée  d*ezéeuter  le  traeé  sur  le  terrain,  dans  le  plus  href  déUi 
possible. 

Art.  IL  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  en  prenant  possession  des  terri- 
foires  à  luicédés  par  S.  M.  l'empereur  des  Français,  aeeepte  les  charges 
et  conditions  attachées  à  cette  cession,  telles  qu'elles  sont  stipuk^es  dans 
les  Articles  VII,  VIII,  IX,  X,  XI,  XII,  XIII,  XIV,  XV  el  XVI  du  Tnilé 
conclu,  en  date  de  ce  jour,  entre  S.  M.  l'empereur  des  Frantaiset 
S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  qui  sont  ainsi  conçus  : 

a.  Le  nouveau  gouvernement  de  la  Lombardie  prendra  à  sa  ihsigi 
les  trois  cinquièmes  de  la  dette  du  Monte-Lombardo-Veneto. 

Il  supportera  également  une  portion  de  l'emprunt  national  de  1854, 
fixée  entre  les  Hautes  Parties  contractantes  à  quarante  millions  dt  fle- 
rins  (monnaie  de  convention). 

b.  Une  commission  internationale  sera  immédiatement  instituée psv 
procéder  à  la  liquidation  du  Monte-Lombard<HVeneto ;  le  partage  de 
l'actif  et  du  passif  de  cet  établissement  s'effectuera  en  prenant  pour  bue 
la  répartition  des  trois  cinquièmes  pour  le  nouTeau  gonYeraement  itée 
deux  cinquièmes  pour  l'Autriche. 

I>e  l'actif  du  fonds  d'amortissement  du  Monte  et  de  sa  caisse  de 
dépôts  consistant  en  effets  publics,  le  nouveau  gouYeraeoMnt  reesvn 
trois  cinquièmes  et  l'Autriche  deux  cinquièmes,  et,  quant  à  la  pailie  ^ 
l'actif  qui  se  compose  de  biens-fonds  ou  de  eréancea  kypotbëeaires ,  le 
commission  eflfoctuera  le  partage  en  tenant  compte  de  la  situation  Jet 
immeubles,  de  manière  k  en  attribi^er  U  propriété,  autant  <(ue  faire  se 
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pourra,  à  celui  des  deux  gouvernements  sur  le  territoire  duquel  ils  se 
Irouvcnl  situés. 

Quant  aux  différentes  catégories  de  dettes  inscrites,  jusqu'au  4  juin 
1859,  sur  le  Monle-Lombardo-Venelo,  et  aux  capitaux  placés  h.  intérêts 
à  la  caisse  de  dépôts  du  fonds  d'amortissement,  le  nouveau  gouverne- 
ment se  charge  pour  trois  cinquièmes,  et  l'Autriche  pour  deux  cin- 
quièmes, soit  de  payer  les  intérêts,  soit  de  rembourser  le  capital,  con- 
formément aux  règlements  jusqu'ici  en  vigueur.  Les  titres  de  créance 
des  sujets  autrichiens  entreront,  de  préférence,  dans  la  quote-part  de 
l'Autriche,  qui,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  l'échange  des 
ratifications  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  transmettra  au  nouveau  gou- 
vernement de  la  Lombardie  des  tableaux  spécifiés  de  ces  titres. 

c.  Le  nouveau  gouvernement  de  la  Lombardie  succède  aux  droits  et 
obligations  résultantde  contrats  régulièrementstipulés  par  l'administra- 
tion autrichienne  pour  des  objets  d'intérêt  public  concernant  spéciale- 
ment le  pays  cédé. 

d.  Le  gouvernement  autrichien  restera  chargé  du  remboursement  de 
toutes  les  sommes  versées  par  les  sujets  lombards,  par  les  communes, 
établissements  publics  et  corporations  religieuses,  dans  les  caisses 
pubUques autrichiennes,  à  titre  de  cautionnements,  dépôts  ou  consigna- 
tions. 

De  même,  les  sujets  autrichiens,  communes,  établissements  publics 
et  corporations  rehgieuses  qui  auront  versé  des  sommes  à  titre  de  cau- 
tionnement, dépôts  ou  consignations,  dans  les  caisses  de  la  Lombardie, 
seront  exactement  remboursés  par  le  nouveau  gouvernement. 

e.  Le  nouveau  gouvernement  de  la  Lombardie  reconnaît  et  confirme 
les  concessions  de  chemins  de  fer  accordées  par  le  gouvernement 
autrichien  sur  le  territoire  cédé,  dans  toutes  leurs  dispositions  et  pour 
toute  leur  durée,  et  nommément  les  concessions  résultant  des  contrats 
passés,  en  date  des  14  mars  1856,  8  avril  1857  et  23  septembre  1858. 

A  partir  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité,  le  nouveau 
gouvernement  est  subrogé  à  tous  les  droits  et  à  toutes  les  obligations  qui 
résultaient  pour  le  gouvernement  autrichien  des  concessions  précitées, 
en  ce  qui  concerne  les  lignes  de  chemins  de  fer  situées  sur  le  territoire 
cédé. 

En  conséquence,  le  droit  de  dévolution  qui  appartenait  au  gouverne- 
ment autrichien  à  l'égard  de  ces  chemins  de  fer  est  transféré  au  nou- 
veau gouvernement  delà  Lombardie. 

Les  payements  qui  restent  à  faire  sur  la  somme  due  à  l'État  par  les 
concessionnaires,  en  vertu  du  contrat  du  14  mars  1856,  commeéquiva- 
lentde  dépenses  de  construction  desdits  chemins  de  fer,  seront  effectués 
intégralement  dans  le  trésor  autrichien. 

Leb  créances  des  entrepreneurs  de  construction  et  des  fournisseurs, 
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de  mdmeqiieles  indemnités  pour  eipropriations  de  terrains,  se  rappor- 
tant à  la  période  oii  les  chemins  de  fer  en  question  étaient  administrés 
pour  le  compte  de  l'État,  et  qui  n'auraient  pas  encore  été  acquittées, 
seront  payées  par  le  gouvernement  autrichien  et,  pour  autant  qn'ik  j 
sont  tenus  en  vertu  de  l'acte  de  concession,  par  les  concessionnaires,  sa 
nom  du  gouvernement  autrichien. 

Une  convention  spéciale  réglera,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  le 
service  international  des  chemins  de  ter  entre  les  pays  respectifs. 

f.  Les  sujets  lombards  domiciliés  sur  le  territoire  cédé  par  le  présent 
Traité,  jouiront,  pendant  l'espace  d'un  an,  à  partir  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications,  et  moyennant  une  déclaration  préalable  à  l'autorité 
compétente,  de  la  faculté  pleine  et  entière  d'exporter  leurs  biens-meubles 
en  franchise  de  droits  et  de  se  retirer  avec  leurs  familles  dans  les  États 
de  S.  H.  Impériale  et  Royale  Apostolique  ;  auquel  cas  la  qualité  de 
sujets  autrichiens  leur  sera  maintenue.  Hs  seront  libres  de  conserver 
leurs  immeubles  situés  sur  le  territoire  de  la  Lombardie. 

La  même  faculté  est  accordée  réciproquement  aux  individus  origi- 
naires  du  territoire  cédé  de  la  Lombardie,  établis  dans  les  États  de 
S.  H.  l'empereur  d'Autriche. 

Les  Lombards  qui  profiteront  des  présentes  dispositions  ne  pourront 
être,  du  (ait  de  leur  opinion,  inquiétés,  de  part  ni  d'autre,  dans  leurs 
personnes  ou  dans  leurs  propriétés  situées  dans  les  États  respcctift. 

Le  délai  d'un  an  est  étendu  k  deux  ans  pour  les  sujets  originaires  di 
territoire  cédé  de  la  Lombardie,  qui,  à  rëpoque  de  Téchange  des  ratifi- 
cations du  présent  Traité,  se  trouveront  hors  du  territoire  de  la  nM- 
narchie  autrichienne.  Leur  déclaration  pourra  être  reçue  par  la  mission 
autrichienne  la  plus  voisine,  on  par  Tautorité  supérieure  d'une 
province  quelconque  de  la  monarchie. 

<l.  Les  sujets  lombards  faisant  partie  de  l'armée  autrichienne,  à 
l'exception  de  ceux  qni  sont  originaires  de  la  partie  du  territoire  lom- 
bard réservée  à  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  par  le  présent  Traité, 
seront  immédiatement  libérés  du  bervice  militaire  et  renvoyés  dans 
leurs  foyers. 

11  est  entendu  que  ceux  d'entre  eux  qui  déclareront  vouloir  rester  au 
service  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  ne  seront  point 
inquiétés  pour  ce  fait,  soit  dans  leurs  personnes,  soit  dans  leurs  pro- 
priétés. 

Les  mêmes  fiaranties  sont  assurées  aux  employés  civils  originaires  de 
la  Lombardie,  qui  manifesteront  l'intention  de  conserver  les  loncUons 
qu'ils  occupent  au  service  d'Autriche. 

h.  Les  pensions,  tant  civiles  que  militaires,  régulièrement  liquidée?, 
et  qui  étaient  à  la  charge  des  caisses  publiques  de  la  Lombardie, 
restent  acquises  à  leurs  titulaires,  e),  s'il  y  a  lieu,  k  leurs  veuves  et  ï 
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des  Français  um  tomme  de  loiunte  millions  de  frtnee  ponr  le  pi|»- 
ment  de  laquelle  une  rente  einq  pour  cent  de  trois  millions  sera  insôite 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  de  Sardaigne.  Les  titres  en 
seront  remis  au  gouvernement  français  qui  les  accepte  au  pair.  Us 
intérêts  de  ces  rentes  courront  au  profit  de  la  France,  à  partir  da  joer 
de  la  remise  des  titres»  qui  aura  lieu  un  mois  aprèe  l'échange  des 
tîfications. 

Art.  Y.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échsngées  à  Zurieh  dans  un  délai  de  quinze  jours  ou  plus  Iftt  si  fiûie 
se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  Pont  signé  et  y  eat 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 
Fait  à  Zurieh,  le  10*  jour  du  mois  de  novembre  de  l'an  de  grâce  1859. 
(LL.  8S.)  Signé  :  Bowrqutneijy  BaummoiU»^  du  Àmbroky 

ioeÊeaa, 


MéaBlttii  de  la  T»B«*ae,  de  Modéae  el  de  Parme  4  la  Sardaifae. 

Décret  pour  la  réunion  des  provhwes  de  Emilie^  au  royawne 

de  Sardaigne» 

Yictor-Emmanuel  II,  roi  de  Sardaigne,  de  Chypre  et  de  Jérosaks, 
duc  de  Savoie  et  de  Gènes,  etc.,  etc.,  prince  de  Piémont,  etc.,  etc. 

Vu  le  résultat  de  la  votation  universelle  des  provinces  de  l*ÊDiilie,  de 
laquelle  il  résulte  que  le  vœu  général  de  ces  populations  est  de  s'ooir  i 
notre  État; 

Entendu  notre  ooneeil  des  ministres; 

Avons  décrété  et  décrétons  : 

Art.  I«.  Les  provinces  de  l*Émilie  feront  partie  tnt^rante  de  VÈVA 
du  jour  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  S.  Le  présent  décret  sera  présenté  au  Parlement  pour  être  con- 
verti en  loi*. 

Nos  ministres  sont  chargés  de  Teiécution  du  présent  décret,  leqnel» 

1.  L'Ëmilie  comprend  Ips  provinces  de  Bologne,  Fenan,  F<wU,  Jfaaaa. «t  Canin. 
Modène,  Parme,  Plaisance,  iUveuue  et  Reggio. 

2.  Ce  df'cret  a  «lé  approuvé  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  Oépntéi,  la  3  41- 
eambre  ISfiO. 
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revêtu  du  sceau  de  TËlat,  sera  inséré  au  recueil  des  actes  du  gouver- 
nement, et  publié  dans  les  provinces  de  l'Emilie. 
Turin,  le  18  mars  1860.  Signé  :  Viclor-Èmmanuel ; 

Le  président  du  conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  et 
par  intérim  ministre  de  l'intérieur,  C.  Cavour; 

Le  ministre  de  grâce  et  de  justice,  G.-D.  Cassinis; 

Le  ministre  de  la  guerre  et  de  la  marine,  M.  FarUii 

Le  ministre  des  finances,  F.-5.  Vegezzi; 

Le  ministre  de  l'instruction  publique,  T.  Mamianii 

Le  ministre  des  travaux  publics,  S,  Jacini.  . 


Décret  pour  la  réunion  de  la  Toscane  au  royaume  de  Sardaigne. 


Victor-Emmanuel  H,  roi  de  Sardaigne,  de  Chypre  et  de  Jérusa- 
lem, etc.,  duc  de  Savoie  et  de  Gênes,  etc.,  etc.,  prince  du  Piémont,  etc. 

Vu  le  résultat  de  la  votation  universelle  des  provinces  de  la  Toscane, 
de  laquelle  il  résulte  que  le  vœu  général  de  ces  populations  est  de  s'unir 
à  notre  Ëtat; 

Entendu  notre  conseil  des  ministres; 

Avons  décrété  et  décrétons  : 

Art.  I".  Les  provinces  de  la  Toscane  feront  partie  intégrante  de 
l'État  du  jour  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  Le  présent  décret  sera  présenté  au  Parlement  pour  être  con- 
verti en  loi*. 

Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  lequel, 
revêtu  du  sceau  de  l'Étal,  sera  inséré  au  recueil  des  actes  du  pouver- 
nemenl,  et  publié  dans  les  provinces  de  la  Toscane. 

Donné  à  Turin,  le  22  mars  1860. 

Signé  :  V ictor- Emmanuel; 
Le  président  du  conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  et 

par  intérim  ministre  de  l'intérieur,  C.  Cavour; 
Le  minisire  de  la  guerre  et  de  la  marine,  31.  Failli; 
Le  ministre  de  l'instruction  publique,  T.  Mamiani; 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  grâce  et  justice,  G.  B,  Cassinis; 
Le  minisire  des  finances,  F.  S.  Vegezzi; 
Le  ministre  des  travaux  publics,  Jacini. 


1.  Ce  décret  a  été  approuvé  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  Députés,  le  .1  dé- 
cembre tSGO. 
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■éaalM  4e  la  8»T«to  et  4e  Nlee  A  la  ViMiee. 

Traité  entre  la  France  et  la  Sardaigne  pour  la  réunion  de  la  Smmt 
et  de  Nice  à  la  France,  signé  à  Tur  in,  le  24  înars  1860. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  Tempereur  des  Français  ayant  exposé  les  considérations  qui, 
par  suite  des  changements  survenus  dans  les  rapports  territoriaux  entre 
la  France  et  la  Sardaigne,  lui  faisaient  désirer  la  réunion  de  la  Savoie 
et  de  l'arrondissement  de  Nice  (circondario  di  Nizza)  k  la  France,  el 
S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  s'étant  montré  disposé  à  y  acquiescer,  Leurs- 
dites  Majestés  ont  décidé  de  conclure  un  Traité  à  celetfet,  et  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  Tempereur  des  Français,  M.  le  baron  de  TaUeyrand-Péri- 
{fordf  etc.,  etc.,  et  M.  Vincent  Benedetti,  etc.,  etc.  ; 

Et  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  S.  Exc.  M.  le  comte  Camille  Benso 
de  Caoow,  etc.,  etc.,  et  S.  £ic.  M.  le  chevalier  Charles-Louis  /o- 
rini,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I^.  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  consent  à  la  réunion  de  la  Savoie 
et  de  l'arrondissement  de  Nice  (circondario  di  Mizza)  à  la  France,  et 
renonce,  pour  lui  et  tous  ses  descendants  et  successeurs,  en  faveur  de 
S.  M.  l'empereur  des  Français,  à  ses  droits  et  titres  sur  lesdits  terri- 
toires. Il  est  entendu  entre  Leurs  Majestés  que  cette  réunion  sera  effec- 
tuée sans  nulle  contrainte  de  la  volonté  des  populations  et  que  ke 
gouvernements  de  l'empereur  des  Français  et  du  roi  de  Sardaigne  se 
concerteront  le  plus  tôt  possible  sur  les  meilleurs  moyens  d'apprécier 
et  de  constater  les  manifestations  de  cette  volonté. 

Ârt.  II.  Il  est  également  entendu  que  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  ne 
peut  transférer  les  parties  neutralisées  de  la  Savoie  qu'aux  conditions 
auxquelles  il  les  possède  lui-même,  et  qu'il  appartiendra  à  S.  M.  Teai- 
pereur  des  Français  de  s'entendre  à  ce  sujet,  tant  avec  les  puissances 
représentées  au  Congrès  de  Vienne  qu'avec  la  Confédération  helvétique, 
et  de  leur  donner  les  garanties  qui  résultent  des  stipulations  rappdén 
dans  le  présent  article. 

Art.  ÛL  Une  commission  mixte  déterminera,  dans  un  espritd'équiié, 
les  frontières  des  deux  États,  en  tenant  compta  de  la  configuration  dei 
montagnes  et  de  la  nécessité  de  la  défense. 

Art.  IV.  Une  ou  plusieurs  commissions  mixtes  serontchargéesd'eis* 

miner  et  de  résoudre,  dans  un  bref  délai,  les  diverses  questions  inci- 
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pentes  auxquelles  donnera  lieu  la  réunion,  telles  que  la  fixation  de  la 
part  contributive  de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice  (circon- 
dario  di  Nizza)  dans  la  dette  publique  de  la  Sardaigne,  et  l'exécution 
des  obligations  résultant  des  contrats  passés  avec  le  gouvernement 
sarde,  lequel  se  réserve  toutefois  de  terminer  lui-même  les  travaux  en- 
trepris pour  le  percement  du  tunnel  des  Alpes  (Mont  Cenis). 

Art.  V.  Le  gouvernement  français  tiendra  compte  aux  fonctionnai- 
res de  Tordre  civil  et  aux  militaires  appartenant  par  leur  naissance 
à  la  province  de  Savoie  et  à  l'arrondissement  de  Nice  (circondario  di 
Nizza)  et  qui  deviendront  sujets  français,  des  droits  qui  leur  sont 
acquis  par  les  services  rendus  au  gouvernement  sarde;  ils  jouiront 
notamment  du  bénéfice  résultant  de  Tinamovibilité  pour  la  magis- 
trature et  des  garanties  assurées  à  Tarmée. 

Art.  YI.  Les  sujets  sardes  originaires  de  la  Savoie  et  de  Tarrondis- 
sèment  de  Nice,  ou  domiciliés  actuellement  dans  ces  provinces,  qui  en- 
tendront conserver  la  nationalité  sarde,  jouiront,  pendant  l'espace  d'un 
an  à  partir  de  l'écbange  des  ratifications  et  moyennant  une  déclaration 
préalable  faite  à  l'autorilc  compétente,  de  la  faculté  de  transporter  leur 
domicile  eu  Italie  et  de  s'y  fixer,  auquel  cas  la  qualité  de  citoyen  sarde 
leur  sera  maintenue. 

Ils  seront  libres  de  conserver  leurs  immeubles  situés  sur  les  territoi- 
res réunis  à  la  France. 

Art.  Vn.  Pour  la  Sardaigne,  le  présent  Traité  sera  exécutoire  aus- 
sitôt que  la  sanction  législative  nécessaire  aura  été  donnée  par  le  par- 
lement. 

Art.  YIII.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  h  Turin  dans  le  délai  de  dix  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se 
peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Turin,  le  vingt-quatrième  jour  du  mois 
de  mars  de  l'an  de  grâce  1860. 

(LL.  SS.)  Signé  :  Talkyrand,  Benedetli,  Cavour,  Farini. 

SémtuS'Consulte  concernant  la  réunion  à  la  France  de  la  Savoie 
et  de  r arrondissement  de  Nice. 

Art.  I.  La  Savoie  et  l'arrondissement  de  Nice  font  partie  intégrante 
de  l'Empire  français. 

La  Constitution  et  les  lois  françaises  y  deviendront  exécutoires  à  par- 
tir du  1"  janvier  1861. 

Art.  IL  La  répartition  des  territoires  réunis  à  la  France  en  ressorts 
de  cours  impériales  et  en  déparlomeiys  sera  établie  par  une  loi. 
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Art.  m.  Les  diverses  mesures  relatives  à  Tassielte  des  lignes  de 

douanes  et  toiilts  disposition^  nt^essaires  pour  l'introduction  du  ré- 
gime français  dans  ces  territoires  pourront  être  réglées  par  décrets  im- 
périaux rendus  avant  le  i*'  janvier  1861.  Ces  décrets  auront  force 
de  loi. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  12  juin  1860. 

Le  président,  Traplong. 


Vietor-Eromaniiel  II,  roi  de  Sardaigne,  de  Chypre  et  de  Jérusakn, 
duc  de  Savoie  et  de  Gênes,  etc.,  etc.,  prince  de  Piémont,  etc.,  etc.: 

Vu  le  plébiscite  soumis  au  suffrage  universel  et  direct  du  peuple  é« 
provinces  des  Maiehes,  convoqué  en  comices  les  4  et  5  novembre  dir- 
nier; 

Vu  le  procès-verbal  de  présentation  et  d'aeeq»tation  de  ce  plébiieilB^ 
signé  à  Naples,  le  22  novembre; 

Vu  la  loi  en  date  du  8  courant,  par  loquelle  le  gouvernement  di  ni 
est  autorisé  à  accepter  et  à  établir,  par  décrets  royaux,  l'anneiiMk 
l*£tat  des  provinces  de  Tltalie  centrale  et  méridionale»  dans  lesquelles 
s*est  manirestée  librement,  par  le  suffrage  direct  universel,  la  voloBlé 
des  populations  de  faire  partie  intégrante  de  notre  monarchie  ceniiiti* 
tionneUe, 

Entendu  le  conseil  des  ministres, 

Avons  décrété  et  décrétons  : 

Art.  I.  Les  provinces  des  Marches  feront  partie  intégrante  de  YtUi 
italien  du  jour  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  IL  L'article  LXXXII  du  statut,  par  lequel  il  est  établi  que,  jus- 
qu'à la  première  réunion  des  deux  chambres,  le  gouvernement  pou^ 
voira  aux  services  publics  par  dispositions  souveraines,  sera  appliqué 
aux  provinces  susdites  jusqu'à  la  réunion  du  Parlement  national. 

Ordonnons  que  le  présent  décret,  revêtu  du  sceau  de  l'Etat,  sen 
inséré  au  Recueil  des  actes  du  gouvernement  et  publié  dans  les  pro- 
vinces susdites,  mandant  à  chacun  de  l'observer  et  de  le  faire  observer. 

Naples,  le  17  décembre  1860. 

Signé  :  Victor- Emmanuel. 
Contresigné  :  G.-D.  Cas^iniSy  M.  Fanti,  C.  Cnvour^  M.  Min- 
yhetiiy  P.-S.  Vegczzi,  S,  Jacinif  T.  Mamiani^ 
T,  Corsi, 
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Vu  le  procès-verbal  de  présentation  et  d'acceptation  de  ce  plébiaeite, 
signé  à  N aptes  le  22  noTembre; 

Vu  la  loi  du  3  courant,  par  laquelle  le  goufemement  du  roi  est  auto- 
risé à  accepter  et  à  établir,  par  décrets  royaux,  l'annexion  à  TËtat  dee 
provinces  de  l'Italie  centrale  et  méridionale,  dans  lesquelles  s'est  mani- 
festée librement,  par  suffrage  direct  universel,  la  volonté  des  populations 
de  faire  partie  intégrante  de  notre  monarchie  constitutionnelle; 

Entendu  le  Conseil  des  ministres; 

Afona  décrété  et  décrétons  : 

Art.  I.  Les  provinces  napolitaines  feront  partie  intégrante  de  TÉtat 
italien  du  pat  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  n.  L'article  LXXXn  du  statut,  par  lequel  il  est  établi  que,  jus- 
qu'à la  première  réunion  des  deux  Cambres,  le  gouvernement  pour- 
voira aux  services  publics  par  dispositions  souveraines,  sera  appliqué 
aux  provinces  susdites  jusqu'à  la  réunion  du  Parlement  national. 

Ordonnons  que  le  présent  décret,  revêtu  du  sceau  de  l'État,  sera 
inséré  au  Recueil  des  actes  du  gouvernement  et  publié  dans  les  sus- 
dites provinces,  mandant  à  chacun  de  l'observer  et  de  le  fairo  observer. 

Naples,  le  17  décembre  1860. 

Signé:  YictOT'Emmanuel, 
Contresigné  :  G.-B,  Canmis^M.  Fanti,  C.  Cavowr^M.Mm- 
ghetU^  P.-5.  Yegezsi^  S.  Jacim^  7*.  ifo- 
mianif  T,  Cofsi» 


Victor  Emmanuel  n,  roi  de  Sardaigne,  de  Chypre  et  de  Jérusalem, 
duc  de  Savoie  et  de  Gênes,  etc.,  prince  de  Piémont,  etc.,  etc. 

Vu  le  plébiscite  soumis  au  suffrage  universel  et  direct  des  peuples 
des  provinces  de  l'Ombrie  convoqué  dans  les  comices  des  4  et  5  no- 
vembre dernier. 

Vu  le  procès-verbal  de  présentation  ei  d'acceptation  de  ce  plébiscite 
signé  à  Naples  le  22  novembre. 

Vu  la  loi  du  3  courant,  par  laquelle  le  gouvernement  du  roi  est  auto- 
risé à  accepter  et  à  établir  j).'ir  décrets  royaux,  l'annexion  à  l'Etal  des 
provinces  de  ritalic  centrale  et  méridionale,  dans  lesquelles  s'est  ma- 
nifestée librement  par  suffrage  direct  universel  la  volonté  des  popula- 
tions de  faire  partie  intégrante  de  notre  monarchie  constitutionnelle; 

Entendu  le  conseil  des  ministres. 

Avons  décrété  et  décrétons  : 
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Art.  I.  Les  provinces  siciliennes  feront  partie  intégrante  de  l'Élal 
italien  du  jour  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  II.  L'article  LXJCXII  du  statut,  par  lequel  il  est  établi  que  jus- 
qu'à la  première  réunion  des  deux  chambres,  le  gouvernement  pour- 
voira aux  services  publics  par  dipositions  souveraines,  sera  appliqué 
aux  provinces  susdites  jusqu'à  la  réunion  du  Parlement  national. 

Ordonnons  que  le  présent  décret,  revêtu  du  sceau  de  l'État,  sera  in- 
.  aéré  au  recueil  des  actes  du  «.'ouvernement  et  publié  dans  les  susdites 
provinces,  mandant  à  chacun  de  l'observer  et  de  le  faire  observer. 

Naples,  le  18  décembre  1860. 

*         Signé  :  Viclor-Emmnnud. 
Contresigné  :  G.-B.   Cassinis;  M.  Fanti;  C.  Cavour; 

M.  Minghelti;  F, -S,  Vegezzi;  S.Jacini; 
T.  Mamiani;  T.  Corsi. 


Chani^emeiit  du  titre  de  Bol  de  Sardalipie  en  celai  de  Bol  d*Italle. 

17  mars  isei. 

La  chambre  des  députés  de  Turin  adopte  à  l'unanimité  le  projet  de 
loi  présente  : 

Art.  I.  Le  roi  prend  pour  lui  el  pour  ses  successeurs  le  titre  de 
Victor-Emmanuel  II. 

Cette  loi  a  été  promulguée  le  17  mars. 

Le  23  mars,  le  sénat  consacre  la  formule  suivante  : 

Victor-Emmanuel,  roi  d'Italie,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
de  la  nation. 


Koie.  Au  moment  où  paraît  ce  liecueil,  une  nouvelle  modifxcalion  aux 
Actes  du  Congrès  de  Vienne  s'opère.  Le  Parlement  Ionien  vient  de  voter 
la  réunion  des  Iles  Ioniennes  au  royaume  de  Grèce  ;  cette  réunion  peut 
être  déjà  considérée  comme  un  fait  accompli. 
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LËS  DOCUMENTS  SD&YENUâ  DUUNT  LE  ÛÛU&â  D£  L'IMPMSSiÛN. 


CONFÉRENCES  DES  PLÉNIPOTENTIAIRES 

DES    QUATRE  COURS 

(L*ÀUTiaGH£,  LA  GRANDB-BRETAGNS,  Lk  PRUSSK 

ET  LA  RUSSIE) 

T£NU£S   A  VIENNE. 


N°  1.  Confér&nce  du  29  décembre  1814. 

Communicatioos  mutuelles  pour  l'ouverture  des  Conférenoas  sur  lesâfUim 

de  Poiogue  et  de  Saxe. 

S.  M.  Te  m  pereur  Alexandre,  ayant  prévenu  S.  M.  l'empereur  d*A>- 
triche  qu'elle  avait  fait  choix  de  M.  le  comle  de  RascuinuiVsk),  coimm 
plénipolentiaire  de  sa  part  pour  régler  les  objets  en  discussion  entre 
les  deux  Cours,  M.  le  prince  de  Melternich  d'ordre  de  S.  M.  Impt^riale 
et  Royale  Apostolique,  a  invité,  par  lettre  du  26  décembre  ^1),  M.  1^ 
comle  de  RasouniotV^ky  à  se  mettre,  sur  ce  même  objet,  en  rapports 
directs  avec  lui,  et  à  convenir  du  moment  de  l'ouverture  les  Conféreoces 
auxquelles  M.  le  baron  de  Wessenberg,  en  cas  d'empêchement  da 
prince,  assisterait. 
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M.  le  comte  de  Rasoumoffsky  accédant,  par  sa  réponse  du  27/15  dé- 
cembre (2),  à  la  proposition  d'ouvrir  les  Conférences,  fait  connaître  que 
S.  M.  Impériale  de  toutes  les  Russies,  étant  résolue  de  ne  point  séparer 
dans  les  discussions  les  intérêts  de  son  Empire  de  ceux  des  Alliés^  dé- 
sire que  MM.  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  participent 
aux  Conférences  projetées,  et  que  Sadile  Majesté  Impériale  verrait  avec 
satisfaction  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  Britannique  y  assister  de  la 
pan  de  son  gouvernement.  M.  le  comte  de  Rasoumofl'aky  prcvienl  en 
même  temps  que  M.  le  comte  de  Capo  d'Istria  lui  est  adjoint  pour  le 
cas  d'empêchement. 

Par  lettre  du  même  jour,  M.  le  prince  de  Metternich  y  donne  (3)  l'ac- 
quiescement de  sa  Cour. 

M.  le  prince  de  Hardenberg,  ayant  reçu  de  M.  le  comte  de  Rasou- 
moffsky la  môme  information,  accède  aussi  par  lettre  du  27  décem- 
bre (4  à  la  proposition  d'ouverture  des  Conférences,  et  ti'moigne  en 
même  temps  que  les  communications  verbales  seraient  préférables  à 
réchange  des  notes. 

En  supposant  que  cette  manière  de  voir  serait  partagée  par  .M.  le 
prince  de  Metternich,  M.  le  chancelier  d'État  propose  de  se  réunir  le 
29  décembre  k  une  heure. 

M.  le  prince  de  Metternich,  par  sa  lettre  du  28  à  M.  le  chancelier 
d'État  (5),  se  réunit  à  son  invitation  d'ouvrir  les  Conférences  le  29. 

Vienne,  le  29  décembre  1814. 

M.  le  comte  de  Rasoumoffsky,  prenant  la  parole,  dit  que  S.  M.  l'em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  par  suite  de  son  intimité  avec  S.  M.  l'em- 
pereur d'Autriche,  s'éiant  ouvert  immédiatement  avec  elle  sur  son  désir 
de  régler,  avec  le  plus  d'accélération  possible,  les  objets  en  discussion, 
il  avait  l'ordre,  en  sa  qualité  de  plénipotentinire  de  S.  M.  Impériale  de 
toutes  les  Russies,  et  en  se  référant  à  sa  lettre  du  15/27  décembre,  de 
demander  que  les  Conférencos  fussent  immédiatement  ouvertes,  M.  le 
prince  de  Metternich  a  dit  que  Son  Auguste  Maître,  animé  des  mêmes 
intentions,  partageait  l'empressement  de  S.  M.  Impériale  de  toutes  les 
Russies,  ajoutant  que,  pour  assurer  d'autant  mieux  la  marche  régulière 
des  Conférences,  les  plénipotentiaires  d'Autriche  proposaient  qu'il  fût 
tenu  un  protocole  des  Conférences  ;  que  toutefois,  pour  laisser  nn  libre 
cours  aux  discussions,  on  se  bornerait  à  prendra  acte  au  protocole  des 
pièces,  déclarations  et  propositions  que  les  parties  intéressées  trouve- 
raient utiles  h.  l'avancement  des  Conférences,  en  sorte  que  le  protocole 
ne  serait  que  le  réjierloire  commun  des  actes  des  Conférences. 

Cette  forme  de  conférences  a  été  adoptée. 

M.  le  prince  de  Hardenberg,  conformément  à  ce  qu'il  a  annoncé  par 
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sa  lettre  du  27  décembre,  donno  lecture  d'un  mémoire  eD  réponse  à  la 
lettre  de  M.  le  prince  de  Metternich  du  10  de  ce  mois'. 

Après  avoir  achevé  la  lecture  de  ce  mémoire,  portant  la  date  du 
29  décembre,  M.  le  chancelier  d*Êtat  prend  acte  de  sa  présentation  au 
protocole  (6). 

M.  le  prince  de  Metternich  se  réserve  de  répondre  par  écrit  à  ce  mé- 
moire dans  une  des  prochaines  séances,  mais  pour  que  les  Conférences 
n'en  éprouvent  point  de  retard,  il  ne  diffère  pas  d'entrer  en  discussion 
verbale. 

Au  moment  où  on  se  disposait  à  lever  la  séance,  M.  le  comte  de  Ra- 
soumoffsky  a  annoncé  qu'il  avait  à  s'acquitter  d'une  communication, 
dont  l'objet  concerne  non-seulement  l'intérêt  direct  de  S.  M.  l'empereur 
de  Russie,  mais  aussi  celui  que  Sa  Majesté  voue  k  l'exécution  des  en- 
gagements pris  envers  ses  Alliés;  que  le  temps  ne  permettant  pas  de 
procéder  à  ladite  communication,  il  se  réservait  de  la  faire  à  la  pro- 
chaine séance. 

On  est  convenu  de  se  réunir  demain  à  midi. 

Signé  :  Metternich^  Capo  d'Istria,  Hardenberg ,  Rasou- 
nwffsky,  Humboldtt  Castlereagh^  Wessenberg. 


Annexe  f . 

Note  du  prince  de  Hetternich  au  comte  RasoumofTsky. 

Yieane,  le  26  décembre  1814. 

S.  M.  l'empereur  Alexandre  ayant  prévenu  l'Empereur,  mon  Auguste 
Maître,  du  choix  qu'elle  a  fait  de  Votre  Excellence  pour  convenir  du 
règlement  des  objets  en  discussion  entre  les  deux  Cours,  j'ai  l'ordre  de 
S.  M.  Impériale  d'inviter  Votre  Excellence  à  se  mettre  en  rapport  direct 
avec  moi. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  bien  vouloir  me  faire  connaître  le  moment 
qui  lui  conviendra  le  mieux  pour  établir  des  Conférences  auxquelles  je 
joindrai  M.  le  baron  de  Wessenberg,  qui  sera  dans  le  cas  de  me  sup- 
pléer aussi  souvent  que  la  multiplicité  des  objets  que  j'ai  à  traiter  de- 
vrait momentanément  m'empêcher  d'assister  à  ces  Conférences. 

Recevez,  etc. 

Signé  :  Le  prince  de  Metternich. 
I.  Correspondance  entre  les  plénipotentiaires  des  cinq  Cours. 
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Note  du  comte  Rasoumoffsky  au  prince  de  Mclternich. 

Vienne,  le  15/27  décembre  1814. 

Mon  prince,  j'ai  mis  sous  les  yeux  de  l'empereur,  mon  auguste 
maître,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser,  en  date 
du  26  de  ce  mois,  par  laquelle  vous  voulez  bien,  mon  prince,  m'inviter 
au  nom  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  à  me  mettre  en 
rapport  direct  avec  vous  pour  le  règlement  des  objets  en  discussion 
entre  les  deux  Cours. 

Sa  Majesté  Impériale  étant  pénétrée  de  la  conviction  que  le  principe 
d'union  et  d'harmonie,  qui  a  fait  prospérer  les  efforts  combinés  des 
Puissances  alliées  pendant  le  cours  de  la  guerre  précédente,  doit  s'ap- 
pliquer avec  un  égal  succès  aux  négociations  actuelles,  m'a  donné 
ordre  de  vous  faire  connaître,  mon  prince,  sa  ferme  résolution  de  ne 
point  séparer,  dans  la  discussion  des  objets  k  régler,  les  intérêts  de 
son  empire  de  ceux  de  ses  Alliés.  En  conséquence  de  ce  principe  auquel 
Sa  Majesté  Impériale  se  plaît  à  adhérer  invariablement,  elle  désire  que 
les  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  participent  aux  Confé- 
rences projetées,  afin  que  les  questions  soit  traitées  et  décidées  d'un 
commun  accord.  C'est  par  le  même  motif  que  l'empereur  verrait  avec 
satisfaction  le  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique  y  assister  de 
la  part  de  son  gouvernem.ent,  et  porter  dans  la  discussion  le  même 
esprit  de  conciliation  dont  les  puissances  alliées  du  continent  sont  ré- 
ciproquement animées.  Conformément  k  ces  intentions  de  l'empereur, 
mon  maître,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  assurer  de  mon  empresse- 
ment à  entrer  en  relation  avec  vous,  mon  prince,  et  à  remplir  la  tâche 
qui  m'est  confiée.  Afin  de  se  conformer  aux  dispositions  annoncées  dans 
votre  lettre,  et  pour  le  cas  où  des  occupations  coïncidentes  m'empêche- 
raient de  suivre  nos  Conférences  sans  interruption.  Sa  Majesté  Impé- 
riale a  jugé  nécessaire  de  m'adjoindre  M.  le  comte  de  Capo  d'Istria. 
Agréez,  etc. 

Signé  :  le  comte  de  Rasoumoffsky. 


Annexe  3. 

Note  du  prince  de  Metternich  au  comte  RasoumoflTsky. 

Vienne,  le  27  décembre  Ihl4.  . 

Je  reçois  dans  ce  moment  la  lettre  par  laquelle  vous  voulez  bien  me 
faire  connaître  le  désir  de  l'empereur,  votre  auguste  maître,  de  voir  as- 

118 


1862 


APPENDICE. 


lister  aux  Conférences  qui  faisaient  Tobjet  de  la  communication  dont 
j*ai  eu  rhonneur  de  m* acquitter  envers  Votre  Excellence  parmaletln 
d*bter,  tant  M.  le  principal  secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté  BritanniqiK, 
que  M.  le  chancelier  d'État  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

Je  m*empresse  de  prévenir  Votre  Excellence,  que  Sa  Majesté  Im^ 
riale  et  Royale  Apostolique  agréera  tout  mode  de  négociation  propre  I 
conduire  h  une  prompte  conclusion,  et  qu'elle  ne  pourra  que  voir  dans 
les  nouvelles  assurances  de  la  détermination  de  S  t  Majesté  Impériale 
de  toutes  les  Russies  à  ne  point  séparer  dans  la  discussion  des  objtts 
à  régler,  les  intérêts  de  son  empire  de  ceux  de  ses  Alliés,  un  pgi 
certain  de  Theureu  résultat  des  Conférences  qui  vont  être  établies. 

Agrées,  ete. 

Signé  :  le  prince  cle  Metumich. 
AMiexe  4. 

Not9  du  prince  de  HirdeDl>erg  au  prince  de  Kettenùeb. 

Vienne,  le  27  décembre  181 'i. 

Mon  i)rince,  S.  Exc.  M.  le  comte  de  Rasoumofi'sky  vient  de  ni'anooncer 
que  l'empereur,  son  maître,  a  daij^né  le  charger  de  la  négociation  sur 
les  objets  qui  restent  encore  k  rc^g !er  entre  TAutriche,  la  Russie  etla 
Prusse,  et  sur  lesquels  LL.  MM.  l'empereur  de  Russie  et  le  roi  de 
Prusse  sontconTenuà  de  ne  traiter  que  conjointement  ensemble. 

Je  me  vois  par  là  en  état  de  m'expliquer  directement  envers  Tstis 
Altesse  snr  le  contenu  de  sa  note  du  10  de  ce  moisS 

Mais  pour  abréger  une  négociation  d'une  aussi  haute  importance,  et 
pour  prouver  à  Votre  Altesse  le  désir  de  Sa  Majesté  Prussienne  de 
s'entendre  avec  Sa  Majesté  Impériale  sur  les  points  qui  sont  encore  en 
contestation  entre  les  deux  Cours,  de  la  manière  la  plus  prompte  et  11 
plus  conforme  aux  rapports  d'amllié  et  d'intimité  qui  subsistent  entre 
elles,  je  prends  la  liberté  de  proposer  à  Votre  Altesse  de  préférer  lei 
communications  Verbales  h  l'échange  des  notes,  tôojoors  plus  soseep- 
tibles  de  longueurs  et  de  délais. 

Si  vous  agrées  cette  Proposition,  mon  prince,  noas  pourrons  nooi 
réunir  incessamment,  et  je  n'attends  que  votre  réponse  pour  me  rendre 
chez  vous  après-demain,  le  29  décembre,  à  une  heure,  à  une  Goolé- 
rence,  à  laquelle  j'aurai  soin  d'inviter  également  S.  Exe.  tord  Csslle» 
reagh  d'assister. 

S.  Exc.  le  comte  de  RasoumoSsky  vous  demandera  U  même  cboss. 
Je  pro6te,  etc. 

Le  prince  de  tiardenbêrg, 

1.  Voir  page  bOô. 
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Annexe  f». 

Note  du  prince  de  Metternich  au  prince  de  Hardenberg. 

Vienne,  le  28  décembre  1814. 

Je  viens  de  recevoir  la  lettre  dans  laquelle  Votre  Altesse  me  propose 
de  se  réunir  demain  chez  moi  avec  MM.  les  plénipotentiaires  de  Russie 
et  d'Angleterre. 

J'accepte  avec  plaisir  la  proposition  de  Votre  Altesse,  en  l'assurant 
que  S.  M.  l'empereur  agréera  tout  mode  de  négociation  qui  pourra  con- 
duire à  une  fin  prompte  et  heureuse. 

Je  saisis,  etc. 

Signé  :  le  prince  de  Metternich. 

Annexes  6. 

Note  du  prince  de  Hardenberg  au  prince  de  Metternich*. 

Vienne,  le  29  décembre  1814. 

Le  soussigné,  chancelier  d'État,  prince  de  Hardenberg,  muni  des 
ordres  du  roi,  son  auguste  souverain,  sur  le  contenu  de  la  lettre  que 
S.  A.  M.  le  prince  de  Metternich  lui  a  fait  l'honneur  de  lui  adresser  en 
date  du  10  de  ce  mois,  ne  tarde  plus  d'y  répundre  ce  qui  suit  : 

Majesté  attache  le  plus  grand  prix  aux  sentiments  personnels  dont 
S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  a  bien  voulu  lui  faire  renouveler 
l'assurance  par  l'organe  de  S.  A.  M.  le  prince  de  Metternich. 

L'union  la  plus  parfaite  et  l'alliance  la  plus  étroite  entre  l'Autriche  et 
la  Prusse,  fait  l'objet  constant  de  ses  vœux.  Mais  plus  elle  est  pénétrée 
de  ces  sentiments  et  plus  elle  a  été  peinée  de  trouver  dans  la  lettre  de 
Son  Altesse  des  propositions  auxquelles  elle  ne  s'attendait  pas,  absolu- 
ment contraires  aux  inlérî'ts  de  la  Prusse,  peu  conformes  au  système 
qu'on  a  eu  en  vue  jusqu'i  i,  peu  propres  à  cimenter  cette  union  entre 
les  deux  États  que  Sa  Majesté  désire;  —  contraires  au  bonheur  des  peu- 
ples de  la  Saxe,  pas  mùiue  faites  pour  opérer  le  contentement  durable 
de  son  ancien  souverain  et  de  sa  famille  ;  —  contrairt  s  enfin  à  toutes 
les  explications  tant  verbales  que  par  écrit,  que  Son  Altesse  a  données 
précédemment  et  surtout  dans  sa  lettre  du  22  octobre'. 

II  s'agit  de  développer  ces  assertions.  D'après  les  Traités,  la  Prusse 
est  en  droit  de  demander  son  éiablissement  dans  l'étal  où  elle  se  trou- 
vait en  1805.  Mais  il  ne  peut  lui  être  indifférent  où  on  voudrait  lui  assi- 

1.  Voir  page  706. 

2.  Voir  page  1941. 


1864  APPENDICE. 

gner  son  lot.  Ce  n'est  pas  le  numérique  seul  de  sa  population  de  eette 
époque  qui  doit  lui  revenir;  il  lui  faut  un  corps  d*Ëtal  arrondi  pour  le 
moins  comme  elle  le  possédait  alors;  il  y  a  plus;  »  la  Pruase  a  lea 
mêmes  droits  à  un  agrandissement  comparativement  à  son  étateo  1805 
que  la  Russie,  l'Aulriche,  la  Bavière,  la  Hollande,  le  Hanom  et  tant 
d'autres  États  aUemands.  C'est  elle  qui,  au  prix  de  son  sang  et  par  ses 
efforts,  a  essentiellement  contribué  à  sauver  TEurope,  et  à  rendre  tous 
ces  agrandissements  possibles.  Qui  pourrait  lui  contester  une  part  pro- 
portionnée aux  avantages  obtenus  par  nos  succès?  Or,  il  n'y  a  pas  de 
possibilité  de  remplir  ce  que  l'on  doit  à  la  Prusse,  sans  lui  assigner  le 
royaume  de  Saxe  en  entier.  Des  possessions  éparses  et  coupées  par  des 
territoires  étrangers,  étendues  depuis  la  Meuse  jusqu'au  Niémen,  des 
possessions  dont  les  deux  plus  grandes  parties  se  trouveraient  éloignées 
l'une  de  l'autre,  'unies  seulement  par  un  fil  dont  le  centre  n'offrirait 
pas  la  possibilité  de  les  défendre,  ne  peuvent  nullement  convenir  k  la 
Prusse.  Il  saute  aux  yeux,  combien  elle  se  verrait  affaiblie  par  une  com- 
position pareille,  combien  sa  situation  deviendrait  précaire.  On  a  re- 
connu jusqu'ici,  que  la  Prusse  devait  être  forte  pour  aider  II  maintenir 
le  système  d'équilibre  qu'on  s'était  sagement  proposé  d'établir;  on  a 
cru  que  cet  équilibre  trouverait  une  de  ses  meilleures  garanties  dans 
l'harmonie  entre  les  Cours  de  Vienne  et  de  Berlin,  et  dans  l'infloenee 
qu'elles  exerceraient  d'après  une  conformité  de  principes  et  de  vues  sur 
l'Allemagne.  Voudrait-on  abandonner  ce  qui  a  fait  Tobjet  de  nos  Tmax 
et  de  nos  soins?  Voudrait-on  mettre  la  Prusse  dans  la  nécessité  de  ten- 
dre k  des  accroissements,  pour  atteindre  ce  degré  de  force  qu'il  lui  faut 
pour  sa  défense?  Peut-on,  au  lieu  d'écarter  tout  ce  qui  alimenterait  les 
méfiances,  les  jalousies,  vouloir  laisser  subsister  les  éléments  les  plofi 
propres  à  en  faire  naître? 

Et  ce  serait  sans  faute  le  cas,  entre  TAutriche  et  la  Prusse,  si  on  éta- 
blissait un  Étal  démembré  du  royaume  de  Saxe,  pour  le  laisser  à  son 
ancien  souverain  comme  un  foyer  de  mécontentement,  et  pour  lui  et  pour 
ses  sujets,  un  foyer  d'intrigues  et  de  cabales,  un  objet  (^ui,  malgré  les 
meilleures  intentions  de  part  et  d'autre,  ne  pourrait  manquer  de  dés- 
unir et  de  brouiller,  tôt  ou  tard,  les  deux  Puissances;  un  cbjel  entin 
dont  le  fardeau  pèserait  tellement  sur  la  Prusse,  qu'elle  devrait  tendre 
à  se  débarrasser  de  ce  fardeau  h  la  première  occasion. 

La  Prusse  et  l'Aulricbe  ont  tant  de  frontières,  elles  ont  tant  de  rela- 
tions réciproques,  qu'il  ne  peut  être  important  pour  la  dernière,  que  ces 
frontières  soient  un  peu  plus  ou  moins  étendues.  Du  reste,  il  n'est  pas 
possible  d'en  avoir  de  meilleures  que  celles  qui  séparent  la  Bohême  de 
la  Saxe:  et  l'établissement  d'une  amitié  solide  et  d'une  confiance  réci- 
proque, fondées  sur  un  intérêt  commun  que  des  objets  secondaires  ne 
puissent  troubler,  paraît  être  ce  qu'une  bonne  politique  prescrit  de  pré- 
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t'ërence  aux  deux  Étals.  Le  bonheur  des  Saxons  exige  qu'un  démembre- 
menl  n*ait  pas  lieu  :  leur  vœu  se  prononce  hautement  à  cet  égard;  com- 
bien de  relations  ne  seraientpas  détruites,  si  on  l'admettait,  combien  d'in- 
dividus n'en  souffriraient-ils  pas?  Et  le  bonheur  des  peuples  ne  doit-il 
pas  fixer  avant  toute  chose  notre  attention,  surtout  lorsque  loin  d'opé- 
rer le  véritable  bien  du  souverain  et  de  la  famille  qu'on  protège,  on  les 
placerait  de  façon  que,  voyant  leur  pays  froissé  entre  deux  grandes 
Puissances  voisines,  leur  situation  ne  cesserait  d'être  embarrassante, 
précaire  et  peu  satisfaisante,  tandis  qu'on  peut  leur  donner  ailleurs 
une  existence  agréable,  indépendante,  et  n'entraînant  aucun  des  incon- 
vénients que  je  viens  de  citer. 

Le  roi  avait  offert  Munster,  Paderborn  et  Corbege,  au  montant  de 
350  000  âmes,  avec  quelques  restrictions  peu  importantes,  pour  former 
un  établissement  pour  le  roi  de  Saxe.  Maintenant  le  soussigné  a  ordre 
de  proposer  une  possession  plus  considérable  du  double  et  tout  à  fait 
arrondie  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  contenant  plus  de  70t)00  âmes 
et  comprenant  tout  le  duché  de  Luxembourg,  une  partie  de  l'arche- 
vêché de  Trêves,  y  compris  la  ville,  la  partie  méridionale  de  celui  de 
Coloiine  avec  la  ville  de  Bonn  et  les  abbayes  de  Pruym ,  Slablo  et  de 
Malmedy.  Cet  Etat  serait  donné  à  S.  M.  le  roi  de  Saxe  pour  être  possédé 
en  toute  propriété  et  souveraineté  par  lui ,  et  pour  passer  à  tous  ses 
descendants  d'après  l'ordre  de  succession  qu'il  plairait  à  Sa  Majesté  de 
fixer. 

Le  roi  occuperait  en  même  temps  une  place  dans  le  premier  conseil 
de  la  diète  germanique. 

La  forteresse  de  Luxembourg  deviendrait  une  place  forte  de  la  ligue 
germanique  et  dépendante  directement  d'elle. 

Dans  sa  lettre  du  22  octobre,  S.  A.  M.  le  prince  de  Metternich  a  con- 
senti, au  nom  de  son  auguste  souverain  et  sous  de  certaines  conditions, 
à  la  réunion  entière  de  la  Saxe  à  la  Prusse.  Il  s'est  borné  à  manifester 
le  désir  de  la  conservation  d'une  partie  de  ce  royaume  avoisinant  les 
frontières  de  la  Bohême  à  son  ancien  souverain,  et  dans  touteii  les  con- 
versations qui  ont  eu  lieu  depuis,  il  n'a  jamais  été  question  que  d'un 
noyau  de  la  Saxe  à  laisser  h  son  ancien  maître,  tandis  que  tout  à  coup 
on  parle  des  quatre  cinquième;;.  On  vient  d'exposer  pourquoi  il  est 
impossible  de  satisfaire  au  désir  susmentionné,  et  certes,  la  possession 
d'un  pays  considérable,  de  la  religion  du  roi,  placé  comme  l'est  celui 
qu'on  lui  assignerait  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  dont  la  situation  ne 
serait  pas  propre  à  former  un  objet  de  jalousie  éternelle  entre  l'Autriche 
et  la  Prusse,  serait  en  tout  sens  préférable  à  la  conservation  d'une 
partie  de  la  Saxe  toujours  moins  sûre  et  moins  indépendante. 

Qu'il  soit  permis  d'examiner  les  conditions  sous  lesquelles  S.  M.  Im- 
périale et  Royale  Apostolique  a  donné  son  assentiment. 
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I.  Que  cette  (question  fut  liée  aux  autres  arrangements  territoriaux 
de  rÂlIemagne  à  l'égard  desquels  Sa  Majesté  établit  comme  base  l'équi- 
libre le  plus  complet  entre  rinfluence  que  l'Autriche  et  la  Prusse  se 
trouveraient  appelées  h  exercer  sur  TAllemagne,  de  manière  que  le  sys- 
tème de  défense  autrichien  et  prussien  ne  puissent  empiéter  d'une 
manière  directe  l'un  sur  l'autre  ou  être  subordonnés  tellement  l'un  ï 
l'autre  que  l'égalité  de  pioteclion  et  d'influence  des  deux  gran«les  Puis- 
sances allemandes  cesserait  d'exister.  S.  M.  l'empereur  d'Autriche 
regardant  ta  lignu  du  Mein,  y  compris  Mayence,  comme  aussi  néces- 
saire à  la  défense  du  midi  de  l'Allemagne  qu'h  la  fcûrcié  de  sa  monar- 
chie, il  a  insisté  sur  la  conservation  du  Mein  dans  la  ligne  de  défense 
du  midi  et  sur  le  cours  de  lu  Moselle,  comme  devant  s»^parer  les  deux 
portions  de  territoires  susceptibles  de  fournir  aux  moyens  d'arrange- 
ment et  d'indemnités  pour  les  princes  du  nord  et  du  midi  de  l'Alle- 
magne. 

II.  Sous  la  réserve  expresse  d'arrangements  h  prendre  entre  les  deux 
Puissances  sur  des  points  de  frontières,  sur  l'état  de  fortifications  de 
quelques  places,  sur  des  arrangements  de  commerce  et  sur  la  libre 
navigation  de  l'Elbe.  ' 

III.  Sa  Majesté  a  compté  sur  l'appui  réciproque  cl  sur  une  confor- 
mité absolue  de  marche  des  Cours  autrichienne  et  prussienne  dans  la 
question  polonaise. 

Ad.  I.  Quant  au  premier  point,  la  Prusse  entre  complètement  dans 
toutes  les  vues  et  les  principes  de  S.  M.  Impériale.  Elle  abandonne 
volontiers  à  l'Autriche  l'influence  et  les  arrangements  dont  il  est  ques- 
tion sur  la  rive  gauche  du  Mein  et  sur  la  rive  droite  de  la  Moselle,  sans 
entrer  en  discussion,  si  la  forteresse  de  Mayence  appartient  plus  parti- 
culièrement à  la  défense  du  nord  ou  du  rnidi  de  l'Allemagne.  L'impor- 
tance de  la  conserver  à  la  commune  patrie  est  £i  évidente,  ceci  est 
tellement  le  vœu  prononcé  de  la  plupart  de  ses  princes,  que  la  Prusse, 
qui  n'a  nullement  en  vue  d'augmenter  ses  possessions  par  celte  place, 
ne  tient  qu'à  la  voir  établie  comme  un  boulevard  commun  à  toute  la 
fédération  et  à  ne  pas  la  voir  cédée  à  un  seul  des  Étals  qui  en  feront 
partie.  Elle  doit  être  gardée  par  des  troupes  de  la  fédération  et  être 
entretenue  à  frais  communs. 

Ad.  II.  Quant  au  second  point,  S.  A.  M.  le  prince  de  Metternich  l'a 
expliqué  verbalement,  de  manière  qu'un  engagement  fut  pris  par  la 
Prusse  de  ne  point  fortifier  Dresde. 

Le  soussigné  ignore  de  quels  autres  points  de  frontières  ou  de  quelles 
autres  places  il  peut  avoir  été  question;  mais  cet  engagement ,  les  ar- 
rangements de  commerce  d'un  int»'rét  réciproque  et  la  libre  navigation 
de  l'Elbe,  ne  souffriront  aucune  difficulté. 

Ad  IIL  Quant  au  troisième  point  enfin,  la  Prusse  a  appuyé  PAulriche 
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autant  que  possible  à  Tégard  de  la  question  polonaise,  et  l'on  peut 
espérer  maintenant  de  la  voir  terminer  d'une  manière  satisfaisante. 

Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  prie  instamment  S.  M.  Impériale  et 
Royale  Apostolique  d'examiner  de  nouveau  avec  calme  et  avec  impar- 
tialité, et  en  éloignant  toutes  les  considérations  qui  ne  sont  pas  essen- 
tiellement liées  à  Tobjel,  une  affaire  qui  ne  saurait  manquer  d'avoir  les 
conséquences  les  plus  importantes  et  dont,  plus  ou  moins,  le  repos  dd 
l'Allemagne  et  de  l'Europe  dépendent. 

Par  les  délais  que  la  négociation  a  éprouvés  et  par  des  causes  qu'il 
serait  inutile  de  répéter,  les  passions  et  l'esprit  de  parti  ont  visible- 
ment altéré  la  question. 

Rien  sans  doute  n'est  plus  nécessaire  que  de  la  replacer  sous  le  véri- 
table point  de  vue. 

Il  .s'agit  de  l'allernalive  suivante  : 

Vaut-il  mieux  que  la  dynastie  royale  de  Saxe  soit  établie  dans  un 
État  séparé,  considérable,  arrondi  et  indépendant  k  tous  égards?  ou 
qu'elle  soit  laissée  en  Saxe  avec  un  moindre  nombre  de  sujuls  (car  pour 
peu  qu'on  veuille  satisfaire  aux  justes  réclamations  delà  Prusse,  on  ne 
peut  pas  en  assigner  autant  au  roi  de  Saxe,  dans  ce  pays  qu'ailleurs) 
sans  avoir  égard  k  tous  ces  inconvénients,  qui  ont  été  détaillés  plus 
haut? 

Il  est  évident  que  la  prenùère  alternative  seule  est  conforme,  tant 
aux  principes  d'une  saine  politi(}ue  qu'au  droit  des  gens. 

Ils  n'ont  pas  changé  depuis  le  22  octobre,  ces  principes  où  S.  A.  le 
prince  de  Melternich  a  déclaré  officiellement,  au  nom  de  l'empereur 
son  auguste  maître,  «  que  Sa  .Majesté  savait  subordonner  ses  réflexions 
(sur  la  répugnance  avec  laquelle  elle  verrait  la  dynastie  saxonne  dé- 
placée) k  une  considération  majeure  aussi  intimement  liée  k  l'intérêt 
général  de  l'Europe,  que  l'était  le  renforcement  de  la  Puissance  Prus- 
sienne sur  l'échelle  prévue  par  les  Traités.  » 

Et  c'est  précisément  Ik  le  motif  que  la  Prusse  fait  valoir. 

Quant  k  la  question  de  droit,  il  n'y  a  rien  de  plus  aisé  que  de  prouver, 
et  on  se  réserve  de  le  faire  séparément,  que  si  jamais  le  droit  de  con- 
quête a  été  appliquable  et  justifiable,  c'eat  dans  le  cas  de  la  Saxe  :  il  est 
facile  de  citer  tout  plein  d'exemples  ou  de  déplacements  semblables  k 
celui  qu'on  propose,  qui  ont  eu  lieu  k  la  suite  d'une  guerre.  On  se  borne 
k  citer  ici  l'illustre  maison  de  Lorraine  elle-même,  qui  céda  le  patri- 
moine de  ses  pères,  et  obtint  la  Toscane.  Et  lorsqu'on  examine  sans 
prévention  la  conduite  du  roi  de  Saxe,  qui  resta  attaché  avec  opiniâ- 
treté, et  jusqu'à  la  dernière  extrémité,  à  la  cause  de  l'ennemi  commun, 
il  ne  peut  subsister  aucun  doute  sur  la  justice  de  l'application  du  droit 
de  conquête.  C'est  donc  égarer  singulièrement  l'opinion,  lorsqu'on  ne 
cesse  de  parler  du  projet  de  la  Prusse,  de  dépouiller  le  roi  de  Saxe  et  de 
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supprimer  une  ancienne  dynastie,  tandis  qu'au  coniraire,  lout  en  pre- 
nant les  mesures  que  son  intérêt  et  celui  de  l'Europe  rxijjtiu  de  la  ma- 
nière la  plus  pressante,  la  Prusse  veut  établir  convenablement  cette 
dynastie  ailleurs,  et  conserver  à  la  nation  saxonne,  l'avanta^'e  de  son 
intd^M  i:é,  en  la  garantissant  de  toutes  les  suites  funestes  d'un  démem- 
brement. 

Celle  opinion  générale,  bien  plutôt  faite  pour  recevoir,  que  pour 
donner  rim])alsion  convenable  sur  les  aft'aires  politiques,  prendra 
bientôt  une  autre  tournure,  lorsqu'on  verra  les  Puissances  alliées  se 
réunir  sur  la  même  question. 

Quant  à  l'Allemagne,  on  ne  connaît  aucune  des  Puissances  y  appar- 
tenant, excepté  1  1  Bavière,  qui  se  lût  déclarée  contre  la  réunion  totale 
du  royaume  de  Saxe  à  la  Prusse,  aucune  même  en  y  comprenant  la 
Bavière,  qui  eût  manifesté  la  volonté  de  ne  pas  joindre  au  Pacte  lédé- 
ratif,  sur  une  base  qu'on  se  j)lairail  à  apj»eler  menaçante  pour  la  siireté 
de  l'Allemagne.  Celle  .sûreté  ne  peut  sans  contredit,  être  mieux  établie 
(jUi'  jiar  l'arrangement  qu'on  a  en  vue.  On  sait  au  contraire  que  j'iu- 
siouis  Cours  cl  des  plus  luarqiiaiiip^,  se  sont  convaincues  de  celte 
vérité  comme  l'est  le  public  impartial,  et  que  la  réum  ni  de  la  Saxe  à  la 
Prusse  est  regardée  comme  infiniment  préférable  pour  la  tcatiqulllilë 
de  l'Allemagne  h  un  démembrement  de  la  Saxe,  et  à  un  établissement 
du  roi  dans  ses  anciens  Etats. 

La  Bavière,  du  reste,  n'a  aucun  litre  pour  la  possession  des  princi- 
pautés d'Ansbach  et  de  Baireuth  depuis  que  les  Traités  entre  la  Prusse 
et  la  France  ont  été  annulés  par  la  paix  de  Paris.  Elle  ne  peut  donc 
rester  dans  leur  j)OSses?ion,  que  movonnant  un  nouvel  arrangement,  et 
aussi  longtemps,  que  celui-ci  n'existera  point,  la  Prusse  doit  se  réser- 
ver ses  droits  sur  ces  pays. 

La  Bavière  donc  devrait  être  la  dernière  à  s'opposer  à  la  réunion 
d'un  pays  k  la  Prusse,  qui  est  indispensable  pour  compléter  son  lot. 

Quant  k  l'opposition  de  la  France,  elle  ne  repose  sur  aucun  fonde* 
ment  solide, et  S.  M.  le  roi  de  Pru.  se,  pour  obtenir  ^on  acquiescement,  • 
Compte  sur  sea  Hauts  Âlliés,  et  surtout  sur  l'appui  de  l'Autriche  elle- 
même. 

Dans  la  situation  où  Sa  Majesté  se  trouve,  désirant  ardemment  d'un 
côté  de  contribuer  de  la  manière  la  plus  conciliatoire,  k  maintenir 
l'union  entre  les  grandes  Puissances  alliées,  si  essentiellement  néces- 
saire pour  atteindre  le  grand  but  pour  lequel  on  n'a  épargné  aucun  sa- 
crifice; ne  pouvant  de  l'autre  souscrire  à  des  arrangements  qui  impo- 
seraient de  nouveaux  sacrifices  permanents  à  la  Pi^usse  seule^  pour 
satisfaire  à  toutes  les  autres  Puissances  et  à  tant  d'autres  Etats  qui 
n'ont  aucun  titre  semblable  aux  siens,  à  ces  titres  qui  on  tété  acquis 
par  tant  d'efforts;  forte  du  sentiment  que  c'est  la  Pnissequi  a  tantooa- 
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Iribué  à  reconquérir  la  liberté  et  l'existence  de  tous,  et  k  leur  assurer 
les  plus  grands  avantages,  Sa  Majesté  réclame  ce  que  les  Traités  et  ses 
eiïorts  lui  donnent  le  droit  de  demander.  Elle  fera  valoir  ces  titres  près 
de  ses  Alliés,  et  elle  se  confie  à  leur  amitié  et  à  leur  justice. 

Signé  :  le  prince  de  Hardenberg. 


N"  2.  Conférence  du  30  décembre  1814. 

M.  le  comte  de  Rasoumoffsky  a  ouvert  la  séance,  en  donnant  lecture 
d*un  mémoire  qui  sert  d'accompagnement  à  des  projets  d'articles  sous 
les  rubriques  suivantes  : 

Cessions  h  l'Autriche.  Cessions  à  la  Prusse.  Cracovie  et  Thorn.  Li- 
mites de  Cracovie.  Limites  de  Thorn.  Duché  de  Varsovie.  Cours  de  la 
Yistule  sous  la  domination  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse.  Polonais.  Ga- 
rantie réciproque.  Saxe.  Indemnités  pour  le  roi  de  Saxe.  Mayence.  Al- 
lemagne. Réserve. 

Après  la  lecture  du  mémoire  et  des  articles,  MM.  les  plénipotentiai- 
res russes  prennent  acte  de  la  présentation  de  cette  pièce  (7),  qui,  avec 
ses  sous-annexes,  est  ici  jointe. 

M.  le  prince  de  Metlernich  déclare  qu'il  rendra  compte  de  celle  com- 
munication à  Sun  auguste  maître,  et  il  se  réserve  de  s'y  expliquer  lors- 
qu'il sera  muni  de  ses  ordres. 

M.  le  vicomte  de  Casllereagh  se  réserve  aussi  de  s'expliquer  après 
avoir  pris  connaissance  de  cette  déclaration. 

La  discussion  verbale  a  été  ensuite  reprise. 

A  la  lin  de  la  séance,  on  est  convenu  de  se  réunir  le  3  janvier,  à 
midi. 

Signé  :  Mettemich,  Wessenberg^  Rasoumo/fsky,  Humboldt, 
Hardenberg,  CasUereagh,  Capo  d'Istria, 

Annexe  7. 

Projet  de  Convention  proposé  par  les  plénipotentiaires  de  Russie. 

Considérant  que  les  grands  et  salutaires  résultats  de  la  lutte  qui  a 
changé  les  destinées  de  l'Europe,  et  donné  un  nouvel  essor  aux  espé- 
rances légitimes  des  nations,  sont  dus  uniquement  à  l'heureuse  har- 
monie de  sentiments  et  de  principes,  à  l'intimité  parfaite,  et  à  la  con- 
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fiance  stna  bornet  dont  las  monarques  alliia  ont  été  réeipio<|oa«ie«l 
animéSy  sana  que  lea  yiciasitudea  inséparables  d*uoe  guerre  ansai  pé- 
rilleuse aient  jamais  pu  altérer  leur  union;  S.  M.  l'empereur  de  toutes 
les  Russies  croit  devoir  en  appeler  h  rexpërience  du  passé  et  aux  aeuti- 
ments  que  ses  augustes  alliés  partagent  constamment  avec  lui,  pour 
motiver  ses  intentions  relativement  à  la  tâche  importante  qui  leur  est 
imposée  en  commun,  qui  seule  doit  couronner  les  sacrifices  de  la  qua- 
druple alliance,  et  devenir  le  prix  de  ses  efforts.  S.  M.  Impériale  est 
pénétrée  de  la  conviction  que  l'Europe  ne  pourra  recueillir  le  fmit  de 
ces  sacrifices,  de  ceux  en  particulier  qui  furent  faits  par  LL.  MM. 
l'empereur  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse,  et  secondés  avec  tant 
d'énergie  par  la  Grande-Bretagne,  que  lorsque  l'édifice  de  la  paci- 
ficatioD  générale  reposera  aur  les  mêmes  bases  qui  ont  assuré  le 
succès  de  leurs  armes,  sur  l'identité  de  leurs  vues  et  maximes  politi- 
ques, ainsi  que  sur  l'association  franche  et  loyale  de  leura  intérêts  les 
plus  chers;  pénétrés  égslement  des  principes  immuables  de  la  religiea 
chrétienne  commune  k  tous,  c'est  sur  cette  base  unique  de  l'ordre  poli- 
tique, comme  de  Tordre  social,  que  les  souverains,  fraternisant  entrs 
eux,  é|)ureront  leura  maximes  d'État,  et  garantiront  les  rapporta  entie 
les  peuples  que  la  Providence  leur  a  confiés.  En  conséquence,  S.  M. 
Impériale  a  cru  ne  pouvoir  donner  à  ses  Alliés  une  preuve  plus  con- 
vaincante de  l'invariabilité  de  ses  sentiments,  ainsi  que  de  son  dé- 
sir de  seconder  leurs  vrais  intérêts,  «^u'en  communiquant  sana  réserve 
quelques  idées  fondamentales  qu'elle  ctoh  propres  à  fixer  les  rapports 
entre  leurs  Ëtats,  à  resserrer  les  liens  qui  les  unissent  et  k  consommer 
l'œuvre  de  la  paix.  S.  M.  l'empereur  n'a  cessé  d*apprécier  la  grandeur 
des  sacrifices  par  lesquels  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  a  con- 
tribué au  triomphe  de  la  cause  commune,  ainsi  que  la  pureté  des  mo- 
tifs qui  ont  dirigé  sa  conduite.  Il  considère  cette  heureuse  conformité 
de  vues  et  de  sentiments  comme  le  plus  sûr  garant  du  suffrage  que 
son  auguste  allié  accordera  k  des  dispositions  qui  n'ont  qu'un  seul  but: 
celui  d'asseoir  la  tranquillité  de  TEurope  sur  la  base  de  cette  même 
union  qui  a  opéré  sa  délivrance,  de  concilier  les  intérêts  de  leurs  Etats 
respectifs,  et  de  consolider  le  repos  et  le  bonheur  des  peuples  placés 
sous  leurs  sceptres,  en  accordant  une  consistance  salutaire  à  leurs 
cultes,  à  leurs  opinions  et  à  leur  nationalité. 

àPAutitelw. 


Article.  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  cède  à  S.  M.  l'empe- 
reur d'Autriche,  le  rayon  de  Podgorze,  excepté  le  iaubourg  de  ce  mm, 
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avec  un  circuit  de  quelques  cent  toises  à  l'entour,  qui  reste  k  la  ville 
de  Cracovie. 

Sa  Majesté  cède  en  outre  la  propriété  des  salines  de  Wieliczka  pos- 
sédée par  le  duché,  ainsi  que  le  district  de  Tarnopol. 

Cessions  à  la  Prusse. 

Article.  La  partie  du  duché  de  Varsovie  cédée  à  la  Prusse,  sera  sé- 
parée du  corps  de  ce  duché  par  la  ligne  suivante  : 

En  commençant  à  la  frontière  de  la  vieille  Prusse,  au  village  Neu- 
hoff,  sur  la  rivière  Soldau,  on  passera  par  la  ville  Gozno  pour  arriver 
jusqu'à  la  rivière  Drewentz,  vis-à-vis  la  ville  de  Strasbourg;  de  ce  point 
on  descendra  par  le  cours  de  celte  rivière  de  Drewentz  jusqu'à  la  ville 
libre  de  Thorn. 

Du  côté  de  la  rive  gauche  de  la  Vislule,  la  ligne  de  démarcation  con- 
tinuera, en  commençant  de  la  frontière  du  territoire  de  Thorn,  au  point 
opposé  à  celui-là  par  lequel  on  a  fini  du  côté  de  la  rive  droite;  on  pas- 
sera au  village  Przybi>law  et  de  par  les  villages  Piasky,  Chelmce,  Wi- 
towiersky,  Kobilinka.  Woyezyn,  Orchowo,  jusqu'à  la  ville  de  Podwidz. 

De  Podwidz,  on  continuera  par  la  ville  de  Sliepse,  jusqu'au  point  du 
confluent  des  rivières  de  Warta  et  de  Prosna. 

De  ce  point,  on  remontera  le  cours  de  la  rivière  Prosna  jusqu'au  vil- 
lage Koscielnawies,  à  une  lieue  de  la  ville  de  Katisch. 

Là,  laissant  à  celte  ville  (du  côté  de  la  rive  gauche  de  la  Prosna)  un 
territoire  d'un  demi-cercle  mesuré  sur  la  distance  qu'il  y  a  de  Kosciel- 
nawies à  Kalisch,  on  rentrera  au  cours  de  la  Prosna  et  l'on  continuera 
à  le  suivre  en  remontant  par  les  villes Grabow,  Wierwszow,  Oolislawiec, 
pour  terminer  la  ligne  de  démarcation  à  la  frontière  de  la  Silésie  prus- 
sienne près  le  village  Gola,  situé  vis-à-vis  de'  la  ville  silésienne  de 
Pitschin. 

Cracovie  et  Thorn. 

Article.  Les  villes  de  Cracovie  et  de  Thorn,  avec  le  territoire  qui  leur 
sera  assigné,  sont  déclarées  cités  indépendantes  et  neutres  sous  la  pro- 
tection des  trois  Puissances. 

Limites  de  Cracovie. 

Le  territoire  de  la  ville  libre  et  neutre  de  Cracovie,  aura,  sur  la  rive 
droite  de  la  Vistule,  un  rayon  de  quelques  cent  toises,  mesuré  depuis 
les  barrières  du  faubourg  Podgorze. 

Sur  la  rive  gauche,  il  s'étendra  par  une  ligne  qui  sera  tracée:  eu 
commençant  au  village  Wolia,  à  l'endroit  du  débouché  d'un  ruisseau 
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qui  découle  auprès  de  ce  village  dans  la  Vistule  ;  et  en  mnoiitanl  €6 
ruisseau  par  Clo-Koscielnicki,  jusqu'au  Crulice;  de  là  (en  suirant  les 
frontières  des  villages)  par  Driekanowia,  Garlia.  Tormazou,  Kanii<»wia, 
jusqu'au  point  où  commence  la  limite  qui  sépare  le  district  de  Kreesio- 
wia  du  district  deOlkusz;  de  là  en  suivant  cette  limite  des  deux districU 
sufidits  pour  arriver  jusqu'à  la  frontière  de  laSUéaie  pnusienne. 

Limites  de  Thom. 

Article.  Le  territoire  de  la  ville  libre  et  neutre  de  Thom,  tm  à 
i'eniour,  tant  sur  ta  rive  gauche  que  rar  la  rive  droite  de  la  Vistnla,  ui 
rayon  mesuré  sur  la  distance  d'environ  trois  lieues  du  pays,  en  com- 
mençant depuis  les  barrières  de  la  ville. 


'  Duché  de  Varsovie. 

Article.  Déduction  faite  des  concessions  mentionnte  ci-dessus,  le 
reste  dii  duché  de  Varsovie  est  dévolu  à  la  cottronne  de  Russie,  comme 
£tat  uni,  auquel  Sa  Majesté  Impériale  se  iterve  de  donner  une  consti- 
tution nationale,  et  Textension  de  limites  qu'elle  jugera  convenable. 

Cours  de  la  Vistule. 

ilT,  A.  Le  canal  de  Bromberg  et  le  Niémen  polonais,  sous  la  domina- 
tion de  rAutriche  et  de  la  Prusse. 

Article.  Le  cours  de  la  Vistule,  ainsi  que  le  débouché  de  Dantzîg  est 
déclaré  libre.  On  se  concertera  sur  les  arrangements  à  prendre  pour 
faciliter  les  relations  commerciales  entre  les  trois  États,  et  les  deux 
villes  libres  de  Gravie  et  de  Thom. 

Polonais. 

Article.  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  désirant  iàure  parti- 
ciper tous  les  Polonais  au  bienfait  d'une  administration  nationale,  inter- 
cède auprès  de  ses  augustes  alliés,  en  faveur  de  tenrs  sujets  de  cette 
nation,  dans  U  vue  de  leur  obtenir  des  institutions  provinciales  qui 
conservent  des  justes  ^rds  pour  leur  nationalité,  et  leur  donnent  une 
part  à  l'administration  de  leur  pays. 

Garantie  réciproque. 

Article.  Les  trois  Puissances  contractantes  se  garantissent  récipro- 
quement leurs  possessions  polonaises. 
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Saxe. 

Article.  Le  royaume  de  Saxe,  tel  qu'il  a  élé  possédé  par  S.  M.  le  roi 
de  Saxe,  sera  cédé  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse  pour  former  un  royaume 
uni  à  ses  États. 

Il  appartiendra  avec  toutes  les  autres  possessions  allemandes  de  la 
Prusse  à  la  Ligue  germanique.  S.  M.  Prussienne  consent  à  ne  pas  for- 
tifier la  ville  de  Dresde. 

Indemnités  pour  le  roi  de  Saxe. 

Article.  Il  sera  formé  un  État  séparé,  de  la  population  de  700  000  âmes, 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  qui  comprendra  tout  le  duché  de  Luxem- 
bourg, une  partie  de  l'archevêché  de  Trêves,  y  compris  la  ville  de  ce 
nom,  la  partie  méridionale  de  celui  de  Cologne  avec  la  ville  de  Bonn,  et 
les  abbayes  de  Pruym,  Slavelotel  Malmedy. 

Cet  État  sera  donné  à  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  pour  être  possédé  en 
toute  propriété  et  souveraineté  par  lui,  et  pour  passer  à  tous  ses  descen- 
dants d'après  l'ordre  de  succession  qu*il  plaira  h  Sa  Majesté  de  fixer. 
Le  roi  occupera  en  môme  temps  une  place  dans  le  premier  conseil  de 
la  diète  germanique. 

La  forteresse  de  Luxembourg  deviendra  une  place  forte  de  la  Ligue 
germanique  et  dépendante  directement  d'elle. 

Mayence.) 

Article.  La  forteresse  de  Mayence  est  déclarée  appartenante  à  la  Con- 
fédération germanique. 

Allemagne. 

Article.  L'acte  de  la  Fédération  allemande  sera  basé  sur  des  prin- 
cipes qui  donnent  de  la  force  à  l'union  générale,  et  place  chaque  État 
fédéré  sous  la  sauvegarde  d'une  constitution  qui  garantisse  sa  liberté 
politique  et  civile.  Les  Hautes  Parties  contractantes  accéléreront  la  con- 
clusion de  cet  acte,  à  Teffet  de  fixer  les  droits  respectifs  des  médiatisés, 
de  sa  noblesse,  ainsi  que  ceux  des  autres  classes. 

Réserve. 

Article.  Les  stipulations  fondamentales  établies  dans  le  présent  acte 
préliminaire,  ainsi  que  les  autres  transactions  accessoires  qui  doivent 
en  dériver,  et  celles  surtout  qui  auront  trait  aux  arrangements  territo- 


1874  APPENDICE. 

rianx  en  Allemagne,  recemnt  leur  déreleppement  complet  dans  le 
Traité  définitif  et  dans  les  Gonventloiis  séparas  que  l'on  tromrerm  né- 
cessaire de  conclure,  d'après  l'exigence  des  cas. 


N**  3.  Conférence  du  3  janvier  1815. 

M.  le  prince  de  Mettemich  ouvre  la  présente  Conférence,  et  dit  : 

Qu'ayant  mis  sous  les  yeux  de  son  auguste  mettre  la  commniiieatM 
faite  par  MM.  les  plénipotentiaires  russes,  S.  M.  Impériale  et  Royale 
Apostolique  l'a  chargé  de  déclarer  que  son  premier  désir  est  de  s'en- 
tendre dans  les  voies  amiables  sur  les  propositions  que  renferme  roa- 
yerture  faite  par  ordre  de  S*  M.  l'empereur  Alexandre. 

Que  son  auguste  mettre  n'a  donc  pas  différé  de  l'autoriser  à  entrer 
immédiatement  en  discussion»  article  par  article,  sur  les  propositions 
de  MM.  les  plénipotentiaires  de  Russie. 

Que  toutefois  celle-d  comprenant  différents  d>îets  dont  les  uns  se 
rapportent  k  rAutriche,  les  autres  à  la  Prusse,  et  quelques-uns,  tel  que 
celui  (le  Mayence  à  TAliemagne,  il  se  trouve  obligé  de  séparer  également 
ici  les  oLj  <  is,  sans  pi  étendre  néanmoins  de  séparer  la  négoeiatioii. 

Que  puisqu'il  s'agit  de  compléter  le  Traité  de  Paris,  cette  distinetioa 
d'objets  parait  ne  pouvoir  être  mieux  observée  qu'en  se  conformant  à  U 
marche  suivie  dans  la  rédaction  dudit  Traité. 

Qu'ainsi  que  cette  transaction  générale  a  été  distribuée  en  articles 
communs,  qui  sont  répétés  dans  chacun  des  articles  des  Alliés,  et  en 
articles  additionnels  dont  les  clauses  particulières  à  Tun  ou  à  l'autre  des 
Alliés  n'appartiennent  qu'au  Traité  qui  le  concerne,  de  même  les  tran- 
sactions qui  restent  à  faire  paraissent  devoir  se  composer  d'articleà 
communs,  qui  seront  répétés  dans  les  articles  de  TAutriche,  de  la  Rus- 
sie et  de  la  Prusse,  et  d'articles  particuliers  à  chacun  de  ces  Traités. 

C'est  pour  rester  dans  les  mômes  intentions  et  pour  tendre  au  m^me 
but,  que  la  Communication  que  les  plénipotentiaires  autrichiens  ont  à 
faire  se  partage  de  la  même  manière  en  contre-articles,  communs  et 
particuliers. 

H,  s'en  acquittent  en  consignant  au  protocole  la  pièce  ci-jointe 
MM.  les  pk^nipolenliaires  de  Russie  et  de  Prusse  disent  qu'ils  n'ont  rien 
à  objecter  contre  cette  forme,  dès  (}uc  la  négociation  avec  la  Russie  et 
avec  la  Prusse  se  poursuit  siinultanoinent,  en  sorte  que  l.  s  Traités  par- 
ticuliers puissent  être  conclus  et  signés  en  mt^me  temps.  Du  reste, 
MM.  les  plénipotentiaires  se  réservent  de  s'expliquer  sur  les  contre-ar- 
ticles et  propositions  qui  viennent  d'être  présentés,  lorsqu'ils  en  auront 
référé  et  qu'ils  seront  munis  d'ordres  à  ce  sujet. 
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La  discussion  verbale  a  été  reprise,  après  laquelle  on  est  convenu  de 
se  réunir  en  Conférence,  le  7  janvier. 

Signé  :  MetUrnich,  Wessenberg^  Rasoumoffsky^  Capo  (f/s- 
triaj  Humboldtj  Castlereaghy  Hardenberg. 


Annexe  fi. 

Contre-projet  de  Convention  autrichien. 

S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  et  S.  M.  Tempereur  de  toutes 
•les  Russies,  désirant  remplir  leurs  engagements  réciproques  le  plus  tôt 
possible  d*une  manière  conforme  aux  relations  d'amitié  et  de  bonne 
harmonie  qui  existent  entre  eux,  se  sont  déterminées  à  donner  une  in- 
terprétation plus  précise  aux  Traités  conclus  entre  elles  à  Reichenbach 
et  k  Tœplitz,  et  nommément  aux  articles  concernant  le  sort  définitif  du 
duché  de  Varsovie. 

Leursdites  Majestés  ont  nommé  à  cette  fin  des  plénipotentiaires,  sa- 
voir, etc.,  etc.,  qui,  après  avoir  échangé,  etc.,  etc.,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  I.  (Se  rapporte  à  Tarticle  coté  îhi^hé  de  Varsovie.)  Le  duché  de 
Varsovie,  aux  exceptions  près  renferméesdans  les  articles  suivants, sera 
réuni  aux  États  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russics,  pour  être 
possédé  |)ar  elle  en  toute  propriété  et  souveraineté. 

Art.  II.  (Se  rapporte  à  l'article  coté  Cessions  à  V Autriche.)  La  pariie 
du  cercle  de  Cracovie,  située  sur  la  rive  droite  de  la  Vistule,  sera  réu- 
nie aux  lîlfcts  (le  S.  M.  l'empereur  d'Autriche.  S.  M.  Impériale  et  Royale 
Apostoliï|ue  possédera  également  en  toute  propriété  et  souveraineté  les 
salines  de  Wieliczka,  ainsi  que  le  territoire  y  appartenant. 

Art.  lïl.  (Se  rap[)Orte  à  l'ariicle  coié  Cessions  à  r Autriche.)  S.  M.  l'em- 
pereur de  toutes  les  Russies  cède  k  S.  M.  Impériale  et  Royale  Aposto- 
lique, les  disiricts  qui  ont  été  détachés  en  vertu  du  Traité  de  Vienne 
de  1809,  des  cercles  de  Zloczou,  Brzerau,  Tarnopol  et  Zaleszwyk  dans 
la  Gallicie  orientale,  et  des  frontières  seront  rétablies  de  ce  côté  telles 
qu'elles  étaient  à  l'époque  dudit  Traité. 

Art.  IV.  (Se  rapporte  à  l'article  coté  Cessions  à  la  Prusse.)  La  partie 
du  duché  de  Varsovie  qui  doit  échoir  en  partage  h  S.  M.  Prussienne, 
sera  séparée  du  corps  de  ce  duché  par  la  ligne  suivante  : 

En  commençant  par  la  frontière  de  la  vieille  Prusse  au  village 
Newhof  sur  la  rivière  Soldam,  on  passera  par  la  ville  de  Gorzno  pour 
arriver  jusqu'à  la  rivière  Drewentz  vis-à-vis  la  ville  de  Strasbourg;  de 
ce  point  on  descendra  par  le  cours  de  cette  rivière  de  Drewentz  jusqu'à 
la  limite  du  territoire  de  la  ville  libre  de  Thorn. 
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Du  côté  de  la  rive  gauche  de  la  Vistule,  la  ligne  démarcation  con- 
tinuera,  en  commençant  de  la  frontière  du  territoire  de  Thom  au  point 
opposé  à  celui  par  lequel  on  a  fini  du  côté  de  la  rive  droite;  on  passera 
au  village  Przybislaw,  et  de  là  par  les  villages  Plasky,  Chelmze,  Wi- 
lowierzsky,  Kobilinka,  Woycrzyn,Orchowo,  jusqu'à  la  ville  dePodwidz. 

De  Podwidz  on  continuera  par  la  ville  de  Sliepse  jusqu'au  point  de 
confluent  des  rivières  de  Warta  et  de  Prosna. 

De  ce  point  on  remontera  le  cours  de  la  rivière  Prosna  jusqu'au  Yil- 
lage  Koscielnawies  à  une  lieue  de  la  ville  de  Raliscb. 

Là,  laissant  à  cette  ville  (du  côté  de  la  rive  gauche  de  la  Prosna},  un 
territoire  d'un  demi-cercle,  mesuré  sur  la  distance  qu'il  y  a  de  Kos- 
cielnawies à  Kalisch,  on  rentrera  du  cours  de  la  Prosna  et  l'on  conii- 
nuera  à  le  suivre  en  remontant  par  les  villes  Grabow,  Wierwsiow,  Bo- 
leslawiec,  pour  terminer  la  ligne. 

V.  (Se  rapporte  à  l'article  coté  Cracovie  et  Thom).  Les  villes  de 
Cracovie  et  de  Thorn,  avec  le  territoire  qui  leur  sera  assigné,  sont  dé- 
clarées cités  indépendantes  et  neutres  sous  la  protection  et  la  garantie 
des  trois  Puissances.  Leur  organisation  administrative  sera  assimilé 
autant  que  possible  à  celles  des  villes  hanséatiques,  et  sera  réglée  en 
commun  par  les  trois  Jouissances. 

Les  villes  de  Cracovie  et  de  Thorn  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être 
fortifiées  ni  avoir  d*aulres  garnisons  qu'une  garde  de  police.  Les  forti- 
fications existantes  devront  èlre  rasées  immédialement  après  la  ratifica- 
tion du  présent  Traité. 

VL  Arlicle  de  navigation  et  de  commerce.  Conformément  à  l'articleV 
du  Traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  la  navigation  des  fleuves  et  rivières 
qui  prennent  leur  source  en  Gallicie,  et  qui  traversent  cette  province, 
ou  qui  lui  servent  de  frontière,  principalement  celle  de  la  Vistule,  du 
Sau,  du  Bug  et  du  Dneister,  du  point  où  ils  deviennent  navi{;ab!cî 
jusqu'à  leur  embouchure,  tant  en  descendant  qu'en  remontant,  ainsi 
que  par  le  débouché  de  Danizig,  sera  libre  de  telle  sorte  qu'elle  ne 
puisse  être  interdite  à  personne. 

Article.  (Se  rapporte  à  l'articlo  coté  Cours  de  la  Vislule).  Les  deui 
Cours  impériales  d'.\utriclie  et  de  Russie  s'engagent  réciproquemeni 
pour  l'avîintnfjc  commun,  à  borner  les  droits  de  navigation  exigibles i 
un  druil  de  péage  mo  léré,  portant  uniquement  sur  la  capacité  du  vais- 
seau, et  calculé  sur  les  frnis  nécessités  par  l'entretien  des  rives. 

Article.  Pour  faciliter  les  rapports  commerciaux  entre  les  doux  Etais, 
il  a  été  convenu  entre  les  Hautes  Parties  Contractantes,  qu'elles  auront 
la  faculté  d'établir  des  consuls  ou  agents  de  commerce  sur  les  points 
jugés  réciproquemeni  les  plus  utiles. 

Article.  Pour  faciliter  les  rapports  commerciaux  entre  les  deux  Etais, 
il  a  été  convenu  entre  les  Hautes  Parties  Contractantes,  qu'elles  aoroni 
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la  faculté  d'établir  des  consuls  ou  agents  de  commerce  sur  les  points 
jugés  réciproquement  les  plus  utiles. 

Article.  Dans  ce  même  but,  et  pour  assurer  aux  sujets  commerçants 
des  deux  empires,  la  disposition  libre  et  directe  du  chargement  de 
leurs  bateaux,  les  deux  Cours  réuniront  leurs  eSbrts  pour  obtenir  Ta- 
bolition  du  droit  d'entrepôt,  de  rompre  charge,  d'étape,  et  de  tout  autre 
droit  quelconque  prétendu  et  perçu  jusqu'ici  par  plusieurs  villes  sur  la 
Vistule  jusqu'à  son  embouchure,  au  détriment  de  leurs  sujets  res- 
pectifs. 

Article.  Animés  du  désir  commun  d'écarter  avec  soin  toutes  les  en- 
traves qui  pourraient  gêner  les  relations  commerciales  entre  les  deux 
États,  et  particulièrement  entre  les  habitants  des  provinces  limitrophes, 
les  deux  Cours  sont  convenues  de  déterminer  dans  le  délai  de  six  mois, 
à  dater  du  jour  de  la  signature  du  présent  Traité,  et  plutôt,  si  faire  se 
peut,  sur  les  principes  les  plus  libéraux,  conformes  aux  avantages  mu- 
tuels des  deux  monarchies,  les  moyens  à  prendre  pour  obtenir  ce  but, 
et  les  arrangements  ultérieurs  qu'exige  l'exécution  des  articles  précé- 
dents. 

Article.  —  Limites  de  Cracovie  et  de  Thom.  (Observations.)  Provisoi- 
rement admis  d'après  la  rédaction  russe,  avec  la  réserve  d'une  discus- 
sion sur  des  points  de  frontières,  si  elle  était  jugée  nécessaire, 
fr  Article.  —  Garantie  réciproque.  (Observation).  Article  à  rédiger  avec 
plus  d'extension  que  celui  qui  fait  partie  du  projet  russe. 

Article.  On  se  réserve  de  proposer  dans  une  des  prochaines  séances, 
les  articles  ou  dispositions  accessoires  qui  doivent  compléter  le  présent 
Traité. 

a.  Dettes,  b.  Sujets  mixtes,  c.  Commerce,  d.  Autres  règlements. 
N.  B.  On  propose  de  nommer  à  cet  eflfet  des  commissaires  de  part  et 
d'autre. 


N"  4.  Conférence  du  7  janvier  1815. 

M.  le  comte  de  RasoumofTsky,  premier  plénipotentiaire  de  Russie, 
ouvre  la  Conférence  en  informant  qu'il  a  porté  à  la  connaissance  de 
S.  M.  l'empereur  Alexandre,  les  articles  et  observations  qui  forment  le 
sujet  de  la  communication  '  dont  MM.  les  plénipotentiaires  d'Autriche 
se  sont  acquittés  dans  la  dernière  séance  :  que  son  auguste  maître  Ta 
autorisé  à  approuver  en  masse  les  ouvertures  que  présente  ladite  com- 
municiition;  se  réservant  néanmoins  d'entrer  dans  des  éclaircissements 

1  Voir  page  706. 

lin 


1878 


AFtmiCB. 


éê  éiuàl  dus  hm  «Ut  proehiiiies  léancM.  Après  cette  dëdtritice, 
M.  le  comte  de  Rasoumoisky  observe  que  plasieurs  objets,  tsnt  de  li 
eompimiiestion  ftite  de  U  part  de  la  Russie,  que  des  oontreHuriidM  tt 
•bsenrations  présentés  de  la  part  de  l'Autricbe,  demandent  un  trmfl 
préparatoire  pour  les  clauses  accessoires  relatives  à  des  points  d*sdnii- 
ntstration  et  de  finanoe  qui  devraient  être  ajoutés  aux  afraogencali 
terriloriaus,  en  même  temps  que  ceus-ei  seraient  définitivement  fiiéi  : 
que  pour  que  les  Cours  respectives  soient  mises  à  même  de  prendre  tt* 
multanément  leur  détermination  sur  les  arrangements  terrîtorisui  et  tv 
les  clauses  qui  doivent  compléter  chacun  des  Traités,  il  imporlersit  de 
nommer  sans  retard  ans  Commission  dont  les  membres  seraient  chu»- 
gés  de  se  communiquer  mutuellement  les  demandes  respectives;  éi 
les  éclairer  dans  une  discussion  commune,  et  de  libeller  les  artidii 
qui,  commo  résultats  de  cotte  discussion,  seraieot  pris  en  considérstidi 
dans  la  eonfectien  des  Traités  respeetifo. 

MM.  les  antres  plénipotentiairss  ont  nnanimemMit  reconnu  ratalilé 
dont  serait  cette  commission  ponr  ravaneement  des  transactions  dssl 
on  s*occupe. 

Sn  conséquence,  ladite  commission  a  été  arrêtée  de  U  manièn  mi- 
vante: 

De  la  part  de  la  Russie,  M.  le  conseiller  privé  d'Anstett;  de  FAs- 
triebe,  M.  Barbier,  conseiller  intime  actuel  et  vice-président,  et  M.  de 
fludelist,  conseiller  d*£tat;  de  la  part  de  la  Prusse,  M.  de  Stegcnscs, 
conseiller  intime  d'État,  et  M.  de  Jordan,  conseiller  intime  de  légslioe. 

MM.  les  plénipoteatiaîres  se  sont  de  plus  réservé  d'attribasr  phi 
tard  à  cette  commission  le  travail  aux  règlements  organiques  qui  se- 
ront è  fiaer  pour  donoer  de  commun  accord  une  conatitution  aai  villei 
de  Thom  et  de  Graeovis. 

Sur  quoi,  la  discussion  verbale  a  été  reprise,  après  laquelle  ci  etf 
convenu  de  se  rassembler  le  9  de  mois. 

Signé  :  Jfellemîoli,  Wmaibergf  Ra$ounio/fsky,  Capo  d*/»» 
tria,  BimboUU,  Sardenberg,  CaiOenagh. 


M*  5.  (kmfémcêdu  ^jamniur  1815  S 


H.  le  premier  plénipotentiaire  de  Russie,  comte  de  Rasoumofiekyi 
ouvre  la  séance. 

U  rappelle  que,  lorsque  dans  U  ^ëapce  précédente  il  s  approuvé  es 
masse  les  ouvertures  que  présentait  la  communication  faite  par  MM.  lei 

I.  Voir  page  794. 
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plénipotentiaires  autrichiens,  il  s'est  réservé  d'entrer  dans  des  éclair- 
cissements de  détail;  et  que  c'est  dans  l'intention  de  fournir  ces  éclair- 
cissements que  sa  Cour  a  fait  rassembler  les  remarques  qu'il  présente 
à  la  discussion,  et  qu'il  dépose  k  cette  fin  au  protocole. 

Cette  pièce,  intitulée  ■  Observations  sur  les  articles  relatifs  aux  af- 
faires de  la  Pologne,  faisant  partie  du  contre-projet  »  (9),  est  consignée 
au  protocole. 

M.  le  comte  de  RasoumofTsky  donne  ensuite  lecture  des  huit  obser- 
vations dont  se  compose  cette  communication. 

La  première  remarque  concerne  le  préambule  mis  en  téle  du  projet 
présenté  par  MM.  les  plénipotentiaires  autrichiens,  et  elle  conclut  à  ce 
que  le  considérant  de  ce  Traité  soit  motivé  sur  la  conformité  de  vues 
et  de  sentiments  des  Alliés,  et  que  la  rédaction  dudit  préambule  soit 
rapprochée  de  celle  qui  est  en  téte  du  projet  (7)  de  MM.  les  plénipo- 
tentiaires rusi^es 

MM.  les  plénipotentiaires  autrichiens  observent  que,  s'il  importe  de 
présenter  la  conformité  de  vues  et  de  sentiments  des  Alliés  comme  mo- 
tifs de  stipulations,  c'est  au  Traité  définitif  et  général  que  cette  consi- 
dération doit  s'appliquer,  et  que  les  Traités  particuliers  dont  il  s'agit 
ne  réclament  pas  un  préambule  motivé  de  cette  manière. 

Les  deui  opinions  pour  et  contre  l'admission  des  deux  projets  de 
préambule  ayant  été  débattues,  on  est  convenu  finalement  que  MM.  les 
plénipotentiaires  russes  modifieraient  la  rédaction  du  préambule  qui 
forme  l'article  I  des  remarques. 

Par  la  deuxième  remarque,  MM.  les  plénipotentiaires  russes,  en  ac- 
quiesçant h,  l'article  I  du  contre-projet  autrichien,  demandent  insertion 
au  protocole  des  explications  verbales  données  par  MM.  les  plénipoten- 
tiaires autrichiens,  à  l'égard  des  concessions  à  faire  aux  sujets  polonais 
respectifs,  d'institutions  provinciales  qui  assurent  la  conservation  de 
leur  nationalité.  M.  le  prince  de  Melternich  s'est  réservé  de  présenter  les 
observations  k  insérer  h,  cet  égard  au  protocole. 

Sur  la  troi^-ième  remarque,  par  laquelle  la  restriction  suivante  est 
proposée  à  l'égard  du  rayon  de  Podgorze,  «  la  ligne  militaire  et  celle 
des  douanes  sera  reculée  de  deux  milles  du  faubourg  de  Podgorze;  ce 
rayon,  quoique  appartenant  à  l'Autriche,  sera  déclaré  neutre.  » 

M.  le  prince  de  Metternich  dit  que  Son  Auguste  Maître  a  chargé  les 
départements  de  l'intérieur  d'aviser  sur  la  question  de  l'éiablissement 
d'une  franchise  de  commerce  à  Podgorze,  à  l'instar  de  celle  qui  existe 
à  Brody.  Quant  au  pincement  de  la  ligne  militaire  deux  milles  en  ar- 
rière du  faubourg  de  Podgorze,  celle  demande  étant  tout  &  fait  impré- 
vue, M.  le  plénipotentiaire  autrichien  dit  qu'il  ne  peut  que  se  réserver 
de  prendre  des  ordres  sur  ce  point. 

La  quatrième  remarque  n'étant  qu'un  simple  acquiescement  à  la  ré- 
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daetion  do  l'artiele  ni  da  eontre-pn^et  aotrichim,  ne  donne  Um  à  ai* 
cnne  disenssion. 

La  cinquième  remarque,  relati?e  à  rartide  I?  da  contre-projet  as- 
trichien,  propose  de  retrancher  l'expreaeioii  «  doit  échouer  en  partage 
à  S.  M.  Prussienne;  >  MM.  les  plénipotentiaires  s'accordent  à  y  satwlh 
tuer  Texpression  «  qui  passera  sons  la  domination  de  S.  M.  Fro^ 
sienne.  » 

La  sixième  remarque,  concernant  Gracovie  et  Thom,  se  rapports  ai 
projet  d'article  V  delà  Communication  autrichienne,  et  propose lete- 
gemenl  k  la  rédaction  suiTante  : 

«  Lear  organisation  administratife  sera  assimilée  autant  que  poaiilili 
à  ceUes  des  Tilles  hanséatiques.  » 

MM*  les  plénipotentiairss  sont  d'accord  de  retrancher  cette  phraM,<i 
d'y  substituer  :  «  Leur  constitution  sera  réglée  en  commun  par  les  mil 
Puissances.  » 

Pour  ce  qui  est  des  propositions  contenues  dans  les  remarques  7  el8» 
la  commission  à  laquelle  la  discussion  de  plusieurs  clauses  aceenom 
est  déléguée,  a  été  discutée  dans  la  dernière  conttience  da  7  de  ci 
mois;  on  ne  peut  donc  qu'en  attendre  le  résultat. 

Après  la  discussion  sur  la  pièce  (9)  MM.  les  plénipotentiaires  niM 
proposent  de  contenir  des  termes  dans  lesquels  serait  rédigé  rarlide 
de  la  garantie  réciproque. 

MM.  les  plénipotentiaires  d'Autriche  s'engagent  à  présenter  k  ce sajet 
un  projet  de  rédaction. 

Milord  Gastlereagh  donne  lecture  d'un  mémorandum.  Cette  pièce «l 
consignée  au  protocole  (10). 

M.  le  prince  de  Mettemich  acquiesça  aox  eonduaions  do  ménaiii. 

M.  le  prince  de  Hardenberg  se  déclare  coniplétement  satisfait  de  h 
teneur  du  mémorandum,  en  rappelant  toutefois  sa  conviction  que  k 
seul  moyen  de  reconstituer  la  monarchie  prussienne  au  degré  de  liMci 
que  les  stipulations  des  Traités  ont  eu  en  vue,  se  trouve  dans  la  réoaiflB 
totale  de  la  Saxe. 

Signé  :  Mmmieh,  ffeUMièer^,  Rammoffsky,  HunMdtj 
HardmUwrg^  CasUereagh,  Capo  (fistria. 

Observations  du  plénipotentiaire  russe  sur  les  articles  relatifs  aux  affaires 
delà  Pologne,  faisant  partie  da  coDtn-projei  antriehien'. 

1.  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  désire  que  le  préambule 
du  Traité  projeté*  énonce  d'une  manière  positive  les  priocipes  sor  lei* 

\.  Voir  Réponse  des  |)lénipotentiaires  d  Autriche,  annexe  0,  pa^^e  î99. 
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quels  se  fonde  cette  stipulation,  ainsi  que  toutes  celles  qui  doivent 
influer  sur  le  repos  et  le  bonheur  de  l'Europe.  Ces  principes  sont  les 
mêmes  qui  ont  réglé  la  rédaction  du  préambule  proposé  par  le  ministre 
de  Sa  Majesté,  et  mis  à  la  tôte  du  projet  de  transaction,  savoir  : 

Qu'attendu  que  la  délivrance  de  l'Europe  est  due  principalement  à 
l'identité  de  vues  politiques  et  à  la  conformité  d'intentions  libérales  qui 
animèrent  constamment  les  Puissances  alliées,  c'est  aussi  à  cette  même 
association  de  vues  et  de  principes,  que  l'on  doit  avoir  recours  mainte- 
nant pour  assurer  le  repos  et  le  bonheur  général. 

C'est  sur  cette  idée  fondamentale,  que  l'empereur  désire  que  le 
préambule  du  Traité  soit  conçu  et  rédigé. 

2.  Sur  l'article  1  du  contre-projet. 

En  acquiesçant  à  la  rédaction  de  cet  article,  Sa  Majesté  Impériale 
désire  que  les  explications  verbales  desquelles  il  a  été  accompagné,  et 
qui  ont  été  données  par  les  plénipotentiaires  d'Autriche,  soient  consi- 
gnées par  écrit  et  insérées  au  protocole,  en  formant  l'objet  d'un  article 
séparé,  savoir  :  «  que  les  Polonais  sont  qualifiés  sujets  respectifs  des 
Hautes  Parties  contractantes  et  considérés  comme  tels  sous  leur  dé- 
nomination distincte  :  que  dans  cette  qualité  et  d'après  les  formes 
d'existence  politique  que  chacun  des  Gouvernements  auxquels  ils 
appartiennent,  jugera  convenable  de  leur  accorder,  ils  obtiendront  des 
Institutions  qui  assurent  la  conservation  de  leur  nationalité.  » 

3.  A  l'article  II  du  contre- projet. 

Sa  Majesté  l'empereur  croit  devoir  insister  sur  la  justice  d'accorder  à 
la  ville  de  Cracovie  le  rayon  de  Podgorze. 

Néanmoins  si  la  Cour  d'Autriche  trouvait  aussi  de  son  côté,  qu*il  soit 
d'une  importance  majeure  de  conserver  cette  ligne  k  sa  frontière,  Sa 
Majesté,  dans  la  vue  de  donner  uu  nouveau  témoignage  de  la  sollicitude 
avec  laquelle  elle  se  plaît  à  écarter  tout  ce  qui  met  obstacle  au  règle- 
ment des  objets  en  discussion,  se  borne  à  proposer  la  restriction  sui- 
vante : 

«  La  ligne  militaire  et  celle  des  douanes  sera  reculée  de  deux  milles 
du  faubourg  de  i'odgorze.  Ce  rayon  quoiqu'appartenanl  à  l'Autriche 
sera  déclaré  neutre.  * 

4.  L'article  III  est  accepté. 

5.  A  l'article  IV,  il  conviendrait  de  faire  disparaître  l'expression  : 
«  d'échûir  en  partage,  »  et  d'y  substituer  «  être  cédée  ou  dévolue. 

6.  A  l'article  Y,  plutôt  que  <  l'organisation  administrative  »  des  villes 
libres  de  Cracovie  et  de  Thorn,  dire  «  la  Constitution.  > 

Attendu  que  les  trois  Cabinets  sont  convenus  d'y  travailler  dès  ce 
moment,  et  d'un  commun  accord,  il  semble  superflu  de  stipuler  que 
cette  constitution  sera  assimilée  autant  que  possible  h  celle  des  villes 
hanséatiques. 
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7.  On  conTient  de  déférer  k  la  corainission  instiliiée  à  cettfi«i|li 
discussion  et  la  rédaction  dea  articles  concernant  : 

a.  La  detle; 

b.  Les  sujets  mixtes; 

c.  Le  commerce  ; 

d.  Les  autres  règlements  ; 

e.  Enfin,  la  confection  d'un  projet  Gonstitution  pour  les  dnu 
▼illes  libres  de  CracoTÎe  et  deThorn. 

8.  On  propose  de  renvoyer  également  à  ladite  commission,  les 
tidet  du  cpntre-prqet  qui  ont  trait  à  la  navigation  et  au  commerte; 
celui  qui  M  rapporte  au  cours  de  la  Yistule,  et  les  subséquents,  afin 
que  ladite  commission  s*en  occupe  avec  les  autres  objets  qui  lui  sont 
confiés,  et  qu'elle  présente  à  la  eonfériuce  le  projet  compléiif  detoolti 
les  stipuialiona  réglemeoleiret. 

Bigsé  :  AaioumofAy. 

Uômorandum  du  piéoipoteatiaire  britannique. 

Mon  opinion  est  que  le  ministre  de  France  soit  invité  à  assister  un 
délibf^rations  relatives  k  la  reconstruction  des  monarchies  autrichien» 
et  prussienne;  les  stipulations  des  Traités  de  Kalisch,  Reichenbach ei 
Tœplitz  qui  énoncent  les  principes  d'après  lesquels  celle  reconslruction 
aura  lieu,  aussi  bien  que  les  traités  de  Ried,  Reichenbach  elChaumoni 
qui  règlent  les  intérêts  de  la  Ravière,  du  Hanovre  et  de  la  Hollande élMi 
également  obligatoires  pour  la  France,  d'après  le  1"  article  secret  di 
Traité  de  Paris  comme  pour  les  autres  Puissances  qui  ont  signé  ce» 
mêmes  Traités. 

Je  suis  en  outre  d'avis,  afin  de  terminer  promptement  et  d'une  façon 
amicale  les  discussions  actuelles,  et  d'effectuer,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, la  recon.-truclion  de  la  monarchie  prussienne,  conforraément  \ 
l'esprit  du  Traité  de  Kalisch,  qui  déclare  qu'il  sera  conservé  entre  1^? 
diiiérenles  provinces  qui  doivent  rentrer  dans  la  monarchie  prussienne, 
l'ensemble  et  l'arrondissement  nécessaire  pour  constituer  un  corps  d'Etai 
indépendant,  que  les  cinq  Puissances  décident  d'un  commun  accord 
quelle  proportion  des  États  de  la  Saxe  devrait,  dans  cf  but,  (airtpiui 
tard  partie  de  la  monarchie  prussienne  et  y  être  incorporée. 

Que,  par  suite  de  cette  décision,  les  mêmes  Puissances  ennploien' 
leurs  bons  offices  auprès  du  roi  de  Saxe  pour  décider  Sa  Majesté  [(\^ 
serait  au  préalable  délivré  de  toute  contrainte)  à  laire  les  concession» 
jugées  indispensables  pour  atteindre  le  but;  et  en  cas  de  refus  (le  U 
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part  de  Sa  Majesté,  mon  avis  est  que  lesdites  Puissances  se  considèrent 
tenues  de  soutenir  le  roi  de  Prusse  pour  lui  procurer  telle  occupation 
de  la  Saxe  qu'il  sera  nécessaire  pour  lui  assurer  l'exécution  effective, 
en  due  forme,  de  la  part  du  roi  de  Saxe,  des  cessions  en  question. 

Signé:  Castlereagh. 


ANNEXES  ET  COMPLÉMENT 

DES 

PROTOCOLES  DES  CINQ  PUISSANCES. 

VIENNE. 


Troisième  Protocole  de  la  séance  du  \2  janvier  1815. 

M.  le  prince  de  Hardenberg  ouvre  la  séance  en  consignant  au  proto- 
cole un  tableau  intitulé  :  Plan  pour  la  reconstruction  de  la  Prusse*. 

Ce  plan  est  accompagné  d'une  carte  explicative. 

M.  le  prince  de  Hardenberg  invile  MM.  les  plénipotentiaires  à  prendre 
connaissance  des  détails,  et  k  en  faire  le  rapprochement  avec  les  éva- 
luations statistiques  arrêtées  par  les  commissions;  et  cette  vérification 
faite  k  loisir,  il  les  engage  à  s'expliquer  sur  ce  plan  dans  une  des  séances 
prochaines. 

MM.  les  autres  plénipotentiaires  se  réservent  de  donner,  à  cet  égard, 
dans  une  des  prochaines  séances,  leurs  déclarations  et  observations. 

Lord  Castlereagh  remarque,  à  cette  occasion,  que  le  Traité  de  Paris 
laisse  aussi  à  compléter  les  arrangements  qui  concernent  l'Autriche, 
la  Hollande,  le  Hanovre  et  la  Bavière.  M.  le  principal  secrétaire  d'État 

1.  Voir  page  602. 
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prévient  qu*il  présentera  à  ce  sujet  la  demande  du  roi  de  Hanovre  et  du 
prince  d'Orange;  et  M.  le  prince  de  Metternich  se  charge  de  présenter 
les  demandes  de  l'Autriche  et  de  la  Bavière.  Il  a  été  observé  par  MM.  les 
plénipotentiaires  qu'il  serait  utile  de  connaître  la  population  des  pa^s 
ci-dessus  indiqués  : 
Anspachf  Bayreuth,  Bialy stock  ; 

Les  portioms  de  territoire  encore  occupées  par  la  Bavière  en  haute 
Autriche  ; 

Le  pays  de  Salzbourg  et  de  Berchtologaden  ; 
Le  Tyrol  et  Voralberg  ; 
Le  pays  de  Wûrtzbourg. 

En  conséquence,  MM.  les  plénipotentiaires  ont  arrêté  d*inviter  par 
extrait  du  présent  protocole  la  Commission  statistique  à  ajouter  aux  éva- 
luations déjà  fixées,  celles  des  pays  qui  viennent  d'être  indiqués. 

Signé  :  Mettemichy  Hardenberg,  Humboldt,  Rasoumoffsky, 
Capo  d^IstriCf  Talleyrand^  Wessenberg^  Castle^ 
reagh. 

Au  quatrième  protocole  de  la  séance  da  28  janvier  1815,  entre  les  cinq  Puissances*. 

TABLBAD  DBS  PERTES  ET  COICPENSATIONS  DE  L*AOTRICHB. 

Pert€t  de  VAutrUhe. 

BabiunU. 

a.  En  Pologne  : 

1.  Pays  cédés  et  réunis  au  duché  de  Varsovie,  d'après  les  éva- 


luations du  comité  statistique  1  5'i8229 

2.  Pays  cédés  à  la  Russie  en  1809   dOOOOO 

b.  Districts  cédés  à  la  Saxe  en  1809   65^2 

c.  Pays  cédés  à  la  Bavière  et  non  rétrocédés  par  elle,  savoir  : 

1.  Le  cercle  de  rinn   125671 

2.  Partie  de  celui  de  liausruck   92  390 

218061 

3.  Partie  de  Tyrol  non  rétrocédée,  savoir  : 

A.  Le  dislricl  de  Weiler   13  975 

B.  Celui  deWiils   79'» 

14769 

d.  Autriche  antérieure   333  000 


2  520601 


1.  Voir  page  676. 
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Compensationt  d'après  les  tableaux  de  la  commistion  statistique 
et  un  calcul  approximatif. 


L'Autriche  réclame  en  Yerta  des  Traités  :  Habitants. 

1.  Les  pays  situés  entre  le  Tessin,  TAdige  et  le  Pô   2  215233 

2.  Le  cercle  de  l'Inn  et  la  partie  de  Hausruck  possédés  encore 

par  la  Bavière   218061 

3.  Salzbourg  et  Berchtolpgaden,  à  quelques  districts  près  .  .  .  196000 

4.  En  Pologne,  le  district  de  Podgorze,  sur  la  rive  droite  de  la 

Vistule   13  783 

5.  Le  territoire  de  Raguse   44000 


2687077 


Annexe  D 

Au  quatrième  protocole  de  la  séance  du  28  janvier  181S,  entre  les  cinq  Puissances'. 

Mémoire  de  lord  Castlereagh ,  sur  l'accroissement  du  territoire  hollandais. 

Les  prétentions  territoriales  de  la  Hollande  reposent  sur  la  conven- 
tion de  Chaumont,  signée  par  les  quatre  Cours  alliées  et  confirmée  par 
le  Traité  de  Paris. 

Par  le  projet  de  convention  arrêté  à  Troyes,  le  15  février  1814,  l'Au- 
triche, la  Russie  et  la  Prusse  déclarent  avoir  pris  l'engagement  sui- 
vant : 

«  Les  négociations  avec  l'ennemi  pouvant  être  terminées  avant  que 
les  arrangements  intérieurs  entre  les  Puissances  alliées  puissent  être 
convenues,  et  S.  M.  Britannique  ne  pouvant  pas,  en  justice,  être  tenue 
de  faire  des  sacrifices  considérables  de  ses  conquêtes  faites  sur  la 
France  pour  le  bien-être  général  de  l'Europe,  sans  être  au  moins  ras- 
surée relativement  aux  arrangements  sur  le  continent,  qui  concernent 
le  plus  directement  ses  intérêts  et  son  honneur,  LL.  MM.  Impériales  et 
Royales,  pour  donner  à  S.  M.  Britannique  une  marque  de  leur  recon- 
naissance des  secours  persévérants  et  libéraux  qu'elles  ont  reçus  de 
Sadite  Majesté  pendant  la  durée  de  la  guerre  et  regardant  les  demandes 
de  S.  M.  Britannique  comme  justes  en  elles-mêmes  et  conformes  aux 
intérêts  de  l'Europe,  consentent  :  , 

I»  Que  les  provinces  Belgiques  jusqu'à  la  Meuse,  situées  entre  Tan- 
cienne  frontière  de  la  France  et  ce  fleuve,  ainsi  que  les  pays  situés  au 
delà  de  ce  fleuve  renfermés  dans  une  ligne  tirée  de  la  Meuse  à  Maest- 
tricht,  par  Aix-la-Chapelle  et  Durens  jusqu'à  Cologne  sur  le  Rhin, 

I-  Voir  page  G76. 
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soient  cédés  au  prince  d'Orange  comme  souverain  des  Provinces-Unies 
pour  être  réunis  à  jamais  comme  partie  intégrante  à  la  Hollande; 

2'  Que  les  autres  pays  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  soient 
sinon  réunis  en  tout  ou  en  partie  h  la  Hollande,  au  moins  répartis  de 
manière  h.  offrir  sûreté  et  protection  à  ce  pays  et  au  nord  de  l'Allemagne 
sous  le  rapport  militaire,  et  qu'aucun  arrangement  n'ait  lieu  à  leur 
égard  que  du  consentement  plein  et  entier  de  S.  M.  Britannique.  > 

Le  Traité  de  Paris,  dans  les  articles  Ili  et  lY  séparés  et  secrets, 
déclare  : 

Art.  III.  L'établissement  d'un  juste  équilibre  en  Europe  exigeant 
que  la  Hollande  soit  constituée  dans  des  proportions  qui  la  mettent  à 
même  de  soutenir  son  indépendance  par  ses  propres  moyens,  les  pays 
compris  entre  la  mer,  les  frontières  de  la  France,  telles  qu'elles  se 
trouvent  réglées  par  le  présent  Traité  et  la  Meuse,  seront  réunis  à  toute 
perpétuité  k  la  Hollande.  Les  frontières  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse 
seront  réglées  selon  les  convenances  militaires  de  la  Hollande  et  de  ses 
voisins. 

La  liberté  de  navigation  sur  l'Escaut  sera  établie  sur  le  même  prin- 
cipe qui  a  réglé  la  navigation  du  Rhin  dans  l'article  V  du  présent 
Traité. 

Art.  IV.  Les  pays  allemands  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  qui  avaient 
été  réunis  k  la  France  depuis  1793,  serviront  à  l'agrandissement  de  la 
Hollande  et  à  des  compensations  pour  la  Prusse  et  autres  Ëtats  alle- 
mands. 

Le  soussigné  considère  la  ligne  tracée  par  ledit  projet  de  convention 
comme  constituant  le  maximum,  en  étendue,  des  possessions  stipulées 
pour  la  Hollande,  une  réserve  ayant  été  faite  de  la  part  de  la  Prusse 
non  sur  la  quantité  de  la  cession  à  faire,  mais  sur  la  ligne  de  frontière 
établie  dans  le  projet. 

La  carte  annexée  contient  la  ligne  des  possessions  et  de  frontière  à 
laquelle,  en  présence  des  difficultés  sérieuses  qui  se  présentent  pour 
satisfaire  les  prétentions  des  autres  Puissances,  la  Grande-Bretagne 
consent  à  accepter  de  la  part  du  prince  souverain  des  Pays-Bas,  afin 
d'amener  un  arrangement  juste  et  amical. 

En  calculant  la  population  comprise  dans  cette  ligne,  on  voit  qu'en 
comprenant  les  cessions  faites  à  la  France  à  la  paix,  et  le  duché  de 
Houillon  qui  doit  à  présent  être  également  déduit,  son  contenu  sera  de 
quarante  mille  aiT-dessous  du  minimum  des  demandes  de  Son  Altesse 
Royale.  Si  h  cela  on  ajoute  le  sacrifice  de  ses  Etats  héréditaires  sur  la  rive 
diuilu  du  Rhin,  sacrifice  qu'on  réclame  du  prince  d'Orange,  s'éltvanl  à 
une  population  de  cent  viiigt-sejtt  nulle,  on  verra  i[u'en  dehors  de  toute 
prétention  ultérieure  que  le  prince  souverain  pourra  former  en  faveur  de 
la  Hollande  au  delà  de  la  ligne  convenue,  Son  Altesse  Royale,  si  cela 
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paraissait  indispensable  pour  les  arrangements  faits  par  les  Puissances 
de  l'Europe,  est  prête  à  accepter  cent  soixante-sept  mille  de  moins  que 
ne  l'autoriserait  à  réclamer  l'échelle  la  plus  basse,  d'après  laquelle  ses 
stricts  droits  lui  avaient  été  garantis  par  le  Traité,  avec  l'intervention  de 
la  Grande-Bretagne. 

En  présentant,  pour  être  mis  au  protocole,  le  présent  projet  pour 
rétablissement  de  cet  Etat  intermédiaire  qui  a  été  prononcé  nécessaire 
à  Téquilibre  de  l'Europe  par  toutes  les  Puissances  signataires  du  Traité 
de  Paris,  le  soussigné  a  la  persuasion  qu'aucun  gage  plus  honorable 
ne  pouvait  être  donné  par  le  prince  d'Orange  de  son  dévoûment  éclairé 
à  la  cause  de  l'Europe,  que  l'esprit  de  libéraUté  et  de  sacrifice  dans 
lequel  ce  projet  a  été  conçu  de  la  part  de  Son  Âltesse  Royale. 

Signé  :  CasUereagh. 


Annexe  F. 

Au  sixième  protocole  de  la  conférence  des  cinq  Puissances,  du  10  rérrier  1815*. 
Déclaration  autrichienne  au  projet  de  reconstruction  de  ïa  monarchie  prussienne. 

Les  plénipotentiaires  d'Autriche  déclarent,  que  S.  M.  l'empereur 
donne  son  adhésion  au  projet  de  reconstruction  de  la  monarchie  prus- 
sienne présenté  par  MM.  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 
dans  la  séance  du  8  lévrier,  sous  les  réserves  suivantes  : 

1.  Que  la  disposition  définitive  de  la  totalité  du  Pays  de  Fulde^ 
comme  étant  trop  essentiellement  liée  aux  arrangements  dans  le  midi 
de  l'Allemagne,  ne  soit  point  séparée  des  négociations  concernant  les- 
dits  arrangements. 

2.  Que  les  stipulations  dont  on  est  convenu  entre  les  trois  Puissances 
par  rapport  k  la  navigation  de  la  Vistule,  seront  également  applicables 
à  la  navigation  de  l'Elbe. 

3.  Que  les  Puissances  s'engagent  à  prêter  également  leurs  bons 
offices  avec  un  esprit  de  parfaite  conciliation,  à  tous  les  autres  arran- 
gements, tant  à  ceux  qui  concernent  les  intérêts  particuliers  de  S.  M. 
Impériale  et  Royale  Apostolique,  qu'à  ceux  des  autres  États;  et  que 
Texéculion  des  arrangements  partiels  soit  liée  au  Traité  général  qui 
doit  compléter  le  Traité  de  Paris. 

4.  Que  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  fixation  des  nouvelles  frontières, 
soit  réglé  dans  un  esprit  de  parfaite  conciliation  et  de  convenance  réci- 
proque, par  une  Commission  spéciale  nommée  à  cet  efifet  par  les  Puis- 
sances limitrophes. 

Signé  :  MetUmich,  Wessenberg, 

1.  Voir  page  737. 


1888 


APPENDICE 


Annexe  CH. 

Au  sixième  protocole  de  la  séance  des  cinq  Puissances,  du  10  férrier 

Proeès-ttrbal  de  la  commission  de  rédaction,  donnant  findication  d€  39  projets 

d'articles. 

Les  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris,  étant  convenues  que 
tous  les  arrangements  à  faire  par  le  Congrès  seront  compris  dans  un 
seul  et  même  Traité  général,  et  les  Puissances  auxquelles,  dans  le  cours 
de  la  négociation,  il  a  été  fait  jusqu'à  présentées  concessions,  désirant 
en  avoir  une  garantie  actuelle,  il  a  été  arrêté  d'en  dresser  un  procès- 
verbal,  afin  que  lesdites  concessions  étant  constatées  par  la  signature 

des  plénipotentiaires  de  soient  irrévocables,  et  que  les  points  sur 

lesquels  elles  portent  ne  puissent  être  remis  en  question. 

Les  points  jusqu'à  présent  convenus  sont  : 

Que  les  limites  de  la  Russie  dans  le  duché  de  Varsovie  seront  (Ij. 

Les  limites  de  l'Autriche  dans  le  même  duché  (II). 

Les  limites  de  la  Prusse  dans  le  même  duché  (ill). 

Que  la  ville  de  Gracovie  sera  une  ville  libre  avec  un  rayon  de  (IV). 

Que  la  convention  de  Bayonne,  du  10  mai  1808,  est  annulée  (V). 

Que  la  Prusse  acquiert  en  toute  propriété  et  souveraineté  les  parties 
du  royaume  de  Saxe  spécifiés  (VI). 

Que  la  possession  desdites  lui  est  dès  à  présent  garantie  par  les 

Puissances  (VII). 

Qu'une  Commission  sera  nommée  pour  régler  dès  à  présent,  tout  ce 
qui  est  à  régler  entre  la  Prusse  et  la  Saxe  en  conséquence  de  la  cession 
ci-dessus,  tel  que  dettes,  archives,  etc.  (VIII,  IX,  X). 

Qu'il  est  accordé  réciproquement  une  amnistie  pleine  et  entière  aoi 
Saxons  (XI). 

Que  les  droits  de  suzeraineté  et  autres  ayant  appartenu  au  roi  sur 
des  pays  actuellement  hors  des  limites  du  royaume,  soient  tranférés  à 
la  Prusse  (XII). 

Que  la  Saxe  sera  évacuée  dès  l'instant  où  le  consentement  du  roi  aux 
cessions  ci-dessus,  sera  connu,  et  dans  tous  les  cas  à....  (XIII). 

Que  l'Autriche  renonce  à  tout  droit  de  Suzeraineté  sur  la  partie  des 
Lusaces  cédée  à  la  Prusse,  de  même  qu'à  toutes  les  enclaves  autri- 
chiennes dans  le  territoire  désormais  prussien,  lesquelles  enclaves 
seront  reconnues  par  une  Commission  (XIV). 

1.  Voir  page  737. 
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Que  la  Prusse  cédera  au  duc  de  Weimar  :  1**  50  000  âmes  ;  2*  une 
partie  de  la  principauté  de  Fulde  contenant  la  ville  de  ce  nom  (XY). 

Que  les  Puissances  garantissent  à  la  Prusse  les  possessions  et  les 
droits  qu'elle  avait  cédés  par  le  Traité  de  Tilsit,  et  qui  sont  énumérés 
dans  le  (XVI). 

Que  la  Prusse  acquiert  à  la  rive  droite  du  Rhin  les  pays  spéci- 
fiés (XVII). 

Que  le  duché  de  Westphalie  sera  compensé  à  la  rive  gauche  du  Rhin, 
au  grand-duc  de  Hesse  (XVIII). 

Que  la  Prusse  et  la  maison  de  Nassau  feront  les  échanges  spéci- 
fiés (XIX). 

Qu'une  Commission  réglera  tout  ce  qui  est  à  régler  en  conséquence 
des  cessions  et  échanges  ci-dessus  (XX). 

Que  la  Prusse  disposera  pour  l'agrandissement  de  la  maison  de 
Weimar,  et  pour  des  échanges  de  la  principauté  du  Fulde  (XXI). 

Qu'une  Commission  sera  nommée  pour  statuer  sur  les  domaines 
vendus  dans  les  Pays  de  Fulde  et  de  Hanau  (XXII). 

Que  la  Prusse  acquiert  à  la  gauche  du  Rhin  les  territoires  spécifiés 
(XXUI). 

Que  tout  ce  que  la  paix  de  Paris  a  mis  ou  laissé  à  la  charge  du  futur 
possesseur  des  territoires  ci-dessus,  sera  à  la  charge  de  la  Prusse 
(XXIV). 

Que  le  prince  souverain  des  Provinces-Unies  cédera  à  la  Prusse  les 
Pays  à  lui  appartenant,  désignés  dans  les  (XVII,  XXV)  et  recevra  en 
échange  le  territoire  désigné  (XXVIII),  el  sous  les  conditions  y  exprimées. 

Que  l'État  des  Pays-Bas  sera  composé  des  territoires  spécifiés  en 
l'article  XXVI  :  qu'il  formera  un  royaume,  et  que  le  prince  souverain 
sera  invité  k  prendre  dès  à  présent  le  litre  de  roi  (XXVII). 

Que  des  Commissions  de  délimitation  seront  nommées  par  les  sou- 
verains respectifs  pour  tracer  les  limites,  en  évitant  toute  cession  des 
propriétés  particulières  (XXIX). 

Le  présent  projet  de  procès-verbal  devant  être  soumis  aux  plénipo- 
tentiares  des  cinq  Puissances,  a  été  lu  et  souscrit  par  les  soussignés. 

Dans  la  séance  du  10  février,  MM.  les  plénipotentiaies  prussiens  ont 
présenté  additionnellemenl  les  projets  d'articles  suivants  : 

Un  article  concernant  la  Constitution  d'Allemagne  (XXX). 

Un  article  sur  les  forteresses  de  la  ligue  (XXXI). 

Un  article  sur  le  titre  de  grand- duc,  en  faveur  de  la  maison  ducale 
de  Saxe-Weimar  (XXXII). 

Un  article  de  réserve  en  faveur  de  la  maison  de  Schœnbourg 
(XXXIII). 

Signé  :  Capo  d'/j/nVz,  i/uns(er,  Clancarlyy  Hudelist, 
Humboldt,  Jordan^  Besnardière,  N.  Wacken» 
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Annexe  11. 

Au  Mptième  protocole  delà  séance  du  II  février  181 5,  des  cinq  Puismieei*. 

Déclaration  des  plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne,  par  rapporté  la  garantie. 

(Traduction.) 

Les  plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  désirent  réserver  la 
question  de  la  garantie,  à  l'époque  où  le  Traité  général  sera  pris  en 
considération,  ^ans  cependant  vouloir  porter  atteinte  aux  droits  de 
souveraineté  et  de  possession  déjà  reconnus  et  consentis  par  les  articles 
respectifs. 

Ils  n'ont  toutefois  pas  l'intention  d'étendre  cette  réserve  à  la  question 
saxonne. 

Signé  :  Wellington;  CastUreagh. 
Annexe  I. 

Au  septième  protocole  de  la  séance  du  11  février  18IS,  des  cinq  Puissance!'. 
Déclaration  relative  aux  titres  du  grand-dw  de  Saxe-Weimar. 

S.  M.  l'empereur  de  Russie  ayant  témoigné  le  désir  que  S.  A.  S.  le 
duc  de  Saxe-Weimar  fût  élevé  à  la  dignité  de  grand-duc,  avec  le  titre 
d'Altesse  Royale,  MM.  les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  Prusse,  déclarent  que  leurs  Cours  reconnais- 
sent dès  maintenant  ladite  dignité  et  titre  d'Altesse  Royale  dans  It 
maison  ducale  de  Saxe-Weimar;  et  il  sera  remis  une  expédition  de 
cette  Déclaration  à  MM.  les  plénipotentiaires  de  Russie  pour  être  portée 
à  la  connaissance  de  S.  A.  le  duc  de  Saxe-Weimar. 

Signé  :  Hardenberg;  Castlereagh;  Mettemich;  TalUyrand; 

Humboldt;  Basoumoffsky;  Wellington;  Wessen- 

berg;  Capo  d*Istria. 

Annexe  M. 

Au  septième  protocole  delà  séance  du  11  février  1815,  des  cinq  Paissanees'. 

Déclaration  britannique,  relative  aux  possessions  territoriales  du  Hanovre  et  dtlA 

Prusse,  et  aux  forteresses  du  Luxembourg,  etc.,  etc. 

Les  plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  désirent  déclarer  ao 

1.  Voir  page  773. 
7.  Voir  page  773. 
3.  Voir  page  773. 
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protocole  qu'ils  sont  convenus  de  réduire  les  acquisitions  du  Hanovre 
de  300  000  à  250  000,  et  à  augmenter  les  possessions  proposées  par  la 
Prusse  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  de  1  100  000  aux  conditions  sui- 
vantes : 

1**  Que  dans  les  territoires  à  céder  au  Hanovre  soient  compris  : 

L'évèché  de  Hildesheim   119  000 

OestFriese   119  000 

S®  Que  par  suite  du  sacriBce  additionnel  réclamé  du  prince  d'Orange 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  avec  la  cession  de  ses  Etats  héréditaires 
sur  la  rive  droite,  un  arrangement  convenable  sera  fait  avec  les  autres 
branches  de  la  maison  de  Nassau  à  l'effet  d'affermir  leurs  possessions 
et  de  donner  à  la  Prusse  ce  qu'elle  est  appelée  à  recevoir  à  l'extrémité 
nord  et  non  dans  le  contre  des  pays  de  Nassau. 

3o  Comme  il  est  entendu  que  le  prince  souverain  doit  recevoir  le 
duché  de  Luxembourg  comme  possession  allemande  en  place  de  Nas- 
sau, le  pays  de  Liège  étant  d'autre  pari  annexé  à  la  Belgique,  il  est  dé- 
siré, vu  la  grande  importance  de  Luxembourg  pour  la  défense  des  Pays- 
Bas,  que  Son  Altesse  Royale  puisse  dans  tous  les  temps  nommer  le 
commandant  de  cette  forteresse,  nomination  qui  serait  d'ailleurs  sou- 
mise à  l'approbation  du  pouvoir  exécutif  de  la  ligne  germanique,  au- 
quel resterait  aussi  le  droit  de  renvoi. 

Afin  d'éviter  ce  qui  pourrait  ressembler  à  un  canevas  de  commande- 
ment militaire,  lesdits  plénipotentiaires  se  permeltent  de  recommander 
l'adoption  d'un  arrangement  uniforme  pour  toutes  les  forteresses  de 
l'empire,  savoir  :  que  l'initiative  du  commandement  soit  concédée  aux 
Puissances  particulières  ;  par  exemple,  en  supposant  que  Ehrenbreis- 
tein  et  Philipsbourg  fussent  refortitiées  aux  frais  de  la  ligne,  l'initia- 
tive de  la  nomination  des  commandants  des  quatre  principales  forte- 
resses serait  confiée  comme  suit  : 

Ehrenbreistein   à  la  Prusse. 

Mayence   à  l'Autriche. 

Philipsbourg   à  la  Bavière. 

Luxembourg   au  prince  d'Orange. 

Les  plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  suggèrent  l'avantage 
d'adopter  les  règles  françaises  pour  la  défense  des  forteresses,  savoir  : 
que  le  commandement  soit  aidé  par  un  conseil  militaire  composé  d'un 
commissaire  de  chacune  des  Puissances  composant  le  pouvoir  exécutif 
de  la  Confédération  germanique,  sans  le  consentement  duquel  le  com- 
mandant ne  serait  pas  compétent  pour  faire  de  certains  actes,  tels  que 
de  rendre  la  place,  faire  des  capitulations,  irôves,  etc. 

Signé  :  Castlereagh;  Wellington. 
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âa  neoiiêim  prolMole  de  U  flétnoe  da  IS  féTriw  1815,  des  dnq 

KoU  de  la  Fruue,  pour  rectifier  la  rédaaion  de  larticle  Yl,  relatif  à  Smtaà. 

Les  flouMignés  plénipotentiaires,  ayant  obseiré  qne  la  phrase  in- 
fermée dans  l'article  VI  «  les  frontières  du  cercle  de  Nenstadt  mm 
intactes  »  n'eiprime  pas  d'une  manière  assez  claire  l'inleniien  dai 
Parties  contractantes  k  l'égard  de  ce  eerde,  prient  de  la  changer  à»  b 
manière  snivante  : 

«  Les  frontières  do  cerele  de  Nenstadt,  qui  passe  en  entier  mu  h 
domination  prussienne,  testent  intactes.  >  Et  d'insérer  ce  chiiigeBWl 
au  protocole. 

Signé  :  Hardenberg;  HumbM. 


Attdixiftme  protocole  de  la  léanee  du  31  février  1815,  deeeiiiq  PdaiBCBil 
NoUéittomudiMuMltrmihmrmideHumboUt,  tmrBemhmm. 

Vienne,  le  lettrrier  1815. 

Monsieur  le  baron,  j'accède  volontiers  au  nom  du  Hanovre,  au  chan- 
gement proposé  pour  l'article  de  notre  convention  concernant  lecomk 
de  Benlhcim.  Cet  article  sera  par  conséquent  conçu  en  ces  termes  : 

c  Les  rapports  qui  existent  entre  le  gouvernement  de  Hanovre  et  k 
comte  de  Bentheim,  resteront  tels  qu'ils  sont  réglés  par  leTraitéde 
Tan  1752,  et  après  que  les  droits  qui  découlent  de  ce  Traité  seroBl 
éteints,  le  comte  de  Bentheim  se  trouvera  dans  les  mômes  reUtiofl» 
avec  le  royaume  de  Hanovre  que  le  bailliage  de  Meppen.  » 

Je  suis  fâché  d'apprendre  qu'à  la  dernière  conférence  les  plaintes 
de  la  part  de  M.  le  comte  de  Bentheim  aient  pu  produire  une  impM' 
sion  défavorable  contre  le  gouYernement  de  Hanovre. 

Ne  pouvant  assisler  à  la  conférence  lorsque  l'article  sus-nientioiu>^ 
sera  inséré  au  protocole,  Votre  Excellence  m'obligerait  iafiaisufl^^ 
elle  voulait  bien  donner  l'explication  suivante  à  ce  sujet  : 

H.  le  comte  de  Bentheim  réclame  deux  objets. 

I.  D'être  replacé  dans  les  rapports  fixés  par  le  Traité  de  l'an  I75i 
Quant  au  premier  objet,  c'est  Bonaparte  ^i,  deux  ans  après 

reçu  l'argent  du  comte  de  Bentheim^  lui  a  repris  son  comté,  ai  ful^* 


1.  Voir  page  717. 
%  Voir  page  794. 
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gardé  jusqu'à  ce  qu'en  1813,  le  roi  d'Angleterre  soit  rentré  dans  ses 
droits. 

S.  M.  Britannique  ne  les  ayant  jamais  cédés,  ne  doit  rien  k  cet  égard 
au  comte  de  Bentheim,  qui  a  d'ailleurs  aggravé  les  charges  pesant  sur 
le  pays  de  Hanovre,  en  le  privant  de  revenus  qui  étaient  légitime- 
ment dus. 

Le  Gouvernement  de  Hanovre  avait  même  formé  à  cet  égard  des  de- 
mandes montant  à  soixante  mille  rixthalers  sur  le  comte  de  Bentheim 
(à  raison  de  ces  revenus  dont  il  a  continué  à  jouir  même  depuis  l'in- 
corporation de  son  pays  à  la  France),  mais  le  prince-régent  a  (sur  ma 
représentation)  renoncé  k  cette  demande,  et  a  di^claré  que  dans  le  cas 
que  le  comté  de  Bentheim  serait  joint  au  pays  de  Hanovre,  Son  Altesse 
Royale  s'arrangerait  volontiers  avec  le  comte  sur  tous  ses  intérêts,  et 
nommément  sur  une  participation  résultant  des  payements  faits  à  Bo- 
naparte. 

C'est  là  tout  ce  que  l'équité  peut  exiger,  et  toute  plainte  du  comte  de 
Bentheim  contre  le  gouvernement  de  Hanovre  serait  aussi  mal  fondée 
qu'il  serait  dangereux  de  vouloir  établir  le  principe  qu'une  puissance 
en  temps  de  guerre,  en  faisant  une  invasion  dans  le  territoire  de  l'en- 
nemi, ait  le  droit  de  faire  racheter  validement  les  capitaux  ou  revenus 
dus  au  souverain  ou  aux  particuliers.  Ce  serait  le  plus  sûr  moyen  d'é« 
tendre  les  malheurs  d'une  invasion  au  delà  du  terme  de  sa  durée. 

Quant  au  second  point,  la  demande  du  comte  de  Bentheim  d'être  re- 
placé dans  les  rapports  du  Traité  de  1752,  toute  plainte  serait  d'autant 
plus  injuste  que  j'ai  répondu  par  écrit  à  la  demande  qui  m'avait  été 
adressée  à  cet  égard,  que  je  n'aurai  aucun  doute,  pourvu  que  celte  me- 
sure ne  préjugerait  poin;  la  question,  si  le  comte  de  Bentheim  resterait 
médiatisé  ou  non,  décision  qui  dépendrait  du  Congrès,  et  non  du  Ha- 
novre. 

Je  dois  observer  que  rien  ne  saurait  mieux  prouver  l'intention  du 
gouvernement  de  Hanovre  de  se  conformer  à  ce  Traité,  que  la  circon- 
stance qu'il  a,  depuis  la  négociation  du  comte,  fait  payer  deux  fois  à 
Mme  la  comtesse  de  Bentheim  dix  mille  écus  de  Hollande,  qui  lui  sont 
assignés  par  ce  même  contrat  ;  quoique  d'après  les  rapports  qui  m'ont 
été  faits  de  Hanovre,  nul  argent  n'ait  encore  été  versé  dans  la  caisse 
du  royaume.  Les  sommes  qui  ont  été  perçues  auront  probablement 
servi  aux  armements,  et  pour  suppléer  aux  charges  naturellement  pe- 
santes dans  tous  les  pays  en  temps  de  guerre. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  :  Munster. 
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Note  du  même  au  même. 

YttDM.telStttiHrUl^ 

Monsieur  le  Imtou,  je  soU  parfaiteoMnl  d'aeeord  mut  la  védaetk»  di 
l'irlide  proposé  pour  fixer  lee  rapports  fiitors  dn  comté  de  BeniheUs  et 
do  Hasom. 

Gel  arliclo  serait  done  conçu  eo  ces  termas  :  •  Les  npponssBiiele 
gpttTemeoieiit  de  Hanom  et  le  comté  de  Bentfieim  reslerooi  tels  qa'ili 
sont  réglés  par  les  Traités  d'hypothèque  enstanl  entra  S.  H.  Brituai- 
que  et  le  comte  de  Bentheim;  et  après  que  les  droits  qui  décealmtdi 
ces  Traités  seront  élebts,  le  comte  de  Bentheim  se  trouvera  afeeb 
mjwm»  de  Hanom  dans  les  relation»  que  la  Constitution  fédértiifi 
de  TAllemagne  réglera  pour  les  médiatisés.  >  Gomma  je  dtophi 
(après  tout  ce  que  j'ai  dit  et  écrit  sur  ce  sujet)  deoonYaincreM.  h 
comte  héréditaire  de  Bentheim,  du  désir  sincère  que  j'ai  de  Iniltoe 
aussi  utile  que  mon  detoir  me  le  permettra»  Yotre  KicoMienee  m'oblige 
rait  infiniment  en  lui  communiquant  ma  r^ionae. 


▲u  onzième  protocole  de  U  séance  du  6  mars  181&,  des  ctnq  Puissamct  K 

iVMf  m  lif  orf  icicv  «lit  M  rafgMTNirt  ot»  foyoa^ 

Vienne,  le  6  mars  1815. 

Les  soussignés  s'étant  réunis  pour  faire  le  choix  des  articles  arrêté 
par  la  commission  des  cinq  Puissances,  qui  devront  être  communiqué 
à  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  ont  désigné,  pour  cet  effet  les  articles  suivants: 

Art.  VI.  Cessions  territoriales  de  la  Saxe.  \U.  Garantie  desdile 
cessions.  Vni.  Archives,  dettes,  etc.  IX.  Rapports  des  sujets,  etc. 
X.  Libre  navigation  de  l'Elbe.  XL  Amnistie.  Xin.  Evacuation.  — /.in.!. 
Titre  grand-ducal  de  Saxe-Weimar.  XVI.  Anciennes  provinces  prus- 
siennes recouvrées.  XXÏX.  Délimitation.  XXXIIl.  Maison  de  Schœn- 
bourg.  XXXV.  Branche  Emestine  de  Saxe.  XXXVl.  Titres  du  roi  éi 
Prusse. 

On  a  eu  soin  en  même  temps  d'ajouter  la  correction  coocemaat  le 
cercle  de  Neustadt  qui  se  trouve  dans  le  protocole  du  13  £Svrier«  à  ^a^ 
ticle  VI  renfermant  les  cessions  de  la  Saxe. 

Signé  :  Humboldt;  Wessenberg. 

1.  Voir  page  897. 
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Ajuiexe  Efi. 

Au  diz>neuyième  protocole  de  la  séance  du  28  mars  1815,  des  cinq  Puissances'. 

Note  des  plénipotentiaires  des  cinq  cours  aus  plénipotentiaires  de  Bavière,  Dane- 
mark, Hanovre,  Pays-Bas,  Sardaigne  et  Wurtemberg,  pour  les  inviter  à  accéder 
au  Traité  du  25  mars. 

Vienne,  le  29  mars  1815. 

Les  soussignés  ont  reçu  l'ordre  de  communiquer  à  M  un  Traité 

qu*ils  viennent  de  conclure,  dans  le  but  de  consacrer  par  un  engage- 
ment solennel,  la  résolution  que  leurs  augules  souverains  ont  unanime- 
ment prise,  de  combattre  de  tous  leurs  moyens  le  nouveau  danger  dont 
la  tranquillité  de  l'Europe  vient  d'être  menacée  par  l'invasion  de  Buo- 
naparte. 

Les  dispositions  que  tous  les  souverains  et  toutes  les  nations  de  l'Eu- 
rope ont  manifestées  à  la  première  nouvelle  de  son  apparition  en  France, 
ne  permettent  pas  de  douter  que  Sa  Majesté  ....  qui  les  a  partagées  à 
un  si  haut  degré,  ne  donne  son  entière  adhésion  aux  engagements  qui 
ont  été  contractés  dans  cette  importante  circonstance. 

Les  soussignés  s'adressent  en  conséquence  à  M  ,  pour  lui  deman- 
der de  faire  parvenir  à  sa  cour  l'invitation  d'accéder  au  Traité,  et  de 
lui  faire  connaître  que  le  comte  de  Nesselrode,  lord  Gathcart,  le  baron 
de  Humboldt  et  le  baron  de  Wessenberg  sont  spécialement  chargés  de 
régler  avec  ....  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  à  cette  accession. 
Les  soussignés  ont  l'honneur  de  renouveler,  etc. 

Signé  :  Rasoumoffsky,  Ntsseîrodt^  Clancarty,  Talleyrand, 
Capo  d'Istriay  Hardenberg,  Humboldt,  Wmen- 
berQy  Mettemich. 

Amnexe  FF. 

Au  dix-neuvième  protocole  de  la  séance  du  28  mars  1815,  des  cinq  Puissances-. 

Sote  des  plénipotentiaires  de  Prusse  et  d'Autriche^  aux  princes  souverains  et  villes 
libres  de  l'Allemagne,  pour  les  décider  à  accéder  au  Traité  du  29  mars. 

Vienne,  le  29  mars  1815. 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  au  congrès 
de  Vienne,  n'ont  pas  tardé  à  porter  à  la  connaissance  du  roi  leur  maître 

1.  Voir  page  980. 

2.  Voir  page  980. 

3.  La  note  du  prince  de  Mettemich,  parfaitement  conforme,  porte  la  date  du 
31  mars  1815. 
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la  note  deLL.  £Exc.  MM.  les  plénipotentiaires  des  princes  souverains  et 
villes  libres  réunis,  du  22  de  ce  mois'. 

Sa  Majesté  trouve  la  déclaration  des  princes,  renfermée  dans  ctue 
note,  et  portant  qu'ils  sont  prêts  à  concourir,  par  tous  les  efforts  et  par 
des  contingents  analogues  à  la  population  de  leurs  États  ei  à  leurs  forces, 
au  rétablissement  de  la  tranquillité  et  de  l'ordre  en  Europe  et  au  main- 
tien de  l'indépendance  de  l'Allemagne,  aussi  conforme  aux  seiitimenU 
et  à  la  manière  de  penser  patriotique  de  ces  princes  qu'aux  cireoQ- 
stances  importantes  du  moment. 

En  conséquence.  Sa  Majesté  a  chargé  les  soussignés  de  faire  con- 
naître h  MM.  les  plénipotentiaires  qui  leur  ont  adressé  ladite  note, 
qu'elle  accepte  avec  plaisir  leur  offre,  et  que,  de  concert  avec  la  Cour 
impériale  de  Vienne,  elle  invite  les  princes  et  villes  libres  d'Allemagne 
réunis  à  accéder  aux  engagements  que  la  Prusse  et  TAutricbe,  oot, 
d'après  ia  copie  ci-jointe  du  Traité  d'alliance  avec  la  Russie  et  la  Gracde- 
Brelagne,  contractés  pour  l6  rétablissement  en  Europe  de  la  tranquillité 
et  de  la  légitimité;  engtgemenU  auxquels  les  autres  gooTeroemests 
prendront  part.  Les  Puissanees  pensent  que  le  moyen  le  plus  proapi 
pour  parvenir  k  ce  but^  sera  de  prendre  pour  base«  sous  le  rapport 
militaire,  les  Conventions  qui  ont  été  arrêtées  à  Francforten  1813|  vm 
les  modifications  que  les  cireonstances  eiigent. 

La  Cour  royale  de  Prusse  partage  le  vœu  exprimé  dans  la  dédsntia 
des  princes,  savoir,  que  TAUemagne  reçoive,  dans  ce  moment,  le  gage 
de  sa  tranquillité  future  par  une  constitution  solidement  assiie.  0èi 
Torigine  du  congrès,  les  dBbrts  de  cette  Gour  ont  tendu  à  former  ne 
union  qui  garantisse  à  la  fois  l'indépendance  du  dehors  etrétat^gitime 
de  rintérieur;  et  rien  ne  prouve  mieux  que  ces  efforts  n'ont  pasiié 
infructueux,  que  la  déclaration  renfermée  dana  la  note  des  prioces, 
d'après  laquelle  ils  veulent  combiner  leurs  efforts  pour  le  rétsblisisaMtf 
de  la  tranquillité  avec  l'établissement  de  la  Confédération,  les  ftin 
d'après  cette  Confédération,  et  leur  donner,  par  lu  Confédération  néMi 
une  plus  grande  importance  aux  yeux  des  peuples  d'Allemsgne. 

En  conséquence,  les  Boussignés  déclarent  avec  plaisir  à  MM.  1m  pK* 
nipotentiaires,  que,  pénétrés  de  la  nécessité  de  signer  dès  ce  memnllt 
Confédération  allemande,  et  dans  le  cas  que  aon  développenuat  éH 
être  réservé  à  des  temps  plus  tranquilles,  d'en  arrêter  au  moiai  lai 
bases  essentielles,  ils  sont  prêta  à  entrer  immédiatement  en  confihfMi 
sur  cet  objet. 

Quant  à  la  manière  et  la  forme  d'arranger,  sans  retard,  les  deuxab* 
jets  dont  il  est  question  dans  la  note  de  MM.  les  plénipoteniiairei|<l 
dans  la  présente  réponse,  les  soussignés  désirent  s'entendre  préalaM** 

I.  Voir  page  951. 
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ment  avec  MM.  les  plénipotentiaires  :  en  conséquence,  ils  les  invitent  k 
choisir  quelques-uns  d*entre  eux  qui  puissent  pour  cela  se  mettre  en 
rapport  avec  les  Cours  que  cela  concerne. 
Les  soussignés  renouvellent  à  cette  occasion,  etc. 

Signé  ;  le  prince  de  Hardtnbergy  Humboldt. 


Au  vingtième  protocole  de  la  séance  du  31  marâ  1815  des  ciaq  Puissances 

Note  du  comte  de  Winxingerode ,  plénipotentiaire  de  Wurtemberg,  à  la  Conférence. 

Vienne,  le  30  mars  1815. 

Monsieur  le  prince,  le  ministre  du  roi,  accrédité  près  le  roi  de  France, 
a  eu  le  sort  du  corps  diplomatique  qui,  faute  de  chevaux,  n*a  plus,  au 
départ  de  la  Cour,  pu  quitter  Paris. 

Sa  Majesté  prévoyant  que  Napoléon,  depuis  sa  rentrée,  pourrait  vou- 
loir mésuser  des  membres  du  corps  diplomatique,  et  entre  autres  de 
M.  le  comte  Zeppelin,  pour  les  induire  à  quelque  fausse  démarche,  dé- 
clare qu'elle  désavoue  d'avance  ce  que  ce  soit  qu'on  puisse  vouloir  ob- 
tenir de  son  ministre. 

Je  prie  Votre  Altesse  de  porter  à  la  connaissance  de  S.  M.  Impé- 
riale et  Royale  Apostolique  cette  déclaration  du  roi  mon  maître,  et  d'a- 
gréer, etc. 

Signé  :  Le  comte  Winzingerodc . 


Aanexe  BB. 

Au  vingt-huitième  protocole  de  la  séance  du  18  avril  1815,  des  cinq  Puissances 

Dettination  des  contingents  des  princes  et  États  du  nord  de  l'Allemagne. 
1.  Troup(»s  du  royaume  de  Saxe  (tel  qu'il  reste  après  les 


cessions  faites  à  la  Prusse)  pour  l'armée  de   Wellington. 

2.  De  la  Saxe  ducale   Bluch«r. 

3.  Hanovre   Wellington. 

k.  Brunswick   Wellington. 

6.  Hosse   Blui'her. 

6.  Mecklembourg   BlUcher. 

7.  Nassau  (après  déduction  de  ce  qui  sera  attribué  à  la  gar- 

nison de  Mayence)   Wellington, 

8.  Schwarzbourg   Bliicher. 


1.  Voir  page  937. 

2.  Voir  page  1082. 
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9.  Reuss  

10.  Waldeck.  ... 

11.  Lippe  

if .  vmm  aoaéaaqoes 

13.  Anhalt  

14.  Oldeobosrg.  .  . 


BUirher. 
Blvicber. 
Bittcher. 


WellinflOD. 

Bliicher. 
WelUngton. 


Au  trentièim  protoeoto  ds  23  avril  181&  det  einq  PuiMueet 
OftMrcof ioM  dt  lord  Cloficarff  sur  le  efmma9id$m«m  du  Woup»  taaotmet. 

Le  soussigné  désire  faire  entrer  au  protocole  les  remarques  suivantes: 

Le  1""  avril,  certains  arrangements  ont  été  pris  pour  le  service  du 
contin^'oni  allemand  dans  les  diiïérenles  armées;  ces  arrangements,  en 
ce  qui  regarde  les  troupes  royales  saxonnes,  ont  été  établis  sur  une 
proposition  de  S.  A.  le  chancelier  prince  de  Hardenberg,  qui,  en  disant 
que  ces  troupes  peuvent  être  estimées  h  douze  ou  quatorze  mille  hom- 
mes complètement  équipées,  avaient,  dans  les  derniers  temps,  montré 
des  symptômes  de  mutinerie  et  de  mécontentement,  proposait,  comme 
le  meilleur  moyen  d'utiliser  leurs  services,  de  les  transporter  de  l'armée 
prussienne  dans  cellecommandée  par  le  feld-maréchal  duc  de  Wellington. 

Le  soussigné,  quoiqu'il  n'eût  en  aucune  façon  choisi  de  son  plein 
gré  des  troupes  animées  de  semblables  dispositions,  comme  étant  dé- 
sirables pour  sa  Cour,  cependant  frappé  de  la  justice  des  arguments 
du  chancelier  que  ces  troupes  rendraient  ailleurs  plus  de  services 
qu'en  agissant  avec  l'armée  prussienne,  et  dans  le  désir  de  se  prêter 
autant  que  possible  aux  opinions  de  ses  collègues,  sentiment  auquel  il 
ne  doute  pas  qu'ils  rendront  pleine  justice,  le  soussigné  n'hésite  pas  ï 
accepter  la  proposition  que  les  troupes  royales  saxonnes  seront  placées 
sous  le  commandement  du  feld-maréchal  duc  de  Wellington. 

Le  soussigné,  en  parcourant  le  protocole  séparé,  signé  (mais  alors 
sans  aucune  annexe)  le  18  courant,  n'a  pas  hésité  à  y  apposer  son  nom; 
mais  s'étanl  procuré  une  copie  de  celte  pièce  le  jour  suivant,  il  a  été 
quelque  peu  surpris  d'y  trouver,  dans  un  papier  sans  signature  qui  y 
est  annexé,  l'addition  apposée  sous  l'article  I,  comme  étant  un  point 
qui  (quoiqu'ayant  été  certainement  mentionnéj  avait  été  déûaitiveflBent 
convenu. 

Le  soussigné  ne  peut  donner  sa  sanction  à  la  refttricUon  qu'il  con* 
tient  pour  les  raisons  suivantos  : 
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1*  Que  celte  restriction  tendrait  à  diminuer  les  forces  qu'il  avait  été 
d^ns  l'origine  reconnu  utile  d'ajouter  à  Tarmée  du  duc  de  Wellington, 
età  peser  ainsi  sur  l'ensemble  de  l'arrangement  convenu  le  V  courant; 

S*  Qu'ayant  déjà  notifié  à  sa  Cour  et  au  duc  de  Wellington  le  résultat 
de  cet  arrangement,  il  ne  se  croyait  plus  autorisé  à  consentir  à  aucun 
changement  tendant  à  diminuer  les  moyens  qu'il  avait  été  arrêté  de 
mettre  à  la  disposition  du  duc  de  Wellington; 

3*  Que  la  mesure  proposée  aurait  pour  effet  de  désorganiser  en  entier 
et  dans  toutes  ses  parties  son  contingent  saxon,  et  de  le  rendre  ainsi 
pour  longtemps  d'aucune  utilité  effective; 

Que  l'arrangement  original  ne  causait  aucun  détriment  à  l'armée 
de  S.  M.  Prussienne,  puisqu'il  a  été  déjà  déclaré  que  la  destination  ac- 
tuelle des  contingents  des  troupes  allemandes  ne  préjuge  en  rien  les 
arrangements  à  prendre  pour  l'avenir. 

Let  soussigné  a  donc  l'honneur  de  proposer,  ou  bien  que  la  totalité 
des  troupes  saxonnes,  suivant  l'estimation  du  prince  de  Hardenberg, 
montant  de  douze  à  quatorze  mille  hommes,  soient,  comme  il  avait  été 
d'abord  convenu,  placées  sous  le  commandement  du  duc  de  Wellington, 
ou  que  la  totalité  de  ces  troupes  continue  à  servir  dans  l'armée  prus- 
sienne, d'autres  contingents  de  même  force  étant  alors  détachés  de 
cette  armée  pour  être  joints  à  celle  du  duc. 

Signé  :  Clancarty, 


Au  trente-deuxième  Protocole  de  la  séance  du  30  avril  1815  des  cinq  Puissances'. 
Réponse  du  prince  de  Hardenberg  à  lord  Clancarty  sur  le  contingent  saxon. 

Vienne,  le  29  avril  1815. 

Le  soussigné  ne  peut  se  dispenser  de  mettre  la  réponse  suivante  à  la 
note  de  mylord  Clancarty,  du  21  de  ce  mois,  au  protocole. 

Tout  ce  que  le  soussigné  a  dit  sur  le  contingent  saxon,  dans  la  Con- 
férence du  1*'  avril,  tant  sur  sa  force  que  sur  la  convenance  d'assigner 
le  corps  qui  resterait  au  roi  de  Saxe,  après  que  les  nouveaux  sujets 
prussiens  en  auraient  été  séparés,  n'a  été  que  par  manière  de  conver- 
sation et  nullement  dans  l'intention  de  se  charger  d'une  obligation.  Ce 
n'est  aussi  que  longtemps  après  qu'on  a  pris  des  déterminations  sur  U 
destination  des  troupes  des  princes  allemands,  et  que  la  force  des  dif- 
férents corps  a  été  fixée  pour  plusieurs  d'entre  eux,  par  les  traités 
d'accession  à  l'alliance  du  25  mars.  Celui  du  roi  de  Saxe  ne  l'est  pai 
encore,  mais  il  est  probable  que  l'intention  de  lord  Clancarty  sera  plus 


1.  Voir  page  1128. 


1900  APP£NDIG£. 

que  remplie,  yu  que  le  eontingent  de  ce  prince  sorptaeert  quton« 
mille  hommes,  et  qu'il  sera  facile  de  compléter  ce  qui  pourrait  lai  lu^ 
qner.  Le  soussigné  a  douné  ordre  eu  gouvernement  provisoire  de  la 
Saxe  de  faire  marcher,  le  plus  tftt  possible,  trois  régiments  de  land- 
welir  sur  le  Rhin,  afin  de  faciliter  ce  complètement.  Du  reste,  les  ordm 
pour  la  séparation  du  corps  saxon  en  df  ux  brigadee,  sont  donnés;  is 
composition  est  telle,  que  la  séparation  des  sujets  prussiens  ne  caum 
aucune  désoigenlsation,  et  que  les  troupes  qui  resteront  au  roi  de  Ssn 
pourront  se  rendre  dans  un  court  espiee  de  tempe  à  Farmée  de  M.  k 
maréchal  duc  de  Wellington,  qui  souffrira  d'autant  moine  par  le  délii 
que  cela  aura  pu  causer,  que  le  général  prussien  s*e8t  fait  un  plaisir  4e 
fairo  prendre  à  son  armée  des  positions  conformes  aux  intentioiisés 
Son  Excellence,  et  que  les  deux  armées  ne  font  pour  ainsi  dire  qaNu 
ensemble. 

Signé  :  Le  prince  de  Haréenberf, 

Aa  treate^eaxième  protocole  de  la  té&Dce  du  30  arril  181&  des  cinq  Puimnces'. 

NoUdtibonm  dePIeiiin,  pUnipolmtiaire  du  MeekîembtmrgSchmtriiit 
pmÊirtimoignerUdiHrduéuedtpreiidrê  U  Utn  dê  gnmd-éiÊe, 

Vienne,  le  18  anil  181 S 

Le  plénipotentiaire  soussigné  a  appris  dernièrement,  par  des  com- 
munications confidentielles,  que  les  Cours  impériales  et  royales  d'Ao- 
triche,  de  Russie,  de  Prusse  et  de  Grande-Bretagne,  en  considération 
de  la  situation  présente  de  la  maison  de  Mecklembourg-SchwerÏB, 
étaient  convenues  d'insérer  dans  les  protocoles  du  Congrès  leur  con- 
sentement à  la  prise  delà  dignité  de  grand-duc,  avec  le  titro  d'Alteue 
Royale,  par  le  duc  de  Meclilembourg-Schwerin  et  par  U  première 
branche  de  sa  famille. 

Le  soussigné  demande,  en  conséquence,  la  permission  de  s'adresser 
à  S.  A.  le  prince  de  Mettemich,  afin  d'obtenir  le  plus  promptement  pos- 
sible, par  son  obligeant  intermédiaire,  la  communication  officidlede 
cas  mêmes  protocoles ,  afin  d'être  à  même  d'en  donner  avec  certitade 
connaissance  à  sa  Cour,  d'adresser  ses  remerclments  aux  Hautes 
Puissances  et  aussi  de  pouvoir  donner  les  ratifications  h  cet  égard  as 
présent  Congrès. 

Le  soussigné  considérera  l'avancement  de  cette  affaire  comme  aae 
preuve  du  bon  vouloir  de  Son  Altesse,  et  il  l'assuro  à  l'avance  de  is 
haute  condération. 

Signé  :  Fofi  PJetfen. 
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A   trente -troisième  protocole  de  la  séance  du      mai  1815  des  cinq  Puissances  '. 

Note  de  lord  Clanearty  au  prince  de  Hardenherg  sur  la  destination 

des  troupes  saxonnes. 

Vienne,  le  1"  mai  1815. 

Le  soussigné,  malgré  toute  son  aversion  pour  la  prolongation  de  la 
discussion,  croit  indispensable  de  répondre  en  peu  de  mots  à  la  note 
de  S.  A.  le  prince  de  Hardenberg,  en  date  du  29  courant. 

Quelque  soit  l'impression  faite  à  ce  sujet  sur  l'esprit  du  chancelier, 
le  soussigné  ne  peut  admettre  que  la  proposition  faite  par  Son  Altesse, 
le  1"  avril,  à  l'égard  de  l'envoi  à  l'armée  du  duc  de  Wellington  des 
troupes  royales  saxonnes,  jointes  alors  k  l'armée  prussienne,  puisse 
être  considérée  comme  une  simple  conversation. 

Il  semble  au  soussigné  que,  non-seulement  la  proposition  a  été  faite 
dans  des  termes  formels,  mais  encore  a  été  prise  en  considération,  ac- 
ceptée et  consignée  par  écrit,  que  les  troupes  royales  saxonnes,  dans 
l'état  dans  lequel  elles  se  trouvaient  et  en  les  distinguant  des  troupes 
saxonnes  ducales,  seront  placées  sous  le  commandement  du  duc  de 
Wellington.  Dans  le  fait,  l'annexe  sans  signature,  à  l'exception  des 
mots  ajoutés  après  le  premier  article,  dont  se  plaint  le  soussigné,  est  la 
copie  littérale  du  document  dressé  le  1"  avril. 

L'addition  faite  peut  être,  il  est  vrai,  affirmée  comme  n'ayant  été 
qu'une  simple  affaire  de  conversation.  Bien  certainement  cette  addition 
n'a  jamais  été  acceptée  par  lui,  son  existence  ne  lui  a  même  été 
connue  que  le  lendemain  de  la  signature  du  protocole  séparé  du 
18  dernier. 

S.  A.  le  chancelier  n'ayant  pas  établi  de  quelle  manière  pourrait  être 
fait,  dans  les  troupes  saxonnes,  sans  désorganiser  tout  ou  partie  de  ces 
troupes,  le  choix  des  hommes  qui  appartiennent  aux  autres  pays  con- 
cédés dernièrement  à  Sa  Majesté  Prussienne,  le  soussigné  ne  peut  re- 
noncer à  son  opinion  qu'une  telle  opération  devra  avoir  nécessairement 
pour  effet  de  nuire  encore  à  l'efficacité  de  cette  armée. 

Pour  cette  raison,  et  pour  toutes  les  autres  énoncées  dans  sa  pre- 
mière note,  il  doit  réitérer  son  dissentiment  sur  la  mesure  en  question. 

Le  soussigné  éprouve  néanmoins  le  plus  sincère  et  le  plus  vrai  plaisir 
à  rendre  témoignage  à  l'exactitude  des  lignes  qûi  terminent  la  note  du 
chancelier.  Il  est  très-vrai  que  le  général  prussien,  avee  une  prompti- 
tude qui  lui  fait  honneur,  a  montré  le  plus  grand  empressement  de 
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s*unir  aux  forces  alliées  sous  le  commandement  du  feld-maréchal  duc 
de  Wellington. 

Que  ces  troupes,  mais  encore  toutes  les  autres  armées  alliées,  quoi- 
que étant  sous  un  commandement  séparé,  puissent  être  considérées 
comme  guidées  par  le  même  objet  et  mues  par  le  même  principe,  ce 
doit  être  le  désir  sincère  et  ardent  de  tout  cœur  loyal  uni  à  la  coaliiion; 
mais  cette  unité  d'action  si  désirable  ne  rend  pas  moins  essentiel  que 
chaque  portion  du  grand  tout  »oil  composée,  sous  le  rapport  du  nombre 
et  de  l'utilité  des  troupes,  d'une  telle  importance  et  d'une  telle  descrip- 
tion de  force  qui  puisse  mettre  à  même  de  remplir  efficacement  la  part 
importante  qui  lui  est  assignée  dans  les  grandes  opérations  de  la  cam- 
pagne. 

Signé  :  Clancarty, 

Âu  trente-troisiènu  piotoeola  da  la  iteiiea  du  1*  mai  181S  dat  cinq  Pâmawi*. 

M0poni$é»  prince  dtBaréuAirg  à  Iwi  Oanearfy. 

Vienne,  le  1"  mii  181S. 

Mylord  Clancarty  me  permettra  de  lui  répondre  par  une  règle  de  droit: 
QuUibetettverborum  suorum  ojjtimus  inlerpres.  Je  puis  lui  assurer  que 
je  n*ai  jamais  eu  le  dessein  ni  d'assurer  tout  le  corps  saxon  sans  as 
déduire  les  sujets  prussiens,  h  l'armée  de  M.  le  feld-maréchal  duc  de 
Wellington,  ni  de  déterminer  la  force  du  corps  qui  passerait  à  cette 
armée,  et  qui  est  entièrement  dépendante  de  la  séparation  susmention- 
née, par  laquelle  l'armée  saxonne  ne  sera  point  désorganisée,  etior- 
tout  des  termes  de  l'alliance  que  nous  allons  conclure  avec  le  ni 
de  Saxe. 

Signé  :  Hardmbtrg. 


34""  Protocole  de  la  Conférence  entre  les  Plénipotentiaires 
des  cinq  Cours,  tenue  à  Vienne  U  3  mai  18  lô. 


La  Ce  mroission  nommée  pour  régler  ce  qui  est  relatif  à  It 
lance  des  armées  alliées,  n* ayant  pas  pu  s'accorder  sur  UdialrihilMl 
des  différents  territoires  qui  devront  fournir  les  vivres  aux  araiH 
alliées,  ce  point  a  été  remis  à  la  décision  des  soussignés  pléiupo» 
tenliaireg. 


Voir  page  1 132. 
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En  ne  faisant  pas  mention  ici  des  points  dont  les  membres  de  la 
Commission  sont  déjà  convenus  entre  eux,  il  est  clair  que  la  question 
qui  reste  à  décider  est,  si  les  pays  de  TAllemagne  dont  les  troupes  sont 
destinées  à  appartenir  à  Tarmée  du  duc  de  Wellington,  peuvent  et  doi- 
vent faire  partie  d'un  des  rayons  désignés  par  Tarmée  autrichienne, 
russe  et  prussienne?  Et  que  la  difTicullé  qui  s'oppose  à  cet  arrangement 
est  celle  que  ces  troupes  étant  obligées,  d'après  les  règlements  faits  par 
le  duc  de  Wellington,  d'eifectuer  leurs  payements  en  argent  comptant, 
et  au  prix  marchand,  ils  trouvent  trop  onéreux  pour  eux  de  supporter 
encore  la  charge  de  fournir  des  vivres  aux  autres  armées  à  un  prix  qui 
reste  fort  au-dessous  du  véritable.  On  a  cherché  par  cette  raison  de 
leur  trouver  une  indemnité  pour  cette  perte,  mais  il  s'est  présenté  la 
double  difficulté  que  les  plénipotentiaires  russes,  autrichiens  et  prus* 
siens,  ont  déclaré  que  les  subsides  que  l'Angleterre  paye  à  leurs  Cours, 
et  qui  sont  à  peine  proportionnés  aux  immenses  elTorts  qu'elles  font, 
ne  suffiraient  point  pour  indemniser  par  là  ces  pays,  et  que  les  pléni- 
potentiaires de  la  Grande-Bretagne  se  sont  trouvés  si  peu  autorisés  à 
offrir  des  facilités  à  cet  égard,  qu'ils  ont  déclaré,  au  contraire,  que  leur 
gouvernement  n'est  pas  à  même  d'entrer  dans  ce  nouvel  arrangement 
pécuniaire. 

Il  a  donc  fallu  reprendre  plus  haut  la  question,  et  aller  jusqu'à  la 
véritable  cause  des  difficultés  qui  entravent  dans  ce  moment  la  marche 
de  cette  affaire  ;  et  il  a  été  aisé  de  voir  que  la  différence  des  systèmes 
établis  par  l'armée  anglaise  dans  les  Pays-Bas,  et  les  autres  armées 
alliées  en  Allemagne  est  ce  qui  les  fait  naître.  Les  quatre  grandes  ar- 
mées formant  un  ensemble,  il  serait  juste  et  naturel  aussi  que  tous  les 
pays  dans  lesquelles  elles  agissent  fussent  regardées  comme  un  même 
théâtre  de  la  guerre,  et  qu'ils  fussent  traités  d'après  les  mêmes  prin- 
cipes; sans  cela  il  arrivera  toujours  que  le  gouvernement  qui  doit 
payer  cher  pour  ses  troupes,  et  fournir  à  des  prix  plus  que  modiques 
pour  celles  des  autres,  ait  de  justes  plaintes  à  porter  ;  il  est  clair  en- 
core que  la  répartition  des  charges  entre  les  différents  pays  sera  entiè- 
rement inégale,  et,  par  cette  double  raison,  un  pareil  arrangement 
serait  aussi  injuste  que  nuisible  au  grand  but  de  la  guerre.  Or,  c'est 
cependant  précisément  là  ce  qui  existe  entre  les  Pays-Bas  et  l'Alle- 
magne, l'armée  anglaise  et  les  troupes  qui  y  sont  jointes  payent  tout, 
jusqu'aux  transports  et  aux  quartiers  des  officiers,  en  argent  comptant, 
et  au  prix  marchand,  tandis  qu'en  Allemagne  les  autres  armées  alliées 
se  voyant  obligées  à  fixer  des  prix  calculés  sur  leurs  moyens  d'acquit- 
tement, satisfaisant  sous  le  point  de  vue  que  ceux  qui  fournissent  aux 
armées  rentrent  d'une  manière  sûre  et  prompte  dans  une  partie  de  leurs 
déboursements,  mais,  comme  on  ne  saurait  nier,  peu  conforme  à  la 
véritable  valeur  des  denrées. 
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Oa  8*Mt  «rrélé  à  Vidée  s'il  n*y  aurait  pas  moyen  de  rapprocher,  tu 

moins  en  quelque  façon,  les  deux  systèmes  en  rendant  tous  les  prix 
des  fournitures  plus  égaux.  Mais  on  s'eit  bienl6t  convaincu  que  les 
Puissances  alliées  sont  hors  d*état  d*augmeDter  considérablement  les 
leurs,  et  que  toute  tentatÎTO  d'assimiler  leur»  armées  à  l'armée  aogliiie 
MUS  ce  rapport  serait  toujours  vaine. 

Dans  cet  état  des  choses,  où  d'un  c6té  il  est  juste  que  les  Pays-Bis 
ne  soient  pas  seuls  exempts  des  charges  communes,  et  oh  de  l'autre, 
l'armée  anglaise  ne  demande  point  à  changer  son  système,  tonte  diffi- 
culté serait  levée  si  les  troupes  allemandes  réunies  à  son  corps  d'armée 
étaient  défrayées  d'après  les  tarifs  qui  sont  adoptés  en  Allemagne  ;el 
un  pareil  arrangement  pourrait  avoir  lieu,  si  le  roi  des  Pays-Bas  booi- 
fiait  à  868  sujets,  par  des  aTances  de  sa  caisse  qu'il  repartirait  ensuite 
8tir  le  pays  entier,  la  différence  qui  existe  entre  le  pria  marchand  [Myé 
par  l'armée  anglaibo,  et  le  prix  du  tarif  des  autres  armées  alliées  poor 
tout  ce  qui  sert  à  la  subsistance  des  troupes  allemandes  réunies  à  ^a^ 
mée  du  duc  de  Wellington,  sans  éire  à  la  solde  de  l'Angleterre. 

On  est  convenu  généralement  qu'il  n'y  a  que  ce  mode  pour  sortir  de 
présent  embarras,  et  on  a  résolu  de  proposer  à  leurs  souverains respee^ 
tifs  de  charger  leurs  ministres  dans  les  Pays-Bas,  d'entamer  cette  né- 
gociation en  priant  les  ministres  d'Angleterre  qui  s'y  trouvent  et  le  due 
de  Wellington  de  les  appuyer  dans  leurs  démarches. 

Ces  ministres  devront  surtout  insister  sur  les  deux  arguments  de  li 
justice  de  la  demande  et  de  l'impossibilité  absolue  de  rassembler 
d'aussi  grandes  armées  en  Allemagne,  si  l'on  ôte  de  la  concamaee 
pour  les  fournitures  toute  la  masse  des  pays  qui  donnent  des  troopes 
à  l'armée  du  duc  de  Wellington.  Les  Puissances  alliées  ne  proposisl 
dans  cet  arrangement  que  ce  qui  est  fondé  dans  une  parfaite  récipie- 
cité,  puisque  ce  même  mode  de  fournitures  et  ces  mêmes  prix  sont 
adoptés  dans  toute  la  partie  de  l'Allemagne,  dans  laquelle  probable 
ment  les  armées  seront  portées,  ou  qu'elles  tiaverseront;  et  il  estéfi* 
dent  que,  sans  cette  conformité,  rAlIemagne  serait  privée  des  ne- 
sources  que  lui  offrent  les  pays  indiqués,  sans  que  le  but  de  la  gaem 
y  gagnât  en  rien.  Celte  perte  entière  ne  serait,  au  contraire,  qu'à  IV 
▼intage  des  Pays-Bas  seulement.  Le  loi  est  certainement  trop  attsebéi 
la  cause  qui  réunit  les  Puissances,  dans  la  crise  actuelle,  pour  qu'il  ne 
soit  disposé  à  se  rendre  à  la  force  de  ces  arguments,  et  cela  d'aottst 
plus  que  la  charge  qu'il  s'imposerait  par  là  ne  serait  dans  aucune  pro- 
portion avec  les  grands  intérdu  que  les  Pays-Bas  ont  au  résulut  de  la 
guerre,  et  pas  même  avec  les  avantages  qu'ils  retirent  des  fournitures 
qu'ils  font  à  l'armée  anglaise,  et  de  la  masse  de  numéraire  que  le  sé- 
jour de  cette  armée  met  en  circulation. 

Si  de  cette  manière  la  parité  de  ce  système  était  établie  pour  lootei 
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es  troupes  des  Puissances  alliées  et  des  princes  allemands,  les  pays 
qui  réunissent  les  leurs  à  Tarmée  du  duc  de  Wellington  pourraient, 
sans  autre  obstacle,  entrer  dans  la  distribution  des  rayons  en  Alle- 
magne ;  et  comme  il  est  urgent  de  ne  pas  remettre  la  continuation  des 
négociations  avec  les  princes  et  Etats  de  TAllemagne  jusqu^à  la  fin  de 
la  négociation  avec  le  roi  des  Pays-Bas, ^qui  ne  peut  point  être  entamée 
ici,  vu  que  ses  ministres  ne  se  trouveraient  point  munis  d'instructions 
pour  cet  objet,  le  comte  de  Munster  a  déclaré  ne  pas  s'opposer  à  y  entrer 
en  se  réservant  seulement  de  faire  dépendre  la  prestation  efTective  des 
fournitures  du  royaume  de  Hanovre,  de  Tissue  de  la  négociation 
projetée. 

Le  comte  de  Munster  a  remis  à  cet  égard  une  Déclaration  détaillée 
ici,  annexée  au  protocole,  sub  litt.  ZZ. 

Signé  :  MetUmich;  Wessenberg  ;  Capo  (Tlstria;  Hardenr 
berg;  Humboldti  Rasoumoffsky  ;  Nesselrode, 


Annexe  ZZ* 

Note  du  comle  Munster  à  la  conférence. 

Vienne,  le  4  mai  1815. 

Le  soussigné,  ministre  du  Cabinet  et  premier  plénipotentiaire  de  Ha- 
novre, quoique  persuadé  que  le  principe  énoncé  dans  la  déclaration 
remise  au  nom  de  la  Grande-Bretagne  à  la  séance  des  commissaires 
chargés  de  régler  l'approvisionnement  des  armées  alliées  en  Allemagne, 
du  30  avril,  d'après  laquelle  les  pays  dont  les  troupes  font  partie  de 
rarmée  du  duc  de  Wellington,  et  qui  sont  naturellement  obligés  de 
concourir  proportionnellement  à  son  entretien,  devraient  appartenir  au 
rayon  de  celte  armée,  et  être  exempts  de  l'obligation  de  pourvoir  à  l'en- 
tretien des  autres  armées  ;  et,  malgré  qu'il  considère  l'objection  élevée 
contre  ce  principe  par  l'argument  qu'en  ôtant  ainsi  une  population  d'à 
peu  près  1  800  000  âmes  de  l'Allemagne,  les  autres  rayons  deviendraient 
insuffisants  pour  fournir  aux  besoins  des  autres  armées  sur  le  Rhin, 
en  partie  comme  exagéré,  vu  que  ces  pays  sont  en  partie  efi'ectivement 
trop  éloignés  du  théâtre  de  la  guerre,  pour  fournir  à  temps  les  denrées 
nécessaires  pour  les  trois  premiers  mois,  dont  il  est  ici  question,  ne 
saurait  cependant  se  refuser  de  concourir  au  nom  de  son  gouverne- 
ment (sauf  les  conditions  qui  seront  discutées  dans  la  conférence  sur  la 
cession  des  princes  allemands),  à  un  arrangement  que  les  Cours  d'Au- 
triche, de  Russie  et  de  Prusse  considèrent  comme  essentiel  pour  l'en- 
tretien de  leurs  armées,  à  des  prix  établis  à  l'armée  du  duc  de  Wel- 
lington, et  de  fournir  de  même  aux  besoins  des  autres  armées,  â  des 
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prÛL  tite-bas,  et  payables  jaUament  aprii  vu  Hmit  da  Irob  I  lii-lnit 
moîa,  aoik  lafë. 

Lesdites  Goan  ayant  rëiolit  d'atitaniar  inia  négoeialioii  vm  le  goa- 
Ternement  daa  Paya-Bas,  pour  rengager  k  se  charger  du  payement  de 
rexeédant  des  frais  qui  rfeulteraient  da  mode  de  payement  adopié  I 
Tarmée  du  duc  de  Wellington,  contre  celui  des  autres  armées  alliées 
(ce  qui  pourrait  s'effectuer  en  fournissant  tout  l'entretien  des  troupes 
allemandes  et  les  transports  aux  Pays-Bas  au  prix  fixé  par  la  Com- 
mission susdite),  déclarent  que  pour  éviter  la  perte  du  temps  que  cette 
négociation  causera,  le  gouvernement  de  Hanovre  accède  proviaoiI^ 
ment  aux  arrangements  préparatoires  dont  on  conviendra  avec  les 
autres  Cours  de  l'Allemagne,  sauf  à  n'être  obligée  aux  livraisons  el 
fournitures  de  denrées  ou  autres  charges,  pour  l'entretien  des  antm 
armées,  qu'après  que  le  maréchal-duc  de  Wellington  et  le  goavene- 
ment  des  Pays-Bas  auront  consenti  à  l'objet  de  la  négociation  ci-deuu 
énoncée. 

Signé  :  Munsur. 

Apostille.  —  La  proposition  faite  aux  Cours  ou  États  d'Allemagne, 
le  21  avril,  dans  le  §  19,  de  concourir  k  la  formation  d'une  caisse  gé- 
nérale par  laquelle  les  bons  donnés  pour  les  fournitures,  etc.,  sem\ 
remboursés,  ne  saurait  en  aucun  cas  s'appliquer  aux  Cours  qui  four- 
nissent leurs  troupes  à  l'armée  du  duc  de  Wellington;  lors  même  que 
le  gouvernement  des  Pays-Bas  se  chargerait  de  les  entretenir  aux  mêmes 
prix  qui  ont  été  fixés  pour  les  armées  russe,  autrichienne  et  prussienne, 
ces  sommes  devraient  être  payées  aux  ?ujets  du  roi  des  Pays-Bai 
qui  ne  voudraient  pas  se  laisser  aasigner  à  la  caisse  générale  dont  il 
est  question. 

Signé  :  MunsUr. 


Ao  quarante-troisième  protocole  de  la  sëanee  du  4  juift  181& 
des  cinq  Puiassnoes*. 

DieiërÊtion  nIaltM  oiwltolatidMCI  ProprMftfr  diiPriiiM  BinMtntM 

Déclaration  ayant  fore*  de  convention  de  la  part  de  l'Autricbe, 
la  Riiide,lariiiiM«tUPnuM. 

Les  Puissances  suivantes,  savoir  :  Leurs  Majestés,  etc.,  etc.  sout con- 
venues d'appliquer  spécialement  la  garantie  renfermée  dans  l'article.... 
de  l'acte  du  Congrès,  relativement  aux  possessions  et  propriétés  parti- 

1.  Voir  page  133G. 
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culières  qui  appartiennent  au  prince  Eugène  Beaubarnais  dans  lesdites 
provinces. 

Aanexe  MMM 

Au  quarante-troisième  protocole  de  la  séance  du  4  juin  1815  des  cinq  Puissances'. 

lUterce  relative  au  duché  de  Binévent. 

Il  est  convenu  (entre  M.  le  commandeur  de  Ruffo  et  le  cardinal  Con- 
salvi)  de  réserver  à  une  convention  particulière  avec  le  Pape  la  stipula- 
tion suivante  : 

Sa  Sainteté  consent  à  se  prêter,  relativement  au  duché  de  Bénévent, 
à  un  échange  territorial  à  l'amiable  qui  pourrait  être  désiré  par  S.  M. 
le  roi  des  Deux-Siciles. 

Dans  le  cas  où  Sadite  Majesté  réclamerait  Tefifet  de  la  présente  stipu- 
lation, la  négociation  se  ferait  sous  la  médiation  de  l'Autriche. 


44aie  Protocole  de  la  Conférence  entre  les  Plénipotentiaires  des  cinq 
Puissances,  tenue  à  Vienne,  le  kjuin  1815.  (Séance  du  soir.) 

M.  le  Plénipotentiaire  de  S.  M.  Britannique  a  ouvert  la  séance  en  ap- 
pelant l'attention  de  MM.  les  Plénipotentiaires  sur  la  détermination  à 
prendre  relativement  aux  sept  lies  Ioniennes. 

Il  a  exposé  due  le  gouvernement  Britannique  ayant  occupé,  lui  seul, 
six  desdites  lies,  et  la  septième  au  nom  des  Alliés,  il  a  toujours  eu  à  se 
louer  des  intentions  et  du  bon  esprit  que  les  habitants  de  ces  îles  ont 
témoignés;  que  par  ce  motif,  le  Gouvernement  Britannique  a  fait  aux- 
dits  habitants  la  promesse  de  s'occuper  avec  intérêt  de  leur  sort;  que 
le  moment  étant  venu  de  remplir  cette  promesse,  il  propose  d'y  pour- 
voir, en  plaçant  les  sept  îles  sous  la  protection  de  S.  M.  l'empereur 
d'Autriche,  et  en  assurant  en  même  temps  auxdits  habitants  la  garan- 
tie de  leurs  libertés  et  de  leur  commerce.  En  conséquence,  M.  le  comte 
de  Glancarty  propose  d'arrêter  un  article,  et  il  consigne  à  cet  effet  une 
notice,  jointe  au  présent  protocole  5u6  litt.  NNN. 

MM.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  déclarent  que  la  possession  des- 
dites lies  étant  liée  avec  la  tranquillité  de  Tltalie  et  avec  les  autres  in- 
térêts du  golfe  Adriatique  et  des  provinces  ci-devant  vénitiennes,  leur 


l.  Voir  page  1336. 
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Cour  se  chargerait  de  la  protection  des  îles,  et  leur  garantirait  le  m&ic* 
tien  de  leurs  droits  et  privilèges. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  Russie  observent  que  S.  M.  l'emperettr 
de  toutes  les  Russies,  ne  désirant  apporter  dans  cette  transaction  que 
l'intention  de  faire  jouir  les  habitants  desdites  îles  du  sort  le  plus 
avantageux  et  le  plus  approprié  à  leur  situation,  il  croit  devoir  seconder 
le  vœu  que  les  habitants  ont  manifesté  de  continuer  à  rester  sou  U 
protection  de  la  Grande-Bretagne. 

M.  le  comte  de  Clancarty  réplique  que  les  instructions  de  saCoarne 
lui  permettent  pas  d'entrer  dans  la  continuation  de  l'état  actuel  des 
choses  dans  les  Iles  Ioniennes,  et  que  le  moment  semble  venu  de oej^ 
différer  de  prononcer  sur  le  sort  desdiles  îles. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  Russie  observent  que  M.  le  comte  deCap^) 
d'Istria  ayant  été  chargé  de  discuter  cet  objet  avec  MM.  les  pléoipoteo- 
tiaires  britanniques,  et  se  trouvant  présentement  absent,  ils  ne  peafect 
pae  régler  définitivement  cette  affaire,  et  ils  proposent  que  la  coDcioiioa 
en  soit  remise  jusqu'au  moment  oU  Ton  sera  réuni  tu  quartier-géDén! 

M.  le  comte  de  Clancarty  est  revenu  sur  Timportance  déterminer 
cette  affaire  en  même  temps  que  les  autres  transactions  du  Coogr^ 
attendu  que  les  habitants  ont  compté  que  la  fin  du  Congrès  serait  l'épo- 
que de  la  cessation  de  Toccupation  provisoire  et  militsiie  à»  ils. 
Mais  puisque  MM.  les  plénipotentiaires  russes  ne  sont  pas  autorisisi 
conclure,  M.  le  plénipotentiaire  britannique  déclare  qu'il  o'enundptf 
laisser  considérer  les  six  de  ces  lies»  dont  la  Grande-RretigM  t  wk 
la  posaession,  comme  étant  à  la  disposition  des  Alliés. 

En  conséquence,  la  question  a  été  ajournée  an  temps  oh  les  pléaifs- 
lentiaires  se  trouveront  réunis  au  quartier  général. 

Signé  :  MeUemich;  Bumboldt;  Taihyrand;  Hardmkri: 
Basoumoffi^;  Clancartjf, 


Ammmmt  HUM, 

Aa  qiiarint»quatfiènie  protocole  do  la  aéanco  du  4  juin  ISIS  éoi  sinq  PsiMMS'* 

Article  relatif  aux  sept  Ues  Ioniennes, 

Projet  d^arUcU,  ^  Les  sept  lies,  ou  lies  Ioniennes»  svee  lears  dépen* 
dances, Parga,  etc.,  etc.,  telles qu*elles  ont  appartenu  à r£utiésiti«t 
seront  mises  sous  la  protection  de  S.  H.  Temperear  d'Aotridie,  «t 
héritiers  et  ses  successeurs. 

S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  s'engage  à  centtmrltt 


1.  Voir  page  1337. 
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les  libei  lés,  iiominémenl  le  libre  exercice  des  religions  et  les  franchises 
du  commerce,  conformément  aux  conslilutions  actuelles  desdites  îles. 

S.  M.  Impériale  et  S.  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande  conviendront  entre  elles  des  conditions  propres  à 
remplir  les  engagements  pris  au  nom  de  S.  M.  Britannique,  en  faveur 
des  habitants  de  six  de  ces  îles,  lorsqu'elles  ont  été  occupées  par  les 
troupes  anglaises  en  1809. 

Annexe  OOO. 

Au  quarante-sixième  protocole  de  la  séance  du  7  juin  1815  des  cinq  Puissances". 

Rapport  relatif  au  duché  de  BwiUon. 

Vienne,  le  6  juin  1815. 

La  commission  nommée  dans  la  séance  du  6  mars  1815  pour  pré- 
parer les  décisions  sur  la  partie  du  duché  de  Bouillon,  non  cédée  par 
le  Traité  de  Paris,  présente  les  résultats  de  ses  travaux. 

Dans  la  première  séance,  l'un  de  nous,  le  baron  de  Gagern,  fit  lec- 
ture d'un  mémoire  où  sont  exposées  les  vicissitudes  que  le  duché  de 
Bouillon  a  éprouvées,  et  les  prétentions  respectives  des  deux  maisons 
qui  en  réclament  la  possession. 

Cette  narration  devait  nécessairement  conduire  à  parler  des  préten- 
tions qu'avaient  sur  ce  même  duché  les  évêques  de  Liège,  lesquelles,  aux 
termes  du  Traité  deNimègue  et  de  Ryswick,  devaient  être  réglées  à  l'a- 
miable, ou  par  des  arbitres,  sans  que  depuis  cette  époque  les  évêques 
de  Liège  y  aient  jamais  renoncé.  Cette  môme  narration  devant  encore 
faire  naître  des  doutes  sur  la  convenance  de  conserver  entre  la  France 
et  l'Allemagne  une  aussi  petite  souveraineté  qui  serait  celle  du  duché  de 
Bouillon  ou  de  la  moitié  de  ce  duché,  l'autre  se  trouvant  cédée  et  réunie 
k  la  France.  A  la  suite  de  cette  lecture  et  de  ces  observations,  le  baron 
de  Gagern  a  été  requis  de  déclarer,  au  nom  de  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas,  si  ce  prince  se  considéraitcomme  constitué  aux  droits  quelconques 
des  évêques  de  Liège,  et  entendait  les  faire  valoir  ou  réclamer  la  sou- 
veraineté sur  Bouillon  à  tout  autre  titre. 

Cette  déclaration  négative,  surtout  quant  au  domaine  utile,  a  été 
remise  peu  de  jours  après,  et  n'a  laissé  d'autre  partie  à  prendre  que  de 
procéder  à  l'examen  des  raisons  respectives  des  deux  prétendants.  Il  a 
paru  convenable  d'inviter  eux  ou  leurs  commettants  à  se  rendre  à  la 
commission  pour  y  être  entendus. 

Cette  apparition  de  M.  le  prince  de  Ruhan  en  personne  et  de  M.  de 
Vauthier,  fondé  de  pouvoir,  et  cet  examen,  ont  eu  lieu  dans  une  troisième 

1.  Voir  page  1357. 
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séance  de  la  commission,  sans  donner  les  résultats  désirés.  Le  prince 
de  Rohau  paraissait  admettre  la  préférence  des  mftles,  mais  il  suppo- 
sait quMls  étaient  éteints  par  la  mort  du  dernier  duc,  Jacques-lA)pold- 
Charles-Godefroy,  et  fondait  ses  droits  sur  un  statut  de  famille  dudac 
Godefroy-Maurice,  en  forme  de  contrat  de  mariage  entre  Émuianuel- 
Théodore,  son  fils,  et  Marie-Victorine-Armande  de  la  Trimouille,  qui 
appelle  les  demoiselles  de  Bouillon  h  la  succession,  lors  de  la  défiil- 
lance  de  la  ligne  masculine. 

M.  de  Vauthier  établissait  les  droits  de  M.  Philippe  d'Auvergne,  son 
commettant  : 

1.  Sur  ridentité  de  la  famille,  dont  une  branche  se  trouvait  établie 
en  Angleterre; 

2.  Sur  le  vœu  et  la  reconnaissance  nationale  des  habitants  des 
droits  dudit  seigneur. 

Il  paraissait  cumuler  ces  trois  bases  et  ignorer  les  arguments  que  h 
famille  de  Rohan  opposait  aux  siens. 

Mieux  instruit  par  la  communication  des  pièces  imprimées  et  essen- 
tielles, il  changea  bientôt  de  langage,  et  essaya  d'opposer  : 

1.  L'existence  d'un  descendant  mâle  dans  la  personne  du  comte 
d'Auvergue,  sans  cependant  l'afBrmer  trop  positivement,  et  sans  le 
prouver  ; 

2.  Un  autre  ordre  de  succession  parmi  les  femmes  à  défaut  de  des- 
cendants m&les.  Un  testament  à  l'autre,  et  les  descendants  de  Mirie- 
Hortense-Yictoire,  ou  les  la  Trimouille  à  ceux  de  Marie-Louise-Hen- 
riette, ou  les  Rohan  ; 

3.  Un  arrangement  entre  ces  commettants,  c'est-k-dire  celui  qui  i 
pris  le  titre  de  prince  d'Auvergne,  le  comte  d'Auvergne,  et  M.  deU 
Trimouille,  tous  appelés  à  la  succession,  dans  son  système,  avant  b 
Rohan,  arrangement  par  conséquent  indiflférent  à  ces  derniers. 

Sans  doute  ces  assertions,  si  elles  pouvaient  être  prouvées,  chao^ 
raient  entièrement  l'état  de  la  question.  Mais  ces  preuves,  les  informt- 
tions  de  la  commission,  les  moyens  mêmes  de  les  puiser  dans  un  couri 
délai,  sont  absolument  insuffisants.  La  commission  n'a  donc  pas  po 
procéder  à  la  décision,  ni  à  un  exposé  succinct  des  réclamations  des 
deux  parties,  et  de  leur  valeur  juridique,  car  : 

a.  Nous  n'avons  qu'une  connaissance  imparfaite  des  lois  et  cootnines 
du  duché  de  Bouillon. 

b.  Les  actes  publics,  testaments,  conventions,  tables  généalogique», 
n'ont  pas  ce  caractère  d'authenticité  sur  lequel  des  juges  ou  arhitreJ 
pourront  prononcer. 

c.  Les  tables  généalogiques  parai isent  môme  défectueuses  et  iDetr- 
taines. 

fi.  Le  de^ré  de  parenté  du  prince  et  comte  <l*Auvergne,  la  qaestiœ 
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très-essentielle,  s'il  descend  ou  non  des  ducs  de  Bouillon,  ou  du  frère 
du  duc  Godefroy-Waurice,  n'est  pas  avéré. 

La  question  de  droit  sur  la  préférence  entre  les  femmes  est  épi- 
neuse, et  rentre  dans  ce  que  nous  appelons  en  terme  technique  Ltnea/ 
und  regierende  Mil-erbschaft . 

Quant  à  la  question  préliminaire  de  constater  l'objet  en  litige,  il  nous 
a  paru  unanimement  que  l'existence  d'une  si  petite  souveraineté  d'un 
pays  déjà  démembré  par  la  paix  de  Paris  présenterait  de  grands  in- 
convénients, et  pour  la  tranquillité  publique,  et  pour  le  bien-être  moral 
des  habitants.  M.  le  conseiller  d'Etat,  chevalier  de  la  Bernardière, 
notre  collègue,  était  parfaitement  du  même  avis,  ce  qui  résulte  du 
projet  d'article,  rédigé  de  main  propre  et  annexé. 
La  commission  propose  en  conséquence  les  articles  suivants  : 
Art.  I.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  possé- 
dera à  perpétuité,  pour  lui  et  ses  successeurs,  la  souveraineté  pleine  et 
entière  de  la  partie  du  duché  de  Bouillon  non  cédée  à  la  France  par  le 
Traité  de  Paris  ;  et  sous  ce  rapport  elle  sera  réunie  au  grand-duché  de 
Luxembourg. 

Art.  II.  Des  contestations  s'étant  élevées  sur  ledit  duché  de  Bouillon, 
celui  des  compétiteurs  dont  les  droits  seront  légalement  constatés  dans 
les  formes  énoncées  ci-dessous,  possédera  en  toute  propriété  ladite 
partie  du  duché,  telle  qu'elle  l'a  été  par  le  dernier  duc,  sous  la  sou- 
veraineté de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg. 

Art.  m.  Cette  décision  sera  portée  sans  appel  par  un  jugement  ar- 
bitral. Des  arbitres  seront  à  cet  etfet  nommés,  uu  par  chacun  des  deux 
compétiteurs,  et  ks  autres  au  nombre  de  trois,  par  les  cours  d'Autriche, 
de  Prusse  et  de  Sardaigne.  Ils  se  réuniront  à  Aix-la-Chapelle,  aussitôt 
que  l'état  de  guerre  et  les  circonstances  le  permettront,  et  leur  jugement 
interviendra  dans  les  dix-huit  mois,  à  compter  de  leur  réunion. 

Art.  IV.  Dans  l'intervalle,  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de 
Luxembourg,  prendra  en  dépôt  la  propriété  de  ladite  partie  du  duché 
de  Bouillon  pour  la  restituer,  ensemble  le  produit  de  cette  administra- 
tion intermédiaire,  à  celui  des  compétiteurs  en  faveur  duquel  le  juge- 
ment sera  prononcé.  Sadite  Majesté  l'indemnisera  de  la  perte  des  re- 
venus provenant  des  droits  de  souveraineté,  moyennant  un  arrangement 
équitable. 

Et  si  c'est  au  duc  de  Montbazon  que  cette  restitution  doit  être  faite, 
ces  biens  seront  entre  ses  mains  soumis  aux  lois  de  la  substitution  qui 
forme  son  titre. 

Signé  :  GagerUf  Humboldt,  Radermacher. 
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Protocole  de  la  qwxrante^Hkm»  séance  entre  Us  pUnipolMUMnt 

des  cinq  Cours,  tenue  à  Vienne,  le  10  juin  1815. 

MM.  les  plénipotentiaires  d'Autriche  ovmnt  la  séaact,  en  déposiot 
au  présent  protocole  la  déclaration  suiTSnte  : 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  ayant  4gvd  widifi- 
cultés  que  rencontreni  les  revirements  territoriaut  an  Allemagne dni 
les  circonstances  présentes,  et  voulant  donner  à  aes  angoslei  AM 
une  nouvelle  preuve  de  l'esprit  de  conciliation  qui  Vanime,  eonittll 
f  re  ajourner  l'exécution  de  l'arrangement  territorial  arrêté  éwnttiel- 
lement  avec  la  Cour  de  Bavière  jusqu'à  des  temps  plus  opportuns,  eti 
être  mise  en  attendant,  en  possession  des  objets  qui  ont  été  àesûtkï 
servir  de  compensation,  d'après  ledit  arrangement,  pour  les  ce«si(j« 
et  revirements  qui  doivent  en  résulter.  Cependant,  en  portant  aina  l 
rintérôt  général  le  sacrifice  de  se  voir  privée  encore  pour  un  temps  illi- 
mité  de  la  possession  et  des  revenus  de  pro\inces  qui  lui  ont  été  asso- 
léas  par  des  Traités,  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  doitj 
mettre  les  conditioDS  suivantes  : 

a.  Qu'elle  conservera  la  faculté  de  faire,  selon  les  circonstances,  kl 
éebange  qu'elle  jugera  convenable  ;  et  de  faire  servir  à  cet  effet  les  objeu 
de  compensation  ei-dessus  mentionnés. 

h.  Que  ses  augustes  Alliés  prennent  l'engagement  formel,  quoiqo* 
secret,  de  l'appuyer  dans  toutes  les  négociations  qu'elle  pourrait  cnia- 
mer  k  l'avenir  avec  la  Bavière,  pour  recouvrer  i'innvierliel,  le  Hii»- 
nickvîertel  et  le  pays  de  Salzbourg. 

Les  arrangements  qui,  dans  l'enlretemps,  auront  lieu  ou  seront* 
servés,  wnt  détaillés  dans  la  pièce  jointe  au  présent  protocole,  svl> 
lUL  (PPP),  qui  a  été  paraphé  et  doit  être  considérée  comme  métk 

audit  protocole.  . 

Quant  à  la  principaulé  dlsembourg,  qui  fait  partie  des  pij«  mi  5« 
Majesté  l'empereur  d'Autriche  sera  mise  en  possession,  il  estconTena 
entre  MM.  les  plénipotentiaires  que  ladite  principauté  sert  pUcéee»- 
vers  la  monarchie  autrichienne  ou  ses  ayants-cause,  dans  lesrelauow 
que  la  Constitution  fédérative  de  l'Allemagne  réglera  pour  tosiwnlowi 

médiatisés.  ^  /oom^ 

Au  surplus,  il  est  convenu  que  l'annexe  ci-dessus, 
transformé  en  convention  particulière  entre  l'Autriche  et  la  Prsiit,^» 

sera  datt  e  postérieurement  au  Traité  général  du  Congrès. 

L'acte  du  Congrès  renfermera  : 

1.  L'article  sur  le  duché  de  Westphalie. 

2.  Les  équivalents  pour  Darmstadl. 
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3.  I^a  cession  de  la  ville  de  Wetzlar  et  de  son  territoire. 

4.  La  rectification  de  la  frontière  prussienne,  d'après  le  nombre  de 
3  000  âmes  qui  viennent  à  la  Prusse. 

5.  L'arrangement  pour  la  réintégration  de  Hambourg. 

6.  L'assignation  des  69  000  âmes  qui  sont  mises  sur  l'administration 
prussienne.  On  ajoutera  k  cet  article  celui  pour  l'échange  de  ces  districts 
contre  d'autres  contigus  aux  possessions  de  ces  princes. 

7.  Les  objets  qui  passent  h  l'Autriche  en  toute  propriété  et  souverai- 
neté dans  la  principauté  de  Fulde  et  sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 

8.  La  réunion  d'Isembourg  à  l'Autriche,  comme  territoire  médiatisé. 
Ensuite,  M.  le  premier  plénipotentiaire  de  Russie  a  fait  au  protocole 

la  déclaration  qui  suit,  et  qui  a  été  convertie  en  résolution. 

«  Les  Cours  de  Russie,  d'Autriche,  de  Prusse,  d'Angleterre  et  de 
France,  voulant  témoigner  à  S.  A.  R.  le  duc  d'Oldenbourg,  combien 
elles  ont  toujours  apprécié  les  principes  qui  ont  dirigé  sa  conduite  poli- 
tique ainsi  que  les  efTortsqu'il  a  faits  pourla  cause  commune  au  moment 
de  sa  rentrée  dans  ses  États,  et  désirant  en  même  temps  lui  assurer 
une  juste  compensation  pour  les  perles  qu'il  a  essuyées  par  une  suite 
des  persécutions  de  Napoléon  Bonaparte,  sont  convenus  d'appliquer 
spécialement  aux  indemnités  qui  lui  sont  destinées  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin,  les  stipulations  de  l'article  k  insérer  au  Traité  général,  lequel 
article  est  ci-joint,  sub  n*»  XCIL 

Signé  :  Rasoumoffsky,  Clancarty^  Hardenberg^  Humboldt, 
WessenberQj  Talleyrand, 

Annexe  PPP. 

Projet  de  Convention  particulière  entre  l'Autriche  et  la  Prusse. 

L  S.  M.  le  roi  de  Prusse  sera  mise  en  possession  du  duché  de  Wesl- 
phalie,  le  15  du  mois  de  juillet  de  l'année  courante. 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  se  charge  d'indemniser 
le  grand-duc  de  Hesse,  en  raison  dudit  duché,  moyennant  un  territoire 
snr  la  rive  gauche  du  Rhin,  comprenant  une  population  de  140000  ha- 
bitants. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse  met  k  la  disposition  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique,  la  propriété  des  salines  dites  de  Kreuznach,  comme 
moyen  d'arrangement  avec  le  grand-duc  de  Hesse,  et  s'engage  à  per- 
mettre l'exportation  du  sel,  sans  en  exiger  aucun  impôt. 

Sa  Mnjesté  Prussienne  obtiendra  en  indemnité  desdites  salines,  la 
ville  de  Wetzlar  avec  son  territoire,  et  un  district  de  3  000  âmes  dans 
les  cantons  de  Conz  et  Hermeskiel  désigné  dans  la  feuille  ci-jointe. 

2.  Un  district  de  soixante-neuf  mille  habitants  sera  réservé  dans  le 
département  de  la  Sarre  pour  l'agrandissement  convenu  des  maisons 
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de  Cobourg,  Mecklenbourg-Strelilz,  d'Oldenbourg,  Hesse-Hombouri  ri  ! 
pour  le  comte  de  Pappenheim.  La  quote-part  de  ce  dernier  sera  mi;e 
sous  la  souveraineté  de  la  Prusse.  S.  A.  le  grand-duc  de  Hess«  seri  ! 
tenue  à  réintégrer  sans  délai  le  prince  de  Hesse-Hombourg  dans  les 
possessions,  revenus,  droits  et  rapports  politiques,  dont  il  a  élé  priré 
par  les  effets  de  la  Confédération  Rhénane. 

3.  S.  M.  Impériale  et  Royale  Aposlolique  sera  mise  en  possessioa 
de  tous  les  autres  territoires  et  objets  disponibles,  tant  sur  la  riw 
gauche  que  sur  Ift  rive  droite  du  Riùu,  dont  il  n'e&i  point  faitmeolÏM 
ci-dessus. 

Les  Puissances  prennent  h  cette  occasion  l'engagement  formel, 
quoique  secret,  d'appuyer  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  dans 
toutes  les  négociations  qu'elle  pourrait  entamer  à  l'avenir  avec  là 
Bavière,  pour  s'emparer  rinnviarliei ,  le  Haiuruck-Yierlel  et  k  Fiji 
de  Salzbourg. 

Elles  assurent  éventueileoiMit,  à  la  maison  d'Autriche,  (la  rëversia 
du  palatinat  (à  reiceplion  des  parties  oédéea  à  S.  M.  Prusaieniie)  «t^ 
Brisgau,  comme  meyeas  de  eompenealions  dana  Ua  arrangmli 
futurs  en  Allemagne  ;  ellea  ceBeenteot  enfin  à  ee  qne  iea  objets  destiséi 
à  des  compensationa  pour  la  Bavière,  puiaaent  toujours  servir  à  \i 
échange  ou  disposition,  quJ»  d'après  les  eonvenaneea  d«S.V.Inf^ 
riale  et  Royale  Apostolique,  serait  fait  d*en  commun  accord, 

Lea  arrangements  militaires  qui  regardent  la  ville  et  ibrtereiieè 
Mayence,  resteront  tels  qu'ils  ont  été  arrdtés  pour  la  durée  de  la  fié- 
sente  guerre. 

Quant  k  l'administration  civile  de  la  Tille  et  dn  rayon  de  MsyM 
elle  est  cédée  à  l'autofité  aatricbienne  qui  se  charge  de  ▼eraer  la  miiiii 
du  revenu  net  dans  les  caisses  prussiennes  ;  il  se  trouverst  à  eel  A 
auprès  de  ladite  adminiatration,  un  commissaire  pruaaien. 

Après  la  guerre,  la  souveraineté  et  propriété  de  la  ville  et  de  rami^ 
dissement  de  Mayence,  entrera  dans  le  lot  du  grand-duc  de  HeuSi  à 
S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  n'était  pas  dans  le  cas  dsgprdtf 
elle-même  en  possession  définitive,  un  établissement  sur  la  rive  fjuàt 
du  Rhin.  Dans  ce  dernier  cas,  Mayence  resterait  une  fortereiseéeli 
fédération  avec  un  gouverneur  autrichien,  et  une  garnison  coiapi^ 
de  troupes  autrichiennes  de  Darmstadt  et  de  Nassau. 

Dans  le  cas  de  l'exécution  du  revirement  éventuellement  arrêté  iK 
la  Bavière,  la  souveraineté  et  j)ropriélé  de  Mayence  passerait  à  Dam* 
tadt,  ,'l  la  garnison  serait  composée  de  troupes  prussiennes,  ^ 
Darmstadt,  ej  de  Nassau,  sous  un  gouverneur  Prussien. 

Signé  :  Clancarly,  liardenberg,  Ildsounw/lihyj  HunMdlt 

MeUemich,  Wessenberg, 
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COMPLÉMENT 

DBS 

PROTOCOLES  DES  SÉANCES  DES  HDIT  PUISSANCES 

TENUES    A  VIENNE. 


Protocole  de  la  Conférence  des  Plénipotentiaires  des  huit  Cours,  tenue 
à  Vienne j  le  9  juin,  et  ajournée  au  11  juin  1815. 

1.  M.  l«  prince  de  Metternich  met  sous  les  yeux  de  MM.  les  Plénipo- 
tentiaires, l'acte  d'accession  générale  de  la  Suisse  (de  Zurich,  le  27  mai), 
aux  stipulations  renfermées  dans  la  déclaration  du  20  mars  dernier. 
MM.  les  Plénipotentiaires  arrêtent  que  cet  acte  d'acceptation  sera  com- 
pris dans  le  Traité  général. 

2.  Il  a  été  ensuite  fait  lecture  du  préambule  à  mettre  en  tête  du 
Traité  général,  ainsi  que  de  cent  dix  articles  qui  doivent  entrer  dans 
cette  transaction. 

3.  M.  le  chevalier  de  Labrador,  plénipotentiaire  d'Espagne,  se  rappor- 
tant à  la  note  du  4  avril  (1)  et  k  celles  du  ô  (2)  et  du  7  de  ce  mois,  qu'il 
a  adressées  à  M.  le  prince  de  Metternich,  déclare,  d'après  les  motifs  qui 
y  sont  déduits,  devoir  référer  à  sa  Cour  au  sujet  du  Traité  général,  et 
ne  pouvoir,  en  attendant,  le  signer. 

Les  trois  notes  du  Plénipotentiaire  de  S.  M.  Catholique  sont  jointes  au 
présent  protocole.  M.  le  prince  de  Metternich  a  prévenu  qu'il  ferait  sans 
retard  une  réponse  aux  notes  de  M.  le  chevalier  de  Labrador,  et  que 
cette  réponse  serait  également  consignée  au  présent  protocole. 

Après  cette  observation,  on  a  continué  la  lecture  des  Articles  et  des 
pièces  annexées  au  Traité. 

4.  La  lecture  de  l'Article  YII  de  la  déclaration  du  20  mars  dernier, 
adressée  à  la  Confédération  helvétique,  dans  lequel  il  est  statué  sur  les 
discussions  relatives  aux  fonds  placés  en  Angleterre  par  les  cantons  de 
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Zurich  ei  de  Berne,  a  donné  lieu  à  une  observation  de  la  part  de  M.  le 
comte  de  Clancarly,  premier  plénipotentiaire  Je  S.  M.  Britannique. 

Il  a  exposé  que  M.  de  Freudenreich,  envoyé  de  Berne  près  S.  A.  R. 
le  Prince  régent,  avait  fait  à  Londres  des  représentations  sur  l'Article 
de  ladite  dédaralion  de  Vienne,  qui  fixe  à  IVpOque  de  1803  l'état  de* 
fonds  qui  doivent  ôire  rendus  à  Berne,  tandis  que  le  canton  de  Berne 
devait  espérer  que  cet  état  serait  fixé  tel  que  ces  fonds  étaient  en  1798; 
qu'enfin  cet  article  ne  fixant  point  si  les  fonds  vendus  dans  l'interTalle 
de  ces  deux  époques  par  le  gouvernement  révolutionnaire  de  la  Suisse 
(vente  qui  n'avait  pas  été  reconnue  en  Angleterre)  devaient  faire  parue 
de  la  dette  helvétique  ou  devaient  être  déduits  du  capital  des  fonds,  il 
en  résulterait  des  discussions  ultérieures  entre  les  intéressés. 

M.  le  duc  de  Dalberg  a  observé  que  la  déclaration  du  20  mars  ayant 
fttaUiésur  cet  objet,  et  cette  disposition  ayant  été  acceptée  avec  la  décla- 
ration, il  n'y  a  pas  lieu  à  reeeroir  celte  r^slamaliou,  à  moins  de  clusgtf 
l'acte  accepté.  Ge  qai,  dans  les  circonstances  actuelles,  ne  pent  èm 
admis. 

MM.  les  plénipotentiaires  adhèrent  à  robsenration  de  M.  le  plètip»* 
tentiaire  de  France. 

V.  MM.  les  plénipotentiaires  de  S.  A.  Eoyale  le  Prince  régent  des 
royaumes  du  Portugal  et  du  Brésil  demandent  acte  de  la  présentation 
d'une  déclaration  par  laquelle  ils  se  réserrent  le  droit  d'intemirà 
tonte  autre  négociation  générale  qui  pourrait  être  résumée  poar  Isiéu- 
Uissement  de  la  paix  de  l'Europe.  Celte  réserve  est  jointe  aopiM 
protocole. 

YI.  H.  le  comte  de  Lowenbielm,  plénipotentiaire  de  Suéde,  IsHIm- 
ture  d'un  acte  de  réserre  relatif  à  l'article  du  Traité  général  qui  eoneene 
la  disposition  sur  Lucques,  et  à  celui  qui  déclare  la  reconnainanee  de 
Ferdinand  IV  sur  le  tr6oe  de  Naples.  Cette  réserre  est  égaletnesl  dé- 
posée au  présent  protocole. 

VU.  Après  avoir  pris  en  considération  les  articles  qui  composent  le 
Traité  au  nombre  de  cent  vingt  et  un,  MM.  les  plénipotentiiires  d'As- 
triche,  de  Russie,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prane,de 
Suède  et  de  Portugal,  ont  paraphé  lesdits  articles,  et  la  séaoe»  t  ^ 
levée. 

Autriche,  Metternich. 

Espagne,  P.  Gomez-Labrador. 

France,  Dalberg. 

Grande-Bretagne,  Gathcart,  Stewart,  Glancarty. 

Portugal,  Saldanha,  Lobo,  Palmelia. 

Prusse,  Humboldt. 

Russie,  Rasoumoffsky,  Stackelberg. 

Suède,  Loweahielm. 
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Annexe  1. 

Note  de  M.  de  Labrador  du  4  avril  1815. 
Voir  page  1018. 

Annexe  2. 

Note  de  M.  de  Labrador  du  5  juin  ]815. 

Voir  page  1341. 

Annexe  3. 

Note  du  prince  de  Metternich  à  M.  de  Labrador. 

Vienne,  le  6  juin  1815. 

Le  soussigné,  ministre  d'État  el  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  l'em- 
pereur d'Autriche,  a  reçu  la  note  en  daie  du  5  de  ce  mois  que  S.  Ex. 
M.  le  chevalier  de  Gonipz-Labrador  lui  a  fait  l'honneur  de  lui  adresser. 

Le  soussigné,  pour  êUe  en  situation  de  faire  de  cette  pièce  l'usage 
indiqué  par  M.  l'ambassadeur  de  S.  M.  Catholique,  ne  peut  se  dis- 
penser d'inviter  San  Excellence  à  lever  un  doute  qui  se  présente  à  la 
lecture  de  cette  note. 

Le  soussigné  ne  pouvant  pas  s'attribuer  la  qualité  «le  pn^idenl  du 
Congrès  à  laquelle  est  dirigée  celte  note,  il  doit  prier  Sou  Excellence 
de  lui  faire  connaître  si  elle  lui  est  adressée  en  qualité  de  président  des 
Conférences  de  huit  Puissances  qui  ont  signé  le  Traité  de  Paris,  ou  bien 
si  elle  lui  est  adressée  en  qualité  de  plénipotentiaire  de  S.  M.  Impériale 
ei  Royale  Apostolique. 

Ëtantprèt  dans  Tune  et  l'autre  sujtposiliou  à  communiquer  à  MM.  ses 
collègues  de  la  Conférence  des  huit  Puissances  la  note  de  M.  le  che- 
valier de  Labrador,  et  de  la  di'poser  au  protocole  de  ces  Conférences,  le 
soussigné  prie  Son  Excellence  de  vouloir  bien,  au  moyen  de  cet  éclair- 
cissement préalable,  le  mettre  h  même  de  satisfaire  h.  sa  demande. 

Il  saisit,  etc. 

Signé  :  le  prince  de  Mettemicfi 

Annexe  4. 

Note  *le  M.  de  Labrador  au  prince  de  Metternich. 

Vienne ,  le  7  juin  18lô. 
Le  soussigné,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de 
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S.  M.  le  roi  d'Espagne  au  Congrès  de  Vienne,  a  reçu  la  note  sous  U 
date  d'hier,  par  laquelle  S.  A.  M.  le  prince  de  Meltemich  finvite  ï 
éclaircir  si  la  note  qu'il  eut  l'honneur  d'adresser  à  Son  Altesse  le  b  du 
courant  lui  a  élë  adressée  en  qualité  de  président  des  Conférences  des 
huit  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris,  ou  de  plénipotentiaire 
de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique. 

Le  soussigné,  s'empressant  de  donner  à  S.  A.  M.  le  prince  de  Metter- 
nich  l'éclaircissement  qu'il  désire,  a  l'honneur  de  lui  faire  conoaitre 
qu'il  a  adressé  la  note  susmentionnée  à  Son  Altesse  sous  le  double  ra{>- 
port  de  plénipotentiaire  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  et  de 
président  des  Conférences  des  plénipotentiaires  des  huit  Puis^aces 
signataires  du  Traité  de  Paris. 

En  sa  qualité  de  plénipotentiaire  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apo- 
stolique, parce  que  le  contenu  de  la  note  intéresse  l'Autriche  également 
que  les  autres  Puissances,  et  en  sa  qualité  de  président  des  Conféreoces 
des  huit  Puissances,  en  force  delà  demande  que  le  soussigné  fait  dans 
la  même  note  pour  qu'elle  soit  communiquée  à  MM.  les  plénipoteD- 
tiaires  desdites  Puissances,  et  insérée  dans  le  protocole  de  leurs  Cod- 
férences. 

Si  au  lieu  d'appeler  Son  Altesse  président  des  Conférences  des  huit 
Puissances,  le  soussigné  l'a  appelée  président  du  Congrès,  il  n'a  fait 
que  se  conformer  à  l'usage  établi  et  presque  sanctionné  par  les  Puis- 
sances elles-mêmes,  puisque  dans  la  déclaration  du  13  mars  le  nom 
de  Congrès  est  donné  à  la  réunion  des  plénipotentiaires  de  ces  PuiS' 
sances,  et  le  rapport  publié,  sous  la  date  du  12  mai,  porte  en  ttiele 
titre  de  Congrès  de  Vienne,  quoique  l'une  et  l'autre  n'aient  été  arrêté* 
que  par  les  huit  Puissances.  Du  reste,  le  soussigné  ne  prétend  pas 
ni  approuver  ni  impugner  ce  titre,  et  il  doit  se  borner  à  la  demaode 
qu'il  a  faite,  et  que  Son  Allesse  se  montre  disposée  à  satisfaire, de 
communiquer  sa  note  à  MM.  les  plénipotentiaires  des  Puissances 
dont  elle  préside  les  Conférences,  et  de  la  faire  insérer  dans  le  pro- 
tocole. 

Le  soussigné  profite  de  cette  occasion,  etc. 

Signé  :  P.  Gomez-Labrador. 


Ajtaexe  «$. 

Note  des  Plénipotentiaires  portugais  au  prince  de  Mettemich. 

Vienne,  le  9  juin  ISI.î. 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  de  S.  A.  Royale  le  Prince  réjzeDt 
du  royaume  de  Portugal  et  celui  du  Brésil,  au  moment  de  la  séparation 
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du  Congrès,  croient  devoir  prévenir  S.  A.  M.  le  prince  de  Metlernich, 
comme  président  de  leurs  conférences,  qu'ils  se  trouvent  autorisés, 
d'après  leurs  pleins  pouvoirs,  à  prendre  part  à  toute  autre  négociation 
générale  qui  aurait  pour  but  le  rétablissement  ou  la  consolidation  de 
la  paix  de  l'Europe. 

Comme  une  telle  négociation  pourrait  avoir  lieu  avant  que  S.  A.  R.  le 
Prince  régent  leur  maître  puisse  nommer  de  nouveaux  plénipotentiaires, 
les  soussignés  réclament  en  ce  cas  le  droit  d'y  intervenir,  et  espèrent 
que  S.  A.  M.  le  prince  de  Metlernich  voudra  bien  les  faire  prévenir  par 
le  canal  de  l'ambassadeur  portugais  qui  suivra  le  quartier-général  des 
souverain?. 

S.  A.  R.  le  Prince  régent  du  royaume  de  Portugal  et  de  celui  du  Bré- 
sil, ayant  accédé  au  Traité  d'alliance  du  25  mars  dernier,  a  sans  doute 
le  droit  de  prendre  part  à  toute  négociation  générale  qui  aurait  lieu 
pour  le  rétablissement  de  la  paix. 

Les  soussignés  prient  S.  A.  M.  le  prince  de  Meiternich  de  vouloir 
bien  faire  connaître  le  contenu  de  cette  note  à  LL.  AA.  et  à  LL.  EEx. 
MM.  les  Plénipotentiaires  des  autres  Puissances  signataires  du  Traité 
du  25  mars,  et  ils  saisissent  avec  empressement,  etc. 

Signé  :  le  comte  de  Palmella;  A.  de  Saldanha  da  Gama; 

J.  Lobo  da  Silveira. 

Amnexe  6. 

Note  du  comte  de  Lowenhielm  au  prince  de  Mettemich. 

Vienne,  le  9  juin  1815. 

Le  soussigné,  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Suède  et 
de  Norwége  au  Congrès  de  Vienne,  ayant  pris  connaissance  des  dififé- 
rents  articles  constituant  le  Traité  général  du  Congrès,  qui  ont  été  pa- 
raphés à  la  séance  dernière  pour  servir  de  minute,  se  voit  dans  la 
nécessité  de  faire  les  réservations  suivantes  à  la  signature  qu'il  devra 
apposer  au  corps  du  Traité  général,  savoir  : 

I.  Relativement  aux  articles  Cl  et  CII,  qui  stipulent  les  concessions  à 
faire  à  S.  M.  l'infante  Marie-Louise  et  ses  descendants  en  ligne  droite 
et  masculine,  comme  dédommagement  de  ses  droits  aux  duchés  de 
Parme,  Plaisance  et  Giiastalla. 

Une  note  remise  sur  cet  objet  au  Congrès,  en  date  du  5  juin,  par  le 
plénipotentiaire  de  S.  M.  Catholique,  portant  qu'il  n'accepte  point  ces 
conditions,  et  qu'au  contraire  il  refuse  pour  cette  cause  sa  signature  au 
Traité  généi  al  du  Congrès,  le  soussigné  ne  peut  de  son  côté  que  consi- 
dérer les  stipulations  des  articles  susmentionnés,  comme  des  actes  en- 
core imparfaits,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  acceptés  par  toutes  les  Parties 
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imniétliatement  intéressées  ;  et  comme  il  est  entendu  que  la  sigaatere 
qae  les  plénipotentiaires  des  Puissances  représentées  «a  Congrès  appo- 
seront au  Traité  général  impli<iae  une  sanetîoa  des  arrangements  5 
contenus,  le  soussigné  ne  trouve  pas  dans  ses  pleins  pouToirs  la  ftealté 
de  donner  celle  de  la  Suède  aux  articles  CI  et  Cn  du  recès  général  du 
Congrès  au4|uel  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  Catholique  a  refusé  sa  si- 
gnature. 

Le  soussigné  ne  peut  donc  que  prendre  les  articles  susmentionnés  ai 
référendum,  en  y  joignant  la  note  donnée  par  le  plénipotentiairo  de 
S.  M.  Catholique,  et  de  prendre  les  ordres  de  sa  cour  à  cet  ^^ard. 

S.  RelaliToment  à  l'artide  CIV,  qui  stipule  la  reconnaissance  do  S. 
M.  le  roi  Ferdinand  IV  comme  roi  des  Denz-Siciles. 

Le  soussigné  est  intimement  convaincu  de  la  me  satisfaction  avec  ls> 
quelle  le  roi  son  auguste  maître  verra  le  rétablissement  de  la  famille  de 
Bourbon  sur  le  trône  de  Naples  ;  mais  cet  événement  heureux  étant  le 
résultat  d'une  guerre  qui  s'est  élevée  un  an  après  la  paix  de  Paris,  et 
celte  paix  étant  le  seul  objet  du  Congrès,  qui  n'a  été  appelé  qu'à  en 
compléter  les  dispositions,  le  soussigné  n'a  pu  trouver  dans  les  \A^\\:s 
pouvoirs  dont  il  a  été  muni  par  sa  Cour,  neuf  mois  avant  roccupaîioo 
du  royaume  de  Naples  par  S.  M.  le  roi  Ferdinand  IV,  rien  qui  l'auto- 
risât k  anticiper  sur  l'expression  des  seniiinents  du  roi  son  maître  à 
cet  égarH. 

Persuadé  que  l'acte  de  la  reconnaissance  de  S.  M.  le  roi  Ferdi- 
nand IV,  en  qualité  de  roi  des  Deux-Siciles,  n'est  pas  essentiellement 
lié  aux  transactions  du  Conj^Tès,  le  soussigné  déclare  qu'il  croit  de  son 
devoir  de  prendre  l'article  CIV  susmentionné  ad  référendum. 

Le  soussigné  dépose  celte  réservation  au  protocole  du  jour  pour  être 
annexée  au  Traité  général  du  Congrès,  afin  de  servir  comme  de  droîL 

Signé  :  le  comte  Charles  de  Lowmhielm, 


Protocole  de  la  Conférence  des  Plénipotentiaires  des  huit  Coun,  imac 

àKtafins,iei8iiitfilgl&. 

Les  cent  vingt  et  un  articles  paraphés  dans  la  dernière  séance,  et 
qui,  conjointement  avec  les  annexes  y  rappelées,  forment  raelo  final  du 
Congrès,  étant  rassemblés  et  expédiés  en  Traité  général  da  9  juin, 
MM.  les  plénipotentiaires  se  sont  réunis  pour  terminer  et  reJaler  ai 
protocole,  quelques  points  préalables  à  la  signature  dudit  Traité 
général. 

l.  Ils  ont  pris  en  considération  les  deux  actes  de  protestation  remis 
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le  14  juin  par  S.  E.  le  cardinal  Gonsalvi,  secrétaire  d'Ëtat  de  Sa  Sain- 
teté, et  son  plénipotentiaire  au  Congrès  de  Vienne. 

Par  le  premier  de  ces  actes,  le  cardinal  proteste  au  nom  de  Sa  Sain- 
teté contre  les  résolutions  préjudiciables  aux  intérêts  de  la  religion  ca- 
tholique, et  contraires  aux  droits  de  l'Église,  qui  ont  été  maintenues 
ou  établies  par  le  Congrès  de  Vienne. 

Par  le  second  acte,  le  cardinal  présente  une  protestation  contre  ce  que 
le  Traité  de  Paris,  ainsi  que  les  déterminations  du  Congrès,  renferment 
de  préjudice  aux  intérêts  temporels  du  Saint-Siège. 

MM.  les  plénipotentiaires  déclarent  que  ces  deux  actes  de  protesta- 
tion resteront  déposés  aux  archives  du  Congrès,  et  joints  au  présent 
protocole. 

2.  M.  b  comte  de  Lowenbielm,  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de 
Suède  et  de  Norwége,  revient  à  la  réserve  qu'il  a  faite  au  nom  de  sa 
Cour  dans  les  séances  des  9  et  11  juin,  relativement  aux  articles  CI  et 
eu  du  Traité  général,  qui  concernent  la  disposition  sur  Lucques,  et  à 
l'article  CIV,  qui  déclare  la  reconnaissance  de  Ferdinand  ÏV  sur  le 
trône  de  Naples,  laquelle  réserve  est  de  la  teneur  de  la  pièce  déposée  à 
la  dernière  séance,  et  M.  le  plénipotentiaire  de  Suède  demande  qu'il  lui 
soit  donné  acte  de  cette  réserve  dans  un  protocole  particulier  signé  par 
MM.  les  plénipotentiaires  des  huit  Puissances. 

Sur  quoi  il  a  été  arrêté  qu'il  serait  remis,  dans  la  séance  de  demain, 
à  M.  le  plénipotentiaire  de  Suède  un  protocole  particulier,  tel  qu'il  se 
trouve  indiqué  dans  la  pièce  ci-jointe,  signée  par  MM.  les  Plénipoten- 
tiaires. 

3.  Afin  de  pourvoir  à  l'exécution  régulière  du  Traité  général  du  9  de 
ce  mois,  MM.  les  plénipotentiaires  ont  fait  corriger  quelques  fautes  et 
réglé  quelques  légers  changements  de  rédaction  dans  l'instrument 
expédié. 

Ces  corrections  et  ces  changements  sont  désignés  dans  la  feuille 
d'indication  ci-jointe. 
Autriche  :  Wessenberg. 
Espagne  :  P.  Gomez  Labrador. 
France  :  Dalberg. 
Grande-Bretagne  :  «îlancarty. 
Portugal  :  Palmella,  Saldanha,  Lobo. 
Prusse  :  Humboldt. 
Russie  :  Stackelberg. 
Suède  :  Lowenhielm. 
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An«xe  1. 

ProtaïUtioD  do  Pape  contre  les  résolutions  du  Congrès  préjudiciables  à  la  religion 

et  k  i'£glise  Catholique. 

Yienno,  la  U  jain  181&. 

U  cardinal  soussigné,  secrétaire  d'État  da  B.  S.  Pie  VU,  et  aoa  plé- 
nipotentiaire an  GoDgrès  de  Vienne,  d'après  les  ordres  reçns  ds  Si 
Sainteté,  n'a  pas  manqué»  dans  sa  note  du  17  novembre  1814  adres- 
sée à  S.  A.  M.  le  prince  de  Metlemîch,  président  de  la  GommisMa 
destinée  pour  les  affaires  de  l'Allemagne,  de  présenter  les  réclamstioil 
du  Saint-Père  au  sujet  des  pertes  et  dommages  soafferts  par  les  églisai 
germaniques,  «oit  dans  leurs  droits  et  prérogatives,  soit  dans  leais 
possessions. 

Sa  Sainteté  avait  déjà  fait  connaître  par  des  actes  publics  sa  vin 
douleur  en  voyant  sanctionner  par  diiHrsiits  Traités  (ootammeot  esW 
de  Ratisbonne,  de  Tannée  1803)  et  exéenter  tant  et  de  si  graves  chan- 
gements, au  détriment  des  évéchés,  des  chapitres,  des  monastères  à 
autres  institutions  ecclésiastiques  de  l'Allemagne,  et  au  détrimaot  éa 
Saint-Empire  romain  lui-même,  changementa  desquels  ont  résulté  lu 
effets  les  plus  douloureus  pour  les  intérêts  spirituels  et  temporels  de 
l'Église,  pour  la  salut  des  ftmes  comme  aussi  pour  les  droits  du  Ssis^ 
Siège  apostolique,  reconnus  pendant  tant  de  siècles  par  les  empereufs 
et  par  les  autres  princes  de  Tempire. 

Pendant  le  long  cours  de  ses  calamités,  le  Saint-Père,  prosterné  de- 
vant Dieu,  et  implorant  par  ses  ferventes  prières  Tesprit  de  la  paix  et 
de  la  concorde  pour  tous  les  monarques  et  peuples  chrétiens,  s  fait  los- 
jours  les  vœux  les  plus  ardents  afin  que  son  pontificat,  qui,  dès  les  pre- 
miers moments,  a  été  pour  sa  personne  la  source  féconde  des  vicissi* 
tudes  les  plus  amères,  fût,  au  retour  de  l'ordre  et  à  ruccasion  de  Is 
pacification  générale,  l'époque  heureuse  du  triomphe  de  la  religion,  et 
de  la  réintégration  de  TÉglise  dans  tout  ce  dont  elle  avait  été  privée. 

A  cet  effet,  le  soussigné,  en  exécution  des  ordres  du  Saint-Père,  ne 
laissa  pas  de  joindre  h  ses  réclamations  les  prières  les  plus  vives  pour 
obtenir  une  réparation  convenable  aux  maux  qui,  par  la  Note  énoncés 
ci-dessus,  étaient  mis  sous  les  yeux  de  la  Commission  Germanique,  k 
laquelle  elle  devait  être  communiquée. 

Pour  ce  qui  regarde  les  droits  et  les  prérogatives  des  églises  de  FAi- 
lemagne,  droits  et  prérogatives  dont  une  partie  appartient  intrinsèque- 
ment à  la  constitution  générale  de  l'Église,  et  dont  une  autre  partie  est 
fondée  sur  la  possession  légitime  et  canonique  des  églises  germaniques, 
Sa  Sainteté,  par  suite  des  principes  qu'on  entend  éuoncer  par  k» 
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princes  glorieux  qui  gouvevnenl  rAHemagne,  a  lieu  de  nourrir  l'espoir 
que  cet  princes  magnanimes  prêteront  tout  leur  concours  et  appui  à 
une  systëmation  des  affaires  ecclésiastiques  de  cette  nation  illustre, 
conforme  aux  lois  de  l'Église. 

Mais,  pour  ce  qui  regarde  les  possessions  des  églises  en  Allemagne, 
différentes  dispositions  que  le  Congrès  de  Vienne  a  cru  devoir  laisser 
subsister  ou  établir,  ne  peuvent  qu'être  un  sujet  de  do'jleur  pour  le 
Saint-Père.  Les  principautés  ecclésiastiques  qui  ont  été  détruites  par  la 
violence  révolutionnaire,  en  faveur  desquelles  parlaient  (du  moins  éga- 
lement) les  marnes  principes  et  droits  admis  en  faveur  de  tant  de  prin- 
ces séculiers  rétablis  dans  leurs  possessions,  n'ont  pas  été  réintégrées, 
et  ont  été  assignées  à  différents  princes  séculiers,  catholiques  et  non 
catholiques.  Les  biens  ecclésiastiques,  patrimoine  sacré  de  tant  d'égli- 
ses, si  anciennes  et  si  illustres,  nécessaires  au  culte  divin  et  à  l'entre- 
tien du  sacerdoce,  et  qui  forment  aussi  la  dotation  d'établissement  in- 
dispensables ou  infiniment  utiles  du  clergé  séculier  et  régulier  des  deux 
sexes,  ont  été  en  partie  laissés  aux  nouveaux  possesseurs,  sans  aucun 
concours  de  l'autorité  légitime,  ou  restent  distraits  de  leurs  destinations 
respectives.  Le  Saint-Empire  romain,  centre  de  l'unité  politique,  ou- 
vrage vénérable  de  l'antiquité,  consacré  par  l'auguste  caractère  de  la 
religion,  et  dont  la  destruction  a  été  un  des  renversements  les  plus  fu- 
nestes de  révolution,  n'est  pas  ressuscité  de  ses  ruines. 

Les  devoirs  inhérents  k  la  qualité  de  chef  visible  de  l'Église,  et  les 
serments  solennels  prononcés  par  le  Saint-Père  à  son  élévation  au  sou- 
verain apostolat,  lui  tracent  la  conduite  à  tenir  dans  cette  circonstance 
pénible. 

n  a  aussi  devant  les  yeux  l'exemple  de  tant  de  ses  illustres  prédéces- 
seurs qui,  même  dans  des  cas  d'une  moindre  importance,  eurent  le  plus 
grand  soin  de  pourvoir  aux  droits  de  la  religion  et  du  Saint-Siège, 
C'est  ainsi,  pour  ne  pas  citer  une  série  de  faits  plus  anciens,  qu'Inno- 
cent X,  après  le  Congrès  et  la  paix  de  Westphalie,  en  1649,  Clément  XI, 
après  le  traité  d'Alt  Ransiàdi,  en  1707,  et  de  Bade,  en  1714,  et  Be- 
noit XIV  en  1744,  de  même  que  leurs  représentants  dans  les  Congrès 
susdits,  protestèrent  contre  toutes  les  innovations  préjudiciables  à  l'É- 
glise et  aux  droits  du  Saint-Sié^'e,  renfermées  dans  ces  traités. 

Le  Saint-Père,  responsable  à  Dieu,  à  l'Ëglise  et  aux  fidèles,  ne  sau- 
rait, sans  manquer  à  ses  devoirs  essentiels,  garder  le  silence  sur  des 
résolutions  d'un  tel  genre. 

Par  conséquent,  le  cardinal  soussigné,  conformément  aux  ordres  de 
Sa  Sainteté,  et  k  l'exemple  des  légats  du  Saint-Siège,  envoyés  près  diffé- 
rents Congrès,  et  notamment  de  l'évêque  de  Narde,  Fabio  Chigi,  au 
Congrès  de  Westphalie,  a  l'honneur  de  remettre  à  S.  Ex.  le  prince  de 
Metternich  la  protestation  ci-joinie,  contre  les  résolutions  et  tout  autre 
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acte  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  religion  catholique,  et  contraire 
aux  droits  de  TEgli&e  et  du  Saial-Siége,  qui  ont  été  m aiutenus  ou  éta- 
blis par  le  Congrès  de  Vienne. 

Le  soussigné  prie  que  sa  protestation  aoil  insérée  dans  le  protocole 
du  Congrès. 

11  a  l'honneur  de  renouveler,  etc. 

Signé  :  HûtcuU  cardinal  Corualm. 


ProtMtttion  du  cardinal  Consalvi,  14  juin  ISIS. 
Vflir  page  1460. 

Aasexe  2. 

Protattation  du  Pape  contre  le  Traité  <ie  Paris,  et  les  résolutions  du  COQgrilt 
préjudiciables  aux  mtérÊU  temporels  du  Saint-Siège. 

Vienne,  le  14  juin  181. S. 

Le  soussigné,  cardinal  secrétaire  d'État  de  Sa  Sainteté,  et  son  mi- 
nistre plénipotentiaire  au  Congrès  de  Vienne,  par  sa  note  du  23  oc- 
tobre 1814,  présenta  les  instances  du  Sainl-Père  pour  obtenir  la  réinté- 
gration du  Saint-Siège  dans  la  totalité  des  domaines  dont  il  avait  éié 
injustement  dépouillé  à  différentes  reprises  dans  le  cours  de  la  Rérolu- 
tion  française. 

Le  Saint-Père  ne  fut  pas  animé  k  faire  une  telle  denjande  par  un 
esprit  de  domination  ou  d'intérêt.  Il  a  prouvé  que  des  vues  pareilles  m 
sont  pas  la  règle  de  sa  conduite. 

Les  serments  solennels  prêtés  par  lui  à  l'époque  de  son  élévation  au 
pontificat  suprême  ;  les  engagements  rigoureux  qu'il  contracta  dans  sa 
qualité  d'administrateur  des  propriétés  du  Saint-Siège,  de  les  conser- 
ver, de  les  défendre  et  de  les  recouvrer;  ses  devoirs  comme  chef  de 
l'Église,  de  subvenir  aux  besoins  de  la  religion  et  aux  dépenses  néces- 
saires au  service  des  fidèles;  la  nécessité  finalement  de  soutenir  conve- 
nablement la  représentation  de  sa  dignité,  lui  imposèrent  l'obligalion 
de  réclamer  la  totalité  des  domaines  du  Sainl-Siége  Apostolique. 

Les  Puissances  réunies  au  Congrès  ont  accueilli  avec  faveur  les  ré- 
clamations de  Sa  Sainteté,  et  les  trois  légations  de  Ravenne,  de  Bologne 
et  de  Ferrare  (moins  la  partie  de  cette  dernière,  située  sur  la  rive  gau- 
che du  Pô),  ainsi  que  les  Marches,  avec  Camerino,  Bénéfent  et  Poote- 
Corvo,  sont  rendus  à  leur  souverain  légitime. 
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Le  saint-père  témoigne,  par  Torgane  du  soussigné,  sa  reconnais- 
sance aux  augustes  souverains,  par  l'aide  desquels  il  a  pu  rentrer  en 
possession  de  ces  provinces. 

Cependant,  après  avoir  satisfait  à  ce  devoir,  le  saint-père  se  trouve, 
à  son  regret,  dans  la  nécessité  de  manifester  ses  sentiments  à  l'égard 
de  ces  domaines  du  saint-siége,  dans  lesquels  il  n'a  pas  la  satisfaction 
d'être  rétabli. 

La  province  d*Avignon,  le  romlat  Venaîssin,  la  partie  de  la  légation 
de  Ferrare,  mentionnée  plus  haut,  restent  détachés  du  patrimoine  du 
saint-siége. 

Si  l'on  fait  attention  à  la  nature  des  possessions  de  l'Église,  et  si  on 
se  rappelle  les  déclarations  de  Sa  Sainteté,  faites  par  l'organe  du 
soussigné  dès  le  commencement  du  Congrès,  savoir,  de  ne  pouvoir 
donner  son  adhésion  à  un  démembrement  quelconque  des  domaines 
du  saint-siége,  on  sentira  les  motifs  de  la  démarche  qu'on  est  dans  la 
nécessité  de  faire. 

Le  saint-père  manquerait  à  ses  devoirs  si,  dans  cette  occasion,  il  ne 
garantissait  pas,  par  ses  protestations,  les  droits  imprescriptibles  du 
siège  apostolique. 

Avignon,  acquis  par  le  saint-siége  à  titre  onéreux,  et  possédé  pendant 
cinq  siècles:  le  comtat  Venaissin,  acquis  et  possédé  depuis  une  époque 
plus  reculée  encore,  sont  trop  intéressants  par  l'ancienneté  même  de 
leur  possession,  par  les  souvenirs  qu'ils  présentent,  par  le  nombre  des 
habitants  et  la  richesse  des  productions,  pour  que  le  saint-siége  puisse 
s'empêcher  de  faire  ses  protestations  h.  leur  sujet. 

Cette  même  Assemblée  nationale,  qui  après  avoir  arrêté  deux  fois 
l'inadmissibilité  de  la  réunion  de  ces  provinces  à  la  France,  les  ravit 
enfin  au  saint-siége  apostolique,  en  1791,  n'osa  pas  priver  le  saint-siége 
d'une  propriété  si  ancienne  et  si  légitime,  sans  décréter  contemporané- 
meni  qu'on  lui  donnât  une  compensation  proportionnée,  et  ce  fui  à  cet 
effet  qu'elle  eut  soin  d'insérer  dans  son  décret  les  paroles  suivantes:  — 
€  Le  pouvoir  exécutif  sera  prié  de  faire  ouvrir  des  négociations  avec  la 
cour  de  France  pour  les  indemnités  et  les  dédommagements  qui  pour- 
ront lui  être  dus.  > 

Les  monarques  de  l'Europe,  auxquels  le  souverain  pontife  Pie  VI 
porta  dans  cette  occasion  ses  réclamations,  ne  laissèrent  pas  de  lui  ma- 
nifester  leurs  sentiments  à  cet  égard.  L'immortelle  Catherine  II  déclara 
expressément  être  disposée  —  à  contribuer  aussitôt  qu'il  sera  possible 
à  la  restitution  des  possessions  dont  un  pouvoir  illégitime  avait  dé- 
pouillé la  cour  de  Rome.  »  Le  sage  empereur  Léopold  II,  en  faisant 
connaître  à  Pie  VI  les  mêmes  dispositions  de  sa  part,  dit  —  «  qu'il  le 
faisait  parce  qu'il  n'y  avait  rien  de  plus  juste  sur  la  terre,  et  parce 
qu'il  était  de  l'intérêt  de  tous  les  souverains  qu'un  pareil  attentat  ne 
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i«çût  aucune  pmcriptiAii.  •  Le  vertaeui  Louis  XVI  notifia  tn  même 
pontiie,  —  <  qu'il  lui  rendrait  ÀTignon,  et  le  comtat  VeuaiBiin  ta  pre- 
mier moment  qu*il  le  pourrait.  » 

La  GoDvantioD  de  Toleatino,  eitorqnée  à  Pie  VI  par  on  ginmiM- 
ment  qui  lui  avait  enlevé  ces  paya  à  la  suite  d'une  agression  gntait^ 
ne  peut,  en  aucune  manière,  fournir  un  titre  à  retenir  ces  prorinces  ï 
l'Église  romaine. 

n  est  douloureux  d'abord  que  le  saînt-siége  doive  dire  privé  de  lei 
domaines,  pour  un  motif  qui  n*a  été  compté  pour  rien  k  l'yard  d'as- 
tres princes  également  contraints  par  une  prépondérance,  de? aal  la- 
quelle tout  pliait,  à  faire  des  traités  et  des  coneeaiions.  MsisTotice- 
tion  du  Traité  de  Tolentino  est  si  ineonsistante  en  eUe-méme  qu'il  a'cst 
pas  néeessaive  d'avoir  recours  h  des  arguments  eitrinaèqnes  pooréla- 
der  laibras. 

U.  n'est  pas  néceasaios  non  plus  de  produire  contre  ce  Traité  toaie  k 
masse  des  raisons  qu'on  pourrait  lui  opposer.  Les  réflexions  satvaalci 
suffiront  seules  pour  détruire  cette  objection. 

Une  sgression  non  provoquée  et  dénuée  de  tout  ce  qui»  par  le  dnit 
des  nations,  peut  rendre  une  guerre  légitime  ;  une  agression  coatis  la 
État  innocent  et  faible,  qui  a  solennellement  proclamé  sa  neotnltii 
dans  la  guerre  qui  agite  d'autres  Ëtata,  est  bors  de  tout  droit  bamaÎB, 
et  un  Traité  qui  est  la  cmiséquoiee  d'une  agrassion  de  cette  naUire  «t 

nul  et  invalide.  » 
quand  même,  contre  la  vérité  de  ces  prineîpea»  on  voulait  ad> 
mettre  la  supposition  de  la  validité  d'un  Traité  de  cette  sorte,  il 
certain  que.  dans  celui  de  Tolentino,  U  «  conservation  du  reste  à» 
États  du  saint-aiégi  >  aj^t  été  stipulée  «  en  corraspeetivité  des  ttÊr 
aions  »  qu'on  lui  extorquait,  et  le  gouvernement  «  qui  s'était  engagé  i 
jme  telle  conservation  »  ajant  envabi  peu  après  sans  nne  cause  UgiidM 
tout  ce  reste  des  États  pontificaux,  ce  Traité  fîit  «  annulé  et  dissoot* 
par  ce.gouvamemeni  qui  avait  été  à  la  fiais  agresseor  et  violstearba- 
même  de  ses  stipulations. 

La  supposition  que  l'infraction  d'an  Traité  ne  foit  qu'en  «saspendif 
les  effets  sans  le  dissoudre,  est  décisivement  contraire  aux  priuofH 
Us  pbis  indubitables  du  droit  des  gens.  Grotiua  dit  «que  les  actides 
d'un  Tnuté  ont  force  de  condition,  dont  U  défaui  lê  rend  nul.  >  Watid, 
en  parlant  de  raxiome  —  «  que  les  Trsités  contiennent  des  proDSWi 
psr&ites  et  réciproques,  »  établit «que  l'allié  offenaé  ou  léié  daas 
ce  qui  eat  l'objet  du  Traité  j)eut  choisir  nu  de  contraindre  on  infidèle  i 
lemplir  ses  engagements  ou  de  déclarer  le  Traité  rompu  pour  l'etteiste 
qu'y  a  été  donnée;  >  —  et  dans  un  autre  endroit  il  dit  :  —  <  quand  b 
Traité  de  paix  est  violé  par  l'un  des  oontcacianta,  l'antre  est  le  malm 
de  déclarer  la  Traité  rompu,  a 
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Ces  principes  ont  une  force  <  plus  grande  encore  >  quand  la  violation 
du  Traité  a  été  portée  par  une  des  parties  contractantes  jusqu'à  ia 
•c  destruction  »  de  l'autre.  Dans  un  pareil  cas ,  la  partie  «  détruite  » 
ne  conserve  aucune  obligation  vis-à-vis  «  de  son  destructeur,  «  ainsi 
que  celui«ci  ne  conserve  aucun  droit  sur  elle.  Wattel  dit  :  —  «  Quand 
un  Ëtat  est  détruit  ou  quand  il  est  subjugué  par  un  conquérant, 
tous  ses  Traités  périssent  avec  la  puissance  publique  qui  les  avait  con- 
tractés. » 

Après  sa  *  destruction,  >  la  souveraineté  temporelle  du  pontife  romain 
se  releva  en  1800,  mais  <  non  par  l'ouvrage  du  gouvernement  destruc- 
teur, >  eit  sans  qu'il  ait  été  stipulé  avec  lui  «  aucune  convention  nou- 
velle à  cette  fin.  >  Les  choses  restèrent  par  conséquent  dans  le  même 
état  dans  lequel  elles  se  trouvaient  à  l'époque  de  la  destruction  du 
gouvernement  papal,  c'est-à-dire  que  le  Traité  de  Tolentino  «  déjà 
aboli  par 3  le  gouvernement  français  continua  à  demeurer  «éteint»  et 
ne  peut  plus  produire  aucun  effet. 

Si  entre  les  gouvernements  môme  légitimement  belligérants,  encore 
que  l'un  d'eux  n'ait  été  «  détruit,  »  les  conventions  violées  restent 
«éteintes  »  suivant  les  autorités  citées,  et  non  pas  seulement  suspendues 
jusqu'à  ce  que  les  anciens  Traités  ne  soient  ranimés  par  des  nouveaux  : 
quel  nouveau  Traité,  en  considérant  la  chose  même  sous  ce  dernier 
rapport,  «xista«t-il  entre  le  gouvernement  français  et  Pie  VI,  détronisé 
par  lui  et  mort  captif  en  France?  Quel  nouveau  Traité  à  cet  objet, 
exista-t-il  entre  le  gouvernement  français  et  Pie  VII  ?  —  aucun,  —  et  si 
un  nouveau  Traité  eût  été  conclu  entre  eux,  ce  serait  ce  dernier  et  non 
pas  celui  de  Tolentino  qui  aurait  ensuite  dû  régler  les  relations  poli- 
tiques entre  le  saint-siége  et  la  France. 

Le  saint-père  actuellement  régnant,  à  peine  élevé  au  pontificait  su- 
prême, comme  plusieurs  fois  après,  ne  laissa  pas  de  réclamer  les  Pro- 
vinces enlevées  parle  Traité  de  Tolentino,  et  de  protester  plus  librement 
que  Pie  VI n'avait  pu  faire,  non  moins  à  cause  de  la  nullité  de  ce  Traité, 
qu'à  cause  de  sa  destruction  par  le  gouvernement  français  lui-môme. 
Ainsi  les  droits  du  saint-siége  sur  ces  provinces  demeurèrent  toujours 
préservés  et  intacts,  et  ni  la  France,  ni  d'autres  bous  les  prétendus 
droits  de  la  France,  ne  sauraient  se  prévaloir  d'un  titre «u/  en  Itài'même, 
ou  assurément  détruit, 

La  nullité  ou  la  destruction  de  ce  Traité,  se  trouvent  reconnues  par 
les  Puissances  alliées  elles-mêmes.  Lorsque  dans  l'article  troisième  du 
Traité  de  Paris,  du  30  mai,  il  fut  question  de  conserver  à  la  France, 
Avignon  et  le  comtat  Yenaissin,  bien  loin  d'alléguer  le  Traité  de  Tolen- 
tino, les  Puissances  alliées  jugèrent  nécessaire  (re»as.surer  la  possession 
à  la  France,  ainsi  que  l'article  cité  l'exprime;  faisant  voir  par  là, qu'el- 
les ne  regardaient  pas  le  Traité  de  Tolentino  comme  suffisant  pour 
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fournir  un  motit  fondé  à  T incorporation  à  la  France  de  ces  deux  pro- 
vinces du  saint-siége. 

Mais  ce  Traité  de  Paris,  fait  sans  aucune  intervention  du  saint-siége, 
n*a  pu  préjudicier^  ses  droits.  Si  le  saint-père  ne  pui  voir  sansdouleur 
disposer  de  cette  sorte,  d'une  partie  si  considérable  des  propriétés  du 
siège  apostolique,  et  si  par  l'organe  du  soussigné,  il  en  fit  le  sujet  de 
ses  remontrances  dans  les  notes  présentées  à  Paris,  à  Londres,  et  à 
Vienne,  tant  au  gouvernement  français  en  particulier,  qu'aux  ministres 
des  Puissances  alliées,  et  au  Congrès  en  général.  Sa  Sainteté  ne  laissa 
cependant  de  supposer,  (ainsi  que  le  soussigné  le  déclara  expressé- 
ment, dans  sa  dernière  note  du  23  octobre)  que,  ou  la  France  ne 
voulait  pas  garder  ces  deux  pays  au  détriment  du  souverain  légitime, 
ou  que  le  saint-siége  en  serait  dédommagé  par  une  compensation  ter- 
ritoriale proportionnée  à  la  valeurdes  provinces  enlevées,  compensation, 
il  faut  le  répéter,  décrétée  par  cette  même  assemblée  qui  en  dépouilla 
l'Église  romaine. 

Une  telle  compensation  n'ayant  pas  eu  lieu,  Sa  Sainteté  est  en  droit 
ou  de  l'obtenir,  ou  d'être  réintégrée  dans  la  possession  de  ses  anciens 
domaines  du  saint-siége.  Jusque-là,  ses  devoirs  les  plus  stricts  com- 
mandent au  saint-père  de  préserver,  à  l'exemple  de  ses  prédécesseurs, 
les  droits  du  saint-siége  apostolique  sur  ces  provinces. 

Les  mêmes  raisons  s'appliquent  à  la  partie  de  la  légation  deFerrare, 
située  sur  la  gauche  du  Pô,  propriété  du  saint-siége  depuis  tant  de 
siècles.  Cette  partie  n'étant  pas  remise  sous  sa  domination,  ne  saurait 
être  exclue  de  la  protestation.  Mais  la  religion,  et  la  piété  de  S.  M.  Im- 
périale et  Royale  Apostolique,  et  les  preuves  de  bienveillance  que  le 
saint-père  en  a  reçues,  le  rassurent  que  dans  la  contiguïté  des  deux 
États,  Sa  Majesté  trouvera  aisément  le  moyen  d'en  indemniser  le  saint- 
siége. 

D'après  les  résolutions  prises,  l'Autriche  aura  le  droit  de  garuison 
dans  les  places  de  Ferrare  et  de  Comacchio,  rendues  à  la  domioation 
du  souverain  pontife.  Cette  mesure,  tout  à  tait  contraire  à  la  libre  et  in- 
dépendante souveraineté  du  saint-siége,  ainsi  qu'à  son  système  de 
neutralité,  pouvant  lui  attirer  des  hostilités,  portant  atteinte  à  ses  droits, 
et  entravant  leur  exercice,  le  soussigné  se  voit  obligé  de  protester  en- 
core formellement  à  ce  sujet. 

Le  soussigné  se  flatte,  que  ses  justes  protestations  au  nom  du  saint- 
père,  pour  garantir  les  droits  du  saint-siége  apostolique,  produiront 
l'effet  désiré  relativement  aux  restitutions  ou  compensations,  comme 
aux  mesures  touchant  les  garnisons  de  Ferrare  et  de  Comacchio,  dont 
il  est  question  dans  cette  note. 

En  attendant,  le  cardinal  soussigné,  conformément  aux  ordres  de 
Sa  Sainteté,  et  à  l'exemple  des  léi.'ats  du  saint-siége  envoyés  près  diflé- 
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rent5  Congrès,  et  notamment  de  l'évéque  du  Narde,  Fabio  Chigi,  au 
Congrès  de  Weslphalie,  a  l'honneur  de  remettre  à  Son  Excellence,  etc., 
plénipotentiaire  au  Congrès  de  Vienne,  la  protestation  ci-jointe,  relative 
aux  déterminations  du  Congrès  k  l'égard  des  intérêts  temporels  du  saint- 
siège  en  priant  qu'elle  soit  insérée  au  protocole. 
Le  soussigné  a  l'honneur  de  renouveler,  etc. 
Signé  Hercule,  cardinal  Consalvi, 

Sons-aHnexe. 

ProtestatioD  du  cardinal  Coosalvi  du  14  juin  1815. 
Voir  page  1451. 


Protocole  de  la  Conférence  des  Plénipotentiaires  des  huit  Cours, 
tenue  à  Vienne^  le  18  juin  1815. 

M.  le  comte  deLœwenhielm,  plénipotentiaire  de  S.  H.  le  roi  de  Suède 
et  de  Norvège,  revient  à  la  réserve  qu'il  a  faite  au  nom  de  sa  Cour, dans 
les  séances  des  9  et  1 1  juin,  relativement  aux  articles  CI  et  CII  du 
Traité  général  qui  concernent  la  disposition  sur  Lucques,  et  à  l'arti- 
cle CIV,  qui  déclare  la  reconnaissance  de  Ferdinand  IV  sur  le  trône  de 
Naples;  laquelle  réserve  est  de  la  teneur  suivante  : 

(Voyez  annexe  6,  page  1919.) 

Et  M.  le  plénipotentiaire  de  Suède  demande  qu'il  lui  soit  donné  acte 
de  celle  réserve,  dans  un  protocole  particulier,  signé  par  MM.  les  plé- 
nipotentiaires des  huit  Puissances. 

Sur  quoi,  il  a  été  arrêté  qu'il  serait  remis  dans  la  séance  de  demain 
à  M.  le  plénipotentiaire  de  Suède,  le  présent  protocole  particulier  ren- 
fermant l'acte  de  réserve  transcrit  ci>dessus. 

En  foi  dequoi  MM.  les  plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  protocole 
dans  Tordre  alphabétique  des  Cours. 

Signé  :  Autriche,  Wessenberg;  Espagne,  P.  Gomez  Labrador; 
France,  Dalberg;  Grande-Bretagne,  Clancarty  ;  Por- 
tugal, Palmella,  Saldanha^  Lobo;  Prusse,  Humboldt; 
Russie,  Stackelberg  ;  Suède,  Lcewenhielm. 
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Protocole  de  la  Conférence  des  Plénipotentiaires  des  huit  Cours, 
tenue  à  Vienne  ^  le  19  juin  1815. 

MM.  les  plénipotentiaires  s'étant  rdunis  pour  signer  le  Traité  gén éral 
du  9  de  ce  mois,  il  a  été  procédé  k  la  signature,  dans  Tordre  alphabé- 
tique des  Cours,  ainsi  qu'il  a  été  convenu  . 

En  conséquence,  MM.  les  plénipotentiaires  d*Autricbe,  de  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  Portugal,  de  Prusse  et  de  Suède,  ont  apposé 
à  l'instrument  général  du  Congrès,  leurs  signatures  et  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Signé  :  Autriche,  Wessenberg;  France,  Dalberg  ;  Grande- 
Bretagne,  Clancarttj;  Portugal,  LobOy  Saldanha, 
Palmella;  Prusse,  Humboldt;  Snhde,  Loswenhidm. 


ANISTÎXES  AUX  PROTOCOLES 
DU  COMITÉ  DES  AFFAIRES  DE  SUISSE 


Anaexe  ■*  5. 

Au  troisième  Protocole  de  la  séance  du  30  novembre  1814  *. 

Obtervaticnt  et  motift  des  prélenttont  du  canton  énjri  tvr  U  district  de  Utinf 

{Ltvantina). 

Le  14  avril  1441,  les  ducs  de  Milan  engagèrent  au  pays  d'Uri  la  vallée 
de  Livinen  (Levanlina),  pour  une  somme  de  2000  ducats.  Par  un  Traité, 
daté  du  26  janvier  1467,  celte  vallée  fut  cédée  à  perpétuité  par  la  sus- 
dite maison  ducale  à  notre  canton  avec  pleine  souveraineté,  renies  et 
droits.  En  Tannée  1477,  le  chapitre  de  la  cathédrale  de  Milan  cédi 
aussi  toutes  ses  prétentions  et  tous  ses  droits  sur  la  vallée  de  Livinen 
au  canton  d'Uri.  Par  la  paix  conclue  le  29  septembre  1479,  entre  Milan 
et  les  confédérés,  et  par  un  acte  solennel  de  l'archevêque  et  du  chapitre 

1.  Voir  page  467. 
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de  la  cathédrale  de  Milan,  ces  cessions  furent  de  nouveau  confirmées 
et  sanctionnées  par  des  documents. 

Depuis  ce  temps-là,  c'esl-à-dire  pendant  trois  cents  ans,  le  canton 
d'Uri  a  eu  en  sa  possession  non  interrompue  et  inconlestie  la  vallée  de 
Livinen  jusqu'à  ce  qu'elle  lui  fui  arrachée  riolemmenl  en  1798,  par  la 
révolution  de  la  Suisse  accomjdie  grâce  à  la  force  des  armes  françaises. 
Le  canton  d'Uri  perdit  par  là  la  moitié  de  ses  domaines  immédiats,  le 
canton  le  plus  ancien  fut  transformé  ainsi  en  un  plus  petit  et  moins 
peuplé.  L'acte  de  médiation  imposé  à  la  Suisse  par  le  souverain  de  la 
France,  confirma  cette  séparation  en  déclarant  que  la  vallée  de  Livrnen 
formerait  une  partie  du  canton  de  Tessin  nouvellement  créé. 

Le  canton  d'Uri  ne  consentit  jamais  volontairement  à  cette  sépa- 
ration. Le  peuple  de  Livinen  fut,  il  est  vrai,  au  printemps  de  1798 
déclaré  libre,  mais  il  ne  fut  jamais  déclaré  séparé  du  canton.  Les  droits 
du  canton  d'Uri  sur  Livinen  restent  donc  évidemment  en  pleine  force. 
A  ces  droits  s'ajoute  encore  la  volonté  hautement  exprimée  et  ferme  du 
peuple  libre  de  Livinen. 

Lorsque  par  les  progrès  heureux  des  armes  victorieuses  des  Hautes 
Puissances  Alliées  la  prépondérance  de  la  France  fut  brisée  et  l'acte  de 
médiation  en  Suisse  fut  annulé,  le  canton  d'Uri  déclara  que  les  domai- 
nes qui  loi  avaient  été  enlevés  par  la  violence,  c'est-à-dire  la  vallée  de 
Livinen,  lui  étaient  de  nouveau  réunis.  Cette  déclaration  fut  reçue  avec 
une  haute  et  joyeuse  approbation  par  les  habitants  de  la  vallée  de 
Livinen.  Toutes  les  communes  se  délarèrent  pour  cette  union,  et  un 
Congrès  fut  formé  pour  se  consulter  sur  les  conditions  de  la  réunion 
avec  la  mère  patrie;  et  cette  réunion  s'effectua  avec  nous.  Les  docu- 
ments à  ce  sujet  se  trouvent  en  effet  entre  nos  mains.  Le  peuple  réuni 
en  assemblée  générale  répéta  la  déclaration  de  vouloir  s'incorporer  de 
nouveau  avec  le  canton  d'Uri.  Trois  des  députés,  choisis  par  les  habi- 
tants de  la  vallée  firent  le  voyage  à  Zurich  pour  manifester  ce  désir  à 
la  diète  aussi  bien  qu'à  MiH.  les  ministres  étrangers.  Ce  fut  aussi  cette 
volonté  ferme  et  déterminée  de  se  réunir  avec  Uri,  qui  engagea  la  vallée 
de  Livinen  à  observer  fidèlement  \e  statu  quo,  qui  fut  prononcé  sur  elle 
par  la  diète,  en  attendant  que  son  sort  fût  fixé,  à  ne  prendre  aucune 
pari  aux  changements  de  constitution  dans  le  canton  de  Tessin,  à  ne 
pas  se  mêler  aux  troubles  qui  ont  éclaté  récemment  dans  ce  dernier 
canton  ;  et,  malgré  toutes  les  excitations  des  chefs  de  ces  désordres,  à 
se  tenir  complètement  tranquille.  Pendant  que  ces  désordres  et  ces 
bouleversements  déchiraient  le  Tessin,  la  plupart  des  communes  ont 
renouvelé  leur  demande  de  réunion  avec  le  canton  d'Uri  auprès  de  la 
diète,  qui  est  en  possession  des  documents  relatifs  à  ces  demandes.  Les 
prétentions  du  canton  d'Uri  sur  les  districts,  c'est-à-dire  la  vallée  de 
Livinen,  autrefois  unis  immédiatement  à  ses  domaines  qui  ne  lui  ont 
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été  arrachés  que  par  une  Puissance  étrangère,  se  fondent  donc  sur 
plusieurs  Traités  sacrés  et  solennels,  sur  une  possession  tranquille  de 
trois  cents  ans,  sur  la  volonté  ferme  et  détermiuée  des  habitants  libres 
du  district  de  Livinen  eux-mêmes.  Le  canton  de  Tessin  en  revanche  d'j 
a  attcun  droit,  excepté  un  État  de  possession  de  dix  ans,  pour  lequel  fl 
n'a  rien  fait,  et  qui  lui  a  été  procuré  par  une  Puissance  étrangère.  Ai 
contraire  le  canton  d'Urî  en  commun  arec  d'autres  cantons,  aurait  da 
droits  de  souveraineté  sur  toutes  les  autres  parties  du  canton  de  Teim, 
droits  qu'il  ne  songe  cependant  nullement  à  revendiquer. 

A  côté  de  ce  droit  bien  fondé  et  sacré,  et  de  la  volonté  libre  du  pei' 
pie,  il  y  a  encore  les  motifs  suivants  qui  réclament  la  réunion  de  k 
vallée  de  Uvinen  avec  Uri. 

a.  Le  repos  de  la  Suisse;  la  convention  eonelne  par  les  £tals  cooff- 
défée  avec  la  CSonfédération,  exprime  clairement,  qa*il  est  néoemin 
pour  maintenir  le  repos  et  la  concorde  dans  la  patrie  qu'il  soit  un 
compte  des  réclamations  de  domaines  faits  par  les  aneieus  fitati;  ciâ 
est  d'autant  plus  nécessaire  ici,  que  les  droits  sont  évidents  et  le  tm- 
vent  en  conformité  avec  la  volonté  du  peuple. 

b.  Les  rapports  de  la  Confédération  ne  sont  nuUement  changés  pir 
là.  Le  canton  de  Tessin  restera  toujours  un  canton  ;  il  compte  à  piéMii 
90000  âmes;  la  vallée  de  Livinen  en  compte  à  peu  près  9000;  elle  aâ 
en  outre  la  partie  la  moins  fertile.  Par  la  séparation  de  Uvinen,  r^û- 
libre  dn  Tessin  ne  sera  pas  dérangé,  ce  canton  restant  toujours  qaatie 
fois  plus  grand  et  plus  peuplé  que  le  petit  canton  d*Urî. 

c.  La  note  de  MM.  les  ministres  du  13  août  1814;  cette  note  pronct 
de  satisfaire  aux  prétentions  de  cette  nature  et  de  les  reconnaître  fc^ 
mellement  eu  cas  d'union  avec  la  Confédération;  et  maintenant  Lrisj 
est  réuni. 

d.  L'utilité  grande  et  essentielle,  le  besoin  môme  pour  tout  le  raM 
de  la  Suisse  sous  le  point  de  vue  militaire  et  commercial.  La  vallée  de 
Livinen  forme  le  versant  opposé  de  la  montagne  de  Saint-Goihard  cl 
contient  une  grande  partie  de  cette  route  du  même  nom.  Il  est  impor- 
tant pour  le  commerce,  très-nécessaire  pour  l'ordre  et  Texactitude  des 
transports  de  marchandises,  que  celte  route  ne  se  trouve  que  dans  un 
seul  et  même  canton  et  ne  soit  que  sous  une  seule  et  même  direction. 
C'est  encore  plus  important  et  plus  urgent  pour  toute  la  Suisse  al- 
lemande sous  le  point  de  vue  militaire.  On  connaît  les  frontières  ou- 
vertes du  Tessin  vers  l'Italie;  des  événements  antérieurs  et  les  troubles 
qui  y  régnent  à  présent  prouvent  assez  la  faiblesse  et  rinconstaoce  de 
ce  canton.  Il  n'offre  aucune  sûreté  à  la  Suisse  et  aucune  partie  de  la 
Confédération  n'est  exposée  à  une  séparation  ou  autre  complicauon 
que  le  Tessin.  Il  doit  donc  être  eitrémement  important  pour  la  sûreté 
de  la  Suisse  et  désirable  pour  chaque  confédéré  en  particulier,  qiMi« 
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partie  supérieure  du  Tessin  actuel,  c'est-k-dire  la  vallée  de  Livinen, 
ce  rempart  de  la  Suisse  allemande  vers  Tlialie  où  se  trouvent  des  po- 
sitions militaires  importantes,  comme,  entre  autres,  le  prouve  l'histoire 
par  le  combat  de  Giornico  (Irnis),  se  trouve  relié  avec  un  canton  de  ce 
côté  des  Alpes,  que  toute  la  route  du  Saint-Gothard  se  trouve  entre  les 
mains  de  l'ancien  État  comme  elle  l'a  été  pendant  des  siècles. 


Annexe  n**  3. 

Au  sixième  protocole  de  la  séance  du  13  décembre  1814'. 

NoU  dit  dépuUt  de  la  Valtelini  pritentéê  aux  Très-EzeeUerUt  miniMtres 

des  cinq  Puiuances  alliées. 

Les  soussignés,  députés  de  la  Valteline  et  des  deux  comtés  de 
Bormio  et  de  Chiavena  (Cleven),  prévenus  par  la  légation  helvétique 
de  l'objet  pour  lequel  ils  ont  été  invités  à  cette  conférence,  se  font  un 
devoir  de  déclarer  à  LL.  Ex.  MM.  les  ministres  des  Augustes  Puis- 
sauces  alliés  que  le  vote  unanime  des  représentants  et  du  conseil  gé- 
néral de  ces  provinces  est  qu'ils  demeurent  unis  aux  très-heureux  États 
de  la  Lombardie  autrichienne.  La  politique,  la  tranquillité  publique,  la 
position  géographique,  la  langue,  les  coutumes,  les  rapports  commer- 
ciaux, les  besoins  primaires  pour  l'existence  de  ces  habitants  qui,  en 
aucun  temps,  n'ont  fait  partie  de  la  Suisse,  viennent  k  l'appui  de  leur 
vole,  lequel,  par  une  très-humble  adresse  a  déjà  été  présenté  à  S.  M. 
l'empereur  François  I**.  C'est  pourquoi  ils  répètent,  au  sein  de  cette 
illustre  assemblée,  leurs  prières  les  plus  ferventes  dans  ce  but,  et  dé- 
clarent respectueusement  que  leurs  consciences,  leur  devoir  et  la  res- 
ponsabilité, dont  ils  ont  à  rendre  compte  par  devers  leurs  provinces, 
ne  leur  permettront  jamais  d'entrer  en  négociation  pour  une  destination 
contraire,  à  moins  que  le  bon  vouloir  absolu  des  augustes  Puissances 
coalisées  ne  condamne  à  une  liberté  dangereuse  une  petite  population 
qui  sent  le  besoin  d'une  soumission  modérée.  Fermes  dans  ce  senti- 
ment, ils  adressent  la  plus  respectueuse  supplication  pour  que  la  pré- 
sente déclaration  soit  acceptée  et  laissée  au  procès-verbal  de  ce  comité. 

Vienne,  le  13  décembre  1814. 

(L.  S.)  Signé  :  le  comte  Diego  Guicciardi. 

I.  Voir  page  531. 
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GOlUiESPONûÀNGE 
ENTRE  LES  PLENIPOTENTIAIRES 

irAUTRicoB»  n  vma,  db  u  CRiiiDi-imiTAORi,  di  prossb  r  n  ussb 

BBLimB  AUX  AFFAIBBS  »  Ik  POLOOKS  R  OS  LA  SiXE. 

(Oetobra  1814.  Fftnier  1816.) 

N*  1;  MM»  drpiiiMP BfertsilMivipM'GMtapngli. 

Vienne,  le  lu  octobre  1814. 

Mylord,  j'ai  rhoimeur  de  votif  eommaniqtier  eosêdeotieUeinem  ce 
que  je  viens  d'ëerire  au  prince  de  Mettenrieh,  en  tous  priant  de  mV 
corder  votre  appui  à  Tégard  des  srticleesnr  lesqueit  je  désire  qsll« 
dédare  le  plus  tbi  possible,  afin  que  nous  puissiene  enlrer  sn  codU' 
MOT  sur* les  grands  objet»  qui  fiient  notre  attention. 

En  me  référant  du  reste  au  contenu  de  cette  pièce,  je  sem  bien 
obligé  à  Votre  Excellence,  si  elle  veut  bien  preneneep  son  assentineitt, 
que  je  ktt  demande  au  nom  du  roi  mon  auguste  souverain^  nr  fs^ 
eopation  provisoire  de  la  Safto  à  la  place  de  la  Rosaie. 

Agréer,  njlord,  raioaranee,  ete. 

Signé  7  iiMMiM^- 


MMi  dnruriiiM  da  HSfdaiibmr  m  srinaa  di*lMleniifla. 

Vienne,  le  9  octobre  1R14. 

Mon  prince, vous  ôles sans  doute  {lartaitement  d'accord  avec  iiiùi.que 
les  dilliculléb  que  nous  avons  rencontrées  à  l'égard  de  la  tonne  adonner 
à  la  marche  des  affaires,  et  bien  plus  encore  celles  que  nous  avons  Ueu 
de  prévoirquanl  au  fond  des  questions  mêmes,  rendent  plus  que  jamais 
désirable  et  nécessaire,  que  les  quatre  Puissances  alliées  auxquelles 
l'Europe  doit  sa  délivrance,  resserrent  les  liens  qui  les  unissent,  ]>.'\iî 
ne  pas  avoir  versé  tant  desan^et  fait  t. ml  d'etïorls  à  pure  perle,  et poui 
atteindre  le  noble  but  qu'elles  se  sont  proposé, 

La  Prusse  ne  demande  pas  mieux  que  d'y  contribuer  de  tous  ses 
moyens;  elle  désire  surtout  de  rester  intimement  attachée  au  s aiie  sys- 
tème d'une  Kurope  intermédiaire  basée  sur  l'union  la  plus  intime  avec 
i'Âutriche  et  l'Angleterre  ;  elle  est  prête  à  concourir  à  toutes  les  mesurer 
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que  ces  deux  Cours  jugeront  à  propos  de  prendre  pour  engager  celle  de 
Russie  à  ne  point  s'écarter  des  principes  de  rAlliance,  et  à  modifier 
d'après  ceai-ci  ses  plans  relativement  à  la  Pologne.  Mais  la  Prusse 
se  trouve  encore  toujours  dans  une  telle  incertitude  sur  sa  propre  situa- 
tion^que  le  premier  de  ses  devoirs  est  de  penser  avant  tout  à  elle-même. 

Voici  l'esquisse  d'un  plan  auquel  je  prie  Votre  Altesse  de  donner 
son  attention.  Les  prétentions  de  la  Prusse  sont  justes  ;  elles  sont  mo- 
dérées, conformes  aux  Traités.  J'ose  ajouter  que  l'intérêt  général  et 
celui  de  l'Autriche  elle-même  veulent  que  la  Prusse  soit  forte,  qu'elle 
augmente  sa  force  à  mesure  que  ses  voisins  augmentent  la  leur  .  Il  n*y 
a  que  cela,  il  n'y  a  qu'une  union  intime  entre  les  deux  Puissances  qui 
puisse  contenir  ceux-ci.  La  Russie,  la  Bavière,  le  Wurtemberg  ont  ac- 
quis des  agrandissements  considérables  et  tendent  encore  à  en  acqu  érir. 
L'Autriche  même,  la  Hollande,  le  Hanovre  auront  des  accroissem  ents 
importants  comparativement  à  leur  état  en  1805.  Tant  mieux!  Mais  la 
Prusse  qui,  sans  contredit,  a  fait  les  plus  grands  efforts,  les  plus  grands 
sacrifices  pour  la  cause  commune,  n'aurail-elle  pas  le  droit  de  préten- 
dre k  un  agrandissement  proportionné  à  celui  de  ses  voisins? 

Vous  ne  pouvez  pas  me  blâmer,  cher  prince,  que  je  vous  prie  instam- 
ment de  vous  déclarer,  d'une  manière  positive  et  explicite,  sur  les  ques- 
tions qui  restent  à  vider  entre  nous,  après  avoir  obtenu  l'autorisation 
de  votre  auguste  souverain. 

1.  L'Autriche  consent-elle  à  la  réunion  delà  Saxe  entière  k  la  Prusse? 
Son  intégrité  ne  doit  point  souffrir  d'atteinte. 

2.  Le  roi  de  Saxe  refuse  un  établissement.  En  offrira-t-on  un  de 
nouveau  à  ce  prince  ou  à  sa  famille?  L'Italie  parait  toujours  le  pays  où 
l'on  pourrait  y  destiner  ce  qui  conviendrait  le  mieux,  les  trois  légations 
en  tout  ou  au  moins  en  partie. 

3.  Renoncez-vous  à  l'idée  de  donner  Mayence  k  la  Bavière,  pour  la- 
quelle mon  plan  contient  des  conditions  très-avantageuses?  La  Prusse 
ne  peut  pas  abandonner  cette  place,  qui  est  le  principal  boulevard  du 
nord  de  l'Allemagne,  mais  on  pourrait  attribuer  k  toutes  les  places  du 
Rhin,  la  qualité  de  forteresses  de  la  fédération. 

Dès  que  vous  m'aurez  donné  ces  assurances  au  nom  de  l'empereur, 
mon  prince,  que  vous  m'aurez  promis  de  soutenir  et  d'appuyer  effica- 
cement la  Prusse  k  l'égard  de  ces  articles,  j'entrerai  avec  vous  dans  le 
concert  le  plus  parfait  sur  celui  de  la  Pologne.  Rien  de  plus  urgent, 
sans  doute,  que  de  convenir  le  plus  tôt  possible  avec  mylord  Castiereagh 
k  ce  sujet  ;  mais  vous  sentirez  que  je  dois  me  refuser  k  toute  part  quel- 
conque k  cette  importante  affaire,  aussi  longtemps  que  je  verrai  les 
intérêts  les  plus  essentiels  de  la  Prusse  en  l'air,  et  que  vous  ne  m'au- 
rez pas  rassuré  entièrement  par  les  déclarations  positives  que  je  vous 
demande. 
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L'emperénr  da  Russie  a  ofiMt  au  foi  de  lelifer  ses  troupes  de  la  Sue 
et  de  faire  eesaer  son  gouTemement  promoire,  en  remettant  eelni-d  ai 
la  possession  dn  pays«  paiement  proTisoire  pour  le  moment,  i  Sa  Us» 
jesté.  Cette  mesure,  salutaire  à  plusieurs  ^jards,  est  plus  urgente  dsns 
ce  moment  que  lorsque  je  tous  en  manifestai  rintention  lors  de  nom 
dernier  séjour  k  Paris.  Cependant  le  roi  désire  ne  pas  la  prendre  tau 
ressentiment  de  l'Autriehe  et  de  l'Angleterre,  el  n*en  doute  pas.  Je  nk 
chargé  de  tous  le  demander. 

Le  prince  d*Orangs  est  en  possession  de  la  Belgique,  tous  ritai  ée 
votre  lot  en  Italie,  de  la  Toscane,  de  Modène,  du  TyroU  LaBanèrepoi» 
sède  Wurzbourg  et  Aschaffenbourg.  La  Prusse  doit  être  traitée  aarle 
même  pied.  Je  fiûs  la  même  demande  k  mylord  Castlereagh. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  le  prince  de  Uardenberg. 


8oue-ABB«ze. 

Egquitse  du  pUm  prussien  pour  qtielques  arrangements  de  terrUoin. 


L'Autriche  aurait  : 


Pnmnoes  qu'elle  possédait  en  1813   19450000 

Cessions  de  la  Bavière  en  Allemagoe.   754000 

Le  Brisgau,  que  Bade  céderait   UOOOO 

Le  Tyrolilalien,  Brégenlr,  etc   382  000 

Villach,  laCarinthie   160  ûûû 

Le  Frioul   1S4O00 

Trieste   mooo 

Venise   1  390  000 

Parties  du  royaume  d'Italie. .  '   2107000 

La  Croatie,  la  Littorale   570000 

LaDalmaLie  ,   361000 

Les  Boucbes-du-Cassaio,  Ragoseet  Poglizza   86000 

25048000 

La  maison  d'Autriohe  aoqolert  de  pies  en  Italie  : 

La  Toscane   1100000 

Modène   335000 


1435000 

Ce  qui  peut  et  doit  être  euTiaagé  eonne  un  dédommsgBieat 

indirect   27  083000 

L'Autriche  possédait  après  la  paix  de  Luaéville  et  le  recès  de 
l'empire  de  1803,  en  nombre  rond   25  000000 


Elle  verrait  donc  aa  pniaaance  aogoientée  directement  de.  .  .  . 


■■■il 
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Ames. 

Sans  compter  les  États  médiatisés  qui  lui  seraient  attachés  en 
Allemagne;  et  si  la  Russie  cédait  encore  une  partie  du  duché 
de  Varsovie  à  l'Autriche,  il  faudrait  ajouter  le  montant  de 
celle-ci,  indirectement  de   2083000 


La  Prusse  : 

Possessions  en  1813   4  662000 

Les  anciennes  provinces  prussiennes  en  Allemagne 

renfermaient   2  108  000 

Il  faut  en  déduire  Ansbach  et  Bayreuth..    510000  . 
Pour  l'accroissement  du  Hanovre.  .  .  .    300  000 


Restent   1246  500 

Le  duché  de  Berg,  que  personne  ne  conteste  à  la  Prusse,  a,  d'après 

les  renseignements  exacts   286000 

Dantzick  et  son  territoire  en  ont   80  000 

La  portion  que  la  Russie  offre  de  restituer  du  duché  de  Varsovie .  799  500 


Total  de  ce  qui  paratt  assuré  à  la  Prusse.  .  .     7  084  000 

La  Prusse  avait  en  somme  ronde,  d'après  la  paix  de  Lunéville  et 
le  recès  de  1803,  ce  qui  équivaut  à  l'état  de  1805.  10  000  000 
11  manque  donc  pour  compléter  ce  numéro,  seulement   2  906  000 

En  assignant  à  la  Prusse  : 

La  Saxe   2000000 

Outre-Rhin   1385000 

Ce  qui  suppose  que  la  frontière,  avec  les  Pays-Bas,  soit  réglée 
comme  elle  a  été  proposée  dans  le  mémoire  remis  à  lord  Cast- 
lereagh,  que  le  ci-devant  pays  de  Luxembourg  et  celui  de  Trêves 
sur  tes  deux  rives  de  la  Moselle  restent  à  la  Prusse  avec 
Mayence,  si  la  Bavière  doit  conserver  Bayreuth,  etc. 
Le  pays  de  Fulde,  pour  pouvoir  l'employer  aux  arrangements  con- 
venables avec  les  voisins  moyennant  des  trocs   91  000 

De  Darmstadt,  le  duché  de  Westphalie   121 000 

Un  rayon  pour  Mayence  sur  la  rive  gauche  du  Mein   4  000 

De  Nassau-Orange  contre  le  pays  de  Liège   127  000 


10  812000 

Et  en  déduisant  : 

Ce  que  la  Prusse  céderait  au  duc  de  Weimar   110  000 

Le  dédommagement  pour  Darmstadt   121 000 

Et  de   4000 

Dv.  plus  ce  qu'elle  s'offre  de  céder  à  Darmstadt,  pour 
faire  obtenir  à  la  Bavière  les  parties  de  l'ancien  Pala- 

tinat,  actuellement  possédé  par  le  grand-duc.  ...  60  000 

295000 


La  Prusse  obtiendrait   10  5 1 7  000 

Et  si  la  Russie  consentait  à  lui  restituer  en  Pologne  Tborn,  Kalisch, 
Czenstochau  et  le  pays  jusqu'à  la  Wartha  et  la  Pilica   448  235 


10  965235 


19BB 

■DMttoe  dernier  cas  laPraise  serait  prête  à  céder  encore  une  partie  de  ai pcr- 
tiOD  sur  la  rive  gani^  da  Wtn  à  la  Bavière,  si  eelle-d  TOuhit  aUnodonnerle 
baatpaya  de  Bayrevfli  aux  dn»  de  Weinar  et  étCàbomg, 

La  Banrite'e  gagnera,  comparativement  à  son  état  aataal  d'aivèito 

Ames. 

projet  détaillé,  commaniqné  séparément.   55000 

Et  aeac iea  médiatUé^   Mm 


Le  Wurtembeic  natterait  tntacti  sauf  les  trocs,  qui  seraient  peal- 
étre d'une  convenance  réoiprof  ne  entre  jm  mI»  «I  «BBcdè  wm 

voisins. 

Bade  céderait  à  l'Autriche  le  Bri<igau   140000 

— •      ^     à  la  Bavière  la  partie  que  le  grand-duc  possède  de 

randea  PaiaUnal   130000 


perdrait  en  anlrelea  Biédialis6i,i|iiienientioiails%  PAs- 

triche.   903000 

Msooa 


Dinnatadt  ne  perdrait  que  les  médiatisés   113000 


NMiaateraitdanaiejnèmecasetperdraiL   SMÙ 

Siegrnaringen  restituerait  l'acquiaiiion  flûte  «ux  dépens  de  fa 
maison  de  FuTbtenberg..   15  000 


En  adoptant  le  principe  que  le  recès  de  Tempirede  1803,  après  la 
paix  de  LunéviUe,  le  dernier  acte  légitime  auquel  toute  TAllemagne  a 
concouru,  doit  servir  de  règle,  sauf  à  faire  telles  exceptions  que  le  bien 
général  ou  des  considérations  particulières  exigent,  les  souverains  de 
Bade  et  de  Darmstadt  et  tous  ceux  qui  se  sont  agrandis  en  se  soumet- 
tant d'ancieiia  co-Ëtats,  iie  peuvent  pas  se  plaindre  qu'on  leur  6te  les 
médiatisés. 

Le  tableau  suivant  prouve  évidemment  que  ces  Étals  conservaient 
toujours  bieaau  delà  de  ce  que  le  recèa  susmentioimé  leur  avait  adjugé. 


•  Pimû 
Les  Atant  la  paix  D'aprcs  p^^^^ 

paya  ci-aprà«  d«  le  reeèa        mJS^SUSk.  Uâlà 


Bavière   1900000  2  384000  3  500000  145000 

Wurtentog. .  .  .  .  «OOOM  771O00  1  800600  «6S000 

Bade   218000  443000  973000  »30W 

Darmstadt   261000  388000  539  000  ÎÎ3C00 

Nassau   119  000  196000  272000  ôOOCO 

Siegrnaringen   16  000  21000  39000  1^000 
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général.  Mais  Tempereur  y  consent  à  des  conditions  que  hii  dictai 
Tesprit  des  Traités  qui  le  lient  à  ses  Alliés»  Tintérét  de  sa  montrchie, 
sa  sollicitude  enfin  pour  rétablissement  d'an  juste  équilibre  des  fum 
et  pour  le  maintien  d*une  paix  et  d*une  union  durables.  En  funstle 
sacrifice  de  tant  de  considérations,  qui  doivent  le  porter  à  sootaJr 
Teiistence  indépendante  de  la  Saxe,  il  demande  (ainsi  que  Votre  Ei- 
cellence  l'exprime  dans  sa  lettre  à  M.  le  prince  de  Hardenbeig)  qwee 
aactifice  serve  à  la  reconstruction  de  la  Prusse  et  à  laconsolidattoode 
sa  force,  mais  qu'il  ne  soit  pas  une  compensation  pour  son  seqoiMtt- 
ment  à  des  vues  d'agrandissement,  à  des  opérations  politiques  aaiii 
dangereuses  pour  les  deux  États  que  contraires  à  la  lettre  des  Mik 
U  demande  que  la  Prusse  joigne  tous  ses  efforts  k  ceux  de  rAviriche, 
de  FAngleterre  et  des  autres  Puissances,  pour  faire  décider  le  wrtdi 
duché  de  Varsovie  dans  un  sens  conforme  aux  Traitée,  et  pour  pfé1^ 
nir  des  changements  politiques  dans  ce  pays  qui  ne  menaceraient  pu 
moins  sa  sûreté  et  son  état  de  possession  que  ceux  de  l'Autriche.  H  de- 
mande enfin  que  la  répartition  des  forces  en  Allemagne  se  fasse  d'tiièi 
des  principes  équitables  qui,  en  assurant  aux  Cours  de  Vienne  et  k 
Berlin  une  influence  égale  sur  ce  pays,  les  rendent  paiement  alileik 
sa  défense,  et  préviennent  des  froissements  entre  deux  PuisssneeefD 
doivent  rester  unies  pour  la  protection  de  l'AUemagno  et  poor  lIsiM 
de  rSurope.  Ce  n'est  qu'à  ces  conditions,  détaillées  dans  ma  kttnà 
M.  le  prince  de  Hardenberg,  que  l'empereur  peut  consentir  à  rincorpo- 
ration  de  la  Saxe  à  la  monarchie  prussienne.  La  perspective  seule  dTvi 
bien  durable  pour  sa  monarchie,  et  du  maintien  de  l'équilibre  et  di 
repos  en  Europe,  peut  lui  recommander  le  sacrifice  de  tant  de  sali- 
ments  légitimes,  de  tant  de  considéra'tions  importantes  pour  ses  fittU' 

Ces  principes  sont  ceux  du  gouvernement  britannique,  et  Sa  Mijait 
Impériale  n'a  pas  moins  éprouvé  de  satisfaction  en  les  voyant  éBoocti 
dans  la  lettre  de  Votre  Excellence  à  H.  le  prince  de  Hardenbeig,qe'dii 
n'y  a  puisé  d*espérance  de  recueillir,  pour  sa  monarchie  et  poor  fSe- 
rope,  le  fruit  de  son  acquiescement  aux  vceux  de  ses  Alliés.  Je  eeii 
chargé,  par  son  ordre  exprès,  de  vous  inviter,  Mylord,  à  vous  joisdie 
h  moi  et  à  faire  usage  de  toute  votre  influence  pour  engager  les  Cosn 
de  Russie  et  de  Prusse  à  consentir  à  des  arrangements  aussi  éqailebhi 
que  nécessaires  pour  le  repos  de  l'Europe,  et  que  l'empeffenr  rqgerde 
comme  conditions  expresses  de  son  consentement,  sans  lesqneOssilBe 
peut  se  croire  aucunement  lié. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  recevoir,  etc. 

Signé  :  le  prince  de  MtUtnâck, 
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Note  du  prince  de  Metternich  au  prince  de  Hardenberg,  52  octobre  1814. 

Voir  page  316. 

N*  5.  Note  verbale  du  prince  de  Hardenberg  au  prince  de  Metternich'. 

Vienne,  le  2  décembre  1814. 

Le  prince  de  Hardenberg  s*est  acquitté  de  la  commission  honorable 
dont  il  était  chargé.  Il  n'entre  pas  ici  dans  le  détail  des  représentations 
qu*il  a  faites  à  S.  M.  l'empereur  Alexandre,  car  il  suffit  de  dire  qu'il 
n*a  omis  aucun  des  arguments  qui  viennent  à  l'appui  de  la  cause  de 
PAutriche  et  de  la  Prusse,  relativement  aux  affaires  de  la  Pologne.  Il 
finit  par  demander,  pour  la  première,  Cracovie  avec  la  frontière  de  la 
Nida  et  le  cercle  de  Zamose;  pour  la  dernière,  Thorn  et  la  ligne  de  la 
Wartha,  en  ajoutant  que,  pourvu  que  l'empereur  cédât  sur  la  question 
territoriale,  la  question  politique  s'arrangerait  facilement,  moyennant 
des  garanties  réciproques. 

Sa  Majesté  l'écouta  avec  beaucoup  de  bonté  et  de  calme,  et  témoigna 
en  général  les  dispositions  les  plus  conciliantes,  mais  sans  entrer  en 
matière;  elle  se  réserva  de  lui  faire  connaître  dans  peu,  plus  particuliè- 
rement ses  intentions  et  sa  contre-proposition. 

Ceci  a  effectivement  eu  lieu  par  le  canal  du  prince  Gzartorysky  et 
du  baron  de  Stein,  et  voici  comment  ils  se  sont  expliqués  de  la  part  de 
leur  auguste  maître  : 

«  Sa  Majesté  Impériale,  disaient-ils,  avait  assez  prouvé,  par  sa  persévé- 
rance et  l'étendue  des  moyens  militaires  avec  lesquels  elle  avait  soutenu 
la  grande  lutte,  combien  sa  volonté  était  pure  et  forte,  de  rétablir  l'indé- 
pendance des  Puissances  de  l'Europe;  qu'elle  avait  vu  avec  satisfaction 
ses  Alliés  reprendre  possession  de  leurs  anciens  Étals,  et  même  augmen- 
ter leur  puissance;  qu'elle  avait  cru  pouvoir  prétendre  aussi  k  des  avan- 
tages que  ce  n'était  qu'en  Pologne  qu'ils  pouvaient  s'offrir,  et  que  les  vues 
qu'elle  avait  eues  sur  le  rétablissement  de  ce  pays  sous  son  sceptre  lui 
avaient  paru  faites  pour  tranquilliser  plutôt  ses  voisins  que  pour  leur 
donner  des  appréhensions;  qu'il  avait  pensé  qu'il  fallait  donner  à  la 
Pologne  une  frontière  militaire  pour  la  garantir  d'une  invasion,  mais 
que,  voyant  que  ceci  donnait  des  inquiétudes,  et  que  la  ligne  de  Thorn 
jusqu'à  Cracovie,  et  la  conservation  de  ces  deux  places  étaient  regardées 
coninie  agressives,  Sa  Majesté  était  décidée  à  porter  de  nouveaux  sacri- 
fices à  ses  Alliés,  et  à  l'étroite  union  qu'elle  désirait  voir  toujours  sub- 

1.  Nous  avons  donné  cette  pidce  en  traduction,  p.  48d;  nous  croyons  utile  d'en 
publier  ici  l'original,  qui  nous  est  parvenu  plus  tard. 
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sister  et  s'établir  de  plus  en  plus  entre  eux;  mais  qu'elle  y  attachiii  U 
condition  expresM,  et  ittie  qua  npn,  que  toutes  les  questions  encore  en 
discussion  entre  eux  fussent  terminées  en  même  temps,  et  que,  par 
eonséquent,  celles  de  la  Saxe  et  de  Mayence  entrassent  dans  la  mène 
négociation  et  dans  une  transaction  eimultaDée  avec  celle  de  la  Pologne^ 
afin  de  terminer  de  cette  manière  le  plus  tAt  possible  les  négocialions 
du  Con^'rè.,  qui  s'étaient  prolongées  contre  rattente  générale,  et  de 
faire  enfin  jouir  r£urope  des  avantages  de  la  paix.  Qu'à  cooditiou  donc 
que  la  Saxe  soit  remise  dans  toute  son  intégrité  à  la  Prusse, ei  la  placede 
MayencB  déclarée  une  forteresse  de  la  Fédérationgermanique.SaMajeité 
Impériale  se  désistait  de  la  possession  de  Tborn  et  de  Cracovie,  etcss- 
seatait  que  ces  deux  villes  soient  constituées  suus  la  garantie  et  protec- 
tion des  Puissaaeea  alliées,  villes  libres  et  indépendantes  k  riDsièrdes 
villes  hmséatiqaes,  avec  des  rayons  convenables  de  territoire,  une fonH 
de  gouvernement  municipal,  toute  liberté  politique  et  un  état  de  bn« 
tralilé,  qui  serait  respecté  et  inviolable  même  dans  de  malheureux  eti 
de  guerre;  —  que  Sa  Majesté  insistait  sur  la  remise  de  toute  la  Sus  à 
la  Prasse,  parce  que  celle-ci  ne  pourrait  pas  d*ailleurs  obtenir  ce  ^ 
les  Traités,  la  jui^iice,  le  bien  général  et  les  grands  efforts  de  «ni 
Puissance,  dans  la  mémorable  guerre  qui  venait  d*étre  terminée,  «»• 
geaient;  parce  que  le  démembrement  de  la  Saxe  était  contraire  tin 
vrais  intéiréts  de  ce  pays,  aux  vœux  prononcés  des  habitants  et  aos  u- 
surances  qu'elle  leur  avait  données  ;  —  que  la  place  de  Majenoe,  pa- 
iement importante  pour  toute  la  Fédération,  ne  pouvait  appartenir, 
comme  forteresse,  qu'à  TAllemagne  entière,  et  être  gardée  comme  telle; 
qu'elle  ne  devait  pas  être  rendue  dé|.endante  des  moyens  drooiiierili 
et  de  la  politique  d'un  seul  Atat. 

Les  deax  émissaires  russes  ont  fini  par  dire,  que  remperenr,  s|ffli 
avoir  cédé  sur  TArticle  qu'on  avait  toujours  indiqué  comme  le  princi- 
pal,— la  ligne  agressive  qui  semblait  menacer  les  Paissanees  voisiaeii 
—  s'attendait  qu'en  ne  lui  disputerait  plus  le  reste,  et  qu'on  se  preeie- 
nitt  maintenant  d'accéder  à  ses  vues,  afin  qu'on  puisse  tout  teminer 
dans  le  plus  court  délai  possible. 

Le  prince  de  Hardenberg  désire  maintenant  de  connaître  les  biolei 
intentions  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique.  Loin  de  croire  qm 
les  propositions  qa'il  vient  d'énonoer  épuisent  ce  qne  nous  ponvieoi 
désirer  et  attendre,  il  ne  peut  cependant  dissimuler  qu'il  regarde  le 
renonciation  de  l'empereur  aux  points  importants  de  Tborn  cl  de 
Gracovie,  comme  un  objet  essentiel  et  un  acheminement  à  un  arraage- 
ment  satisfaisant;  qu'en  dernière  analyse,  la  guerre,  même  la  brouille* 
rie,  la  froideur  doivent  être  évitées  à  tout  prix,  comme  les  plus  grands 
et  les  plus  dangereux  de  tous  les  maux.  Il  ne  se  permet  pas  de  préjuger 
les  décisions  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  mais  peut-être  pouniiv 
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on  insister  sur  un  moyen  terme,  relativement  aux  frontières  et  &ur  la 
possession  des  deux  villes,  en  s'engageant  à  ne  pas  les  fortifier.  Ce  que 
TAutriche  et  la  Prusse  peuvent  obtenir  de  l'ancienne  Pologne  au  delà 
de  ce  que  ces  deux  Puissances  possèdent,  ou  de  ce  que  l'empereur 
Alexandre  a  toujours  déclaré  vouloir  céder  h  la  Prusse,  n'a  éié  porté  en 
compte  par  aucun  des  deux  Cabinets  dans  leurs  tableaux,  et  ne  sera 
jamais  bien  considérable.  Comme  on  ne  peut  pas  atteindre  au  but 
d'avoir  une  frontière  militaire,  telle  que  le  serait  la  Visiule  et  le  Narew, 
l'affaire  de  la  Pologne  se  réduit,  quant  à  l'essentiel,  à  écarter  la  ligne 
agressive,  —  à  quoi  nous  avons  réussi,  —  et  à  empêcher  que  l'exis- 
tence politique  du  nouveau  royaume  de  Pologne  ne  devienne  nuisible  à 
la  tranquillité  de  ses  voisins  et  de  l'Europe,  qu'elle  tourne  plutôt  à  leur 
profil.  Il  faudrait  donc  demandf^r,  avant  toute  chose,  à  l'empereur 
Alexandre,  de  quelle  nature  doivent  être  l'existence  et  la  constitution  du 
nouveau  royaume  de  Pologne  ;  quelles  sont  les  garanties  qu'il  veut 
donner  aux  Puissances  voisines  ;  et  quelles  sont  celles  qu'il  exige  de 
leur  part?  Il  ne  semblerait  profitable  à  bien  des  égards  pour  celles-ci 
et  pour  s'assurer  la  tranquillité  des  anciens  Polonais  sous  leur  sceptre, 
que  des  bases  générales  de  constitution  qui  satisferaient  ceux-ci,  fus- 
sent convenues  et  qu'elles  entrassent  dans  la  garantie  réciproque. 

Le  prince  de  Hardenberg  offre  au  nom  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 
tous  les  moyens  compatibles  avec  le  bien-être  de  la  monarchie  prus- 
sienne, pour  faciliter  un  accommodement.  Il  croit  ne  pouvoir  saisir  une 
meilleure  occasion  pour  s'expliquer  franchement  sur  la  situation  de  la 
Prusse,  et  sur  ce  que  celle-ci  a  droit  de  prétendre,  ou  est  prête  à  céder 
pour  le  bien  commun . 

On  se  platt  à  parler  des  agrandissements  que  la  Prusse  aurait  en 
vue,  à  blâmer  surtout  le  plan  d'y  incorporer  la  Saxe  ;  on  insiste  sur  la 
conservation  au  moins  d'une  partie  considérable  de  ce  pays  h  son 
ancien  souverain  ;  on  voudrait  établir  par  Ih  un  État  intermédiaire  entre 
l'Autriche  et  la  Prusse;  on  se  récrie  que  priver  la  maison  de  Saxe  de 
tout  le  royaume  de  ce  nom,  c'est  suivre  le  principe  de  Napoléon  et  une 
marche  révolutionnaire.  Examinons  la  chose  telle  qu'elle  est,  dépouil- 
lons-là  des  grandes  phrases  hasardées,  et  nous  porterons  bientôt  un 
jugement  plus  juste  et  plus  conforme  à  la  vérité. 

D'abord  je  le  demande  :  si  la  Prusse  s'agrandissait  considérablement 
audellide  l'état  dans  lequel  elle  se  Irouvailen  1805,  pourrait-on  y  trouver 
la  moindre  injustice,  tandis  que  la  Russie  au<:mente  sa  puissance,  que 
la  Hollande  est  si  richement  dotée  par  la  Belgique,  que  l'Autriche  même, 
d'après  le  table&u  cofnmuniqué  par  elle,  ob  l'on  n'a  pas  porté  en  ligne 
de  compte  ni  ce  qu'elle  réclame,  et  pourrait  encore  obtenir  du  duché  de 
Varsovie,  ni  le  Brisgau,  —  recouvre  toujours,  en  ajoutant  ce  que  la 
Bavière  devra  lui  céder  et  le  Brisgau,  non-seulement  bien  plus  qu'elle 
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ne  posflédttt  à  cette  époque,  mais  nne  fofce  intrinsèque  et  on  emiidit- 
aement  qu'elle  n*a  jamais  eus,  snrtoat  si  on  réfléchit  an  poids  acces- 
soire qu'elle  acquiert  en  Italie  par  la  Toscane  et  Modène,  qu'oo  peut 
envisager  avec  raison  comme  des  acquisitions  indirectes  ;  tandis  que 
la  Bavière  est  portée  au  delà  de  un  million  d'habitants  de  plus,  en  eoa- 
paraison  de  son  état  de  1803 ,  que  Wurtemberg,  Bade,  Darmstsdt,  h 
Hanovre  et  tant  d'autres,  enfin»  sont  considérablement  agrandis  m 
comparaison  de  leur  état  de  cette  année,  qui  équivaut  tout  à  fait  I 
celui  de  1805  ;  et  que  tous  obtiennent  une  situation  sûre  et  coDfbnse  ï 
leurs  voeux  Y 

Un  coup  d'oeil  sur  la  carte  prouve  évidemment  que  même  rseqoisi- 
tion  de  la  Saie  entière  ne  donne  pas  à  la  Prusse  les  avantages  qoi  sont 
assurés  à  toutes  les  autres  Puissances.  Ses  États  resteront  tonjovs 
étendus  sur  une  ligne  immense,  depuis  le  Niémen  jusqu'à  la  lieoie, 
coupés  en  deux  pays,  unis  seulement  par  un  fil  allongé,  luttant  cobM 
la  difficulté  de  se  prêter  une  prompte  assistance,  exposés  d'un  cèté  à  Is 
jalousie  et  aux  attaques  de  la  France,  de  l'antre  à  la  prépondérance  de 
la  Russie.  Et  au  lieu  d'écouter  ce  que  le  salut  de  l'Europe  et  ses  vérils- 
bles  intérêts  exigent,  que  la  Prusse  doit  avoir  le  degré  de  forée  néeei- 
saire  pour  contribuer  au  but  général,  on  s'abandonnerait  à  des  eppré* 
hensions  aussi  injustes  que  peu  fondées  contre  une  Puissance  qui  a  si 
bien  mérité  la  reconnaissance  de  toute  l'Europe,  contre  une  Puissencs 
dont  les  sacrifices  et  les  efforts  ont  si  éminemment  contribué  à  recon- 
quérir la  liberté  politique,  et  à  procurer  aux  autres  États  ces  avantsgei 
dont  on  vient  de  parler,  à  replacer  les  Bourbons  sur  le  trône  de  bon 
pères.  Au  lieu  de  cela,  on  attacherait  plus  de  prix  qu'à  ces  eonsidéit- 
tions  à  placer  un  État  intermédiaire  entre  FAutriclie  et  la  Prusss,  ponr 
établir  une  frontière  qui,  loin  d'être  nécessaire  à  la  défense  de  l'As- 
triche,  deviendrait  offensive  et  dangereuse  pour  la  Prusse ,  on  s'opi- 
niàtrerait  à  vouloir  réserver  au  roi  de  Saxe  une  partie  de  son  pajs,  ce 
qui  serait  absolument  contraire  au  voeu  national,  nuisible  pour  hs 
Saxons  et  la  Prusse,  nuisible  même  pour  le  roi  et  sa  famille,  qu*on  vetf 
obliger  et  protéger,  nuisible  enfin  pour  la  capitale  de  la  Saxe,  et  poar 
tous  ceux  qui  tomient  partie  de  cette  Saxe  en  Saxe,  qui  ne  serait  qu'os 
foyer  de  mécontentement,  d'intrigues  et  d'entraves  à  toute  bonne  sdni- 
nistraiion.  Je  puis  en  appeler  hardiment  aux  Saxons  eux-mêmes  à  cet 
égard.  S* il  était  possible  de  lever  les  voix,  elles  se  dédareraieot  presque 
unanimement  contre  le  démembrement. 

Le  roi  de  Prusse  offre  un  bel  établissement  au  roi  de  Saxe  en  Alle- 
magne, qui  n*entratnera  aucun  de  ces  inconvénients,  et  dont  la  vilear 
ei  la  population  seront  le»  mêmes  qu'on  pourrait  assigner  à  ce  prieee 
en  Saxe,  c'est-à-dire  d'à  peu  près  850000  âmes,  moyennant  les  pays 
de  Munster  et  Paderbom  avec  quelques  parcelles  avoisinantes  des  pays 
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preodra  l'obligatiOD  de  ne  pas  fortifier  Dresde,  comme  le  désir  en  a  iiè 
témoigné.  Elle  va  plus  loin.  Afin  de  donner  une  meilleure  frontière  k 
TAutriche  du  côté  de  la  haute  Vistule,  et  pour  faciliter  à  cette  Pui&sance 
les  concessions  qu'elle  ferait  à  la  Russie  à  l'égard  de  la  Pologne,  pour 
maintenir  Tunion  si  éminemment  nécessaire,  elle  s'offre  à  lui  céder 
une  partie  de  la  haute  Silésie  prussienne,  et  nommément  les  cercles  de 
Ratibor  et  la  plus  grande  partie  de  ceux  de  Pless  et  de  Leobscbùls,  ao 
montant  de  143  000  habitants,  contre  l'échange  d'un  petit  disirict  de  li 
principauté  de  Neisse  et  de  celui  de  Holzenplotz,  de  33  000  habitants  à 
peu  près;  de  sorte  que  l'Autriche,  sans  compter  Tarrondisseroent  etli 
frontière  plus  régulière,  y  gagnerait  1 10000  habitants.  La  carte  ci-joiDte 
explique  plus  clairement  la  proposition  et  les  avantages. 

Quant  à  Mayence,  la  Prusse  ne  peut  qu'accéder  complètement  ï 
r  opinion  que  Tempereur  Alexandre  a  manifestée  à  son  égard.  La  Bavière 
sera  si  richement  partagée,  même  en  cédant  l'Innviertel,  le  Hausriick- 
viertel,  Salzbourg  et  Berchtesgade  k  l'Autriche,  et  en  renonçant,  s'il  le 
faut,  aux  restitutions  qu'on  pourrait  exiger  de  Bade,  que  tout  le  monde 
nous  accusera  d'une  trop  grande  partialité  pour  cette  Puissance.  Si  le 
roi  lui  laisse  le  berceau  de  ses  ancêtres,  Ausbach  et  Baireuth,  ces  pro- 
vinces aflidées  qui  demandent  à  grands  cris  de  rentrer  sous  le  sceptre 
de  la  maison  de  Brandebourg;  n'est-ce  pas  un  nouveau  sacriQce  bies 
pénible  que  la  Prusse  porte  à  l'arrangement  de  toutes  les  parties?  Ne 
disputons  pas  si  Mayence  appartient  k  la  défense  du  nord  ou  du  sud 
de  l'Allemagne.  Disons  plutôt  que  cette  place  importante  appartient  à 
l'une  et  k  l'autre.  Le  roi  n'en  réclame  pas  la  propriété;  qu'elle  soit 
donnée  k  Darmstadt  qui  l'avoisine,  et  qu'elle  serve  comme  forteresse 
de  la  Fédération,  de  boulevard  k  toute  entreprise  contre  l'indépendance 
de  celle-ci  ;  qu'elle  soit  confiée  k  la  garde  de  troupes  de  la  Fédération, 
et  principalement  de  troupes  autrichiennes  et  prussiennes,  quelamétne 
disposition  soit  faite  k  l'égard  de  Luxembourg.  La  Bavière  pourra  par- 
ticiper k  la  garnison  et  k  la  défense  des  deux  places,  mais  ce  n'est  pas 
k  elle  seule  qu'il  convient  de  la  confier,  ni  pour  l'une,  ni  pour  l'autre. 
La  Prusse,  forte  du  sentiment  de  son  impartialité  dans  cette  affaire, 
connaissant  celui  de  la  grande  majorité  de  l'Allemagne  et  ses  vrais  in- 
térêts, n'y  consentira  jamais. 

Le  tableau  ci-joint  montre  comment  on  pourrait  s'arranger  sur  les 
questions  susmentionnées.  On  y  ajoute  une  carte.  On  verra  que  li 
Prusse  n'obtiendrait  que  9  803  230  habitants,  sans  compter  l'augmenta- 
tion qu'elle  pourrait  encore  recevoir  sur  le  duché  de  Varsovie,  qui,  dans 
le  cas  le  plus  favorable,  sera  toujours  peu  considérable.  Les  petitsprio- 
ces  qui  seraient  sous  son  influence,  mais  dont  il  n'est  rien  moins  que 
décidé  qu'ils  entreraient  sous  sa  domination,  compteraient  6S7  400 
i^mes.  Il  est  évident  que  la  Prusse  pense  moins  que  toute  autre  Puis- 
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sance  &  vouloir  s'agrandir.  Elle  désire  de  ne  pas  avoir  des  Hniiies, 
se  peut,  avec  la  France,  parce  qu'elle  sera  comparativement  faible  sur 
le  Rhin;  elle  veut  être  en  état  de  tendre  la  main  aux  Pays-Bas;  elle 
doit  avant  tout  avoir  un  corps  d*Èlat,  concentré  sur  un  point  au  moins 
qui  puisse  courir  au  secours  des  parties  éloignées  de  ses  possessions 
qui  seraient  menacées  sur  le  Rhin  ou  sur  le  Niémen.  Peut-on  lui  en 
faire  le  moindre  reproche?  Dans  le  plan  projeté,  on  a  tout  omis  ce  qui 
concerne  les  arrangements  avec  Wurtemberg  et  Bade.  On  a  cru  devoir 
abandonner  ces  objets  à  l'Autriche.  On  a  compté  seulement  que  les  mé- 
diatisés, qui  appartenaient  jusqu'ici  à  Bade,  lui  seraient  ôtés. 

Du  reste  on  a  eu  égard  aux  vœux  de  plusieurs  petits  États,  et  à  la 
protection  dont  ils  jouissent. 

Signé  :  le  prince  de  Hardenberg. 
Annexe. 

TABLSAU  PHU8SIBR. 

Les  nouvelles  propositions  établiraient  les  possessions  do  différents  ÉUils  de 
la  manière  suivante: 

I.  La  Prusse  aurait  : 

Habitants. 

a.  La  Lithuanie,  la  Prusse  orientale  et 
occidentale,  d'après  le  dénombre- 
ment de  1810   1  230  600 

Danlzig  et  son  territoire,  suivant  Has- 

sel   79  100 

1  309  700 

6.  La  Poméranie,  les  Marches  (nouvelle 
et  électorale),  suivant  le  dénombre- 
ment de  1810   1523  200 

La  Poméranio  suédoise,  déduction 
faite  des  arrangements  avec  Meck- 
lenbourg   93  500 

1  616  700 

c.  La  Silésie,  suivant  le  dénombrement 

de  1810   1  908  200 

Dont  à  déduire  ce  qui  servirait  aux 
arrangements  avec  l'Autriche  dans 
la  Silésie  supérieure   110  000 

1  798  200 

d.  La  Saxe,  avec  Cottbus,  Altenboui^, 

et  Allstatt,  réduction  faite  des  in- 
demnités à  accorder  aux  ducs  de 
Saxe  et  de  Barby,  Gommern  et 

Slolberg  1  88;t000  

A  reporter   6  608  60U 
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  6608800 

ê.  Kagdebourg  au  delà  de  l'Elbe,  la 

vieille  Marche,  Halberstadt,  et  les 

provinces  du  Harzjusquala  Werra, 

y  compris  Barby,  Gommeru  et  Slol- 

beig  612  500 

f.  Partie  da  doolié  de  Vanovie,  eioeplA 

Thorn,  d'après  la  popnlatioo  ac- 
tuelle  799530 

y.  Leâ  acquisitions  au  Rhin,  entre  le 

Weser  et  la  Meuse,  savoir  : 
WiideD,  Saveiid)eiiB,  Rheda  et  Redm- 

beig.   179100 

Les  pays  entre  Hannœversh-Minden, 

fimmerich  et  Kaiib»  «ar  la  rive 

droite  du  Rhio   835  900 

'  Les  pays  sur  la  rive  gauche  du  même 

flmife,  josqa'à  Saint-Oaad;  Bem- 

kastel,  AmbetgelSpa   767600  1781600 


9803130 


Les  &tali  de  rAUsmagne  qui  seraient  attMbés  à  cette 
popoIatioD. 

a.  Les  États  de  la  maison  de  Renn.  .  .  82  000 
6.  Comté  de  laGendern  (Stolberg).  .  .  6300 
e.  Les &tats  de  la aiaisoiide  Soloas.  .  .  4S500 
d.  —  —  benboorg.  48000 
t.        —       —  Leinlngea- 

Werterbourg   7  000 

/,  Les  États  de  la  maison  de  Witt^^enstein 

(les  deux  branches)  et  Uombourg. .       2k  300 

g.  Les  Étalsde  la  maisoii  de  Wied  (Iss 

deux  brsnches)   33  400 

h,  Hobenlimbourg  et  Rheda,  appartenant 

au  duc  de Bentheim-Tecklenbourg.  15500 

t.  Landscron,  Rheda  et  Reichenstein , 
appartenant  aux  comtes  de  Nessel- 
rode   4000 

k,  Neastsdt  et  Oimbom,  appartenant  aux 

comtes  de  Wallmoden   6500 

L  Uolzapfel  et  Schaumbourg,  apparte- 
nant aux  princes  d'Anhalt-Bem- 
bourg-Schaumbourg   7  000 

m.  Hessen-Honabourg,  avec  les  acquisi- 
tions qai  lai  sont  destinées.  ...  19400 

n.  Waldeck  et  Pirmont  •      49  000 

0.  Lippe-Detmold   .71500 

p.  Âremberg,  avec  ses  possessions  fu- 
tures   4S000 
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q.  Looz,  avec  ses  possessions  fulures.  .       20  000 

r.  Croy,  de  même   12  000 

5.  Salm-Salm,  Kyrbourg  et  les  Rhin  et 
 Wildgraves,  de  môme   UOOOO 

627  ^00 

Jasqu'ici  les  maisons  suivantes  possé- 
daient en  Westpha  lie,  Aremberg.  .  .       ^19  000 

Looz   16  000 

Croy   9  600 

Salm   100  400 

Ils  seraient  établis  maintenant  entre  la  Meuse  et  la  Moselle. 
II.  La  Bavière. 

On  estimait  avant  la  guerre  sa  popu- 
lation à   3  500000 

Y  compris  les  médiatisés,  que  Ton  ré- 
duit ici,  et  qui  seront  ajoutés  plus 
bas   IkkbOO 


Restent   3  355  500 

Elle  cédera  à  l'Autriche   815  500 


Elle  conserve  donc  2  540000 

A  déduire  de  plus  une  petite  cession 
projetée  sur  la  fronlièro  de  Bam- 
berg  et  Bayreuth,  en  faveur  du  duc 
de  Saxe-Cobourg   5  000 


Il  resterait  ainsi  à  la  Bavière^  de  ses 

anciens  États   2  535  000 

Elle  acquerrait  : 

a.  Wiirzbourg,  déduction  faite  des  mé- 
diatisés  299  000 

Dont  à  déduire  un  district  à  céder  aux 
ducs  de  Saxe   23  500 


275  500 

6.  Partie  de  Fulde,  Hammelbourg  et  Sa- 

leck,  etThubia,  Bruckenau,  Motten 

et  Allenhoff   16600 

c.  Ascbaffeobourg   67  700 

Sont  à  déduire  pour  Hesse-Cassel, 

Orb.etc   12  700 


55  000 

d.  Lindensfels,  Otzberg  et  la  moitié d'Um- 

sladt,  qui  sont  anciennes  posses- 
sions palatines  acquises  par  Darm- 
sladt   13700 

e.  Heidelberg,  Ladenbourg,  une  partie  de 

Bretten,  avec  les  villes  de  Man- 
heim  et  Heidelberg,  anciennes  pos- 
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Mssions  ptlatioM  acquise»  par 

Bade   96000 

ft  Cessions  à  Taire  par  Bade  dans  les  an- 
ciens bailliages  de  Spire,  et  tulres 

parcelles   3S000 

^^^^^^^^^^^^ 

128000 

g.  Cessions  à  fdire  par  Darmstadt  d'an- 

ciens bailliages  de  Pélectorai  de 
Mayence,  la  ville  de  Wimpfeo,  et 
autres  endroits  appartenant  ci-de- 
vant à  la  noblesse   ^0000 

h.  Sur  la  rive  gauche  du  Rhin  : 

La  plus  grande  partie  des  anciennes 

possessions  palatines  et  de  Dens- 

Ponts   160700 

Le  reste  des  évèchés  de  Worms  et  de 

Speyer,  avec  les  villes   51000 

Bailliages  de  Trêves  enclavés  dans  le 

palatinat   14  ooo 

Les  possessions  d'antrsi  £tate  eoele- 

vées  entre  celles  ci-deasQs.  .  .  .  105700 
Parcelles  cédées  par  la  France,  le 

canton  de  Tholai  et  partie  du  can- 
ton do  Landau   u  500 

mooo 

La  population  dp  la  Bavière,  aans  les  m6> 

diatisés,  serait  donc  de  3411700 

nie  possédait  avant  la  guerre,  déduction 

faîte  des  médiatisés   3  355  500 

Et  gagnerait  par  conaéciaent   66  300 

En  y  ajoutant  les  médiatisés,  la  Bavière  gagnerait  : 

1.  Les  médiatisés  d-deasiis  qu'elle  pos- 
sède déjà  144  500 

2.  Ceux  possédés  jusqu'ici  en  partie  par 
Darnisiadt.  pf  en  partie  par  le  grand- 
duc  de  Wiirzbourj:.  savoir: 

a.  Leiningen-Mihenberg-Âjnorbach  .  .  98  000 

6.  Erbach   33000 

c.  Wertheim   31000 

d.  Comté  de  Loewenstein,  partie  ap- 

partenante à  Wertheim   11  000 

e.  Castell   10  000 

/.  Colloredo-Reineclc   6000 

g.  Partie  de  Salm-Kaiserscbed^Kfiii» 

thfiiii   5400 

h.  Les  cdmif's  (In  Leiningen,  Billig- 

heini  et  Niedenau   3700 

i4r^porf0r   197196  lUiOO 
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XIII.  Mecklenbourg  Schwerin  pos- 

sédait   290000  —  299500 

XIV.  Mecklenboiirg-Strelitz  .  .  .    66000  —  85000 

XV.  Brunswick-Wolfenbiittel  .  .  208  000  —  213500 

XVI.  Nassau. 

Usingen  et  Weilbour^  pos- 
sédaient 206  500  —  220500 

Sans  les  médiatisés,  qui 
montaieDt  à   65  500  et  qui  seraient  attachés  à  la  Pnisie. 

Ces  maisons  ne  possédaient  en  1803  que  194  300. 

N*  6.  Note  du  prince  de  Hetternich  au  prince  de  Hardenberg. 
Vienne,  le  10  décembre  1850. 

Voir  page  505. 


N*  7.  Note  du  prince  de  Hardenberg  au  prince  de  Hetternich. 

Vienne,  le  16  décembre  1814. 

Le  soussîgnd,  chancelier  d*Êtat  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  après 
avoir  été  honoré  d'un  entrelien  avec  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les 
Russies  sur  les  arrangements  à  prendre  à  l'égard  du  sort  du  duché  de 
Varsovie,  s'est  empressé  de  faire  part  des  résultats  de  cet  entretien  ï 
M.  le  prince  de  Metternich;  et,  pour  ne  pas  laisser  des  objets  d'une  si 
haute  importance  dans  le  vague  d'une  conversation  orale,  il  &  cm 
devoir  consigner  ce  qu'il  se  trouvait  dans  le  cas  de  dire  dans  la  note 
verbale  du  2  décembre,  avec  son  Annexe. 

Le  10  décembre,  il  reçut  du  prince  de  Metternich  sa  réponse,  aîef 
les  tableaux  qui  s'y  trouvent  ajoutés.  Son  contenu  devait  lui  être  d'au- 
tant plus  inattendu,  en  ce  qui  concerne  la  Saxe,  qu'il  est  diamétrale 
ment  contraire  à  toutes  les  explications,  tant  écrites  que  verbales,  qui, 
jusqu'ici,  ont  eu  lieu  entre  les  cabinets  prussien  et  autrichien,  et  sur- 
tout à  la  lettre  de  M.  le  prince  de  Metternich  du  22  octobre,  par  laquelle 
l'Autriche  consentît,  sous  de  certaines  conditions,  à  l'incorporation  de 
la  Saxe  entière  à  la  Prusse  et  à  la  lettre  adressée,  sous  la  même  date, 
à  lord  Castelreagh,  contenant  des  déclarations  tout  à  fait  conformes. 

Le  soussigné  devait  être  d'autant  plus  frappé  du  changement  de 
langage  du  ministre  autrichien,  que,  jusqu'au  dernier  moment,  et  dans 
toutes  les  explications  qu'il  avait  eues  avec  lui,  il  s'était  borné  au 
conseil  de  laisser  un  noyau  seulement  de  la  Saxe  à  son  ancien  souve- 
rain comme  un  moyen  sûr  d'arranger  la  chose  d'une  manière  satisfai- 
sante pour  toutes  les  Parties;  tandis  que  maintenant  il  veut  lui  con- 
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server  les  quatre  cinquièmes  de  la  Saxe,  et  n'en  assigner  que  des 
parcelles  détachées,  constituant  k  peu  près  un  cinquième  à  la  Prusse. 

Le  soussigné  8*est  borné,  depuis  le  11,  à  observer  ce  qu'il  vient  d'ex- 
poser au  prince  de  Metternich,  en  ajoutant  qu'il  se  voyait  dans  la 
nécessité  de  demander  des  ordres  précis  du  roi,  son  auguste  souverain, 
avant  d'entrer  dans  aucune  explication  ultérieure  avec  le  prince. 

Depuis,  le  prince  de  Metternich  a  témoigné  que  ce  qu'il  avait  offert 
de  la  Saxe  n'était  nullement  son  dernier  mot;  qu'au  contraire,  il  avait 
expressément  indiqué,  dans  sa  lettre  du  10  décembre,  comme  un 
moyen  de  renforcer  les  dimensions  de  la  Prusse,  des  acquisitions  sur 
la  Saxe,  compatibles  avec  la  continuation  de  son  existence  politique; 
phrase  qui  paraissait  cependant  au  soussigné  ne  pouvoir  s'appliquer 
aux  parcelles  dont  il  est  fait  mention  dans  les  tableaux.  Il  a  été  néces- 
saire surtout  de  rectifier  les  erreurs  contenues  dans  les  tableaux  joints 
è  la  lettre  du  prince  de  Metternich,  du  10.  Pour  cet  effet,  on  a  fait  faire 
Texposé  qui  se  trouve  dans  la  pièce  ci-joinle  qui  a  été  remise  au  ca- 
binet autrichien,  et  qui  prouve  que,  loin  de  donner  un  surplus  à  la 
Prusse,  comparativement  à  l'état  de  1805,  comme  le  porte  le  calcul 
autrichien,  on  lui  assigne  plus  de  1  200  000  âmes  de  moins. 

Ce  que  l'Autriche  déclare  être  son  intention  relativement  au  duché  de 
Varsovie,  mettra  S.  M.  l'Empereur  à  môme  de  prendre  des  détermi- 
nations finales  à  l'égard  du  lot  de  cette  Puissance.  Quant  à  celui  de  la 
Prusse,  le  soussigné  aura  l'honneur  de  s'expliquer  avec  confiance  sur 
les  vœux  que  le  roi,  son  maître,  forme  encore  à  ce  sujet,  et  pour  les- 
quels il  s'en  remet  à  l'amitié  et  aux  intentions  bienveillantes  de 
S.  M.  Impériale.  Il  s'agit  principalement  de  se  fixer  pour  ce  qui  regarde 
la  Saxe. 

Les  plus  fortes  raisons  s'opposent  à  un  démembrement  de  ce  pays; 
le  bien  et  le  vœu  national  qui  se  prononce  plus  hautement  chaque  jour, 
la  parole  donnée  par  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  l'intérêt 
de  la  Prusse,  celui  enfin  de  l'Europe  même.  La  Prusse  doit  être  forte 
pour  le  maintien  de  l'équilibre  et  du  repos  qu'on  a  eu  sagement  en  vue 
jusqu'ici;  elle  ne  doit  pas  être  constituée  de  manière  à  ne  pouvoir  se 
défendre;  elle  ne  doit  pas  être  située  de  façon  k  se  voir  dans  la  nécessité 
de  tendre  k  des  accroissements  pour  atteindre  le  degré  de  force  qui  lui 
est  indispensablement  nécessaire  pour  sa  défense. 

Les  Traités  lui  assurent  d'ailleurs  non  le  nombre  d'habitants  qu'elle 
avait  en  1805,  sans  égard  k  la  forme  qu'on  donnerait  k  ses  possessions, 
niais  un  État  géographiquement  arrondi  sous  tous  les  rapports;  la  jus- 
tice réclame  hautement  pour  elle  un  renforcement  analogue  k  celui 
qu'obtiennent  tous  ses  alliés  et  tant  d'autres  États.  Où  remplir  ce  but^ 
si  ce  n'est  moyennant  la  Saxe  entière? 

Il  conviendrait  donc  de  luute  façon  de  faire  un  établissement  ailleurs 
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as  roi  de  Bot  ità  mb  •iHKeHMr8«  Som  eiiatonee  en  Saie  néme,  prl« 
senfe  lout  plein  d'inconvéniento  el  ne  pent  pas  même  être  satiiftiinli 
peur  lui.  Qu'on  considère  qu'elle  ne  peul  an  eontraire  que  dennir  ftrt 
embarraeeanle  et  précaire.  8ae  possessions  seraient  toojoars  froiiito 
enire  l'Aulriehe  et  la  Presse,  voisines  de  celles  qui  seraient  eédfo  1 
la  Prusse»  et  les  habitants  conservant  tout  plein  de  relations  entre  eu, 
quels  ne  seraient  pas  les  désagréments  et  le  mécontentement  qal  ca 
naîtraient  et  pour  le  souverain  et  pour  les  sujets?  H  se  formerait  m 
foyer  d'intriguée  et  de  cabales  qui  menacerait  sans  cesse  de  trouUerk 
repos  intérieur  deo  dent  pays,  et  môme  eette  bonne  harmonie  qui  dât 
aubsisler  entre  la  Prusae  et  l'Autriche. 

Le  roi  avait  ciiert  Mnnater  et  Paderbom  et  Qorvey,  an  moataDt  k 
3U)  000  âmes»  avec  quelques  restrictions  peu  importantes,  pour  htm 
rétabUsaement  en  qneetioo.  81  cela  ne  paraissait  pas  suffisant,  le  sons- 
aigné  a  ordre  de  proposer  une  possession  beaucoup  plus  considérable, 
même  dn  double,  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  qui  pourrait  compreain 
une  ville  agréablement  située  sur  le  Rhin  même,  propre  ï  use  lés- 
denae;  un  pays  tellement  placé  en  même  tempe  sur  lee  frontières  de  h 
France,  que  celle^  et  la  Prusse  ne  fussent  pas  limitrophes,  et (joe 
Luxembourg  fût  ane  forteresse  de  toute  la  Gonflidération  allemande. 

Dana  sa  lettre  dn  ilÈ  «tobre,  le  prince  de  llellemich  e  consenti, n 
nom  de  son  auguste  souverain,  aone  de  certaines  eonditions,  k  h 
réunion  entière  de  la  Saie  à  la  Prusae.  Il  s'est  borné  è  msniftiierk 
désir  de  la  conservation  d'une  partie  de  ce  royaume  avoisinaal  les  fias- 
tièrea  de  la  Bohème  à  son  ancien  souverain.  On  vient  d'exposer  poo^ 
qnoi  il  est  impeesible  d'y  satisfaire;  et  certes  la  possession  d'ua  pij» 
considérable,  de  la  religion  du  roi,  placé  comme  le  serait  celui  qa'es 
M  assigne  snr  la  rive  gauche  dn  Rhin  suivant  en  puissance  inm^ 
diatement  après  celui  de  Bade  auquel  on  attacherait  une  voii  daask 
premier  conseil  de  la  Fédération,  dont  la  situation  ne  serait  pas  piapff 
à  former  un  objet  de  jalousie  éternelle  entre  l'Autriche  et  la  Prane, 
aérait  en  tout  sens  préfirable  h  la  conMrvation  d'une  partie  de  la  Ssn, 
toujours  moins  sûre,  moins  indépendante. 

Qu'il  soit  permis  d'examiner  les  conditions  sur  lesquelles  S.  ll.ln- 
périale  et  Royale  Apostolique  a  donné  son  uientiment. 

L  Que  cette  question  fût  liée  aux  autrse  arrangemente  tenilorisai 
de  l'Allemagne  à  Tëgard  deBquelles  Sa  Majesté  établit,  conma  Ime, 
l'équilibre  le  plus  complet  entre  Tinfluenoe  que  l' Autriche  et  la  FrasH 
se  trouveraient  appeléee  à  espérer  snr  l'Allemagne,  de  manière  qne b 
système  de  défense  autrichien  et  prussien  ne  puisse  empiétsr  d*BBt 
manière  direeie  l'un  snr  l'autre,  ou  être  iubordonné  teUeasent  Tta  I 
l'autre,  que  Tégalilé  de  protection  et  d'infhience  des  deai  f^randci 
Puiseaneee  allemandea  cesserait  d'exister.  8.  M.  l'empereur  d*A«ttishc 
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reganlant  la  ligne  du  Mein,  y  compris  Mayence,  comme  aussi  nécessaire 
à  la  défense  du  midi  de  TAUemagne  qu'à  la  sûreté  de  sa  monarchie, 
a  insisté  sur  la  conservation  du  Mein  dans  la  ligne  de  défense  du  midi 
et  sur  le  cours  de  la  Moselle,  comme  devant  séparer  les  deux  portions 
de  territoires  susceptibles  de  fournir  aux  moyens  d'arrangement  et  d'in- 
demnités pour  les  princes  du  nord  et  du  midi  de  l'Allemagne. 

II.  Sous  la  réserve  expresse  des  arrangements  à  prendre  entre  les 
deux  Puissances  sur  des  points  de  frontières,  sur  l'état  de  fortification 
de  quelques  places,  sur  des  arrangements  de  commerce  et  sur  la  libre 
navigation  de  l'Elbe. 

III.  Sa  Majesté  a  compté  sur  l'appui  réciproque  et  sur  une  conformité 
absolue  de  marche  des  Cours  autrichienne  et  prussienne  dans  la  ques- 
tion polonaise. 

Ad.  1.  Quant  au  premier  point,  la  Prusse  entre  complètement  dans 
toutes  les  vues  et  les  principes  de  S.  M.  Impériale.  Elle  abandonne 
volontiers  à  l'Autriche  l'influence  et  les  arrangements  dont  il  est  ques- 
tion, sur  la  rive  gauche  du  Mein  et  sur  la  rive  droite  de  la  Moselle, 
sans  entrer  en  discussion  si  la  forteresse  de  Mayence  appartient  plus 
particulièrement  k  la  défense  du  nord  ou  du  midi  de  l'Allemagne.  L'im- 
portance de  la  conserver  à  la  commune  patrie  est  si  évidente ,  ceci  est 
tellement  le  vœu  prononcé  de  la  plupart  de  ses  princes,  que  la  Prusbc, 
qui  n'a  nullement  en  vue  d'augmenter  ses  possessions  par  cette  place, 
ne  tient  qu'à  la  voir  établie  comme  un  boulevard  commun  à  toute  la 
Fédération  et  à  ne  pas  la  voir  cédée  à  un  seul  des  États  qui  en  feront 
partie.  Elle  doit  être  gardée  par  des  troupes  de  la  Fédération  et  être 
entretenue  à  frais  communs. 

Ad.  2.  Quant  au  second,  le  prince  de  Metternich  l'a  expliqué  verba- 
lement, de  manière  qu'un  engagement  fût  pris  par  la  Prusse  de  ne 
point  fortifier  Dresde.  Le  soussigné  ignore  de  quel  autre  point  de  fron- 
tière ou  de  quelle  autre  place  il  peut  avoir  été  question,  mais  cet  enga- 
gement, les  arrangements  de  commerce  d'un  intérêt  réciproque,  et  la 
libre  navigation  de  l'Elbe,  ne  souffriront  aucune  difficulté. 

Ad,  3.  Quant  au  troisième,  enfin,  la  Prusse  a  appuyé  l'Autriche  au- 
tant que  possible  à  l'égard  de  la  question  polonaise,  qu'on  peut  espérer 
de  voir  terminer  d'une  manière  satisfaisante. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  après  l'assurance  contenue  dans  la  même 
lettre  du  prince  de  Metternich,  que  l'empereur  son  maître  ne  formait 
qu'un  vœu  politique,  celui  de  la  plus  entière  réunion  de  vues  et  d'inté- 
rêts avec  la  Prusse,  d'après  les  nouvelles  protestations  d'amitié  enfin 
que  S.  M.  Impériale  vient  de  faire  parvenir  au  roi  dans  la  lettre  dudil 
prince  du  10  décembre,  qu'elle  s'en  tiendra  à  son  assentiment  donné  à 
l'incorporation  du  royaume  de  Saxe  en  entier  à  la  Prusse,  et  qu'elle 
fera  représenter  au  roi  de  Saxe  et  aux  membres  le  sa  famille  tous  les 
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«fantages  qui  résnlleront  pour  eux  de  rëlabliisemeiit  qu'on  leur  olii 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin  ;  le  aousaigné  ne  eonnaltt  exeeplé  la  Bi> 
TÎère,  aueone  dea  Puiaaaocea  àUemandea  qui  ae  ftment  déduéii 
contre  la  réunion  totale  de  la  Saie  à  la  Pmaae  :  ce  qui  eût  manifeitih 
volonté  de  ne  pas  se  joindre  au  pacte  fiSdératif  aar  une  haseqn'oBip- 
pelle  aussi  menaçante  pour  leur  propre  sûreté  que  le  serait  cette  ée  fm- 
eorporation  de  Tun  dea  principaux  Ëtata  de  TAUemagne.  Et  lasM, 
rexietence  de  l*AUeroainie  et  de  ses  membrea  n'étaient-eUes  pubm- 
coup  plus  mises  en  danger  par  Topimâtreté  du  roi  de  Saxek  restar  j«- 
qu'au  dernier  instant  attaché  à  la  cause  de  rennemi  ? 

Le  aouaaigné  se  réserve  d'oitrer,  dans  une  autre  oocaaion,  dsnt  h 
question  de  droit  k  l'égard  du  roi  de  Saie;  il  se  permet  senlmMst 
d'observer  ici  qu'un  déplacement  tel  qu'on  le  propose,  et  qu*0D  se  pUl 
h  représenter  eomme  înou!,  a  eu  fréquemment  lieu  à  la  suiie  d'iai 
guerre,  et  nommément  dana  l'illustre  maison  de  Lorraine  eUe-mâsM^ 
qui  céda  aon  patrimoine  et  obtînt  la  Toacane. 

La  Bavière  n'a  aucun  titre  pour  la  possession  de8principaatésd'ABi> 
baeh  et  de  Bareith,  depuis  que  les  Traités  entre  la  Pruaae  et  la  fnmt 
ont  été  annuUés  par  la  paix  de  Paria.  Elle  ne  peut  donc  reater  daai  br 
poesession  que  moyennant  un  nouvel  arrangement,  et  ausai  kngteaips 
que  celui-ci  n'exiatera  point,  la  Prusse  doit  se  réserver  ses  draituv 
ces  pays.  La  Bavière  devrait  donc  être  la  dernière  à  s'opposer  à  b 
réunion  d'un  pays  è  la  Prusse,  indispensable  pour  compléter  soa  loi. 

Quant  à  la  France,  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  pour  obtenir  son  soqoiei* 
cément,  compte  sur  ses  Hauts  Alliés  et  sur  l'Autriche  elle-même. 

Dans  la  aituation  où  Sa  Majesté  se  trouve,  désirant  ardemment,  ta 
eûlé,  de  contribuer  de  la  manière  la  plus  eonciliatoire  b  maintenir  fi» 
nion  entre  les  grandea  Puissances  alliées,  si  essentieHement  néeentîN 
pour  atteindre  le  grand  but  pour  lequel  on  n'a  épai^gné  aucun  sactifee; 
ne  pouvant,  de  l'autre,  souscrire  à  des  arrangements  qui  impeseruest 
de  nouveaux  aaerifices  permanents  à  la  Prusse  seule,  pour  satisfiirel 
tant  d'autres  États  qui  n'ont  aucun  titre  aemblable  aux  siens,  acquis 
par  tant  d'efforts  ;  forta  du  sentiment  que  c'est  elle  qui  a  tant  contribié 
à  reconquérir  la  liberté  et  l'existence  de  tous,  et  à  leur  assurer  les  plas 
grande  avantages,  Sa  Majesté  réclame  ce  que  lea  Traités  et  ses  eÂrti 
lui  donnent  le  droit  de  demander.  Elle  fera  valoir  aes  titres  près  de  tes 
alliés,  et  elle  se  confie  surtout  k  l'smitié  de  S.  M.  Tempereor  de  loelai 
les  Rusaies,  dont  elle  a  déjà  éprouvée!  souvent  lea  eflfota. 

Signé:  Hardênberg, 
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RaisûDDement  critique  sur  les  calculs  eoncemant  les  relations  territoriales 

de  la  Prusse. 

I.  Nous  devons  observer  d*abord  que  nous  adoptons  les  évaluations  relatives 
aux  provinces  conservées  à  la  monarchie  prussienne.  Les  erreurs  qui 
pourraient  s'être  glissées  dans  le  calcul  ne  sauraient  altérer  essentiel- 
lement le  résultat,  puisque  nous  admettons  toujours  pour  base  ces  mêmes 
évaluations.  D'après  celle-ci  on  porte  en  compte  à  la  Prusse  comme  pos- 


session de  l'année  1805: 

Habitants. 

a.  Les  huit  départements  de  régence  actuelle  avec   ^661  990 

6.  Magdebourg  au  delà  de  l'Elbe   226  400 

c.  Vieille  Marche   IHOOO 

d.  Mansfeld  prussien   27  000 

e.  Cotlbus   33  000 

/.  Halberstarz,  Quedlinbourp,  Hohenslein,  Leichfeld,  Erfurt, 

Neuhausen,  Muhlhausen,  Trefurt   337  000 

9.  Hildesheim,  Goslar,  Minden,  Ravensberg,  Clèves,  Mark.  .  .  480  000 

h.  Paderborn,  MUnsler,  Ostfrise,  Lingen,  Treckleubourg.  .  .  370  500 

».  Dantzick   80  000 

k.  NeufchAlel   46  000 


Total   6  375890 

2.  Il  importe  en  revanche  de  rectifier  les  évaluations  relatives  uiix  pays  qui 
seront  détachés  de  la  Prusse. 

a.  Le  tableau  ci-joint  porte  les  pertes  en  Pologne,  savoir  : 

Déparlement  de  Posen   599  000 

—  de  Kalisch,  avec  la  Nouvelle-Silésie  468000 

—  de  Varsovie   255  000 

—  de  Plock   306  000 

—  de  Kalvary   325  000 

—  de  Bromberg   314  000 

Cercle  de  Bialy stock.  .  ^   183  000 


Total   2  450  000 

Mais  ces  perles  comportent  réellement,  d'après  les  tableaux  de 
Hassel,  1"  édition,  savoir  ; 

Département  de  Posen   598167 

—  de  Kalisch   395  452 

—  de  Varsovie   354  452 

—  de  Plock   315  542 

—  deBialyslock   512  785 

y  compris  le  dé  rtement  actuel 
de  Kalvary  et  le  cercle  de  Bia- 

lystock.   

A  reporter   2  176  398 
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Bfipori   2m3M 

Nouvelle-Silésie   71826 

La  partie  cédée  du  district  de  la  Netze,  d'après  tes 

Deillooras  données   163500 

La  partie  cédée  du  département  de  la  Prusse  occiden- 
tale, savoir  :  les  cercles  de  Kulm  et  de  Michelaw, 
et  soustraction  faito  de  Graudeotz  et  de  Tbom .  .     1 1 1  869 

Thora  et  son  rayoD,  eaviroD   10  000 

Total  SS31S0 

5.  Ansbach  et  Bayreoth  ne  sont  portés  dans  Hassel  qu'à 

493  000  âmes,  mais  leur  population  était  au  moins  de. .  .     510  W» 

De  cette  manière,  la  population  des  Ëtats  prussiens  avant  la 

guerre  de  1806-1807,  aurait  été  de  9418M! 

ou  à  peu  prés  100  000  âmes  de  plus  qu'elle  n'est  portée  dans 

le  tableau  anm  \é,  où  elle  n'est  comptée  qu'à   931889U 

3.  Mais  celte  csliinaiion  même  est  de  plus  de  400  000  âmes  au-c!ps?ousdeU 

réalité,  vu  que  les  anciennes  provinces  y  sont  comptées  d'après  undéocm- 
bremeat  fait  eu  1810,  et  non  d'après  la  population  effective  de  1&Û5,  H 
que  ces  anciennes  provinces  ont  souffert  dans  VintenraUe  des  pott 
d'hommes  immenses. 
C'est  ainsi  que,  d'après  le  dénombrement  de  1802,  cité  par  Bassel,  ledèpv* 

tement  de  la  Prusse  orientale  avait  

et  celui  delà  LitUuanie   397  889^ 

Total   9bmk 

Mais  ces  mêmes  provinces  dont  il  n'a  pas  été  cédé  un  village,  et  dont  les  fraa- 
tières  sont  restées  intnctes,  n'avaient,  d'après  le  dénombrement  de  llilt), 
qui  sert  de  base  aux  calculs  prescrits,  savoir  : 

La  Prusse  orientale,  que   488  665 

La  Litbuanie,  que   365851 

donc  un  total  seulement,  de   854SII 

et  comparativement  au  dénombrement  de  180S,  de   9630ft 

un  déficit  de  :   98518 

La  édition  desTabolles  de  Hassel,  qui  a  paru  en  1R05,  contre  laquelle  il  M 
peut  b'elever  aucun  soupçon  de  partialilé,  et  qui,  par  cette  iiiérae  rau^^Q 
a  été  généralement  admise  au  Congres  par  tous  les  partis,  porte  la  popu- 
lation de  la  Prusse  à  9  856  000. 

C'est  donc  là  le  montant  de  ce  que  la  Prusse  est  au  moins  en  droit  de  Tédioer. 
Elle  y  a  droit,  non-seulement  en  toute  justice,  mais  encore  d'iprès  k 
principe  admis  pour  base  jusqu'ici  dans  toutes  les  négociations,  que  c 
n'esi  pas  le  nombre  de  milles  c;irres,  mais  plutôt  la  population  qui  déter- 
mine les  forces  d'un  État;  l'Autriche  elle-même  n'a  jamais  coQiestéàll 
Prusse  le  droit  de  réclamer  le  montant  de  sa  population  de  Tannés  1I0I> 

4.  L'Autriche  établit  actuellement  le  calcul  suivant  : 

a.  Les  anciennes  provinces  conservées  à  la  Prusaa  aams  cban- 

gament  quelconque,  évaluées  plus  liaut  à   6375890 

A  reporter   6375890 


Digitized  by  Google 


APPENDICE. 


1959 


BabiUnU. 

Beport   6375  890 

dont  il  faut  déduire  pour  Hanovre   300  000 

et  pour  Weimar   50  ooo 

Total   350  000 

Hais  les  agrandissements  qu'on  demande  pour  Weimar  sont  beau- 
coup plus  considérables  ;  et  on  desline  de  plus  un  agrandisse- 
ment important  à  Cobourg,  de  sorte  que  pour  y  pourvoir,  la 
Prusse,  d'après  un  calcul  approximatif,  sera  oblifîce  de  céder  : 
Erfurt,  Blankenhayn ,   Kranichfels  et  Unter- 

gleichen   51  QOO 

MUhlhausen   16000 

Et  la  partie  méridionale  d'EicbsCeld   36  000 

Total   103  000 

En  y  ajoutant  les  cessions  pour  Hanovre  ....    300  000 

Il  faudrait  donc  déduire   403  000 


et  il  ne  resterait  à  la  Prusse  de  ces  provinces  que. ...    5  972  890 
6.  On  assigne  à  la  Prusse  : 

aa.  En  Pologne,  1  085  000  habitants.  Mais  ce  que  la  Russie 

veut  céder  à  la  Prusse  ne  compte  en  population  que  :      790  000 
66.  Sur  le  Rhin  : 

Le  aepartement  de  la  Roè'r,  porté  en  compte 
pour   617  000 

Des  Forêts   246  000 

Une  partie  du  département  de  Hliin-et- 

Moselle   140  000 

Deux  tiers  du  département  do  l'Ourthe. .  .  220  000 

Un  quart  du  déparlement  de  la  Sarre. .  .  90  000 

Total   1313  000 

Mais  les  Tabelles  de  Hassei,  2«  édition,  pré- 
sentent une  faute  d'impression  à  l'article 
du  département  de  la  Roër.  Dans  la  1'"  édi- 
tion, la  population  de  ce  département  est 
portée,  au  lieu  de  616  287,  seulement 
à   516  287 

Dont  il  faut  encore  déduire  pour  les  districts 
situés  au  delà  de  la  Meuse,  et  pour  la  bande 
d'un  demi-mille  de  largeur  sur  la  rive  droite 
de  cette  rivière  qui  doit  rester  à  la  Belgi- 
que  27  000 

On  ne  peut  donc  porter  le  département  de  la 

Roër  pour  la  Prusse  489  287 

Le  département  des  Forêts  est  porlé  dans 

Hassel,  2*  édition,  à  la  somme  do   225  549 

La  1"  édition  ne  compte  qu'à  222  549. 
On  conserve  ici  la  somme  portée  pour  le  dé- 
partement de  Rhin  et  Moselle   140  000 

A  reporter   854  836 
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Ripon,  854836  » 

<Iooiqu*il  ne  soit  pas  déterminé  de  quelle 
manière  la  frontière  sera  fixée. 
Ce  que  la  Prusse  doit  obtenir  du  départe- 
ment de  rOurlhe,  ne  peut  être  évalué  qu'à 

environ   200  000 

▼a  qae  les  villes  peaplées  sont  situées  sur 
la  rive  gsudie  de  la  Meuse. 
Le  département  de  la  Sarre  n'est  évalué,  dans 
la  2*  édition  de  Has^el,  qu'à  259  522  habi- 
tants, dont  le  quart  assigné  à  la  Prusse, 

tûU    64880 

Les  profioees  assigaées  snr  la  rife  gaaehe  da 

Rhin  ne  montent  donc  qu'à   1 U9716 

Sur  la  rive  drdte  de  ce  fleuve  on  aerignella  Prusse  : 

aa.  Le  duché  de  Berg  porte  en  ligne  de  compte  à  295  800 
bsbitants.  Il  n'en  a  d'après  Hassel  que  

6b.  Le  duché  de  Westphalie  compte  pour  129000  âmes. 

Mais  on  peut  le  porter  en  compte  à  li  Prusse  que 
lorsqu'il  sera  déterminé  de  quelle  manière  on  veut 
indemniser  Darm^tadt. 

ce.  n  en  est  de  même  des  enclaves  en  Westphalie»  éva- 
luées à  2bk  000  habitants,  vu  qu'il  ihudra  également 
indemniser  les  possesseurs  actuels. 

Enfin  la  Prusse  doit  acquérir  en  Saxe  

Ou  conserver  cette  évaluation  malgré  quelques  erreura 
qu'on  devra  relever  dans  la  suite. 

La  Prusse  obtiendrait  donc  en  tout  une  population  de.  .  . 

La  population  do  la  Pru?se  avant  la  guerre,  et  qu'elle  doit 
retrouver  même  de  l  aveu  de  l'Autriche,  était  de.  .  .  . 

Ce  qu'on  lui  offre  actuellement,  d'après  les  rectifications, 
ne  présente  qu'on  loul  de  

11  manquerait  donc  encore  

Biais  en  admettant  les  données  de  llassel  au  montant  de. 
n  manquerait  encore,  déduction  faite  des  propositions 
éooDOéee  ci-dessus  

Une  somme  de  

1 1  Caot  observer  de  plus,  qu'en  obtenant  même  l'équivalent  de  son  sadesia 
population  de  la  manière  précitée,  la  Prusse  ne  serait  nnllenlentindealsilé^ 

car  il  est  évident  qu'il  y  a  une  très-grande  différence  entre  la  possessiosdi 
pays  qui  bordent  les  frontières  de  l'Etat  et  qui  l'arrondissenl  de  la  mani^ 
la  plus  avanlaiîeiise,  comme  le  faisaient  la  Prusse  méridionale  et  la  nouvell* 
Prusse  orientale,  et  la  possession  do  pays,  éloignes  de  cent  milles  du  omM 
de  l'État  et  situés  sur  une  frontière  mal  essorée  et  difficile  à  défeadie,  « 
qui  serait  le  cas  à  l'égard  des  pays  sur  la  rire  ganeheda  BhiB,qesros 
veut  faire  accepter  à  la  Prusse  à  titre  d'indemnité. 
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N"  8.  Le  plénipotentiaire  d'Autriche  au  plénipotentiaire  de  France. 

Vienne,  le  16  décembre  1814. 

Mon  prince,  i*ai  Thonneur  de  vous  communiquer  ci-joint  une  note 
confidentielle  que  j'ai  adressée  le  10  décembre  dernier,  d'ordre  de 
l'empereur,  à  M.  le  prince  de  Hardenberg,  chancelier  d'État  de  Sa  Ma- 
jesté Prussienne. 

L'empereur  désire  que  cette  pièce  soit  portée  à  la  connaissance  du 
roi,  votre  auguste  maître;  elle  prouvera  à  Sa  Majesté  la  parfaite  con- 
formité de  vues  qui  existe  relativement  aux  intérêts  de  Sa  Majesté  le 
roi  de  Saxe,  entre  les  Cours  d'Autriche  et  celle  de  France. 

Je  prie,  etc. 

Signé:  Mettemich. 

N"  9.  Note  du  prince  de  Talleyrand  au  prince  de  Melternich,  19  décembre  1814. 

Voir  page  540. 

N'  10.  Note  du  prince  de  Talleyrand  à  lord  Castlereagh,  26  décembre  1814. 

Voir  page  570. 

N*  11.  Note  du  prince  de  Mettemich  au  comte  Rasoumoffsky,  26  décembre  1814. 

Voir  page  1860. 

N*  12.  Note  du  comte  Rasoumoffsky  au  prince  de  Mottemieh, 

27  décembre  1814. 

Voir  page  1861. 

N«  13.  Note  du  prince  de  Mettemich  au  comte  Rasoumoflsky,  27  décembre  1815. 

Voir  page  1861 . 

N*  14.  Note  du  prince  de  Hardenberg  au  prince  de  Mettemich, 

27  décembre  1814. 

Voir  page  1862. 

15.  Note  du  prince  de  Mettemich  au  prince  de  Hardenberg,  28  décembre  1814. 

Voir  page  1863. 
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N*  16.  Note  du  prince  de  Hardenberg  au  prince  de  Mettemich, 

29  décembre  l«14. 

Voir  page  Ififii 


N*  17.  Mémoire  du  comte  Rasoumoffsky,  30  décembre 

Voir  page  1869. 

N*  18.  Mémorandum  de  lord  Castlereagh,  1"  janvier  ISlâ. 

Voir  page  1B82< 

N*  19.  Note  de  lord  Castlereagh  aux  Plénipotentiaires  des  quatre  Cours. 

12  janvier  Ifilû. 

Voir  page  795. 


N*  70.  Note  du  comte  RasoumoufTsky  aux  Plénipotentiaires  des  quatre  Cours. 

19  janvier  Ifilâi 

Voir  page  797. 

N*  21.  Note  du  prince  de  Hardenberg  à  lord  Castlereagh. 
Vienne,  30  Janvier  laii. 

Voir  page  801. 

N"  22.  Note  des  Plénipotentiaires  d'Autriche  aux  Plénipotentiaires  des  quatre  Cours. 

Vienne,  le  '21  février  IMh. 

Voir  page  799. 


Note  du  prince  de  Talkyrahd  à  lord  Castlereagh,  en  réponse  au  projet 
de  déclaration  sur  la  marche  à  suivre  dans  les  délibcraiians  du  Con- 
gres, qui  lui  a  été  communiqué  le  30  septembre,  par  les  quatre  Cours 
alliées. 

Vienne,  le  1*'  octobre  l&ii. 

L'ambassadeur  extraordinaire  de  S.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre 
au  Congrès  de  Vienne  a  soigneusement  médité  le  projet  de  déclaration 
qui  lui  fut  communiqué  dans  la  Conférence  préliminaire  d'hier',  par 
LL.  EEx.  MM.  les  ministres  des  deux  Cours  impériales  et  des  Cours 
royales  de  Londres  et  de  Berlin. 

l.Voir  page  252. 
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Le  résultat  de  ses  réflexions  est  d'applaudir  sans  réserve,  k  Tidée  de 
simplifier  et  d'abréger  les  travaux  du  Congrès,  en  chargeant  un  certain 
nombre  de  Commissions  de  les  préparer.  Mais  en  même  temps,  il  tient 
pour  indubitable  que  ces  Commissions  ne  peuvent  être  établies  et  com- 
posées que  du  consentement  du  Congrès,  à  la  sanction  duquel  le  projet 
de  déclaration  porte  que  leurs  travaux  devront  être  soumis;  car  si  le 
Congrès  a  le  droit  de  les  sanctionner,  le  Congrès  a  nécessairement  seul 
le  droit  de  déléguer  le  pouvoir  de  les  faire. 

Reconnaître  au  Congrès  le  droit  de  sanction,  c'est  convenir  que  les 
Puissances  maintenant  réunies  ne  le  forment  pas  seules,  et  qu'elles  en 
font  simplement  partie.  Or,  si  une  partie,  quelque  considérable  qu'elle 
fût,  s'attribuait  elle-même  le  droit  qui  n'appartient  qu'au  tout,  ce  se- 
rait une  usurpation  que  l'ambassadeur  de  S.  M.  Très-Chrélienne,  s'il 
était  dans  le  cas  d'y  concourir,  serait  trop  embarrassé  de  concilier  avec 
sa  responsabilité  envers  son  gouvernement. 

Les  Puissances  de  l'Europe  n'ont  pu,  n'ont  voulu  se  réunir  que  pour 
suivre,  consacrer  et  garantir  les  principes  et  les  maximes  de  la  justice 
et  du  droit.  Il  serait  donc  trop  malheureux  que  l'on  débutât  par  les 
violer. 

L'embarras  que  quelques  personnes  croient  trouver  à  la  formation 
actuelle  du  Congrès,  fût-il  en  effet  plus  grand  qu'il  ne  le  paraît  à  l'am- 
bassadeur de  S.  M.  Très-Chrélienne,  ne  le  sera  certainement  pas 
moins  plus  tard  qu'aujourd'hui.  Que  pourrait-on  donc  gagner  à  re- 
tarder, lorsqu'on  ajournant,  on  s'ôterait  le  moyen  de  rien  faire  de  ré- 
gul  jr,  et  par  conséquent  de  légitime? 

L'ambassadeur  extraordinaire  du  roi  est  bien  loin  de  croire  que  tous 
les  Ëtats  appelés  au  Congrès  doivent  se  mêler  de  tous  les  objets  qu'il 
aura  à  traiter.  Mais  il  est  aussi  pleinement  persuadé  que  la  plupart  de 
ces  Ëtats  n'ont  pas  même  le  désir  de  se  mêler  des  objets  qui  ne  les 
conc  ment  pas  personnellement.  Ainsi,  les  difficultés  que  quelques 
personnes  semblent  craindre,  ne  paraissent  pas,  aux  yeux  de  l'ambas- 
sadeur du  roi,  pouvoir  être  sérieuses. 

L'ambassadeur  extraordinaire  de  S.  M.  Très-Chrétienne  regarde  les 
huit  Puissances  qui  ont  signé  le  Traité  du  30  mai  comme  pleinement 
qau  àiées  par  cette  circonstance  même,  pour  former  une  Commission, 
non  pas  qui  décide,  mais  qui  prépare  pour  la  décision  du  Congrès,  les 
questions  préliminaires  qu'il  devra  avant  tout  décider  relativement  — 
à  sa  composition;  —  aux  objets  qu'il  aura  k  régler;  —  à  la  manière 
dont  il  procédera  pour  les  régler  ;  —  à  l'ordre  dans  lequel  ils  devront 
être  .églés,  etc. 

L'ambassadeur  extraordinaire  de  S.  M.  Très-Chrétienne  est  donc 
par  tout  ce  qui  précède,  naturellement  conduit  à  désirer  que  les  hui 
Puissances  s'occupent  sans  délai  de  ces  questions,  pour  que  le  Con- 


« 


1964 


APPENDICE. 


grès  étant  ensuite  réuni,  on  les  lui  soumette,  en  même  temps  qu'on  lui 
proposera  la  formation  des  Commissions  qu'il  aura  été  jugé  expédient 
d'établir,  et  le  nom  des  membres  qui  devront  respectivement  les  com- 
poser. Ce  moyen  lui  parait  remplir  les  vues  qui  ont  dicté  le  projet  de 
déclaration,  en  môme  temps  qu'il  satisfait  aux  droits  de  tous  et  k  sa 
propre  responsabilité. 
Le  soussigné  a  l'honneur  de  renouveler,  etc. 

Signé  :  le  prince  de  TalUyrand. 


FIN. 
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